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L'ËGONOHIË    POLITIQUE 

EN  UNE  SÉANCE  * 


Au  moment  oîi  je  me  lève  pour  prendre  la  parole  dans  cette 
salle,  un  souvenir,  bien  vieux,  hélas!  me  revient   à  la  mémoire. 
C'était,  il  y  a  quelque  quarante-deux  ou  trois  ans,  h  la  Saint-Char- 
lemagnedu  collège  Louis-le-Grand.  Un  de  nos  anciens,  Deschanel, 
aujourd'hui    conférencier  émérite,  comme  chacun  sait,  sénateur 
inamovible,  tout  comme  notre  président  d'honneur  M.   Dietz- 
Monnin,  et  professeur  au  Collège  de  France,  mais  en  ce  temps  \h 
simple  élève  de  l'École  normale  supérieure,  venait,  pour  la  troi- 
sième  fois,  à  l'appel  du  proviseur,  égayer  notre  banquet  par  des 
vers  de  sa  façon.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  ceux  que  voici  : 
Deux  fois,  bon,  nous  a  dit  le  proverbe  latin. 
Trois  fois,  non  :  je  le  sais.  D'ailleurs,  à  tout  festin 
Le  môme  plat  toujours  devient  chose  maussade; 
Le  haricot  lui-môme  k  la  longue  est  bien  fade. 

Ils  me  sont  restés  dans  la  mémoire,  ces  vers.  Et,  comme  ce 
n'est  pas  la  première  fois,  ni  même  la  seconde,  mais  bien  la  troi- 
sième, que  je  suis  appelé  ici,  h  cette  place,  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes, à  faire  une  conférence  d'économie  politique,  j'avoue  qu'ils 
ne  laissent  pas  que  de  me  peser  un  peu  sur  le  cerveau.  J'ai  peur 
que  le  même  plat,  servi  de  la  môme  main,  ne  risque  de  vous  pa- 
raître fade. 

Il  est  vrai  qu'un  des  maîtres  de  la  science  économique,  l'un  des 
miens,  Basiiat,  afQrme  que  la  répétition  est  la  plus  puissante  des 
ligures  de  rhétorique,  et  que,  si  elle  ne  plaît  pas  toujours,  elle 
instruit  du  moins;  ce  qui  est  bien  quelque  chose.  Et  c'est  là  sans 
doute.  Messieurs,  ce  que  vous  avez  voulu. 

Je  m'exécute  donc  et  j'essaye,  non  de  remplir  (il  y  faudrait  plus 

*  Conférence  faite  &  la  Société  protestante  du  travail  le  7  mai  1883. 
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d'une  séance),  mais  d'esquisser  au  moins,  le  programme  qui  m'a 
(îté  tracé.  Car  on  m*a  fait  mon  programme,  je  tiens  à  le  dire;  à 
chacun  sa  responsabilité.  Et  c*est  à  vous,  mon  cher  Rossignol,  que 
revient  celle-là. 

Dans  la  première  de  mes  conférences,  j'ai  parlé  du  travail  dans 
ses  rapports  avec  le  capital,  et  j'ai  montré  leur  solidarité. 

Dans  la  seconde,  j'ai  parlé  du  travail  dons  ses  rapports  avec  la 
législation.  J'ai  établi  que  la  liberté  est  sa  loi  ;  et  j'ai  étudié,  non 
pas  d'une  façon  théorique,  mais  d'une  façon  pratique*  à  un  point 
de  vue  qui  était  actuel  alors,  et  qui  malheureusement  Test  encore, 
rintluence  des  traités  de  commerce  et  des  tarifs  de  douane  sur 
cette  liberté. 

C*est  encore  du  travail  que  je  vous  entretiendrai  ;  il  n'en  peut 
être  autrement,  car  Téconomie  politique  n'est  autre  chose  que  la 
science  du  travail  .On  peut  dire  du  travail,  au  point  de  vue  écono- 
mique» ce  que  Bossuet  di&ait  de  la  religion,  au  point  de  vue  moral: 
que  c'est  le  tout  de  rhoinme. 

Mais»  au  lieu  de  fenvisager  cette  fois  par  tel  ou  tel  de  ses  côtés 
spécialement;  au  lieu  de  discuter,  en  essayant  de  l'approfondir, 
une  des  questions  partielles  dans  lesquelles  sa  décompose  le  grand 
problème  du  travail:  c'est  rensemble  que  j'ai  à  exposer  devant 
vous, en  suivant  dans  ce  quVlles  ont  de  plus  essentiel  (trèssommat- 
reme.nt,  cela  va  sans  dire),  les  diverses  phases  de  l'évolution  du 
travail  à  travers  les  lieux  et  les  âges» 

Par  quel  bout  et  sous  quelle  forme  aborder  ce  vaste  sujet  ?  Accep- 
terai-je  pour  guide  le  sommaire,  un  peu  bien  sommaire,  mais  après 
tout  assez  bien  ordonné  et  pas  trop  incomplet,  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  s^est  enfin  décidé,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  à  introduire  dans  le  programme  des  classes  de  philoso- 
pbie  ;  d'oti  il  a  passé  (j'aurais  peut-être  quelque  droit  de  m'en 
enorgueillir)  dans  l'enseignement  régulier  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d  institutrices? 

Prendrai-je,  sans  autre  direction  que  ia  mienne,  Thomme  à  son 
début,  nudusin  nuda  hirnio^  nu  sur  la  terre  nue,  et  le  montrerai-je 
aux  prises  avec  toutus  les  lorces  animées  et  inanimées  de  k  nature; 
désarmé,  pour  lutter  contre  elles,  de  tout  autre  instrument  que  les 
ongles  et  les  dents  ;  puis,  peu  à  peu,  par  Tinlelligence,  s'emparant 
des  forces  extérieures,  les  transformant,  les  pliant  à  son  usage,  des 
petites  passant  aux  grandes  et  de  celles-ci  aux  plus  grandes,  sor- 
tant de  l'isolement  pour  ajouter  à  son  travail  personnel  Je  travail 
de  ses  semblables,  comme  lui  devenus  légion;  faisant,  suivant  Fad- 
rairable  remarque  de  Platon,  de  l'impuissance  de  chacun  la  puis- 
sance de  tous  ;  et  devenant  ainsi  peu  à  peu,  comme  il  est  en  train 
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de  le  devenir,  comme  il  aspire  à  le  deveoir  tout  au  moins,  le 
maître  de  la  nature  et  le  dominateur  de  la  terre  entière  ? 

Toute  réflexion  faite,  c'est  h  ce  dernier  parti  que  je  m'arrête.  Il 
vaut  toujours  mieux,  môme,  quand  on  craint  d'avoir  les  ailes 
courtes,  voler  de  ses  propres  ailes  que  d'emprunter  celles  d'au- 
irui. 

Je  ne  procéderai  pas  par  définitions.  Toute  défmitîon  est  dange- 
reuse, a  dit  Cicéron,  Toute  définition  est  vaine,  tout  au  moins 
(j*en  faisais  la  remarque  ici  même,  il  y  a  quatorze  ans,  en  ouvrant 
le  premier  cours  d'économie  politique  qui  ait  été  es&oyé  pour  les 
jeunes  Olles),  si  elle  n'a  été  précédée  d'explications  dont  elle  est  le 
résumé. 

Allons  au  fait  donc.  Voici  Thomme,  Thomme  primitif,  c'est  un 
animal;  un  anftoal  comme  les  autres,  avec  quelques  différences. 
Supérieur  en  intelligence,  à  ce  qu'il  pense:  ce  n'est  pas  absolument 
prouvé;  car  nous  ne  sommes  point  dans  la  peau  de  ceux  que  saint 
François  d'Assise  appelait  ce  nos  frères  inférieurs  »>,etnousne 
comprenons  que  très  imparfaitement  leur  langue,  ce  qui  ne  rend 
pas  la  comparaison  bien  i'acile.  Mais  je  ne  conteste  pas,  et  je  ne 
demande  pas  mieux  que  d'admettre  notre  très  grande  supériorité, 
IJ  est  un  point,  tout  ou  moins,  sur  lequel  elle  n'est  guère  discu- 
table. Nous  ne  pouvons  pas  seulement,  comme  les  autres  ani- 
maux, nous  communiquer  les  uns  aux  autres,  dans  une  mesure 
apparemment  plus  large,  nos  impressions  et  nos  idées;  nous 
avons,  chose  de  la  plus  haute  importance,  la  faculté  de  les  échan- 
ger, de  les  transmettre,  d^individu  à  individu  d'abord,  et  ensuite, 
grâce  è.  la  tradition,  de  génération  en  génération. 

Nous  avons,  en  outre  (cela  n'a  l'air  de  rien  et  c'est  énorme),  dans 
notre  organisation  physique,  une  particularité  qui  nous  a  valu 
d'être  rangé?  par  les  naturalistes  dans  l'ordre  des  bimanes.  Grâce 
h  la  disposition  de  notre  pouce  opposable,  nous  pouvons,  à  notre 
gré,  prendre,  quitter  et  reprendre  successivement,  suivant  l'usage 
plus  ou  moins  prolongé  que  nous  en  désirons  faire,  les  objels  les 
plus  divers.  D*oîi  la  possibilité  de  nous  donner,  sans  limites  pour 
ainsi  dire,  des  instruments  ou,  pour  mieux  dire,  des  organes  addi- 
tionnels qui  nous  appartiennent  sans  nous  être  attachés  à  demeure, 
etd*a?oirà  notre  disposition,  avec  le  temps,  Tarsenal  entier  des 
moyens  d'action  répartis  par  la  nature  entre  toute  l'armée  des  au- 
tres animaux* 

Franklin  aurait  défini  l'homme,  si  la  tradition  est  vraie,  «  un 
animal  qui  fait  des  outils  »»  Et  pourquoi  l'homme  fait-il  des  outils? 
Précisément  parce  que  la  nature  ne  lui  en  avait  pus  donné.  Il  est 
perfectible  parce  qu'il  se  sent  imparfait.  C'est  encore,  suivant 
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une  autre  définition  dont  je  connais  lauleur,  un  animal  mécon- 
tent de  son  sort  ou,  si  vous  voulez^  un  animal  paresseux.  Etant 
mécontent  de  son  sort,il  cherche  à  l'améliorer;  et,  étant  paresseux 
il  cherche  à  épargner  sa  peine,  ce  qui  le  rend  industrieux. 

a  Besoins^  efforts^  satisfaciiom^  «  voilà,  dit  Basttat,  au  début  de 
son  livre  de%  Harmonies,  le  cercle  entier  de  Tactivité  maiérîene  de 
rhomme.  II  a  des  besoins,  et,  pour  les  satisfaire,  il  faut  qu  il  fasse 
des  efTorLs.  11  faut  qu*il  se  saisisse, — aux  dépensée  cette  force  per- 
sonnelle qui  est  en  lui  e;t  qui  incessamment  s'épuise,  si  elle  ne  se 
répare,  —  deschosesqui  Tentourent  et  qui  par  nature  sont  propres  à 
être  employées  à  son  usage.  Mais  cet  effort  peut  être  plus  ou  moins 
heureux.  L'homme  peut,  dans  ce  commerce  avec  la  nature,  oîi 
tout  est  à  payer  de  sa  propre  personne,  donner  plus  ou  moins  pour 
EToir  autant  ou  davantage^et  modilier,  par  conséquent,  le  rapport 
entre  TefTorl  et  la  satisfaction.  C'est  le  secret  do  progrés.  Une  fois 
le  premier  pas  fait  dans  cette  voie,  il  *n*y  a  plus  qu'à  continuer. 
Et»  à  chaque  succès,  non  seulement  il  y  a  hénétice  pour  Tindividu 
qui  obtient  ce  succès  ;  mais«  grâce  à  la  sociabilité  humaine,  gr&ce 
à  Tesprit  d'imitation  et  à  la  faculté  de  transmission  qui  est  le 
propre  de  notre  espèce,  il  y  a  pour  ses  semblables,  pour  les  plus 
proches  d'at>ord,  puis  successivement  pour  les  plus  éloignés,  une 
angmientatioD  de  forces*  de  ressources,  un  agrandissement  d^exîs* 
tenee  qui  se  prolonge  après  eux  comme  une  survivance.  Et  c'est 
là  œ  qui  constitue  proprement  ce  qu'on  appelle  la  civilisation. 
C'est  au^i  ce  qui  constitue  ce  que  nous  appelons,  nous  autres 
éoûiiotnîstes,  d'un  mot  beaucoup  moins  relevé,  d'un  mot  prosaïque, 
grossier  même  pour  beaucoup,  parce  quMls  ne  savent  pas  le  coa>- 
prendre:  la  firvductiom.  La  richesse,  dans  son  sens  ie  plus  large, 
c'est  l'ensemble  de  tous  les  éléments  de  satisfactions  nsndues  possi- 
bles par  le  travail  de  Thomme  ;  et  la  science  écaoomiqtie  n'est 
autre  chose  que  Tétude  des  conditions  les  plus  favorables  au  déve- 
loppemetit  de  cette  richesse* 

Elle  eonstate  que,  parmi  ces  conditions,  l'une  des  plus  essen* 
Itelks»  une  condition  #tfte  fno  tioii,  c^ot  la  sociabilité  humaine  et 
réckasg^.  Dans  IHsolefnentf  ainsi  que  Fa  parfaitement  dit  Basttat. 
U06  besoins  surpassent  nos  facultés  ;  dans  la  aodété,  nos  facultés 
surpftsseut  oos  besoins,  c'est-à-dire  permetlenCi  par  la  satisfaction 
des  besoîns  sncieBS,  rapparitkxuet  la  satislac^ion  gradoelie  de  be^ 
soias  nouveaux.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  travaux  et  leurs  ré- 
sultats se  distribuent  en  passant*  pour  ainsi  dire,  de  mais  en 
main  ;  qne  les  produits  de  la  terre,  les  fruits  des  arbres^  les  aris^ 
les  scienoes,  tes  iDervellles  de  Tindus^e,  se  disséminent  comme  la 
lumière  :  ei  c'est  ce  qu*on  appelle  la  r^portàM, 
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Il  faut  enfin,  puisque  la  satisfaclion  est  le  but  de  Teffort,  puisque 
Ton  ne  produit  que  pour  consommer  et  que  pour  produire  on 
consomme;  il  faut  savoir  tirer  parti  convenablement  de  la  richesse 
obtenue,  puiser  au  réservoir  sans  en  tarir  la  source,  en  la  renou- 
velant, au  contraire,  en  l'agrandissant.  Dans  le  grand  mécanisme 
du  mouvement  des  eaux  à  travers  Tunivers,  les  vapeurs  aspirées  de 
rOcéan  par  la  chaleur  du  soleil,  ou  enlevées  par  le  frottement  des 
vents  qui  balayent  leur  surface,  se  rassemblent  pour  former  des 
nuages,  retombent  en  neige  ou  en  pluie  sur  les  points  élevés  d'où 
elles  redescendent  en  ruisseaux  et  en  fleuves  dans  les  vallées,  et, 
par  ce  perpétuel  va-et-vient,  entretiennent  incessamment  la  fécon- 
dité et  la  fraîcheur  à  la  surface  du  globe.  Mais  dans  cet  admirable 
mouvement  des  eaux  la  quantité  en  jeu  est  fixe.  Dans  la  circulation 
de  la  richesse  humaine  elle  est  variable,  et  par  destination  gran- 
dissante. Elle  se  développe  elle-même  par  une  impulsion  de  plus 
en  plus  accive,  à  mesure  que,  produisant  mieux,  répartissant 
mieux,  utilisant  mieux,  nous  agrandissons  le  flot  de  la  vie  humaine 
sur  la  terre  et  faisons  à  l'homme,  plus  maîlre  de  lui  et  plus  maître 
de  la  nature  qui  Tentoure,  une  place  plus  large  et  plus  élevée  en 
même  temps. 

II  n'y  a  pas  autre  chose,  Messieurs,  sous  ces  trois  termes,  rébar- 
batifs pour  quelques-uns,  de  production,  de  répartition  et  de  con- 
sommation^ qui  indiquent  les  trois  divisions  traditionnelles  de 
Téconomie  politique.  Reprenons-les,  si  vous  le  voulez  bien,  un  à 
un,  et  d'abord  le  premier  :  la  production. 

Produire,  qu'est-ce  au  juste?  Ai-je  besoin  de  dire  que  ce  n'est 
pas  créer?  L'homme  ne  fait  rien  de  rien,  il  peut  simplement  faire 
de  quelque  chose  autre  chose.  La  terre  recèle  des  matériaux,  il  s'en 
empare.  Elle  a  des  productions  spontanées,  il  les  recueille.  Elle 
peut  donner  naissance  à  des  moissons,  il  lui  en  demande.  Elle  est 
traversée  de  cours  d'eau  qui  sont,  suivant  l'expression  de  Pascal, 
des  chemins  qui  marchent;  il  les  charge  de  le  transporter  au  loin 
et  de  porter  avec  lui  les  objets  trop  lourds  pour  ses  forces.  Des 
nappes  plus  vastes  s'étendent  entre  les  continents;  il  y  voit  d'abord 
des  barrières,  des  espaces  dissociables  (c'est  le  mot  du  poète 
Horace).  Il  s'en  sert  plus  tard  comme  de  routes  plus  faciles,  pré- 
parées pour  rapprocher  les  nations  éloignées.  Et  l'industrie 
moderne,  réalisant,  grâce  à  la  vapeur,  le  beau  rêve  de  saint  Jean 
Chrysostome,  en  fait  les  grands  pourvoyeurs  de  la  table  commune, 
autour  de  laquelle  peuvent  s'asseoir  en  paix,  s'ils  le  veulent, 
comme  les  enfants  d'un  même  père,  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  humaine. 
L'homme  a  tout  cela  devant  lui  ;  mais  tout  cela,  il  commence 
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par  ne  pas  leconnaître.  C'est  le  trésor  caché  dont  parle  le  vieillard 
de  La  Fon  laine  : 

Gardez-voiis,  leur  dit-il,  de  vendre  l'héritage 

Que  BOUS  ont  laissé  nos  parents  ; 

Un  trésor  est  caché  dedans. 
Je  ne  saiR  pas  l*en droit,  mais  ua  peu  de  courage 
Vous  le  fera  trouver;  voua  en  viendrez  à  bout. 

11  faut  savoir  Tendroit,  c*eat-à-d;pe  le  découvrir;  et  c'est  Fœuvre 
du  travail,  mais  d'un  travail  inLeUigent,  Car  le  travail,  ce  tra- 
vail qui  est  un  trésor,  ce  n'est  pas  le  travail  au  sens  étroit, 
faux,  injuste,  dans  lequel,  trop  souvent,  ou  8*obsLine  à  le  prendre 
pour  opposer  telle  ou  tdle  sorte  dVxupation  à  telle  autre.  C'est 
le  travail  delà  main,  sans  doute,  c'est  le  travail  de  rhorame  qui 
répand  sur  le  sillon  la  sueur  matériello  de  son  front;  mais  c'est 
aussi  le  travail  de  l'esprit,  le  travail  de  rhomme  qui  indique  la 
semence  à  confier  à  ce  sillon  et  jette  sur  lui  le  rayon  fécondant  de 
sa  pensée.  Travailler^  c'est  agir;  mais  c'est  aussi,  c'est  d'abord 
savoir  agir. 

On  dit  communément  :  «Vouloir,  c*est  pouvoir.  »  Erreur,  disait, 
il  y  a  un  quart  de  siècle,  dans  un  de  ses  écrits  si  étrangement 
môles  de  mysticisme  et  de  sens  pratique,  cet  esprit  original  et  atta- 
chant qui  s'appelait  le  P.  Gralry  ;  u  vouloir  ne  sufiit  pas.  Savoir  et 
vouloir,  cela  s'appelle  pouvoir.  » 

La  science,  a  dit  sous  une  autre  forme  un  économiste  qui,  depuis 
trop  longtemps,  nous  laisse  le  regret  de  ne  plus  le  lire,  M.  de 
Fontenay,  «  la  science  est  le  grand  bras  du  levier  avec  lequel 
l'homme  soulève  le  monde  ». 

Donc,  il  laut  savoir  d'abord,  et  puis  il  faut  vouloir.  Et  voilà 
pourquoi  il  est  insensé,  il  est  impie,  il  est  criminel,  et  de  plus  en 
plus  à  mesure  que  Ton  est  dans  une  société  qui  a  la  prétention 
d'être  démocratique,  de  venir,  comme  le  font  certains  hommes, 
soulever,  contre  ce  que  Ton  appelle  l'aristocratie  de  Tintelligence, 
ce  qui  serait  l'aristocratie  de  la  bestialité.  11  est  coupable  et  il  est 
inepte  de  dire  à  des  hommes  qui  travaillent,  et  qui  souvent  tra- 
vailllent  d'une  laçon  pénible,  mais  qui  ne  travaillent  pas  seuls»  que 
ceux  qui  ne  travaillent  pas  de  la  même  façon  qu'eux  non  seule- 
ment ne  contribuent  pas  à  la  production  commune,  mais  prennent 
leur  part.  Il  faut  leur  dire,  au  contraire,  et  leur  faire  comprendre 
que  ce  sont  ceux-là  bien  souvent  qui  leur  ouvrent  les  sources  dans 
lesquelles  ils  peuvent  puiser  :  que  c'est  au  géologue,  par  exemple, 
qui,  en  passant  sur  un  terrain,  y  reconnaît  la  présence  de  la 
houille;  au  botaniste  qui,  à  l'apparence  des  plantes,  devine  Teau 
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souterraine;  à  Tingéoieur  qui,  grâce  à  ses  conDaissances 
techniques,  peut  creuser  le  puits  ou  la  galerie  de  la  mine,  que 
sont  dus  et  que  seront  dus,  tant  qu'il  y  aura  de  l'eau  à  utiliser  et 
de  la  houille  à  extraire,  les  travaux  des  mineurs,  la  marche  des 
métiers,  Tirrigation  des  campagnes  ou  Talimentalion  des  villes.  Ils 
ont  vu,  ils  ont  montré,  ils  ont  donné;  les  autres  ne  font  que 
recueillir. 

Produire,  c'est  mettre  au  jour. 

Un  seigneur  italien  passait  un  matin  devant  une  chaumière  sur 
la  porte  de  laquelle  un  enfant,  armé  d'un  mauvais  couteau,  taillait 
un  morceau  de  bois. 

—  «  Que  fais-tu  là,  petit,  lui  dit-il  ;  tu  fais  un  cheval  ? 

—  a  Monseigneur,  répondit  l'enfant,  qui  devait  être  plus  tard 
'  sculpteur  de  mérite,  je  ne  le  fais  pas,  je  le  découvre,  » 

N'est-ce  pas  la  môme  vérité  qu'à  son  tour  exprimait  dans  son 
beau  langage  notre  La  Fontaine? 

Un  bloc  de  marbre  était  si  beau 
Qu'un  statuaire  eu  fit  Templette. 
Qu'en  fera,  dit-il,  mon  ciseau  ? 
Sera-t-il  dieu,  table  ou  cuvette? 
Il  sera  Dieu  :  môme  je  veux 
Qu*il  ait  en  sa  main  un  tonnerre. 
Tremblez,  bumaios,  faites  des  vœux; 
Voilà  le  maître  de  la  terre. 

Le  bloc  de  marbre,  c'est  la  nature;  le  statuaire,  c'est  l'homme. 
A  mesure  qu'il  devient  plus  habile;  à  mesure  que,  par  la  vue  de 
l'esprit,  il  pénètre  davantage  l'essence  de  ces  matières  brutes  qui 
l'entourent;  à  mesure  qu'il  apprend  à  connaître  les  lois  de  la  pesan- 
teur, la  direction  des  vents,  les  courants  des  fleuves  et  des  mers  ; 
que  dans  cette  marmite,  qui  depuis  l'origine  avait  fait  trembler  son 
couvercle,  il  surprend  le  secret  de  la  force  qui  va  faire  marcher  les 
navires  et  mettre  en  mouvement  les  métiers  les  plus  délicats  et  les 
engins  les  plus  gigantesques;  à  mesure  qu'il  sait  faire  cela,  qu'il 
transforme,  qu'il  façonne,  qu'il  approprie,  il  produit.  La  produc- 
tion n'est  qu'un  ensemble  de  façons,  mais  de  laçons  utiles,  et  de 
plus  en  plus  utiles,  données  aux  choses. 

Aux  choses,  dis-je,  et  aux  hommes.  Car,  pour  que  les  hommes 
puissent  façonner  les  choses,  il  faut  qu'ils  soient  façonnés  eux- 
mêmes.  Et  voilà  pourquoi,  Messieurs,  la  production  n'est  pas 
d'essence  matérielle.  Dans  le  grand  domaine  qu'elle  embrasse, 
dans  le  grand  domaine  de  Yinduslrie^  en  prenant  ce  mot  dans  Tao- 
ception  la  plus  large,  les  économistes  distinguent  des  parties  ou, 
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pour  mieux  dire  peut-êlre,  des  étapes  diverses.  Il  y  a  ce  qu'ils 
appellent  rindustrie  ta^iraciwê^  c'est-à-dîre  coDe  qui  se  borne  à 
prendre  les  choses  telles  que  Ja  nature  les  a  spontanément  pré- 
parées. Il  y  a  rindustrie  agricole^  qui,  tirant  parti  des  qualités  et 
des  aptitudes  dd  la  terre,  obtient  d'elle,  par  une  direction  inten- 
tionnelle, des  moissons,  des  fruits»  des  aniroau-S  qu^ellc  n'aurait 
pas  naturellement  portés.  Il  y  a  rindustrie  manufacturière,  qui, 
s'emparant  de  ces  produits  spontanés  ou  artificiels  et  les  sou- 
mettant à  des  manipulations  plus  ou  moins  \anées,  en  fait  ce  que 
nous  appelons  des  produits  fabriqués.  U  y  a  Tindustrie  voiiurtére 
ou  commerciale^  qui»  recevant  des  uns  pour  porter  aux  autres, 
enlevant  d'ici  et  mettant  là,  donne  aux  lieux  ou  aux  hommes  ce 
qu^ils  n'avaient  pus  et.  par  conséqut^nt,  produit  pour  eux  tout  aussi 
réellement  que  peuvent  produire  sur  place  les  précédentes.  El  puis, 
h  côté  de  tout  cela,  au-dessus  de  tout  cela,  ou  à  la  base  de  tout  cela, 
il  y  a  les  grandes  industries  morales,  les  grandes  indostries  éduca- 
tives, qui,  en  donnant  aux  hommes  des  facultés  et  des  habitudes 
qui  leur  permettent  d'employer  les  autres,  contribuent  autant 
({u'elies  et  plus  qu'elles  h  l'œuvre  de  la  production,  il  y  a  le  corps 
et  il  y  a  l'âme  du  travail. 

Et  c'e^t  pourquoi,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas,  nous  autres 
ôconomisles,  qui  avons  la  prétention  (que  je  puis  bien  avouer  ici 
assurément,  car,  s'il  en  était  autrement,  je  ne  serais  pas  devaai 
vous)  de  faire  de  Téconoraie  politique  une  science  morale;  nous  ne 
pouvons  pas  trop  insister  sur  la  nécessité  d'améliorer  les  hommes 
pour  améliorer  la  condition  des  hommes.  Et  nous  metions  avec 
raison  la  sécurité,  la  paix,  les  bonnes  institutions,  les  bonnes 
lois,  les  bonnes  habitudes  au  premier  rang  des  éléments  d'un  bon 
régime  économique.  Sans  respect  mutuel  les  hommes  seraient,  en 
face  des  ressource»  mises  à  leur  disposition,  comme  ces  singes 
du  Jardin  des  plantes  qui,  au  lieu  de  prendre  tranquillement  leur 
part  de  la  pâtée  qu'on  leur  apporte,  renversent  récuelle  en  se  la 
disputant.  «rSi  les  hommes  savaient  combien  ils  se  rendent  de  ser- 
vices, a-t-on  dit  avec  raison,  il  s'aimeraient  davantage.  »  — 
*•  Tous  nos  maux,  disait  un  jour  M,  Thiers,  qui  ne  se  piquait  pas 
pourtant  d'être  économiste,  viennent  de  ce  que  nous  ne  nous  ai- 
mons pas  assez,  n 

Nous  ne  nous  aimons  pas  assez,  cela  est  vrai;  et  nous  ne  savons 
pas  assez  combien  nous  avons  de  raisons  de  nous  aimer.  Par  la 
force  des  choses  cependant,  et  parfois  malgré  nous,  nous  sommes  à 
loute  heure,  et  en  toute  chose  les  ser\*ileurs  les  uns  des  uuidîs.  Ce 
que  nous  appelons,  dans  le  langage  de  Técole,  la  division  du  travail 
iTest  rien  moins,  comme  Ta  bien  dit  mon  savant  ami  M.  Dametb| 
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professeur  à  rAcadémie  de  Genève»  que  a  le  miracle  de  la  sociabi- 
lité humaine*  »  Et  ce  n'est  pas  au  hasard  qne  M,  Baudrillart,  mon 
excellent  confrère,  a  intitulé  Tun  des  chapitres  de  son  «  Manuel 
d'Économie  politique  »  ;  De  la  division  du  travail  ou  de  la  coop&attm, 
L*homme,  en  effet,  est  constitué  de  telfe  sorte  que,  pour  le  moindre 
objet,  il  est  obli^  de  recourir,  sciemment  ou  non,  h  l'assistance  de 
milliers  et  de  milliers  de  ses  semblables,  lesquels  sont  dans  le 
même  cas.  Et,  par  la  vertu  de  cette  assistance  réciproque,  chacun 
arrive  à  obtenir  des  résultats  mille  et  mille  lois  supérieurs  à  ceux 
qu'il  pourrait  obtenir  directement  avec  la  môme  somme  d^efTorls. 
11  n'y  a  pas  un  de  nous,  je  dis  le  plus  habile,  le  plus  Tort  et  le  plus 
intelligent^  qui  soit  capable  de  faire,  dans  le  cours  d*un  siècle,  la 
centième  partie  de  ce  qu'il  consomme  dans  un  jour  ou  dans  une 
heure.  Voici  un  verre  qui  se  vend  quinze  centimes,  le  prix  d*une 
demi-beure  de  travail.  Quelle  existence  suffirait  à  accomplir  toutes 
les  opérations  préparatoires  et  autres  qu'il  a  exigées?  Voici  une 
montre,  grâce  à  laquelle  nous  portons  dans  notre  poche  le  mouve- 
'  ment  visible  ou  invisible  du  monde,  et  qui,  sous  la  pression  de  nos 
doigts,  emmugîisine,  pour  nous  la  rendre  en  détail,  la  quantité  de 
force  nécessaire  pour  que  son  mouvement  se  continue  avec  régu- 
larité pendant  trente  ou  irente-si\  heures*  Elîe  vaut  vingt  francs, 
le  prix  de  deux  journées  peut-ôtre  de  travail.  Demandez  au  plus 
habile  ouvrier  horloger  de  vous  la  faire  à  lui  tout  seul  ;  vous  verrez 
le  temps  qu'il  y  mettra  et  Je  prix  auquel  elle  reviendra.  Que  sera- 
ce  si  nous  songeons  à  Textraclion  des  métaux,  à  la  fabrication  des 
outils,  à  rinslallation  des  ateliers,  etc.? 

o  J'ai  lu  votre  livre,  écrivait  Voltaire  à  J.-J,  Rousseau,  En  vé- 
rité, il  donne  envie  d'aller  tout  nu  et  de  marcher  à  quatre  pattes,  » 
Cest  h  ce  genre  de  bonheur  que  nous  arriverions  bien  vite  sans  la 
division  du  travail,  a  Le  phim-pudding  lui-même,  a  dit  une  femme 
distinguée,  miss  Martineau,  suppose  une  division  du  travail  qui 
yponfond  l'imagination .  n 

D'oh  vient  cette  fécondité,  relativement  prodigieuse,  de  la  divi- 
sion du  travail?  Je  ne  puis,  dans  celte  revue  sommaire,  en  donner 
une  analyse  détaillée;  mais  je  rappellerai  la  puissance  de  Vhabitude^ 
cette  seconde  nature  qui,  en  nous  rendimt  familière  une  tâche  sou- 
vent répétée,  nous  la  fait  accomplir  avec  une  promptitude  et  une 
rBpiditôabîsolument  incompréhensibles  pour  ceux  qui  y  sont  étran- 
s.  Essayez  seulement,  si  voua  n'êtes  pas  musicien,  de  jouer  du 
violon,  ou  si  vous  n'êtes  pas  menuisier,  de  raboter  une  planche. 
A.  Smith  a  noté  ensuite  ce  qu'il  appelle  Vépargne  du  temps,  c*est-à- 
dire  Téconomie  réalisée  sur  les  pertes  de  temps  nécessitées  par  les 
changements  d'occupation.  Il  y  a  encore  la  simplification  des  idches 
et  remploi  meilleur  des  aptitudes  diverses,  très  sulÛKante?  parfois 
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et  même  très  satisfaisantes  pour  une  tâche  spéciale,  mais  absolu- 
ment insuffisantes  pour  des  tâches  plus  étendues.  Le  boiteux,  le 
bossu,  îe  chétif,  incapables  de  labourer  la  terre  ou  de  battre  le  fer 
sur  l'eûclurae,  peuvent  faire  d'excellents  bijoutiers»  des  horlogers 
habiles,  des  complables  de  mérite,  voire  des  professeurs  oo  des 
savants  de  premier  ordre.  On  cultive  et  on  forge  pour  eux  ;  ils  pen- 
sentf  étudient  et  calculent  pour  les  auLres.  Et  c'est  en  œ  sens  que 
le  docteur  Quesnay,  au  siècle  dernier>  a  pu  dire  que  «  tous  la- 
bourent et  tous  sèment  ». 

Et  puis,  Messieurs,  la  division  du  travail  entre  les  individus 
n'est  pas  tout;  il  y  a  auspi,  et  ce  n'est  pas  de  moindre  importance, 
la  division  du  travail  entre  les  lieux  et  les  temps»  La  montagne 
envoie  ses  bois  ou  ses  vins  à  la  plaine,  et  la  plaine  donne  à  la  mon- 
tagne ses  blés  ou  ses  chanvres.  Le  fer  et  la  houille,  produits  loin 
des  villes,  viennent  s'y  transformer  en  outils.  Le  thé,  le  café,  le 
cacao«les  épices.  nous  sont  fôuruis  par  les  pays  qui  les  produisent; 
et,  à  notre  tour,  nous  fournissons  à  ces  pays  les  produits  du  nôtre» 
Toutes  les  aptitudes  et  toutes  les  supériorités  locales  deviennent 
ainsi  universelles.  Chaque  pays,  chaque  région  entre,  en  quelque 
sorte,  en  participation  du  patrimoine  da  monde  entier.  Et,  comme 
je  l'exposais  devant  vous,  il  y  a  tt ois  oo  quatre  ane,  avec  plus  de 
détail,  rhumaoité,  si  elle  voulait  bien  s^ulcmenL  ne  pas  ratjtlre 
obstacle  par  des  lois  arbitraires  à  la  division  internationale  dti  tra- 
vail, ne  serait  plus  qu'un  seul  atelier,  un  seul  marché  et  une  seule 
famille. 

Mais  tout  cela,  Messieurs,  dans  la  mesure  dans  laquelle  peu  à 
peu  nous  Je  réalisons,  n*est  possible  que  parce  que  nous  travail- 
lons; et  nous  ne  travaillons  que  parce  que  nous  trouvons  proiîtà 
le  faire;  parce  que,  lorsque  nous  avons  pris  Ja  peine  d'approprier 
les  choses  &  notre  usage,  nous  y  trouvons  notre  compte.  L'appro- 
priation est  à  la  fois  Tadaptation  des  dons  de  la  nature  à  Tusage  de 
F  homme,  et,  comme  le  mot  lui-mÔme  le  dit,  l'affectation  de  ces 
choses  à  Tusage  personnel  de  celui  qui  les  a  adaptées  à  son  service, 
ou  la  propriété. 

Tout  le  monde,  malheureusement,  ne  comprend  pas  cette  vérité 
ai  simple,  et  il  n'y  a  pas  trop  k  s'en  étonner.  Les  apparences  sont 
trompeuses.  Et  c'est  pourquoi,  Messieurs,  s'il  taut  toujours  com- 
battre Terreur,  il  faut  prendre  garde  de  jeter  trop  durement  la 
pierre  à  ceux  qui  sont  à  la  fois  les  dupes  et  les  victimes  de  Terreur. 
Il  y  a  des  gens  qui,  voyant  de  grosses  parts  et  de  petiteâ,  se  Ogu- 
rent  que  celles-là  ont  été  faites  aux  dépens  de  celles-ci  ;  qu'il  n'y  a 
des  riches,  en  d'autres  termes,  que  parce  qu'il  y  a  des  pauvres,  et 
réciproquement.  Ces  gens-là  ne  se  doutent  guère  de  la  fnçon  dont 
la  richesse  a  été  enfantée.  Ils  croient  que  la  propriété  n'a  été  qu'un 


partage,  une  spoliation,  et  ils  prennent  au  sérieux  ces  déplorables 
déclamations,  répétées  de  bouche  en  bouche  et  de  livre  en  livre, 
sur  la  communauté  primitive  et  l'égal  droit  des  hommes  au  grand 
banquet  de  la  nature,  <  U  mon  doux  Jésus,  s'écriait  Paul-Louis 
Courier»  préservez-nous  du  malin.*,  et  delà  métaphore!  » 

Le  banquet  de  la  nature,  Messieurs,  mais  c'était  la  racine  sau- 
vage, le  fruit  sauvage,  l'animal  sauvage;  le  fruit,  non  pas  de  la 
baie  (il  n'y  avait  pas  môme  de  haies),  mais  du  buisson,  Tanimal 
disputant  à  l'animal  sa  pâture  et  sa  proie.  C'est  la  propriété  qui, 
par  ses  conquêtes  graduelles,  a  dressé  la  table  et  l'a  servie.  Et 
si  l'homme  possède  aujourd'hui  quelque  chose,  s'il  y  a  des  champs, 
des  vergers,  des  usines,  des  moissons  assurées;  s'il  y  a  du  pain  et 
des  vêtements,  c'est  parce  que  le  travail,  stimulé  par  Tintérêt  per- 
sonnel, les  a  peu  à  peu  tirés  du  grand  magasin  dans  lequel  ils 
étaient  enfermés.  La  nature,  comme  on  dît,  tient  le  coiïre-ibrt,  un 
coflre-rort  inépuisable.  Soit,  mais  il  faut  en  avoir  la  clef,  et  il  fdut 
savoir  s'en  servir. 

On  trouve  cbez  tous  les  peuples,  tant  c'est  une  idée  du  bon  sens 
primitif^  des  légendes  qui  expriment  celte  vérité.  Nous  connais- 
sons celles  de  l'Inde  et  celles  de  f antiquité  grecque;  Triptolème, 
Bsccbus,  Cérès,  élevés  au  rang  des  dieux  pour  avoir  appris  aux 
hommes  à  boire  et  à  manger.  Je  trouve  chez  les  Indiens  d'Améri- 
que un  récit  moins  connu,  mais  non  moins  signiQcatif,  qui  montre 
agréablement  conibien  la  propriété,  au  lieu  de  pnmdre,  donne  et 
montre  ;  ce  qui  est  une  manière  de  donner.  Le  voici  : 

Un  jeune  Indien,  arrivé  à  l'âge  où  l'on  peut  être  admis  dans  la 
société  des  hommes,  s'était  retiré  dans  le  dé&ert  pour  y  subir 
répreuve  du  jeûne  traditionnel.  Car,  dans  ces  régions  oh  l'on  vit 
de  chasse  et  de  guerre,  dans  ces  régions  où  la  propriété  et  la  cul- 
ture n'existent  qu'à  Tétat  rudimentaire,  la  privation  absolue  de 
nourriture  est  un  accident  auquel  il  faut  toujours  s'attendre,  et 
Ton  n'est  pas  un  homme  quand  on  n'est  pas  en  état  de  la  supporter 
pendant  plusieurs  jours.  Notre  Indien  se  recueillait  en  présence 
du  Grand  Esprit,  de  ce  Grand-Esprit  auquel  croient  naïvement 
ces  gens  simples  qui  n'ont  pas  appris  encore,  comme  certains  de 
008  contemporains,  à  tr  savoir  »,  de  source  certaine,  ce  qu'il  y  a  et 
ce  qu'il  n'y  a  pas  de  l'autre  côlé  de  la  tombe;  et,  dans  la  solitude 
de  sa  méditation,  il  implorait  quelque  inspiration  qui  pût  le  rendre 
utile  à  ses  semblables. 

Tout  à  coup  se  dresse  devant  lui  un  beau  jeune  homme  tout  de 
vert  babillé,  sur  la  tète  duquel  flotte  au  vent  un  élégant  panache* 
«  Le  Orand-E^sprit  t'a  entendu,  lui  dit  ce  nouveau  venu,  et  il  veut 
bien  t*éprouver.  C'est  lui  qui  m'envoi*!  te  défier;  si  tu  es  vainqueur, 
ta  obtiendras  ce  que  tu  désires.  »  Et  la  lutte,  d'après  la  légende, 


dura  sept  jours;  st^pt  jours  pendant  lesquels,  bien  entendu,  Tln- 
dien  ne  prit  aucune  nourriture.  Au  bout  de  ce  temps,  son  ennemi 
tomba  à  ses  pieds-  «  Je  suis  vaincu,  lui  dit-il,  me  voilà  mort;  do 
moins  donne-moi  une  sépulture  honorable  et  n'abandonne  pas 
mon  tombeau;  car  je  renaîtrai,  pour  ton  bonhenr  et  pour  celui  de 
les  frères.  Écarte  de  ma  dépouille  les  animaux  qui  ravagent  et  les 
plantes  qui  étouffent;  et  lorsque,  grâce  à  tes  soins,  j'aurai  re- 
vécu dans  ma  force  et  dans  ma  splendeur,  alors  tu  auras  îe  droit 
de  te  dire  le  bienlaiteur  de  la  tribu.  » 

Et  ainsi  fit  le  jeune  Indien.  Et,  quelques  mois  plus  tard,  à  la 
place  où  s'était  livré  îe  combat,  une  forêt  de  maïs  couvrait  k  terre 
de  ses  tijsfes  verdoyantes  et  balançait  au  soleil  Tor  de  ses  épis. 

Est-il  besoin  d'expliquer  cette  légende  transparente? 

Un  pauvre  diable  de  sauvage  a  faim;  il  rencontre  la  plante  nour- 
ricière, et  sou  premier  mouvement  est  de  s'en  repaître.  Mais  le 
grain  n'est  pas  mûr  encore,  et  il  attend.  Il  attend,  non  pas  seule- 
ment pour  le  munger  meilleur,  msiis  pour  le  semer  aQn  d*en  garder 
l'espèce,  et  de  la  donner  à  ses  sembliibîes.  ïl  a,  aux  dépens  de  son 
estomac,  créé  la  culture  et  avec  elle  l'alimentatioji  régulière,  la 
sécurité  du  lendemain.  L*aurait-il  fait,  s'il  n*avait  pu  lui-môme 
compter  sur  ce  lendemain;  si  ce  coin  déterre  dans  lequel  il  enfouit, 
avec  ces  quelques  grains,  les  souffrances  qu'il  a  endurées  et  les 
espérances  qui  Font  soutenu,  ses  voisins  élaient  venus,  au  nom  de 
la  prétendue  communauté  de  leurs  droits,  le  lui  disputer,  avant 
qui!  Teût  récompensé  de  ses  soins?  Ils  s'en  sont  bien  gardés.  Ils 
ont  compris,  ces  hommes  simples,  que,  loin  de  htfur  nuire,  on  les 
servait,  ut  qu'il  était  de  l'intérêt  de  tous  de  respecter,  dans  cette 
première  appropriation ,  le  germe  de  toutes  les  moissons  de  l'avenir. 
Aussi  tous  les  lémoignages  sont-ils  d^accord  pour  montrer  les  sen- 
timents des  sauvages  h  l'égard  de  la  culture.  «  Nous  aimons,  di- 
sent-ils, qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui  cultivent  la  terre;  ils  pren- 
nent moins  de  gibier  et  moins  de  poisson,  d 

Et  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  peu  à  peu,  et  parce  qu'elle  y  trouve 
son  compte,  ia  propriété  collective  se  retire  volontairement  devant 
la  propriété  individuelle  qui,  au  lieu  de  la  restreindre,  Tagrandit. 
La  terre,  objet  d*abord  d  une  impuissante  dévastation  en  commun, 
la  terre,  sur  laquelle  il  fallait  à  l'bomme  une  Jieue  carrée  par  tôte 
pour  vivre  d'une  vie  misérable  et  précaire,  devient,  à  mesure  que 
le  travail  individuel  la  raodilie^  la  pénètre  et  la  personnalise,  à  me- 
sure que  rhomm*j  la  féconde  de  sa  sueur  et  Fanime  de  son  esprit, 
plus  hospitalière  et  plus  lacile  à  Thomme.  C'était  une  chose  vaine, 
un  espace,  une  superdcie;  c'est  une  chose  appropriée,  un  champ. 
Elle  était  morte,  comme  dit  la  loi  de  Manou  ;  elle  vit,  et  celui  qui 
Jui  a  donné  la  vie  est  celui  qui  a  droit  sur  elle. 
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El  comme  la  dorée  est  un  élément  essentiel  de  lu  valeur  des 
eboses;  comme,  si  <*  demain  est  ie  fils  d' aujourd'hui  «,  aujourd'hui, 
ûti  soQcâlé,  est  le  liîs  de  demain  (car  on  ne  fait  crédit  aux  choses. 
non  pics  qu'aux  hommes,  qu'autant  qu'on  peut  compter  sur  elles, 
eiimt  Lravaîl  n'est  qu'une  avance  en  vue  de  l'avenir),  il  a  bien 
la*  ly  l'oBuvre  de  Thomme  sur  la  terre  est  devenue  sérieuse, 

hr,,  ,,  ^  isiugi  non  pîusd*y  jeter  au  jour  le  jour  quelques  grains, 
mm  «Ty  entreprendre  des  travaux  de  longue  haleine  ;  que  la  pos- 
8£$5Îoo  a*éteiidlL  avec  les  efTorts  et  que  l'avenir,  un  sérieux  avenir 
▼idt  permettre  ce  que  le  poète  appelle  «les  longs  espoirs  et  les 
wisCes  pensôes  o.  Il  a  fallu  qu'au  cas  même  oh  le  travailleur  actuel 
v.'^ndrait   à  disparaître  avant  d'avoir  vu  sa  moisson,  sa  peine  ne 
fiU  pa5  [M-rdue,  et  qu'une  autre  main,  à  défaut  de  !a  sienne,  manda- 
lûf^et  représentante  de  la  sienne,  pût  se  trouver  là  pour  recueillir 
Ik  fiaplAcae  et  en  son  nom  le  fruit  de  cette  peine.  Et  de  là  le  droit  de 
tmosmissioQ  ;   de  là  Vhèritage,   prolongement  de  la  personnalité 
Nii]Bauoe«  lequel^  h  son  tour,  au  lieu  d'empiéter  sur  l'héritage  corn- 
niiOf  ikrriefitf  au  contraire,  l'agent  infatigable  de  la  formation  de 
ctibéntege.tTeat  parce  qu'il  y  a  des  patrimoines  particuliers  qu'il 
y  auci  p«trtn3oine  commun,  de  môme  que  c'est  parce  qu'il  y  a 
^--^  -îte  pièce  des  lumières  allumées  en  des  points  particuliers 
A  une  clarté  générale. 
lin  coltivateur,  voulant  améliorer  sa  condition^  ou  en  préparer 
Qllê  meilkyre  à  ses  enfonts,  arrive  à  faire  d'une  lande  inculte  un 
dniapi  ou  à  tirer  d'un  hectare  vingt  hectolitres  de  grains  au  lieu 
é'  dm.  Un  industriel,  agrandissant  et  transformant  son  installa- 

♦  n  ^o  ->,..»  çu  roesure  de  produire  cinquante  mille  mètres  d'6to(!e 
^  1  ngt-cinq.  Les  voilà  plus  riches,  et  leurs  enfants  après 

•  ;\,  proijalilement,  seront  plus  riches  aussi.  C'est  leur  récompense, 
r:  dJe  est  juste.  Mais  du  même  coup,  comme  le  blé  est  fait  pour 
ctnx  qiïî  liî  tnangvnt,  et  les  vêtements  pour  ceux  qui  s'en  couvrent, 
£ti3u9  voici  tous  mieux  nourris  et  mieux  habillés  ;  et  c'est  notre 
récompense. 

Étendez  de  proche  en  proche  cette  conséquence  et  vous  arriverez 
i fâCOtmaUre  que,  pourvu  que  la  justice  et  la  liberté  soient  res- 
pectées, tout  succès  individuel  est  un  succès  généraL  La  vieille 
crnik  ftt  la  vieille  politique  disaient,  avec  Montaigne,  que  »  le 
•iMÎ  iV*  fiin  est  V^  bien  de  Tautro  n,  '^t  réciproquement.  La  vraie 
nvinïVi,  Il  vraK*  politique  et  la  vraie  économie  politique,  exprimant 
«aireiDeiil  k  mot  de  saint  Paul  ou  Tapologue  de  Ménénîus 
Aiçrippi,  proclament  que  les  prospérités  s'enchaînent  et  que  les 
9ànmiM  lie  répercutent.  Nuire  à  autrui,  c'est  se  nuire  h  soi* 
CDèoift;  et  tout  succès  mérité  est  au  prolit  comme  à  l'honneur  de 
lOBi.  Htà*  je  ne  puis  m'arréter,  et  je  passe. 


18 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Messieurs,  les  choses  prennent,  suivant  Faspcct  sous  lequel  on 
les  envisage,  ûm  noms  différents,  sans  pour  cela  changer  au  fond 
de  Ti&tnre.  Ce  que  nous  venons  d^appeler  propriété,  on  l'appelle,  à 
un  point  de  vue  spécial,  capital.  Et  voilà  encore  un  mot  sur  lequel 
il  y  a  beaucoup  û  dire;  car  c  est  non  seulement  un  des  moins  com- 
pris, mais  un  des  plus  mîiJ  compris.  Combien  de  personnes»  si  on 
leur  demandaiLce  que  c'est  que  le  capital,  ne  répondraient  pas  que 
ce  sont  des  pièces  d'or  ou  d  argent?  Un  certain  nombre  irait  jus- 
qu'au billet  de  banque,  ou  peut-ôlre  aux  efîels  de  diverse  nature 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  un  portefeuille;  mais  bien  peu, 
certes,  passeraient  au  delà*  Voici,  à  ce  sujet,  un  souvenir  qui  en 
dît  long.  C'était  en  1870,  pendant  ce  cruel  hiver  dont  les  événe- 
ments ne  pesaient  pas  seulement  sur  Paris  et  sur  les  départements 
envahis,  mais  aussi,  par  contre-coup^  sur  le  reste  de  la  France.  On 
souffrait  en  particulier  dans  cette  grande  ville  industrielle  qui  est 
le  centre  du  travail  de  la  soie,  à  Lyon.  Un  jour,  on  y  entendit 
crier  dans  les  rues  «  la  Une  des  richards  de  la  ville  »,  avec  leur  for- 
tune, leur  rue  et  leur  numéro.  C  était  un  petit  journal  de  la  localité 
(je  ne  sais  s*il  vit  eacore,  c'est  possible  ;  les  mauvaises  herbes  ont 
la  vie  dure);  mais  je  le  nommerai,  parce  qu*il  ne  faut  pas  avoir 
peur  de  dire  leur  tait  aux  gens  qui  vivent  d'infamie.  Il  s'appelait  : 
Gnafron;  et  voici  ch  qu'il  disait,  ce  GuMfron  :  «  Peuple,  tu  souffres, 
lu  n'as  pas  de  travail,  et  Ton  te  dit  que  c'est  parce  que  le  capilal 
manque.  Tu  crois  cela,  naïf  que  tu  es!  Eh  !  bien,  va4-en  voir  chez 
monsieur  un  tel  :  il  a  trois  millons;  va*t-en  chez  celuî-ci  :  il  en  a 
six;  va  chez  cet  autre  :  il  en  a  dix*  n  Et  ainsi  de  suite.  Le  peuple 
lyonnais,  jl-  le  dis  à  son  grand  honneur,  n'y  alla  pas  voir*  II  n'en- 
fonça aucune  porte,  il  ne  força  aucun  colfre-forL  II  laurait  fait 
qu'il  n'en  aurait  pas  été  plus  avancé;  car  il  n'y  aurait  pas  trouvé 
gnmd^chose.  Les  gens  dont  on  lui  donnait  l'adresse  avaient,  en 
eUet,  avant  les  événements  tout  au  moins,  de  grosses  fortunes  qui 
ont  pu  se  retrouver  plus  ou  moins  après;  mais  en  ce  moment  ils 
étaient  pour  la  plupart  plus  à  plaindre  qu'à  envier.  Ils  avaient  plus 
d'échéances  à  solder  qu*à  enc^ûsser;  et  tel  peut-être  se  demandait 
avec  terreur  comment  il  atteindrait  la  Un  du  mois.  C'est  que  le  ca- 
pital ne  consiste  pzis,  comme  on  le  croit,  ou  ne  consiste  pas  unique- 
ment, ni  principalement,  en  espèces.  Et  c'est  aussi  que  le  capital  ne 
vaut  qu'autant  qu'il  produit.  Le  capilal,  c'est  Farbre  qui  donne  des 
fruits;  et  qui  n'est  bon  qu'à  brûler,  s'il  n'en  donne  plus.  C'est  le 
champ  qui  porte  des  récoltes;  c'est  la  charrue  qui  ouvre  le  sein  de 
la  terre;  c'est  le  grain  que  le  laboureur  conûe  à  cette  terre  pour 
quVUe  le  lui  r^nde  Tannée  suivante  avec  accroissement;  c'est  tout 
ce  qui,  sur  les  résultats  du  travail  d'hier,  a  été  réservé  pour 
rendre  plus  facile  et  plus  fructueux  le  travail  de  demain.  C'est 
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pi9iir  tout  dire,  kprwittU  mi  de  îa  vie  bumrtioe,  r^xcédent  de  son 
compta  de  doil  et  avoir.  Et  c'est  raccumulution  de^  exc^Sdents  suc- 
xmÊkh  des  existences  tour  à  tour  employéeâ  et  dii^parues,  c'est 
cetlt  finrvivajicif  parUelle  des  jours  écoulés  qui  constitue  Tactif  mis 
àUiiilir  b'^uraà  la  disposilion  des  générations  nouvelles  qui  appa- 
nû»e&l  fta  jour.  \jà  capital,  pour  emprunter  encore  une  ioiage  à 
BéMîaI,  c'e»t  le  b\é  du  travail.  Et  lorsque  le  travail  t^e  plaint  du 
apélui  qui  TentretieDl,  c'est  absolument  comme  si  1  eslomac  se 
piaigvttit  du  t*lé  qui  la  nourrit.  Il  lui  luit  coacurrenoe,  dit-on.  Noa, 
k  eapttal  m  kit  concuprence  ù  lui*zDéme;  et  le  travail  fait  concur- 
rence au  trmvatl;  maïs  ils  s'aident  Tua  Tanlre  ainsi  que  je  Tai 
dlmOfitré  avec  plus  de  détaiJ,  il  y  a  neuf  ans,  et  ils  sali  m  entent 
maloilli-miîot.  Le  capital  est  le  Ûeuve  où  le  sahtire  s^  puiie  ;  et 
laltavail  (tsi  la  source  qui,  par  des  afliuents  innombrable^t^  recon* 
f4î|iie,  pour  y  puiser  de  nouveau,  ce  ttouve  indispensable, 

Elcocueo<:^nt  se  fuit  cette  assistance  mutuelle?  De  deux  façons, 
TuilM  le  ir»va\l,  en  quête  d'instruments  ou  d'avances»  va  les 
demafideraii  i,  qu'il  prend  à  son  service  et  qu'il  rémunère  ; 

éekiVwiért  H  le  capital,  en  quèle  de  travail  pour  ne  pas 

ckcDesdt^sténie,  le  prend  à  son  tour  &  ^on  service  et  le  rémunère  : 
c*eit  Je  MaiiUre.  Intérêt  et  salaire  ne  sont  donc  que  deux  traits 
cToitiDO  eaire  le  travail  d^hier  et  le  travail  d  aujourd'hui,  entre  la 
BMÎD  qui  a  épan?Qé  et  la  mnin  qui  va  travailler.  Là  encore,  par 
ÇOB'*'  —  \  s«?  retrouve  cette  loi  de  solidarité  qui  nous  lie  les  uns 
■nx  i  que  Ton  peut  appeler,  sans  aucune  exagération  sen^ 

tâmtfitiilr,  la  fralernité  des  choses. 

idius  quelle  sera  la  loi  qui  présidera  à  cette  association  néces* 
mm  du  ciapiUâl  et  du  travail!  Ce  sera,  Messieurs,  la  loi  de  liberté; 
Itaeaie,  se  le  voyez-vous  pâs?  qui  convienne  à  des  êtres  libres* 
Mon  bma  e^i  à  moi,  à  moi  seul  de  voir  à  quelles  conditionâ  je  puis 
le  foelira  au  service  d'autrui.  Mon  champ  et  mon  argent  sont  à 
QMiî;  i  moi  smil  de  voir  à  quelles  conditions  je  veux  les  mettre  à  la 
AfpoailioD  d*autrui.  Toutefois,  si  personne  ne  peut,  de  part  ni 
d*a4tira»iiD poser  aux  volontés  humaines  d'autres  conditions  que 
bQi»  qa'elles  oonsentent  à  accepter  ;  si  le  débat  entre  le  capital  et 
k  travail  doti  rester  libre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'est  pas 
art»ilraîr»j  et  qu*il  y  a  dans  la  nature  des  choses  des  nécessités  qui 
oepvrc'  isà  cette  liberté  de  dépasser  certaines  limites.  Ces 

lott  M>ti.  _.  -,  .  nous  appelons  Vo/fre  et  la  demande.  Là  oà  il  n'y  a 
ricflg  diaaît  tin  vieux  proverbe,  le  roi  perd  ses  droits;  là  où  il  y  a 
heaiHXMTp»  tt  a  a  pas  de  peine  à  trouver  beaucoup.  Le  capital  est* 
ial^datii,  il  s'otTre  avec  empressement  et  fait  bonne  mesure  au 
IfavaiL  Le  travail  est-il  sans  emploi,  il  en  cherche  avec  empresse- 
.  el  lait,  pour  en  obtenir,  des  concessions.  Et  réciproquement. 


tQ 
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if  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  ptitron,  a  dît  ramili&- 
fement  M.  Cobden,  le  salaire  bai&se;  quand  deux  patrons  courent 
après  un  ouvrier*  le  salaire  monte.  »  De  môme,  selon  que  ce  sont 
deux  emprunteurs  qui  courent  après  un  prêteur,  ou  deux  prêteurs 
après  un  emprunteur.  Toutes  les  déclamations  du  monde  et  toutes 
les  violences,  tant  légales  qu'illégales  n'y  peuvent  rien.  Et  j'ajoute, 
Messieurs,  à  Vadresse  de  ceux  qui  se  révoltent  contre  cette  force 
des  choses,  que  peu  importe  que  cette  loi  soit  dure  ou  qu'elle  ne  le 
soit  pas;  si  j'avais  le  temps  de  m'arrôter  sur  cette  question  je 
n'aurais  pas  de  peine  à  démontrer  qu^au  fond  elle  ne  Test  pas,  et 
que  la  concurrence  n'fst  qu'une  des  formes  de  la  justice  comme 
elle  est  une  des  formes  de  la  liberté;  elle  seule  peut  forcer  les 
intérêts  particuliers  à  travailler  dans. le  sens  de  Fîntérêt  général. 
Mais  peu  importe,  dis-je,  que  cette  loi  soit  dure  ou  qu'elle  ne  le 
soit  pas^  si  elle  est  inévitable  et  si  nul  ne  peut  la  faussar  qu*à  son 
détriment,  qu'à  son  dam,  comme  dit  notre  vieux  irançais;  si  en 
prétendant  violenter  le  capital  pour  favoriser  le  travail  on  ne  réussit 
qu'à  contrarier  le  tmvail  et  à  faire  disparaître  le  capital.  Et  voilà 
pourquoi,  Messieurs,  il  serait  de  la  plus  hante  importance  que 
personne  n'igoràt  ces  vérités  fondamentales  de  l'économie  poli- 
tique, et  qu'il  Ti*y  eût  pas  dans  notre  pays  un  homme,  un  seul, 
désirant  employer  honnêtement  son  temps  et  ses  ressources,  qui 
nv  fût  en  état  de  répéter,  avec  une  conviction  entière  et  une  entière 
intelligence,  ce  que  disait,  il  y  a  un  demi-siècle  bientôt,  dans  une 
grande  réunion  d'ouvriers,  à  Bolton,  un  (ileur  anglais,  M.  John 
Brewer  :  «  I>e  tous  les  maux  qui  arfligent  les  ouvriers,  Tignorance 
est  décidément  le  plus  grand <  Elle  It^s  expose  à  être  trompés  et  ne 
leur  permet  pas  de  se  former  une  opinion  exacte  sur  les  choses  qui 
intéressent  le  plus  leur  bien-être...  Ce  n'est  point  des  manufactu- 
riers que  dépend  le  taux  des  salaires.  Dans  les  époques  de  dépres- 
sion, les  patrons  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  le  fouet  dont  s'arme 
la  nécessité;  et  qu'ils  le  veuillent  ou  non,  il  faut  qu'ils  frappent. 
Le  principe  régulateur  est  le  rapport  de  Toffre  avec  la  demande  ;  les 
patrons  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  changer.  «  Mais  j'ai  tort  d'aller 
chercher  mes  citations  hors  de  France.  En  voici  une  qui  est  bien 
française;  c'est  une  lettre  adressée,  pendant  la  crise  cotonnière,  à 
un  Qlateur  de  Normandie  par  ses  ouvriers. 


((  Monsieur, 

If  Les  ouvriers  ont  appris  que  la  prolongation  de  la  guerre 
d'Amérique  a  élevé  le  prix  du  colon;  que,  de  plus,  l'écoulement 
des  produib  manufacturés  est  suspendu.  Ils  se  sont  réunis  au 
nombre  de  1300  et,  h  Tunaniraité,  sauf  8  voix,  ils  ont  résolu  de 
faire  à  leur  patron  1h  proposition  suivante.  Ils  se  souviennent  qu'ils 
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lui  doivent  la  fondation  et  la  dotation  d'une  caisse  de  secours  ms- 
lituée  pour  venir  en  aide  aux  vieux  ouvriers  de  la  maison;  qu'il  a 
fait  construire  à  ses  frais  une  église  et  une  école  oîl  leurs  enfants 
peuvent  trouver  Tinstruction  ;  qu'il  a  installé,  tou. jours  h  ses  frais, 
un  hospice  et  une  pharmacie  à  prix  réduits,  etc.  Pour  tous  ee& 
bienfaits,  ils  ont  décidé  ce  qui  suit  : 

Il  lo  Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  mis  ta  la  disposition 
de  M.  Cîauval,  sans  nul  intérêt 

2*  Le  prix  de  la  journée  est  abaissé  d'un  tiers. 

3»  Aucun  des  ouvriers,  d*ici  à  trois  mois»  ne  devra  accepter  de 
l*ouvrage  dans  les  maisons  rivales* 

■1^  Ces  délais  pourront  être  prolongés. 

5*  Quand  la  crise  sera  finie,  M.  Clauvai  pourra  régler  ses  comp- 
tes; mais  ses  ouvriers  n'en  demeureront  pas  moins  toujours  ses 
débiteurs,  ses  obligés  et  ses  enfants.  » 

Messieurs,  voilà  comment  il  faut  comprendre  cette  solidarité  du 
travail  et  du  capital  dont  je  vous  entretenais  il  y  a  neuf  ans;  voîi^ 
comment  il  faut  envisager  et  leurs  droits  et  leurs  dr^voirs»  C'est  im 
droit,  sans  doute,  je  dirai  même  c'est  un  devoir  de  chercher  à  ob- 
enir,  quand  les  circonstances  économiques  le  comportent,  la  meil- 
leure rénounération  possible  de  son  travail.  Mais  c'est  une  faute, 
plus  qu'une  faute,  c'est  un  crime,  à  Tégard  des  autres  comme  à 
l'égard  de  soi-môme,  de  faire,  pour  améliorer  sa  condition,  appel 
à  la  violence,  d'entraver  chez  les  autres  le  libre  exercice  de  leur 
activité,  de  briser  brusquement  des  contrats  et  de  chercher  à  ar- 
racher, par  la  menace  de  la  ruine,  des  concessions  qui  ne  peuvent 
être  que  temporaires.  C'est  une  insanité,  enfin,  quand  Feau  baisse, 
d*exiger  qu*elle  monte  ;  quand  le  blé  lait  défaut»  d'en  réclamer  h 
bas  prix;  et,  quand  les  alTaires  ue  marchent  pas,  d'imposer  des 
tarifs  de  salaires  élevés  et  de  vouloir  du  travail  k  discrétion.  Ce 
sont  là  des  vérités  qu'il  faut  qu'on  sache;  et  pour  qu'on  les  sache, 
il  faut  les  dire.  C'est  ce  que  nous  faisons,  Messieurs,  vous  et  moî> 
et  ce  que  je  vous  remercie  de  m'aider  à  faire  avec  vous. 

Ce  capital,  dont  nous  venons  de  voir  la  nature  et  le  rôle,  il  prend 
beaucoup  de  formes  et  je  ne  puis  prétendre  à  les  énuraérer  toutes 
ici  ;  mais  il  en.est  une  ou  deux  que,  malgré  l'heure  avancée,  je  ne 
puis  me  dispenser  d'indiquer  rapidement.  L'une^que  tout  lo  monde 
connaît,  mais  que  tout  le  monde  ne  comprend  pas,  c'est  la  monnaie^ 
que  je  nommais  tout  à  l'heure.  L'autre,  que  tout  le  monde  connaît 
aussi,  mais  que  tout  le  monde,  je  ne  sais  pourquoi,  ne  range  pas 
dans  la  classe  des  capitaux,  et  que,  je  ne  sais  pourquoi  non  plus, 
le  programme  otllciel  a  oublié  de  mentionner,  ce  sont  les  machines. 
Les  machines,  mais  c'est  la  partie  active  du  capital,  tout  simple- 
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menL  C'est  l'armement  de  la  main  humaine;  ce  sont  les  mstru- 
ments  de  transmission  au  moyen  desquels  l'homme,  incorporant 
sa  force  dans  la  matière  et  y  faisant  passer  sa  volonté,  s'en^pare 
des  forces  de  la  nature  et  les  fait,  de  mille  façons  et  sou  a  mille  for- 
mes» agir  pour  lui.  Ce  sont,  par  suite,  les  grands  libérateurs,  les 
grands  rédempteurs:  cène  sont  pas^  comme  on  l'a  dit,  des  maîtres» 
mais  des  esclaves,  et  des  esclaves  qui  ne  coûtent  rien  à  notre  cons- 
cience» 

Lé  philosophe  Arislote  déclarait,  il  y  a  deux  mille  ans,  que  Tes- 
clavagfi  élmi  inévitable,  pnrce  qu'il  fallait  bien  qu'il  y  eûl,  pour 
faire  la  grosse  besogne  du  ménage  humain,  des  êtres  d'espèce  in- 
férieure, travaillant  pendant  que  les  autres  penseraient,  dus  mus- 
cles au  service  des  cerveaux.  Mais,  ajoutait-il,  si  le  marteau  et  la 
navette  pouvaient  marcher  seuls,  Tesclavage  ne  serait  plus  néces- 
saire. Le  marteau  et  la  navette  ont  marché  seuls,  et  la  tûche, 
d'autre  part,  en  s^agrandîssant,  est  devenue  de  celles  auxquelles 
les  muscles  ne  sauraient  sultire.  Le  poi<is  de  Teau,  la  poussée  du 
vent,  Texpansion  de  la  vapeur,  le  magnétisme,  Féleclncité,  la  lu- 
mière, tout  successivement  a  été  dompté  et  employé  par  Thomme. 
Les  imaginations  des  poètes  de  l'Orient  et  les  hyperboles  des  contes 
de  fées  ont  été  dépassées.  Les  rêves  mômes  des  utopistes  de  ce  siècle 
nesonlrieo  à  côté  de  la  réalité.  Le  plus  fantaisiste  de  tous,  Poorier, 
qui  remaniait  le  monde  h  sa  guise,  nous  prometluit  une  époque  où, 
domptant  les  lions  et  la*^  tigres  et  les  transformant  en  dociles  mon- 
tures, nous  irions,  sur  le  dos  de  ces  «porteurs  élastiques  »,  en 
trente  six  heures,  de  Paris  à  Marseille.  Il  chargeait  la  planète  Mer- 
cure, «  fort  utile  en  correspondance  »,  de  nous  donner,  en  vingt- 
quatre  heures,  des  nouvelles  des  antipodes.  Nous  avons  des  nou- 
velles des  aniijTiodes  à  l'heure  mÔme,  que  dis-je?  douze  heures  d'a- 
vance, par  TetTet  de  la  rotation  de  la  terre  ;  et  nous  allons  de  Paris 
h  Marseille  en  quinze  heures.  Ce  sont  les  machines  qui  accomplis- 
sent ces  prodiges  ;  ce  sont  elles  qui,  en  supprimant  Tespace,  en 
abrégeant  le  temps, en  économisanl  la  force,  agrandissent  la  vie,  la 
dégagen  t  et, de  plus  en  pi  us,  l'élè ven  t  au-dessus  de  la  matière  asservie. 
Ce  sont  elles  par  conséquent  qui  nous  permettent  de  faire  déplus 
en  plus  dominer  dans  notre  existence  l'esprit  sur  la  matière;  et  ce 
sont  elles,  en  môme  temps,  qui  nous  rendent  plus  eensibie  ce  qui 
subsiste  d'imperfection  et  de  grossièreté  dans  cette  existence. 
Lorsque  l'homme  est  plongé  tout  entier  dans  la  fanpe  des  premiers 
instincts,  lorsqu'il  ne  sait  pas  qu'il  peut  y  avoir  pour  lui  un  sol 
ferme,  unatr  pur,  un  ciel  serein,  des  astres  resplendissants,  vers 
lesquels  il  pourra  lever  les  yeux,  il  vit  comme  la  brute  dans  l'indif- 
férence,ainsi  que  le  font  encore  les  habitants  primitifs  de  rintérieur 
de  TAustralie.  Quand  il  commence  à  se  dégager  de  ces  premières 
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misères,  quand  ses  bras  deviennent  libres,  quand  sa  tête  a  le  temps 
de  regarder  et  de  réfléchir,  quand  il  n'y  a  plus,  pour  ainsi  dire,  que 
ses  pieds  qui  plongent  dans  la  boue,  alors  ce  reste  des  antiques 
asservissements  lui  devient  insupportable.  Et  alors  aussi,  parce 
que  ce  n'est  point  un  mal  qui  vient,  mais  un  mal  qui  s'en  va,  il 
commence  à  se  révolter  contre  ce  qu'il  appelle  le  paupérisme. 

ce  Plus  on  examine  avec  attention  l'histoire  du  passé,  a  dit  le 
grand  historien  Macaulay,  plus  on  voit  combien  se  trompent 
ceux  qui  s  imaginent  que  notre  époque  a  enfanté  de  nouvelles  mi- 
sères sociales.  La  vérité  est  que  ces  misères  sont  anciennes;  ce  qui 
est  nouveau,  c'est  l'intelligence  qui  les  découvre  et  l'humanité  qui 
les  soulage.  » 

La  science  écononaique  nous  enseigne  une  des  manières,  non  la 
seule  assurément,  mais  non  la  moindre,  de  travailler  à  ce  soulage- 
ment; les  machines,  en  nous  donnant  plus  largement  le  pouvoir 
d'extraire,  de  façonner  et  de  transporter,  sont  les  plus  puissants 
agents  de  cette  grande  œuvre. 

La  monnaie  (qui  n*est  qu'une  machine,  à  vrai  dire,  un  moyen 
d'échanger  et,  par  conséquent,  de  distribuer  les  richesses),  y  con- 
tribue pour  sa  part.  L'homme,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure 
après  Turgot,  a  fait  un  premier  commerce  avec  la  nature  ».  Il  en 
fait  un  second  avec  ses  semblables.  Celui  qui  ne  peut  cueillir  di- 
rectement le  fruit  sur  l'arbre  trop  élevé  pour  lui,  ou  extraire  per- 
sonnellement le  fer  ou  la  houille  de  la  mine  située  au  loin,  les  reçoit, 
contre  équivalent,  de  ceux  qui  peuvent  les  atteindre;  et  ceux-ci,  à 
leur  tour,  reçoivent  de  lui  ceque  directement  ils  n'auraient  pu  obte- 
nir. L'un  achète  du  bois  avec  du  grain;  et  l'autre  du  grain  avec  du 
bois;  l'un  donne  une  fourrure,  et  l'autre  donne  une  arme:  don- 
nant, donnant.  Mais  ce  troc  en  nature,  ce  troc  direct  ne  peut  pas 
toujours  s'effectuer.  On  n'a  pas  toujours  la  chance  de  pouvoir 
mettre  en  face  l'une  de  l'autre  deux  marchandises  qui  se  corres- 
pondent, et  que  leurs  possesseurs  soient,  ou  môme  moment,  dis- 
posés à  substituer  Tune  à  l'autre.  On  prend  alors  en  gage  des  mar- 
chandises intermédiaires,  destinées  à  représenter  toutes  les  autres  : 
du  blé,  du  tabac,  des  peaux,  du  poivre,  du  cacao,  des  clous  de  gi- 
rofle, du  sel,  des  animaux,  des  brebis,  pecudes;  d'où,  suivant  beau- 
coup, le  vieux  nom  de  la  monnaie, pectinta,  pécune.  On  arrive  enfin 
à  l'argent  lui-même  et  à  l'or,  que  des  qualités  spéciales  rendent 
particulièrement  propres  à  cet  office,  mais  qui  ne  sont,  en  somme, 
que  des  marchandises  plus  commodes,  plus  inaltérables  et  plus 
portatives,  au  moyen  desquelles  on  se  procure  toutes  les  autres;  y 
compris  les  services,  qui  sont  marchandises  eux  aussi,  et  la  pre- 
mière de  toutes  les  marchandises,  puisque  c'est  d'elle  que  vient  la 
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voleur  des  autres.  «  Du  produit,  a  dit  justement  Bastiat,  n'est 
qu*un  service  prévu.  »  La  monnaie,  dirai*)e  à  mon  tour,  n'est 
qu'un  payement  provisoire.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  la  monnaie  n'est 
donc  pas,  comme  on  le  dit  vulgairement,  la  richesse;  elle  n'est 
qu'un  des  éléments  de  la  richesse,  son  dénominateur  commun,  sa 
représentation  et  son  véhicule.  Nous  nous  passerions,  s'il  le  fallait, 
d'or  et  d'argent  ;  nous  ne  nous  passerions  pas  de  fer  ou  de  bois. 
Nous  ne  nous  passerions  pas  de  vêtements  et  de  blé.  Nous  ne  nous 
passerions  pas,  ou  ne  nous  passerions  qu'à  notre  grand  dommage, 
de  connaissances,  de  moralité,  de  sentiments  élevés.  C'est  dire  que 
toutes  ces  choses,  bien  qu'on  se  les  procure  plus  ou  moins  avec  de 
l'or  ou  de  l'argent,  sont  cent  fois  plus  précieuses  que  les  métaux 
dits  précieux;  et  que  la  vraie  richesse,  la  richesse  fondamentale, 
la  source  de  tout  le  reste,  c'est  la  valeur  de  l'homme. 

Et  maintenant  toutes  ces  richesses,  quelles  qu'elles  soient  (or, 
argent,  aliments,  vêtements,  objets  d'art),  produites  par  le  travail 
et  réparties  par  le  commerce,  elles  sont  faites  apparemment  pour 
qu'on  s'en  serve,  pour  qu'on  les  consomme.  Produire  ne  servirait  de 
rien,  si  Ton  ne  consommait  pas.  Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  la  con- 
sommation certaines  règles  à  suivre  ou  certaines  gradations  à  ob- 
server? Est-il  indifférent  de  consommer  peu  ou  beaucoup,  modéré- 
ment ou  immodérément,  d'une  façon  ou  d'une  autre?  Évidemment 
non.  Il  y  a  des  consommations  nuisibles,  et  il  y  en  a  d'utiles.  Il  y  a 
des  consommations  qui  ne  laissent  rien  derrière  elles,  et  que,  pour 
ce  motif,  on  appelle  improducUves  ;  il  y  en  a  même  qui  laissent 
derrière  elles  des  ruines,  et  que  l'on  peut  appeler  destructives.  Et  il 
y  en  a  qui,  à  la  place  de  ce  qu'elles  font  disparaître,  laissent  un 
équivalent  ou  même  un  accroissement,  et  que,  pour  cette  raison, 
on  appelle  reproductives.  Il  y  en  a  qui  sont  indispensables,  comme 
sont  inévitables  les  besoins  auxquels  elles  satisfont; et  il  y  en  a  qui 
ne  sont  qu'utiles,  agréables,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'elles  soient 
à  dédaigner.  «  Il  faut  du  jeu  dans  les  machines,  »  a  dit  Turgot.  Il 
en  faut  dans  la  vie  ;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  convient  d'entendre  le 
vers  si  souvent  cité  de  Voltaire  : 

Le  superflu,  chose  si  nécessaire. 
Pour  se  procurer  le  superflu,  d'ailleurs,  on  travaille,  on  produit, 
on  offre  l'utile  et  le  nécessaire;  et  Franklin,  qui  en  d'autres  occa- 
sions se  montre  si  sévère,  a  là-dessus  un  bien  jcli  passage  que 
j'aurais  voulu  avoir  le  temps  de  citer. 

11  ne  faut  donc  pas,  comme  quelques-uns  le  professent,  consom- 
mer pour  consommer,  dépenser  pour  dépenser,  par  étourderie,  par 
vanité,  par  gaspillage,  sans  souci  des  conséquences  et  sans  préoc- 
cupation des  souffrances  ou  des  yeux  d'autrui.  Il  ne  faut  pas  dire 
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que  la  prodigalité  fait  aller  le  commerce  ;  elle  le  tarit,  au  contraire  ; 
et,  comme  Tont  bien  démontré  Droz  et  Bastiat,  <(  épargner^  c'est 
dépenser  ».  Il  faut  de  Tordre,  et  il  faut  de  la  mesure.  Mais  il  ne 
faut  pas  non  plus,  comme  le  prétendent  quelques  autres,  ériger  la 
privation  et  l'abstinence  en  principe;  il  ne  faut  pas  même  condam- 
ner ce  qui  est  rare,  cher,  extraordinaire.  C'est  souvent  par  le  luxe 
d*un  petit  nombre  que  se  préparent  et  que  se  vulgarisent  les  salis- 
factions  du  grand  nombre.  La  comtesse  de  Fiesque,  au  temps  de 
Louis  XIV,  vendait  une  terre  pour  acheter  un  miroir;  et  les  pre- 
miers qui  ont  mis  des  glaces  à  leurs  devantures,  il  y  a  cinquante  ans, 
paraissaient  des  insensés.  Quelle  boutique  aujourd'hui  s'en  prive- 
rait; et  quelle  mansarde  n'a  un  miroir,  plus  grand  peut  être  que 
celui  de  M"*  de  Fiesque?  L'offre  s'est  multipliée  pour  répondre  à 
la  demande;  et  les  prix  ont  baissé,  devenant,  à  mesure  qu'ils 
s'abaissaient,  accessibles  à  des  couches  nouvelles  et  plus  nom- 
breuses. 

Aussi,  tout  en  ne  cessant  de  conseiller  l'économie,  l'épargne, 
sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  sécurité  pour  le  lendemain,  ne  serais-je 
pas,  je  le  confesse,  trop  sévère  pour  le  luxe,  mais  pour  le  vrai 
luxe;  i'enlends  celui  qui  n'est,  en  quelque  sorte,  que  la  décoration 
de  la  vie,  la  splendeur  ou  l'élégance  de  l'utile,  et  vers  lequel  on 
peut  dire  que  l'humanité  peu  à  peu  s'achemine.  L'essentiel  est  que 
chacun,  dans  ce  qu'il  s'en  permet,  consulte  ses  moyens,  et  n'aille 
pas  au  delà  de  ce  qu'il  peut  honnêtemenl  payer. 

Il  faut  être  plus  sévère  pour  les  consommations  publiques,  parce 
quMci  le  frein  manque.  Nos  dépenses  personnelles,  nous  les  faisons 
avec  notre  argent  ;  et,  si  nous  les  faisons  trop  grosses,  c'est  nous 
qui  en  p&tissons.  Les  dépenses  publiques,  on  les  fait  avec  l'argent 
de  tout  le  monde,  c'est-à-dire,  quand  on  est  de  ceux  qui  les  votent, 
avec  l'argent,  et  trop  souvent  avec  la  sueur  des  autres.  La  res- 
ponsabilité matérielle  n'est  plus  la  même.  La  responsabilité  mo- 
rale n'en  est  que  plus  grande. 

Mais  je  parle  de  dépenses  publiques^  de  recettes  publiques  par  con- 
séquent. Encore  un  point  dont-il  faut  que  je  dise  quelques  mots.  Ce 
sera  le  dernier. 

La  société  humaine  est  un  échange  de  services.  Société,  a  dit 
encore  Bastiat,  c'est  échange.  La  plupart  du  temps,  nous  venons 
de  le  voir,  ces  services  sont  individuels  ;  tantôt  nous  nous  les  ren- 
dons à  nous-mêmes,  et  tantôt  nous  les  achetons  ou  nous  les  ven- 
dons, contre  d'au  très,  à  prix  débattu,  à  nos  semblables.  Mais  il  y  a 
des  cas  oh  il  n'en  peut  être  ainsi,  et  où,  pour  être  bien  servis,  pour 
l'être  imparfaitement  même,  nous  sommes  contraints  de  recourir 
à  d'autres  procédés. 


Nous  avons  besoin,  pour  travailler  demain,  de  dormir  tran- 
quilles celle  Diiît*  Nous  avons  besoin,  pour  vendr*^  nos  prodinlsou 
acheter  ceux  des  autres,  d'nvoir  à  notre  disposition  de^^  rcmtf^,  des 
rues,  de  nous  y  sentir  garantis  par  une  force protnclri ce,  et,  si  nous 
somnaes  molestés,  de  ne  pas  être  réduits  à  notre  seul  bras  pour 
nous  défendre  :  que  faîsoos-nous?  Nous  nous  entendons  pour  en- 
tretenir à  frais  communs  des  gardes-cham pétries»  des  gendarmes, 
une  police,  qui  veillent  sur  nous  et  sur  nos  biens  ;  une  justice  qui 
protège  nos  droits;  des  ingénieurs  qui  nous  font  des  routes,  etc. 
Tîya  ainsi,  selon  Tord  n3d«'sdiverse8airglomératron3  bu  maintes,  des 
services  cullfclifm  de  di/Térenls  degrés;  inurdcipanx^  déftariemenlaiÈX^ 
nationaux^  et  môme  interfmiiananx,  comme  les  iniérêls  auxquels 
ils  correspondent.  Le  cap  Spurlel,  sur  la  côte  du  Maroc,  porte  un 
phare  construit,  à  frais  communs,  pour  le  compte  de  dix  ou  douze 
nations,  par  un  ingénieur  français;  et  l'empereur  du  Muroc,  chargé 
de  garder  et  d'entretenir  ce  phare,  reçoit  de  chacune  de  ces  na* 
tions,  pour  ce  service,  une  somme  annuelle  de  1,500  francs. 

Or,  pour  payer,  il  faut  desr«'ssources.  Où  les  prendra;?  Dans  la 
poche  des  intéressés,  cela  est  clair,  et  è  proportion  de  leurs  inté- 
rêts. Cest,  du  moins,  c^  qu'enseigne  i'économio  politique  ;  et  c*est 
m  qu'on  tâche  de  faire  de  nos  jours.  Mais  ce  n'est  pas,  vous  le 
savez,  ce  qu'on  a  toujours  fait.  Autrefois  les  sommes  destinées  à 
des  services  publics,  vrais  ou  prétendus,  s'appelaient  des  imftàU, 
c'est-à-dire  des  i!hin*ges  imposées  d'autorité;  el  Ton  se  préoccupait 
assez  peu,  dans  la  façon  de  le*  obtenir,  de  la  juî?t!ce  el  de  légalité. 
Aujourd'hui  on  les  appelle  des  row^n^u/îa»ts,  c'est-è-dire  des  coti- 
sations; et  Ton  tend  (c'est,  du  moins,  la  règle  fondamentale  posée, 
depuis  p^us  d*un  siècle,  par  Adam  Smjth,et  avariL  lui  par  Vaubao), 
à  rendre  ces  cotisations  aussi  équiiables,  c'est-à-dire  aussi  propor- 
lîonnellesà  TinlérÔl  et  aux  ressources  de  chacun,  que  possible, 

«  yu'esl-ce  que  Timpôl?  disait  Turgot.  Est-ce  une  charge  impo- 
sée par  la  force  à  la  faiblesse  n  ?  Non,  c'est  la  rémunération  d'un 
per%'içe.  C'est,  pour  prendre  une  comparaison  familière,  une  prime 
d'assurance  ou  un  abonnement.  Je  participe,  par  plus  ou  momsde 
c6tés,  de  surface,  si  vous  voulez,  à  la  sécurité,  aux  facilités  de  dé- 
placement, à  Téclairage  des  rues  ;  je  payerai  en  conséquence  :  abso- 
lomenl  comme  je  paye  à  la  compagnie  qui  m'assure  contre  l'incen- 
die, ou  à  celle  qui  me  fournît  de  Teau  ou  du  gaz;  à  mibon  de  la 
consommation  qui*  je  fiis  ou  de  rimportance  du  risque  que  je  re- 
doute. Tout  est  b.  Reste  la  dilBculté,  qui  n'est  pas  petite,  de  réali- 
ser celte  proportionnalité  si  juste  en  princii^e,  et  de  prendre,  pour 
assseoir  et  pour  recouvrer  les  conlribuiions  nécessaires,  les  lormes 
les  moins  gênantes^  les  moins  onéreuses,  les  plus  simples  et  les 
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mûiii^  exposées  à  îa  fracide.  Mais  ceci  nous  entraînerait  trop  loin, 
eije  m'wrèfe.  Je  m'nrrôle  tout  à  tait  pour  cette  lois. 

f  tlpAfttéen  revue.  Messieurs,  sinon  dans  ses  détails,  du  moins 
dans  «es  traits  essenli^Is^  le  vaste  domaine  de  îa  science  économi- 
que. Si  la  leçon  a  été»  comme  je  le  crains,  plus  longue  qu'il  ne 
ooownnily  o«  nVst  pas  tout  à  fait  ma  faute,  je  Tai  dit.  Je  n*ai  eu 
«Tnitn?  lorl  qiw  d*accepter,  sans  Tavoir  assez  mesuré,  un  pro- 
fçnmsue  Ifup  éti^ndu* 

Bt  m .  (,  comme  réflexion  dernière  avant  de  nous  séparer, 

flot  riis&..»^L  .*  ut*C0  k)ng  et  imparfait  exposé?  Il  en  ressort,  Mes- 
«eofs,  avee  la  dernière  évidence,  ainsi  que  je  renonçais  dans  mes 
preaitères  paroles,  que  In  science  économique,  fcette  science  qu*on 
usœm  de  tnatârialisma  et  de  dureté),  est  avant  tout  une  scienco 
Biormle  et  one  science  humsiioe.  Et  il  n'en  peut  être  autrement, 
ltaâieMrs;car  Tbomme,  par  essence,  est  un  Ôtre  libre,  et  le  travail, 
BttUîtri'^intfin  extérieure  de  son  activité  intérieure,  est  l'exercice 
éa  .La  richesse,  produit  du  Iruvail,  est  la  récomp«'nse  du 

bcK>  activité.  Et  l'échange,   qui   nous  rend  servi- 

twi"!  .    i  -  uns  des  autres,   iait  sortir  de  la  liberté  de 

chaiam  la  ùépetidaoee  réciproque  de  tous  ;  de  la  responsabilité  in- 
d*ri.|f|,:if>,  ,.ot  ,'*4t  notre  moteur  et  noire  frein,  la  responsiabilité 
'  xièi:iiv^^  ou  sr.|.d:<riié,  qui,  en  répercutant  de  toutes  parts  les 
hfvtm  «t  les  mauvais  eiïeis  des  actes  de  chacun,  nous  fait  à  tous,  au 
aotr    "  f»?fÔt  personnel  lui-même,  un  devoir  de  veiller  à  la 

Of^'  nheur.à  Tinstruction,  à  la  moralité  eLà  la  dignité 

-'  «uasecDhloble». 

Kl  c'est  p  -  avez  raison,  Messieurs  les  membres  du 

bTr^çan  dota  ^  ^         sUmte<lu  travail,  lorsque,  parmi  les  sujets 

^r«,  philosnphiques  ou  religieux  que  tour  &  tour  vous  faites 

s     I  ice  par  les  orateurs  aujtquels  vous  faites  Thonneur 

-    _.     •-     '    '  r,  vous  réservez,  de   temps  à  autre,  la  part  de  la 

I  :iûe  Aoonomtqiie;  oonsidénint  celte  scienr^,  ainsi  que  vous  avez. 

■     n  ^ulu  \'*  d-nî  quelquefois,  comme  un  des  appuis  les  plus  vrais 

'      -  rii'^   ^j1  nies  de  la  fraternité  bien  entendue  et  de  la  religion 


»'<#»  un 


'    '  h  l'homme  à  asseoir  son  empire  sur  la  matière, 

.   .  :*e»l  par  l'esprit  que  cet  empire  se  fonde  t:t  qu'il  se 

yr..  La  maiière,  sous  Taction  de  Thorame,  se  spiriLualise  en 

u-  *nr*tT;  et,  poup  iinir  par  une  dernière  citation,  que  j*em- 

•  ».r -.  <pq|^  m,  i\^  Fnnleniiy,  il  ne  faut  pas  dire,  comme  on  le 

turs  en  parlant  de  nos  conquêtes  ;  ie  prof/rè»  matériel  ; 

i4f  sifme  maiêriiidu  progrès, 

Frkdkric  Passt. 


u 
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L'INDUSTRIE  DU  SUCRE  EN  RUSSIE 


Cette  industrie,  introduite  en  Russie  quelques  années  plus  tard 
qu'en  France  n'a  pu  s'y  développer  aussi  rapidement  à  cause  de  la 
niuUipîicité  des  obstacles  qu'elle  a  eu  à  surmonter.  La  culture  de 
la  betterav*»  la  construction  des  usines,  le  transport  des  ma- 
chines, elc,  rencontraient  h  chaque  pas  des  difficultés  nouvelles. 
L'agriculture  de  la  Russie  se  trouvait  dans  renfimce  la  plus  com* 
plète  et  les  instruments  de  travail  étaient  des  plus  imparfaits.  La 
charrue  locale  par  exemple  représentée  par  un  instrument  de  bois 
grossier,  la  sakha^  écorchait  super liciellement  le  sol  en  guise  de 
labour  et  ce  grattage  de  la  surface,  tout  juste  sufGsant  pour  la  cul- 
ture du  blé,  ne  pouvait  convenir  à  la  t>etterave,  plante  à  racine 
profonde^  aimant  un  sol  bien  ameublé.  Les  soins  de  culture,  le 
nettoyage  du  sol,  TentreLieQ  continuel  des  plantes  n'avaient  jamais 
été  pratiqués.  Quant  à  la  main-d*œuvre  agricole,  elle  se  composait 
de  paysans-serfs  ignorants,  paresseux,  bosliles  à  toute  innovation 
augmentant  le  travail  quotidien  :  c'était,  comme  oo  le  voit,  toute 
une  évolution  agricole  à  accomplir  avant  d'arriver  à  une  culture 
rationnelle  et  lucrative. 

L'installation  des  fabriques  n'était  pas  aisée  non  plus  dans  un 
pays  où  tous  les  matériaux  de  construction  se  confectionnaient  sur 
place;  oh  les  ateliers  mécaniques  n'avaient  pds  pénétré  et  où  les 
hommes  spéciaux  manquaient.  Le  matériel  fabriqué  à  rëtranger, 
exigeait  de  longs  mois  de  transport,  dont  une  grande  partie  sur  des 
roules  à  peine  praticables.  Aussi  arrivait-il  rarement  complet  à 
destination  :  c'était  une  pièce  oubliée  dans  Texpédition,  ou  une 
autre  brisée  dans  le  transport,  qui  relardait  indéfiniment  le  mon- 
tage du  matérieh  Avec  des  conditions  si  désavantageuses  on  ne 
pouvait  guère  espérer  d'attirer  les  capitaux  vers  celte  industrie» 
Mais,  grâce  à  l'énergique  persévérance  de  trois  ou  quatre  grands 
propriétaires  qui  voyaient  dans  Tindustrie  du  sucre  une  source 
abondante  de  richesse  pour  leur  pays  et  i^rÂce  au  vif  intérêt  que 
lui  témoigna  dès  le  début  l'Empereur  Alexandre  l^^  elle  surmonta 
TOUS  les  obstacles.  A  l'exemple  de  Napoléon,  l'empereur  de  Russie 
accorda  aux  promoteurs  de  li  fabrication  du  sucre  des  subventions 
en  argent  et  distribua  gratuitement  des  terres  à  tous  ceux  qui  ten- 
teraient  la  culture  de  la  betterave. 


l'industrie:  du  sucre  en  Russie.  29 

Pendant  que  ces  puissants  eilorts  contribuaient  à  vaincre  les 
difficultés  de  culture  et  d'installation  des  fabriques,  les  procédés 
de  la  fabrication,  jusque-là  très  imparfaits,  se  perfectionnaient  en 
France  et  en  Allemagne.  Ce  progrès  dans  les  procédés  du  travail 
joint  aux  rudes  efforts  des  promoteurs  finit  par  assurer  à  l'indus- 
trie du  sucre  de  la  Russie  un  succès  légitimement  acquis.  Les  ca- 
pitaux tenus  jusque -là  à  l'écart  à  cause  du  peu  de  confiance  que 
cette  industrie  inspirait  au  public,  se  portèrent  alors  activement 
vers  elle  et,  en  quelques  années,  lui  donnèrent  un  essor  tel,  qu'ils 
la  placèrent  au  premier  rang  de  l'industrie  sucrière  de  TEurope. 

I 

La  première  fabrique  russe  fut  fondée  en  1811  dans  le  gouver- 
nement de  Toula,  mais  ce  ne  fut  guère  qu'en  1835  que  cette  indus- 
trie se  propagea  dans  la  Russie  méridionale.  En  1865,  la  produc- 
tion du  sucre  ne  dépassait  guère  9.000.000  de  pouds  (144  millions 
de  kilog.  *)  tandis  qu'aujourd'hui  la  Russie  (sans  y  comprendre  la 
Pologne)  compte  214  usinesdes  mieux  outillées,  produisant  16  mil- 
lions de  pouds  ou  256  millions  de  kilog.  et  29  raffineries  raffinant 
13  millions  de  pouds  ou  208  millions  de  kilog. 

Cette  production  est  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Provinces.  Nombre  Production  moyenne, 

de  fabriques. 

Proviuce  de  Kiew 66  5.850.000  pouds. 

—  Podolie 51  4.140.000      — 

—  Volhynie 12  1.150.000      — 

—  Poltava,Tchernigow,BQS8a- 

rabie.Kharkow,  Koursk.      54  3.500.000      — 

—  Toula,  Tambow,  Orel,  Vo- 

ronéje,   Riazan,    Minsk, 

Mohilew,  Penza 31  1.500.000      — 

214  16.140.000  pouds. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  répartition  des  raffineries  en  ncli- 
vité  : 

ProYinccs  ou  ville».  Nombre  Quantité 

de  fabriques.  qu'elles  travaillent. 

Province  de  Kiew 6  3.250.000  pouds. 

—  Podolie 5  820,000      — 

—  Volhynie 1  300.000      — 

—  Poltava,  Kharkow,  Tcher- 

nigow,  etc 5  2.350.000  — 

—  Toalajambow 2  800.000  — 

—  Saint-Pétersbourg 3  1.300.000  — 

—  Moscou 6  2.900.000  — 

—  Odessa 1  1.000.000  — 

"29  13.020.000  pouds. 

«  Le  poud  équivaut  à  16  kil.  38.  Dans  les  calculs,  la  fraction  a  été  négligée. 
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C'est,  comme  on  le  voit,  dans  la  région  méridional»?  do  pays  que 
riûdustriê  du  sucre  s'est  développée  le  plus  acùveraent;  cest  là 
(Qu'elle  a  trouvé  les  conditîoas  ciimatologiques  les  plus  favorabks 
h  la  culture  de  Ja  heUerave, 

D'après  les  tableaux  précédents,  sur  16  millions  de  sucre  pro- 
duits, 13  millions  seulement  sont  raffinés,  c'est-à-dire  que  3  mil- 
lions environ  restent  pour  la  consommation  directe,  pour  la  prépa- 
ration des  conûtures,  et  !es  usages  domestiques. 

La  production  notoire  de  l'Empire  se  monte  au  chiffre  de  19 mil- 
lions de  poudsou  304  millions  de  kilogrammes,  car  aux  16  millions 
ci-dessus  il  faut  ajouter  3  millions  de  pouds  pour  la  production  du 
royaume  de  Pologne, 

Le  sucre  russe  est  d'excellente  qualité,  blanc,  sec,  bien  cris- 
tallisé, exempt  de  toute  impureté,  polarisant  09  0/0  et  des  cen- 
tièmes. La  transformation  de  ce  nsable  »  en  sucre  en  pain  est  lacile 
et  lesranineurs  russes  réalisent  comme  leurs  confrères,  en  France, 
de  gros  bénélices. 

L*instalîayon  intérieure  des  sucreries  et  des  raftîneries  est  iden- 
tique à  celle  des  usines  françaises.  Le  matériel  en  partie  contée- 
tionné  dans  des  ateliers  du  pays,  en  partie  importé  de  France, 
d'Allemagne  ou  de  Belgique  fonctionne  parfaitement  sous  la  direc- 
tion d'hommes  spéciaux,  intelligents  et  capables.  Depuis  1811  que 
de  progrès  réalisés  I 

Noua  ne  saurions  donner  une  idée  plus  exacte  de  l'importance 
actuelle  de  cette  industrie  qu'en  exposant  une  série  de  chifTres  relatifs 
aux  matériaux  et  à  la  main-d'oeuvre  qu  elle  emploie.  Nos  calculs, 
dont  toutes  les  données  sont  prises  sur  place,  sont  établis  :  pour  les 
sucreries  sur  une  fabrication  de  100.000  pouds  de  sucre,  et  pour  les 
ral'ûneries  sur  un  rallioage  annuel  de  .SOO.OOO  pouds  de  sucra- 
sable. 

A*  Sucreries. 

AHTICLE3   UëS   BECETTES. 

1*  Sucr^sabii^  blanc,  bien  cristanisé  au  prix  moyen»  dans  les  condi- 
tions actuellest  de  5  roubles  le  pond  '  ; 

2.  Métasss  au  prix  de  10  à  30  kopecks  te  poud;  sert  à  ralîmcntationdu 
bétail  et  ila  distillation  de  Teau-de-vie, 

3.  Palpes  du  pressage  ou  déchets  de  la  macération,  au  prix  de  2  à 


^  La  vaiaar  nominale  du  rouble  est  cJe  4  fr.  ;    au  cours   actutil  eUc  est  de 
2,45  A  2,90.  Le  rouble  se  divi«6  «a  100  copecks. 
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5  kopecks  le  poud;  servent,  mélangées  avec  de  la  paille  et  fermentées» 
à  Talimentation  du  bétail. 

ABTICLBS  DBS  DÉPENSES. 

1.  Betteraves.  Un  berkovetz  de  racines  (11  1/2  pouds  ou  184  kîlog.), 
donne  en  moyenne  un  rendement  de  30  livres  de  sucre  (livre  russe  de 
409  grammes).  Pour  produire  cent  mille  pouds  de  sucre  il  faut  donc 
employer  133.340  berkovetz.  Le  prix  moyen  du  berkovetz  est  de  1  r.  40  *. 

2.  Combustible,  a.  Bois.  Fixer  exactement  la  quantité  de  bois  que  brûle 
une  fabrique  est  très  difficile.  Des  causes  diverses  contribuent  à  la 
faire  varier:  l'essence  du  bois,  le  système  de  chaudière,  l'emploi  des 
vapeurs  de  retour,  Tusage  d'appareils  spéciaux  et  de  condensation,  etc. 
Nous  croyons  cependant  que  le  chiffre  de  2000  sagènes  cubiques* 
(19,400  mètres  cubes)  n'est  pas  trop  élevé.  Le  prix  du  bois  varie  égale- 
ment beaucoup  ;  il  dépend  du  transport,  de  Tessence  et  de  la  contrée. 
Dans  certaines  localités  il  atteint  30  roubles  la  sagène  cubique,  tandis 
qae  dans  d'autres  il  ne  dépasse  point  12  roubles.  En  admettant  un  prix 
de  17  roubles,  nous  restons  dans  une  bonne  moyenne.  —  b.  Charbon.  Ce 
combustible  est  peu  répandu  à  cause  de  sa  cherté  et  des  difOcultés  de 
transport  qu'il  rencontre.  La  société  technologique  de  Kiew  estime  que 
les  sucreries  brûlent  par  an  environ  955.000  pouds  (15,280,000  kilog.). 
Le  charbon  se  tire  du  bassin  du  Donetz,  de  Silésie  et  d'Angleterre. 
Son  prix  de  revient  varie  antre  20  et  28  kopecks  le  poud. 

3.  Chaux.  La  saturation  est  le  système  d'épuration  des  jus  générale- 
ment suivi;  cette  opération  exige  l'emploi  d'une  quantité  considérable 
de  chaux,  24,000  pouds  environ  (384.000  kilog.)  au  prix  de  0  r. 
25  kop.  le  poud . 

4.  Noir  animal.  La  filtration  des  jus  et  des  sirops  particulièrement 
soignée  en  Russie  exige  annuellement  de  3,000  à  3,600  pouds  au  prix 
moyen  de  1  r.  50. 

5.  Tonneaux,  La  plus  grande  partie  des  expéditions  se  fait  au  moyen 
de  tonneaux  dont  la  contenance  varie  entre  30  et  50  pouds.  Une  fabrique 
emploie  annuellement  2,500  tonneaux  de  la  capacité  de  quarante  pouds, 
au  prix  moyen  de  2  r.  40  la  pièce.  — Sacs,  Les  sucreries  qui  ne  peuvent 
plus  se  procurer  avantageusement  des  tonneaux,  font  leurs  expéditions 
dans  des  sacs  de  jute  de  la  contenance  de  7  pouds,  coûtant  0  r.  40  ko- 
pecks la  pièce. 

6.  Matériaux  divers  tels  que  graisse  pour  les  machines,  bougies,  chan- 
delles, huile  de  graissage,  pétrole ^  chiffons,  balais,  etc.,  ne  peuvent  guère 

'  Le  prix  du  berkovetz  varie,  selon  les  contrées,  de  1  rouble  à  1  r.  50,  mais, 
depuis  UQ  an,  ce  prix  ayant  sen si blemeot  augmenté,  nous  croyons  pouvoir  fixer 
la  mo^nne  actuelle  à  1  rouble  40. 

*  La  sagène  équivaut  k.2  mètres  133  millimètres. 
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s'évaluer  qu^en  bloc.  Le  montant  de  ces  dépenses  s*éléve  h  environ 
5000  roubles. 

7.  Main^'œuvre,  La  fabrication  dure,  dans  les  conditions  normales 
ordinaires  120  jours  avec  un  personnel  de  220  à  280  ouvriers.  Les 
hommes  reçoivent  par  mois  un  salaire  de  9  à  18  roubles;  les  femmes  de 

6  à  9  ec  les  enfants  de  3  à  6,  la  nourriture  étant  à  leur  charge.  En  pre- 
nant ces  chiffres  nous  obtenons  par  travailleur  un  prix  moyen  de  13  rou- 
bles par  mois  ou  de  0  r.  43  kopecks  par  jour. 

B.  Raffineries. 

ARTICLES    DBS  RECETTES. 

Les  produits  d'une  raffinerie  eont  de  trois  espèces  :  le  sucre  en 
pain,  en  tablettes,  en  morceaux  ou  en  poudre;  le  baster  ou  cassonade 
et  la  mélasse.  Le  prix  du  sucre  raffiné  est  toujours  subordonné  à  celui 
du  sucre  en  sable,  c'est-à-dire  que  la  cherté  de  l'un  provoque  celle  de 
l'autre  et  vice-versa.  Ainsi  un  poud  de  sucre  brut,  payé  5  roubles  par 
le  raff^neur,  sera  livré  au  commerce,  transformé  en  pain,  au  prix  de 

7  roubles;  le  raffinajçe  aura  coûté  un  rouble  et  le  raffineur  aura  réalisé 
un  gain  d'un  rouble.  Cependant,  dans  un  grand  nombre  d'usines,  le 
coût  du  raffinage  d'un  poud  de  sucre  ne  dépasse  pas  70  kopecks  et 
l'industriel  profite  encore  de  cette  économie  réalisée  dans  le  travail.  Le 
prix  du  baster  est  soumis  à  la  même  règle.  Si  le  prix  du  sucre-sable  est 
de  5  roubles,  nous  pouvons  admettre  4  roubles  pour  le  poud  de  baster. 
Il  en  est  de  môme  pour  la  mêlasse  que  nous  coterons  dans  ces  conditions 
à  1  r.  50  ou  1  r.  80  le  poud.  En  Russie  les  rendements  dans  le  raffi- 
nage sont  les  suivants  : 

Sur  100  de  sucre-sahU  on  obtient  : 
97,9735  de  sucre  raffiné; 
1,3087  de  baster; 
1,8533  de  mélasse; 
Soit  101.1355  0/0 
y  compris  3,2563  0/0  de  papier  d'emballage  et  de  ficelle.  Ces  chiffres, 
invraisemblables  pour  les  raffineurs  français,  sont  cependant  rigoureu- 
sement exacts. 

ARTICLES  DES  DÉPENSES. 

1.  Le  iucre-sable  tel  que  la  sucrerie  le  livre,  c'est-à-dire  blanc,  sec, 
exempt  de  toute  impureté. 

2.  Combustible^  le  raffinage  de  800.000  pouds  (12.800.000  kil.)  exige 
environ  4.000  sagènes  cubiques  de  bois  au  prix  de  17  roubles. 

3.  Chaux,  Pour  la  neutralisation  des  sirops,  compter  environ  500  pouds 
à  Or.  25  le  poud. 

4.  Noir  animal ^  6000  pouds  à  1  r.  50. 

^   5.  Papier  d'emballage,  blanc  et  bleu,  environ  26.000  pouds  au  prix  de 


L'INDUSTRIE  OU  SUCHK  EN  RUSSIE.  33 

3  r.  20.  Ces  26.000  pouds,  revendus  au  prix  du  sucre,  donnent  au  rafil- 
neur  un  bénéûce  facile  de  3  r.  80  par  poud. 

6.  FicêUe^  1,500  pouds  à  4  r.  le  poud. 

7.  Tonneau:c  pour  l'expédition  du  sucre  en  pains,  en  morceaux,  etc.  Le 
poids  net  d'un  tonneau  chargé  étant  de  30  pouds,  il  faut  26.000  tonneaux 
du  prix  de  2  r.  10.  Pour  les  mêlasses  on  a  besoin  de  11.000  tonneaux  de 
18  pouds  à  1  r.  68  la  pièce. 

8.  Matéruux  divbrs.  —  Nattes  pour  couvrir  les  tonneaux  de  sucre 
sur  les  chantiers,  environ  2,500  pièces  à  0  r.  55  k. 

Sofig  pour  la  clarification,  environ  8,000  vedros  (un  vedro  —  12,2  lit.) 
à  0,20  k.  le  vedro. 

ToUe  pour  les  Oltres,  le  pressage  des  écumes,  2,500  archlnes  (0"^71) 
à  0  r.  20. 

Paille  servant  à  remballage  des  pains  dans  les  tonneaux,  environ 
8,000  pouds  à  0  r.  15. 

Balais,  10,000  pièces  à  0  r.  03. 

Eclairage^  gaz,  bougie,  pétrole,  pour  une  somme  de  8,000  roubles. 

9.  Main-o'obuvrb.  —  Dans  les  raftineries  les  ouvriers  reçoivent  :  les 
hommes,  de  10  à  30  roubles  par  mois,  les  femmes  de  8  à  11,  les  enfants 
de  6  à  8.  Le  chiffre  de  14  roubles  forme  assez  exactement  la  moyenne 
par  mois  et  0,44  le  prix  de  la  journée.  La  nourriture  est,  ici  comme 
dans  les  sucreries,  à  la  charge  du  travailleur.  Une  usine  travaillant 
800,000  pouds  exige  le  travail  continu  de  550  ouvriers* 

G*est  avec  les  données  ci-dessus  calculées  sur  plusieurs  exercices  que 
nous  avons  établi  les  tableaux  suivants  ^  : 

I.  Matériaux  et  main-dœuvre  employés  par  les  sucreries. 

Quantités  pour  Valeur  Quantités  poar  Valeur 

Dénomination.                   une  production  en  une  production  en 

Prix           de  100.000  roubles.  de  16. UO. 000  roubles, 
moyen.  *         pouds.                                     Poudli. 

Betteraves...     1.40  133.340  berk.  186.676  21.521.076  berk.  30.129.506 
Bois  de  chauf- 
fage   17.00  2.000sag.c.   34.000        3l3.2508ag.c.  5.325.250 

Charbon ....     0.23  »                      »              955.000  pds.         319.650 

Chaux 0.25  24.000pouds.    6.000    3.883.600     »            970.900 

Noir  animal.     1.50  3.300      »        4.950        532.620    »            798.930 

Tonneaux. ••     2.40  2.500pièces.    6.000        353.500 pièces.     848.400 

Sacs 0.40  »                        »              285.714  pièces.      114.283 

Éclairage,etc.    »  ■                       »                    »                       807.000 

Travail 13.00  250ouvr.      13.000        40.350  ouv.     2.098.200 

100  ponds  de  charbon  environ  =  1  sag.  cub.  de  bois. 

Noos  estimons  que  2  millions  de  pouds  environ  sont  expédiés  en  sacs. 

*  La  statistique  ofûcielle  en  Russie  ne  donnant  pas  de  chiffres  détaillés  sur 
cette  industrie,  noos  avons  été  obligé  d'établir  nons-méme  tous  ces  calculs. 
4*  SBRIR,  T.  XXIII.  —  ±b  juillet  1883.  3 
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IL  Matériaux  et  main-d'œuvre  employés  par  les  raffineries. 

Quantités  Quantités 

poui^  pour                      Valeurs 

Dénomination.       Prix     un  raffinage  Valeur  en      ua  rafanaffe               en  roubles, 

moyen,    de  800.000  roubles.        de    13.2S0.000 

ponds.  pouds. 

Sucre-sable.    5,00  r.      »  »  13.020.000  pds.  65.100.000 

Mélasse...  •     0.20          »  »  200.000    b            40.000 

Bois 17.00      4.000  sag.  68.000  66.100  sag.    1.123.700 

Chaux 0.25          500  pds.  125  8.263  pds.           2.066 

Noir  animal     1.50      6.003    »  9.000  99.150    »          148.725 
Tonneaux..     2.10    26.000  pièces.    54.600  429.650  pièces.  902.265 
Id.  pour  mé- 
lasses...    1.68      1.100      »  4.848  18.178      »          30.539 
Papier  à  su- 
cre      3.20    26.000pds.  83.200  429.650  pds.    1.374.880 

Ficelle 4.00       1.500     »  6.000  24.787     »            99.148 

Nattes 0.55      2.500  pièces.  1.375  41.312  pièces.    22.722 

Sang 0.20      8.000vedros.  1.600  132.200  ved.         26.400 

Toile 0.20      2.500  arch.  500  41.312  arch.         8.262 

Balais 0.03    10.000  pièces.  300  165.250  pièces.      4.958 

Paille 0.15      8.000  pouds.  1.200  132.200  pds.         19.830 

Eclairage,  etc.     »           »  8.000  »                   132.200 

Travail....  14.00          550  ouv.         92.400  9.088 ou v.  1.526.784 

III.  Tableau  général  des  matériaux  et  de  la  main-d'ceuvre  employés 
par  les  sucreries  et  les  raffineries. 

Dénomination.  Quantités  Valeur  en  roubles. 

Bois  de  chauffage 379.350  sag.  euh.  6.448.950 

Charbon 955.000  pouds.  319.650 

Chaux 3.891.863    —  972.966 

Noiranimal 631.770    —  947.655 

Tonneaux .• 801.328  pièces.  1.781.204 

8acs 285.714    —  114.285 

Divers     (  papier ,     nattes , 

ficelle,  sang,  paille,  etc.).  »  1.556.240 

Eclairage,  etc » 939.200 

Total  des  matériaux  ....  » 13.080.150 

Main-d'œuvre 49.438  ouvriers.  3.624  984 

ToUlgénéral »  '  16.705.134 

^,.B. ..  En  ajoutant  au  total  général  la  valeur  des  betteraves,  nous  obte- 
nons :  46.834.640  roubles  on  117.086.600  francs  au  cours  actuel  de  2  fr.  50. 

des  matériaux  produits  dans  le  pays  sont  généralement  d'excel- 
lente qualité.  Quant  à  la  main-d'œuvre,  elle  ne  peut  avantageuse- 
ment se  comparer  à  celle  de  nos  fabriques.  L'infériorité  de  l'ouvrier 
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russe  ne  provient  cependant  ni  d'un  manque  d'intelligence,  ni 
d'un  défaut  d'aptitude  au  travail,  il  faut  accuser  plutôt  le  sys- 
tèmede  location  des  travailleurs  qui  enlèveà  1  ouvrier  Tespoird'un 
avenir  assuré  et  Tassimile  trop  à  la  bête  de  somme. 

En  Russie,  les  ouvriers  se  louent  pour  un  temps  déterminé,  mais 
trèscourt,  pour  laduréede  la  fabrication,  c'est-à-dire  quatre  mois 
ou  pour  la  durée  de  la  récolle  des  betteraves.  Habituellement  c'est 
par  rinlermédiaire  d'un  juif  que  se  contractent  les  engagements.  Il 
se  rend  dans  les  villages  des  provinces  du  centre  et  il  fait  parmi 
les  paysans  le  choix  le  plus  avantageux,  pour  lui  ou  pour  le  fabri- 
cant. L'ouvrier  reçoit,  en  signant  le  contrat  d'engagement,  un  ou 
deux  roubles  d'arrhes  destinés  à  subvenir  à  ses  dépenses  de  route. 
Cest  à  pied  d'ordinaire  que  se  fait  le  trajet.  Enrôlés  pour  la  môme 
fabrique  les  paysans  quittent  leur  village  en  caravane  et  franchis- 
sant 500  ou  600  verstes,  se  reposant  la  nuit  au  bord  du  chemin,  se 
nourrissant  d'un  morceau  de  pain  noir  et  buvant  l'eau  de  leur 
gourde.  Chaque  année,  le  recrutement  recommence  de  la  môme  ma- 
nière, amenant  le  plus  souvent  des  ouvriers  nouveaux. 

Avec  un  tel  système  il  est  impossible  de  façonner  un  personnel  ;  les 
ouvriers  ne  voient  dans  le  travail  qu'un  moyen  pénible  de  s'acquit- 
ter de  leurs  impôts  et  vont  à  la  tâche  comme  le  bœuf  à  la  charrue, 
sans  espoir  d'améliorer  leur  condition.  Pendant  les  douze  heures  de 
son  travail  journalier,  l'ouvrier  se  remue  le  moins  qu'il  peut,  cha- 
cun de  ses  mouvements  semble  calculé  et  tout  excès  de  fatigue  est 
soigneusement  évité. 

Dans  les  raftineries,  où  l'ouvrier  travaille  toute  l'année  et  où  le 
personnel  est  permanent,  l'être  maladroit  des  premiers  jours  se 
transforme  au  bout  de  quelques  mois  d'un  travail  assidu  en  tra- 
vailleur habile,  et  son  existence  n'est  plus  subordonnée  aux 
chances  du  hasard. 

La  condition  pénible  dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvriers  dé- 
pend en  grande  partie  de  la  manière  dont  ils  sont  traités  par 
bon  nombre  d'industriels.  Des  ordonnances  spéciales  au  traite- 
ment des  ouvriers  des  fabriques  sont  aujourd'hui  à  l'étude. 
Le  gouvernement  a  désigné  une  commission  chargée  d'étudier 
les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  spécifier  les 
prescriptions  auxquelles  les  industriels  doivent  être  soumis,  de 
fixer  le  nombre  d'heures  du  travail  des  enfants,  de  régler  la  ques- 
tion des  logements  et  en  général  l'observation  des  conditions  d'hy- 
giène dans  les  falH*iques  et  dans  les  habitatioos. 

Une  sucrerie  produisant  100,000  ponds  de  sucre  demande  un 
capital  de  400  à  500  mille  roubles.  Si  nous  admettons  en  moyenne 
450,000  roubles,  la  production  totale  de  16,180,000  pouds  exige  un 
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capital  de  72,630,000  roubles.  D'autre  part,  one  raffinerie  tra^ 
vaillant  par  an,  un  million  de  pouds  de  sucre-sable  nécessite  un 
capital  de  2  1/2  millions  de  roubles,  c'est »à-dîre,  33,050,000  rou- 
bles pour  le  raffinage  de  13,220,000  poods.  En  additionnant  ces 
chiffres  nous  obtenons  un  total  de  105,680,000  roubles,  représen- 
tant le  capital  enf^agé  dans  rinduslrie  du  sucre  et  rapportant  en 
moyenne  de  20  à  HO  0/0. 

m. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  son  développement  rapide  que  la 
fabrication  du  sucre  est  parvenue  à  occuper  aujourd'hui  une  des  pre- 
mières places  dans  rindustrie  du  pays,  mais  grâce  à  Textension 
qu'elle  a  donnée  à  la  culture  de  la  betterave,  à  Texploitation  des 
forêts  et  II  rimpulsîon  économique  imprimée  à  toute  une  région 
de  TEmpire.  Avec  la  culture  delà  betterave  et  lexploi talion  des 
l'orôts,  sur  lesquelles  nous  nous  étendrons  assez  longuement,  nous 
devons  mentionner  quelques  industries  secondaires,  dont  la  pros- 
périté est  directement  liée  à  celle  de  la  production  du  sucre.  La  fa- 
brication de  632,770  pouds  de  noir  animal  nécessite  la  calcina  lion 
et  la  manipulation  de  plus  d'un  million  de  pouds  d'os  ;  IVxtraction 
de  3,891, 8tî3  pouds  de  chaux,  la  labrication  de  400,000  pouds 
de  papier  à  sucre,  la  confection  de  nattes  entrent  pour  une  part 
notable  dans  le  total  de  la  richesse  créée  par  Tindusirie  du  sucre. 

i ,  Culture  de  la  betterave.  Depuis  VintroduGtion  de  labeUerave  l'emploi 
d'instrumenls  aratoires  semblables  aux  nôtres  est  devenu  presque 
général,  les  terres  sont  fumées  et  engraissées  régulièrement  et  le  gys- 
lèrae  de  la  jactière  a  été  remplacé  par  des  asaoïementa  périodiques. 

Cependant,  malgré  les  progrès  accomplis,  nous  ne  pouvons  comparer 
les  rendements  de  la  culture  russe  à  ceux  de  la  catturo  française.  Une 
liéciatine  de  terre  (1  hectare  09)  produit.,  suivant  la  qualité  du  sot,  les 
conditions  climatologiques,  les  soins  aux  plantes,  de  80  à  140  berkovetz. 
En  admettant  comme  moyenne  une  récolte  de  100  berkovetz^  nous  pou- 
vons répartir  de  la  manière  suivante  les  frais  de  culture  : 
n.  Préparation  du  sol,  labourage,  hersage,  ensemence- 
ment, soins,  etc.,  de  30  à  50  roubles  . 40  roubles. 

h.  Arrachage,  décolleté ge,  charriage  à  la  fabrique,  de  40 

à  60  roubles 50       » 

c.  Graines,  te  poud  coûte  suivant  Tespèce  de  3  à  6  rou- 
hles,  aoit  4  roubles  en  moyenne,  à  raison  de  4  pouds 

par  déciatine .  ,   ,    ,       15       » 

il.  Rente  de  la  terre,  amortissement  du  capital  et  bénéfice*      24       » 

Frais  par  déciatine  pour  100  berkovetz 140  roubles. 

ou  1  r.  40  par  berkovetz. 
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Voici  du  reste  deux  tableaux  dans  lesquels  nous  avons  réuni  quelques 
c\i\ffire3  relalir»  à  la  production  de  la  betterave  et  à  la  répartition  des 
trais  de  culture. 

Production  de  la  betterave  en  Russie. 


DéstimaUon 

des 
provinces. 

Production 
du 
sucre  en 
pouds. 

Quantité 

de  berkoveti 

nécessaire 

pour  cette 

production . 

Et«ndue 

des 

cultures  en 

déciatines. 

Superficie 

des  terres 

labourables 

de  ces 
proTînces, 

Valeur 

des 

betterave 

en 

roubles 

Kiew 

5.850.000 

7.800.390 

78.004 

2.657.000 

10.920.546 

Podolie 

4.140.000 

5.520.276 

55.202 

2.015.000 

7.728.386 

Tolhv  nie 

1.150.000 

1.533.410 

15.334 

2.200.000 

2.146.-/74 

MUva,      Khar- 

kow,  Tchemi- 

gow,  etc 

3.500.000 

4.666.900 

46.669 

» 

6.533.660 

Toula,  Tambow, 

Konrsk,  etc... 

4. 500.000 

2.000.100 

20.001 

» 

2.800.140 

Total ,. 

16.140.000  21.521.076 

21.510 

9 

30.1i9.506 

Bipartition  des  frais  dans  la  culture  de  la  betterave. 

ORAINBS. 

Wi^M-     Pïépar&tion     Arrachage     Quantités      Valeur  Rente  Totaux 

UoDdes  du  sol.       et  charriage  employées         en  et  bénélice  en 

pronaces.     en  roubles,   en  roubles,    en  pouds.     roubles,      en  roubles.         roubles. 

3.900.200  312.016  1.248.064  2.652.136  10.920.560 


2.760.100  220.806 
766.700  61.336 


883.232  1.876.868 
245.344   521.356 


7.728.280 
2.146.760 


Kie^- 3.120.160 

Podolie...  2.208.080 
Yolhynie.      613.360 

Poltava, 
Tchernigow, 

Kharkow, 

etc...  1.866.760    2.333.450  186.676      746.704  1.586.746    6.533.660 
Toula, 

Tambow, 

RoQrsk,etc.    800.040     1.000.050    80.004      320.016      680.074    2.800.180 

Tjlauï...  8.608.400  ^0.760.500  860.838  3.443.360  7.317.180  30.129.440 
N.-6.  —  La  différence  de  6S  roubles  dans   le    total  général  est   le  résultat  de 
fractions  négligées  dans  les  calculs. 

Le  total  général  représente  le  revenu  annuel  dont  proûte  directement 
rècûaooiie   rurale   du    pays.    Cette    somme    de    30.129.440    roubles 
(7S.323.600  francs)  peut  encore  se  décomposer  de  la  manière  suivante  : 
Part  du  travail  .......      19.368.900  roubles. 

Part  du  capital 7.317.180        » 

Valeur  des  graines 3.448.360        » 

2.  Exploitation  des  forêts. 

À.  Bois  de  chauffage.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  c'est  du  bois 
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qae  brûlent  les  fabriques  rosses,  la  cherté  de  la  bouille  ayant  jusqu'à 
présent  empêché  qu*on  en  fit  usage.  Aussi  chaque  année'  l'exploitation 
des  forêts  pren<1-elle  plus  d'extension. 

Le  prix  de  la  déciatine  de  forêt  varie  suivant  Tessence  du  bois,  la 
contrée,  Tâge  de  la  forêt,  etc.  Les  essences  que  Ton  rencontre  le  plus 
fréquemment  sont  le  chêne,  le  bouleau,  le  sapin  et  le  hêtre.  Une  décia- 
tine de  bois  de  ces  essences  vaut  de  80  à  100,  200,  300  roubles  et  plus  ^ 
Il  ne  s'agit  ici  naturellement  que  des  forêts  dont  le  transport  du  bois 
est  possible.  Ce  transport  se  fait  par  eau  ou  par  charrettes  ;  par  eau,  il 
s'effectue  en  radeau  ou  en  barque.  Le  bois  transporté  en  barque  coûte 
plus  cher  à  cause  des  prix  plus  élevés  du  transport  et  parce  qu'il  peut 
être  brûlé  dans  le  courant  de  Tannée  de  la  livraison.  Le  bois  flotté  (en 
radeau)  au  contraire  est  ordinairement  de  2  à  4  roubles  par  sag.  cubiq. 
moins  cher  à  cause  du  transport  facile  et  parce  qu'il  doit  sécher  sur 
place  d'un  à  deux  ans.  Une  déciatine  de  forêt  donne  de  16  à  24  sag. 
cub.  Le  débit  dépend  de  la  grosseur  des  arbres,  de  l'épaisseur  de  la 
forêt,  de  la  quantité  de  bois  de  construction  qu'on  en  a  retirée. 

Nous  admettrons  pour  nos  calculs  un  débit  moyen  de  20  sag.  cub. 
par  déciatine,  laissant  complètement  de  côté  le  bois  de  construction  et 
les  traverses  de  chemins  de  fer. 

La  répartition  des  frais  d'exploitation  est  approximativement  la  sui- 
vante par  déciatine  : 

Roubles. 

a.  Valeur  du  bois 120   | 

b.  Transport .120  j 

c.  Àbattaee,  sciage,  mise  en  sagène 40 

d.  Frais  divers,  bénéfice 60 

340 
C'est-à-dire  que  20  sag.  coûtent  340  roubles,  soit  17  roubles  la  sag. 
cubique. 

Ces  chiffres  décomposés  pour  une  sag.  cubique  donnent  : 

Roubles. 

a.  Valeur  du  bois 6 

6.  Transport 6 

c.  Abattage,  sciage 2 

d.  Frais  et  bénéfices »      3 

17 


i« 


Notre  tableau  des  matériaux  nous  indique,  déduction  faite  de  la 
quantité  de  charbon  brûlée,  un  chiffre  de  379.000  sag.  cubiq.  pour  la 
consommation  annuelle  des  fabriques  de  sucre. 

Un  débit  de  379.000  sagènes  exige  la  coupe  d'environ  i9.000  déciatines 

^  La  déciatine  équivaut  ft  1  hectare  92  ares. 


Rouble, 
2,274,000     i     ^  ^^^  ^^^ 
I     4.548,000 


2,2)k.ÙÙQ 


A.  "Valfor  du  boi#.  _ . , 

Ik.  Thuiépofta  . . . 

c^  Trmv^l  ..,, ..,,,..,..,..........,•.• 758,000 

mL  FtBié  dïver«,  hèfîéfiçe,,.,,* , 1.137.000 

6.443.000 

B*  IK/ux-tf  fruur  ta  cnnjfc^ioTides  tonntauM,  — Le§  douves  se  confection- 

ISRt  gÉoémlemi'Oi  uvee  du  bois  de   tremble,  quelquefois  avec  du    bois 

4ft  cbA«€.  On  les  tire  des  provinces  de  Kiew,  Volbynîe,  Minsk  et  Mohi* 

tcv.  Gué  dè&iiiliûe  de   iorél  Iburnit  de  20  h  30,000  douves,  suivant  la 

froKCtiret  U  hiioteor  des  arbres.  Les  sucreries,  diaprés  notre  tableau 

éÊM  iB«téfi«ax,  emploient  353  500  tonneaux  pour  le  traDsporl  de   leur 

sutbamlîsa.  Uo  tonneau  de  40  pouds  comptant  30  douvee,  nous   obte- 

ftOtta  IÔ.6Û5.CNKI  pièces  ou  11  millions  en   chtiFres  ronds,  pour  la  con* 

iielifoa  do  cette  qunritité  de  tonneaux. 

hn  nCRûcries,  de  leur  c6t6,  usent  429.650  tonneaux  dont  les  deux 

âtn  Kiifii  dfiA  douves  neuves,  un  tiers  ôlant  Iburni  par  ceux  des  gucre- 

?{MretU0  quantité  il  faut,  en  arrondissant  les   chilfres,  8.600.000 

e'esl-è'-dîro  pour  le  transport  du  sucre  brut  et  du   sucre  raflioé 

iSumkOO^}  dôtt¥e0  1 

Siaovtidaitttoos  on  débit  moyen  dA  25.000  pièces  par  déciatioe,  nous 
ii^oiM  ^*aeii«eilemeQt  7$4  déciaUnés  de  forôls  sont  dÊcimées  unique- 
mmti  éé^c&  buL  Frais  d'exploitation  par  déciaiine  : 

^K  c  Vftl«ar  du  bois^  de  60  à  100  roubles 75  roubles. 

^H  k  TT«*rttiU  conC^ctioD  à  l  rouble  pour  lOO  pièces* 250      -^ 

F    €.  Traasporl,  de  s  à  12  roubles  par  mille 175      — 

■  A  fW«  dif e«,  bônéGce ••••. 300      — 

H  Soit 800  roubles. 

W    ^mr  Sa  7S4  dêciaiinês  i 

H      ^  Valeur  du  bois 58.800  roubles. 

H      à.  Tra^iùL,  cûafectioo , 196.000      — 

■  «.  Tnmaports.... 137,200      — 

l  Praia  diven«  bôûéUce 235. 2Q0     — 

Soit. ....     627 .200  roubles. 
C  Ctftht  p0ur  tanmau^,  —  Les  rercles  se  confectionnent  en  fendant 
par  la  fiîlt«u  de»  branches  de  noisetiers  uu  de  jeunes  chênes. 
Lff^mda  rei^ieDtde  l.ooo  cercles  se  décompose  comme  suit  : 

«.  Vai^r  du  bots ...«.«»••«••••>.     6  roubles. 

I*  TïafaiJ,  confort  înn ..., ♦.,....     8       — 

A  f^rmia  divers^  bcAîiicc; , .  ..,»......•• i      — 

Soit 20  roubles. 
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En  comptant  16  cercles  par  tooneau  de  sucrerie  et  21  par  tonneau  de 
raffinerie  nous  obtenons  un  total  de  14,678,650  cercles,  représentant  une 
valeur  de  293.574  roubles,  mais  aussi  ^anéantissement  de  plus  de  7  mil- 
lions de  jeunes  arbusres  et  de  branches  d'arbres,  I^  répartition  des 
frais  dans  Texploitatton  des  cercles  est  la  suivante  : 

fl.  Valeur  du  bois 88,072  roubles. 

b.  Travail,  confection ....,.•,,     117,431      — 

c.  Transport , .•...       73.393      — 

d.  Frais  divers,  bénéli ce 14.678      — 

La  confection  d*im  tonneau  coûtant  0  r*  60  k*,  la  valeur  du  travail  des 

tonneliers  se  monte  k  470.000  roubles.  En  résumé  rcxploitation  des 
forêts  spécialement  aifectées  à  la  livraison  de  matériaux  pour  Tindustrie 
du  sucre  atteint  7.363.774  roubles,  chiffre  sur  l'importance  duquel  il 
est  inutile  d'insister  d'avantage. 

Si,  au  point  de  vue  économique,  rexploitation  des  forêts  est  une 
opération  lucrative,  le  déboisement,  lorsqu'il  est  mal  pratiqué 
amène,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  dfîs  perturbations 
diverses  dans  le  climat,  le  sol  et  la  culture  des  régions  où  il  se 
pratique,  La  surface  de  forêt  qui  disparaît  annuellement  est  con- 
sidérable. Si  aux  chifTres  cités  plus  haut  nous  ajoutons  la  con- 
sommation de  bois  des  brasseries,  des  distilleries  et  du  chemin  de 
fer  sud-ouest,  dans  la  région  méridionale,  nous  obtenons  un  total 
efirnjant,  qui  ne  représente  cependant  qu'une  fraction  delà  quim- 
ttié  de  bois  engloutie  dans  la  contrée  : 

Sucreries., 379,000  sagènes. 

Brasseri  es 5 .  300      — 

Distilleries 20.700      — 

Chemin  de  fer  (année  1881), .       52.800      — 
ou  457.800  sagènes  représentant  près  de  23,000  déciatines  1 

Dans  un  pays  comme  la  Russie,  où  le  combustible  principal  est 
tiré  des  forôts,  les  coupes  de  bois  auraient  dû  s'effectuer  depuis 
longtemps  d'une  manière  systématique;  par  malheur  il  n*en  a 
pas  été  «insi  ;  et,  mêraeaujourditui,  après  les  nombreux  avertisse- 
ments de  îa  presse  le  déboisement  ne  se  pratique  pas  comme  Texige 
une  exploitation  rationnelle,  où  chaque  déciati ne  coupée  est  replan- 
tée dans  Tannée.  Cette  question  du  déboisement  est  trop  impor- 
tante pour  que  nous  n'appuyions  pas  sur  l'opportunité  d'appliquer 
h  la  coupe  des  forêts  des  ordonnances  spéciales  plus  rigoureuses, 
dans  le  but  de  préserver  les  régions  où  elle  s'exerce,  des  effets  fu- 
nestes  qui  sont  le  résultat  inévitable  de  la  disparition  des  forêts. 
Avec  le  déboisement  d'une  contrée  on  voit  le   climat  changer, 
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deve&tr  moins  régulier,  Thumidi lé  disparaître,  les  vents,  surtout 
là  oh  il  n'y  a  paâ  de  monlagnes,  augmenter  et  même  devenir  un 
obSUdt:  à  hi  culture  de  certaines  plantes.  Le  sol  se  sèche  prompte 
mmi^  car  l'eau,  ne  tombant  plus  d'une  manière  aussi  égale,  pénètre 
mocaft  profondément;  levMporation  est  plus  facile,  et  rbumidité 
do  sol  s^échappe  avec  rapidité.  C'est  ainsi  que  les  sources  dispa- 
ntsseol,  et  que  Teau  des  rivières  diminue.  En  général  les  séche- 
remes  deviennent  plus  fréquentes  et  les  vents  plus  violents;  ce  qui 
occftsioooe  des  pertes  sensibles  dans  les  cultures  de  blé.  Aussi, 
■ousfe  répétons,  il  est  toute  fait  urgent  de  veiller  sévèrement  à  ce 
qoe  le  déboisement  se  pratique  de  manière  h  ne  pas  augmenter  les 
pertàirbations  climatologiques  dont  la  région  du  midi  est  menacée. 

La  bouille  estcomparativement  très  peu  employée;  sonprixexces- 
sir,  dâ  à  un  tarif  de  transport  très  élevé,  en  restreint  la  con&omcia- 
tk».  Que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  augmentent  leur  ma- 
lénrl« qu'elles  réduisent  leur  tarif  des  transports  et  bientôt  l'emploi 
du  cbiirbon  décuplera.  Le  bassin  du  Douutz  bien  expioilé  peut 
burotr  du  combustibleà  toute  Tindustrie  de  la  Russie.  Pour  don- 
ntriîiift  idée  de  son  importance  voici  quelques  chiffres  extraits  du 
Mmùfftùfficieî  :  en  1881  la  production  a  été  de  :  32,805,598 pouds 
d  anthracite  et  11,291,912  pouds  de  houille*  De  ces  quantités  il  aété 
imnsporlé  et  employé  sur  place  r  31,738^053  pouds  d'unthracite  et 
11,765,807  pouds  de  houille,  c'est-à-dire  43,504,520  pouds  de  com- 
bustible. La  quantité  de  houille  employée  a  pu  dépasser  la  quan- 
tifia eKtmite  à  cause  de  la  réserve  provenant  de  la  production  dt^ 
rumée  précédente.  Le  prix  de  lanthrucite  sur  place  est  de  0  à8  ko- 
pecks et  celui  du  charbon  do  8  à  10.  Dans  Tintérieur  des  provinces 
de  ta  région  méridionale  le  prix  de  la  houille  est  de  22,  24  t*l  28  ko- 
pseka  le  poud,  tandis  qu'il  ne  devrait  pas  dépasser  15  kopecks  pour 
qu'elle  fût  employée  ?i van tageuse ment. 

Llndastrie  russe  se  trouve  ainsi  dans  Tobligation  de  payer  fort 
cher  un  combustible  qu'elle  a  sous  la  main.  Le  charbon  anglais  ou 
de  Siléêie  est  encore  de  quelques  copecks  plus  coûteux.  Ce  n'est 
p^A  cet  état  de  choses  qui  amènera  de  sitôt  la  substitution  du  cora- 
boBtible  minéral  au  combustibie  végétal. 

Ul  esnsommation  du  sucre  dans  un  pays  tient  à  des  causes 
div&ves  :  au  climat,  au  genre  d'alimentation»  ù  Tusage  plus  ou 
JDsbs  répandu  des  boissons  chaudes  et  h  TimpôL  En  Angleterre, 
jmr  eceinple,  oîl  le  sucre  est  libre  d'impôt,  oîi  le  climat  humide 
H  te  lûbsorplion  de  grandes  quantités  de  boissons  chaudes, 
k  consommation  annuelle  a  suivi  une  prugression  inconnue  sur  le 
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conliûent.  Ainsi  de  7  kilog.  509  gr.  qu'elle  était  en  1843  par  ha- 
bitant et  par  an,  elle  monte  en  W60  à  15  kilog.  713  gr.^  en  1870, 
elle  atteint  29  kil.  953  gr,  et  aujourd'hui  ce  chiffre  se  trouve  dé- 
passé. Non  seulement  les  Anglais  se  servent  abondanmjent  du 
sucre  pour  leur  consommation»  mais  ils  trouvent  avantageux  d'en 
donner  aux  bestiaux. 

Eo  France,  la  consommation  a  tantôt  augmenté,  tantôt  diminué 
suivant  Félévation  de  VimpÔt  ', 

En  Allf^magne,  oh  Timpôt  du  sucre  est  basé  sur  la  betlerave 
(rtibensteur)^  la  consommation  a  suivi  depuis  1836  une  progres- 
sion d'augmentation  constante  : 

En  1836.  .  .       1  kil,  995  par  habitant  et  par  an. 

En  1856.  .  ,      3  kil.  510  — 

En  1860.  .  .      4  kil.  500  — 

En  1879.  .  .      6  kil.  705  — 

En  Russie  la  coosommation  actuelle  est  d'environ  19,000,000  de 
pouds  ou  304,000,000  dt;  kilogrammes,  c'est-à-dire  la  consommât  ion 
de  la  France  en  1877.  Celte  quantité  ne  représente  que  8  livres 


*  La  consommatiûQ  du  sucre  en  1869,  alors  qu'il  était  frappa  d'un  droit  de 
42  Tr.  par  100  kilog.,  s^est  élevée  à  218,8'^2,000  kilog.  Mais,  p^ïur  établir  une 
oomparaiâou  exacte  avec  la  consommation  ultérieure,  il  faut  déduire  de  celte 
quantité  6  0/0,  repréaentant  la  part  des  provinces  cédées  h  l'AlIemaf^ne,  ce  qui 
réduit  la  consommation  de  1869  pour  le  reste  de  )a  France  A  262^139/J^O  kilog. 

Lea  loia  des  6  juillet  1871,  22  jaovier  et  20  décembre  lb72,  et  30  décisnabre  1873 
Tout  surtaxé  Jusqu'à  concurrence  de  5  décimes  lj%.  En  1811,  Timpôt  a  éié  parlé 
à  54  fy.;  la  coriBommtttion  i)';i  pai  diminué,  elle  a  pltitdt  augmenté,  car  elle  a 
atteint  le  chiffre  de  283,000,000  de  kiïog.  Eu  1872,  TimpAi  a  été  élevéàÔSfr.  les 
100  kilog.;  la  cousommiittoii  est  descendue  à  Iâ5,3â7,000  kilag^.  L'aiiuée  suivante, 
elle  a  monté  À  2iiL976,ûiXi  kiîûgr-  En  1878,  les  droits  ont  été  rehausséa  de  nou- 
veau ;  il«  ont  été  fiiés  à  65fr»52.  La  cousommatiou  est  lonjbée  à  231, 191  »l 00  kilcjg. 
Elle  a  été  de  264,000,000  de  kilog.  en  1875;  en  1876,  de  266,000.OÛO  de  kilog.; 
enân  eu  1877,  de  245.093,775  kilog. 

La  coutsommaiiou  du  sucre  a  donc  diminué  de  1869  â  1877  de  17,045,905  kilog. 
Maïs  il  faut  remarquer  que  dans  la  période  précédente,  de  1865  &  1870,  elle 
avait  augmenté  de  16  0/0.  Si  les  droits  n'eussent  pas  été  rehaussés,  îl  est  vrai- 
semblable que  la  progression  aurait  continué  dans  la  m^me  proportion  *.  La 
consommation  alors  se  serait  élevée  en  1877  a  304,082,000  kilo|?.  On  peut 
donc  en  déduire  que,  du  fait  de  llmpôt,  la  dimiDutton  est»  en  réalité^  non  pas 
de  17^045,905  kiJog.,  mais  de  58,980,225  kilog.  (Les  Finances  f^ançaùe*  de 
1870  à  1878,  par  Mathieu -Bodet,  ancien  ministre  des  ânances^  ch.  xxvi, 
p.  406,  407.) 

*  La  loi  du  19  juillet  1880  a  réduit  depnii  les  droîu  lur  ïé%  aticres.  (llatMao 
Dodet,  t.  ),  chap,  x.) 
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russes  (409  gram.)  environ  par  an  et  par  habitant.  La  cherté  du 
sucre,  îointe  aux  difficultés  des  communications,  aux  distances,  à  la 
pauvreté  des  classes  inférieures,  en  restreint  forcément  l'usage. 
Avec  plus  d'aisance,  plus  de  facilité  dans  les  communications,  des 
prix  plus  modérés  —  car  la  principale  cause  d'augmentation  de  la 
consommation  réside  dans  le  bon  marché  de  cette  denrée  —  elle 
suivra  certainement  la  progression  de  la  France  ou  de  TAllemagne. 
Le  climat  froid  du  pays,  en  excitant  les  fonctions  respiratoires, 
exige  l'absorption  d'éléments  oxygénés  que  le  sucre  fournit  en 
abondance  et  l'usage  du  thé,  en  se  répandant  de  plus  en  plus  dans 
les  classes  inférieures,  ne  peut  qu'activer  la  consommation  d'un 
produit  que  Von  reconnaît  aujourd'hui  indispensable. 

Actuellement  l'impôt  du  sucre  en  Russie  est  modéré,  mais  les 
droits  d'entrée,  les  «  droits  protecteurs  »  sont  excessifs.  Un  poud 
de  sucre  en  sable  paye,  à  son  entrée  dans  le  pays,  2  roubles  en  or 
(8  francs)  et  un  poud  de  sucre  raffiné  3  roubles  en  or  (12  francs), 
plus  10  0/0  de  surtaxe. 

L'impôt,  établi  jusqu'en  1887,  augmente  par  périodes  de  deux 
années  :  de  juillet  1881  au  31  juillet  1883,  le  fisc  perçoit  par  poud 
50  kopecks  en  papier-monnaie  (1  fr.  25  pour  32  livres  françaises 
ou  40  livres  russes);  du  1»'  avril  1883  jusqu'au  1®^  avril  188511 
percevra  65  kopecks  et  du  1*'  avril  1885  au  !•"  avril  1887,  75  ko- 
pecks. Après  celte  époque,  le  gouvernement  aura  la  liberté  d'aug- 
menter l'impôt,  de  le  diminuer  ou  môme  de  l'abolir. 

La  perception  est  simple  et  facile;  elle  n'occasionne  au  fabricant 
aucun  ennui,  elle  n*enlrave  pas  le  travail  intérieur  de  la  fabrique, 
permet  de  modifier  les  procédés  de  fabrication  ou  d'udopier  les 
appareils  que  le  progrès  industriel  comporte.  Les  employés  du  fisc 
se  bornent  à  constater  les  quantités  de  sucre  sortant  de  l'usine. 
Ces  quantités  sont  exactement  consignées  par  poud  et  par  livre  dans 
des  registres  spéciaux.  Le  fabricant  s'acquitte  des  sommes  dont  il 
est  redevable  à  l'Etat,  à  la  fin  de  l'exercice,  c'est-à-dire  à  la  fin  du 
mois  de  juillet.  Il  est  inutile  d'appuyer  sur  l'avantage  qu'un  tel 
mode  de  payement  offre  à  l'industriel.  Dans  le  cas  où  il  ne  se 
serait  pas  acquitté  à  la  date  fixée  par  la  loi,  uti  délai  d'un  mois  lui 
est  accordé,  après  lequel  s'il  n'a  pas  payé  l'impôt,  la  fabrique  est 
fermée. 

VI. 

Les  objets  de  consommation  subissent  en  Russie,  depuis  quel- 
ques années,  un  renchérissement  auquel  le  sucre  n'a  pas  échappé. 
La  viande,  les  légumes,  les  fruits,  le  pain  ont  augmenté  dans  des 
propOTtions  plus  ou  moins  grandes;  les  vêtements»  les  loyers,  etc., 
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ont  suivi  la  même  progression*  Cette  au  lamenta  lion  glt  principale* 
ment  dans  la  dépréciation  du  rouble  papier-monnaie  dont  ht  valeur 
d'échange  n*a  Fait  que  diminuer  depuis  la  guerre.  Le  sucre  n  a  pas 
été  exempt  de  celte  hausse,  mais,  Tannée  dernière  sa  cherlé 
excessive  a  été  le  résultat  d'une  cause  spéciale  :  le  délicit  de  la 
production.  On  eslirae  qu'il  a  été  de2  à  2  1/2  millions  de  pouds. 
Une  pareille  lacune  dans  la  production  devait  nécessairement 
amener  des  perturbations  imporlanles  dans  le  marché;  c'est  ce  qui 
eut  lieu,  La  hausse^  à  laquelle  ks  prix  allaient  être  tarcément  assu- 
jettis, ne  maofiua  pas  d*êlrB  prévue  par  les  juifs  et  quelques  autres 
commerçants  habiles^  qui  en  profilèrent,  pour  faire  du  sucre,  un 
objet  de  spéculation.  Les  prix  moulèrent  rapidement  de  5  roubles 
80  ou  6  roubles  le  poud,  à  7  roubles,  7  roubles  50  et  au  delà»  aux 
stations  des  chemins  de  fer  de  la  région  du  S.-O.  oh  se  font  d'ha- 
bitude îes  livraisons.  Le  public,  très  mécontent  de  la  hausse  exces- 
sive que  subissait  une  denrée  dont  il  lui  était  pénible  de  se  priver, 
poussa  de  grands  cris  contre  la  spèculaiion  qui  fut  bientôt  attaquée 
tie  tous  côtés.  Elle  semblait  être  la  cause  du  renchérissement 
tandis  qu'elle  nVaait  qu*un  elTet  du  déficit, 

La  spéculation  était,  comme  dit  Bastiat,  ce  que  Ton  voit  et  le 
déficit  ce  que  l'on  ne  voit  pas.  Le  mécontenlement  général  fut 
•IVutant  plus  grand  que  la  plupart  des  spéculateurs  étaient  des 
Juifs.  Tout  le  mal  venait  d'eux,  car  s'ils  n'avaient  pas  entièrement 
îiccaparé  le  sucre,  disait-on,  il  serait  à  bon  marché.  Et  les  accusa- 
tions tombaient  dru  sur  des  gens  dont  le  seul  lort  avait  été  de 
comprendre  avant  d'autres  Tinfluence  que  le  délicit  aurait  sur  les 
prix  et  d'avoir  justement  calculé  le  renchérissement.  Le  juif,  le 
spéculateur  ont  bénéficié  de  la  hausse,  mais  ils  ne  l'ont  point  faite. 
Plus  lard,  quand  la  fièvre  de  la  spéculation  gagna  une  foule  de 
gens  peut-èlre  prit-elle  un  mouvement  trop  rapide,  mais  il  serait 
ditlicile  d'afûrmer  que  les  prix  dont  on  se  plaignait  n'eussent  point 
clé  dépassés  plus  tard,  si  la  spéculation  ne  s'était  point  emparée 
du  marché.  Dans  une  année  de  disette,  un  très  grand  écart  devait 
exister  forcément  entre  le  prix  d  achat  elle  prix  de  vente.  Si  le 
juif  n'avait  point  spéculé,  les  raffîneurs^  les  gros  bonnets  de  Tin- 
dustrie  eussent  seuls  profilé  de  la  cherlé  et  réalisé  d'énormes  bé- 
néfices. Dans  ce  cas,  le  public  aurait  subi  les  mômes  prix,  et  peut- 
être  des  prix  plus  élevés,  sans  crier  et  sans  chercher  au  renché- 
ri s«=ement  d'autre  raison  que  le  déOcit. 

Si  la  spécuîation  a  des  inconvénients  qui  sont  justement  d'exciter 
l'envie,  de  procurer  un  gain  facile,  trop  rapide,  d'attirer  momenta- 
nément des  capitaux,  elle  a  cependant  de  sérieux  avantages.  Elle 
contribue  a  multiplier  le  capital  en  le  faisant  passer  rapidement 
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d'une  main  dans  une  autre;  elle  favorise  resprit  d'entreprise, 
augmente  les  placemenls  du  produit,  active  le  commerce,  Entin 
elle  modère  la  consoflimation.  Grâce  h  elle,  celle-ci,  au  lieu  de 
suivre  sa  lendance  naturelle  d'augmentation,  se  ralentit  et  se  res^ 
ireint.  Sans  ce  Trein  dans  la  consommation,  qu'arriverai t-il  I  Que, 
en  continuant  dans  les  mêmes  proportions,  elle  alttiindrait  bien- 
tôt Je  moment  oCi  le  produit  manquerait  et  alors  raugmenlation 
des  prix  serait  encore  plus  considérable,  car  Téconomie  de  pro- 
duit, réalisée  par  ce  ralentissement  de  la  consommation,  n*existe- 
rait  point;  le  sucre,  devenu  encore  plus  rare,  se  vendrait  à  des 
prix  plus  excessifs.  C'est  pourquoi  il  ne  faut  jamais  chercher  ni  h 
r«*glementer  ni  à  détruire  la  spéculation;  il  faut,  au  contraire,  la 
laisser  entièrement  libre,  laisser  faire  les  spéculateurs.  Ignore- 
t-on  d^ailleurs  que  toujours  après  la  hausse  vient  la  baisse  ;  qu'a- 
près une  spéculation  fiévreuse  vient  le  calme,  et  que  très  souvent 
les  spéculateurs,  enhardis  par  un  gain  facile,  se  laissent  en Iraî- 
oer  à  des  opérations  hasardeuses  où  ils  perdent  bientôt  les  gros 
promis  qu'ils  avaient  amassés.  C'est  ce  que  nous  voyons  actuelle* 
ment  en  Russie  :  à  la  spéculation  de  Thiver  derni*fr  a  suc- 
cédé un  calme  complet.  Les  prix  ont  baissé  et  un  grand  nombre 
de  spécuinteurs  préfèrent  abandonner  les  arrhes  versées  en  con- 
cJuant  le  marché,  plutôt  que  de  subir  de  grandes  pertes  en  te- 
nant leurs  engagements.  C'est  ce  manque  de  bonne  foi  que  la  loi 
devrait  énergiquement  punir. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  consommation  augmentait 
chaque  année  dans  les  pays  où  le  prix  du  sucre  n'étuil  pas 
exagéré.  Si  quelques  bonnes  recolles  se  succédaient  en  Russie,  nous 
la  verrions  croître  rapidement.  Mais,  en  admettant  qu'elle  suive 
dans  son  augmentation  la  progression  de  rAlleciiîigne,  pays  le  plus 
voisinet  ou  ieclimat  est  plus  doux,  dans  dix  anselle  serait  de  10  livres 
environ  par  tète  et  par  an,  c'est-à-dire  qu'elle  serait  de  2  livres  de 
plus  qu'aujourd'hui.  Cette  augmentation  représenterait  unequantité 
totale  de  4  millions  1/2  de  poudsoo  72  millions  de  kilogrammes. 
Une  telle  extension  dans  la  consommation  en  nécessitera  une  pro- 
portionnelle dans  la  production.  Le  système  protecteur  du  gouver- 
nement russe,  que  ropinion  publique  lui  impose  plus  rigoureuse- 
ment de  jour  en  jour,  nous  oblige  à  chercher  ailleurs  que  daus 
rentrée  des  sucres  étrangers  les  moyens  de  maintenir  la  produc- 
tion au  niveau  de  la  consommation  croissante  :  P  en  augmentant 
les  rendL^menls  des  récoltes  de  betterave  par  une  culture  plus  per- 
fectionnée; 2**  en  multipliant  le  nombre  des  fabriques;  S*»  en  pro- 
pageant dans  les  parties  du  pays  où  la  betterave  ne  peut  se  cultiver, 
une  plante  saccharine  facile  à  acclimater. 
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Avant  Tapplication  de  ces  moyens,  les  fabriques  existantes  au* 
pront  porté  leur  prodiicLion  au  maximum. 

Gomme  rinslallation  d'une  fabrique  de  sucre  exige  une  mise  de 

[fonds  importante,  les  capitaux  russes  suffiront-ils  à  en  multiplier 

i-le  nombre  dans  la  proportion  voulue?  Nous  en  doutons.  Mais 

pourquoi  les  capitaux  éirangers  ne  se  porteraient-ils  pas  dans 

un  pays  oîi   Tindastrie   du  sucre  est  en  pleine  prospérité  ?  Les 

jLtabriques  fondées  et  dirigées  par  des  Français   donnent  chaque 

année  aux  détenteurs  d'actions  un  dividende  qui  dépasse  encore 

celui  que  nous  avons  indiqué  plus  haut  et  s'élève  de  15  à  40  0/0.  De 

tels  résultats  devraient  encourager  les  capitalistes  de  France  à 

diriger  des  capitaux  vers  un  pays  plein  de  sécurité,  quoiqu'on 

dise. 

Les  Anglais,  nous  assure-t-on,  tentent  en  ce  moment  leur  première 
entreprise.  Une  société  par  actions  installerait  prochainement  une 
fabrique  de  sucre  dans  le  gouvernement  de  Samara,  L*endroit  n'est 
pas  précisément  bien  choisi  et  nous  aurions  préféré  de  meilleures 
conditions  d  établissement,  pour  un  premier  essai.  La  région  du 
S.-O.  de  TEmpire  est  la  plus  favorable  à  la  culture  de  la  belle- 
rave,  mais  îa  rareté  du  bois  de  chantage  permettra  difiicilement 
rinslallation  de  nouvelles  usines.  Aussi  est-ce  plutôt  dans  îa  région 
du  Donelz  que  les  fabriques  nouvelles  doivent  clrercber  à  s'ira* 
planttT,  car  c'est  là,  pensons-nous,  que  rindnstrie  du  sucre  est 
destinée  à  acqtiérir  sa  plus  grande  extension.  Le  climat  y  esl  fa- 
vorable  à  la  végétulion  des  betteraves,  la  terre  arable  de  bonne 
qualité,  et  le  combustible  minéral  à  bon  marché, 

C*fcst  au  ior^ho  que  nous  avons  fait  allusion  en  conseillant  la 
propagation  d'une  plante  saccharine  facile  à  acclimater.  Depuis 
quelques  années  les  Américains  en  exlraieut  un  sucre  ayant 
toutes  les  propriét»^s  du  sucre  de  cmme,  La  culture  du  sorgho,  lu 
€  canne  à  sucre  du  Nord  >i  est  très  répandue  dans  les  Etats  du 
centre  et  du  nord  de  TUnion  américaine  où  de  nombreuses  usines 
agricoles  travaillent  lu  sutT^-5or^/jio,  Son  prix  modéré  lui  assure  un 
écoulement  facile  tout  en  rémunérant  convenablement  les  produc- 
teurs. Les  procédés  de  fabrication  sont  encore  très  imparfaits, 
mais,  k  chimie  aidant,  ils  su  perfectionneront  Des  essais  de  cul- 
ture ont  été  tentés  en  Russie  où  l'espèce  irli-ember  a  donné  les 
meilleurs  résultats.  Des  analyses  de  jus  ont  fourni  les  chiffres 
suivants  : 

En  juillet.  .**..•..       4,4a  0/0  de  sucre  de  canne. 

—       3,77  0/0  de  gl ucose. 

En  août , , , ,     14j67  0/0  de  sucre  de  canne* 

—       1,54  0/0  de  glucose. 


L*INDUSTaiB  DU  SUCRE  EN  RUSSIE.  47 

En  septembre 15,05  0/0  de  sucre  de  canne. 

—  0,65  0/0  de  glucose. 

Avec  une  telle  richesse  saccharine  le  succôs  du  sucre-sorgho 
serait  assuré,  si  les  procédés  de  fabrication  donnaient  de  meilleurs 
rendements  et  si  la  conservation  de  la  plante  pouvait  se  faire  en 
silo  ou  d'une  manière  quelconque.  Actuellement,  les  Américains 
sont  obligés  de  travailler  le  sorgho  frais,  en  réglant  le  travail  de 
l'usine  sur  la  quantité  coupée  dans  la  journée.  Malgré  ce  grave 
inconvénient  la  fabrication  du  sucre-sorgho  leur  parait  cependant 
avantageuse,  puisqu'ils  retendent  de  plus  en  plus.  Ce  sucre,  comme 
qualité,  est  très  inférieur  au  sucre  de  la  betterave  ;  mais  son  bas 
prix,  en  le  mettant  à  la  portée  des  pauvres,  compense  cette  infé- 
riorité. Un  grand  nombre  de  propriétaires  russes  attendent  impa- 
tiemment que  leurs  propres  essais  de  culture  aient  suffisamment 
confirmé  les  avantages  préconisés  par  les  Américains,  avant  d'in- 
staller dans  leurs  terres  des  usines  agricoles  de  sucre-sorgho.  Si 
les  résultats  sont  satisfaisants,  la  Russie  comptera  d*ici  à  quelques 
années  bon  nombre  de  ces  usines. 

L'avenir  de  l'industrie  du  sucre  en  Russie  nous  semble  assuré  • 
Avant  d'arriver  à  toute  son  extension  elle  traversera  sans  doute 
encore  des  crises  plus  ou  moins  sérieuses,  mais  elle  est  déjà  assez 
forte  pour  les  supporter.  Nous  avons  vu  l'immense  inûuence 
qu'elle  exerce  sur  la  situation  économique  du  pays;  l'impulsion 
qu'elle  donne  à  la  production  de  la  richesse  et  le  bien-être  qu'elle 
répand.  Nous  avons  assez  de  conliance  dans  sa  vitalité  pour  être 
certain  que  sa  prospérité  ira  croissant  avec  les  années. 

Edmond  de  Mounari. 


LES  ARTS  UTILES 

MEUNERIE    ET    BOULANGERIE 


En  étudiant  la  productioa  du  pain,  dans  Paris  en  particulier,  on 
constate  ce  résultat  étrange  que  la  vente  d'un  million  de  kilogram- 
mes de  pain  représentant,  en  chilfre  rond,  la  consommation  jour* 
nalière»  est  grevée  de  plus  de  35  0/0  à  titre  de  frais  généraux  et 
bénéfices  de  la  meunerie  ou  de  la  boulangerie. 

Si  ce  prélèvement  était  un  bénéfice  réel  pour  les  intermédiaires, 
il  n'y  aurait  pas  trop  à  dire  :  les  50  millions  par  lesquels  il  se  chiffre 
ne  seraient  pas  perdus  pour  tout  le  monde.  Malheureusement  il  est 
loin  d'en  être  ainsi,  et  une  forte  proportion  doit  être  mise  au  compte 
des  procédés  actuels  fie  labriciition  et  de  vente,  procédéss  absolu- 
ment primitifs  et  surannés,  c'est-à-dire  que  cette  part  esta  peu 
près  improductive.  11  importerait  donc  beaucoup  qu*une  révolu- 
tion induslrielle  vienne  modifier  cet  état  de  chose.  On  sai^sini  le  coté 
économique  du  problème  en  considérant  qu'une  simple  réduction 
de  Ofr.  05  par  kiîog*  de  pain  représente,  pour  un  ménage  d'ou- 
vriers, une  économie  d'environ  40  fr.  par  an,  soit  3  0/0  du  salaire 
moypn.  Or  celte  réduction  pourrait  presque  être  portée  au  double 
au  grand  profitdes  classes  pauvres  et  sans  dommage  pour  personne. 

Le  lecteur  en  jugera  par  l'analyse  théorique  et  pratique  des 
procédés  actuels  de  la  meunerie  et  la  boulangerie,  analyse  que 
nous  nous  proposons  d'exposer  dans  cet  acticle- 


Le  problème  du  pain  à  bon  marché  et  de  sa  fabrication  ration- 
nelle et  hygiiVnique  touche  h  la  lois  aux  pnvtiques  de  la  boulangerie 
et  aux  procédés  de  meunerie  usités  en  France,  pratiques  et  pro- 
cédés restés  absolument  empiriques  et  soustraits  pour  ainsi  dire 
à  tout  progrès  industriel.  C'est  au  point  qu'on  peut  se  deman- 
der si  les  Romains,  en  Tan  40  de  Tère  chrétienne,  ne  faisaient 
pas  mieux,  au  dire  de  Pline  îe  Jeune,  que  nous,  à  la  fin  du 
xix**  siècle  1  La  boulangerie,  même  viennoise,  aurait  fort  h  l'aire 
pour  livrer  à  la  consommation  les  7  à  8  sortes  de  puin  que  récla- 
maient les  habitudes  du  Bas-Empire  I  En  lait,  le  meunier  actuel 
tourne  encore  sa  meule,  et,  quant  aux  procédés  de  panification, 
chacun  est  à  même  de  juger  combien  les  procédés  actuels  sont  res- 
tés barbares,    répugnants  et  compromettants  pour  Ja  santé  des 
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ouvriers  boulangers,  appelés  du  nom  caractéristique  de  geindrei  à 
cause  du  cri  de  détresse  qu'ils  poussent  pendant  le  pétrissage  de 
la  p&le.  De  quelque  côté  qu'on  envisage  la  question,  elle  appelle  de 
promptes  et  nombreuses  réformes. 


Le  pain  qui  constitue  la  base  de  Talimentation  de  l'homme  civi- 
lisé est  le  produit  obtenu  par  la  mouture  du  blé,  le  pétrissage  de  la 
farine  additionnée  d*ua  ferment,  et  finalement  une  cuisson  mé* 
thodique.  Cette  série  d'opérations  ne  s'est  guère  modifiée  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  et  cependant,  si  l'ensemble  est  logique, 
les  détails  n'en  sont  pas  moins  restés  imparfaits,  malgré  les  pro- 
grès qu'ils  comportent  incontestablement. 

Le  grain  de  blé  ou  fruit  du  froment,  sorte  d'amande  recouverte 
d'enveloppes  protectrices  non  comestibles,  si  elles  ne  sont  môme 
d'une  ingestion  nuisible  à  l'homme,  est  composé,  en  proportions' 
inégales,  de  quatre  éléments  principaux  également  essentiels  à 
l'alimentation  normale  :  l'amidon,  le  gluten  ou  fibrine,  Talbumine 
et  une  matière  analogue  au  caseum  du  lait.  Ces  trois  derniers  élé- 
ments sont  communs  au  blé  et  à  la  viande  ;  c'est  assez  dire  qu'ils 
sont  précieux  et  qu'il  importe  au  premier  chef  de  les  laisser  intacts 
dans  les  farines  qui,  autrement,  perdraient  la  plus  grande  part  de 
leurs  propriétés  nutritives. 

Suivant  M.  Mège-Mouriès,  la  masse  farineuse  qui  constitue 
l'amande,  c'est-à-dire  le  grain  de  blé  débarrassé  de  ses  enveloppes 
se  compose  de  deux  couches  plus  dures  que  la  partie  centrale 
qu'elles  embrassent.  Celle-ci  représente  50  0/0  du  poids  total  sous 
forme  de  farine-fleur,  la  plus  blanche,  mais  la  moins  nutritive,  parce 
qu'elle  est.  en  plus  grande  proportion,  formée  d'amidon,  et,  pour  une 
faible  part,  de  gluten.  La  couche  qui  entoure  la  partie  centrale  est 
formée  de  gruaux  blancs  où  domine  le  gluten  :  elle  correspond  à 
environ  20  0/0  du  poids  du  blé.  Enfin  la  deuxième  couche  est  for- 
mée de  gruaux,  dits  gris,  bien  que  leur  teinte  réelle  soit  plutôt  jau- 
nâtre :  c'est  là  qu'on  trouve  l'albumine  et  le  caseum  mêlés  à  divers 
sels  et,  en  outre,  une  huile  spéciale  analogue  à  la  diastase,  ma- 
tière fermentescible  par  excellence;  le  poids  des  gruaux  gris  est 
d'environ  8  0/0. 

Les  substances  nutritives  contenues  dans  le  blé  et  dont  la  qualil(5 
croit  du  centre  à  la  circonférence  représentent  ainsi  environ  78  0/0 
deson poids.  En  fait,  la  proportion  réelle  serait,  d'aprÔH  M.  Malouin , 
égale  au  poids  de  l'hectolitre  à  très  peu  près  :  celui-ci  pèse  en 
moyenne  75  kllog.  Le  poids  serait  ainsi  l'élément  constitutif  de  Ici 
qualité  du  blé. 

4*  tsaiB.  T.  xiiil.  —  15  juillet  lSd3  ^ 
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Le  lecteur  excusera  ces  détails  par  trop  techniques,  mais  ilâ  sont 
indispensables  à  notre  démonstration. 

*  m 

Il  c-u  ai>r,  celn  posé,  de  se  rendre  complti  que  la  mouture  la  plus 
parfjule  est  celle  qui  permettrait  FextracUon  iniégnile  des  farines, 
à  défaut  d*une  dêcorticaLion  préalable  que  la  consLlLuLion  du  grain 
^de  blé  ne  permet  pas  d'opérer.  Les  obstacles  à  une  moutui^e  par- 
faite viennent  de  ce  qu*oa  est  obligé  d'effecluer  simullanémenL  la 
Isôparalion  des  envelo  >peset  le  broyage  de  Tamande;  il  y  a  ainsi 
mélango  des  divers  éléments  du  blé  et  nécessilé  d'opérer  ensuite 
le  départ  des  sons  sans  perte  ni  altération  de  la  tarine  :  un  système 
de  mouiurô  sera  d'autant  plus  parfait  qu'il  résoudra  mieux  ce  dit  11- 
cile  problème. 

Les  systèmes  actuellement  en  usage  sont  au  nombre  de  trois.  Ils 
sont  connus  sous  les  noms  de  : 

Mouture  basse  ou  méthode  française  ; 

Moulure  haute  ou  méthode  anglaise,  Tune  et  Tautre  s'elTectuant 
au  moyen  de  meules  ; 

En  [in  mouture  au  moyen  de  cylindres  ou  méthode  hon^otsc. 

Par  la  mouture  basse,  les  blés  après  un  nettoyage  préalable 
presque  toujours  incomplet,  sont  soumis  à  une  pros'^ion  violente 
entre  des  meules  très  rapprochées,  pression  qui  réduit  d'un  seul 
coup  le  grain  de  blé  en  farines  et  sons  mélangés.  Le  départ  des 
lariness^opère  ensuite  au  moyen  de  blutoirs  formés  de  tissus  k 
mailles  plus  ou  moins  serrées.  Mais  on  comprend  que  ce  départ 
est  forcément  impartait  et  que  si  ce  procédé  donne  relativement 
plus  de  farines  que  la  moulure  haute,  ellrs  doivent  être  moins 
blanches  pur  cela  même  qu'elles  ont  été  produites  au  contact  des 
issues^  nom  qu'on  donne  au  produit  de  la  mouture  des  enveloppes, 
et  sont  inférieures  comme  qualité  et  comme  prix. 

Par  la  mouture  haute,  les  b'és  ne  sont  pas  écra«iés  d'un  seul 
coup.  Leur  conversion  en  farines  s'obtient  par  des  broyages  suc- 
cessifs d'où  résulte  un  mélange  moins  prononcé  di^s  farines  et  des 
sons;  les  gruaux  restent  en  partie  intacts —  2b  0/0  —  et  peuvent 
être  convertis  en  farinées  à  Tabri  du  contact  dus  issues;  les  farines, 
par  oe  système,  viennent  plus  blanches  et  plus  pures,  mais  le 
rendement  est  sensiblement  moindre. 

Dans  la  mouture  à  Taide  de  cylindres,  les  bléa  sont  soumis  à  un 
broyage  sous  une  pn^ssion  fuiljle  d'aljord  et  qui  s'accroît  suc- 
cessivement de  façon  è  obtenir  la  séparation  à  peu  près  complète 
des  enveloppe!* corticales  etdu  germe, d'une  part,  etd^autre  part, de 
la  masr^e  farineuse  sous  forme  de  gruaux,  dont  la  moutui^  dùOni- 
live  se  fait  séparément  dans  les  conditions  les  meilleures.  La  mé- 
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thode  hongroise  est  a!nsi  la  plus  rationnelle  :  aussi  donne-t-elle  des 
produits  plus  abondants  et  de  meilleure  qualité.  E31e  dispense  en 
OTitre  du  mouillage  préalable  du  blé  et  permet  d'obtenir  des  farines 
sèches  d*un  emploi  plus  rémunérateur. 

On  jugera  d'ailleurs  de  la  valeur  comparative  des  trois  systèmes 
d'après  les  produits  obtenus  respectivement  de  lOOkilog.  de  blé. 

Il  est  bien  entendu  que  les  ehiflres  suivants  sont  des  moyennes 
que  nous  ne  donnons  qu'à  titre  d'approximations  et  sans  distinc- 
tion de  blé  tendre  ou  de  blé  dur  ^. 

Mouture  basse. 

Farines  à  pain  blano •  • . .  66  0/0 

Farines  dites  secondes. 4 

Farines  dites  troisièmes 2 

Issues  et  déchets 2S 

Mouture  haute. 

Farines  de  gruaux 25  0/0  ] 

Farines  à  pain  blanc 30 

Farines  secondes 12        )    100 

Farines  troisièmes e 

Issaeset  déchets. 27 

Mouture  hongroise. 

Farines  à  pain  blanc 76  0/0  )    loo 

Issues  et  déchets 24       \ 

Pour  rendre  ces  résultats  plus  facilement  comparables,  nous  ré- 
duirons aux  deux  tiers  les  poids  des  farines  secondes  et  troisièmes 
employées  à  la  fabrication  du  pain  bis  et  de  moindre  prix.  Les 
valeurs  comparées  des  trois  systèmes  se  traduiront  alors  par  les 
chiffres  suivants  qui  représentent  les  quantités  de  farines  à  pain 
blanc  obtenues  d'un  même  poids  de  blé  —  100  kilog. 

Mouture  basse 70  0/0 

Mouture  haute 67 

Mouture  hongroise. 75 

Les  farines  de  bonne  qualité  produisant  environ  140  0/0  de  leur 
poids  en  pain,  les  nombres  correspondants  à  ceux-ci  en  kilog.  de 
pain  ressortent  pour  100  kilog.  de  blé  : 

Mouture  hasse • 98  kilogr. 

Mouture  haute 94      — 

Mouture  hongroise 105      — 

*  Le  blé  dur,  celui  qae  produit  particulièremeDt  notre  Algérie,  n'entre  pas 
dans  la  consommation  parisienne,  parce  qn*il  ne  donne  pas  «ies  urines  assez 
blaixhea  et  se  moud  difdcilement  sous  la  meole.  C'est  très  regrettable,  car  il 
eontient  une  bien  plus  forte  proportion  de  matières  albuminoldes,  c'eat-à>dire 
QntritÎTes  au  premier  chef. 
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Kû  faiti  Fécart  dans  les  quantités  de  farines  obtenues  par  IM~ 
aïeules  ou  les  cylindres  sera  plus  exact  en  prenant  la  naoyenne  de 
la  mouture  basse  et  de  la  mouture  haute.  La  mouture,  teîle  qu'elle 
se  pratique  réellem^^nt  poar  les  farines  du  coramerce,  est  en  elTet 
une  mouture  mixte  qui  participe  des  deux  procédés.  Les  chiffres 
comparalirs  sont  ninsl  les  suivants  : 

Mouture  par  les  meules 68,5 

Mouture  par  les  cylindres,  <  •,.,..,,,»     75. 

L^écart  est  ainsi^en  farines  panidables,  de  1/10  0/0  au  profit  du 
système  de  mouture  hongroise  1  La  qualité  est  également  Fupérieure, 
puisque  les  farines  obtenues  parle  ppocédé  hongrois  renferment  tou- 
tes les  substances  aîbuminoïdes  contenues  dansle  périsperme  du  blé, 
tandis  que  la  difficulté  d  obtenir  blanches  les  farines,  après  leur 
contact  avec  l»^s  enveloppes  pulvérisées  par  Taction  des  meules, 
lait  réléguer  ces  substances  dans  les  l'arines  secondes  et  troisièmes 
qui  ne  sont  utilisables  que  pour  la  fabrication  du  pain  bis. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  transformation  de  notre 
système  de  meunerie  en  système  hongrois  aurait  pour  résultat  de 
réduire  de  10  0/0  la  quantité  de  blé  nécessaire  h  Taiimentation  de 
Paris,  tout  en  fournissant  un  produit  supérieur  à  la  consommation. 

Le  résultat  n'est  pas  contestable  et  nous  en  avons  malheureuse- 
ment la  preuve  dans  Pimportation  toujours  croissante  des  farines 
hongroises  et  allemandes  en  Angleterre  au  détriment  de  notre 
propre  production*,  depuis  la  création  en  Allemagne  et  en  Hongrie 
de  vastes  moulins  fonctionnant  au  moyen  de  cylindres.  On  sait 
également  que  la  pâtisserie  parisienne  n*em ploie  que  ces  mêmes 
farines  importées  directement  de  Hongrie  et  vendues  à  des  prix 
bien  supérieurs  aux  prix  des  farines  françaises  de  premier  choix. 

Voilà  pour  la  moulure. 

*  * 

Lapanilication  et  la  vente  vont  nous  réserver  d'autres  surprises. 

Il  sufQt  d*avoir  assisté  une  seule  fois  au  pétrissage  de  la  pâte,  à 
bras  d'homme,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'une  telle  opération 
a  de  répugnant,  de  peu  hygiénique  et  de  barbare,  en  raison  de  Texa- 
géralion  d'eïîorts  demandés  aux  ouvriers  boulangers,  efforts  qui  ont 
pour  conséquence  leur  épuisement  rapide. 

Il  est  facile  cependant  de  faire  ce  môme  travail  au  moyen  d'en* 
gins  mécaniques, do  pétrins  expérimentés  depuis  longtemps.  L'obs- 
tacle principal  vif»nt  dt's  geindrez  2u\ouk  du  triste  monopole  qu'ils 
exploitent.  Il  est  vrai  que  findustrio  de    la  boulangerie,  morcelée 

*  On  b*év»iuf*  (»iift  â  moins  dcf  I^  k  15  mille  t«  combre  tle  pair«ft  d«  meules 
pvéMUitMDiDt  imni0lHUse<!4  «n  FruQc«  v(  qui  avaient  traTnillé  jusqtiMà  pour 
l*i»portMioi\  implnisi\ 
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commis  elle  Test,  teod,  autant  que  possible,  à  ne  pus  augmenter  son 
maitèrial  et  se  rend  ainsi  complice  volontaire  de  Télat  de  choses 
actuel,  d*au tant  que,  au  point  de  vue  de  J'économie,  îa  question  eft 
us^  roporlance. 

Lexpértenca  prouve,  en  effet,  que  les  frais  de  main-d'œuvre  de  la 
putsficalton&ont  sensiblement  les  mêmes  avec  ou  sans  emploi  des 
pétrros  mécaniques.  Le  nombre  des  ouvriers  exigés  par  les  mani* 
polatîoos  successives  qu'exige  la  transformation  de  la  farine  en 
pain  i^t  à  peu  près  indépendant  du  mode  de  pétrissage.  En  un  mot, 
lep&irin  mécanique  représente  un  progrès  humanitaire  et  hygié- 
atqaey  mais  là  se  borne  sonacliou.  Son  application^  tout  en  restant 
mns  inflaence  appréciable  sur  le  prix  de  revient  du  pain, n'en  reste 
pn  moins  recommandable  au  premier  chef. 

»  # 

n  Venest  pas  de  même  de  la  multiplicité  des  boulangeries  ;  c'est 
làquegitrobsLacle  principal  à  toute  innovation  industrielle  et  en 
parlicaUr^r  à  la  réduction  du  prix  du  pain  dans  les  grandes  villes* 

Nous  avons  dit  que  Paris  consommait  journellement  une 
inijeoQe  d'un  million  de  kîlogr,  de  pain  :  or  celte  consommation 
est  ftlimenlée  par  près  de  2,000  boulangeries,  c'est-à-dire  que  cha- 
eosoe  «Telles  produit  à  peine  en  moyenne  500  kilogr.  par  jour.  Or 
fiToiifeal  bien  additionner  les  frais  généraux  de  îocation,  d*ap- 
propriation|d*écIairage,  de  patente,  d'impôts,  d'intérêts  du  capital, 
éo  frais  de  ven te.,  etc,  on  s'assurera  que  le  total  représente,  avec 
h  Doorriture  et  l'entretien  du  boulanger  et  de  sa  lamiîïe,  bien  près 
lie  ^,000  fr.  par  an,  pour  chaque  boulangerie,  soit  66  fr,  par  jour, 
c'est-à-dire  plus  de  0  fr.  13  par  kilogr,  de  pain. 

Or,  le  prix  courant  de  0  fr,40  le  kilogramme  ne  laisse  pas  dispo- 
dibla  un  tel  écart.  En  prenant  60  fr.  pour  le  prix  moyen  du  sac 
4e  farine,  la  quantité  nécessaire  pour  faire  100  kilogr.  de  pain 
reas(irlà28  fr.  Les  frais  de  paniBcalion  et  de  cuisson  sont  d'en- 
viron 4  fr.  :  ensemble  'i2  fr.  L'écart,  enlre  le  prix  de  revient  d'un 
kUogr.  de  pain  et  son  prix  de  vente  à  0  fr.  40,  n*est  ainsi  que  de 
0 Dr.  08  et  sans  porter  en  compte  aucun  des  frais  accessoires» 

Le  boulanger  estdonc  obligé,  s'il  ne  veut  faire  faillite,  de  retrou- 
ver U  différence  sur  la  vente  du  pain  dit  de  fantaisie,  ou  sur  les 
produits  accessoires  delà  boulangerie;  mais  celte  ressource  n'est 
fÊâk  la  portée  de  tous  et  les  grands  quartiers  seuls  permettent  à 
qodqaes-uaa  de  se  tirer  d'affaire  autrement  que  par  la  vente  du 
pua  à  faux  poids,  c'est-à-dire  aux  dépens  du  consommateur  et  de 
k  marmlitê commerciale:  un  pain  de  fantaisie  vendu  pour  1  kilogr. 
pèse  couramment  de  690  à  700  grammes* 

Cesi  là  une  vante  immorale  par  elle-même,  mais  comme  elle  ne 
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trompe  personne,  nous  n'en  parlerions  pas  autrement  si  elle  n*en-Nj 
gendroil  un  abus  plus  grave  ;  le  boulanger  est  araené  à  négliger] 
qualité  du  pain  pesé,  à  cette  lie  de  forcer  le  client  à  consommer 
du  pain  de  fantaisie  qu'il  lui  fait  bel  et  bien  payer  0  L  55  4  0L60 
le  kilogramme! 


Le  lecteur  qui  a  bien  voulu  noua  suivre  dans  les  développe- 
ments ingrats  de  celte  étude  est  présentement  h  môme  de  résumer 
les  progrès  qu'appelle  Tindustrie  complexe  delà  production  du  pain. 
Comme  réforme  urgente^  il  convient  de  substituer  les  moulins  à 
cylindres  aux  moulins  à  meule.  On  obtiendra  par  là  des  farines  de 
qualité  supérieure,  on  fera  entrer  dans  la  fabricniion  du  puin  les. 
blés  durs  qui  renlermenl  bien  plus  d'éléments  nutritifs  qu9  les  blétl 
tendres  moins  riches  en  produits  albumînoïdes;  enfin  on  obtiendra 
une  économie  qui  se  traduit  par  une  réduction  d^  7  à  8  francs  par 
100  kilogr.  de  pain,  c'est-à-dire  Û  k,  07 à  0  fr.  08 par  kilogramme, 
sans  distinction  de  pain  pesé  ou  de  pain  de  luxQ. 

Le  marché  de  Paris  comporte  eu  outre  une  observation  spéciale 
Les  blés  eonl  queiquL'fois  expédiés  du  lieu  de  production  au  mou- 
lin, mais  souvent  lis  passent  par  les  balles  où  ils  reviennent  ensuite 
sous  forme  de  farines.  Ne  serait-il  pas  avantageux  de  fabriquer  le 
pain  à  cûte  du  moulin  môme  et  d'économiser  ainsi  des  frais  de 
transport?  On  objectera  que  les  moulins  sont  loin  de  Paris;  mais 
celle  dislance  n'a  pas  raison  d'être,  car  les  moulins  du  commerce 
marchent  tous  à  1?l  vapeur  et  peuvent  aussi  bien  être  établis  aux 
portes  de  Puris  qu'ailleurs. 

Une  seconde  réforme  non  moins  importante  gît   dans  la  réduc- 
tion du  nombre  des  boulangerins  et  dans  la  conctîni ration  de  cette 
industrie  à  proximité  des  moulins.  La  vente   peut  aussi  bien  se  i 
faire  au  moyen  de  dépôts  ou  par  le  transport  direct  k  domicile  qui 
tend,  d'ailleurs,  à  passer  dans  la  pratique. 

Eo  réduisant  de  2^000  à  5QÛ  ie  nombre  des  boulangeries  pari- 
siennes, on  obtient  presque  intégralement  le  bénétice  de  la  sup- 
pression des  frais  généraux  de  1^500  boulangeries,  ensemble  25,000»  j 
X  1,500  —  37  1/2  millions;  admettons  la  moitié. 

Le  bénéllce  de  l'emploi  des  moulins  à  cylindres  donne  un  béné- 
Uoe  égal  :  la  réforme  œ  traduirait  ainsi  par  une  économie  d'au 
moins  30  millions  par  an,  pour  Paris  seulement,  et  correspond  à 
une  réduction  deO  fr.  08  par  kilogramme  de  pain. 

Un  tel  résultat  vaut  la  peine  que  1  "on  s'occupe  de  sa  réalisation  aussi 
bien  au  point  de  vue  économique  générai  qu'en  raison  du  service  à. 
rendre  aux  classes  pauvres  dans  le  budget  desquelles  l'approvision- 
nement du  pain  joue  un  rôle  prépondérant,  P.  P.  Dkgoix. 
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SomrAïKB  :  Journal  of  the  Statistioaî  Society  de  Londres.  La  statistique 
agricole.  — -  Toujours  la  popalation  et  les  subsistances.  —  La  représentation 
an  Parlement  ;  un  projet  de  reThion.  —  Il  n*est  pas  Trai  que  la  population 
irancaise  diminue.  =s  The  BoonomtMt.  La  Taleur  de  l'or  a-t-elle  haussât  — 
DieooBsion  des  argumente  d«  M.  Ooecàen.  —  Comme  quoi  des  ouvriers  ont 
tué  la  poule  aux  œuia  d'or.  —  L^émi^raûon.  =  Tht  Statut.  Encore  la  hausse 
de  For.  —  Effet  des  fluctuations  de  la  valeur  de  Tor.  —  Le  mouvement  du 
ClearinghouseA  de  1868  à  1883.  —  Les  prévisions  relatives  i  la  récolte.  •—  Le 
chauvinisme  du  Stoei^e  et  le  canal  de  Suez.  =  TheBankers  Magatine,  La 
monnaie  d'argent  et  son  avenir.  —  Les  très  grandes  fermes  en  Amérique.  = 
Vierteyakrschrift,  Revue  trimestrielle  d*économie  politique  de  M.  Wiss.  — 
Les  ports  de  mer  dans  intérieur  d'un  fleuve.  —  Les  privilèges  regrettés.  — 
Le  dédommagement  da  condamné  innocent.  —  L'inutilité  du  livret.  —  Di- 
vers. =  /aàr6«c^r,  ou  Annales  de  Téconomie  politique,  etc.,  de  M.Conrad. 

—  L'économie  politique  et  la  science  forestière.  —  La  population  de  Bàle  au 
moyen  Âge.  —  Les  suites  d'une  protection  trop  énergique.  —  Les  progrès  de 
la  division  internationale  dutravaiL  —t  Divers.  =  Les  Annales  de  MM.  Geor- 
ges Hirth  et  Marx  SeydeL  —  Divers.  =  Revue  statistique  de  l'Autriche.  Lee 
caisses  fraternelles.  —  L'industrie  viennoise  À  diverses  époques.  =  X^es  li- 
vres de  MM.  Henri  Dietzel  (rapport  entre  l'économie  politique  et  l'économie 
sociale^  Menger,  Kleinwâchter,  Alexandre  d'Œttingen,  Haushofer,  Fritz 
Robert,  Bartb,  Brômel,  Eras  ;  puis  le  recueil  sur  la  situation  des  paysans  en 
Allemagne  {BOtAerliche  Zustande  in  Deutschland),  et  le  Statistisches  Jahr^ 
httch  ou  Annuaire  statistique  de  F  Empire  allemand.  =  LEconomista.  La 
taxe  d'exemption  militaire.  —  Législation  sociale.  =  Le  livre  de  M.  MafTeo 
Pantaleoni  sur  fincidence  de  limpôt.  —  Les  publications  de  MM.  Colajanni 
et  Loha.  —Le  livre  (espagnol)  de  M.  G.  G.  de  Linaree.  =  Journal  de  stutiM- 
tique  Suisse.  —  Les  revenus  communaux  dans  le  canton  de  Berne.  — 
Nombre  des  lits  d'hôpital  en  Suisse.  —  Les  hospices  daliéaée  et  Tvlcoo- 
lisme.  =  Les  fondations  de  la  ville  de  Bâle,  diaprés  M.  Tbun.  =  Russische 
Revue,  de  M.  C.  Rôttger.  L'industrie  domestique.  —  L'agriculture  en  1882. 

—  Une  constituante  russe  en  1767  —  Message  du  président  de  la  Républi- 
que argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  démographie. 

Le  premier  article  du  Journal  oftheslaUâtical  Society  de  Londres 
(mars  1883)  est  du  major  P.  G.  Craigie,  secrétîiire  de  la  chambre 
ceBtrale  d'agriculture,  et  porte  le  tilre  de  :  Statistique  de  la  produc- 
tûm  agricole  (dans  le  Royaume-Uni).  C'est  un  arlicle  développé, 
bourré  de  cbilTres  que  Tauieur  commentent  discute.  N^us  ne  pou- 
vons en  reproduire  que  bien  peu,  mais  nous  nous  en  inspirerons 
pour  présenter  quelques  réflexions.  De  tous  les  o6lés  on  a  exprimé 
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le  regrel  que  la  statistique  agricole  laissât  tant  à  désirer.  En  Eu- 
rope on  ne  fait  pas  son  devoir  relativement  à  ce  qui  devrait  être 
un  important  service  public,  presque  tout  y  dépend  delà  bonne  vo- 
lonté des  pnrliculiers,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  toujours  bien  disposés. 
Seuls,  les  États-Unis  font  des  sacrifices,  le  gouvernement  central 
a  voté  400,000  francs,  et  la  plupart  des  Etals  font  des  dépenses 
de  leur  côté.  Les  résultais  ne  sont  sans  doute  pas  encore  rigou- 
reusement exatïls,  malgré  les  3,000  commissaires  non  rétribués, 
dont  on  a  obtenu  le  concoure  zélé,  mais  les  renseignements  ont 
une  valeur  appréciable.  EnEurope,où  ces  renseignements  seraient 
d'une  utilité  bien  autrement  grande,  on  est  loin  d'égaler  TAraé- 
rique  quant  aux  efTorls  pour  se  les  procurer* 

Une  autre  observation  à  relever,  c'est  la  diminution  de  lu  pro- 
duction. Ainsi,  veuillez  le  noter  :  la  population  augmente  et  la  pro- 
duction agricole  diminue;  il  faut  de  plus  en  plus  chercher  iu  subsis- 
tance à  l'étranger  pour  vivre,  c'est  un  fait  incontestable  quoique 
certaines  personnes,  dans  l'intérôt  de  certaines  opinions,  soient 
tentées  de  le  nier.  Ce  qu'on  niera  plutôt  en  Angleterre,  c^est  la 
possibilité  de  progrès  futurs.  Tenez,  lisez  (page  32)  :  u  Whalever 
be  to  Ihe  ïictual  ligures  whicb  properly  represent  the  product?  of 
British  soil,  Iwo  conclusione  are,  I  thiok^  easily  drawn  from  Ihe 
varied  figures  I  hâve  been  able  to  put  before  you  —  one,  tbat  Ihe 
former  advance  in  yearly  production  îs  unquestiouably  checked,  Ihat 
tbe  prossibilily  of  future  increased  production  is  arrested  by  Ibe 
risk  or  unremunerative  enterprise...  »  Peut-être  fauteur  esl-ii  un 
peu  pessimiste,  voilà  tout  ce  qu'il  est  possible  d'accorder,  et  c'est 
moins  que  Ton  ne  croit. 

Voici  quelques  cbiiîres,  La  superficie  cultivée  dans  les  trois 
royaumes  est  de  31,019,782  acres  (40  ares),  dont  9,210,697  en  cé- 
réales (3,205,052  en  froment,  2,444,723  en  orge,  2,724,877  en 
avoine,  etc.).  Ces  chiffres  représentent  la  moy^nue  des  années 
1872—  188L  yuant  au  rendement»  il  est  donné  par  comtés,  l'es- 
pace ne  permet  pas  de  reproduire  ces  tableaux,  mais  à  titre  de  spé- 
cimen, noua  allons  prendre  une  seule  ligne  du  tableau  B,  w/ieat. 
Sur  ce  tableau  on  donne  pour  le  froment  le  rendement  de  divei-ses 
époques  eu  indiquant  la  source  oh  le  renseignement  est  puisé. 

Comté  de  Norfolk  :  année  1770,  évaluation  d'An bur  Young24 
bushels  (36  litres  1/3)  par  acre  ;  —  1800  à  1816,  Mue  CuUuch 
d'après  les  rapports  du  Board  of  agriculture  :  20  b;  —  1850, 
M*  Caird  (dans  les  célèbres  Lettres  au  Times)  :  32  ^  ;  —  1861,  Mark 
Lane  Express  :  33,5^;  ^ —  1870,  Chambre  d'agriculture  3L1  ù;  — 
1879,  Commission  royale  22.0  b  (et  en  oulï'e,  autnt  1878,  c'est-à- 
dire  :  moyenne  antérieure,  3L6);  —  1876-82,  Mark  Lane  Express, 
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moyenne,  28  6.  — Moyenne  1862-1882.  Enquête  dejournîiux  agri- 
coles, 31,56.  Rendement  de  1882,  31.5  busheis.  De  même  pour 
chaque  comté  et  pour  les  autres  céréales  ,  On  voit  qu'il  n'existe 
pus  déchiffre  tout  à  fait  certain,  mais  des  ëvalualions.  et  puis, 
cela  est  très  important,  qu'il  y  a  de  grands  écarts  entre  les  ren- 
dements des  différentes  années,  et  cela  au  gré  de  la  pluie  et  du 
beau  temps.  —  Esi  résumé,  la  question  mérite  de  rester  à  Tétude 
'et  le  travail  de  M.  Graigie  est  digne  d'être  médité. 

Nous  trouvons  ensuite  un  article  de  M.  Arthur  Ellis  sur  la 
Représentation  an  Parlement  de  la  capitale  et  des  districts  agricoles 
et  industriels^  etc.  L'auteur  soutient  cette  thèse,  que  les  campiignes 
ont  favorisées  relativement  aux  villes,  il  trouve  môme  fright  fully, 
effrayante,  la  prédominance  des  campagnes  (aï?erre/7re5e«/é?</)  et  veut 
^ qu'on  prenne  tout  à  fait  à   la  lettre,  in  ils  full  meaning^  ce  mol 
neffrayaot  »,caril  prévoit  qu'une  «  révolution»  en  sortira.  L'auteur 
réunit  beaucoup  de  chiffres,  dont  la  plupart  ne  me  semblent  rien 
prouver  du  tout,  ni  en  bien  ni  en  mal,  tandis  que  d^autres  prouvent 
seulement  que  de  1871  à  1881  le  nombre  des  électeurs  a  augmenté 
plus  fortement  dans  la  capitale  et  dans  les  districLs  industriels  que 
dans  les  districts  agricoles.  Mais  tout  le  monde  n*esi  pas  d'avis  que 
hla  répartition  des  sièges  doive  suivre  d'aussi  près  les  fluctuations 
dans  leschifTi^s  de  recensement.  En  ces  matières,  la  raison  dnnt? 
pai*l,  les  sentiments  deTautre,  exercent  sur  Thomme  une  influence 
dont  les  éléments  sont  souvent  dilliciles  à  démêler.  Est-ce  la  raison 
qui  veut  que  le  nombre  des  électeurs  soit  absolument  le  môme  pour 
chaque  siège,  ou  pense-t-on  seulement  que  ce  principe  sera  avan- 
tageux au  parti  auquel  on  appartient?  Beaucoup  d'autres  questions 
î^  laisseraient  encore  poser  si  Tespace  permettait  de  les  formuler 
bien  clairement;  lorsqu'on  est  trop  bref  en  ces  matières,  Tadver- 
^aire  s'empare  d'un  mot  insufUsamment  expliqué  et  en  fait  le  point 
de  départ  d'une  série  d'attaques.  Je  ne  faisais  aucune  allusion  à 
rautfeur  en  écrivant  ces  lignes,  et  pourtant  lui  aussi  m^en  fournit 
Qne  preuve.  Il  termine  son  article  par  de  courtes  suggestions  sur 
use  sorte  de  «  revision  de  la  constitution  »,  que,  j'en  suis  sûr^  nos 
révisionnistes  ne  seront  pas  tentés  d'adopler  pour  la  France.  Il 
p^se  que  la  capitale  aurait  à  choisir  des  députés  experts  en  ma- 
tière métropolitaine,  les  districts  industriels,  les  districts  agricoles, 
etc.,  chacun  des  hommes  compétents  pour  représenter  leurs  vues 
d  leurs  intérêts  particuliers.  Dr,  au  Parlement,  les  hommes  d^une 
isécDe  origine  et  d'une  même  compétence  se  réuniraient  en  comi- 
tés,  élaboreraient,  chacun  de  son  côté,  les  lois   nécessaires  à  ses 
commettants  et  les  soumettraient  au  Parlement  réuni,  qui  n'aurait 
A  voter  que  par  oui  ou  par  non^  ce  qui  rendrait  toute  éloquence  inuLile. 
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Le  travail  de  M.  Eîlis  a  donné  lieu  à  une  très  vivp  et  peut-être  ora- 
geuse discussion.  Les  oniges,  s'il  y  en  a  eu,  ne  sont  pas  eiitr^  dans 
\b  Jourfiai  ou  le  procès-verbaL  mais  plusieurs  orateurs  onl  blâmé  le 
bureau  d'avoir  ddniis  U^mémnjre»  La  politique  doit  ôlre  bannie  de 
cette  enceinte!  &Vcriait-o;i.  Sans  doute,  dit  le  président  (M.  Gifï'en); 
mais  pourquoi  ne  ftrîons-Dous  pas  de  la  statistique  élecLoralet 
comuïe  nous  îaisons  tant  d'autres  slalistiques?  Et  la  mnjorité,  je 
In  crois  du  moins,  lui  a  donné  raison.  Il  faut  que  la  science  puisse 

aborder  toutes  les  questions il  s'agit  seulement  de  les  traiter 

ficîenlilîquement,  c Vst-à-dire  sans  passion  et  sans  ptirli  pris^  ce 
qui  est  plus  rare  <H  plus  dirOcile  qu*on  ne  pense. 

Entre  parenthèse,  dans  les  Mélanges  on  trouve  la  reproduction 
d^un  article  du  Timei  sur  la  «  décadence  de  la  populaiion  fran- 
çaise w;  ce  travail  n  a  rien  de  scientifique  et  nemérit»'  pas  du  ligurer 
dans  lu  Revue  de  la  slalislique.  Une  raison  entre  plusieurs  sutïit  ; 
c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  population  française  dimioue. 


The  Economisi  consacre  plusieurs  articles  à  discuter  une  opinion 
émise  par  M,  Giischen  dans  une  letlre  au  Bauàei*^  Inaiitui  et  un 
pr.u  plus  tard  dnns  une  lettre  au  Times,  NL  Guschen  avait  soutenu 
que  la  valeur  de  Tor  avait  haussé;  il  en  attribuait  ki  D;m>e  à  la 
grande  di-^niande  d'or  de  rAlleniagne,  de  l'Ilalieet  des  Elats-Unis, , 
deicondc  qu'il  évalue  h  200  miJlion»  sterling  (5  milliards  de  rraacsji 
et,  comme  preuve,  ii  citait  lu  b,âsseduprix  des  marciiandises  qui] 
eut  lieu  à  partir  de  1873.  Je  n'avais  pas  hésité  k  trouvtr  exagérée 
lu  somme  de  200  millions  sterling,  el   quant  k  la  réduction   de^ 
prix  companilivement  à  l'année  1873.  je  la  jugeai  très  sévèrement,  ' 
trouvant  qu'un  homme  aussi  compétent  que  M,  Gôscheo   n'avait 
pas  le  droit  de  se  tromper  aussi  gravement,  car  tout  le  monde  sait 
que  les  prix  de  1873  étaient  exceptionaellement  élevés,  'fhe  Eco/io-j 
mUt  du  21  avril  combat  les  assertions  de  M.  Goschen,  mais,  il  luq 
semble,  sans  la  vigueur  nécessaire  ;  il  accorde  quu  le  prix  de  l'or  i 
haussé,  mais  a  à  un  moindre  degré  y*  que  ne  le  soutient  Tétuinen^ 
homme  d  État;  moi,  jen*aftirme  ni  ne  conteste  rien  relativement 
l'or,  je  suis  seulement  d'avis  que  rien  jusqu'à  présent  ne  prouvo^ 
la  hausse,  la  baisse  du  pri^  des  marchandises  —  qui  n'est  pas  tou-^ 
jours  réelle,  d'ailleurs —  pouvant  avoir  d  au  très  causes. 

Dans  le  numéro  du  5  mai,  M.  Moxon  pt^ente  de  nombreux  chif- 
l're^,  desquels  il  rë^iiUe  que,  compuratïvementà  répoquel845-50{quij 
précède  un  peu  Taffluenc^  de  l'or)»  les  prix  de  41  principales  mar 
chandiseô  ont  augmenté  de  100/0  et  que  les  prix  de  la  période  1877-^^ 
82  (cinq  uns)  ne  sont  que  de  10  0/0  au-dessous  de  ce  qu'ils  étaient 
dans  la  période  18584^  loj-sque  hi  découverte  de  l'or  avait  eusoneiïet 
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complet.  Il  démontre  ensuite  que  les  fluctuations  du  prix  des  den- 
rées dépendent  de  bien  d'autres  circonstances  encore  que  de  l'a- 
bondance ou  de  la  rareté  de  l'or. 

M.  Géscben  ayant  fait  insérer  une  lettre  sur  ce  sujet  dans  le 
ràn€f,  où  il  maintient  ses  opinions,  'the  JSconomist  revient  à  la 
charge  (  12  mai)  et  développe  les  raisons  qui  lui  font  trouver  exa- 
géré le  chiffre  de  200  millions  sterling  en  or  que,  selon  M.  Gôs- 
clien,  TAUemagne,  l'Italie  et  les  Étals-Uniî»  auraient  absorbés. 
Selon  ses  calculs,  l'Allemagne  aurait  demandé  00  millions,  Tltalie 
13  millions,  les  États-Unis  66  millions,  en  tout  139  millions.  En- 
core ce  chiffre  comprend-il  quelques  doubles  emplois. 

Dans  le  numt^ro  du  19  mai,  M.  Arthur  Crump  ofTre  diversargu- 
ments  etcomme  M»  Moxon,  il  recherche  les  différentes  causes  qui 
peuvent  avoir  provoqué  une  réduction  des  prix.  Tout  ce  qui  dimi- 
nue l'emploi  du  crédit,  avait  déjà  dit  M.  Moxon,  y  contribue,  et  il 
avait  cité  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  qui  font  pour 
24  millions  sterl.  d'affaires,  vendent  comptant  et  forcent  les  détail- 
lants en  général  à  réduire  leurs  prix.  On  a  donc  moins  recours  au 
crédit.  M.  Crump  insiste  de  son  côté  sur  Tinfluence  d'une  concur* 
rence  plus  active,  de  la  réduction  du  luxe  qui  fait  rechercher  le  bon 
marché  et  force  la  production  à  multiplier  les  bas  produits. 
M.  Cmmp,  dans  les  quatre  colonnes  en  petits  caractères  qu'il 
ioamit  à  VÉeonamist  entre  dans  d'autres  détails  encore,  mais  nous 
ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

Dans  le  supplément  au  numéro  du  12  mai  nous  trouvons  un  très 
cnrieux  article  intitulé  :  Une  industrie  en  décadenceen  Ecosse.  En 
1850,  on  comptait  dans  13  comtés  68  filatures  de  coton  avec 
1,163,575  broches  et  14,057  ouvriers;  en  1861,  11  décès  comtés 
seulement  avaient  encore  des  filatures,  au  nombre  de  60,  avec 
1,153,784  broches  et  10,175  ouvriers;  enfin,  en  1883,  il  n'y  a  plus 
que  6  comtés  où  l'on  file  le  coton,  le  nombre  des  établissements 
se  trouve  réduit  à  22,  celui  des  broches  à  729,000  et  celui  des  ou- 
vriers à  3,645.  —  Et  la  cause?  —  La  voici.  Il  y  a  une  trentaine 
d'innées  et  au  delà,  les  ouvriers  s'étaient  entendus  (les  Trade- 
Unions)  pour  empêcher  les  fils  et  futurs  successeurs  de  leurs  pa- 
tnms  de  s'initier  dans  les  détails  de  la  fabrication  sans  leur  per- 
miesion,  et  quand  cette  permission  était  obtenue,  l'initiation  ne 
pouvait  avoir  lieu  aux  heures  ordinaires  du  travail.  11  en  résulta 
que  Ja  plupart  des  descendants  des  fabricants  prirent  d'autres  pro- 
iœsions  et  quand  ils  entrèrent  en  succession,  ils  firent  diriger  ou 
dirigèrent  leurs  établissements  comme  ils  pouvaient  et  sans  s'y 
intéresser  autrement,  de  sorte  que  la  plupart  succombèrent.  Voilà 
comment  on  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 
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Citons  encore  le  tableau  de  réaiîgralion  en  1882.  On  compte 
279,366  émigranls  dVrigine  anglaise,  les  Irlandais  compris.  Mais 
il  y  a  aussi  de  rimmigration  ou  plutôt  do  retour,  leur  norabre  a  été 
de  50,599  en  1882*  Si  Ton  fait  abstraction  de  ces  revenants,  Témi-. 
gration  définitive,  avec  la  destination  des  émigrants,  présente  les| 
cbi lires  qui  suivent  ; 

Excédetit  de  Vémigration  aux  années  ci-après  : 
d?.''âm?^aa?..  ^882.        laSl,        1880.        1879,      1878.      1877. 

Eiau-Uma... 153.435      U6.323      140,052      71.758      20,654         603 

Amérique     du   "Nord 

britannique.. 34.344        18.151        16.214      14.455       4.44S     2.033 

Australie.. 31.465        16,805       18.^74      35.922      32.272    25.501 

Autre»  contréei 9.523         9.016         5.995       4.133  584      3.1fi8 

Totaux 228.7(Î7      190.29Û      180*535    126.:î38      57.958    3L3t^i 


The  Sfatist  parle  aussi  de  Topinion  émise  par  M.  GOschen  sur  la 
bausse  de  Tor,  mitis  iî  entre  dans  plus  de  détails.  Il  semble  donner 
raison  à  M.  Guschen»  mais  en  avançant  de  mauvais  arguments.  En 
elTet,  on  avait  objecté  que  Tannée  1873  élait  mal  choisie,  parce  que 
c'était  une  année  d'inflation,  mais,  dit  ïe  Staiist^  si  nous  ne  sommes 
pas  également  aujourd'hui  dans  rinflution,  cVst  à  cause  de  la 
rareté  relative  de  1  or.  Matscetle  rareté  est  précisément  à  prouver. 
Est  encore  à  prouver  qu*il  n*y  a  pas  d*uutres  causes  de  diminution 
de  prix.  Du  reste»  si  les  prix  étaient  élevés  en  1873,  c'est  par  suite 
de  la  guerre  et  de  la  spéculation  effrénée  qui  s'est  faite  alors  et  qui 
a  abouti  aux  krachs  de  Vienne,  Berlin,  New- York  et  à  d*auires 
crises. 

The  Statut  examine  ensuite  l'opinion  de  M.  Goscben  sur  3es 
conséquences  delà  rareté  réelle  ou  préteadue.  Si  elle  existe,  on  doit 
en  tenir  compte  lorsqu'on  compare  les  tableaux  des  douanes  de 
diverses  époques,  car  la  valeur  relative  de  l'or  a  une  influence  sur 
les  prix,  et  le  commerce  n'a  pus  nécessairement  augmenté  parce 
qu'on  constate  sur  les  tableaux  des  douanes  un  montant  plus  élevé 
de  rexportation  et  de  Timpyrtation,  de  môme  qu'un  moulant  moins 
élevé  do  ces  valeurs,  provenant  de  la  baisse  des  prix,  n^intiique  pas 
le  ralentissement  des  alTaires*  (C'est  une  opinion  déjà  soutenue  par 
M.  Gitfen).  M.  Goschun  Irai  te  aussi  de  l'effet  du  pliénomène  tant 
sur  les  créanciers  que  sur  les  débiteurs,  mais  il  n'a  pas  abordé  un 
autre  point  de  vue,  celui  de  savoir  si  l'abondance  de  Tor  est  favo- 
rable ou  défavorable  à  la  production.  Un  mot  qui  lui  échappe  en 
passant  sur  rimpui>ion  que  l'alfluence  de  Tor  qui  survint  entre 
1850  et  1860  a  donnée  aux  «iffaires,  et  sur  la  situation  pénible  dans 
laquelle  nous  met  Tétat  transitoire  actuel,  ferait  croire  que  cet 
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De  d'Ëtal  partage  l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  Piibon- 
dioœdo  Quinéraire  comme  un  stimulant.  Le  Statut  n'est  pas  de 
Cfl  av».  îl  croirait  pluliH  que  la  période  de  transition  dans  laquelle 
oooa  noos  trouvons  et  que  M.  Giischen  qualifie  depainfuli  est  une 
époiptdéprt>9pértté,  mais  il  s'uttend  à  une  baisse  croissante  des 
prtr^l»!^  *     Ti       lindre  production  et  de  la  plus  grande  con- 

AOSiQA'  -o   M  une  biîisse  de  prix  n*est  pas  néeessîiire- 

sexit  ooe  cause  de  souCTrance*  Du  reste,  il  hésite  à  se  prononcer 
d*uoft  tnaaière  péremptoire,  il  croît  que  le  temps  seul  peut  élucider 
la  matièra  et  nous  donne  rendcz*vous  dans  50  ou  100  ans  pour 
répundf^  dénnitivement. 

Tout  à  l'heure  il  était  question  de  la  prospérité  dont  notre  époqut- 
jooil,  et  si  Ton  avait  demandé  des  preuves,  on  aurait  peut-ÔLre 
Idté  le  moQveioent  du  ClearimjhouBe,  Eh  bien,  voici  ce  mouvement 
fmxt  ttm  série  d'années  : 

MoHfanl  pfi  Fivi^s  sterl.  du  mouvement  du  Cléarlnghame, 


1  ^- 

i^€f  i  aUtté*. 

L4  i  do  oh»qu« 
moia. 

1 

(milliuni] 

(million»^ 

)J!9T-^. . . . 

3.257. 4U 

147  a  13 

im-4S9.... 

3,5:m,o.'î£» 

16L8«1 

100^717.... 

3.720,623 

168.523 

Wiiu- 71..,, 

4.018.4^34 

186.517 

yni—-^ 

5.359.722 

22U.6:èl> 

^^--"ÏJ.... 

d.003.335 

2d5.mri 

^B7^— 4  4 .  «  ^  « 

5.t?93.58t5 

272.841 

^C^— 75..  .. 

6.013.299 

235.950 

I|fc76.... 

5.407-24>'^ 

240.807 

1^77. ... 

4*673.000 

231.030 

HtT— 18 .  *  •  • 

5.066.M3 

224.190 

Hn^jk*.. 

4.8SS.091 

212.241 

^^^^^^^^9*  *  * 

5.^5.970 

218.477 

"M^-Sl.... 

^.^Ch^î» 

240.822 

Ml— €2. 

û,zm.(m 

25*J.654 

ii»*s. 

xmMù 

242.581 

L«r*  den 
iqiUdatîon»  A 
1»  Bour»», 

Aux  jaan  dn 
liquidatioD  de» 

\U,  atsrL 
(mlltiuiift) 

liv.  «t«rl 
liiiinion-' 

444.443 

132.2l>: 

550,622 

142.2';o 

594.703 

148.822 

645. 94â 

159  J41 

942.446 

233.84:'t 

1.032*474 

243.501 

970.945 

260.072 

1 ,070, 585 

260. 33S 

962.595 

242.24ri 

718.793 

223.75^î 

745.665 

2a'î.3î*5 

811.072 

221.261 

^5.533 

233.14:1 

L205.197 

255.5TtJ 

1.379.194 

299,788 

Utî9,3l5 

253.515 

I  Cm  tableau  n^est  pas  pour  moi  une  preuve  bien  certaine  de  pros- 
:î     peut   aussi   montrer  seulement  que  la  spéculation  est 
_..  ^>;:Lve.  ce  qui  n'est  pris  la  môme  cbose, 
The  Siatist  du  5  mai  reçoit  des  nouvelles  des  Étûts-Unis,  des- 
les  îl  rt-    '        H  qu^oQ  s'attend  à  une  récolte  médiocre  de  blé, 
E'de  Taulro  c-  Atlantique.  Si,  en  revanche,  la  récolte  est  bonne 

ea  Earope*  c*esL  alors  que  Tagriculiure  sera  contente  l  Mais  si  la 
Qf6ire  est  mauvaise  aussi? 
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Dans  le  n<»  du  10,  nous  trouvons  deux  articles  côte  à  côte  dans  les- 
quels le  Sw«is«  fait  chorus  aveole  chauvinisme  anglais  à  notre  égard 
etmontrH  une  ridicule  mauvaise  volontés  propos  de  Madagascar  et 
du  ToTir|yîn,  Nous  rt^procher  notre  prt^tendue  resti*'siin*'H  dans  la 
même  ligne  où  il  nie  que  les  Anglais  aient  un  selfish  point  ofview, 
c'est  commettre  di  ux  témérités  à  la  fois.  Je  suis  d'un  avid  diamé- 
tralement opposé,  je  crois  que  nous  nous  elïaçons  trop,  que  noua 
négligeons  trop  nos  alfaires  extérieures,  et  je  suis  convaincu  que 
les  Anglais  ont  iiu  moins  autant  de  selfishness,  d'égoïsme,  que  qui 
que  ce  soit.  Au  besoin,  le  deuxième  article  du  môme  numéro  nous 
en  fournirait  la  preuve.  Il  s'agit  du  canal  de  Snez.  Elle  n'a  pas 
voulu  être  à  la  peine  — on  se  le  rappelle  bien  —  et  maintenant  elle 
voudrait  s'emparer  de  tout  Thonneur.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici 
dans  des  détails  sur  cette  question,  mais  je  ne  puis  m'ennpôcherde 
faire  remarquer  que  la  plupart  des  ciioses  que  je  lis  sur  celle  ma- 
tière sont  si  superlativeraent  seifith  et  la  selfishness  est  si  peu  dé- 
guisée, qu'ils  ne  sont  môme  pas  gentiemanlike»  Je  crois  môme 
que  c'est  un  peu  inintelligemt,  car  c'est  accumuler  contre  soi,  et 
sans  utilité,  des  haines  dont  Jes  effets  pourront  se  faire  sentir  au 
moment  où  leurs  coups  seront  le  plus  sensibles. 


The  Bankers  Magazine  de  New* York  (mars  1883)  renferme  un 
intéressant  article  sur  Télal  acuiel  de  la  question  de  la  monnaie 
d'argent.  Il  constate  d'abord  qu'en  Europe»  pei'sonne  ne  veut  sé- 
rieusement abandooni*r  Tétalon  d'or. 

En  Angleterre,  MM,  Gibbs,  Grcnfeldet  peut-être  quelques  au- 
tres pers^onnes  sont  favorables  au  double  étalon,  mais  ni  le  gouver- 
nement, ni  le  gros  de  la  nation  ne  les  écoutent.  En  France,  la 
Banque  se  tail,  mais  toutes  les  mesures  qu'elle  prend,  indiquent 
qu'elle  ne  croit  pas  à  l'avenir  de  Targent,  car  elle  tbésaurise  lor 
et  fait  circuler  l'argent.  Des  faits  ou  tendances  analogues  peuvent 
être  constatés  chez  lesautres  nationaeuropéenoes.Et  en  Amérique? 
Le  Magazine  est  d'avis  que  beaucoup  de  ceux  qui  aux  États-Unis 
se  disent  bi*métallisles  ne  le  sont  pas  en  réédité;  ce  sunt  plutôt 
des  monométallistesqui  désirent  introduire  1  étalon  d'argent.  Sans 
doute,  îi]oniGU Magazine,  nous  employons  comme  monnaie  concur- 
remment les  deux  métaux,  et  désirons  les  conserver  tous  les  deux; 
mais,  en  fait,  c'est  Torqui  est  le  véritable  étalon  chez  nous,  et  nous 
ne  sommes  pas  assez  ïorts  pour  maintenir  Tancien  rapport  entre 
les  deux  métaux.  Seulement,  il  ne  faudrait  pas  vouloir  lutter  contre 
la  nature  des  choses.  L'argent  monnayé  jusqu'à  présent  ne  peut 
pas  encore  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la  circulation....  Ne 
serait-ce  que  parce  que  personne  n^en  veut,  et  si  le  marchand 
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at  refuse  pcis  puremeot  et  simplement  \et  dolîar  en  argent,  c^est 
^kn  crainte  du  eoocurrent,  qui  se  farait  u  une  spécialité  »  de 
rmeceptv^  '  '  'V  '  *  I  :s.  Mais  si  Ton  contioiiB  la  Trappa  de 
eeUir  m^  -ci  rintrttpnr  chasser  l'or,  oa  tombera 

■osP^loti  il*afgeQl,  et  Ton  subira  tous  les  incQnvéoieatH  qui  ea 
,  Toutefois,  si  Ton  tient  absolumenL  à  utiliser  le  produit 
Mncs,  qu'on  rédui&e  le  rapporL  do  1  argerït  h  Voi\  ulors 
PpdorroQs  cspért*r  conserver  les  deux  métaux,  et  si  ce.  raoyea 
applicable,  qu'on  cesse  de  frnpper  ries  dollars  blancs, 
■A  pamlt  très  l'épandue  aux  État:?-UûJs,  mais  a-t-elle  la 
lia? 
.r^.«^  nne  courte  notice  que  le  Magazine  publie  sous  ce  titru  . 
farm$.  Cet  article  nous  dit  seulement  q a-  les  très 
^frlDôc^  tcrtiies  prési^ntent  des  inconviânients,  et  ce  n'est  pas  éloa- 
sant  v*il  y  a  des  ferme*  (ce  qu'il  ne  faut  pas  traduire  pjir  pro^rUU^ 
iB4?f  pur  €miturf)  de  1,600,000  acres  (40  ares),  300,000  acres, 
Kl  acres»  200,000  ncrtfset  autres  dont  on  nomme  les  proprié- 
L^uteur  de  la  notice  .njou te  qu'on  a  éprouvé  Il^s  mômes 
iiéniriits  en  Angleterre,  mais  il  se  trompe  très  gravement;  il 
tO«i!^ûd  çropriéléot culture.  Si,  en  Angleterre,  quelqu'un  possède 
,JClO»000»cr^«  il  les  répartit  en  plusieurs  c/^nLaines  de  fermes  et  les 
ràamaai  de  fermiers;  en  Ctliforme  on  cultive  les  100,000  acres 
fttmB  unique.  Des  erreurs  de  celte  nature  sont  fré- 
ii  lits  personnes  qui  ne  connaissent  réconomie  poli- 
tqoe  paf  out-dire,  elles  confondent,  môme  en  Ft*ance|  la  part 
i  celle  du  fermier.  N'eaiendpz-vous  pas  dire  sou- 
fre rapporte  2  à  3  0/0?  Eh   bien  non,   la  pro- 
Fmpporle  2  h  3  O/t),  mais  Tindustrie    ngricule  10  0/0  en 
loe. 


VkrtefjakrMfhriftf  etc.  Revue  trimestrielle  d'économie  politique 
•    -  M»  Ed.  Wiss  (Berlin,  Herbig,  vol.  78,  n^^  1  et  2). 
,e  de  M.  I^mmers  sur  la  «  grande  correction  du  cours 
^r  p  aun  inlérôt  plus  pendrai  que  le  litre  ne  semble  le  com- 
dés  villes  comme  Rouen   et  Nantes  rétudieraient  avec 
car  cea  villes  sont  relativement  à  la  mer  dans  une  situation 
Je  à  celle  de  Brème.  —  M,  Biedermann,  dans  un  article 
^1>i»  douanes  allemandeâ  au  moyen  âge  n,  n'admet  pus  que  les 
xeiil  d'ongine  romaine,  il  les  tient  prioci paiement  pour 
isroi»   kicïïut,  Certîiins    arguments  de  Pnuteur   laissent   à 
Il    atlHboe  une  importance   beaucoup  trop  grande  aux 
pr«»cTi|iUoiiâ  llbértlea  de  la  Loi  salique  :  qui  connaissait  ces  près- 
ipboas,  qui  les  suivaitT  —  M.  Ewald  continue  rbistoire  de  Tad- 
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mioistration  intérieure  de  la  Prusse  avant  1806,  —  M.  Max  Rei- 
niiz  étudie  la  question  du  raccxïrderaeût  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens avec  les  voies  ferrées  des  États  voisins* 

Le  numéro  2  renferme  trois  articles  qui  mériteraient  d'être  ana- 
lysés. L'article  de  M,  Emile  Mayer  traite  de  la  production  de  l'al- 
cool, de  la  législation  fiscale  qui  le  concerne  et  du  commerce  des  spi- 
ritueux. Je  n'aborderai  pas  l'analyse  de  cet  article,  parce  que  j'aurais 
trop  à  citer»  mais  je  relève  un  détail  mentionné  en  passant,  c'est  celui- 
ci  :  En  Prusse,  jusqu'au  siècle  dernier,  dans  certaines  villes»  le  droit 
de  brasser  de  la  bière  était  attaché  à  la  possession  de  certaines 
maisons,  c'était  un  privilège^  et  les  cabarets  étaient  répartis  entre 
les  brasseries  comme  des  clients  héréditaires.  Or»  dans  un  pays 
qui  a  passé  par  un  régime  pareil,  qui  était  tout  simplement  îibo- 
minebie,  dans  un  pareil  pays,  on  rétablit  les  hinungen  ou  corporu- 
tions  !  On  trouve  donc  que  le  vieux  temps  avait  du  bon?  Ne  dis- 
putons pas  des  goûts.  —  M,  Zeîler  a  abordé  une  question  qui  est 
actuellement  à  Tordre  du  jour  en  Allemagne,  celle  du  «  dédom- 
magement des  condamnés  innocents  »>.  C*est  une  question  intéres- 
sante que  je  suis  tout  disposé  à  résoudre,  comme  l'auteur,  d'une 
manière  favorable  à  Finnocent.  —  M.  T,  de  Ilyber-Liebenau  exa- 
mine la  question  du  livret  d'ouvrier.  li  montre  que  le  livret  ne 
rend  pas  le  service  qu'on  lui  demunde,  il  n'est  utile  ni  au  patron 
ni  à  Touvrier,  et  ce  dernier  se  sent  humilié.  Ces  raisons  sont 
bonnes,  le  livret  a  l'ait  sou  temps  ;  il  était  nécessaire  lorsque  chaque 
compagnon  faisait  son  tour  de  France,  maintenant  il  faut  d'autres 
procédés. 


Jaltrùncher,  ou  Annales  d'économie  potilique  et  de  statistique  de 
M.  J.  Conrad  (lénu,  Fischer),  nouvelle  série  VI,  A  et  5,  1883.  En 
tête  de  la  livraison  nous  trouvons  un  article  de  M.  Udo  Eggert 
sur  les  premiers  rapports  entre  réconomie  politique  et  lu  science 
forestière.  C'est  une  matière  complètement  inconnue  en  France» 
où  la  sylviculture  ne  semble  avoir  d^autres  adeptes  que  les  élèves 
de  rÉcole  loreslière  de  Nancy.  Sans  cette  ignorance,  est-ce  que  la 
France  entière  aurait  pu  se  servir  de  l'expression  «  coupe  sombre  » 
dans  un  sens  opposé  à  celui  que  lui  donne  la  science.  Du  reste,  en 
Allemagne  non  plus,  lu  sylviculture  n*est  pas  à  la  portée  de  tout 
le  monde  et  M.  Eggert  aurait  bien  lait  d'en  tenir  compte,  il  sup- 
pose connues  trop  de  choses.  II  compare  Tbanen  à  Pfeil  ;  tous  les 
économistes  connoissent  VÈiat  isolé  du  premier,  mais  on  connaît 
moins  les  traités  de  science  forestière  du  second.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  deux  hommes  éminents  que  je  viens  de  nommer  ont  les  pre- 
miers étudié  la  forêt  au  point  de  vue  de  la  théorie  économique;  ils 
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ont  donné  le  branle  h  tout  un  mouvement  et  causé  mainte  batnille 
entre  le  produit  brut  et  le  produit  net.  On  comprend  qu'il  n'est 
pas  possible  d'aborder  ici  le  fond  de  la  discussion, 

M.  Gustave  Schânberg  consacre  un  long  article  à  la  recherche 
^du  chiffre  de  !a  population  de  Bâle  au  moyen  âge,  ce  qui  n  est  pus 
ms  intérêt,  mais  je  trouve  bien  plus  actuel  l'article  de  M.  Erwin 
îasse  sur  ia  direction  que  prend  Cexporiaiion  allemande.  On  Su*  rap- 
efic  peut-être  que  M.  Nasse,  attaqué  en  Allemagne  comme  mem- 
bre du  Cobden  club,  a  écrit  une  brillante  brochure,  non  seulement 
pour  exalter  le  Cobden  club,  mais  encore  pour  démontrer  —  et  il 
Ta  fait  de  main  de  maître  — '  que  rAllemagne,  non  seulement 
profite  du  libre-échange  (relatif),  mais  qu'elle  ne  peut  pas  8*en 
passer.  Le  principal  argument  développé  par  M,  Nasse  s^applique 
lussi  à  la  France  :  «  Le  pays  ne  produit  pas  assez  de  hlé  pour 
nourrir  sa  population*  il  faut  donc  qu'elle  produise  d'autres  mar- 
^chandisei;  en  échange  desquelles  on  obtiendra  le  bîé.  Mnis,  pour 
rendre  ces  marchandises,  iî  faut  que  les  autres  États  hnssenl  leurs 
portes  ouvertes.  Or  ils  fermeront  les  leurs,  si  vous  élevez  dt-s  bar- 
rières aux  vôtres.  »  Cstte  brochure  a  valu  à  M.  Nas^e  une  nou- 
velle attaque,  plus  violente  encore  si  c  est  possible.  LVuteur  de 
cette  attaque  ne  mérite  pus  d*ôtre  nommé  et  M,  Nasse  ne  lui  aurait 
répondu,  si  rarticîe  n'avait  pas  paru  dans  une  revue  estimée, 
réponse  est  digue  de  la  réputation  du  savant  professeur  de 
Bonn,  mais  elle  est  trop  longue  pour  que  je  puisse  lui  emprunter 
autre  chose  que  deux  détails.  Voici  le  plus  intéressant  (p.  411,  en 
note).  Je  traduis  : 

«  Comme  de  nos  jours  on  se  met  de  plusieurs  côtés  à  défendre 
la  politique  commerciale  de  Frédéric  le  Grand,  il  ne  sera  pas 
supertlu  de  montrer  dans  quel  étut  se  trouvaient  en  1806  les  indus- 
ilrîes  les  plus  protégées  et  soignées.  Basse witz,  notamment,  montre 
par  quelques  exemples  frappants  combien  elles  sont  restées  en 
arrière.  Uindustrie  la  plus  puissante  et  la  mieux  assise  de  toutes, 
en  Prusse,  c'était  celle  des  lainages.  Bassewitz  qui,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  chambre  (admin.  fînanc.)  de  la  Marche  électo- 
rale était  très  bien  renseigné,  raconte,  d*après  les  déclarations 
d'industriels   éminents,  que  des  fabricants  de  drap   hollandais 
avaipnt  acheté  en  1809  et  en  1810  do  la  laine  dans  la  Marche  élec- 
torale {partie  de  la  province  de  Brandebourg),  quils  avaient  payé 
le  droit  d'exportation  (2  Ihalers  ou  7  fr.  50  par  stein  de  20  livres), 
puis  les  droits  d^entrée  dans  le  royaume  de  Westphalie  et  le  trans- 
port jusqu'à  Aix-la*Chapelle;   qu'ils  avaient  ensuite  fabriqué  du 
drap  selon  leur  méthode  perfectionnée,  et  adressé  ce  drap  à  Berlin 
en  payant  les  droits  de  transit,  les  frais  de  transport,  les  droits 
!•  siais.  T.  Miu,  —  15  juillet  1883.  » 
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d'entrée  en  Prusse  —  11  0/0  de  la  valeur  —  et  qu'ils  Pont  vendu 
à  des  prix  auxquels  les  fabricants  de  la  Marche  électorale  ne  pou- 
vaient pas  descendre.  —  Le  livre  de  Bassewitz  est  intitulé  :  La 
Marche  électorale  en  1809  et  1810.  »  On  sait  qu'au Lrelbis  les  An- 
glais achetaient  du  colon  à  Calcutta,  le  transportaient  en  Angle- 
terre, le  filaient,  tissaient,  etc.,  et  le  retransportaient  à  Calcutta 
où  ils  buttaient  les  cotonnades  travaillées  à  la  main  parles  Hindous. 
Dd  nos  jours,  l'Inde  possède  aussi  des  machines,  et  ces  affaires-là 
ne  vont  plus;  mais  au  commencement  de  ce  siècle,  gr&ce  au  sys- 
tème ultraproteclionniste  de  Frédéric  II,  Berlin  était  à  Aix-la- 
Chapelle  comme  Calcutta  à  Londres.  On  n*a  pas  tardé  d'ailleurs  à 
répudier  ce  système  à  Berlin  et  à  travailler  à  rétablissement  du 
2k)ilverein. 

Le  second  détail  que  je  voulais  indiquer,  c'est  une  opinion  émise 
par  M.  Nasse.  Il  est  d'avis  que  la  division  internationale  du  travail 
avance  d'une  manière  c  irrésistible  i  et  que  les  obstacles  que  les 
droits  protecteurs  peuvent  opposer  à  ce  progrès  sont  généralement 
impuissants.  Cette  opinion  a  déjà  été  émise,  ou  à  peu  près,  par 
M.  E.-J.  James  dans  une  Étude  $ur  le  tarif  américain  (léna, 
Fischer).  J'ajouUTai  que  j*ai  eu  l'occasion  d'exprimer  une  idée 
analogue,  après  avoir  étudié  des  tableaux  des  douanes. 

Citons  encore  deux  bons  travaux  :  l'un,  de  M.  Siieda,  sur  la 
littérature  économique  russe  dans  les  années  1881  et  1882;  l'autre, 
de  M.  de  Kaufmann,  sur  le  livre  de  M.  Léon  Say  :  les  Finances  de 
la  France. 


Les  Annalen  des  Deuischen  Reichs  (A.  de  l'Empire  allemand),  de 
MM.  Georges  Hirth  et  Max  Seydel  à  Munich,  i-enferment,  dans 
les  quatre  premiers  fascicules  de  1883,  un  article  étendu  sur  les 
colonies  pénales  et  le  patronage  des  libérés;  un  article  sur  la 
réforme  de  l'impôt  sur  le  sucre;  la  législation  sur  les  chambres  de 
commerce  allemandes;  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  ou- 
vrières, etc.  On  voit  que  cette  revue  tient  à  fournir  à  ses  lecteurs 
des  pièces  qui  leur  permettent  d'étudier  les  questions  à  l'ordre  du 
jour. 


La  Revue  statistique  de  f  Autriche  (Slatistische  Monatschrift), 
publiée  par  la  direction  de  la  statistique  administrative  (Vienne, 
A.  Hôlder),  livraison  d'avril,  renferme  un  article  de  M.  Fr.  Sprung 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  la  Styrie,  qui  nous  montre 
une  institution  qui  semble  due  à  l'initiative  des  intéressés,  qui 
s'est  développée  toute  seule  et  qui  a  pris  une  forme  aussi  digne  de 
figurer  comme  modèle  que  les  sociétés  qu'on  loue  ie  plus.  La  revue 
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consacre  un  article  étendu  à  cette  institulîon  ;  je  me  borne  à  dire 
que  les  Bruderlade  (caisses  fra  terne)  les)  sont  établies  par  usine, 
qu'il  y  en  a  une  dans  chaque  établissement,  que  les  ouvriers  en 
sont  membres  de  droit  —  et  de  devoir,  c'est-à-dire  obligés  —  qu'on 
paye  le  plus  souvent  des  cotisations  proportionnelles  aux  salaires 
et  qu'on  obtient,  non  seulement  les  secours  usuels  en  cas  de  ma- 
ladie, mais  qu'on  a  droit  au  bout  de  dix  ans  à  une  pension  de 
retraite  qui  est  à  la  fois  proportionnelle  au  taux  des  versements  et 
à  la  durée  des  services;  le  terme  de  dix  ans  est  un  minimum. 

La  livraison  de  mai  donne  un  article  de  M.  Pizzala  sur  l'indus- 
trie à  Vienne  à  difTérentes  époques,  lequel  fait  ressortir  certains 
progrès  et  peutrôtre  aussi  du  recul.  Toutefois  les  chiffres  ne  suffi- 
sent pas,  car  si  Ton  trouve  que,  de  1869  à  1880,  le  nombre  des  tail- 
leurs-patrons a  diminué,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'on  fait 
moins  d'habits  à  Vienne  -*  ce  qui  ne  serait  pas  vrai,  car  on  en 
exporte  beaucoup  plus  en  province  et  môme  à  l'étranger  —  mais 
que  la  fabrication  on  gros,  la  «  confection  »  tend  à  remplacer  les 
petits  patrons.  On  voit  que  l'article  que  je  signale  a  besoin  d'être 
étudié  de  près. —  Un  second  article  indique  un  procédé  de  calculer 
Taccroissement  (ou  la  diminution]  probable  de  la  population  entre 
deux  recensements. 


Annonçons  un  nouveau  venu  auquel  on  peut  prédire  un  grand 
avenir  si  sas  autres  travaux  répondent  aux  espérances  que  fait 
naître  sa  thèse  doctorale.  11  s'agit  de  M.  Henri  Dietzel,  docteur  en 
droit  et  en  philosophie,  qui  publie  une  dissertation  sous  ce  titre  : 
Oeberdas  Verhâlinùs  derVolkswirthsc/taftslehre  zur  Socialwirthschafls- 
kkre  (Rapport  entre  l'économie  politique  et  l'économie  sociale. 
Berlin,  Bernstein).  C'est  un  travail  remarquable  que  j'ai  le  plaisir 
de  présenter  au  lecteur,  quoique  non  sans  faire  quelques  petites 
réserves.  Au  fond,  dans  la  distinction  que  l'auteur  établit  entre 
l'économie  politique  et  l'économie  sociale,  on  retrouve  celle  que 
nous  faisons  souvent  entre  l'économie  pure  et  appliquée.  A  beau- 
coup d'égards  son  économie  sociale  répond  à  notre  économie  poli- 
tique pure  et  son  économie  politique  à  notre  économie  politique 
appliquée.  C'est  l'éîonomie  sociale  qui  est  la  science,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  lois;  c'est  l'économie  politique  qui  est  l'art  et  dont 
les  applications  sont  variées  selon  les  temps  et  les  lieux. 

L'expiiwilion  que  je  viens  de  donner  n'est  qu'approximative, 
c'est  un  simple  aperçu  qui  a  besoin  d'ôtre  précisé  et  approfondi. 
Le  but  de  l'auteur  est  ici  moins  d'édiQer  que  de  démolir,  il  attaque 
l'école  que  nous  appelons  avec  plus  ou  moins  de  raison  celle  des 
socialistes  de  la  chaire,  mais  qui  est  pour  lui  l'école  éthico-histo- 
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rique,  expression  plus  largCt  plus  compréhensive  el  en  tout  cas 
ulua  scientiûque.  Il  prenJ  d'abord  ((  récole  éthique»,  puis  «  Técole 
higtoriquen  et  soumet  le  principe  de  Tune  et  de  Taulre  à  uu 
examen  sévère*  Il  lui  arrive  souvent  de  justifier  «  Tancienne  doc- 
trine >i ,  celle  des  A.  Smith  et  des  Ricardo»  mais  il  n'est  pas  précisé- 
ment des  nôtres»  ou  du  moins,  je  ne  sais  pas  encore  dans  quelle 
mesure  il  Test.  Il  laut  encore  voir  venir;  mais  peu  importe,  dès 
aujourd'hui  il  a  rendu  desservices  à  la  science,  rendons-loi  la  jus- 
tice qui  lui  est  due.  Tâchons  de  donner  un  résumé  de  son  travail, 
mais  sera-t-ii  possible  d'être  aussi  concis  et  aussi  clair  qu'il  le 
faudrait  t 

L*auteur  commence  par  présenter  Técole  historique  et  Vécole 
éthique  comme  une  réaction  contre  la  raideur  avec  laquelle  la  théorie 
antérieure  présentait  ses  doctrines,  mais  il  constate  que  les  nou- 
velles écoles  n'ont  rien  trouvé  à  nous  ofTrir:  ils  n'ont  appliqué 
que  la  première  partie  du  Desiruam  et  wdificabo,  Toutt^lbis,  sa  cri- 
tique porte  plutôt  sur  la  tâche  scientiQque  proprement  dite,  il  laisse 
la  partie  pratique,  l^applicaLion,  dans  l'ombre,  et  nous  pouvons  in- 
duire de  quelques  passages  qu'il  n  en  est  pas  Tadversiiire.  Mais 
suivons-le  sur  son  terrain,  occopons-nous  de  la  science  pure,  qu'il 
appelle  science  sociaftî;  il  montre  que  celle-ci  ne  peut  pas  se  passer 
de  principes  Ibndamentaux  et  que,  si  Ton  n'a  pas  pu  les  trouver 
par  rinduction,  ce  qu'on  a  en  vain  essayé  de  faire,  il  faut  reprendre 
la  voie  de  la  déduction,  telle  que  nous  la  montrée  le  grand  maître 
David  Ricardo  que  personne  n*a  encore  dépassé  et  que  probable- 
ment on  ne  dépassera  jamais. 

M,  Dietzel  se  propose  de  montrer  la  légitimité  de  la  méthode 
qui  déduit  de  prémisses  abstraites  la  théorie  économique.  La  tÂche 
do  la  théorie  économique  consiste  dans  Fanal  y  se  delà  vie  écono- 
mique. Il  s'agit  d'étudier,  d'une  part,  le  rapport  de  Thomme  aux 
biens  matériels,  abstraction  faite  de  réchange,  c'est  donc  l'éco- 
nomie privée  ;  et  de  l'autre,  les  rapports  entre  ces  économies  pri- 
vées, rapports  qui  Ibrment  réconomie  sociale*  Cette  élude  a  pour 
but  de  formuler  les  lois  de  la  vie  sociale,  et  sa  méthode  est  la  dé^ 
duclioo.  Ses  prémisses  sont  :  lo  «  Les  eiïetsdes  actes  économiques 
sont  considérés  sous  la  supposition  que  les  relations  (économiques) 
entre  les  hommes  sont  complètement  libres;  2*  Les  actes  écono- 
miques de  l'individu  sont  supposés  inspirés  par  son  intérïM  bien 
entendu.)»  Voilà  les  deux  postulats:  liùerté  et  intétét.  Or  la  question 
qui  se  débat  de  nos  jours,  c'est  de  savoir,  si  sur  la  base  des  laits 
économiques  on  doit  établir  une  a  économie  politique  »  (l'art)  ou 
une  «économie  sociale  n  (la  science)?  L'auteur  répond  qu'il  faut 
élablir  les  deux.   Pour  l'économie  politique,  continue-t-il,  nous 
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admettons  le  caractère  éthico-psychologique  et  !a  relalivitô  des 
solutions  qu'elle  produit  à  Taide  de  rioducLion;  mais  pour  Féco- 
nomie  sociale  nous  demandons  la  méthode  de  la  déduction  et  les 
solutions  absolues.  M.  Dietzel  se  pose  ici  en  quelque  sorte  en  con- 
ciliateur entre  les  deux  écoles  et  donne  raison  à  toutes  les  deu>:, 
mais  en  leur  assignant  à  chacune  un  domaine  diiïérent  :  à  vous  la 
scrence  pure,  à  vous  les  applications,  au  besoin  avec  intervention 
de  TÉtat,  Cest  donc  nous,  les  fidèles  de  l'ancienne  doctrine,  qui 
étudions  les  lois  naturelles  des  rapports  économiques  entre  les 
hommes;  seulement  on  nous  reproche  d'avoir  voulu  appliquer  ces 
lois  —  qui  le  plus  souvent  ne  sont  que  des  hypothèses  —  aux  faits 
réels  de  la  vie  pratique,  sans  tenir  un  juste  compte  des  circonstances 
particulières  du  temps  et  des  lieux;  à  Tautre  école  on  reproche  de 
vouloir  ignorer  la  nature  des  choses. 

L'auteur  examine  de  plus  près  les  principes  de  l'école  éthico- 
histonque  et  montre  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  parler  des  rapports 
entre  la  morale  et  telle  ou  telle  science  :  une  science  n'est  ni  morale 
ni  immorale.  Si  Ton  voulnit  parler  de  la  moralité  d'une  science,  il 
faudrait  demander  d^ailleurs  :  d'après  quelle  morale?  Celle  d^ 
Zenon  ou  d'Épicure,  d'Aristippe  ou  de  Diogène?...  sans  parler 
deSchopenbauer  et  iesautres.  M*  Dietzel  pense,  et  de  mon  cAté 
j'ai  eu  également  l'occasion  d'exprimer  cette  idée,  qu'on  ne  peut 
pas  établir  de  théorie  éconoraiqLie,  si  h  chaque  pas  vous  devez  con- 
sulter la  morale  ou  la  politique.  L'économique  doit  rester  neutre 
et  développer  son  propre  principe.  Dti  reste,  l'auteur  se  demande 
si  la  solution  pratique  des  questions  économiques  attend  les  arrêts 
de  la  théorie  ?  il  ne  le  croit  pas,  c'est  généralement  la  force  brutale 
qui  les  résout,  la  science  ne  peut  faire  qu'une  chose,  rechercher  ce 
qu'ont  de  commun  les  faits  les  pîus  variés  et  formuler  en  propo- 
sitions les  notions  qu'elle  aura  pu  acquérir. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  plus  longtemps  à  la 
thèse  de  M.  Dietzel  dont  je  suis  obligé  de  passer  quelques-unes  des 
parties  les  plus  remarquables.  Il  me  paraît  impossible  que  cette 
publication  reste  sans  effet,  mais  je  ne  prévois  pas  encore  bien 
quel  plateau,  le  plateau  économique  ou  le  plateau  social,  l'empor- 
tera, soit  chez  lauleur,  soit  chez  ses  élèves»  car  la  balance  ne  peut 
pas  rester  éternellement  de  niveau,  il  suffit  d'ouvrir  la  bouche,  pour 
déranger  l'équilibre;  s'il  admetque  a  l'économie  politique»,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  de  TÉtat  armé  d'intentions  morales  et  politiques, 
éthiques  et  historiques,  pourra  corriger  les  défauts  naturels  de 
c  l'économie  sociale  »,  il  faudra  encore  montrer  comment  il  entend 
celte  intervention.  Je  lui  sais  gré  on  tout  cas  d'avoir  fait  justice  du 
mot  Privaiwirthgchaft,  t  économie  privée  ».  Ce  mot  était  tendan- 
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ciâux,  et,  pour  ma  part,  je  trouve  ]*expressioïi  à* économie  $n 
dans  le  sens  da  M,  Dielzel  comm«  bien  prélérable,  mais  je  ne  puis 
pas  me  décider  encore  à  dire  que  c'est  la  aeale  exacle. 


Voici  encore  un  autre  livres  qui  est  une  réaction  contre  le  socia- 
listne  de  Ja  chaire,  ou  pour  pnrler  plus  scïentillquera>*nt  contre 
recelé   élhico  tiistorif|ue.  Le  livre   est  intitulé  :   Untersychunifen 
ûber  dm  Mtfthodt!  der  Stcialwm&nsçhaften  und  der  poUikchen  Écono- 
mie insàe^ondere  (Rt-cberches  sur  la  méthode  des  sciences  sociales 
et  de  réconomie  politique  en  particulier),  par  M-  C.  Menger,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Vienne,  L't^conoraie  politique  se  compose 
pour  Pauteur  de  lu  théorie  économique,  de  Féconomie  appliquée  et 
des  Gnances,  et  sa  théorie,  qu'il  n*BXpose  pas  dans  ce  livre,   res- 
semlle  assez  à  celle  que  nous  croyons  k  bonne,  la  vraie.  Il  s'élève 
contre  la  confusion  qu*on  fait  entre  Téconomie   polilique  et  This- 
toire,  ou  entr^  leconomie  politique  et  la  morale*  Il  montre  très  ^ 
bien  que  ces  «  rapports»  entre  l'économie  politique  et  la  morale  H 
n'ont  rien  de  clair,  et  qu'il  ne  s'agit  au   fond  que  du  jugenent      ' 
qu'on  prononce   sur  un  acte  ou  uo  phénomène  économique,  au 
point  de  vue  de  la  mornle.  C'est  donc  de  la  raonrle  que  l'on  fait 
et  non  de  Féconomie  polilique.  Toutes  les  sciences  peuvent  Ôtre 
envisagées  au  point  de  vue  moral,  riiaislejugtimi^nt  reste  en  dehors 
de  ces  sciencea.   Le  livre  de  M.  Menger  diffère  beaucoup  de  celui 
de  M,  Dietzel,  il  est  moins  profond,  m^iis  plus  étendu,   les  idées 
sont  moins  tranchées  à  quelques  égards  et  moins  nettes,  mais  mé-  ^ 
ritent  d'ôtre  méditées.  Je  recommanderai  tout  particulièrement  les  ^Ê 
rapprochements  que  M.  Menger  lait  entre  l'école  historique  de  " 
droit»  fondée  pur  Savigny,  et  Fécole  historique  économique  dont 
M-  Roscher  est  Fun  des  partisans  les  plus  marquants,  mais  il  dit 
lui-même  qu'il  y  av:iit  entre  ces  deux  écoles  des  dilTérrno<-s  pro- 
fondes; je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  entrer  dans  des  détails  sur  ce 
sujet.   Signalons  seulement  ce  point  :  les  habitudes  de  Fhislorien 
le  portent  à  considérer  des  cùitecimtésy  des  peuples;  l'économiste  au 
contraire  éprouvera  plus  souvent  le  besoin  d'observer  les  agisse- 
ments de  l'individu;  1  historien  se  soumettra  avec  répugnance  à 
cette  partie  de  sa  tâche  et  il  s'en  vengera  en  trouvant  le  terme 
d^individualisme  trop  doux,  il  inventera  celui  û'atomisme»  Ce  qui, 
soit  dil  en  passant,  est  inintelligent,  car  Falome  n'est  jamais  isolé  r^| 
il  se  présente  toujours  par  masses  compactes.  Personne  u'a  vii*^* 
l'atome,  car  ils  se  présentent  toujours  sous  la  forme  d*une  collec- 
tivité. ^1 


Bit  Aartelle^  par  M,  P.  Klein  wachter,  professeur  à  l'Uni  ver- 
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iMéife  ûernowiU  (Innsbruck,  Wagner,  1883).  On  me  reprochera 
de  ii*âwr  pas  iratluit  It*  titre  de  ce  livre,  c'est  que  je  suis  embar 
nt^^  «î  n»échammt*nt  «îes  Coalitions  de  fabricants  », 

mi   _     ,    - .    :  ie  terme  plus  doux  et  très  h  la  morie  de  «  Syn- 

dkilst!  Je  me  lire  d'ailaîre  en  donnant  la  délîniUon  de  Tau- 
Ul«r(|>.    ^  'TK     n  Les  Kartellê,    ditnl,    sont  des  convenlioos 

wainéi     ^  l'ieurs,  ot  epéeiulement  des  entrepreneurs  (fabri- 

fluito)  é»  \m  roèftie  brancbe  d'indnslrie,  ayant  pour  but  de  poser 
àte  '  '  effrénée  qij*ils  se  font  entre  eux  et  de 

nk'  1    j       iuction  de  façon  à  rajuster  autant  que 

pQB«»iblip  atix  besoins  de  la  consommation  ;  les  KarieUe%e  proposenl 
dc^     '         '     n  r  un  excès  de  production,  » 

L  .1  fait  un©  enquête  sur  celte  matière  pf*ii  connue, 

iBviâe  les  carlots  (adoptons  Je  mot)  en  cinq  catégories  :  l*»Carlelsde 
■  ;  les  entrepreneurs  d'une  mftmeînduslrie  dans  une  cir- 
V.  sVntendmt  &urla  quantité  à  produire  dnns  le  courant 

r&  l'année  et  di^n^eni  oetle  quantité  entre  eux  d'après  la  grandeur 
^  -,..  ..^..r^.-r^^u  nu  d'après  la  production  antérieure.  Aucun  fa- 
b:  i^ser  sa  quoteparl,  m^iis  tl  eïît  Hbre  de  vendre 

*r  ^  aux  prtjc  qu'il  veut.  2*Ûirlels  de  prix.  Les  rnbri<:nn!s 

s'i:..,^, ..-*.;  pour  lixer  un  prix  minimum,  au-dessous  duquel  per* 
SEMiD^D^a  te  droit  de  vendre.  8"* Cartels  o£i  Ton  fixe  à  la  fois  fa  quan- 
lit'  \",  4"  C.»rtel8  de  distriliutian.  Ici  les  comuiantitis  sont 

fB\._^^_  ^..;ni  les  divers  étoblisse me nts  d'après  certîiines  ngles, 
4e  menièrti  à  ce  que  chacun  soit  occupé,  autant  que  possible. 
ftiniK  r  i^ïats,   il    y  a  un  bureau   centnd  qui  est  chargé  de 

krépûiv,...  .,  lit  eu  Toocasion  de  parler  ailleurs  d'un  syndicat 
de  oHte  nature  établi  par  la  batellerie  de  PElbe.  Le  bureau  est  à 
B^mbotir»^  et  c'est  àlui  qu'on  va  demander  un  hnteau).  5*  Cartels 
i^déboucb*'^.  On  répartit  les  provinces  ou  territoire  entre  les  di- 
;  menibffïS  de  Tassociation. 
Les  faits  sont  intéressants  et  l'usage  semble  beaucoup  plus  ré- 
pRnda  qtie  Ton  croit^  mais  Tauteur  y  voit  une  panacée  contre  «  l'a- 

I  Btrcfit»  •  qui  règne  dans  Tindustrie*  Entre  parentlièses,  il  vient 
loi-mô^  '  i>ntrer  que  Tanarchie  n'existe  pas.  L^aulear  ne  pa- 
çall  pa-  de  voir  dans  ce  système  un  moyen  de  résoudre  la 

qiMetioD  sociale,  mais  comme  il  ne  m'a  pas  convaincU|  je  m*abs- 
Ûem  d'entrer  dans  plus  de  détails.  Il  me  suHit  d'avoir  indiqué  où 

[  Toa  peut  se  procurer  le  livre. 


IHeMiïïralMin*isiik,  etc.  (La  statistique  morale  considérée  au  point 
de  vue  de  IVthique  sociale),  par  Alexandre  dOEuingeo,  proiV^sseur 
à  DorpAt  (ErUngeo,  chez  A.  Deicbert,  3«>  édition  remaniée,  1S88). 
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Ce  livre  est  connu  et  1res  eslimé,  la  nouvelle  édition  renferme 
comme  annexe  120  tableaux  mis  &  jour  et  Ton  y  trouve  à  chaque 
ligne  la  preuve,  non  seulement  que  Tauteur  est  au  courant  de  tout 
ce  qui  se  publie  en  Europe,  mais  qu'il  Fa  consciencieusement  uti- 
lisé. Ce  livre,  auquel  nous  ne  marchandons  pas  les  éloges,  ne  doit 
manquer  dans  la  bibliothèque  d'aucun  statisticien  ;  il  est  môme 
certain  qu'il  n'y  manque  pas,  et  qu'on  doit  le  consulter  très  Tréquem- 

ment,  on  le  fer^i  toujours  avec  fruit surtout  si  Ton  y  met  tm 

peu  de  prudence.  Du  reste,  un  savant,  et  surtout  un  statisticien, 
qui  acceple  des  faits  ou  des  idées  autrement  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire mérite  de  ne  jouir  que  d'une  confiance  restreinte  et  d'une 
autorité  moindre  encore. 

Il  faut,  en  elîei,  tout  vérifier  dans  la  mesure  du  possible.  Mais, 
ce  qui  a  le  plus  besoin  d'être  examiné  de  près  ce  sont  les  interpré* 
tations  des  chiffres.  Combien  de  l'ois  n'ai-je  pas  vu  qu'on  s  était 
trompé  du  tout  au  loul!  Une  des  causes  les  plus  fréquentes  d'er- 
reurs cest  rattributïon  de  faits  complexes  à  des  causes  uniques  ; 
cette  erreur  est  si  fréquente  parce  que  Thomme  est  sollicité  par  ses 
quûHtéset  par  sesdéfauts  àtrouverune  explication; il  se  contentera 
plutôt  d'une  explication  médiocre  que  de  s'avouer  son  ignorance. 
Eh  bien!  M.  d'OEttingen  n*a  pas  toujours  échappé  à  cetécueil,  il  a 
trop  souvent  accepté  des  interprétations  de  personnes  qui  ne  mé- 
ritent pas  la  confiance  qu'il  leur  accorde,  et  luî-môme  s'est  plus 
d'une  fois  trompé,  sa  qualité  de  théologien  y  a  été  peut  être  pour 
quelque  chose,  car  il  n*est  pas  libre,  il  ne  peut  pas  accepter  pour 
vrai  un  fait  qui  contredit  une  doctrine  enseignée  par  le  christia- 
nisme, ou  s  il  accepte  pour  vrai  le  fait  brutal,  iî  l'interprétera  in- 
volontairement d'une  manière  conforme  à  ses  croyances.  Toutefois, 
M.  d'OEtlingen  n'abuse  pas  de  la  théologie,  et  mes  réserves  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  un  certain  nombre  de  détails;  je  ne  puis  donc  que 
répéter  qu^on  doit  le  consulter  souventi  mais  toujours  avec  pru- 
dence. 


Bûuerliche  ZmtSndê  in  Dettîschiand  (Situation  des  paysans  en 
Allemagne)*  Rapport  de  la  Société  de  politique  sociale  (Leipzig, 
Duncker  et  Humblot,  1883,  2  voL),  Ladite  société  a  ouvert  une  en-  ^' 
quête  sérieuse  sur  la  situation  des  paysans  ;  elle  s'est  adressée  à  un 
certain  nombre  d^bommes  compétents  habitant  les  différentes  par- 
ties de  rAllemagne  et  leur  a  posé  des  questions  importantes  au 
nombre  de  vingt-trois  et  les  réponses  sont  devenues  des  mémoires 
souvent  très  intéressants  et  toujours  instructifs.  J'attends  le  3*  vo- 
lume, qui  doit  terminer  l'œuvre,  pour  entreprendre,  sur  ce  sujet, 
un  travail  de  fond,  je  me  borne  aujourd'hui  à  le  signaler  et  à  dire 
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que  les  deux  premiers  volumes  renf»3rraent  déjà  vin gUdeux  mé- 
moirea  concernant  les  parties  les  plus  diverses  de  l'AUercagne.  On 
nous  signale  réUt  de  ragricuUure  dans  les  tîifTérentes  parties  du 
beau  pays  de  Thiinnge,  dans  la  liesse,  le  Nassau,  dans  plusieurs 
arrondissements  de  la  Prusse  rhénane,  dans  diverses  provinces  de 
la  Bavière,  en  Westphalie,  Oldenbourg,  Schleswig-Holstein, 
Brunswick,  Saxe  et  dans  plusieurs  arrondissements  de  Test  delà 
Prusse-  Ce  sont  des  monographies  uu  peu  dans  le  système  de 
M.  Leplay,  appliquées  à  tout  un  district.  —  J'aurai,  dans  tous  les 
cas,  à  revenir  sur  cette  enquête. 


* 


Lthr-und'Handbuch  der  Staiisiik (îvmiê  et  manuel  de  slaUstique), 
par  M.  Hanshofer  (Vienne,  W.  BraumiiUer,  2»  édition,  1882).  Ce 
traité  de  statistique  théorique  qui  est  en  même  temps  un  manuel 
de  statistique  pratique  est  un  bon  livre  et  je  crois  que  la  deuxième 
édition  conservera  la  réputation  de  la  première,  quoique  le  plan 
n'ait  guère  changé.  Ce  plan,  je  suis  presque  tenté  de  le  défendre 
contre  l'auteur  lui-même  qui  est  le  première  le  critiquer,  maisTes- 
pace  dont  nous  disposons  se  rélrécit,  nous  nous  bornons  donc, 
puisqu'il  s'agit  d'une  deuxième  édition,  de  dire  qu'il  a  paru  et  qu'il 
a  été  légèrement  amélioré. 

Signalons  encore,  très  brièvement,  car  d'autres  contrées  atten- 
dent leur  tour,  les  quelques  publications  allemandes  qui  suivent. 

AfricaahBàndelsgebiH(UXh\(\\i^à  au  point  de  vue  commercial)* 
par  M,  Fritz  Robert  (Vienne,  G.  Gerold  Qls,  1883).  L'auteur,  qui 
est  d^à  connu  par  plusieurs  bons  travaux  de  géographie  commer- 
ciale,  a  réuni  de  nombreux  et  précieux  matériaux  sur  l'Est,  l'Ouest 
et  le  Sud  de  l'Afrique,  G*est  un  ouvrage  à  recommander  aux  corn- 
roercs^ta. 

M*  Barth  (Erkôkung  der  Holzzolh)  et  M.  Briime!  [Die  deutseken 
HoUzoUe)  ont  écrit  chacun  une  brochure  sur  les  droits  de  douane 
ffu'oû  voulait  imposer  au  bois,  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de 
forêts.  Ces  deux  économistes,  qui  comptent  parmi  les  plus  libéraux 
Je  l'Allemagne,  concluent  contre  ces  droits,  lis  ont  gagné  leur  pro- 
«:è6  devant  le  Reichstag,  car  les  droits  n*ont  pas  été  volés.  Ces  deux 
■^stcellentes  brochures  ont  paru  chez  le  libraire  L.  Siraion,iiB:frlin» 

Der  Wàhrungstrnt  (La  question  des  étalons  monétaires  de  1870 
à  LSfô],  par  M.  W,  Eras,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Breslau.  L'auteur,  dont  j'ai  plus  d'une  fois  annoncé  les  publications, 
démontre  avec  vigueur  la  nécessité  d'en  linir  avec  leslhalersen 
Allemagne  pour  que  l'établissement  de  l'étalon  unique  d'or 
devienne  une  vérité  et  un  fait  consommé.  M.  Ëras  a  réuni  des  ren- 
seignements très  instructifs. 
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SlatUtiëches  lahrbuch  fnrdas  dmUche  Rnch  (Annuaire  statistique 
de  TEmpirt*  ttll»-mand,  annéi^  1883.  Berlin,  PuUkamnùer  et  Muhl- 
brecht,  1883).  CeUe  publicationj  qui  est  un  résumé  concis  et  très 
varié  de  toutes  les  publicaLiona  statistiques  qui  se  rapportent  à 
rAllemagûe  enlièr«,  fîiiL  hooneor  à  roriîct!  impérial  de  stalistique, 
dirigé  par  M.  le  conseiller  intime  Backer»  C3e  livre  condense  toute 
une  bibliothèque. 

Nous  passons  en  Italie  où  VEconomista  veilltî  et  nous  tîent  par- 
failementau  courant  du  mou  voment  économique  (Inancirr,  admi- 
nistratif. La  feuillu  liebdomad^iire  de  Florence  a  eu  TavEinlage  de 
nous  entretenir  du  succès  d'une  Ires  inléressante  opération, 
i\ibolition  du  cours  Torcé;  elle  a  parlé  du  crédit,  dt*s  cht/mins  de 
fer»  etc.  Mais  elle  lait  connuîire  iiussi  les  projets  de  loi  qui  peuvent 
intéresser  iVf'ononvisle*  1!  en  est  trois  auxquels  Je  ra*ïirrêterai  un 
tout  petit  instant.  L'un  est  1  impôt  miîriaire  à  payer  par  ceux  qui, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  ne  servent  pas  de  leur  personne. 
Cet  impôt  a  beaucoup  de  partisans,  je  ne  cache  pMS  que  jVu  suis 
un^  il  est  hors  de  doute  quM  est  au^si  Juste  en  soi  que  possible,  il 
n'a  qu*un  d'^laut,  mais  de  premier  ordre  ;  il  est  difficile  de  tniuver 
pour  hii  une  assietle  qui  réponde  à  toutes  IcS  exigences  de  la  prati- 
que. Quel  sera  le  montant  de  la  taxe  des  exemptions qui  devra 

être  proportionnel  à  la  fortune  :  le  payera-t-on  en  une  fois,  ou  an- 
nuellement ei  pemiant  combien  de  temps,  etc.  La  solution  propo- 
sée pour  riLîdiè  Sê  trouve  dans  V Economuia  du  25  mar?.  dernier. 

Plus  importants  sont  deux  pro)ets  de  lois^  c'est  d\i\{\i*'§istazion€ 
êociaU — ^  qu'on  trouve  dans  le  n**  du  18  avril;  l'un  est  relatif  à  la 
responsabilité  civile  du  patron,  l'autre  à  la  caisse  d'ai^surances  pour 
les  ouvriers.  Pour  la  première  de  ces  lois  ou  plutôt  de  ce?^  projets^ 
la  loi  allemande  semble  avoir  servi  de  modèle*  pour  la  loi  sur  l'as- 
surance, eite  a  tout  au  plus  contribué  h  l'inspirer^  mais  la  mise  en 
œuvre  me  semble  meilleure,  car  la  politique  a  eu  moins  d'influence 
en  Italie  quVn  Allemagne.  La  caisse  d'assurances  italienne  sera 
fondée  à  Paide  de  qu^^lques  banques  et  de  quelques  caisses  d'épar- 
gne qui  Iburniront  un  fonds  de  garantie  de  un  million  et  demi,  La 
caisse  d'épargne  de  Milan  sera  h  la  tôte  de  l'alfaire. 


M.  'e  professeur  MiilTeo  Ptiutaleoni  a  publié  une  Ttorla  délia  tras- 
îazim^  dfi  (riàuti  (Rome,  Ad.  Paolini,  1882).  Je  ne  puis  guère  tra- 
duire ce  titre  que  par  théorie  de  ^incidence  des  impôts,  et,  pour 
me  servir  du  mot  que  Je  viens  de  souligner^  je  ne  puis  m'appuyer 
ni  sur  le  dictionnaire  de  TAcadémie,  ni  sur  celui  de  Littré;  ces 
deux  œuvres  considérables  n'ayant  pas  eu  le  bonheur  d'avoir  un 
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économisle  parmi  leurs  collaboraleurs,  elles  ne  connaissent  pas 
rincidence  des  impôts.  Je  ne  puis  pas  non  plus  m*appuyer  sur 
M.  Pantaleoni,  qui  distingue,  p.  21,  la  traslazione  de  la  incidenza. 
Je  n'ai,  pour  ma  juslilicalion,  que  Tusage  qui  s'est  établi  |»armi  les 
économistes  français  et  je  m'en  contente.  On  s'est  en  eOet  beaucoup 
occupé  du  fait  que  l'impôt  n^est  pas  toujours  payé  par  celui  qui  est 
visé  par  la  loi,  car  cette  matière  est  extrêmement  dil'Qcile, 

M.  Pantaleoni  en  a  abordé  Tétude  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  :  il  possède  un  très  vaste  savoir;  aucun  livre  italien,  fran- 
çais, allemand,  anglais  qui  a  parlé  d'impôts  ne  lui  est  inconnu,  il 
les  connaît  môme  à  fond,  et  îl  est  doué  d'un  esprit  analytique 
d'une  grande  puissance,  de  sorte  que  son  livre  —  qui  n'est  encore 
qu'au  tome  l*'  —  promet  de  devenir  le  livre  classique  sur  la  ma- 
tière. Voilà  l'impression  que  m'en  a  laissée  une  rapide  lecture.  Mais 
si  je  suis  obligé  d'admirer  la  science  et  la  profondeur  de  l'auteur, 
si  je  partage  môme  souvent  sa  manière  de  voir,  j'ai  encore  des  ré- 
serves à  fjiire;  il  me  gagnera  peut  ôtre  quand  j'aurai  eu  le  temps 
de  relire  et  de  méditer  son  œuvre.  Ce  serait  déjà  une  raison  de 
m'abfttenir  de  traiter  la  question  à  fond,  la  seconde  est  que  l'espace 
ne  le  permet  pas,  car  il  y  a  là  343  pages  où  aucun  moi  n'est  inu- 
tile, oh  tout  mérite  d'être  examiné  de  près.  Je  me  bornerai  donc 
à  présenter  deux  réQexions  critiques  :  l'une,  c'est  que  l'auteur 
a  souvent  attribué,  je  crois,  une  trop  grande  importance  aux  mots 
employés  par  les  auteurs  qu'il  cite.  Gomme  lui,  je  suis  tout  dis- 
posé à  reconnaître  aux  mots  une  grande  importance,  je  les  consi- 
dère à  quelque  égard  comme  le  moule  qui  donne  sa  forme  à  la 
pensée,  et  parfois  un  écrivain  raisonnera  mal  parce  qu'il  n'aura 
pas  choisi  le  terme  propre;  en  revanche,  souvent  aussi  l'écrivain 
prend  un  mot  au  hasard,  et  il  varie  les  expressions,  rien  que  pour 
varier.  Quand  on  a  devant  soi  un  auteur  de  ce  genre,  il  ne  faut 
pas  discuter  les  mots  et  ne  s'attacher  qu'à  sa  pensée.  Je  crois  que 
M.  Pantaleoni  n'a  pas  fait  toujours  cette  distinction.  En  revanche, 
il  en  a  fait  une  autre  que  j'ai  de  la  peine  à  adopter,  c'est  celle  qu'il  fait 
entre  la  a  translation  »  et  c  l'incidence.  »  Pour  moi,  il  n'y  a  qu'une 
question  à  examiner  :  Quand  l'impôt  (ou  la  taxe,  etc.)  n'est  pas 
payé  par  celui  qui  est  visé  par  le  législateur,  qui  le  paye?  Les  causes 
et  les  effets  de  la  c  translation  »  du  passage  du  contribuable  de 
jure  au  contribuable  de  facto  entrent  dans  la  question,  mais  non  l'exa- 
men de  l'effet  qu'une  loi  financière  peut  iaire  sur  celui  qui  est  à  la 
fois  visé  et  atteint.  C'est  là  une  tout  autre  question.  Du  reste, 
c'est  là  une  bien  petite  querelle  que  je  cherche  à  un  auteur  dont  je 
ne  connais  pas  l'œuvre  entière;  le  présent  volume  ne  traite  que  la 
définition^  la  dynamique  et  YuhiquUé  de  l'incidence  de  l'impôt  ;  dans 
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lin  autre  volume,  M.  A.  Pantaleoni  en  examinera  la  rapidité,  la 
f/uoiiié,  la  direction  et  la  gradation,  Nijus  espérons  que  ce  tome  II 
sera  aussi  remarquable  que  le  tome  W  et  qu'alors  nous  pourrons 
reprendre  la  question  et  Tapprofondir  avec  lui- 


Le  islituziom  municipaU  (Les  institutions  municipales)  par 
M,  N.  Golajnnnî  (Piazza  Armerina,  imp.  Pansini,  1883).  C'est  un 
plaidoyer  en  faveur  des  libertés  municipales.  L'auteur  est  de  ceux 
qui  8'imag:inent  qu'il  su  tût  de  changer  quelques  dispositions  de  loi , 
pour  que  sur-le-champ,  dans  chaque  commune,  on  trouve  tout  ce 
qu'il  faut  pour  bien  administrer  les  afTaires  municipales.  La  chose 
D'est  pas  aussi  simple  que  cela.  Au  lieu  d'écrire  des  généralités  sur 
les  ïosLiLutions  communales,  l'auteur  aurait  mieux  fait  de  visiter 
des  centaines  de  petites  ou  moyennes  communes,  en  relevant  et  en 
jugeant  les  actes  de  l'autorité  et  ceux  qu'elle  s'abstient  de  faire. 
C'est  après  une  pareille  enquête  que  je  voudrais  Fen tendre  (voyez 
un  peu  plus  loin  Touvrage  espagnol), 

M,  Achille  Loria  a  inséré  dans  la  Nuova  Ântologia  une  notice  sur 
Karl  Marx,  qui  mérite  une  mention  à  cause  du  talent  avec  lequel 
elle  est  rédigée.  Je  m  étonne  seulement  de  l'enthousiasme  avec  le- 
quel il  parle  d'un  homme  dont  il  ne  partage  pas  les  doctrines.  Il  ne 
suffit  pas  d'avoir  vécu  honorablement  et  d'être  un  savant  distingué 
pour  recevoir  tant  d'éloges,  surtout  lorsqu'on  reconnaît  que  le  hé* 
ros  qu'on  exalte  a  répandu  des  idées  fausseâj  des  doctrines  sub- 
versives. Pour  ma  part,  je  reprocherai  toujours  à  Marx  de  n'avoir 
pns  publié  son  second  volume,  ses  propositions  direcb's,  La  criti- 
que est  aisée  î  Je  crains  un  peu  que  Marx  ait  été  sceptique;  un 
croyant  aurait  mis  en  avant  son  système.  Du  reste  sa  critique  re- 
pose sur  une  simple  hypothèse  et  ne  fait  de  l'ellet  qu'à  cause  de  Ja 
Ibrme  dont  il  a  su  la  revêtir. 


Voici  un  livre  pratique  qui  donne  le  résultat  d'études  et  d  obser- 
vations locales  faites  sur  place  dans  la  Valle  de  Gabuerniga,  pro- 
vince de  SanlandtT,  en  Espagne.  L'auti-ur,  M.  G,  G.  de  Linares 
est  «(  commissaire  d* agriculture  n^  il  a  probablement  été  alcade  ou 
maire»  et  son  livre  est  intitulé  :  La  agricultura  y  la  admini&iracion 
mumcipaL  L'auteur  Tait  connaître,  dans  les  premiers  chapitres^  des 
choses  peu  connues  sur  Tagricullure  espagnole  et  surtout  sur  l'éco- 
nomie du  bétail;  il  entre  ensuite  dans  beaucoup  de  détails  sur  l'or- 
ganisation de  Tadministralion  municipale  en  Espagne,  sur  sa  ma- 
nière de  lonctionner,  etc.  Entre  autres  pièces  curieuses  qu'on  y 
trouve,  je  signale  une  circulaire  sur  la  comptabilité,  émanée  de 
Florez  Estrada,  le  célèbre  économiste  qui,  en  1822,  était  gouver- 
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neur  (préfet)  de  Santander.  Le  livre  de  M.  Linarez  est  plein  de 
faits,  c'est  un  travail  pareil  que  M.  Golajanni  aurait  dû  entre* 
prendre,  s'il  avait  voulu  nous  instruire  sur  l'organisation  munici- 
pale. 

Journal  de  Statistique  suisse^  1882, 4«  trimestre.  Ce  numéro  ren- 
ferme en  premier  lieu  les  résultats  des  comptes  communaux  de 
1880  dans  le  canton  de  Berne.  Les  recettes  totales  ont  été  de 
12,!fô4,268  fr.,  les  dépenses  de  11,868,474,  ce  qui  laisse  un  excé- 
dent de  plus  de  385,000  francs.  Mais  ces  revenus  se  subdivisent 
entre  quatre  fonds  :  1^^  Fonds  municipal:  Revenus  8,686,569;  dé- 
penses 8,303,250.  —  2»  Ponds  des  pauvres  :  R.  1,171,408;  D. 
1,173,103  f.  —  3«  Ponds  des  écoles  :  R.  1,078,218;  D.  1,895,453  f. 
—  40  Ponds  des  églises  :  R.  415,073;  D.  496.668  f. 

La  fortune  des  communes  se  divise  en  immeubles,  valeur  : 
59,961,079  f,;  capitaux  :  42,373,795  ;  objets  mobiliers  :  4,626,036: 
reliquat  actif  :  2,172,067  f.;  le  montant  des  dettes  est  de  : 
23,588,700  f.;  reste  net  :  85,648,278  f. 

Ge  sont  là  les  revenus  et  propriétés  des  communes  civiles  ou 
administratives,  mais  il  y  a  encore  la  fortune  dite  bourgeoise, 
c'est-à-dire  appartenant  aux  descendants  des  anciens  bourgeois,  y 
compris  ceux  qui  ont  été  reçus  dans  la  communauté.  Pour  tout  le 
canton,  le  chiffre  est  de  75,546,557  f.  qui  se  divisent  ainsi  : 
55,241,551  f.  en  biens  dont  les  ayants-droit  ont  la  jouissance  (col- 
lective ou  individuelle);  17,991,551  f.  en  fonds  des  pauvres; 
2,313,600  f.  en  fonds  spéciaux.  Ces  fonds  se  répartissent  très  iné- 
galement entre  les  communes  :  le  maximum  (ville  de  Berne) 
est  de  5,273  f.  par  tête  d'ayant-droit,  le  minimum  est  de  29  francs 
dans  le  Obersimmenthal . 

Dans  un  article  sur  le  nombre  de  lits  d'hôpital,  nous  trouvons 
le  petit  tableau  suivant  : 

Habitante 
Population.  Nombre  des  lits.  par  lit. 

Suisse 2.846.102  17.757  160 

Wurtemberg 1.881.505  8.814  213 

France 37.672.048  140.000  269 

Hesse. 884.218  1.975  448 

Autriche 21.747.069  38.251  569 

Les  développements  de  Tauteurne  se  rapportent  qu'à  la  Suisse, 
et  pour  ce  pays  il  acompte  toutes  les  catégories  d'établissements, 
ceux  :  1^  de  l'État;  2^  de  la  commune  entretenus  par  la  caisse  muni- 
cipale; 3^  établissements  communaux  entretenus  par  des  cotisa- 
tions;  4^  établissements  privés  non  subventionnés  ;  5^  établissements 
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privés  subventionnés;  60  établissements  fondés  par  des  associations 
ouvrières;  Tomaisons  de  santé  exploitées  par  des  médecins. 

Les  hospices  d'aliénés  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres. 
Les  14  établissements  suisses  renferment  3,285  places.  Dans  les 
années  1877-1881  on  avait  successivement  reçu  4,044  hommes  et 
3,656  femmes,  ensemble  7,700  individus,  soit  en  moyenne  1,540 
par  an.  Une  série  de  Uibleaux  indiquent  les  entrées  et  les  sorties 
par  an  ;  je  me  bornerai  à  relever  un  point  :  21.31  0/0  des  hommes 
et  2.81  0/0  des  femmes  ont  perdu  la  raison  par  l'effet  de  Talcool. 

Encore  un  petit  tableau.  Ea  présentant  le  mouvement  de  la  po- 
pulation pour  les  années  1876-1880,  l'auteur  compare  les  chifïres 
delà  Suisse  avec  ceux  de  quelques  autres  pays;  je  vais  reproduire,  ' 
d'après  lui,  les  résultats  généraux  de  la  période  1676-80. 

Mariages 

Suisse 7.4 

AHemagne 7.8 

Autriche 7.7 

Italie 7.5 

France 7.8 

Angleterre 7.7 

Suède • 6.6 

M.A.  Thun,  professeur  à  l'université  de  Bâle,  publie  (Bâle,  li- 
brairie Georg,  1883)  une  statistique  des  associations  et  fondations  de  la 
ville  de  Bâle t  dans  laquelle  nous  trouvons  l'énumération  du  30  sortes 
d'associations  (politique, science,  ar^,  bienfaisance,  etc.)  comprenant 
413  sociétés  et  fondations,  et  Ton  ajoute  qu'un  certain  nombre  de 
petites  soc'étés  ont  été.  omises.  Ces  sociétés  dépensent  environ 
4  millions  par  an.  Cette  monographie  renferme  de  nombreux  et 
intéressants  déUiils,  miiis  nous  devons  nous  bornera  y  renvoyer  le 
lecteur.  —  Bâle  a  65,000  habitants. 


Par  mille  habitants. 

Excédei 

1.       Naiasanoes. 

DécAs. 

des  naissas 

31.3 

23.1 

8.2 

39.2 

26.1 

13.1 

88.5 

30.3 

8,2 

36.7 

29.2 

7.5 

25.1 

22.3 

2.8 

35.4 

20.8 

14.6 

30.2 

18.2 

12.0 

Russische  Revue  de  M.  C.  Rôttger.  XII*  année,  fascicule  3.  Le 
principal  article  de  cette  livraison  est  de  M.  Stida,  il  résume  les 
études  les  plu%  récentes  faites  en  Hussie  sur  tinduitrie  domestique. 
Celte  question  mérite  en  effet  d'être  étudiée,  et  si  Ton  s'en  préoc- 
cupe tant  en  Russie,  c'est  que  la  chose  y  ast  plus  particulièrement 
importante.  Il  s'y  trouve  d'assez  grands  territoires  ou  au  moins  de 
nombreuses  communes  dont  les  populations  ne  peuvent  pas  vivre 
uniquement  du  pt*oduit  de  l'agriculture;  môme  dans  les  bonnes 
années  tout  le  monde  ne  récolte  pas  sur  ses  champs  de  quoi  vivre 
pendant  douze  mois.  Du  reste,  il  est  dans  d'autres  parties  de  TEu- 
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rope  de  nombreux  districts  qni  sont  dans  le  même  eas,  même  sans 
que  le  sol  y  soit  particulièrement  ingrat;  c'est  qu'on  lui  en  demande 
parfois  trop,  tout  est  relatif  :  ici  1000  hectares  nourriront  1000  in- 
dividus, là  500,  et  ailleurs  encore  moins.  Il  y  a  aussi  Tinégalité  de 
la  distribution,  celte  inégalité  qui  provient  de  la  nature  des  cboses. 
Pierre  a  deux  enfants, chacun  d'eux  héritera  de  la  moitié  du  bien  de 
leur  père,  Paul  en  a  quatre  et  chaque  enfant  n'en  possédera  un 
jour  que  le  quart.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  la  coutume  ou  la  loi  du 
minimum;  en  Russie  il  y  a  le  taglio  ou  tioglo  :  c'est  un  lot  ou  une 
superficie  considérée  comme  nécessaire  à  la  plus  petite  famille. 
Mais  lorsque  dans  une  distribution  de  terre  il  y  a  plus  de  famille 
que  de  tiaglo  (ce  n'est  pas  rare),  alors  le  chef  de  la  commnne,  le 
staroste  dit  :  a  Mes  bons  amis,  au  banquet  de  la  commune  il  n'y  a 
plus  de  place  pour  vous,  pourvoyez-vous  ailleurs  en  attendant; 
quHnd  une  des  fnmilles  actuellement  pourvue  s'éteindra,  vous 
pourrez  vous  représenter  de  nouveau.  Adieu.» 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  et  des  effets,  Tindustrie  domestique 
existe,  elle  rend  des  services,  on  voudrait  la  fortifier  et  môme/l'éten- 
dre.  Une  des  premières  choses  à  faire,  c'était  d'en  dn^sser  la  statis- 
tique. Sous  ce  rapport,  beaucoup  a  été  fait,  on  a  déjà  établi  d'assez 
bon nas  et  peut-être  de  très  bonnes  enquêtes  sur  un  certain  nombre 
de  communes,  on  a  trouvé  qu'elles  occupaient  des  milliers  de  fa- 
milles exerçant  les  industries  les  plus  diverses,  par  exemple  (je  re- 
lève ces  indications  aux  tableaux  des  pages  105  à  197):  dentelles, 
clouterie,  chaussures,  broderie,  émaux,  tissage  de  lin,  serrurerie, 
bijouterie,  feutre,  peinture  sur  meubles  et  sur  poterie,  cuillers  en 
bois,  ébénisterie,  sparterie  ou  vannerie,  tannerie,  poterie,  chau- 
dronnerie, quincaillerie,  etc.,  sans  compter  les  indications  bizarres, 
comme  construction  de  navires  (sans  doute  de  batelets),  chasse  à 
l'écureuil,  chasse  —  si  j»i  m'en  souviens  bien  —  qui  entraîne  les 
chasseurs  pendant  des  mois  à  des  centaines  de  ligues  de  leur  domi- 
cile, c'est  là  une  industrie  qui  me  paraît  tout  à  faitanU'-domestique. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  suffira  pour  montrer  qu'il  n'est  pas  du 
tout  inutile  de  chercher  à  définir  et  à  préciser  une  expression  qui 
semble  pourtant  d'une  clarté  limpide  :  (t  industrie  domestique». 
M.  Stieda,  qui  rend  compte  de  l'exposition  de  Moscou,  où  «l'indus- 
trie domestique  »  a  brillamment  montré  son  savoir-faire,  se  de- 
mande aussi  :  Qu'est- ce  que  l'industrie  domestique?  D'autres  avant 
lui  se  le  sont  demandé:  dès  18ôl,Korssak;  plus  t«rd  ily  eut  de  nom- 
breux articlesde  revue,  et  un  mémoire  de  M.  WeschniukofT,  récem- 
ment M.  Prileshajev  publia  un  livre  dont  le  titre  porte  cette  ques* 
tion  :  Qu'esl-ce  que  l'industrie  domestique?  Car  enfin,  il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  la  petite  industrie,  celle  de  l'artisan  qui  tra- 
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vaille  dans  son  propre  atelier.  L'industrie  domestique  ne  serait 
alors  que  Topposé  de  la  fabrique  ou  manufacture. Quelques  auteurs 
sont  même  de  cet  avis,  mais  à  tort.  Le  comité  ceniral  de  statistique 
de  Russie  la  Gonsidi>re  simplement  comme  un  travail  purement 
manuel  et  Toppose  du  travail  à  la  machine,  mais  lui  attribue  en- 
core les  marques  distinctives  suivantes  :  !*•  elle  est  une  occupation 
des  habitants  de  la  campagne  ;  2"  elle  sert  à  compléter  les  revenus 
tirés  de  Tagriculture  ;  3*  elle  n*a  aucun  rapport  avec  la  grande  cul- 
ture ni  avec  la  grande  industrie.  Par  conséquent,  ce  comité  s*at- 
tache  surtout  h  cetts  circonstance  que  l'industrie  est  accessoire  et 
qu'elle  est  exercée  par  des  cultivateurs;  le  fait  du  travail  à  la  mai- 
son^ chtz  soi,  est  à  peine  touché. 

La  Société  économique,  par  la  plume  de  M.  Pudovikov,  déclare 
que  rindustrie  domestique  comprend  les  productions  qui  occupent 
le  paysan  dans  les  intervalles  entre  les  travaux  agricoles,  et  qui 
servent  à  compléter  ses  revenus.  Une  commission  administrative 
chargée  d'une  enquête  sur  la  question,  après  quelques  tentatives  qui 
n'ont  pas  paru  couronnées  de  succès,  a  décidé  qu'elle  s'abstiendra 
de  toute  définition.  M.  le  professeur  Wreden,  de  son  côté,  ne  s'est 
pas  cru  tenu  à  tant  de  réserve,  et  il  en  a  été  récompensé,  car  il  a 
trouvé  un  signe  distinctif  de  Tindustrie  domestique  qui  paratt  bien 
caractéristique;  selon  M,  Wreden,  c'est  Tindu strie  exercée  par  la 
i'iiraille  :  le  père,  la  mère,  les  enfants  y  ont  chacun  leur  rôle,  il  y  a 
division  du  travail,  mais  dans  le  sein  de  la  famille.  Le  capital  lui 
appartient  et  des  ouvriers  salariés  y  sont  très  rarement  introduits. 
M*  le  professeur  Issajev  préfère  une  autre  définition  :  1^  l'industrie 
domestique  est  un  accessoire  de  riodustrie  agricole;  2**  elle  cherche 
ses  débouchés  au  loin.  Il  admet  qu'on  joigne  deux  ou  trois  auxi- 
liaires aux  membres  de  sa  famille^  mais  il  faut  qu'on  expédie  les 
produits,  qu'on  les  exporte  de  la  localité,  sinon  c'est  le  travail  de 
Tartisan  (de  la  petite  industriel. 

M.  Slieda  me  semble  trop  favorable  à  l'opinion  de  M*  Priles- 
hajêv,  qui  peut  ôtre  mystique,  mais  qui  n'est  certes  pas  claire,  et 
si  elle  est  claire,  je  suis  obligé  de  dire  qu'elle  est  fausse»  La  défi* 
nition  dit  que  llndustrie  domestique  est  fondée  sur  la  coopéra- 
tion de  producteurs  «  économiquement  indépendants  »  [okonomtih 
selàstàndiger  produzenien).  Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  la  femme 
est  économiquement  indépendante  de  son  mari,  Fenfant  de  son 
père?  G  est  tout  le  contraire*  Dire  que  n  ce  sont  des  gens  indépen- 
dants unis  par  des  liens  de  famille  pour  l'exercice  d'une  industrie  » 
me  semble  simplement  absurde,  cnr  le  mot  indépendant,  qui  est 
d'ailleurs  inutile  ici,  est  contraire  à  îa  vérité. 

M,  Stieda  lui-même  définit  mieux  rindustric  domestique  par  le 


I 


^ 


PRÏNCIPALKS  PUBLrCATtONS  ÉC0N0MIQU8S  DE  L'ÛTRANGKR-  SI 
travail  qui  se  fait  en  Tamille,  non  sur  la  commande  des  clients 
habitant  la  localité  ou  pour  la  venta  sur  place,  mais  d'une  manière 
réguli&re,  comme  affaire  et  pour  Texportation  ou  pour  la  vente  en 
gros*  Ce  qui,  selon  lui,  distingue  l*industrie  domestique  de  la 
pelila  industrie,  c*est  la  nature  du  débouché^  et  ce  qui  la  distingue 
de  la  grande  (il  dit  «  de  la  fabrique»),  c'est  le  local  où  elle  se 
pratique.  D  autres  distinctions  se  font  encore,  par  exemple  celle 
d'une  occupation  secondaire  utilisant  le  temps  perdu  du  cultiva- 
teur et  celle  d*un  travail  permanent,  exclusif,  qui  dore  toute 
Tannée.  Je  suis  obligé  de  renvoyer  pour  bien  des  détails  au  travail 
même  de  M*  Stieda,  je  n'effleurerai  en  passant  qu'une  seule  ques- 
tion encore  :  Tavenir  de  rindustrie  domestique.  Il  va  sans  dire 
que  si  on  l'établit  dans  une  contrée  qui  en  a  besoin,  on  devient  le 
bienfaiteur  de  cette  contrée;  mais  si  la  question  se  pose  dans  les 
termes  où  M.  Stieda  Ta  formulée  :  Vaut*il  mieux  améliorer  la 
culture  (si  possible)  ou  introduire  l'industrie  accessoire?  je  pense 
comme  lui  qu'il  vaut  mieux  que  la  culture  du  sol  suffise  à  elle  seule 
pour  nourrir  la  population.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  si  Uindustrie 
domeôtique  a  un  grand  avenir,  car,  à  mesure  qu'elle  se  répand, 
elle  devient  moins  productive,  la  concurrence  est  d'autant  plus 
écrasante  qu'il  ne  s'agit  que  de  bien  faibles  bénéfices, 

ÎjiBussiicheHevue,  numéros3et  4,  renfermeencoreungraod  rap- 
portsur  l'agriculture  en  1882,  qui  est  d'un  intérêt  actuel,  ainsi  que 
des  articles  sur  les  finances  et  le  commerce  ;  mais  je  signalerai  tout 
particulièrement  «  les  délibérations  de  la  Grande  commission  réunie 
à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg  en  1767-1768  »•  H  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  d'une  Assemblée  ojnstituante.  Je  n*aî  que  le  commen- 
cement du  travail,  et  j'attends  la  suite  pour  en  donner  un  résumé. 

De  la  Russie  transportons-nous  à  Buenos-Ayres  :  la  république 
Argentine,  on  le  sait,  n'est  qu'à  deux  pas  de  la  Russie...  pour  la 
pensée.  Le  Mestage  du  pouvoir  exécutif,  qui  parait  maintenante  la 
fois  eo  français  et  en  espagnol,  donne  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  ce  pays  un  pua  lointain  par  rapport  à  nous,  mais  qui 
est  uppelé  à  un  grand  avenir.  Je  me  bornerai  à  relever  un  seul 
détail*  U  existe  en  ce  moment  1,505  écoles  recevant  des  subventions 
de  rËtat,  sans  compter  It^s  écoles  normales  et  les  collèges;  ces 
établissements  sont  fréquentés  par  112,400  élèves*  La  capitale 
comple  à  elle  seule  170  écoles  publiques  et  118  écoles  particulières 
fréquentées  ensemble  par  33»  190  élèves.  On  n*a  pas  de  renseigne- 
ments sur  les  écoles  particulières  des  provinces. 

M.  le  D^  Emile  R.  Coni  continue  son  Bulletin  memuêl  de  démo- 
graphie. Le  résumé  de  Tannée  1882  vient  de  paraître,  et  nous  y 
4«  staiK,  T.  xuif.  »  i^juilUt  1883.  6 
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voyons  que  Buenos- Ayres  avait,  fin  1881,  280,925  habitants;  qu'il 
y  a  eu,  en  IHSZ^  9,688  naissances  légitimes,  839  naissances  natu- 
relles, un  lolal  de  5,104  décès  sans  compter  les  STSmorl-nés»  enûo 
2,133  raamges.  On  nous  donne  des  détails  par  nutionalilés,  sexes 
et  âges,  et  les  principales  causes  de  mortalité.  Faisons  remarquer 
que  le  mot  naissance  qui  vient  d'être  employé  nVsl  pas  tout  à 
fait  exact,  c'est  baptême  qu'on  aurait  dû  mettre  ;  le  D*"  Coni  pense 
que  le  nombre  des  naissances  déplisse  de  10  0/0  le  chîiïre  des 
baptêmes.  —  Le  nombre  des  émigrants  arrivés  k  Buenos  Ayres 
a  été  en  1882  de  i38,979,  le  nombre  des  partants  31,074;  sur 
les  37,905  restant,  1  auteur  pense  que  21,511  se  sont  établis  dans 
la  capitale  dont  il  porte  la  population,  au  3L  décembre  1882,  à  plus 
de  315,000  habitants.  Ce  Bulletîn  renferme  encore  beaucoup  d'au* 
très  renseignements  et  mérite  certainement  d  ûtre  encouragé. 

Maurice  Block. 
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l»*'jiiîn.  ^ —  Loi  ayant  pour  objet  d*antonser  rexèoution  des  travaux 
nèoâsSBÎres  pour  la  refeciîon  des  digues  du  bassin  de  lu  Seine* 

—  Décret  port^jnt  admission  temporaire  en  franchise  de  droits,  sous 
des  conditions  déterminées,  des  sucres  bruts  ou  ratliûéa  importés  en 
Algérie  pour  la  fabrication  des  chocolats. 

5  juin.  ^-  Décret  nommant  un  profesaenr  d'économie  politique  à  la 
faculté  de  droit  de  Bordeaux* 

Par  décret  rendu  sur  le  rapport  au  président  du  conseil,  ministre  de 
rinatruction  publique  et  des  beaux-arts,  en  date  du  l*"^  juin  1883,  vu 
les  présentations  faites  par  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux  et  par  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  rinsîruction  publique» 
M,  Faure,  agrégé  des  facultés  de  droil,  est  nommé  professeur  décoao- 
mîe  politique  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

7  juin.  —  Décision  ûxaat  le  taux  de  Tiatérôt  attaché  aux  bons  du 
Trésor  de  trois  mois  à  un  an» 

9  jyîn.  —  Décret  portant  approbation  d(?  la  déclaration  signée  entre 
la  France  et  la  Russie  pour  régler  le  mode  de  jaugeage  des  navires, 

—  Compte  des  opérations  des  deux  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  pour  le  premier  trimestre  de  rânnêe  1866. 
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10  jaio.  —  Arrêté  instituant  auprès  du  miaistère  du  oommeroe  une 
commission  chargée  d'e3:aminer  les  questions  que  soulève  la  législation 
relative  aux  caisses  d'épargne. 

13  juin.  "  Tab^a  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres 
indigènes  depuis  le  1»'  septembre  1882  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai 
1883. 

14  juin.  —  Oécrot  déclarant  exécutoire  la  convention  relative  à 
l'échange  des  mandats  de  poste,  signée,  le  8  mars  1883,  entre  la  France 
et  l'Inde  britannique. 

—  Rapport  présenté  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  au  nom  de  la  commission  de  l'imagerie  scolaire,  par 
-M.  Henry  Havard. 

17  juin.  —  Décret  prohibant  l'importation  en  Algérie  du  plomb,  du 
soufre,  du  salpêtre,  etc.,  en  provenance  des  ports  étrangers. 

—  Décret  rapportant  le  décret  du  17  avril  1881  qui  interdit  la  sortie 
de  France  à  destination  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  des  divers  objets 
et  matières  susceptibles  d'être  utilisés  pour  la  guerre. 

19  juin.  —  Tableaa  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français  d'intérêt  local  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1882 
et  1881. 

21  juin.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le  8  fé- 
vrier 1833,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique  et  relative  au 
règlement  de  certaines  réclamations  pour  dommages  de  guerre. 

—  Décret  instituant  une  commission  à  l'effet  d'arrêter  déQnitivement 
les  termes  des  cahiers  des  charges  pour  l'exploitation  des  services  ma- 
ritimes postaux  entre  le  Havre  et  New-York  et  la  France,  les  Antilles  et 
le  Mexique,  et  nommant  les  membres  de  cette  commission. 

22  juin.  —Décret  ayant  pour  objet  de  compléter  et  de  modifier  la  no- 
menclature des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes, 
contenue  dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets  des  31  décembre  1866, 
31  janvier  1872,  7  mai  1878,  22  avril  1879  et  26  février  1881.  —Ta- 
bleaux y  annexés. 

—  Commission  enropéemie  da  Danube.  —  Compte  rendu  des  opéra- 
tions financières  pour  l'année  1882. 

24  juin.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  suivi 
d'an  décret  portant  promulgation  du  code  d'instruction  criminelle  dans 
les  établissements  français  de  i'inde. 
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—  Décret  portant  ouverture  du  service  des  cartes  postales  entre  la 
France,  l'Algérie  et  le  Danemark  (y  compris  l'Islande),  les  Antilles  da- 
noises et  la  République  de  Gosta-Rica. 

«—  Compte  renda  de  la  dernière  séance  du  Conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture. 

25  juin.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  concernant  la  caisse  d'épargne 
postale. 

28  juin.  —  Décret  reconnaissant  la  Société  des  artistes  français  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

—  Décret  instituant  une  commission  chargée  de  statuer  sur  les  de- 
mandes des  compagnies  ou  des  personnes  de  nationalité  française  ayant 
pour  objet  d'être  admises  à  concourir  à  Padjudication  des  services  ma- 
ritimes postaux,  et  nommant  les  membres  de  cette  commission. 

—  Décret  nommant  des  membres  de  la  commission  instituée  pour 
arrêter  les  termes  des  cahiers  des  charges  pour  l'exploitation  des  services 
maritimes  postaux. 

29  juin.  —  Loi  relative  aux  enfants  mineurs  nés  en  France  d'une  femme 
française  mariée  avec  un  étranger. 

—  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  importées  et 
exportées  du  l^'août  1882  au  31  mai  1883, 

30  juin.  —  Décret  maintenant  jusqu'au  30  juin  18841e  second  décime 
par  franc  établi  sur  un  certain  nombre  de  taxes  existant  au  tarif  de  Too- 
troi  de  Paris. 

—  Loi  concernant  les  services  maritimes  postaux  :  !•  entre  le  Havre 
et  New- York;  2o  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique. 

Art.  1«'.  —  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  période  de  quinze  années,  à  compter 
du  22  juillet  1885,  Texploitation  des  services  postaux  de  New- York,  des 
Antilles  et  du  Mexique. 

Toutefois,  avant  l'adjudication,  le  ministre  des  postes  et  de»  télégra- 
phes aura  la  faculté  de  reporter  l'ouverture  des  nouveaux  services  au 
22  juillet  1886. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  est  autorisé  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  service  dans  des  conditions  qui  ne  pourront  pas  excéder 
celles  du  traité  actuel.     '  '^y- 

L^aijudication  sera  faite  en  deux  lots,  savoir  : 

1*'  lot.  —  Service  du  Havre  à  New-York. 
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2«  lot.  —  Services  des  Antilles  et  du  Mexique. 

Art.  2.  —  Ces  services  corapreodront  : 

i»  Une  ligne  hebdomadaire  du  Havre  à  New- York; 

2^"  Trois  lignes  principales  mensuelles  sur  les  Antilies  et  le  Mexique, 
s^oîr  : 

Ligne  de  Saint-Nazaire  à  Golon-Aspinval  ; 

Ligne  de  Saint-Nazaire  à  la  Yera-Cruz; 

Ligne  du  Havre-Bordeaux  à  Colon «Aspinvral; 

3<*  Une  ligne  annexe  mensuelle  de  Fort-de-France  à  Gayenne  et 
facultative  de  Cayenne  à  Tembouchure  du  fleuve  des  Amazones. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  sMl  n*a  été 
préalablement  agréé  par  une  commission  qui  sera  instituée  à  cet  effet 
par  décret. 

Art.  4.  —  Pendant  les  dix  jours  qui  suivent  l'adjudication,  il  pourra 
être  déposé  des  offres  de  rabais  sur  les  prix  résultant  de  Tadjudication 
de  chacun  des  lots  séparément.  Ce  rabais  devra  être  de  cinq  pour  cent 
(5  p.  100)  au  moins. 

Il  sera  procédé  à  une  réadjudication  pour  chacun  des  lots  séparément, 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de 
rabais,  pourvu  que  cos  derniers  aient,  préalablement  d  leurs  offres,  pris 
part  à  la  première  adjudication. 

Art.  5.  —  Les  paquebots  affectés  au  service  du  Havre  à  New- York  de- 
vront réaliser  la  vitesse  moyeune  annuelle  d'au  moins  quinze  nœuds  à 
l'heure  en  marche  ordinaire,  et  fournir  aux  essais  une  vitesse  minima 
de  dix-sept  nœuds  et  demi,  avec  faculté  d'user,  aux  essais,  du  tirage 
forcé. 

ils  devront  avoir  un  tonnage  de  déplacement  de  5000  tonnes  au  mi- 
nimum 

Le  nombre  et  la  répartition  des  cloisons  étanches  devront  être  tels 
qu'un  compartiment  quelconque  étant  rempli  d'eau,  le  navire  continue 
à  flotter  en  eau  calme. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  la  vitesse  moyenne  annuelle  tlxée  par  l'ar- 
ticle précédent  serait  dépassée,  il  sera  alloué  à  l'adjudicataire  une  prime 
sapplémentuire  calculée  à  raison  de  douze  francs  (12  fr.)  par  tonne  de 
jauge  brute  et  par  dixième  de  nœud  d'accélération  de  vitesse,  en  sus  de 
la  vitesse  réglementaire. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  la  prime  supplémentaire  ne  pourra  dé- 
passer un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000  fr.)  par  an. 

Art.  7.  —  Les  paquebots  affectés  aux  services  des  lignes  principales 
des  Antilles  et  du  Mexique  devront  réaliser,  au  minimum,  une  vitesse 
aux  essais  de  treize  nœuds  à  l'heure  et  une  vitesse  moyenne  annuelle  de 
onze  nœuds  cinq  dixièmes  à  l'heure. 

Dans  le  cas  où  la  vitesse  moyenne  annuelle  dépasserait  douze  nœuds  t 
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il  serait  alloué  à  Fadjudlcitaîre  une  prime  supplémcnlaîre  calculée  k 
raison  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  par  traversée  et  par  dixième  de 
nœud  d'accélération  de  vitesse» 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  la  prime  totale  ne  pourra  dépasser 
quatre  cml  mille  fraocs  (400,000  fr,)  par  an. 

Art.  8.  —  Tout  paquebot  neuf  destiné  à  être  affecté  au  8er?ice  dea 
lignes  indiquées  dans  l^ article  1*' devra  avoir  été  construit  dans  des 
chantiers  situés  en  France, 

Xrt.  9.  —  Les  autres  conditions  de  l'exploitation  seront  déterminées 
par  les  cahiers  des  charges. 

Art.  10.  —  En  raison  de  la  subvention  accordée  par  TÉtat,  il  est  inter- 
dit atix  membres  de  la  Chambre  des  députée  et  du  Sênzil,  sous  peine  de 
déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du  conseil  d'administration 
ou  de  surveillance  de  la  société  concessionnaire. 

Fait  à  Paris,  le  24  juin  1883.  Jolks  Grbvy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphe&.  Ad,  Cocubry. 
1$  ministre  des  financeSj  P.  Tifuftn. 


Les  Eoces  d'argent  parlementaires  de  M.  Bright*  —  Le  tunnel  de  la 
ICanche^  -  La  ville  de  Birmingham  a  célcbré  le  mois  dernier  ses  t  no- 
ces d'argent  »  avec  son  illustre  et  populaire  reprôdentarït,  John  Bright, 
le  fidèle  compagnon  de  Cobden,  dans  la  mémorable  lutte  pour  1  aboli- 
tion des  loi s-€^ réaies  et  rétablissement  de  la  liberté  du  commerce  en 
Angleterre.  Entré  h  la  Chambre  des  communes  il  y  a  quarante  ans,  en 
juillet  J843j  comme  député  de  la  ville  de  Durham,  nommé  ensuite  par 
Manchester^  abandonné  par  s^^s  électeurs  sur  la  question  de  la  guerre 
de  Chine,  et  recueilli  par  la  ville  de  Birmingham,  M.  Bnght  q  repré- 
senté sans  interruption,  depuis  1858,  cetîe  grande  ville  manufacturière. 
Ses  électeurs  ont  voulu  fêter  cet  anniversaire  d'un  quart  de  siècle,  et 
toute  une  semaine  a  été  consacrée  à  la  «  Bright  célébration  ».  Le  lundi 
11  juin,  une  immense  procession,  dans  laquelle  on  remarquait  les  dé- 
putalîons  d'environ  150  associations  populaires  et  qui  se  déployait  sur 
une  longueur  de  deux  milles,  a  été  le  chercher  à  la  gare,  oi!i  il  a  été 
reçu  par  le  maire,  les  autorités  municipales  et  les  nolabilitôs  du  parti 
libéral.  Le  président  de  Tassociation  Ubéraîe,  M,  Dixon,  lui  a  remis  une 
médaille  d'or,  frappée  en  son  honneur,  avec  ces  mots  en  exergue  : 
pais^y  économie  H  réforme ^  puis  la  procession  Ta  conduit  h  son  hôtel  au 
bruit  dea  acclamations  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de  spectateurs. 
Le  mercredi,  avait  lieu  un  •  mass  meeting  »  auquel  assistaient  22,000 
personnes  et  dans  lequel  un  des  anciens  collègues  de  M.  Bright  dons  le 
cabinet,  M.  Chamberlain,   comparait  rentrée  triomphale  de  Tillustre 
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ipôtre  du  fri$  ttadff  A  BirmingbaTn  A  rentrée  du  cznr  à  Moscou.  Le 
jeudi»  lûrd  ûrttRvîUt?  ouvrait  une  série  de  toastç  en  eon  honneur,  dans 
ua  banquet  à  ]*H6teI*de* Ville.  La  fête  et  les  banquets  se  conlini'aieDt 
le  Yeodmdi  et  )e  samedi.  Quoique  M,  Brigbt  ait  (t^pasaô  Vàge  de  70  ans, 
il  i  ttopporl'îî  ces  terribles  festivités  avec  uno  vigueur  d'atbièle  et  pro- 
noncé une  demî-dou2aine  de  discouri.  Il  a  passé  en  revue  les  évéae- 
inenta  auxquels  il  a  été  mêlé  et  donn^  soû  avis  sur  la  p]u|)artdeâ  ques- 
tîans  à  Tordre  du  jour.  Comme  on  le  i&uppote  bien,  il  n'a  pas  oublié  le 
fru  Iradi  el  il  a  signaté  avec  complaisance  les  avantages  que  les  clasECs 
ouvrièret  en  particulier  ont  retirés  de  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale* L^augoi  en  talion  des  salaires,  résultant  de  raccroissement  des  de- 
booobëa  de  Tindualrie  britannique  et  surtout  rabaii^sement  du  prix  des 
nécessités  de  la  vie  et  des  arlîcles  de  c^^nfort,  tels  que  le  sucre  et  le 
tbé|  -—  voilà  le  tbôme  qu'il  a  développé  avec  une  satisfaction  bien  na- 
t&relte.  Grâce  à  rabolition  des  loie-céréalcs,  l'Angleterre  n'a  plus  rien 
i  redouter  de  la  fnmine,  et  le  prix  du  blé  qui  dépas^it,  dans  les  mau- 
vaises années,  80  gb.  le  quarter,  est  descendu  à  une  moyenne  de  40  h 
45  sb.  Le  tbé,  qui  était  frappé  d'une  taxe  de  2  à  2  dollar»  1/2  par  livre» 
se  rend  maintf>nant  2  sb.  la  livre,  et  le  sucre«  libéré  de  tout  impét,  est 
tallemeni  abondant  et  à  boa  marcbé,  qu*on  trouve  avantage  à  le  donner 
aax  beâliaux*  N'en  déplaise  aux  partisans  attardés  de  la  récipMcité  ou 
dti  fûirtradêy  la  liberté  du  commerce  est  devenue  un  dus  articles  fonda* 
mentaujc  de  la  Constitution  britannique,  et  Torateum'a  pas  manqué 
d'afûriser  qu'elle  fera  le  tour  du  monde  en  commençant  par  les  États- 
Unis.  Peut-être  a^t-il  manifesté  à  cet  égard  une  confiance  que  les  poli- 
tiden«  américains  ne  s'empresseront  pas  de  justifier,  mais  ce  u^esl, 
après  tout,  qu'une  affaire  de  temps.  Lord  Gran ville  s'est  chargé  d'ail- 
laurt  de  consoler  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce,  qui  se 
plaignent  d'être  encore  en  minorîtô.  H  a  fait  remarquer*  en  proposant 
son  toatt  à  lâ#  Qrigbt  «  que  les  chrétiens  sont  encore  en  minorité  dans 
i  le  monde,  que  les  apôtrès  étaient  en  minorité,  que  Galilée  était  cer- 
c  tainement  en  minorité,  et  Adam  Smîtb  aussi*  »  On  peut  en  dire  au* 
tant  des  amis  de  la  paix  et  des  utopistes  qui  prétendent  que  la  guerre 
est  un  héritage  de  la  barbarie,  et  qu'elle  n*est  pas  indispensable  aux 
prop^  de  la  O'vilisatiou.  SuV  ce  point,  on  ne  Tignore  pas,  H*  Bright, 
eo  sa  double  qualité  de  quaker  et  de  ft-ee  trader^  e^t  intraitable.  C'est  un 
adversaire  radical  de  la  guerre,  et  il  ne  pouvait  laisser  éi^happer  une  si 
bûone  occasion  de  renouveler  ses  anciennes  professions  de  foi  paciQques. 
Cependant  o*e&t  uoe  justice  à  rendre  à  M.  Bright  qu'il  ne  croit  pas 
que  les  loups  et  les  agneaux  soient  sur  le  point  de  conclure  un  traité 
de  paix  perpétuel,  11  ne  se  berce  point  de  cette  illusion  agréable,  mais 
décevante,  et  il  se  contente  de  travailler,  en  déployant  une  ardeur  que 
Tâge  n'a  pas  refroidie,  ii  consolider  les  bonnes  relations  de  TAngleterre 
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avec  les  autres  nations  et  en  particulier  avec  la  France*  C'est  dans  celte" 
intention  qu*il  a  consacré  la  plus  grande  partie  du  plus  important  de  ses 
discours  à  la  question  du  canal  de  Suez  et  à  oelle  du  tunnel  de  la 
Manche*  Il  a  résumé  en  deux  mots  Taffaire  du  canal  de  Suez.  «  Dans 
cette  affaire,  a-t*il  dit,  nous  pouvons  agir  avec  la  France  ou  contre  la 
France*  Eli  1  bien,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  faut  agir  avec  la 
France.  »  Mais  c'est  la  question  du  tunnel  de  la  Manche  qui  a  été  le 
morceau  capital  de  son  discours.  Jamais*  mâoie  aux  beaux  jours  de  la 
Ligue  contre  les  lob^cêrèales,  le  grand  orateur  n'avait  mis  plus  de 
verve,  d*bumour  et  de  jeunesse  au  service  d'un  bon  sens  plus  solide. 
Nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de  traduire  quelques  extraits  de  ce 
morceau  d^êloquence  populaire  et  à  le  proposer  comme  un  modèle  aux  | 
orateurs  de  nos  réunions  publiques. 

c Il  y  a  une  autre  question  qui  concerne  la  France  et  sur  laquelle 

il  demande  à  dire  quelques  mots  ;  il  B*agît  de  rintéressant  et  magni- 
fique projet  de  creuser  un  luonel  sous*marîn  entre  le  continent  et  l'An* 
gleterre.  L'orateur  rappelle  qu'il  y  a  quatorze  ans»  en  1869»  lorsqu'il 
était  président  du  Board  of  trade»  il  reçut  la  visite  d'une  députation  qui 
venait  demander  au  gouvernement  une  subvention  ou  une  garantie  d'in- 
térêt pour  réaliser  ce  projet.  Cette  demande  d'un  concours  pi^cuniaire, 
dont  il  n*est  plus  question  aujourd'hui,  fit  jeter  les  bauts  cris  à  son 
collègue  le  chancelier  de  TÉchiquier;  mais  personne  ne  s'avisait  alors 
d*élever  contre  le  percement  u*un  tunnel  sous  la  Manche  les  singulières 
objections  que  nous  voyons  se  produire  aujourd'hui...  Il  y  a^  dit-il,  des 
gens  qui  font  probablement  très  satisfaits  d^alier  en  mer  et  qui  sont  en- 
chantés de  faire  la  traverséedu  canal»  quoique  cesoitun  plaisirirès  court, 
(Rires.)  Mais  il  y  en  a  un  beaucoup  plus  grand  nombre  pour  lesquels  cette 
traversée  n*a  aucun  charme,  et  j'ai  pu  m'en  assurer  à  l'aspect  des  visages 
couverts  d'une  pâleur  mortelle  de  la  plupart  des  pass^agers  du  bord.  La  { 
création  d'un  tunnel  serait  pour  eux  un  grand  soulagement.  Mais  nous 
sommes  arrêtés  par  une  objection, —  la  plus  extraordinaire  qui  ait  jamais 
été  opposée  &  une  grande  œuvre  de  progrès,  ^  o'est  qu'en  perçant  ce 
tunnel,  nous  mettrions  sérieusement  en  péril  notre  indépendance  natio- 
nale. On  noua  dit  que  la  Grande-Bretagne  est  une  Ile.  Certainement,  la 
Grande-Bretagne  est  une  île;  je  pense  que  c'est  une  vérité  reconnue 
depuis  des  siècles.  (Eires.)  Maïs  on  ajoute  que  c^eet  grâce  au  ruban 
d'argent  de  20  à  100  milles  de  largeur  qui  sépare  la  France  de  nos  côtes 
méridionales,  que  nous  avons  toujours  joui  des  bienfaits  de  la  paix.  La 
vérité  est  —  et  cette  vérité  est  bien  connue  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
oublié  [leur  histoire  —  que,  Sîiuf  dans  les  cinquante  dernières  années^ 
nous  avons  presque  toujours  été  en  guerre. 

€  Dans  l'opinion  des  personnes  auxquelles  je  fais  allusion,  cette  île 
est  devenue  beaucoup  moins  une  lie  depuis  TiEvention  de  îa  navigation 
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Je  Usais  deraîèrement  une  biographie  manuscrite  d'un  vieil 
IliDOÎ,  mort  il  y  a  quelques  années  dans  le  voisinage  de  Man- 
îhÊSâ»,  M.  J*-C-  Dyer.  C'était  un  bomnie  très  remarquable,  Américain 
4é  nVÈêMnce  qui  avait  élè  lié  avec  Fullon  et  qui  avait  pris  un  brevet 
poii?niiCru<iuctioa  de  ta  navigation  à  vapeur  en  Angleterre.  It  s'adressa 
liktannatetirs  et  à  des  capîtalistes  pour  tes  engager  h  établir  un  ser- 
ra de  biteauz  sur  la  Tamise  et  dans  la  Manche.  Son  insuccès  fut  coro- 
|H  0  ae  put  déterminer  aucun  d'entre  eux  à  prendre  part  à  cette 
o&ifpli»e.  J'ignore  s'ils  étaient  effrayés  à  la  pensée  que  te  ruban  d'ar- 
Lpoorrait  être  franchi  en  une  heure  et  demie  au  lieu  d'exiger  trois 
lit  qoelquefois  uneseniaine*  Mais  leur  mauvaise  volonté  était  telle 
I  ne  put  se  faire  à  ce  moment-là,  11  e&t  évident  que,  dans  leurs 
pc'éUit  un  étrange  et  dangereux  changement  que  celui  qui  allait 
tire  ta  inversée  aux  caprices  du  vent  et  permettre  de  la  faire  par 
ist  itf  temps  en  une  heure  et  demie  ou  deux  heures.  Si  nous  n'avions 
fMeiÈ  80f2s  ce  nouveau  régime,  je  pourrais  h  mon  tour  vous  l'aire 
rletebeveux.  sur  la  tôte  en  vous  montrant  à  quel  effroyable  danger 
erait  rétablissement  de  la  navigation  à  h\  vapeur.  (Rires,)  Eh 
Eli  oaTigatîon  h  vapeur  a  été  établie,  et  il  n'eu  est  résulté  qu'un 
r  ifmntAge  pour  le  continent  et  pour  nous-mêmes.  Cependant, 
islfaare^  pas  qu^'avec  les  bateaux  à  vapeur  qui  pullulent  entre  la 
rtir  Angle  terre,  il  y  a  maintenant  cinquante  points  de  la  côte  sur 
^qh  pourrait  effectuer  un  débarquement.  Et,  quoique  cet  état  de 
It  coostaœ osent  aggravé  depuis  cinquante  ou  soixante  ans, 
kCBlre  les  deux  pays  une  paix  plus  complète  qu'à  aucune  autre 
Ida  notre  histoire;  enân^  grâce  au  commerce  croissant  qui  s'est 
dans  ces  vingt  dernières  années  entre  les  populations  des 
ip,  je  puis  dire  hardiment  qu'il  a  y  a  rien  dans  notre  histoire 
be  des  sentiments  de  cordialiLé  que  nous  avons  entretenus  de 
k l'autre  câtô  du  canal   dans  cette  dernière  période.  (Applaudisse- 


nt, représentez-vous  ce  que  sera  ce  tunneK  Je  ne  sais  pas 

)  l^uelles  sont  les  dimensions  de  cette  salle,  mais  je  crois  bien 

pas  beaucoup  plus  large.  Il  aura  20  pieds  de  largeur  envî- 

'  Boe  longueur  de  20  milles.  Eh  bien  I  ne  faudrait-il  pas  aller  u 

pour  trouver  un  homme  capable  de  croire  qu'avec  35  millions 

ils  dans  le  Hoyaume-Unl,  dont  8  millions  sont  des  hommes 

I  tenons  incapables  de  défendre  un  trou  de  20  pieds  de  lar- 

f>(lxplosioD  de  rires.)  Je  ne  sais  pas  combien  de  trains  passeront 

I  jour  dans  le  tunnel,  je  pense  dix  ou  douze;  d'après  un  document 

\k  Im  Chambre  des  Communes,    il  y   aura  probablement  une 

ée  traint  de  voyageurs  et  de  bagages.  Ceîa  posé,  voici  deux 

des  adversaires  du  tunnel,  que  je  prends  la  liberté  de  con- 
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tester  d*uDe  manière  absolue:  la  première,  c^eslque  la  nation  française 
et  son  gouverûement  &ont  composés  de  brigands  (Hilarité^;  la  seconde, 
c'est  que  la  grande  Dation  an^laiseï  dont  le  bras  s'étend  surtout  le  globe 
babit^ble^  est  composée  d'imbéciles.  (Rires*)  Noos  savons,  die-je«  que 
tous  ces  trains  qui  feront  la  navette  dans  le  tunnel  seront  remplie  de 
voysgeurs  de  toutee  Jea  oailûns,  qu'ils  transportrroDt  chaque  jour  dea 
Anglais  par  centaineit,  et  cbaque  semaine  ou  chaque  mois,  par  milliers. 
Et  Ton  veut  que^  grdcc  à  je  ne  sais  quel  artiûce  merveilleux  dunt  le 
secret  ne  sera  découvert  qu'après  la  catastrophe,  le  gouvernement  fran- 
çais putifse  dissimuler  dans  une  Férié  de  trains  une  armée  et  un  gros  ma* 
tériel  d^artillerie^  que  (oui  cela  puisse  être  lancé  dans  te  tunnel,  et, 
quoique  les  vojRgeurs  anglais  y  passent  à  toute  heure  el  qu'il  y  ait  ua 
télégraphe  —  on  dit  qu'il  pf^urrait  être  coupé,  mais  la  rupture  du  télé- 
graphe ne  sufOrait-elle  pas  pour  donner  Téveil?  —  on  assure  que  toote 
cette  affaire  ténébreuse  pourra  être  machinée  jusqu^au  bout  sans  que 
personne  en  Angleterre  ou  à  Douvres  en  soit  informé,  et  que  le  pays 
sera  envahi  par  le  tunnel.  (Rires  )  Eh  bien,  n'est-ce  point  là  une  chose 
tetlement  incroyable,  tellement  monstrueuse  et  impossible,  et  au-dessus 
de  toute  imagination,  qu'on  se  demande  s'il  est  raisonnable  de  l'exposer 
et  môme  de  la  réfuter?  (Applaudissements.)  Cependant  ces  terribles 
prévisions  viennent  des  grandes  au  tr.  ri  tés  militaires  de  ce  pays.  11  y 
aura,  nous  digeot-eiles,  une  guerre  avec  la  Fr^ioce.  C'est  là  le  premier 
article  du  Credo  de  tous  nos  grands  guerriers.  (Rires.)  Je  pense  qu'ile 
bornent  leurs  lectures  aux  récits  de  nos  anciennes  guerres  avec  la 
France  et  qu'ils  suât  persu^d^'S  qu'il  est  dans  rordre  de  la  nature  que 
noas  ayons  toujours  la  guerre  avee  la  France.  Us  sont  étonnés  de  voir 
que  nous  demeurions  en  paix  avec  elle,  oomme  certaines  gens  sont 
étODUésde  voir  le  Vésuve  et  i'Etna  se  tenir  tranquilles,  et  its  s'atteadsut 
à  une  explosion  prochaine  et  formidable.  Je  ne  dis  pas  qu'une  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre  soit  une  impossibiliié  absolue,  mais  je 
dis  que  rbomme  dont  c'tistla  préoccupalion  constante  et  qui  entreprend 
de  me  faire  croire  que  c'est  une  chose  désirable,  n'est  pas  un  ami*  je 
ne  dirai  pas  de  la  France,  mais  de  t^oo  propre  paya  et  de  Thumanité. 
(Applaudissementa)  L'orateur  e.\amine  ensuite  les  rêves  des  <  anti- 
tunuel  gentlemen  »  ;  il  s'arrête  un  moment  à  Tannexion  de  Douvres  à  la 
Fiance,  en  guise  de  représailled  de  la  longue  occupation  de  Calais  par 
les  Anglais,  l\  y  a,  reprend  11,  une  autre  autorité  militaire  qui  prétend 
que  les  Français  ne  viendront  point  par  le  tunnel  ^  ce  qui  est  trèscon* 
solant  —  mais  qu'ils  viendront  sur  une  flotte  et  quMs  s'emptirerout  de 
rembouchare  du  tunnel.  (Rtres.)  Muis,  s'ilii  doivent  venir  sar  une  ilotte 
pour  s'emparer  du  tunnel,  pourquoi  ne  viendraient-ils  pas  avant  que  le 
tunnel  soit  construit?  (Rires  et  applaudissements.)  11  me  semble  que  lee 
navires  ne  manquent  pas  et  que  le  nombre  s'en  est  considérablement 
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acom  dans  les  cinquante  dernières  années.  Je  n'y  vois,  pour  ma  part, 
aucvne  objection,  si  ce  n'est  que  le  peuple  anglais  pourrait  rendre  la 
ohosQ  difficile,  peut-être  impossible.  (Rires  et  applaudissements.)  Et 
voilà  les  ai^uments  que  les  adversaires  du  tunnel  offrent  au  peuple 
intelligent  de  ce  pays!  Je.  vous  engage  à  ne  jamais  prendre  Tavis  des 
baates  autorités  militaires,  sauf  quand  il  s'agil  de  ce  qu*il  convient  de 
faire  quand  la  guerre  a  éclaté.  Il  est  fort  possible  et  môme  probable  que, 
si  le  gouvernement  avait  eu  un  fonctionnaire  civil  capable  dans  le  port 
d'Alexandrie  le  11  juillet  dernier,  on  n*aurait  pas  brûlé  Alexandrie,  il 
n'y  aurait  en  ni  bataille,  ni  destruction  de  3  ou  4.000  vies  humaines,  ni 
les  calamités  qui  ont  suivi  •  Personne  n'aurait  été  anobli  (rires)  et  on 
n'aurait  accordé  aucune  pension.  (Nouveaux  rires  et  applaudissements.) 
«  Bref,  mon  opinion  sur  cette  question  est  celle-ci  :  si  le  tunnel  est 
construit,  au  bout  de  trois  mois,  tout  le  monde  le  considérera  comme  un 
fait  accompli  et  comme  la  voie  de  communication  la  plus  facile  et  la 
plus  agréable .  Tous  les  gens  raisonnables  seront  pleins  de  reconnais- 
sance pour  les  ingénieurs  qui  auront  conçu  l'œuvre,  pour  les  entrepre- 
neurs qui  l'auront  menée  à  bonne  fin,  pour  les  capitalistes  qui  auront 
engagé  leur  argent  dans  une  des  plus  magnifiques  entreprises  que  le 
monde  ait  jamais  vues.  La  panique  militaire  sera  alors  calmée.  L'orateur 
combat  ensuite  les  appréhensions  des  journalistes  et  des  orateurs  qui, 
tout  en  ne  partageant  point  cette  panique,  se  sont  mis  en  tète,  —  ce  qui 
prouve  le  peu  d'estime  qu'ils  professent  pour  l'intelligence  de  leurs 
oompatriotes,  —  que,  si  le  tunnel  était  ouvert,  il  serait  facile  aux  auto- 
rités militaires  et  aux  fabricants  de  poudre  de  persuader  au  peuple  an- 
glais qu'il  court  un  danger  effroyable  et  qu'il  est  indispensable  de 
dépenser  des  millions  pour  défendre  ce  trou  de  20  pieds  do  large,  et 
empêcher  les  Français  d'y  passer;  qu'il  y  aura  ulors  une  série  de 
paniques  qui  rendront  notre  situation  pire  qu'auparavant.  Mais  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'on  essaye  d'exciter  des  craintes  de  cette  espèce. 
Vous  avez  entendu  parler,  il  y  a  quelques  années,  de  la  grande  digue 
de  Cherbourg  derrière  laquelle  la  flotte  française  devait  se  réunir  dans 
un  but  qui  avait  quelque  chose  de  terrifiant  pour  ce  pays.  Cette  panique 
s'est  calmée,  et  je  crois  bien  me  rappeler  que  la  reine  est  allée  à  Cher- 
bourg pour  assister  à  l'inauguration  de  cette  digue.  Si  vous  allez  visiter 
les  lies  du  canal,  vous  trouverez  à  Alderney,  je  crois,  un  immense 
ouvrage,  élevé  avec  le  produit  de  nos  taxes,  aux  dépens  du  travail  et  de 
la  sueur  de  nos  populations  laborieuses,  et  dans  lequel  1  million  de 
livres  sterling  et  davantage  a  été  enfoui.  Mon  ami,  M.  Milner  Gibson, 
qui  est  compétent  en  ces  matières,  alla  Texaminer,  et,  à  son  retour,  il 
demanda  à  la  Chamore  des  Communes  de  refuser  tout  nouveau  crédit. 
Finalement  l'ouvrage  a  été  abandonné,  et  je  crois  bien  qu'aujourd'hui 
le  gouvernement  serait  extrêmement  satisfait  si  les  lutins  ou  les  fées 
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voulaient  emporter  tout  cet  ouvrage  au  fond  de  îamer  (Hîres  et  applau- 
JiasemeDts.)  L'orateur  cite  encore  uq  exemple  de  la  panique  qui  a 
donné  lieu  à  la  création  dea  forts  de  Palmerston,  à  Portsmouth.  Lldée 
de  construire  ces  forts  faisait  hausser  les  épaules  à  tous  les  E;ens  raison* 
nables  et  même  h  presque  tous  les  militaires.  On  y  a  jeté  10  ou  12  mil- 
lions; ensuite,  on  s'est  ravisé  et  on  a  sensiblement  réduit  la  dépense 
demandée  par  lord  Palmerston  et  ses  parti  sans.  Prenons  un  autre 
exemple.  Après  la  Qn  de  la  guerre  civile  des  États-Unis,  on  a  proposé 
d'établir  un  vaste  système  de  défense  du  Canada,  et  nous  avons  pu  nous 
convaincre  alors  qu'un  grand  nombre  d'hommes  qui  devraient  être  à 
Bedlam  sont  restés  dehors.  Je  m'y  suis  opposé  de  toutes  mes  forces. 
C'est  un  cruel  souvenir  pour  moi»  car  je  me  rappelle  qae  c'est  pour 
combattre  ce  projet  que  mon  cher  et  regretté  ami,  M,  Cobden»  quitta  sa 
maison  de  Susses  et  vint  à  Londres»  dans  une  des  plus  tristes  journées 
du  triste  mois  de  mars,  et  que  sa  santé  reçut  une  atteinte  dont  il  ne  se 
releva  point.  Il  vécut  encore  une  quinzaine  de  jours  en  ne  nous  laissant 
d'autre  consolation  que  d'admirer  son  caractère  et  les  grandes  qualités 
qu*il  avait  déployées  au  service  de  aon  pays,  (Applaudissements.) 

«  Je  ne  sais  ce  que  je  pourrais  dire  de  plus.  Je  ne  me  dissimule  pas 
que  les  arguments  dont  je  me  suis  servi  auraient  peu  de  poids  auprès 
d'un  comité  parlementaire,  un  comité  de  la  Chambre  des  Lords  et  de  la 
Chambre  des  Communes,  mais  c'est  une  atVaire  qui  doit  être  examinée 
et  discutée  par  le  peuple.  Vous  avez  une  occasion  excellente  d'épargner 
h  des  millions  de  nos  compatriotes  les  souffrances  de  la  traversée  du 
canal.  Je  vous  supplie  aus&i  de  considérer  combien  il  importe  aux  inté- 
rêts de  l'humanité  que  les  peuple?  possèdent  des  moyens  de  communi- 
cation libres  et  raciles.  Si  nous  avons  vécu  depuis  cinquante  ans  dans 
des  termes  d'amitié  avec  les  Français,  pourquoi  n'y  vivrions-nous  pas 
encore,  non  pendant  cinquante  ans,  mais  pendant  cinq  cents  ans  ?  Est- 
ce  impossible?  Le  peuple  de  France  n'a  pas  plus  l'idée  d'envatûr  ce  pays 
par  surprise,  à  la  manière  des  brigands  et  des  pirates^  et  d*asservir  ce 
royaume»  que  nous  n'avons  Tidée^  nous  qui  sommes  rassemblés  dans 
cette  salle,  de  partir  demain  poar  aller  conquérir  la  ville  de  Paris. 
I Rires.)  Prenons  entre  nos  mains  les  grandes  affaires  de  cette  sorte,  ne 
les  laissons  pas  décider  par  des  militaires  surexcités.  Mon  impression 
est  que  le  tunnel  aura  une  valeur  énorme  pour  ce  pays  comme  pour 
toute  F  Europe,  et  même  que  sa  valeur  sera  plus  grande  pour  ce  pays 
que  pour  tous  les  autres,  la  France  peut-être  excepté. 

€  Je  dis  donc  que  tout  homme,  femme  ou  enfant  dans  le  Royaume- 
Uni  est  intéressé  à  ce  que  le  tunel  soit  construit,  et  j*espère  que  les 
absurdes,  monstrueuses,  exlraordinaires,  inconcevables  appréhensions 
i|ui  ont  été  soulevées  dans  cette  atfaire  seront  victorieusement  repous- 
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sées  par  le  sens  commun  de  nos  compatriotes.  (Tonnerre  d'applaudis- 
sements.) 3 

On  peut  ne  point  partager  les  idées  pacifiques  de  M.  Brigbt»  on  peut 
se  moquer  de  ses  illusions,  mais  il  est  impossible  de  n'ôtre  pas  frappé 
de  la  grandeur  et  do  la  <  respectabilité  »  de  cette  existence  consacrée 
tont  eniière,  et  sans  aucune  défaillance  causée  par  Tambition  ou  toute 
autre  passion  égoïste,  à  la  propagande  des  idées  de  liberté  et  de  paix. 
On  s'explique  ainsi  l'unanimité  et  la  sincérité  des  bommages  rendus  à 
on  homme  qui  n*a,  comme  le  remarquait  encore  M.  Cbamberlain,  ni 
emplois  à  donner,  ni  titres,  ni  faveurs  à  distribuer,  et  cette  ovation 
prolongée  pendant  une  semaine,  qui  a  salué  les  noces  d'argent  parle- 
mentaires du  vieux  compagnon  de  Gobden.  G.  de  Mounabi. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  JUILLET   1883. 


NtoBOLOGis:  MM.  de  La  Qoomerie  et  Ducarre. 

CoiminncATioNS  :  Le  Congrès  annuel  de  rAssociation  française  pour  ravance* 

ment  des  sciences,  à  Rouen;  section  d^économie  politique. —  La  situation 

économique  de  la  Louisiane  et  les  intérêts  français  en  Amérique. 
Discussion  :  Existe-t-il  une  rente  distincte  de  l'intérêt  du  capital,  du  salaire 

du  travail  et  du  profit  de  Tentreprise,  et,  si  oui,  ce  phénomène  se  produit-il 

dans  d*autres  cas  que  celui  de  la  possession  de  la  terre? 
00TR1.GKS  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  député,  membre 
de  rinstilut. 

M.  le  président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d*uQ  des  mem- 
bres de  la  Société.  M.  Jules  Maillard  de  la  Gournerie,  professeur 
de  géométrie  descriptive  au  Conservatoire  des  Ârts-et-Métiers« 
membre  libre  de  l'Académie  des  sciences  et  inspecteur  général  en 
retraite  des  ponts  et  chaussées,  n'était  que  depuis  1880  membre 
de  la  Société  d'économie  politique,  aux  réunions  de  laquelle  il 
venait,  en  outre,  rarement,  résidant  principalement  en  province. 
Cependant  le  peu  de  fois  qu'il  a  assisté  à  nos  séances,  il  avait  su 
s'attirer  les  sympathies  de  ses  collègues  par  ses  manières  affables 
et  son  esprit  cultivé.  Il  est  mort  à  69  ans  et  était  né  à  Nantes  en 
1814. 

La  science  a  fait  récemment  une  autre  perte,  celle  de  M.  Fer- 
dinand Ducarre,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  (de  Paris  du  moins,  car  il  faisait  partie  de  celle  de 
Lyon),  mais  qui,  par  ses  travaux  parlementaires  sur  Y  Industrie 
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houillère  en  France  (1874)  et  sur  les  Salaires  et  rapports  entre 
ouvriers  €t  patrona  (1875),— ïl  fut  député  du  Rhône  de  1871  à  1876,— 
mérite  tous  nos  regrets.  Il  appliquait  avec  beaucoup  de  sagacité 
les  principes  de  la  science,  s'appuyant  toujours  sur  les  fails  quf^ 
ses  occupations  techniques  lui  permettaient  de  connaître  avec 
sûreté.  Esprit  rigoureux  et  lucide,  intelligence  élevée,  il  possédait, 
en  outre,  un  grand  courage  qu'il  fit  parfois  remorquer  par  des 
actes  de  dévouement.  Ainsi  un  accident  de  fabrique  menaçant  la 
vie  d'un  de  ses  ouvriers,  il  eut  l'énergie  de  l'arracher  à  une  mort 
probable  ou  tout  au  moins  de  îui  épargner  des  blessures  graves, 
mais  au  prix  de  l'un  de  ses  yeux  et  de  blessure  nombreuses.  Il 
était  âgé  de  83  ans. 

Le  Secrétaire  perpétue!  rappelle  à  la  réunion  que,  au  mois  d'août 
prochain,  doit  avoir  lieu,  à  Rouen^  sous  la  présidence  de  M.  Fré- 
déric Passy,  le  Congrès  annuel  de  TAssocialion  française  pour 
ravancem^ni  des  sciences.  Le  président  de  la  section  d'économie 
politique,  M.  Bouvet»  de  Lyon>  a  adressé  à  la  Société  une  circu- 
laire pour  fiiire  appel  à  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  assister 
au  Gong!  es  et  les  prier  d'adresser  les  litres  des  questions  qu'ils 
auraient  l'intention  de  traiter  devant  la  section. 

M.  Courtois  signale  parliculièrement,  parmi  les  ouvrages  pré- 
sentés, —  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après,  —  une  brochure  con- 
tenant !e  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Fré- 
déric Passy»  il  y  a  quelques  semaines,  dans  la  discussion  sur  les 
syndicats  prolessionnels. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  Paul  d'Abzac,  consul 
général  de  France  k  la  Nouvelie-Orléans,  membre  de  la  Société, 
donne  quelques  indications  intéressantes  sur  la  situation  actuelle 
de  la  Louisiane  et  les  intérêts  rrançaîs  aux  États-Unis, 

La  Louisiane,  oh  a  longtemps  résidé  M.  d'Absac,  se  relève,  dit- 
il.  C'est  une  région  des  États-Unis  dont  nous  devons  suivre  avec 
un  intérêt  particulier  l'évolution  et  les  progrès,  prirce  que  Tin- 
Quence  française  n'a  cessé  d'j  persister  avec  une  remarquable 
vitalité.  Il  en  est  de  môme  au  Nord  de  l'Union,  au  Canada,  oïl 
l'esprit  français  est  demeuré  si  vivace. 

L'appréciation  portée  sur  les  Français,  en  Amérique,  est  assez 
curieuse  à  noter.  Nous  les  croyons  légers^  dissipateurs,  sans  esprit 
de  conduite;  là-bas,  ils  sont  considérés  comme  rangés,  économes, 
on  les  taxe  même  d'avarice. 

Voici,  du  reste,  l'opinion  des  Américains  sur  les  Français.  Ce 
qui  les  a  beaucoup  frappés,  c'est  la  facilité  relative  avec  laquelle 
nous  avons  payé  l'énorme  indemnité  de  guerre  imposée  par  les 
Allemands.  Un  peuple  qui  a  pu  trouver  ainsi,  avec  autant  d'ai- 
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saooe,  plus  de  5  milliards,  pour  ainsi  dire  du  jour  au  lendemain, 
œ  ne  peut  être,  disent-ils^  qu'un  grand  peuple. 

M.  d'Abzac  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  services  que 
rendraient^  à  l'étranger,  des  Chambres  de  commerce  françaises. 
Lai*mème  a  contribué  à  fonder,  en  1875-76,  à  la  Nouvelle- Orléans, 
une  institution  de  ce  genre  qui  a  déjà  produit  d'excellents  ré- 
sultats. 

Il  se  félicite  de  voir  la  France  poursuivre,  depuis  quelque  temps, 
une  politique  coloniale  fermement  accusée;  seulement,  pour  que 
cette  politique  porULt  tous  ses  fruits,  il  faudrait  que  nos  gouver- 
nants renonçassent  au  système  autoritaire  qui  a  régné  jusqu'ici 
partout,  et  favorisassent  Témigration  et  ses  progrès  par  un  ré- 
gime éclairé  et  surtout  libéral. 

Celte  tÀche  sera  facilitée  le  jour  où,  les  traditions  de  notre  corps 
diplomatique  s'élant  franchement  modifiées,  les  agents  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  auront  renoncé  au  rôle  de  simples 
observateurs  pour  prendre  un  rôle  actif  et  une  initiative  délibérée. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Levasseur  : 

niSTB^T-IL  UNB  RBNTB  DISTINCTS  D8  L'iNTÂRtr  DU  CAPITAL,  DU  SALAIRE 
DU  THAVAlL  KT  DU  PHUPIT  DB  L'BNTRKPRISE,  ET,  Si  OUI,  CK  PHENO- 
MàNB  SB  PKODUIT-IL  DANS  D*AUTKES  CAS  QUE  GEi.Ul  DE  LA  POSSESSION 
DE  LA  TERHK? 

M.  E.  Levasseur  a  la  parole  pour  la  position  de  la  question. 

Dans  un  volume  récemment  publié,  Précis  d*économie  politique, 
4*  édition  ^,  M.  Levasseur  a  exposé  d'une  manière  positive  la  con- 
ceptiou  qu'il  s'est  faite  de  cette  notion  économique  de  la  rente  en 
général.  C'est  cette  opinion  qu'il  a  voulu  voir  discuter  par  la 
Société. 

Après  un  rapide  historique  des  diverses  doctrines  qui  ont  été 
soutenues  au  sujet  de  la  rente,  M.  Levasseur  rappelle  la  théorie 
de  Ricardo,  qui  le  premier  a  distingué  la  rente  du  produit  net. 

«  La  rente,  a  dit  Ricardo,  est  cette  portion  du  produit  de  la 
terre  que  Ton  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le  droit  d'exploiter 
les  lacultés  productives  et  impérissables  du  sol.  » 

Voiià  la  définition,  et  voici  la  théorie  sur  laquelle  elle  est  fondée. 

lies  hommes  ont  dû  commencer  par  cultiver  les  terrains  les  plus 
productifs,  et,  tant  que  c  s  terrains  ont  été  en  assez  grande  quan- 
tité poursuttire  à  toute  la  consommation,  il  n'y  a  pas  eu  de  rente. 

*  Paris,  Hachette,  1883,  in-16. 
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Quand  raocroissement  de  la  populaLbo  les  a  rendus  insuffî&ants, 
il  a  fallu  que  des  cultivateurs  défrichassent  des  terrains  moins 
producLîls  et  que  les  consommateurs  payassent  le  blé  au  prix  que 
coûtait  la  production  sur  ces  derniers  terrains  ;  le  prix  du  blé  a 
haussé  et  les  cultivateurs  des  premiers  terrains  ont  eu  un  excédent 
de  revenu  qui  est  précisément  la  rente. 

Quand  raccroisseraent  de  la  population  a  fait  mettre  en  culture 
les  terrains  de  troisième  qualité,  le  prix  a  encore  haussé  ;  la  rente 
a  commencé  pour  les  terrains  de  deuxième  qualité,  et  celle  des 
terrains  de  première  qualité  a  augmenté.  Et  ainsi  de  suite. 

L'observation  de  Ricardo,  dit  M.  Levasseur,  est  vraie,  quoi- 
qu'on soit  en  droit  de  lui  objecter  que  le  phénomène  de  rente 
représentant  Taction  coopérative  peut  se  produire  et  se  pro- 
duit légitimement,  môme  pour  la  dernière  qualité  des  lerres 
exploitées. 

Des  économistes  de  valeur,  tels  que  Bastiat  en  France  et  Carey 
en  Amérique,  ont  prétendu  renverser  la  théorie  de  la  rente  :  ils 
n'y  sont  pas  parvenus. 

Maïs  la  rente  n'existe  pas  seulement  entre  deux  champs  de  blé  ; 
le  vent  souffle  pour  tout  le  monde,  et  cependant,  de  deux  moulins 
construits  exactement  de  la  môme  manière  et  avec  un  capital  égal, 
mais  placés,  Tun  sur  une  éminence  dominant  toute  la  région, 
Taulre  dans  un  pli  de  terrain,  le  premier  donnera  une  rente  eti 
l'autre  n*en  donnera  pas. 

Enfin,  ajoute  Poraleur,  la  rente  n'augmente  pas  le  prix  des  choses 
car  «I  elle  est  la  conséquence  et  non  îa  cause  de  la  hausse  »  . 

Voilà  le  premier  point  que  voulait  établir  M.  Levasseur  et  sur 
lequel  il  appelle  le^  contradictions  de  ses  confrères. 

Il  aborde  alors  le  second  point;  ici,  il  étend  considérablement  îa 
doctrine  de  Ricardo  et  il  en  forme  une  théDrie  générale  delà  rente. 

En  effet,  dit  l'orateur,  le  champ  de  blé  n'a  pas  le  privilège  de  la 
rente;  il  ne  sufiit  pas  de  dire  que  les  terrains  h  bâtir  y  participent 
aussij  de  môme  que  les  mines,  dont  les  une?,  une  fois  ouvertes, 
B*épuisent vite,  tandis  que  d'autres  récèlent  des  richesses  immenses, 
comme  inépuisables.  La  rente  est  un  phénomène  beaucoup  plus 
général  encore. 

En  effet,  «  tout  instrument  de  production,  tout  travailleur  qui  a 
une  supériorité  quelconque  au  point  de  vue  de  la  production  sur 
les  autres  instrumfînts  ou  sur  les  autres  travailleurs  du  même 
genre,  joutt  d'une  rente  ». 

Un  forgeron  a  une  grande  force  musculaire  ;  comme  il  fait  plus 
d'ouvrage  que  les  aulres  ouvriers,  il  reçoit  un  salaire  plus  fort  :  il 
a  une  rente. 
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ÎIft  avouai  a  un  remarquable  talent  de  parole,  uae  grand^îOnesse 
d'esprit;  il  n'avait  pns  plus  travaillé  que  ses  condincipliis  k  l'Ecole 
de  droit,  et  il  ne  prend  pas  aujourd'hui  plus  de  temps  qa*euxpour 
étudier  un  dossier.  Cependant  les  affaires  affluent  dans  soncabinel, 
quoiqu'il  se  fasse  payer  plus  cher  que  ses  confrèreïî,  et  il  est  eu 
train  de  faire  une  grande  fortuue  :  il  a  une  rente. 

Un  limonadier  a  établi  un  café  à  un  coin  de  rue  très  fréquenté; 
avec  le  même  travail,  il  fait  plus  d'aiïaires  que  ses  concurrents 
placés  dans  les  rues  adjacentes;  il  y  a  là  phéufimène  de  rente,  et  i! 
est  probable  que  le  propriétaire  de  ta  maison  en  prélève  une  partie 
W  lui  faisant  payer  le  loyer  plus  cher  qu*af Heurs» 
»  A  prendre  chaque  homme  isolément,  on  reconnaît  à  chaque  in- 

int  qu'il  a  une  faculU^  spéciale  pour  un  travail  donné,  facultéqui 
lui  assure  un  îivantajçe  sur  ses  concurrenU, 

Et,  encore  une  fois,  qu'il  s'agisse  d'un  homme  ou  d'une  terre,  la 
rente  ne  pèse  jamais  sur  le  prix  des  services,  des  produits  ou 
des  marchandises  :  ce  prix  s^établit  d*après  la  généralité  des 
besoins. 

Donc  il  faut  provoquer  la  mise  en  valeur,  le  développement  des 
intelligences;  il  faut  s'efToreer  de  faire  que,  comme  les  terres,  elles 
donnent  la  rente  la  plus  élevée  possible* 

M.  Tounissoux  voudrait  que  M.  Levasseur  eKprim&t  un  juge- 
ment plus  posiiil  sur  la  rente;  il  désirerait  en  particulier  voir 
déclarer  si  la  rente  est  un  bien  ou  un  mal,  et  il  cite  divers  exem- 
ples empruntés  à  la  vie  des  grandes  villes,  montrant,  entre  autreSi 
des  littérateurs  sans  talent  qui,  avec  des  livres  immoraux,  écrits 
sans  peine  et  sans  travail,  gagnent  beaucoup  plus  quedes  écrivains 
consciencieux,  auteurs  d'ouvrages  sains  et  utiles,  mais  auxquels  le 
public  refuse  la  consécration  d*une  vogue  fructueuse. 

M.  Levasseur  ne  fait  pas,  dit-il,  Féloge  de  la  rente,  â  propre- 
ment parler.  Il  fait  seulement  remarquer  qu'elle  est  comme  une 
prime  naturellement  accordée  aux  instruments  de  travail  dotés  de 
dons  naturels,  aux  facultés  natives  des  hommes  comme  aux  pro* 
priélés  fécondes  des  terres*  Il  se  refuse  h  admettre  une  assimila- 
tion ou  même  une  comparaison  entre  le  revenu  de  la  terre  et  le 
produit  d*un  livre,  bon  ou  mauvais. 

Un  exemple  que  Ton  peut  prendre,  pour  rentrer  dans  Tordre 
flHdées  signalé  par  M*  Tounissoux,  c'est  plutôt  celui  de  deux  gra- 
veura,  de  deux  artistes  qui,  doués  d'un  talent  inégal,  travaillant 
plus  rapidem^^nt,  plus  facilement  Tun  que  Tautre,  arrivent,  avec 
une  peine  différente,  à  des  résultats  pécuniaires  inégaux. 
4«  ssaiK,  f,  xxnt.  —  15  jmUH  1883.  ? 
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M.  Adolphe  Coste  demande  à  présenter  quelques  observations, 
fî  rend  honimnge  à  rexcelleot  exposé  de  M.  Levasseur,  mais  il 
voudrait  ie  préciser  par  quelques  chilTres. 

11  suppose  un  bi«^n  rural  valant  environ  20.000  fr.  et  exploité  par 
un  paysan  propriétaire;  celui-ci  en  tire  un  revenu  de  2.000  ir,, 
par  exemple,  dans  lequel  se  trouvent  à  la  fois  confondus,  et  le 
salaire  de  son  travail ,  et  le  prolit  de  son  entreprise»,  et  TintérÔt  de 
son  capital,  et  la  rente  du  sol,  au  sens  qu*ont  donné  à  ce  mot 
Adam  Stuilh,  Rîcardo  et  tout  à  l'heure  encore  M.  Levasseur. 
Admeitons  que  le  paysan  propriétaire  cesse  de  travaillt^r  à  sa  terre 
pur  lui-môme  et  par  les  siens,  il  prendra  des  ouvriers  et  leur  aban- 
donnera, en  salaires,  à  peu  près  la  moitié  de  son  revenu  agricole, 
soit  l.OOO  ff,;  il  lui  restera  1,000  fr,  pour  son  profit,  son  intérêt  et 
sa  rente  tout  ensemble*  Admettons  encore  que  le  môme  paysan 
propriétaire  veuille  s'exonérer  de  la  surveillance  et  des  risques  de 
son  exploitation;  il  louera  sa  propriété  à  un  fermier  et  il  subira,  de 
ce  chef,  un  nouveau  démembrement  de  son  revenu  primitif.  Le 
fermier  aura  environ  500  fr.  pour  se  rémunérer  de  soe  travail  de 
surveillance  et  de  l^apport  de  son  capital  d'exploitation»  autrement 
dit  de  son  cheptel;  le  propriétaire  ne  gardera  pîus  que  500  Ir.,  soit 
environ  le  quart  du  revenu  total  de  la  ferme,  et  ce  quart,  qui  con- 
stitue le  fermjige,  devra  comprendre  à  la  fois  rintérêt  du  capital  Iixe 
incorporé  à  la  terre  (constructions,  plantations,  fossés,  amende- 
ments, etc.)  et  la  rente  du  sol,  c'esl-à-dîre  le  prix  supposé  de  sa  fer- 
tilité naturelle  et  de  sa  situation  plus  ou  moins  avantageuse. 

Si  la  terre  est  fertile  et  bien  située,  à  proximité  d*une  gare  de 
chemin  de  fer  ou  d'un  marché  important,  la  part  de  la  rente  du  sol 
dans  le  fermage  sera  plus  forte  et  la  part  de  l'intérêt  du  capital 
incorporé  sera  moindre.  Si  la  terre  est  peu  fertile  ou  mal  située,  le 
lermaRô  comprendra  beaucoup  moins  de  rente  et  beaucoup  plus 
dloléréts,  parce  qu'il  aura  fallu  compenser  les  désavantages  de  la 
terre  par  une  pins  grande  dépense  de  capitaux. 

Voilà  la  théorie;  elle  n'est  guère  contestable  en  principe  et  l'on 
y  voit  clairement  que,  dans  ces  conditions,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  agricole,  la  rente  du  sol  est  bien  distincte  du 
salaire  du  travail,  du  profit  de  Tentreprise  et  de  Tintérôt  du  capi* 
taL  Mais  il  s'agit  de  savoir  si,  en  fait»  dans  la  plupart  des  cas 
el  surtout  dans  un  pays  aussi  cultivé,  aussi  civilisé  que  la  France, 
la  réalité  se  trouve  d'accord  avec  la  théorie-  M.  Goste  croit  que  la 
chose  est  douteuse. 

En  elTet,  la  théorie  renouvelée  par  M.  Levasseur  ne  serait  tout  à 
lait  exacte  que  si,  dans  la  culture,  le  capital  incorporé  à  la  terre 
sous  forme  de  travaux  fixes,  de  constructions,  de  plantations^ 
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d^amélioraiioas.  etc., se  trouvait  toujours  justement  proportionné  à 
TelTet  utile  que  Ton  en  obtient  ensuite,  si  l*oa  ne  dépensait  de  capi- 
tal ou  si  Ton  n'accumylait  de  travail  dans  une  terre  que  pour  com- 
penser ilnfériorité  où  elle  se  trouve  par  rapport  aux  autres  terres 
plus  fertiles  ou  mieux  situées.  Mais  il  est  loin  d'en  ÔLre  ainsi,  et 
c'est  le  conLraire  qui  est  le  plus  souvent  vrai  ;  le  rendement  reste 
au-dessous  de  ce  que  mériteraient  elles  dépenses  et  les  efforts  que 
Je  propriétaire,  le  petit  propriétaire  surtout,  a  enfouis  dans  son 
sol.  S'il  vend  son  bien,  il  ne  retrouve  pas  bien  souvent  l'équivalent 
de  ce  qu'il  a  déjiensé»  soit  en  argent  soii  an  travail  ;  s'il  rafferrae,  le 
prix  du  fermage  qu'il  reçoit  est  généralfcment  insuflisant  pour  rému- 
nérer le  capital  fixe  considérable  qui  se  trouve  incorporé  dans  sa 
terre.  La  disproportion  de  ce  capital  accumulé  par  rapport  au  pro- 
duit de  la  terre  est  quelquefois  invraisemblable  tant  elle  est  forte; 
qu'on  se  rappelle  dans  les  pays  de  montagnes  les  lopins  de  cbamps 
en  terrasse  qu'il  a  fallu  conquérir  pied  à  pied  et  défendre,  par  en 
haut  des  pierres  qui  roulent  de  la  montagne  et  pur  en  bas  des  ébou- 
lements  de  la  vallée.  Dans  de  telles  conditions,  on  se  demande 
vraiment  comment  il  peut  rester  place  pour  une  rente  du  sol,  si 
petite  soit-elle,  quand  le  capital  déjà  dépensé  ne  trouve  môme  pas 
se  rémunération  légitime. 

Eh  bien,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  presque  totalité 
delà  terre  peut  être  considérée  comme  sursaturée,  en  quelque  sorte, 
décapitai,  on  peut,  il  semble,  contester  la  réalité  d'une  renie  du 
soi,  qui  serait  superposée  à  l'intérêt  du  capital  ûxe  incorporé  à  la 
terre.  D'une  manière  générale  et  abstraitement  parlant,  on  peut 
admettre  la  possibilité  de  la  rente  telle  que  M.  Levasseur  vient 
d'en  rappeler  la  théorie;  mais  dans  la  pratique  et  dans  un  prvys 
comme  la  France,  celte  théorie  ne  trouve  pour  ainsi  dire  plus 
d'application,  parce  que  le  fait  le  plus  général  est  rinsufQsance  de 
la  rémunération  des  capitaux  lixes  incorporés  dans  la  terre,  insufâ- 
ance  qui  ne  s'explique  que  par  les  compensations  personnelles,  de 
aéeunté,  d'indépendance,  voire  môme  d'influence  politique  ou  autre, 
que  les  familles  trouvent  dans  la  propriété  terrienne. 

Ce  fait  de  rinfériorité  de  la  rémunération  des  capitaux  Ûxes  agri- 
coles, que  M.  Goste  signale,  a,  suivant  lui,  une  importance  consi- 
dérable, comme  argument  pour  la  défense  de  la  propriété  contre 
les  théories  communistes  et  collectivistes.  Ce  que  Proudhon  et  les 
adversaires  de  la  propriété  individuelle  du  soi  ont  attaqué  dans 
cette  institution,  c*est,  au  fond,  Tappropriation,  la  monopolisation 
d'une  force  gratuite,  d'un  avantage  naturel  ou  social  qui,  en  droit, 
devrait  rester  du  domaine  public  :  c'est  donc  la  théorie  de  la  rareté 
du  sol  de  Ricordo  qui  a  permis  d*ébranler  lei  titres  véritables  des 
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propriétaires.  Si  l'on  démoatre,  au  contraire,  qtîe,  dans  la  généra- 
lité des  faits,  il  n'y  a  pas  d'usurpatiori^  mais  au  contraire  une  trop 
.sçrande  dépense  de  capital  ou  de  travail  qui  ne  retrouve  plus  k  ré- 
raunératiou  légitime  à  laquelle  elle  aurait  droit»  la  théorie  des 
collectivistes  croule  par  la  base.  On  peut  dire  alors  que  le  proprié- 
taire  est  souvent  plus  à  plaiodre  qu'à  blâmer,  et  que  sa  situation, 
au  point  de  vue  strictement  économique,  est  plus  digne  de  secours 
que  d'envie. 

M.  Beaurin&ressier  désire  préciser  la  doctrine  de  Bastiat  en 
matière  de  Rente  du  sol, 

n  serait  inexact  de  croire  que  Bastiat  ailriboaît  au  travail  seulla. 
valeur  de  la  propriété  foncière.  Il  se  fondait,  au  contraire,  sur  la 
théorie  de  la  valeur  pour  nier  l'existence  de  la  rente.  Selon  cet  émi- 
nent  écrivain,  la  propriété  foncière,  la  terre,  est  un  instrument  de 
production  analogue  à  tous  les  autres,  régi,  quant  à  la  valeur, 
par  les  mêmes  principes.  Le  fondement  de  cette  valeur  ne  se  trouve 
pas  plus  dans  le  travail  que  dans  Futilité,  la  rareté,  les  frais  de 
production  ;  comme  tous  les  instruments,  la  terre  est  soumise  h  la 
loi  générale  de  Toflre  et  de  la  demande,  et  sa  valeur  s'accroU  en 
raison  des  services  qu'elle  permet  au  propriétaire  de  rendre  :  mi- 
nimes ici  et  aujourd'hui,  considérables  là  et  demain. 

Pas  plus  que  les  aulres  instruments  de  production,  la  terre  n'^t 
susceptible  de  donner  des  produits  spontanés;  ce  n*est  que  par 
Tintervention  de  ses  efforts  que  l'homme  tire  de  la  terre,  comme 
de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  matériaux  de  la  nature,  les 
moyens  d^apporter  des  services  dans  le  milieu  général  des  échan- 
ges. C'est  par  une  Cicheuse  métonymie  que  Ton  en  est  arrivé  à  dire 
que  la  terre  fournissait  des  produits;  elle  est  purement  et  simple- 
ment  un  agent  dont  T homme  se  sert  pour  se  procurer  à  lui-même 
ou  pour  rendre  aux  autres  des  services. 

Si  Ton  se  fonde  sur  cette  conception  de  Tinstrument  terre ,  il  est 
facile  d'établir  que  les  revenus  qui  en  sont  tirés  vont  se  répartir 
entre  les  trois  co-participants  habituels  de  toute  industrie  hu- 
maine :  le  capitaliste^  l'entrepreneur  d'industrie,  les  salariés, 
mais  il  est  impossible  d^admettre  qu'une  portion  spéciale  et  hors 
part  soit  réservée  au  propriétaire  foncier  à  raison  des  faculté  pro- 
ductives et  impérissables  du  sol. 

M.  LeTasseur  répond  en  quelques  mots  aux  objections  de 
M.  Cûste. 

Certainement,  il  y  a  des  capitaux  considérables,  quelquefois,  que 
oes  possesseurs  de  terres  ont  incorporés  au  sol  etquî  rapportent  peu; 
certainement,  il  est  souvent  regrettable  qtt*on  ne  puisse  en  recou- 
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vrer  toujours  Finlérèt  dans  le  prix  de  venle  des  produits.  Mais  ce 
prix  de  vente,  il  faut  le  répéter,  et  la  démoostration  est  devenue 
diissique,  ne  se  lixe  pas  nécessairement  d*après  le  pm  de  revient 
moyen.  Encore  une  fois,  la  rente,  loin  de  régler  le  taux  du  blé,  par 
exemple,  est  réglée  par  lui. 

M,  Dubost,  qui  a  apporté,  dans  ces  quesiionSy  une  théorie  nou* 
veJle,  a  fort  bien  fait  remarquer  que  la  part  du  sol  dans  la  produc- 
tion agricole  diminue  au  fur  et  à  mesure  que  le  travail  de  rhomme 
devient  plus  énergique,  plus  développé. 

M.  Alph.  Courtois  tient,  tout  d'abord,  à  bien  constater  que 
l'expression  fermage  n'est  pas,  en  économie  politique,  synonyme 
du  mot  rente.  Le  fermage  comprend,  en  plus  du  revenu  propre  au 
sol  et  résultant  de  ses  qualités  primitives  antérieures  à  tout  tra- 
vail humain,  Fintérèt  des  capitaux  engagés  dans  lu  sol  môme  ou 
employés  en  constructions,  outillage,  etc. 

Cela  posé,  il  explique  l'origine  des  idées  développées  par  Biisliat  au 
sujet  de  la  rente.  Le  socialisme,  en  1848  el  dans  les  années  antérieu- 
res, se  vantait  de  battreprincipalementen  brèche  la  Propriété,  invo- 
quant, à  cette  intention,  le  principe  de  Justice.  J.-J.  Rousseau»  on 
-*'  :i  souvient,  avait  écrit  contre  la  propriété  foncière  des  paroles 
,  ijémentes,  peut-être  même  un  peu  dramatiques,  Proudhon,  avec 
plus  de  calma  cette  fois,  avait  dit  :  <(  Que  le  travailleur  fasse  le  fruit 
sien,  je  raccorde;  mais  je  ne  comprends  pas  que  la  propriété  des 
produits  emporte  celle  de  la  matière.  »  La  proprié Uî  foncière  est 
une  injustice,  —  voilà  le  thème  sur  lequel  brodaient*  à  cette  épo> 
que,  avec  plus  ou  moins  de  talent,  les  chefs  d'écoles  socialistes. 

Basliat  s'en  émut,  et  voulant,  à  tout  prix,  miner  le  socialisme 
par  la  base,  il  se  vit  dans  raltemative  ou  de  prouver  ]a  justice  de 
la  rente,  ou  de  nier  l'existence  de  cette  dernière.  Un  peu  hâtivement 
peut*être  (il  sentait  ses  forces  Tabandonner),  ce  iHHltre  pensa  être 
plus  dans  le  vrai  en  prenant  ce  dernier  parti.  Malheureusement  son 
cœur  plutôt  que  sa  tête  lui  dicta  les  pages  éloquentes  qu'il  écrivit 
à  cette  occasion.  Et  cependimt,  ne  pouvait-il  ruiner  les  doctrines  so- 
cialistes jusque  dans  leurs  fondements,  en  montrant  que,  sans 
douter  de  la  justice  divine*  que  nous  autres  créatures  nous  som* 
mes  incapables  d'apprécier  totalement,  il  y  a  des  inégalités  plus 
apparentes  peut-être  que  réelles,  dans  d'autres  cas,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'aveugles  ou  de  sourds-muets  de  naissance,  par  exem- 
ple? 

Leymarie,  en  1853,  dans  un  Manuel  d'économie  politique  honora- 
blemant  mentionné  par  l'Institut  et  ayant  pour  sous-titre  :  Tout 
par  le  travail ^  épousait  les  idées  de  Bastîat,  tandis  que,  au  contraire, 


il 
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dans  un  concours  institué  en  1857-58»  le  même  Institut  couronnait 
un  mémoire  de  Boutron,  que  ce  dernier  publiait  quelques  années 
plus  tard,  en  1866,  sous  le  titre  de  Théorie  de  la  rente  foncière.  Cet 
auteur  montrait  que  la  rente  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  de 
la  propriété  foncière,  mais  que  les  qualités  natives  de  rhoinme  la 
recèlent  également, 

Quoi  qu*il  en  soit,  par  une  observation  tant  soit  peu  attentive  des 
faits,  on  peut  reconnaître  que  la  rente  n^est  pas  aussi  injuste  dans 
son  principe  qu'elle  en  a  Tair  tout  d'abord  pour  qui  ne  la  considère 
que  superficieilement.  Ce  n  est  pas  seulement,  en  effet,  le  proprié- 
taire d'un  agent  naturel  rare  et  comparativement  productif  qui 
gagne  à  son  exploitation,  mais  aussi  les  non-propriétaires  eux-mô- 
meô.  La  rente  ne  fait  pas  hausser  les  prix  ;  le  propriétaire  *ie  l'agent 
naturel  favorisé»  pouvant  produire  à  meilleur  marclié  que  les  au- 
tres, prend  la  place  des  producteurs  moins  heureux  ou  habiles,  et, 
la  concurrence  aidant,  il  arrive  même  un  moment  où  il  lioit  par 
céder  lui-même,  au  public  consommateur,  une  partie  de  son  béué* 
tice.  Les  prix,  loin  de  monter,  tendent  donc  à  baisser. 

On  arrive  h  la  môme  conséquence  en  se  rappelant  que  le  con- 
sommateur ne  s'inquiète  pas  de  l'origine  d'un  produit,  mais  de 
son  prix  eu  égard  à  la  qualité.  Pour  lui,  tous  les  produits  identi- 
ques comme  utilité  ont  le  môme  prix.  En  outre,  le  consommateur 
va,  cela  se  conçoit,  au  meilleur  marchéet  les  propriétaires  d'agents 
naturels  se  font  concurrence  aussi  bien  que  les  travailleurs  ou  les 
détenteurs  de  capitaux.  De  sorte  que,  loin  que  ce  soit,  comme  le 
pensait  Ricardo,  le  prix  de  revient  le  plus  élevé  qui  fixe  le  prix  de 
vente,  c'est,  au  contraire,  le  plus  bas  duquel  le  prix  de  vente  tend 
il  se  rapprocher.  Tout  le  monde  y  gagne,  moins  d'efforts  étant 
nécessaires  pour  un  môme  résultat  acquis. 

HicardoalHrmait  aussi  que  la  rente  rendait  les  riches  plus  riches 
et  les  pauvres  plus  pauvres;  c*esL  une  erreur,  heureusement.  La 
rente  perd  du  terrain,  et,  avec  la  civilisation  et  le  progrès,  une 
partie  de  plus  en  plus  grande  de  ce  prélèvement  échoit  au  capital 
et  au  travail,  à  ce  dernier  surtout.  Une  autorité  en  économie  poli- 
tique, M.  Hipp.  Passy,  a  dit  :  «  S'il  était  possible  de  décomposer 
le  fermage  et  d'en  séparer  les  éléments  constitutifs  dans  un  pays 
riche  et  florissant^  on  sernit  étonné  du  peu  pour  lequel  compterait, 
dans  Tensemble,  la  part  venue  du  sol  alors  qu'il  était  encore  in- 
culte; à  peine  demeurerait-elle  perceptible  à  côté  de  ce  qu'y  ont 
egouté  les  capitaux  dépensés  dans  Tintérêt  de  Ja  production  et  les 
épargnes  de  travail  dues  au  progrès  de  la  science  rurale.  » 

Que  Ton  se  souvienne  de  ce  que  Mathieu  de  Dombasle  disait,  à 
savoir  :  que  si  toute  la  France  était  cultivée  comme  le  Nord,  elle 
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poarmit  nourrir  trois  Tois  plus  li'habUanLs  qu  ella  n'en  possède. 
Pi>rier  disait  ia  inêm«  chose  de  TAngleterre  au  sujet  du  comté  de 
Ktirihurnlicrland.  En  s«5QS  inverse,  300,000  habitanls  vivraient 
_dinki1e£Dflnl  en  France,  suivant  Charles  Comte,  si,  ia  terre  n'étant 
i  «.]iprûpriée,  il  n*y  avait  que  des  pâturages  occupés  temporaire- 
Qt,  comme  en   Asie,  par  des  tribus  nomades  et  rapidement 

La  rente  est  donc  une  chose  utile.  C'est  un  stimulant  sans  lequel 

rhomme  sèraitpeu  tenté  de  s'approprier  un  agent  naturel  pourTex- 

_pJoîli>r.  Cette  rente,  c'est  sa  récompense  pour  le  courage  qu'il  a  de 

luer  son   c*ipital   et  son  travail  en  les  appliquant  à  une  terre 

inviige. 

ta  nente  existe  donc,  conclut  Forateur,  et  elle  est  un  insti'ument 
di*  progrès  contribuant  à  égaliser  les  conditions. 

M.  Caste  ajoute  quelques  mots  à  ses  précédentes  observations. 
II  rèsîilte  évidemment  de  la  discussion,  dit-il,  que  nous  sommas 
tous  ici  h  peu  prés  d'accord  sur  ie  Tond  de  la  question.  £n  principe, 
i  rimle  petit  exister.  Erjfait  et  en  France,  elle  doit  exister  Tort  peu. 
l'Aprèâ  ce  f]U6  vient  de  dire  M.  Levosst'ur,  et  c'est  aussi  mon 
aUmtfntt  1^  pari  de  ta  rente  pure  (au  sens  de  Ricardo)  tend  à 
'décroître  comme  élément  du  fermage  des  terres  et,  par  conisé- 
qnent,  la  part,  dans  ie  fermage,  de  l'intérêt  des  capitaux  Uxi^s  inoor- 
porâsi  daitô  le  sol  tend  à  augmenter  et  à  devenir  tout  à  fait  prépon- 
dmole^rnoon  unique.  Ne  serait  il  pas  intéressant  d'évaluer,  en 
moveiiBe,  pour  la  France,  la  proportion  pour  iaquellt^  il  peut  sub- 
ejicore  un  élément-rente  dans  le  fermage  des  terres?  Et  pour 
it4îâ  œs  terres,  oà  Timpôt  foncier  vient  prélever  tantôt  le 
%  tttolôi  le  cinquième  du  fermage,  ne  pourrait-on  pas  dé- 
milrer  qu^il  ne  reste  rien  de  la  rente  pure  au  propriétaire  et 
d'elle  est  tout  entière  absorbée  par  la  col îecLi vite  sociale,  soit 
,  soit  la  commune?  Ce  serait  là  encore  un  argument  contre  les 
Oïl  te  ti  vis  tes. 

M.  Ch.  Leiort  fait  remarquer  qu'il  existe  des  biens,  compris 
lie  nom  général  de  Terr€^  et  qui  montrent  pent-ôlre  plus  net- 
rment  que  le  sol  labourable  l'existeace  naturelle  de  cette  «  rente» 
iir  Uqut^lle  on  discute  :  ce  sont  les  étangs,  les  prairies  naturelles, 
Ciis^  qui  donnent  un  produit  souvent  très  important  au  pro- 
iire^  sans  que  celui-ci  ait  à  dépenser,  pour  ainsi  dire,  aucun 
capitaJt  MCUB  travail  pour  en  proûler, 

M.  Paul  d'Abzac,  s'attachant  plus  particulièrement  à  la  seconde 
Hê  de  la  question,  se  demande  pourquoi  la  plupart  des  per- 
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tonnes  in léressées  à  ces  éludes  économiques  élevées  distingut^nl 
encore  entre  deux  propriétés,  au  fond  simîhires:  la  propriété  ordi- 
naire des  biens,  des  richesses  de  toutes  sortes,  et  la  propriété  dite 
artistique  et  liiléraire.  N'y  a-t-îl  pas  une  assimilation  complète  h 
faire  entrt^  les  deux  ? 

M-  Levasseur  insiste  sur  la  distinction  qu'il  croit  devoir  main- 
tenir entre  cps  deux  genres  de  propriétés»  entre  les  deux  ordres 
de  faits  dont  il  s'agît. 

Pour  loi,  il  n'a  voulu  considérer  principalement,  dans  son  ex- 
posé, que  la  propriété  des  choses  dite»  matérielles. 

M.  Frédéric  Passy,  député,  rappelle  que  cette  question  d<^  fa 
rente,  spécialement  de  la  rente  foncière,  a  élé  précisément  discutée, 
Tannée  dernière,  hu  Congrès  de  rAssociation  française  pour  Favan- 
cement  des  sciences,  oîi  il  a  eu  Toccasion  de  formuler  son  opinion 
à  ce  sujet. 

Fnipant  allusion  aux  dernières  paroles  de  Bastzat,  dans  une  lettr*.' 
îiu  Journal  des  Économiste»  en  date  du  8  décembre  1860,  M.  Pnssy 
montre  toute  la  gravité  de  cette  étude,  qui  tooctie  aux  questions  de- 
là population  et  de  la  valeur,  du  progrès  et  du  travail  lîumain. 

D'après  Ricardo  et  les  autres  économistes  qui  professent  U 
même  doctrine ,  la  propriété  foncière  est  une  propriété  d'uno 
espèce  particulière,  et  le  revenu  foncier  ou  rente  du  sol  comprend 
deux  parts  distinctes  :  Tune,  qui  est  la  rémunération  du  capital 
«engagé  et  du  travail  de  mise  en  œuvre  ;  Tautre»  étrangère  h  ces 
élémenls  et  aïTérenle  à  Taction  des  forces  naturelles  du  sol,  indé- 
pendamment de  toute  intervention  du  travail  et  du  capilaL 

De  cette  conception  découle  néoessai  rement,  dit  Torateur,  Tidée 
d'accaparement.  On  paye  la  terre  pour  son  r.oncours.  Or,  qui  a  fait 
îa  terre?  C'est  Dieu,  dit  Proudhon.  Kn  ce  cas,  propriétaire,  retire- 
toi  1  Et  alors  s'échafaudent  tous  les  systèmes  socialistes,  commu- 
nistes, etc* 

La  doclrine  vraie,  suivant  M.  Frédéric  Passy,  c'est  que  îa  lern* 
n'est  pas  un  agent  actif  et  qu'on  ait  à  rémunérer;  elle  n'est  qu'un 
instrument  passif,  un  réceptacle  de  services,  une  machine  à  pro- 
duire attendant  la  main  de  Thomme. 

Voyons  comment  peut  s'élahlir  cette  proposition. 

D'après  Ricardo,  Adam  Smith  et  autres,  la  nature,  dansFcBuvre 
de  la  production  agricole,  «  travaille  avec  l'homme  »,  et  comme 
lui  recueillera  part  du  produit.  Cette  part  serait  rarement  moindre 
que  le  quart  ou  sup*^rieure  au  tiers. 

—  Qu'en  savez-vous?  dit  M.  Passy, 
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Jamais  rien  de  pareil  ne  se  produirait  dans  les  manufactures. 
Mais,  est-ce  que  les  forces  naturelles  travaillent  moins  et  sont 
moins  nécessaires  dans  l'industrie  que  dans  l'agriculture? 

On  a  vu,  d'après  M.  Levasseur  môme,  ce  qu'en  déduit  Ricardo  : 
degrés  divers  de  fertilité  pour  les  différents  sols,  exploités  succès* 
sivement  selon  le  besoin  et  l'augmentation  de  la  population,  la 
rente  naissant  ou  s'élevant  à  chaque  classe  nouvelle  de  terres  mises 
en  culture.  C'est  la  richesse  fatalement  croissante  pour  les  uns,  la 
misère  fatalement  croissante  pour  les  autres. 

Tout  cela  est  faux. 

C'est  faux,  d'abord  scientifiqueinenit  car  cette  théorie  attribue  de 
la  valeur  à  ce  qui  n'en  a  pas.  Les  choses  n'ont  de  prix  que  ce  que 
leur  en  donne  l'incorporation  d'une  partie  de  la  personnalité  hu- 
maine. Voit-on  vraiment  la  nature  réclamant  son  dû?  Se  figure- 
t-on  les  droits  du  carbone  ou  de  l'oxygène? 

C'est  faux  historiquement.  Quel  est  l'ordre  véritable  suivant 
lequel  l'homme  a  mis  successivement  en  œuvre  les  forces  ou  les 
agents  naturels?  Ne  le  voit-on  pas  procéder  du  connu  à  l'inconnu, 
du  facile  au  difficile?  On  dit  que  les  premières  terres  mises  en  cul- 
ture ont  été  les  plus  fertiles  ;  mais  qui  le  sait?  L*homme  n'a-t-il 
pas  été  porté  à  cultiver  d'abord  le  sol  qu'il  trouvait  à  proximité  de 
son  campement,  du  lieu  oh  il  s'était  établi  sous  l'influence  de  mille 
causes  diverses,  étrangères  &  la  conception  de  la  fertilité  de  la 
terre? 

C'est  faux,  enfin,  matériellement.  Que  parle-t-on  de  puissances 
indestructibles?  Elles  se  détruisent  parfaitement.  Les  Empires 
s'usent  et  disparaissent,  et  réciproquement  d'autres  forces,  d'autres 
puissances  sont  découvertes,  mises  en  œuvre.  Tout  progrès  se  réa- 
lise par  l'appropriation  ei  l'utilisation  des  puissances  naturelles. 

Et  cela  est  vrai  partout,  car  le  phénomène  est  général. 

La  rente  industrielle,  artistique,  littéraire,  est  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  légitime,  car  elle  est  la  récompense  de  la  supériorité,  la 
prime  accordée  à  Téloquence,  à  l'adresse,  au  talent,  à  Thabileté 
commerciale. 

A  chaque  instant,  dans  la  vie  réelle,  on  observe  des  personnes 
jouissant  d'avantages  ou  de  produits  exceptionnels  qui  ne  provien- 
nent pas  du  fait  direct  du  possesseur;  M.  Levasseur  a  cité,  entre 
autres,  un  excellent  exemple,  celui  du  cafetier  installé  dans  un 
quartier  avantageux,  à  un  coin  bien  achalandé,  et  qui  tire  de  sa 
situation  privilégiée  des  profits  élevés. 

Il  arrive  alors  que  beaucoup  crient  à  la  faveur,  à  la  u chance  ». 
La  **  chance  »,  dit  en  terminant  M.  Fréd.  Passy,  la  chance  est  une 
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chose  qui  jouera  toujours  un  rôle  immense  dans  les  affaires  hu- 
maines et  il  ne  faut  pas  chercher  à  l'en  éliminer. 

Pour  M.  le  comte  Cieszkowski,  la  rente  est  le  revenu  ayant  le 
caractère  de  perpétuité. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Ghâbues  Lbtort. 


Lausanne,  le  25  juin  1S83. 

Monsieur  Lktobt,  Qttesteur  Trésorier  de  la  Société  d^iconomie  politique. 
Monsieur, 

Une  lettre  de  M.  Max  Hoffmann,  publiée  par  le  Journal  des  Économietei^ 
a  contesté  quelques-uns  des  chiffres  que  j^ai  indiqués  à  la  Société  d'é- 
conomie politique  dans  la  discussion  sur  l'influence  du  Oothard. 

Je  ne  puis  que  maintenir  à  mon  tour  ces  chiffres  en  expliquant  qu'ils 
se  rapportent  à  des  transports  par  wagons  de  8  à  10.000  kilogrammes» 
tandis  que  ceux  de  Mr  Hoffmann  concernent  des  expéditions  de  5.000 
kilogrammes  et  au-dessous. 

Le  tableau  ci-aprés  élucidera  mieux  encore  ce  point  : 

Bimbeloterie» 

Expéditions  Wagoni  'WafOM4el 

pariielles.  de  5.000  kilog.  on  10000  kilog. 

Prix  par  Prix  par  Prix  »ar 

1.000  kilog.  i.OOOkilug.  i. 000  kilog, 

fr.    c  fr.    c.  fr.    c. 

Paris-Milan,  via  Petit-Croiz-Bâle- 

SaintOothard 147  93  127  83  122  63 

Paris-Milan,  Tiâ  mont  Cenis 146  88  141  78  141  78 

Nuremberg-Milan 114  63  76  23  67  13 

Cuirs  ouvrée  ou  préparée, 

Paris-Milan,  via  Petit-Croix-Bâle- 

SaiDt-Ck)tliard 146  87  126  77  12157 

Paris-Milan,  via  mont  Cenis 146  88  146  63  146  63 

Francfort  s/M-Milan 104  67  74  62  67  62 

Peaux  ouvrées  ou  préparées, 

Paris-Milan,  via  Petit-Croix-B&le- 

Saint^GoUiard 147  93  146  63  146  63 

Paris-Milan,  yift  mont  Cenis 146  88  ^     lîTT  83  122  63 

Francfort  s/M-MUan 105  73  "75  68  68  68 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  bien  vouloir  donner  place  à  ces  expb'ca- 
tiens  dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Économistes  et  d'a- 
gréer, etc.  P.  Cbrisolb. 
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Gbobgbs  Mugnier.  Le  progrès  de  la  Banque  de  France.  L'escompte  condi- 
tionnel  *. 

Esposicion  nacional  de  Madrid  de  1883.  La  Belgica  *,  par  Edouard  Sbvk 
et  Charlbs  Vandbn  ëtndb. 

Chambre  de  commerce  de  Bourges.  Extraits  des  procès-verbaux,  lettres  et 
mémoires  de  la  Chambre.  (31  décembre  1880 — 31  décembre  1882.)  T.  I  *. 

Chambre  des  députés.  Discours  prononcé  par  M,  Frédéric  Passt,  séance 
du  16  juin  1883.  Discussion  du  prqj^st  de  loi  relatif  à  la  création  des  syndi- 
cats professionnels*. 

(Extrait  du  Journal  officiel  du  17  juin  1883.) 

La  mine  au  mineur.  Monographie  des  mines  de  Bancié  {Ariège),   par  A. 

FOUGXBOUSSB*. 

(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale.) 
Giomale  ed  atli  délia  Società  SicUiana  di  economia  poUtica  •.    Vol.  VII, 
anno  VII,  1882. 

Note  sur  la  question  des  chemine  de  fer  économiques  et  en  particulier  des 
diemins  de  fer  à  voie  étroite,  par  M.  A.  Sartiàux  '. 

(Extrait  de  la  Revue  générale  des  chemins  de  fer,  n»  de  mai  1883.) 


«  Paris,  Dente,  1883,  in-18. 

*  Madrid,  tip.  de  los  Sacesores  de  Rivadeneyra,  1883,  ia-8. 

*  Bourses,  imp.  de  Senea  et  Facdouel,  1883,  in-8. 

*  Perist  Imp.  du  Journal  officiel,  1883,  in-8. 

*  Paris,  Guillaumin  et  0%  1883,  in-8. 

*  Palermo,  tip.  del  Giomale  di  Sioilia,  1882,  in-8. 
»  Paris,  Dunod,  1883,  gr.  in-8. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  BE  PARIS 


HÉUNION  DO  W  JUm    1883. 


Admission  de  Douve&u:£  membres. 
NÉCKOLOGm:  M,  Th.  Heuschling. 
CoMMUNJGATiONfi  :  Le  mouvement  de  !a  population  dans  lu  preflqalte  seaodi- 
nave  et  le  Danemark. 

La  séaece  est  présidée  par  M.  D,  Wilson,  qui  remplace  M.  E.  Gheys- 
son,  empêché. 

Sont  nommés  membres  titulaires  de  la  Société:  MM,  Fernand  Labour, 
vice-président  au  tribunal  de  la  Seine»  et  Lebey,  directeur  de  l'Agenc»? 
Havas. 

MM.  Amici,  Emile  Blenrk,  Emilio  Goni  et  Hayser  sont  nommés  mem- 
bres associés  étrangers. 

Après  le  d^-pouillementde  la  correppondance  et  diverses  communîca- 
lions,  M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  annonce  la  mort  de  M.  Th. 
Hcuschling,  membre  associé  de  la  Socir^té,  Téminent  statisticien  belge. 

La  parole  est  à  M.  le  D*"  Broch,  ancien  minialre  de  Norvège,  pour  la 
lecture  d^un  mémoire  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  la  près* 
quelle  Scandinave  et  le  Danemark,  comparés  aux  autres  Étuis  dp 
l'Europe. 

Voici  (|uelqtjes-un3  des  pointa  les  plus  intéressants  de  cetto  impor- 
tante communication  : 

M.  Broch  débute  par  l'étude  do  la  statistique  si  complexe  de  Tac- 
croissement  de  la  population,  dû  à  deux  causes  principales  :  Texcédent 
de  rinimigralîon  et  l'excédent  des  naissances  sur  les  dé4jè3. 

Dans  lessièoles  précédents,  c'était  l'influence  religieuse  qui,  en  pous- 
sant à  l'expairlatlon  les  hommes  d'étile,  causait  à  la  patrie  le  plus  grand 
préjudice.  Aujourd'hui,  c*est  le  service  militaire  qui  pèse  lourde meni 
sur  certains  pays  ;  mais  cette  dernière  caiisc,  qui  est  très  importante 
en  Allemagne,  n'alîccle  que  très  peu  la  population  Scandinave. 

L'émigration  totale  de  la  Norvège  a  été  en  trente-six  ans  de  235,000 
personnes,  lorsque  sa  population  n'est  que  de  1.920.000  babitants.  On 
peut  dire  qu^actuellement  le  dixième  de  la  population  norvégienne  s*est 
transporté  aux  Élots-Unis,  et  le  cinquième  dans  le  monde  entier,  et  ce- 
pendant la  Norvège  est,  de  toutes  les  nations  de  F  Europe,  celle  qui 
s'accroît  avef!  le  plus  de  rapidité. 

Passant  à  la  deuxième  cause  de  l'accroissemont  de  population,  c'est- 
à-dire  h  l'excêdtnt  des  naissances  sur  les  décès,  M.  Broch  ënitmère  les 
principaux  laits  qui  résultent  de  l'êiat  civil. 
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En  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  en  établit  généralement  le  rap- 
port à  la  population  totale.  Il  résulte  de  ces  calculs  que  cette  proportion, 
qai  est,  pour  les  enfants  nés  vivants,  de  31,5  0/0  en  Norvège,  et  à  peine 
inférieure  en  Suède,  n*est  en  France  que  de  25,6.  On  sait  qu'en  Prusse 
elle  dépasse  40.  Mais  on  arrive  à  des  résultats  plus  précis,  en  compa- 
rant respectivement  les  enfants  légitimes  au  nombre  de  femmes  mariées 
de  15  à  50  ans,  et  les  enfants  naturels  par  rapport  aux  autres  femmes 
duméme&ge. 

Pour  1.000  épouses  de  15  à  50  ans,  il  y  a  en  Norvège  263  naissances  lé- 
gitimes. En  France,  il  y  en  a  seulement  174. 

D*un  autre  cété,  pour  1.000  femmes  non  mariées  du  môme  ftge,  il  y  a 
en  Norvège  31  enfants  naturels,  et  en  France  33,  de  sorte  qa'on  peut  d  ire, 
en  rapprochant  ces  résultats  de  ceux  qui  forment  les  autres  États  de 
l'Europe,  que  c'est  en  Norvège  et  en  France  qu'il  y  a  le  moins  d'en- 
fants naturels. 

Quant  à  la  mortalité,  M.  le  D'  Broch  cite  les  chiffres  suivants,  repré- 
sentant le  rapport  des  décès  à  la  population,  pour  la  dernière  période 
décennale  : 

Norvège 17.5  0/0     France 22.5  0/0 

Suède 19.4  Belgique.. 22.7 

Danemark 19.0  Prusse • . .    26.1 

Il  y  a  trente  ans,  la  mortalité,  dans  la  presqu'île  Scandinave,  était 
beaucoup  plus  considérable. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Vacher,  qui  a  demandé  à  faire  une  commu- 
nication sur  la  dépopulation  de  la  France  et  sur  les  moyens  d*y  remé- 
dier. 

M.  Vacher  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  véritable  dépopulation, 
poisqu*en  fait  la  population  de  la  France  s'accroît  à  chaque  dénombre- 
ment, mais  la  progression  de  cet  accroissement  va  sans  cesse  en  dimi- 
nuant, ce  qui  nous  amènera  bientôt  à  l'état  stationnaire.  Or,  c'est  là  un 
danger,  quand  on  voit  autour  de  nous  toutes  les  nations  s'accroître 
dans  une  proportion  telle  que  nous  sommes  menacés  de  descendre  bien  - 
tôt  du  deuxième  au  cinquième  rang. 

Le  mal  principal  qui  travaille  notre  nation,  c'est  le  déficit  des  nais- 
sances, et,  comme  l'a  fait  observer  M.  Broch,  nous  sommes,  pour  la  fé- 
condité des  mariages,  au  dernier  rang  des  nations.  On  dira,  il  est  vrai, 
qae,  par  compensation,  la  mortalité  a  diminué,  mais  elle  n'a  pas  di- 
minué assez  pour  compenser  le  mouvement  de  recul  dans  les  naissan- 
ces. Il  y  a  donc  lieu  d'aviser  sur  ce  point,  en  favorisant  les  mariages, 
au  lieu  d'en  retarder  l'époque,  et,  à  ce  point  de  vue,  on  peut  espérer 
quelque  bien  de  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans.  Enfin,  il 
faut  combattre,  par  tous  les  moyens  dont  la  loi  dispose,  la  limitation 
volontaire  des  familles,  conséquence  de  la  division  plus  grande  de  la 


110  JOURNAL  DBS  tCONOMTSTKS. 

propriété.  Comme  enfin  ces  mesures  peuvent  ne  pas  avoir  une  erfica- 
cité  8ufÛ8Qiite,  on  devra  chercher  les  moyens  de  diminuer  la  mortalllé 
et  notamment  telle  du  jeune  âge.  Or,  à  cet  égard»  iea  lois  récemment 
votées  pour  la  protection  de  ï'Bnfance  ont  déjà  amené  de  bons  résultats. 
M.  Broch  a  eu  raison  d'insister  sur  les  mesures  hygiéniques,  et  c'est 
parte  que  M.  Vacher  est  lui-mÔme  convaincu  de  leur  importance  qu'il 
a  proposé  de  centraliser  les  efforts  de  radminîstralîon  dans  ce  sens,  en 
créant  au  ministère  de  lïntérieiir  une  direction  générale  de  Thygiène 
et  de  la  santé  publique^  services  qui  sont  aujourd'hui  disséminés  dans 
différents  ministères, 

M*  Bourdin,  et  après  lui  M.  Lafabrèçue^  pensent  qu'on  des  meilleurs 
remèdes  h  apporter  à  la  situation  serai t«  comme  Ta  déjà  demandé 
M*  Le  Play,  de  laisser  au  père  de  famille  la  liberté  testomen taire,  qui 
empêcherait  ses  calculs  égoïstes  de  stérilité  systématique  en  vue  d*évi- 
ter  le  morcellement  de  son  domaine  à  sa  mort  psir  l'action  du  partage 
fofoé. 

M*  le  comte  Cicjskowski  revient  principalement  sur  les  mesures  hy- 
giéniques propres  à  préserver  Tenfance.  L'exemple  de  la  Norvège  est 
concluant  et  il  serait  désirable  qu'on  pût  mesurer  les  effets  des  lois 
protectrices  de  Tenfance  par  une  bonne  statistique. 

M.  le  D*^  Després  insiste  sur  Tin  fécondité  qui  résulte  des  mariages 
disproportionnés,  mais  il  conteste  que  l'action  de  TÉtat  puisse  apporter 
un  remède  è  cette  situation.  Les  empereurs  romains  ont  escayô  d1m* 
poser  les  célibataires,  c*est  une  vieille  expérience  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
recommencer*  Quant  aur  mesures  préservatrices  en  faveur  de  la  con- 
servation des  enfants,  il  les  approuve,  sans  être  bien  sûr  de  leur  effica- 
cité. Que  sert-il,  en  effet,  de  sauver  des  enfants  d^à  tarés,  qu'attend  une 
mort  prochaine? 

M.  Lunier  conteste  cette  dernière  assertion.  Il  reoonnatt  que,  depuis 
la  loi  Rotiasel»  la  mortalité  des  enfants  est  diminuée  dans  une  forte 
proportion,  et  il  croît  que  les  enfanta  qu'on  a  sauvés  te  sont  d'une  ma* 
nière  définitive. 

M.  Bfcker  revient  sur  les  comités  d'hygiène  et  demande  que  leur  ac- 
tion soit  prépondérante,  qu'elle  ne  puisse  élre  contrariée  par  les  agisaa- 
ments  des  conieils  municipaux.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  question  vi- 
tale pour  le  pays. 

M.  Luniêr  dit  qu'il  résulta  de  cette  discussion  qu'il  y^Heu  de  créer 
partout  lies  conseils  d'hygiène,  et  de  leur  donner  une  unité  de  direc* 
tion,  par  une  forte  centralisation.  H  propose  en  conséquence  d'émettre 
le  vœu  suivant,  tel  qu*il  est  exprimé  dans  le  projet  de  loi  conçu  par 
M*  Vacher  : 

•  La  Société  exprime  le  vœu  qu'il  soit  institué  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  une  direction  de  Thygiène  et  de  la  santé  publique,  à  laquelle  rei- 


COMPTES  rendus;  lii 

sortiront  les  oonsmls  d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  la  tutelle  et  la 
sorveillaoce  des  enfants  assistés,  placés  en  nourrice  ou  moralement 
abandonnés.  CSette  direction  recueillera  les  documents  relatifs  à  la 
mortalité  et  aux  maladies  régnantes  de  chaque  département  et  adressera 
chaque  année  anx  Chambres  un  rapport  sur  la  situation  sanitaire  du 
pays.  » 
Ce  projet  de  vœu,  mis  aux  voix  parle  Président^  est  adopté. 

COMPTES   RENDUS 


L^ALITi  SOCIALE,  ÉTUDB  SUR  UNS  SGIBNGB  QUI  NOUS  MANQUE,  par    W.-H. 

MALLock,  traduction   de  F.-R.  Salmon.  1  vol.  in-8.  Paris,  Firmin 
Didot,  1883. 

Voici  un  livre -original  et  intéressant,  qui  n'ajoutera  pourtant  pas 
grand^chose,  nous  le  craignons,  à  la  somme  de  nos  connaissances  et 
qui  cependant  peut  être  lu  avec  profit.  L*auteur  est  visiblement  excédé 
par  les  prétentions  bruyantes  des  prédicateurs  à  outrance  de  Tégalité 
sociale  et  il  entreprend  de  les  réfuter  par  rétablissement  d'un  principe 
contraire  au  leur.  Mais  ce  volume  n*est  qu'une  entrée  en  matière,  une 
introduction. 

Le  sujet  est  habilement  exposé  et  les  sophismes  des  démocrates 
socialistes  bien  mis  en  lumière  par  des  citations  choisies.  M.  Mal- 
lock  a  vu  très  clairement  que,  pour  les  réfuter  définitivement,  il  fallait 
établir  une  doctrine  fondée  sur  une  observation  exacte  de  la  nature  hu- 
maine. Mais  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  les  bases  de  cette  doctrine,  nous 
croyons  qu'il  s'est  absolument  trompé,  encourant  le  reproche  qu'il 
adresse  aux  économistes  d'avoir  passé  si  près  de  la  vérité  qu'ils  ne 
Font  pas  aperçue. 

La  thèse  de  notre  auteur,  autant  du  moins  que  nous  avons  pu  la  com- 
prendre, est  celle-ci  :  que  l'aspiration  à  l'inégalité  sociale  est  la  cause 
de  tous  les  progrès  obtenus  par  les  hommes  au  delà  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  soutenir  leur  existence.  En  d'autres  termes  il  prétend  que  les 
rémunérations  supérieures  sont  la  cause  des  services  d'ordre  supé- 
rieur. 

Nous  admettons  très  bien  que  l'inégalité  des  rémunérations  et  l'iné- 
galité sociale  en  général  soit  une  condition  nécessaire  de  tout  progrès  ; 
mais  nous  n'y  voyons  pas  une  cause  :  l'inégalité  n'est  pour  nous  que  le 
résultat  de  la  mise  en  jeu  de  causes  plus  profondes  et  ne  doit  jamais 
être  recherchée  pour  elle-même.  C'est  là,  sauf  erreur,  la  thèse  des  éco- 
nomistes et,  en  tous  cas,  c'est  la  nôtre  et  voici  comment  : 

Sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail,  tous  les  services  sont  au  con- 
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i'.our0.  Chacun  s'efforçant  naturellement  (l*ob tenir  la  rémunération  h 
plus  élevée,  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  supériorité  exigéeb 
par  les  lois  du  concours  s'emparent  des  fonctions  les  mieux  rémunérées. 
L'inéfçalité  sociale  devient  Veffct  d'une  inéfjalité  intrinsèque,  naturelle 
ou  acquise,  mais  elle  n*est  pas  la  cause  et  moins  encore  la  causa  unique 
du  travail  qui  fait  Tobjet  des  fonctions  supérieures. 

Il  est  incontestable,  et  nousTavons  constaté  avec  bien  d*autres,  que  le 
désir  d'arriver  h.  une  position  sociale  supérieure  est^  par  lui-môme»  un 
grand  et  puissant  principe  d*action  ;  seulement  il  n*e3t  pas  le  seul  et  le 
désir  de  jouir  des  richesses  pour  elles-mêmes  est  aussi  un  grand  ei 
missant  priiicipe  d'action*  On  désire  pouvoir  satisfaire  des  besoins 
'ûodérés,  médiocres  même,  avec  sécurité  pour  ravenir;  on  désire  éle- 
ver et  bien  élever  une  famille  nombreuse  :  vo\]h  des  motifs  de  travail 
et  d'épargne  en  dehors  de  toute  considération  d'inégalité  sociale- 
La  mise  au  coaoourâ  des  services  donne  lieu  aux  rémunérations  tes 
plus  yariées,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  d'autre  chose  que  des  désirs  et 
facultés  de  ceux  qui  attendent  chaque  service.  Ceux-ci  offrent  le  moins 
qu'ils  peuvent  et  ceux  qui  se  présentent  au  concours  demandent  le  plus 
qu*i]3  peuvent,  sans  limites  ni  de  p'irt  ni  d'autre.  On  discute  et  met 
d  accord  ces  volontés  opposées,  la  rémunération  de  chacun  ?e  trouve 
txée. 

L'action  de  cette  loi  est  particulièrement  sensible,  lorsqu'il  s'agit  de 
conserver  et  de  fournir  au  marché  les  capitaux  dont  U  ît  besoin  :  elle 
se  montre  par  les  oscillations  que  subissent  Tintérét,  les  fermages,  les 
loyers.  Ce  service  et  la  rémunération  qu'il  obtient  est  d'ailleurs  une 
des  causes  prioci pales  d'inégalité  sociale,  parce  que,  comme  il  est  en 
partie  négatif  et  d^abstincnce,  une  même  personne  peut  épargner  des 
capitaux  considérables. 

Ecartant  pour  un  moment  toute  ditliculté  d*cxécuLion,  suppo- 
sons que  Tégalité  soit  établie  comme  condition  uécessaire  de  la  société. 
Nul  ne  cherchera  à  mériter  ptusqu^un  autre,  dès  qu'en  travaillant  plus 
ou  en  dépensant  moins  qu'un  autre,  il  ne  pourra  p.te  s'élever  à  une 
situation  meilleure.  Aussitôt  le  progrès  s'arrête,  non  par  suite  de  l'ëga* 
H  té,  maïs  parce  qu'une  grande  partie  des  désirs  qui  causent  actuelle- 
ment le  progrés  ne  peuvent  plus  avoir  satiâfac^lion.  Une  autre  hypo- 
thèse rendra  cette  vérité  sensible î  supposons  que,  sous  le  régime  de  la 
Mberté  et  du  concours^  les  hommes  deviennent  sensiblement  égaux, 
les  rémunérations  se  rapprocheront  de  Tégalité  et  cependant  le  progrès 
économique  et  social,  loin  d'être  diminué,  sera  probablement  aug- 
menté, malgré  le  rapprochement  des  conditions. 

Tout  ce  qu^'on  peut  reprocher  aux  êgalitaires  dont  ^'occupe  M.  Mal- 
Jockf  c'est  de  ne  pas  prendre  garde  qu'en  supprimant  la  liberté  et  le 
concours,  île  supprimeraient  un  grand  principe  d'action,  diminueraient 
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la  richesse  et  abaisseraient  la  oivilisation,  au  grand  dommage  desfai* 
bfes  et  des  pauvres  qu'une  réforme  semblable  ferait  mourir  de  misère. 
L'illusion  de  ces  égalitaires  est  de  croire  qu'ils  pourraient  jouir  des 
bienfaits  de  la  civilisation  en  en  brisant  le  grand  ressort,  en  méconnais- 
sant les  inclinations  constitutives  de  la  nature  humaine. 

Si  ces  inclinations  n'ont  pas  été  suffisamment  mises  en  relief  par  les 
économistes  que  M.  Mallock  a  lus,  nous  le  regrettons.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  science  dont  il  s'occupe  manque  autant  qu'il  se 
rimagine,  ni  que  tout  se  rapporte  comme  fin  à  l'inégalité  ou  à  l'égalité 
sociale:  la  fin,  c'est  le  plus  grand  bien-être  du  plus  grand  nombre. 

es. 
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(1785-1787).— Procès-verbaux  et  rapports  publiés  par  M.  Pigeonneau 
et  M.  DE  Fo VILLE,  —  1  vol.  in-8,  Paris,  Guillaumin. 

C'est  un  document  plein  d'intérêt  que  celui  que  viennent  de  publier 
M.  H.  Pigeonneau,  professeur  suppléant  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres 
de  Paris,  et  M.  A.  de  Foville,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  et 
professeur  à  Técole  des  sciences  politiques  et  à  l'École  des  hautes  études 
commerciales.  Le  volume  est  intitulé  :  L'Administration  de  l'Agriculture 
au  contrôle  général  des  Finances  (1785-1787).  Il  se  compose  d'une  intro- 
duction, due  à  M.  Henri  Pigeonneau,  et  des  procès-verbaux  du  comité 
d'administration  de  l'agriculture,  qui  formaient  plusieurs  liasses  dans 
les  archives  nationales.  Ces  procès- verbaux  remplissent  la  presque  tota- 
lité du  volume.  Le  nom  des  auteurs  est  déjà  par  lui-mémo  une 
garantie  de  l'importance  de  la  publication  et  du  soin  qui  y  a  présidé. 
M.  Pigeonneau  et  M.  de  Foville  se  sont  déjà  distingués  par  divers 
ouvrages,  et  un  livre  remarquable  de  M.  de  Foville,  où  il  traite  de  la 
transformation  des  voies  de  communication  était  couronné  naguère  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Esprits  nourris  de  fortes 
études,  d*un  jugement  net,  ils  ont  pu  contrôler  et  apprécier  avec  une 
complète  connaissance  de  cause  les  documents  qu'ils  ont  livrés  au 
public  ami  des  recherches  historiques. 

Avant  tout,  il  fallait  expliquer  comment  put  prendre  naissance  ce 
comité  d'administration,  premier  modèle  du  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  et  qui  fut  un  de  ces  germes  heureux  que  Tancien  régime 
vit  nattre  à  son  déclin.  C'est  ce  que  fait  M.  Pigeonneau  dans  les  pre- 
mières pages  de  son  étude  préliminaire,  écrite  avec  talent,  remplie 
de  faits  peu  connus ,  et  d'attachants  détails  sur  les  origines  de  la 
représentation  à  part  de  l'agriculture,  confondue  jusqu'alors  avec  les 
autres  services  du  contrôle  général.  Les  dates  ne  sont  pas  ici  sans  im* 
portance,  et  montrent  par  quelle  série  d'essais  la  représentation  des 
4?  SÉRIE,  T.  XXIII.  —  15  juillet  1883.  8 
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intérêts  agricoles  s^est  organisée  ou  a  tenté  de  s'organiser  en  France» 
C'est  en  1761  que  les  lettres  du  conseil  instituent  la  Société  royale 
d'agriculture  de  Paris,  et  celle  des  principales  généralités.  G^est  la  môme 
année  que  Tagricultore  apparaît  pour  la  première  fois  dans  VAlmanach 
royal  comme  une  des  branches  de  Tadministration  «  placée  dans  un  des 
bureaux  du  contrôle,  à  côté  de  la  compagnie  des  Indes,  sous  le  titre  mo- 
deste dHExamen  des  projets  d* agriculture  et  de  commerce.  On  doit  rapporter 
le  mérite  de  ces  mesures  et  de  celles  qui  vont  suivre,  à  Tinitiative  du 
contrôleur  général  Bertin,  moins  poussé  d'ailleurs  par  cet  enthousiasme 
réformateur  qui   anime  alors  de   généreux  hommes  d'État,  que  par 
rheureux  à  propos  d'un  esprit  avisé,  habile  à  flatter  l'opinion  qui  avait 
mis  l'agriculture  à  la  mode.  On  a  plus  d*une  fois  décrit  et  M.  Pigeon- 
neau caractérise  de  la  façon  la  plus  heureuse  ce  moment  brillant  entre 
tous  qui  ouvre  pour  l'agriculture  française  une  ère  nouvelle.  Les  influen- 
ces  littéraires  et   le  travail   scientifique  de  l'esprit  humain  porté  sur 
l'économie  politique  furent  loin   d'être  sans  action  sur  ce  mouvement 
qu'on  peut  appeler  décisif.  L'opinion,  après  avoir  été  ramenée  à  l'amour 
tantôt  sincère,  tantôt  affecté  de  la  nature  par  J.-J.  Rousseau,  et,  tournée 
vers  les  intérêts  agricoles  par  les  économistes  physiocratcs  se  traduisait 
par  des  actes  d'une  portée  plus  sérieuse.  Elle  rappelait  à  la  vie  rurale 
trop  abandonnée  un  certain  nombre  de  propriétaires  nobles  et  suscitait 
de  notables  progrès  agronomiques  dans  toute  la  France.  Une  représen- 
tation à  partde  l'agriculture  semblait  imposée  parles  circonstances.  Ber* 
tin,  après  avoir  échoué,  comme  tant  d*autres  l'avaient  fait  ou  allaient  le 
faire,  à  rétablir  l'ordre  dans  les  fînances,  et  cédé  le  contrôle  général  à 
Laverdy,n'en  garda  pas  moins,  avec  le  titre  de  secrétaire  d'état,  un  grand 
département  composé  d*un  singulier  amalgame  de  services,  où  l'agricul^» 
ture  du  moins  Gguraitsous  son  nom  avec  un  premier  commis  pour  direc- 
teur. Necker  devait  revenir  de  nouveau  au  contrôle  général,  et  le  môme  ser- 
vice fut  désigné  par  le  mot  d'oljels  relatifs  à  VagricuUure,  Enfin,  Galonné 
en  faisait,  en  1783,   un  département  spécial  qu'il  confiait  à  un  mattre 
des    requêtes.   Gravier    de   Vergennes,  neveu    du    célèbre   ministre. 
De  1761  à  1783,  l'agriculture  n*avait  pas  cessé  de  gagner  en  impor- 
tance. M.  Pigeonneau  nous  la  montre  mêlée  aux  idées  et  aux  contro- 
verses de  cette  période,  aux  grands  édits  de  Turgot  sur  le  commerce 
des  grains,  les  corvées,  et  d'autres  qui  l'intéressaient  aussi  directement; 
ajoutez  les  travaux  ou  mesures  comme  les  dessèchements  et  les  défri- 
chements, les  immunités  accordées  aux  baux  à  long  terme,  l'abolition  de 
la  main-morte  sur  les  domaines  royaux,  les  efforts  tentés  pour  répan- 
dre des  cultures  nouvelles,  et  améliorer  les  races  de  bétail,  et  tant 
d'autres  pas  faits  dans  un  progrès  qui  ne  devait  plus  s'arrêter. 

C'est  à  ce  moment  que  se  rattache  une  tentative  presque  ignorée  du 
public  et  dont  l'histoire  ne  nous  a  été  conservée  que  par  les  procès- 
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Terbaaz  du  comité  d'administration  de  ragfricultnre.  Cette  tentative  fut 
faite  en  17S5, 1786  et  1787  pour  donner,  selon  l'expression  de  l'autearde 
Vintroduction,  aux  réformes  agricoles  la  portée  et  Punîté  qui  leur  man- 
iiuaient   L'effort  devait  rester  stérile  comme  tant  d'autres  à  la  même 
époque.  Mais  il  en  est  résulté  une  des  plus  savantes  et  des  plus  remar- 
quables enquêtes  sur  l'état  de  Tagriculture  dans  l'ancien  régime,  faite 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  parfois  les  plus  illustres  ou  les 
plus  distingués.  Voici  à  quelle  occasion.  L'année  1785  fut  une  année  de 
sécheresse  exceptionnelle.  On  craignait  de  voir  le  bétail  diminuer  dans 
d'énormes  proportions  par  l'absence  presque  totale  de  fourrage.  Parmi 
les  mesures  que  prit  le  gouvernement,  on  signale  l'autorisation  donnée 
aux  propriétaires  de  bestiaux  de  faire  pattre  le  gros  bétail  dans  les  bois 
du  domaine  et  dans  ceux  des  communautés  séculières  et  régulières  à 
partir  du  mois  de  mai  jusqu'au  1^  octobre.  Mais  ee  qui  nous  intéresse 
ici  davantage,  une  commission  fût  nommée;  consultée  sur  ce  sujet, elle 
devait  donner  son  avis  de  proche  en  proche,  sur  beaucoup  d'autres  qui 
touchaient  à  diverses  parties  de  l'agriculture  et  de  l'administration.  Elle 
était  transformée,  probablement  sur  l'avis  de  Gravier  de  Vergennes,  en 
une  institution  permanente,  chargée  d'examiner  les  mémoires  adressés 
au   contrôle  général  et  d'indiquer  ses  propres  vues.  Cette  commission 
fut  composée  d'un  petit  nombre   de  personnages  éminents.  C'étaient 
Tillet,  membre  de  l'Académie  des    sciences,  Darcet,  chimiste  et  géo- 
logue  d'un   grand  mérite,   Poissonnier,  de  l'Académie  des  sciences, 
connu  par  ses  connaissances  spéciales  en  médecine  et  en  pharmacie, 
le  célèbre  économiste  Dupont  de  Nemours  et  enfin   Lavoisier   dont  il 
suffit  de  citer  le  nom.   La  commission  qui  n'avait  pas  encore  de  nom 
officiel  fut  enfin  désignée  dans  VAlmanach  royal  de  1786  et  1787  sous 
cette  rubrique  :  Administration  de  Vagrieulture, 

Organisés  par  Lavoisier,  les  travaux,  portant  sur  les  réformes  les  plus 
générales  comme  sur  les  procédés  techniques,  eurent  bientôt  achevé 
de  prendre  un  caractère  encyclopédique.  Gela  n'alla  pas  sans  causer 
quelque  ombrage  au  gouvernement  et  exciter  un  peu  de  jalousie  dans 
la  Société  d'agriculture  de  Paris,  que  ce  rôle  du  comité  semblait  réduire 
au  second  plan.  La  lutte  s'engageait  en  mars  1786  à  propos  d'un  mé- 
moire sur  la  destruction  des  hannetons,  publié  par  ordre  de  la  com- 
mission. Mais,  comme  on  nous  le  dit,  <  les  hannetons  n'étaient  qu'un 
prétexte  »;  toute  autre  occasion  eût  été  avidement  saisie.  Aux  plaintes 
d'envahissement  du  comité,  Dupont  de  Nemours  répondit  par  une  note 
c  sur  la  difTérence  qui  existe  entre  rassemblée  d'administration  de 
l'agriculture  et  la  Société  d'agriculture  de  Paris  ».  Il  ne  reconnaissait  à 
celle-ci  que  le  rôle  d'une  académie  dont  le  ressort  s'étendait  seulement  à 
la  généralité  de  Paris .  11  conférait  à  c  rassemblée  »  la  c  réforme  'des 
abus,  l'amélioration  des  lois,»  le  soin  de  c  sonder  les  plaies  de  l'Etat  »• 
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N^étatt-cê  pas  en  faire  presque  une  assemblée  politique  oti  du  moine  uti 
conseil  conâaliaitl  auquet  nulle  question  spéciale  ne  demeurait  étran- 
gère ? 

M.  Pigeonneau  indique  parlUitementque  ce  plan  n*é tait  si  vaste  et  i^i 
audacieux  que  parce  qu'il  allait  au  lond  des  choses.  Mais  cette  étendue 
môme  devait  le  rendre  impuissant.  C'était  demander  une  révolution  au 
nom  de  ^agriculture.  La  question  ainsi  posée  débordait  le  cercle  néces- 
sairement étroit  maïfiT'ï  tout  d'un  comité  spécial,  Eile  pas^suit  soit  aux 
mains  des  états  généraux,  soit  en  celles  d'une  assemblée  nationale* 
Elle  renire  aujourd'hui  dans  cette  question  si  gcnéraîe,  si  souvent  agitée 
et  peut-être  insoluble:  <i  La  révolution  pouvait  elle  être  prévenue  ?  • 
M.  Pigeonneau  la  déclare  inévitable.  Nous  n*avons  pas  à  toucher  à  ce 
problème  qui  n*a  rien  d'»grîcole^  et  nous  nous  Dornonâ  à  sigrsaler 
dans  ces  procès-verbaux  une  quaûtitô  de  renseignements  qui  font  con- 
naître Tétai  de^  choses,  une  foule  de  critique»  et  de  vœux  qui  montrent 
la  situation  des  esprits.  La  source  même  d'un  très  grand  nombre  de 
renseignements  mérite  d'être  signalée*  Au  lieu  de  faire  appel  aux 
intendants  et  aux  subdt'lôgués,  le  comité  s*adrc3se  aux  curés  de  cam- 
pagne, dans  lesquels  Tur^jot  avait  déjà  trouvé  d'utiles  auxiliaires,  et 
particulièrement  à  des  ordres  comme  les  Prémontrèset  les  Genovéfnins 
qui  fournissaient  un  grand  nombre  de  prêtres  aux  paroisses  rurales. 
M.  Pigeonneau  nous  apprend  que  la  correspondance  agricole  fut  orj^ni- 
sée  et  soutenup  avec  une  rare  activité  par  l'abbé  Lefévre,  procureur  gé- 
néral de  l'ordre  de  Sainlt3-GeneviévL%  membre d»>  hï  Société  d'agriculture 
de  Paris,  homme  d'une  intelligence  remarquable;  il  sutfit  de  dire 
qu'en  1787  le  nombre  des  correspondants  dépassait  9O0.  Sur  Tappel  fait 
par  des  instructions  méthodiques  envoyées  dans  toute  la  provîn'^e,  les 
données  statistiques  et  les  indications  do  tout  genre  abondèrent.  On  en 
trouve  le  récit  dans  ce  volume  ainsi  que  des  mémoires  entiers  sur 
«les  points  importants  de  statistique  et  de  législation  agricoles*  Nous  y 
rencontrons  des  calculs  sur  le  nombre,  des  by3urs,  vaches,  génisses,  che- 
vaux«  sur  les  cultures  nouvelles,  la  betterave  par  exemple,  sur  le  pacage 
des  bêtes  à  laines,  objet  d^un  mémoire  de  Lavoisier,  sur  les  moyens 
»raméliorer  nos  races  indigènes  d'après  les  expériences  de  Daubenton. 
Le  travail  agricole  y  est  examiné  sous  plus  d^un  aspect  nouveau,  par 
exemple  dans  ses  rapports  avec  Tindustrie  des  campagnes  et  Ton  recher- 
che si  tant  de  bras  inoccupés  ne  pourratetit  y  être  employés  à  la  Olature 
du  lin  et  du  chanvre.  On  s* occupe  de  créer  des  écoles  de  lilature»  eu 
môme  temps  qu'on  songe  à  en  établir  près  de  Paris  d*une  assez  grande 
étendue,  à  fonder  des  caisses  do  prêta  ragriculture,  des  lycées  éco- 
nomiques qui  devançaient  notre  enseignement  secondaire  spéeiaL 

Nous  devons  reconnaitre  que  la  partie  statistique  laisse  à  désirer,  La 
staliatique  manque  alors  do  méthodes   régulières  et  de  procédés  suffi- 
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sants  d'informatioD.  On  s'en  aperçoit  môme  chez  Lavoisier,  lorsqu'il 
cherche  à  évaluer  le  bétail,  plus  encore  chez  Dupont  de  Nemours,  quand 
il  établit  ses  calculs  sur  les  récoltes.  On  s'étonne  pourtant  qu'avec  des 
procédés  si  défectueux  et  des  renseignements  si  incomplets,  les  auteurs 
de  ces  calculs  soient  arrivés  à  des  résultats  approximatifs  qui  ne  sont 
nullement  à  dédaigner.  Quant  aux  essais  à  faire,  on  ne  put  pour  tout 
sabsîde  obtenir  que  trois  mille  livres.  Galonné  d'ailleurs  n'étnitpas  con- 
vaincu de  l'utilité  de  ces  essais,  et  il  n'eût  servi  à  rien  qu'il  le  fût,  car 
ses  caisses  étaient  vides. 

A  défaut  d'argent  le  comité  devait  s'enrichir,  jusqu'à  lu  lin,  d^hommes 
de  valeur.  Il  s'adjoint  le  célèbre  duc  de  Liancourt,  si  rempli  de  savoir  et 
d'idées  généreuses,  qu'on  le  voit  déployer  ici  dans  de  curieux  rapports, 
M.  de  Cheyssac,  grand-maitre  des  eaux*et*foréts,  et  d'autres,  parmi 
lesquels  nous  remarquons  le  polonais  Lazowirki  destiné  à  un  autre 
genre  de  célébrité.  Après  une  Jeunesse  romanesque,  et  une  condamna- 
tion à  mort,  Lazowski  s'était  réfugié  en  France.  Malgré  son  ardeur  réfor- 
matrice, rien  ne  fait  encore  soupçonner  dans  cet  auxiliaire  si  actif  du 
comité  d'agriculture,  le  futur  membre  de  la  commune  révolutionnaire, 
rhomme  qui  braquait  le  canon  populaire  contre  les  Tuileries,  ou  son 
ancien  collègue  Dupont  de  Nemours  faisait  le  coup  de  feu  pour  défen- 
dre la  royauté.  Ainsi  les  divisions  politiques  séparaient,  et  la  révolution 
dispersait,  quand  elle  ne  les  effaçait  pas  du  livre  de  vie,  ceux  que  la 
science  et  le  désir  des  améliorations  avaient  réunis  pendant  trois  ans 
dans  de  paisibles  travaux. 

Mais  le  comité  n'avait  pas  attendu  la  révolution  pour  disparaître.  On 
trouvera  l'histoire  de  sa  fin  dans  les  procès-verbaux  et  dans  l'introduc- 
tion que  j'ai  résumée  trop  longuement  sans  doute,  entraîné  par  la 
pensée  que  des  documents  qui  intéressaient  de  si  près  l'histoire  des  faits 
et  des  institutions  économiques  en  France  ne  pouvaient  être  indifférents 
aujourd'hui.  Le  nom  de  Lavoisier  brille  d'ailleurs  au  premier  rang,  non 
seulement  par  sa  renommée,  mais  pour  la  part  étendue  qu'il  prend  aux 
travaux  du  comité.  Cette  part  ajoute  au  respect  que  portent  à  i^a  mémoire 
les  amis  de  l'agriculture  et  de  la  France,  qui  lisent  encore  avec  profit 
son  Mémoire  sur  la  richesse  territoriale  de  la  France^  publié  en  1791.  Les 
rapports  de  Lavoisier  contenus  dans  le  nouveau  volume  sont  plus  d'une 
fois  des  dissertations  ayant  un  certain  développement  et  toujours  inté- 
ressantes par  leur  objet  comme  par  les  vues  qui  s'y  mêlent.  Elles  rou- 
lent sur  l'organisation  des  travaux  du  comité,  sur  la  nécessité  d'em- 
ployer des  machines  perfectionnées  pour  le  labourage,  sur  la  carte 
mînéralogique  de  la  France,  sur  l'application  des  procédés  de  Berthollet 
au  blanchiment  des  toiles,  dont  Lavoisier  lui-même  a  fait  l'expérience 
en  grand  avec  succès,  sur  l'état  des  mesures  appliquées  aux  terres  et 
aux  grains,  rapport  où  il  se  borne,  nous  devons  le  dire,  à  demander  des 
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mesures  plus  exactes  ^as  réclamer  runilê  des  mesures  pour  toot  le 
royaume.  Je  regrette  de  ne  trouver  qu*un  prucès-verbal  trop  rapide 
d*un  mémoire  qui  parattavoîr  été  considérable,  qu'il  lut  sous  le  titre  de  : 
Résultat  dtf  quelques  expériences  d'agricuUui^  et  rèflesions  sur  leurs  relations 
ae:c  l'économie  politique,  Maig  je  âigoale  un  long  mémoire  sur  le  dé- 
partement de  l'agriculture  lu,  à  la  séance  du  31  juillet  1767,  devant  le 
contrôleur  général  oe  VilledeuiL  Lavoisier  y  indique  avec  force  et  préci* 
sien  les  griefs  généraux  de  ragnculture,  les  réformes  d'impôt*  et  d'au* 
trea  réformes  d'une  grande  portée  ;  il  conclut  en  émettant  le  vœu  forte-^ 
ment  motivé  d'organiser  sur  des  bases  complètes  un  département  de 
Tagriculture,  comme  Trudaiiie  le  père  avait  su  le  fairt^  d'une  manière  si 
heureuse  pour  le  commerce.Ge  fut,  selon  res^pression  de  M.  Pigeonneau, 
comme  le  testament  du  comité,  qui  ne  ûgure  même  plu?  à  rAlmanach 
royal  de  1788.  Mais  la  tentative  de  centraliser  le  commerce  agricole  de 
la  France  n'avait  pas  été  inutile,  et  c'est  la  Société  d'agriculture  de  Paris 
qui  recevait  cette  importante  prérogative  par  Parrôtè  du  3  mai  1788,  lui 
conûantle  soin  de  centraliser  la  correspondance  avec  les  sociétés  provin* 
cialeaei  d'examiner  les  mémoires  présentés  au  contrôle  général* 

Henri  BAL'DRiLL.iftT* 


PiirLOfÛPdlE   DE  L^fiCO:V0Ml£   POLITIQUE.     —    DëS    IlJlPPORTâ    DE  L'kCONOVIS 

POUTJQUE  ET  DB  LA  uoKALE,  par  M*  H.  Bauûrillaiit,  membi'e  de  l'Ins^ 

titui,  ancien  professeur  d'économie  politique  au   Collège  de   France* 

2*  édition*  Paris,  librairie  Gnillaumin  et  Gie,  l  vol.  in-8«. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  mit  au  concours,  il  y  a 

longtemps  déjà,  la  question  dés  rapports  de   la  morale  avec  l'économie 

poliLique.  Le  mémoire  que  M.  Baudrillart  adressa  à  ce  propos  obtint  la 

première  recompense.  La-uteur  toutefois,  malgré  la  diâtinction  qui   lui 

était  accordée,  ne  consàidèra,   sou  travail  que  comme  un  canevas   pour 

des  développement  nouveaux  et  plus  approfondis*  Suppléant  Micbel 

Chevalier  danâla  chaire  d'économie  politique  au  Collège  de  France^  il 

fit  de  celte  importante  matière  Tobjet  d^une  séria  de  leQona.  C'est  ce 

cours  qu'il  a  publié  en  1860  sous  ce  tare:  Ùes  rapports  de  la  morale  et  de 

Véconomie  politique  et  qu'il  vient  de  réimprimer,  après  avoir  soumis  non 

œuvre  primitive  à  une  attentive  révision  et  après  avoir  ajouté  plusieurs 

chapitres, 

CeL  ouvrage  justifie  bien  son  titre  de  phih,wphie  de  l'économie  polUique 
par  la  place  que  le  savant  académicien  y  accorde  aux  principes  qui  rat- 
tachent la  aciunce  économique  à  la  philosophie  et  à  la  morale;  il  se 
compose,  comme  dans  i'éoition  de  1860,  de  deux  parties  :  Tuoe  théorl* 
quâ  consacrée  surtout  aux  bases  fondamentales,  Tauire,  d'un  caractère 
piua  pratique,  touchant  plus  particulièrement  aux  questions  sociales  de 
Aotre  temps. 
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La  première  partie  est  toute  spéculative  et  philosophique;  elle  se 
présente  ainsi  :  quel  est  le  rapport  des  théories  morales  et  des  théories 
économiques?  M.  Baudrillart  n*e3t  pas  de  ceux  (et  nous  l'en  louons)  qui 
pensent  que  la  science  économique  est  une  sorte  de  mathématique  de 
la  richesse  reposant  sur  des  combinaisons  idéales,  une  théorie  abstraite 
de  la  production  et  des  échanges,  étrangère  à  Tètre  intelligent,  sensible 
et  libre  qui,  somme  toute,  est  le  but  auquel  toute  richesse  vient  aboutir, 
car  rhomme  travaille  moins  pour  travailler  que  pour  arriver  à  la  satis- 
faction des  besoins  de  sa  nature.  Sans  vouloir  mettre  Téconomie  politique 
à  la  merci  d'un  système  philosophique,  quel  qu*ll  soit,  tout  en  recon- 
naissant qu'elle  est  une  science  indépendante,  ayant  son  domaine  et  ses 
lois  à  elle,  son  ordre  de  vérités,  il  croit  que  la  science  économique  ne 
peut  pas  plus  s*isoler  de  la  morale  que  du  droit,  de  la  politique  et  de 
l'histoire.  Au  surplus  Talliance  de  la  philosophie  morale  et  de  Técono* 
mie  politique  n^est  pas  un  fait  nouveau.  Avant  que  cette  dernière  n'ait 
pris  rang  parmi  les  sciences,  c'est  peut-être  chez  des  philosophes  tels 
que  Locke  qu*on  en  trouve  les  notions  les  plus  exactes;  au  moment  où 
elle  se  formait,  David  Hume  nous  en  a  laissé  quelques  heureux  Essais 
empreints  de  philosophie.  En  France  les  physiocrates  étaient  des  philo- 
sophes :  ils  ne  craignaient  point  de  donner  à  leurs  livres  des  titres  comme 
ceux-ci  :  Du  droit  naturel.  De  V ordre  essentiel  des  sociétés  politiques^  ou  encore  : 
Introduction  à  la  philosophie  économique  ;  Turgot  représente  également 
Talliance  intime  de  l'économie  politique  et  de  la  morale.  Eoûn  Adam 
Smith,  cet  illustre  fondateur  de  la  science,  était  un  professeur  de  morale 
qui,  à  rimitation  de  son  prédécesseur  Uutcheson,  faisait  chaque  année 
de  l'enseignement  de  Téconomie  politique  le  complément  de  ses  leçons 
de  philosophie  morale.  Eh  s'attachant  à  de  pareils  exemples,  l'économie 
politique  ne  fait  donc  que  se  reporter  à  ses  origines. 

M.  Baudrillart  estime  que  l'économie  politique  ne  doit  pas  s*en 
tenir  aujourd'hui  comme  inspiration  générale  à  la  philosophie  du 
xvni«  siècle.  A  l'opposé  d'un  certain  nombre  de  penseurs  et  de  publicis- 
tes,  il  croit  que  cette  dernière,  en  tant  qu'elle  représente  la  doctrine  de 
la  sensation  transformée  comme  seule  origine  des  idées  et  des  senti- 
ments, ne  peut  offrir  à  l'économie  politique  que  des  fondements  peu 
sûrs  et  une  morale  équivoque.  Aux  conceptions  d'Helvétius,  d'Hobbes, 
de  Mably,  deMorelly,  etc.,  qui  niaient  ou  révoquaient  en  doute  la  liberté 
morale  de  l'homme,  et  par  suite  supprimaient  toute  responsabilité, 
M.  Baudrillart  préfère  la  doctrine  admise  parles  créateurs  de  la  science, 
notamment  par  Turgot  qui,  presque  en  môme  temps  qu'Adam  Smith, 
revendiquait  les  droits  du  sentiment  moral.  Cette  philosophie  morale, 
plus  satisfaisante  pour  la  raison  et  la  conscience,  ne  fait  que  communi- 
quer à  l'économie  sociale  une  plus  sûre  et  plus  haute  consécration. 
Toutefois,  il  faut  le  remarquer,  il  ne  s'agit  point  d'une  théorie  raffinée^ 
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mais  de  ce  spiritualisme  éléroenlairc  qui  rallie  toutes  les  croyances  mo- 
rales de  rbumaDÎtéet  qui  se  résume  dans  une  foi  vive  portée  à  la  libertés 
à  la  dignité,  à  la  responeabttité  de  la  personne  humaine. 

L*examen  des  doctnnes  pbiloBophiques  et  morales  auquel  se  livre 
M.  Baudrillart  permet  de  se  rendre  compte  des  conséquences  de  Vadop* 
tion  des  différents  systèmes  au  point  de  vue  économique. 

L'école  utilitaire,  dont  Bentham  est  le  fondateur  et  Stuart  Mill  le 
principal  représentant  à  notre  époque,  fonde  laphîïosaphiederéconomiê 
politique  toutentière  sur  Tunique  base  de  Tintérêt  ;  prenant  pour  point 
de  départ  de  pures  sensations  et  refusant  de  voir  dans  Thomme  un  être 
libre,  elle  exclut  tout  ce  que  Ton  nomme  droit  naturel^  jwtiœ  en  joi,  loi 
morale  antéritur6  et  supérieure â  ia  loi  écriie.  Dans  ses  applications  éco- 
nomiques ce  Fystème  conduit  à  des  résultats  inadmissibles:  si  par 
exemple  il  justifie  bien  la  propriété  au  nom  de  rutile,  ii  nie  le  droit  na* 
turel  de  propriété  et  voit  dans  cette  dernière  une  simple  création  de  la 
loi»  contondant  ainsi  le  principe  de  propriété  avec  les  dève]op|iements^ 
avec  Torganisatton,  avec  la  jouissance  de  la  propriété*  Et  pourtant  n'est- 
il  pas  certain  que  Torigine  véritable  du  droit  de  proi^rièlé  est  dans  la 
liberté  humaine,  se  manifestant  tantôt  par  la  simple  occupation,  tantôt 
par  des  efforts  volontaires  prolongés,  en  d'autres  termes  par  le  travail, 
prise  de  possession  définitive,  sacrée  aux  yeux  de  la  loi  elle-même,  qui 
la  malntiânl  et  raffermit,  mais  qui  ne  la  crée  pas  ?  Ue  même  pourThé* 
ritage,  récole  dont  nous  parlons  fait  découler  exclusivement  de  la  puis- 
sance législative  le  droit  de  tester;  la  conséquence  est  évidente:  le  droit 
de  tester  n'est  qu'une  simple  tolérance,  un  droit  purement  légal,  conféré 
par  la  sociétôen  vue  de  son  propre  avantage;  la  sodété  peut  sans  injus* 
tice  dépouiller  un  individu  d'un  droit  qu*iï  lui  emprunte  tout  entier. 
On  pourrait  insister,  montrer  notamment  que  le  Benthamiime  mnâamne 
beaucoup  moins  absolument  la  bienfaisance  administrative  que  ne  le 
font  habituellement  les  écoDomistes,  qu'il  la  déclare  même  nécessaire 
et  indispensable,  qu'il  assigne  à  l'Etat  le  devoir  de  faire  régner  la  sub- 
sistance, Tabondance,  l'égalité,  de  façon  à  mettre  le  législateur  sur  la 
pente  du  nivellement,  qu'il  prône  Timpôt  progressif,  qu*il  explique  la 
société  par  le  sacrîOce  d'une  portion  de  la  liberté  au  besoin  de  la  sécu- 
rité, comme  s'il  n'était  pas  vrai,  au  contraire,  que  l'homme  devient 
plus  libre  par  la  loi  que  sans  la  loi.  Mais  il  faut  abréger  et  dire  qu'a, 
force  d'exagérer  le  point  de  vue  auquel  elle  s'attache  exclusivement,  Té* 
cole  utilitaire  arrive  à  le  compromettre* 

A  côté  de  ce  système  qui  fait  de  Tutilité  leprincipe  de  l'économie  poli- 
tique, alors  que  Tutilité  ne  doit  être  que  la  matière  et  le  but  de  la  science 
il  convient  de  placer  celui  qui,  s'appuyant  sur  ce  que  les  instincts  géné- 
raux de  rhumanité,  les  tendances,  les  besoins  sont  jusqu'à  un  certain 
[»int  indispensables,  fait  sortir   rèconomie  politique  tout  entière  du 
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besolu*  Cette  doctrine  qui  a  trouvé  un  interprète  émitient  dans  un  de^ 
«présentant»  les  plus  respectables  de  U  philoîîophîe  du  itvin*  siècle, 
Deatatt  de  Tracy,  établit  réconomie  politique  sur  la  sensation,  sur  le 
besoin  seul,  ni  uni  ainsi  la  liberté  morale  Et  pourtant  le  besoin  n*est  pas 
le  fondement  vrai,  car  du  besoin  ne  peuvent  natlre  ni  la  liberté,  ni  U 
justice.  Pour  cette  philosophie  sensualiste  le  salaire  du  travalK  le  profit 
du  capital  sont  de  pures  satisfactions  des  besoins;  en  réalité  ils  sont  de 
vrais  droiiî»,  c*est'à*dir6  )a  rémunération  duo  àTeflort  libre  et  dés  lors 
inMtoire. 

La  mornle  dite  dti  sentiment,  celle  qui  rherehe  dans  le  sentiment 
rexptication  de  tous  les  faits  moraux  et  la  règle  unique  de  la  conduite 
humaioe,  n^offre  pas  mains  d'écueils  :  elle  est  radicalement  impuis- 
sante à  fournir  des  principes  solides  à  une  société.  Ses  partisans,  Rob. 
Oweo  et  Louis  Blanc  notamment,  ne  s'aperçoivent  pas  que  ce  qui  cons- 
titue l'essence  et  la  noblesse  du  sentiment,  c'e8l*à-dire  le  désintéresse- 
ment lui-môme,  en  fait  aussi  Fi nsuffisance  économique.  La  première 
condition  morale  pour  former  un  producteur  loborîeuxf  habile,  hardi  et 
prudent,  c'est  que  toutes  ses  facultés  soient  vivement  intéressées  à  la 
production.  On  a  parlé  de  fraternité,  mais  ce  sentiment  ne  saurait  en- 
fantera lui  seul  cette  men^eille  d'un  travail  assidu  et  constant,  car  c'est 
à  cette  condition  seule  que  le  travail  est  véritablement  fécond. 

La  doctrine  du  devoir^  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  placée 
an-dessus  des  caprices  de  la  sensation  et  de  la  sympathie,  au-deesus 
même  des  combinaisons  les  plus  savantes  derégoïsme,  en  représentant 
d'une  manière  assez  large  et  assez  fidêlo  la  nature  humaine,  semble 
pouvoir  seule  servir  de  fondement  à  Téconomie  politique.  Cette  théorie 
admet  inexistence  de  besoins,  mais  réclame  aussi  l'intervention  d*une 
loi  morale  pour  présider  à  leur  développement.  La  science  économique 
tient  compte  des  premiers  :  il  n'est  pas  dirQcile  d'établir  que  les  be- 
soin» et  les  instincts  de  Tordre  matériel  servent  k  la  prodiiiction;  sans 
rinstinct  de  la  conservation  et  celui  de  la  propriété  par  exemple,  les 
phénomènes  économiques  manqueraient  de  raison  d'être;  de  môme,  il 
n*e6t  pas  un  des  instincts  de  notre  nature  intellectuelle  et  morale, 
que  ce  soit  le  désir  de  savoir  ou  rinstinct  de  sociabilité,  celui  qui  porte 
«1  aimer  Testime  ou  la  louange,  etc.,  qui  n'est  sans  avoir  son  applica- 
tion économique,  comme  aiguillon  de  Tactivité  individuelle,  comme 
oaoyen,  s'U  est  bien  réglé,  de  la  prospérité  sociale.  Mais  le  besoin  ne 
peut  servir  de  fondement  unique  à  la  science  économique,  d'explica- 
tion suffisante  aux  îrlécs  sur  lesquelles  elle  repose  et  aux  faits  qu'elle  a 
pour  objet  d'étudier;  il  doit  être  combiné  avec  la  loi  moiale,  surtout 
avec  le  principe  de  liberté. 

M.  Haudrillart  ne  8*est  pas  borné  à  cette  étude  théorique  si  impor- 
yiole.  Après  avoir  essayé  de  réagir  contre  Tisolement  de  Tôconomie 
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politique  et  de  la  morale,  oprès  avoir  montré  que  la  première  ne  peai 
que  perdre  au  contact  des  idées  matérialistes  et  qu'elle  doit  sUnspirer 
de  ]a  doctrine  qui  consent  à  faire  place  aux  deux  éléments  constituant 
rîndivîdualité  humaine  :  la  liberté  et  la  responsabilité,  il  a  tenu  a  faire 
voir  que  la  science  du  devoir  et  la  science  de  Tintérôt  étaient  bien  réel- 
lement solidaires.  Cet  exposé  forme  en  quelque  sorte  la  deuxième  par» 
tie  de  Touvrage  :  il  remplit  la  majeure  partie  du  volume  et  présente  uq 
vif  întérôt.  Il  ne  s'agit  pas  moîui,  en  efiet,  que  d*une  revue  de  récono- 
roie  politique  au  nom  et  à  la  lumière  de  la  philosophie  morale.  Nous 
regrettons  que  le  défaut  de  place  ne  nous  permette  point  de  runalyser 
en  dêtaiU  Nous  aurions  voulu*  à  la  suite  du  savant  auteur,  tracer  les 
HannoniùS  de  la  morale   et  de  Técononiie  politique»  faire  voir  que   ces 
deux  sciences  sont  d'accord  pour  justitier  le  travail,  le  capital,  remploi 
des  machinest  la  division  du  travail,  et  la  propriété,  pour  combattre  le 
communisme  non  moins  impuissant  au  point  de  vue  économique  et  op* 
posé  à  raccroiâsement  de  la  richesse  publique  que  contraire  au  déve- 
loppement de  tous  les  seniimentô  moraux»  à  la  liberté,  à  la  respoosabU 
lité  et  à  la  justice,  pour  montrer  Timportance   des  qualités  privées  des 
citoyens  se  livrant  au  travail  et  à  rechange,  pour  recommander  réta- 
blissement et  le  maintien  d'institutions  capables  de  produire  à  la  fois 
un  bien  moral  et  un  bien  économique,  pour  déconseiller  les  révolutions 
qui  démoralisent  pour  longtemps  et  troublent  les  intérêt.^,  ainsi  que  les 
guerres  qui  dimiaueût  le  meilleur  et  le  plus  net  des  forces  vives,  im* 
primeut  au  travail  une  direction  moins  féconde*  exigent  Tentrelien  d'un 
vaste  appareil  militaire  et  qui,  môme  après  qu'elles  sont  Unies,    inspi- 
rent le  goût  survivant  de  la  force,  suspendent  l'action  des  libertés  pu- 
bliques, troublent  Tidée  du  juste,  etc.   Nous  aurions  désiré  indiquer 
l'union  intime  de  la  morale  et  de  l'économie  politique  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage  monogame,  les  conditions  requises  pour  le  mariageild 
régime  à  adopter  pour  le  règlement  des  intérêts,   les  encouragements 
8oit  au  célibat,  soit  au  mariage,  suit  h  la  multiplication  factice  de  la  po- 
pulation, relativement  à  rhérédité|  notamment  pour  les  substitutions,  le 
droit  d'aînesse,  les  majorais,  Tégaltté  des  partages  conforme  à  la  jus- 
tice, h  la  sympathie  du  père  à  peu  près  également  répandue  sur  tous 
ses  enfants  et  aussi  aux  IntêrÔta  matérîeb,  en  ce  qui  touche  la  liberté 
du  travail    qui,    seule,    donne   aux  mobiles  moraux   qui    poussent 
rbomme  à  produire  une  énergie  suffisante,  pour  Tinstruction  et  parti- 
culièrement   renseignement   professionnel.    Il    y  aurait  eu    lieu    de 
mettre  en  lumière  Tappui  que  la  science  économique  trouve  dans  les 
théories  morales  quand  elle  veut,  soit  combattre  la  grande  propriété  ou 
lutter  contre  rabsentéisme,  soit  encourager  la  détention  du  sol   par 
les  petits  propriétaires  et  les  cultivateurs,  lorsqu'à  propos  desmanufac- 
turea  et  du  régime  de  Tindustrie,  elle  cherche  à  prouver  Tantinomie 
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entre  la  famille  et  l'atelier  et  à  formuler  les  remôdes  qui  peuvent  ôtre 
employés  pour  y  mettre  fin,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  voir  que  le  com- 
merce a  sa  raison  d'ôtre,  que  Tindustrie  des  intermédiaires  ne  saurait 
àpiori  être  qualifiée  de  parasitisme,  ou  enfin  lorsqu'il  faut  combattre 
les  anciennes  idées  sur  la  monnaie,  celles  qui  faisaient  le  fond  du  sys- 
tème appelé  mercantile. 

Maie  s'il  ne  nous  est  pas  possible  d'insister,  il  nous  sera  cependant 
permis  d'attirer  l'attention  des  lecteurs  sur  la  partie  véritablement 
nouvelle  de  l'exposé  :  l'examen  des  questions  relatives  à  la  circulation, 
à  la  répartition  et  à  la  consommation  des  richesses  qui  manquait  dans 
la  première  édition.  M.  Baudrillart  fait  voir  l'étroite  conformité  de  la 
morale  et  de  l'économie  politique,  en  ce  qui  concerne  le  crédit,  la  spé- 
enlatioD,  le  jeu  et  le  pari,  l'agiotage,  la  répartition  des  richesses  par 
voie  d'autorité  ou,  au  contraire,  par  la  liberté,  le  salariat,  le  prêt  à  in- 
térêt et  le  crédit  gratuit,  la  rente,  le  paupérisme  dû  si  souvent  au  vice 
et  à  l'immoralité,  l'assistance  qui,  en  cas  de  mauvaise  distribution,  en 
tarissant  les  sources  de  la  fortune  publique  et  en  étouffant  une  masse 
considérable  de  facultés  productives,  porte  atteinte  à  la  santé,  à  la  vita- 
lité du  corps  social  tout  entier,  le  droit  pour  l'Etat  de  secourir  les  in- 
fortunes, la  question  de  la  population.  Le  savant  auteur  de  VHistoire  du 
hœ  démontre  que  l'économie  politique  résout  ou  doit  résoudre,  d'ac- 
cord avec  la  morale,  les  problèmes  qui  se  présentent  à  l'occasion  de  la 
consommation  des  richesses,  ceux  qui  se  rapportent  notamment  aux 
consommations  productives  et  improductives,  au  luxe,  aux  dépenses 
publiques  ou  privées,  à  l'impôt  et  au  mode  réalisant  le  mieux  la  jus- 
tice, aux  contributions  immorales. 

Après  avoir  lu  cette  œuvre  remarquable  à  plus  d'un  titre,  où  l'élé- 
gance du  style  se  joint  à  la  profondeur  de  la  pensée,  il  est  impossible 
de  méconnaître  la  relation  intime  qui  existe  entre  la  morale  et  la 
science  économique.  Des  démonstrations  de  ce  genre  ne  sont  pas  seu- 
lement des  travaux  scientifiques  utiles,  ce  sont  encore  de  bonnes 
actions,  surtout  lorsqu'elles  viennent  h  un  moment  où  les  vérités  de  l'or- 
dre moral  et  de  l'ordre  économique  semblent  quelque  peu  obscurcies, 
et  il  faut  vivement  féliciter  M.  Baudrillart  d'avoir  rempli  une  pareille 
tâche.  Joseph  Lefort. 


Là  Russie  et  les  Russes  ;  indiscrétions  de  voyage,  par  M.  Victor 
TissoT.  (Paris,  Dentu,1883.) 

L*auteur  de  la  Russie  et  les  Russes  est  un  voyageur  aussi  infatigable, 
qu'un  conteur  agréable,  amusant,  spirituel.  11  nous  prévient  d'ailleurs 
loi-môme  qu'il  est  très  curieux,  partant  indiscret. 

A  la  première  page  de  son  livre,  il  est  à  Lèopol,  capitale  de  la  Gali* 
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de  autrichienne,  et  il  en  parle  comme  d*ane  ville  hospiUlière  et  cliar- 
mante,  qui  venait  de  recevoir  magnifiquement  Theureux  monarque  qui 
règne  v  sur  les  plus  {oHes  femmes  de  la  terre,  les  Viennoises,  les  Polo- 
naises, les  Hongroises  ».De  Léopol,  un  chemin  de  fer  mène  àlu  frontière 
russe,  et,  à  la  gare  de  cette  ville,  notre  compatriote  fit  connaissance  avec 
les  juifs  ruthènes,  comme  il  devait,  quelques  semaines  plus  t^ard,  faire 
connaissance  à  Berditschew  avec  les  juifs  russes.  Mais,  Autrichiens  ou 
Russes,  tous  les  Gis  dMsraèl  se  ressemblent,  «Ils  sont  toujours,  les  des- 
cendants d'Isaaa  de  Laquedem»  par  monts  et  par  v^ux  à  la  poursuite 
de  quelque  affaire,  à  la  pisle  de  quelque  gain.  Habiles,  persévérants, 
infatigables,  ils  ne  s'attardent  pas  et  arrivent  les  premiers.  On  ne  les 
voit  jamais  attablés  dans  les  buffets  des  gares,  buvant  et  mangeant, 
faisant,  comme  les  chrétiens,  un  dieu  de  leur  ventre.  Ils  emportent  avec 
eux  trois  ou  quatre  oignons,  du  sel  dans  ub  carré  de  papier,  un  morceau 
de  {min  :  cette  maifrre  pitance  suffit  pendant  deux  jours  à  leur  appétit 
oriental.  Ils  n'auraient  pas  assez  de  forces  pour  travailler  de  leurs 
mains,  et  on  ne  sait  de  quoi  ils  vivraient  si  leur  intelligence  n'était 
pas  assez  éveillée,  assez  vigoureuse  pour  chercher  et  nouer  des  combi- 
naisons commerciales  qui  tournent  géoéraiement  à  leur  profit.  Sans  le 
juif,  le  propriétaire  polonais  ne  vendrait  ni  son  blé,  ni  ses  betteraves, 
ni  son  bois,  ni  son  bétail.  C'est  Tintermédiaire  nécessaire,  obligé, 
comme  l'éditeur  Test  pour  Tauteur.  El  le  juif  n'est  pas  seulement  mar- 
chand, il  est  banquier  :  sans  ses  avances,  les  champs  resteraient  sou- 
vent en  friche  el  la  moisson  ne  pourrait  être, rentrée.  » 

Berdstichew  est  une  horrible  ville,  une  ville  de  boue  et  de  guenilles, 
un  bourbier  d'où  s'échappent  des  miasmes  putrides  et  des  odeurs  sans 
nom;  une  sentine  où  les  juifs  étalent  leurs  crasses  comme  leur  ancêtre 
Job  faisait  sur  son  fumier.  Mais,  c'est  aussi  te  quartier  général  des 
juifs  de  rUkraioe,  de  la  Podolîe,  de  la  Kyovie,  ainsi  que  leur  Wlle 
sainte.  En  tenant  compte  de  la  population  flottante^  on  peut  évaluer  à 
100.000  le  nombre  des  juifs  qui  vivent  dans  son  enceinte.  C'est  à  Berdit- 
schew  que  les  colporteurs,  qui  battent  incessamment  les  grands  che» 
mins  de  la  Bessarabie,  de  la  Galtcie,  de  la  Pologne,  viennent  acheter 
leurs  pacotilles  de  bijoux,  de  colliers  d*ambre  ou  de  corail»  de  dentelles, 
de  mouchoirs,  dUndienne?,  de  savons  et  d'eaux  de  senteur.  Qt^oique  les 
juifs  n'aiment  guère  faire  œuvre  de  leurs  dix  doigts,  si  ce  n'est  pour 
vendre  ou  pour  compter,  on  en  trouve  dans  la  ville  un  certain  nombre, 
qui  sont  orfèvres,  bijoutiers,  couteliers,  ferblantiers.  Jadis,  la  contre* 
bande  était  très  active  4  Berditschew  ;  mais  le  tsar  Nicolas  I**'  prit  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  la  réprimer  :  il  fît  raser  toutes  les  fo- 
rêts voisines  des  frontières  sur  une  étendue  de  cinquante  verstes. 
D'une  façon  générale  Nicolas  se  montra  très  dur  envers  les  sujets  juifs; 
il  leur  ûi  défense  de  porter  le  costume  polonais,   la   longue  robe,  te^ 
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cheveux  boudés,  et,  pour  les  empêcher  d'émigren  il  no  leur  permit  le 
«éjour  que  dans  les  provinces  méridionales  de  l'empire.  Ceux  qui  ob* 
tendent  la  permission  de  voyager  dans^  Tintf^rieur  n*avaient  point  le 
droit  de  coucher  dans  Tenceinte  m&me  d'une  ville  russe;  au  coucher  du 
soleil  ils  étaient  tenus,  sous  des  peines  sévères,  d*aller  gîter  dans  les 
faubourgs.  Aujourd'hui  la  loi  s*est  faite  plus  humaine,  et  tout  juif, 
pourvu  d'un  grade  universitaire,  ou  membre  d'une  corporation  de 
marchands,  peut  s'établir  librement  dans  toutes  les  grandes  villes*  à 
Saint  P*Hers bourg,  comme  à  Kiew  à  Novgorod,  comme  à  Moscou»  Mais 
sur  les  2.300  000  israélites  que  Ton  Gom[>te  en  Russie,  il  y  en  a  bien 
encore  deux  millions  d'isolés  et  de  parqués,  dans  les  provinces  de  la 
petite  Russie  et  de  rancienne  Pologne,  comme  dans  un  immense 
ghetto. 

De  Berdîtschew  I  Kiew,  la  voie  ferrée  traverse  les  immenses  steppes 
ds  la  petite  Russie  et  de  T Ukraine,  la  zone  la  plus  fertile  de  tout  le 
pays.  C'est  là  que  se  montre  le  tchernoziom,  le  terreau  noir,  poussière 
en  temps  de  sécheresse,  boue  liquide  et  grasse  en  temps  d'humidité  ^ 
riche  et  puissant  humus  qui  s^est  formé  par  la  lente  décomposition 
des  herbes  de  la  steppe,  dont  la  hauteur  aMeint  jusqu^àsix  pieds.  Elles 
pourrirent  et  s'entassent  là  depuis  des  siècles,  semblables  aux  couchée 
d'une  fumure  chaude  et  féconde;  le  blé  y  pousse  serré  et  robuste,  t-ans 
le  secours  d'aucun  engrais.  Celte  large  bande  du  tchernoziom  qui 
rétale  dur  toute  la  longueur  de  la  Uussie  d'Europe  et  qui,  après  avoir 
été  coupée  par  les  monts  Curais,  reparaît  en  Sibérie  ;  cette  bande  em- 
brassant une  aire  de  55  millions  d'hectares  un  d't-gales  ponr  la  fertilité 
que  la  plaine  de  la  Beauce  en  Europe  et  la  vallée  du  Mississipi  en  Amé*' 
rique.  LVnsemencement  se  fait  sur  nu  seul  labour  et  sur  un  seul  her^ 
dage;  mais  après  trois  ans  consécutifs  de  r^'coUes  en  froment»  on  laissa 
le  sol  S0U5  jachère,  pendant  six  autres  années.  Aussi  la  steppe  sauvage 
se  rencootre-t-elle  constamment  dans  rCkraîne,  à  côté  de  la  steppe  cul- 
tivée, on  y  voit  môme  des  steppes  encore  vierges  de  tout  travail  hu- 
maÎQ.  4  Des  cultivateurs  nomades  viennent  peu  à  peu  en  prendre  pos- 
session, ils  se  construisent  des  buttes  dû  roseaux,  et,  pendant  la  saison 
ées  labours,  oo  les  voit  promener,  uans  ces  terres  robustes  et  grasses 
qui  n'attendent  que  le  grain  de  blé  pour  être  fécondées  et  se  couvrir  de 
moissons  exubérantes,  des  charrues  attelées  de  dix  bœufs  au  pelage 
blanc  et  aux  longues  cornes  recourbées  en  forme  de  lyre.   ■ 

Depuis  quelques  années  les  grands  propriétaires  ont  introduit  dans 
la  steppe  les  cultures  industrielles  qui  y  douneat  de  splendides  résul- 
tats. Là  où  s'étendaient,  il  y  apeu  d'années  encore,  d'immenses  jachères, 
00  voit  aujourd'hui  des  champs  de  betteraves  qui  servent  h  lu  double 
fabrication  de  Teau-de-vie  et  du  sucre,  comme  à  rengraiasement  des 
beatiaui.  Cette  culture  se'  développe  de  jour  en  jour,  et  il  n'est  pas  jus- 
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qu'à  cette  steppe  marécageuse^  pleine  de  tourbières  et  de  fondrières, 
qu'on  appelle  le  Pioak^  qui  ne  soit  ea  boone  voie  d'être  transformée  en 
prairies  et  en  terres  à  céréales,  sans  parler  derexploîtation  de  ses  vas- 
tes forôts  que  Le  drainage  du  sol  a  rendue  possible^  Dans  les  steppes  de 
la  nouvelle  Fltiâsie  qui  prolongent  les  steppes  de  rUkraîne,  vers  les  cûtea 
delà  mer  Noire  et  celles  de  la  mer  d'Azow,  c'est  Féïôve  du  bétail,  gros 
ou  petit,  et  des  chevaux  qui  se  pratique.  On  y  voit,  ainsi  que  dans  les 
pampas  de  rAmèrique  méridonale,  des  centaines  et  des  milliers  de  che- 
vaux sauvages  pattre  sous  la  garde  d'^un  tahoutschik,  coifTé  d*un  bonnet 
de  peau  d'agneau,  d'une  svita  à  cupuchon,  de  pantalons  de  peau,  et 
armé  d'une  longue  cravache*  d'un  lasso  et  d*Qn  gourdin  noueux  pour 
se  prot^er,  lui  et  ses  bôtes,  des  attaques  des  loups  qui,  devenus  afik- 
més  à  l'époque  des  neiges,  se  montrent  très  entreprenants  et  très  dan- 
gereux. 

Lorque  les  compagnons  d'armes  de  Rurik,  Askold  et  Dyr,  descen- 
dirent en  864  le  Dnieper,  ils  ne  trouvèrent  en  abordant  à  Kiewque  quel- 
ques misérables  cabanes  disséminées  sur  les  pentes  broussailleuses 
d'une  colline.  Quelques  cent  ans  plus  tard,  cette  ville  était  devenue  la 
capitale  du  grand-duché  du  môme  nom,  ainsi  que  le  siège  des  métropoli* 
tains  russes  et,  grâce  à  son  commerce  avec  Byzance,  ce  fut  la  première 
ville  de  la  Russie  dont  le  nom  fut  connu  dans  TEurope  occidentale  et 
dans  TAsie.  L'invasion  desTartares,  conduits  par  un  des  lieutenants  de 
Batou-Kban  et  un  petit-ûls  de  Geagiskhan,  porta  un  coup  mortel  à  sa 
prospérité.  Maià  plus  tard  Kiew,  réunie  au  royaume  de  Pologne,  vit 
reparaître  dans  ses  murs  te  commerce  et  ïa  richesse.  Aujourd'hui  c'est 
nue  ville  superbe  à  voir,  «  une  ville  féerique,  une  ville  de  maisons 
aux  toits  verts,  de  dômes  d'or  et  de  clochers  d*argeot;  de  palais  rouges, 
de  terrasses,  de  jardins  d'une  magniOcence  asiatique,  d'une  grâce  inex- 
primable et  voluptueuse  à.  C'est  aussi  le  centre  d'un  grandi  commerce. 
Dans  ses  boutiques  s'entassent,  à  côté  les  uns  des  autres,  les  produits 
de  l'industrie  européenne  et  tes  produits  de  Tindustrie  asiatique  :  les 
lainages  de  Leeds  et  les  cotonnades  de  Manchester,  à  côté  d'arrivages 
de  thé  cousus  dans  des  peaux  debètes;  les  soieries  de  Lyon  vîs-à-vis  des 
tapis  de  la  Turquie  et  de  la  Perso  ;  les  faïences  d'Angleterre  et  les  por- 
celaines françaises  ou  allemandes  près  des  armes  ciselées,  des  bracelets 
en  ûligrane»  des  bijoux  et  des  colliers  du  Caucase.  Kiew  est  encore  une 
ville  sainte  et  une  ville  lettrée.  Elle  possède,  en  effet,  une  université, 
qui  fut  fondée  par  Nicolas  W  en  1843,  pour  remplacer  l'université  po- 
lonaise de  Wilna  qu'il  avait  supprimée,  et  tel  est  le  nombre  de  ses  églises 
et  de  ses  couvents  qu'ils  forment  une  ville  dans  ta  ville  elle-même. 
Aussi  bien  un  couvent  russe  est-il  au  point  de  vue  purement  écono- 
mique quelque  chose  d'intéressant.  En  dehors  des  heures  de  leurs  exer- 
cices religieux,  tous  ou  presque  tous  travaillent  à  un  métier  manuel  :  «Il 
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y  en  a  qui  brassent  le  kvafls,  qui  fabriquent  des  ornements  d'église, 
de  la  coutellerie»  de  la  cordonnerie,  des  vôtements.  D'autres  filent 
le  chanvre,  polissent  la  pierre,  tannent  des  peaux,  tricotent  des  bas, 
tissent  des  paniers.  Ils  sont  encore  forgerons,  ferblantiers,  serruriers, 
cbarpentiers;  ils  élèvent  môme  des  bestiaux,  battent  le  beurre  et 
font  le  fromdige.  • 

La  dernière  étape  de  M.  Tissot  fut  Moscou  et  cette  ville,  si  curieuse 
et  si  originale  à  tant  de  titres,  est  dans  son  livre  l'objet  de  neuf  cbapi- 
tres  des  plus  intéressants  et  qui  nous  la  montrent  sous  ses  divers  as- 
pects, les  beaux  comme  les  vilains.  Successivement,  le  voyageur  nous 
conduit  an  Slavianski  Bazar  ;  à  la  place  Rouge,  où  les  Strélitz  furent 
massacrés,  aux  églises  et  aux  palais  du  Kremlin,  à  la  prison  de  dépôt 
pour  la  Sibérie,  au  bagne  de  Kara.  Il  n'a  pas  oublié  de  visiter  naturel- 
lement le  Gostinoi-Dvor,  c'est-à-dire  le  grand  bazar  de  la  ville,  avec 
ses  milliers  de  pittoresques  boutiques,  bondées  de  pierres  précieuses, 
qui  viennent  de  la  Perse  ou  de  la  Sibérie  ;  des  pelleteries  du  bassin  de 
la  Lena  ;  des  étoffes  et  des  thés  chinois  ;  de  chtfles,  de  tapis,  de  coffres 
de  bois,  etc.  M.  Tissot,  enûo,  s'est  môme  aventuré  dans  les  bouges  et 
les  mauvais  lieux  de  Moscou  ;  mais  il  nous  permettra  de  ne  point  l'y 
suivre  et  de  prendre  congé  sur  leur  seuil  de  sa  très  aimable  compagnie. 

A.-F.   DE  FONTPERTUIS. 


Les  budgets  de  là  Frange  depuis  le  commencement  du  xix«  siàctE, 
par  Ch,  Nicolas,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite, 
membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1  vol.  in-4o.  Paris, 
Guîllaumin. 

A  mesure  que  nos  budgets  croissent  et  multiplient,  les  documents 
officiels  qui  constituent,  pour  ainsi  dire,  leur  état  civil  et  législatif  de- 
viennent si  gros,  si  lourds,  si  touffus  et  si  confus  que  les  spécialistes 
eux-mômes  s'y  perdent  :  quant  aux  profanes,  ils  ne  se  risquent  guère  dans 
ces  obscures  forêts  de  chiffres,  et  c'est  une  prudence  qu'on  ne  saurait 
blâmer.  Les  difficultés,  déjà  grandes  lorsqu'il  s'agit  de  l'étude  spéciale 
d'une  seule  époque,  augmentent  encore  quand  on  essaye  de  comparer 
entre  elles,  au  point  de  vue  budgétaire,  les  diverses  périodes  du  siècle. 
L'incessante  mobilité  des  cadres  administratifs  suffirait  pour  rendre  ces 
rapprochemente  malaisés.  D'autre  part,  le  nom  des  choses  et  le  sens 
des  mote  varient  souvent  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique 
et  le  progrès  môme  ne  s'y  fait  place  qu'aux  dépens  de  rhomogénéité. 
Voilà  pourquoi  tant  de  gens,  en  France,  parmi  ceux  qui  pourraient  et 
devraient  y  voir  clair,  parient  des  finances  comme  les  aveugles  parlent 
des  couleurs. 

A  ce  point  de  vue,  ce  sera  un  véritable  bienfait  que  l'ouvrage  auquel 
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M.  Ch.  Nicolas  a  consacré  les  dernières  années  de  sa  laborieuse  exis- 
tence. Ancien  ingénieur  en  chc^f  des  ponts  et  thausséest  M.Nicolas  avait 
déjà  plus  d'un  titre  à  la  sympathie  des  économistes  et  à  l'estime  des 
«tatisticiens.  lia  étA  un  H  es  premiers  à  vulgariser  l'usage  des  reprèsen- 
iations  graphiques,  et  les  diagrammes  au  moyen  desquels  il  avait  pitto* 
resqueroent  résumé,  îl  y  a  âèjk  vingt-cinq  ans,  le  mouvement  des  che- 
mins de  fer  français  (longueurs,  trafics,  fréquentations,  tarifs,  dépenses 
et  recettes)  ne  dépareraient  pas  les  beaux  Atlas  de  M.  Cheysson.  Le  pré- 
cieux recueil  de  Dacuments  statistiques  sur  les  routes  et  ponts  publié,  îl  y  a 
dix  ans,  par  le  ministère  des  travaux  publics  était  également  dû  k  M.  Ni- 
colas*  Mais  le  livre  postbume  dont  on  vient  de  lire  le  titre  restera  Tcpuvre 
capitale  de  sa  vie,  Lorsque  cet  homme  de  bien  fut,  il  y  n  quelques  mois, 
enlevé  à  l'affection  des  siens,  ceux  qui  connaissaient  ses  travaux  s*étaient 
demandé  si  le  fruit  n*en  serait  pas  perdu  pour  k  science.  C'eût  été  un 
regret  de  plus:  il  nous  a  été  épargné.  La  ptîblication  de  l'ouvrage  qui 
vient  de  paraître  était  fort  avancée  au  momentde  la  mort  de  M.  Nicolas, 
et  la  f^iéié  liliale  a  fait  le  reste.  Au  besoin,  Fadministration  des  finances 
aurait  pu  remplir  les  dernières  pages  du  volume:  ce  n*est  point  diminuer 
les  mérites  rïe  l'auteur  que  de  rappeler  ici,  comme  û  le  faisait  si 
volontiers  lui-même,  la  callaboration  discrète,  mais  efficace,  qoe  lui 
avaient  succesjïivement  prôlée  M*  E.  Lii^le,  inspecteur  des  finances, 
ancien  chef  du  cabinet  de  M.  Léon  Say,  et  M«  A.  Laojalley,  sous-direc- 
teur de  la  comptabilité  publique» 

L'idée  que  M.  Nicolas  avait  conçue  et  qu'il  a  si  heureusement  réalisée 
consistait  à  juxtaposer,  dans  une  série  de  tableaux  à  la  fois  synoptiques 
et  analytiques,  tous  les  budgets  qui  se  sont  succédé  ea  France  depuis 
le  commencement  du  siècle*  Il  n*y  a  dans  son  livre  que  des  chiUres,  ou 
peu  s'en  faut.  Mais  ils  sont  disposés  avec  une  ai  intelligente  symétrie 
qu'un  lecteur  même  novici*  n'aurait  aucune  peine  h  s'y  orienter.  Nous 
romparions  totit  â  Theure  les  comptes  rmnuels  de  radraînistration  des 
finances  aides  forêts  vierges,  M<  Nicolas  en  a  fait  de  clairs  quîuconcee 
où  l'air  ei  la  lumière  circulent  librement.  L'brdrç  adopté  dans  ses 
tableaux  e?t  oeîui  que  M,  Le  Play  en  1867  et  M.  Kranlz  ea  î87ê  ont  appli- 
qué 4  nos  expositions  universelles.  Marchez  du  nord  au  sud  et  vous  tra- 
verserez toute  l^histoire  bodgélaire  d'un  même  exercice*  Mfirchez  de 
Test  à  Touest,  et  vous  passerez  en  revue  toutes  les  variations  successi- 
ves d'un  groupe  spécial  de  recettes  on  de  dépenses  depuis  Tan  IX  jus- 
qu'à 1875  ou  même  1880, 

Le  tableau  I,  qui  résume  tous  les  autres,  présente  les  Résultats  çêni- 
raux  des  budgets.  Les  recettes  n'y  sont  divisées  qu'en  neuf  groupes,  et  le 
ministère  des  finances  est  le  seul  dont  les  dépenses  ne  soient  pas  repré- 
sentées par  un  chiffre  unique.  C'est  la  reproduction»  éclaircîeetconden- 
<«ée,  des  états  qui  paraissent  chaque  année  sous  le  même  titre  dans  le 
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Compte  général  de  F  administration  des  finances.  Nous  regrettons  d'y 
voir  siâiuster,  aa  moins  en  partie,  une  confusion  qu'on  s'étonnera  d*avoir 
vu  durer  si  longtemps,  lorsque  les  savants  rédacteurs  des  gros  livres 
bleus  de  la  comptabilité  se  décideront  enfin  à  y  couper  court.  Pourquoi 
toujours  môler  avec  les  recettes  et  dépenses  propres  de  TÉlat  telles  ou 
telles  recettes  et  dépenses  départementales  et  communales  qui,  tout  en 
passant  par  les  mêmes  caisses  et  en  appelant  les  mômes  contrôles,  n*en 
restent  pas  moins  absolument  indépendantes,  soit  comme  origine,  soit 
comme  destination?  C'est  môler  indûment  ce  qui  devrait  être  soigneu- 
sement séparé.  Jusqu'en  1862,  cette  indivision  était  si  complète,  sinon 
^nr  les  Contributions  directesy  du  moins  pour  les  Produits  divers ,  que  nul 
ne  saurait  dire  sûrement  le  chiffre  des  recettes  et  dépenses  de  TÉtat  en 
1820yen  i840,en  1860.  M.  Nicolas  lui-môme  a  dû  y  renoncer.  M.  Fould, 
il  y  a  vingt  ans,  a  voulu  remédier  k  cet  inconvénient;  et  il  a  créé ,  à  côté 
du  budget  réel  de  l'État,  pour  servir  de  récipient  aux  éléments  étrangers 
qui  Tavaient  depuis  si  longtemps  envahi,  le  budget  des  dépenses  sur  ressour-^ 
ces  spéciales,  L*idée  était  bonne,  mais  l'exécution  est  restée  incomplète. 
D'ailleurs,  le  nom  du  budget  nouveau  était  mal  choisi  et  préparait  lui- 
même  de  nouvelles  équivoques.  Il  serait  temps  d'isoler  définitivement, 
et  dans  les  lois  de  finances,  et  dans  les  comptes  annuels,  le  budget  de 
l'État  des  budgets  locaux. 

Dans  les  tableaux  II  à  X,  M.  Nicolas  a  détaille  les  diverses  natures  de 
recettes  chiffrées  en  bloc  dans  le  tableau  I  :  Contributions  directes^  Forêts, 
Domaines,  Enregistrement  et  timbre^  Douanes  et  sels,  Contributions  indi' 
reetesy  Postes,  Produits  divers.  Ressources  extraordinaires.  Chacune  de  ces 
faces  particulières  de  Thistoire  de  nos  revenus  publics  mérite  une 
étude  attentive,  qui  sera  désormais  facile. 

Les  seize  derniers  tableaux  (XI  à  XXVI)  développent  d'une  manière 
analogue  les  dépenses  des  divers  ministères  ou  services,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  au  tableau  I. 

L'ouvrage  se  termine  par  trois  appendices  :  l'un  fait  connattre  les 
variations  du  territoire  et  de  la  population  de  la  France  depuis  1790; 
l'autre  résume  les  derniers  documents  budgétaires  ;  le  troisième  con- 
tient la  liste  chronologique  des  ministres  des  finances  depuis  le  com- 
mencement du  XIX*  siècle. 

Les  nombreux  relevés  que  nous  venons  d'énumérer  et  qui  remplissent 
près  de  350  pages  ne  constituaient,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  que  la 
première  partie  de  son  ouvrage.  La  seconde  partie  devait  être  le  com- 
mentaires; et  l'appréciation  des  100,000  chiffres  (un  peu  plus  ou  un  peu 
moins)  qu'il  nous  a  mis  sous  les  yeux. 

Cette  seconde  partie  n*a  pas  été  écrite,  la  mort  est  venue  trop  tôt. 
Mais  les  tableaux  de  M.  Nicolas  sont  si  clairs  qu'ils  peuvent  se  passer 
de  commentaires;  les  conclusions  s'en  dégagent  d'elles-mêmes.  Je  n'en 
4«  SERIE.  T.  xxni.  —  15  juillet  1883.  9 
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soulignerai  qu'une  seule.  Do  Tan  IX  à  Tannée  1875»  il  a  paFsé  dans  tu 
budgets  115  milliards  et  demi  de  dépenses,  sans  compter  les  somme» 
qui.  comme  i^nulemnité  de  guerre  de  1871«  n'orit  pas  été  inscrites  au 
budget.  Les  recouvrements  de  !a  môme  période  ne  montent  qu  à  IIS 
milliards,  ce  qui  laisse  2  ir<iliiârd9  et  demi  impfiy^s;  et,  sur  les  1 
milliards  de  ri-couvrements,  les  recettes  ordiouires  n'alieîgnent  pat^ 
iOO  miNianis,  Le  surplus  de  la  dépense  a  ètô  couvert  au  moyen  dt 
ressources  ex:  raordinaireSi c'est-à-dire,  à  peu  d^excepiions  |  rÔs,par  l'em- 
prunt, et  c\'St  ainsi  que  les  intérêts  de  la  dette  na  ionole  se  sont  élevés, 
de  moins  de  100  millions  au  commencement  du  siècle,  à  plus  de 
1,300  millions  à  l'heuru  actuelle.  Quelle  est  dans  cet  énorme  passif  la 
part  de  la  paix  et  la  part  de  la  guerre?  Dans  quelles  proportinns  le  pre- 
mier himpire,  la  Het^tiuradon»  le  gouvurneinent  de  Jutllet,  Id  seconde 
R«^pub]ii|ue,  le  second  Empire  et  la  troisième  Républiqni*  y  ont*ils  res- 
pectivement contribué?  M.  Nicolas  nousledit,  mais  je  ne  vtmx  point 
m'atlarder  à  ces  distinctions.  Ce  que  je  me  crcis  aulori^é  à  aftlrmer,  en 
présence  de  Técait  d^environ  25  0/0  qui  se  révèle  ji  i  entre  les  revenus 
réguliers  de  la  France  et  ses  dépenses  totales  depuis^  le  Consulat,  c'est 
que  la  grande  majorité  des  ion  unes  individuelles  sont  gérées  avec  plus 
de  sjig^sst",  plus  de  pradeuoe,plus  de  sobriété  et  par  suite  plus  de  succès 
que   la  fortune  publique. 

Et  ce  nVst  pas  seulement  cbez  nous  qu'il  en  est  ainsi.  On  a  vite 
compté  les  peuples  dont  les  linancÉS  sont  mieux  équiiibrôes  que  les 
nôtres,  et  il  y  a»  au  contraire,  une  l'oulo  de  pays  où  le  déUcit  et  l'emprunt 
ï^nl  bien  d'autres  ravages. 

Danï*  un  t»?mp^  où  le  socialisme  autoritaire  cherche  a  substituer,  dans 
tant  de  sphères  dilTérentes,  r'ing'>rence  des  pouvoirs  pnblii^  au  libre  jeu 
des  i  n  léréts  i  nd  Ivid  uels,  il  nous  parait  instrucli  r  de  coQbtatâr  que  la  bourse 
la  mieux  gardée  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  celle  de  Sa  Majesté  TÉtat. 

A.  J>£   FuViLLB. 


dt^ 
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Question  socialr  et  BouacBotsiE,  par  M.  Tocnissoux.  1  vo!.  in-i8» 
Paris,  Guillaumin  et  C*  et  Denlu. 

Y  a-t-il  une  question  sociale?  Telle  est  k  première  demande  que 
i*9uteur  se  pose,  et  il  répond  par  raflirm^itive.  u  Quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  que  le  bien*étre  matériel  a  pris  de  l'extension  en  devenant  acces- 
sible à  bien  des  familles  qui  ne  Taurutent  jamais  connu,  il  n*en  reste 
pa.«  moins  certain  qu'en  France,  comme  daii^  presque  tt*ut  le  reste  de 
l^Ëurope,  It*  nombre  des  mécontents  est,  en  ce  moment,  beaucoup  plus 
conhidôrabte  que  celui  des  satisfaits.  »  Je  ne  vois  pas  où  M.  Touniiisoux, 
comme  tanl  d'autres,  voit  l'extension  du  bien-être  matériel,  à  moins 
que  ce  bien-être  consiste  à  être  mal  nourri,  mal  log^,  mais  bien  vêtu. 

Ottuj  qu'il  en  soil,  M*  Tuunisaoux  estime  que  Je  rtmède  au  c  péril  so- 
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osai  9  consiste  •  dans  une  dètermitiation  prompte  et  généreuse  des  di- 
^Fenes  catégories  de  citoyens  qui  composent  la  population  dirigeante, 
4  s'imposer  immédiatement  des  sacriflces,  à  donner  le  premier  exem- 
^e  de  i'abnégalion  et  du  dévouement,  chacune  dans  son  ressert  ».  Mal- 
kenreusement  ce  remède  n'est  pas  plus  praticable  que  les  antres,  pnr  la 
raison  que  c'est  la  population  dirigeante  qui  souffre  le  plus  de  Tétit  ac- 
tuel des  choses.  Je  déyelopperais  cette  assertion,  qui  parait  paradoxale, 
ti  je  ne  voyais  pas  la  population  dirigeante  enchantée  de  supporter  le 
tourment  qu'elle  pe  crée,  le  me  bornerai  à  en  appeler  à  Tauteiir  lut- 
môme,  qui  reconnaît  (p.  11)  que  «  la  fortune  multiplie  au  lieu  de  res- 
treindte  les  convoitises  d'ambition,  de  cupidité,  de  luxe  et  d*amourdes 
plaisirs  ».  Le  pire  des  maux  ne  consiste-il  pas  dans  les  passions  inês- 
«oevies  et  inassouvissubies?  N'est-ce  pas  là  le  supplice  de  Tunisie? 

M.  Tounissoux  passe  en  revue  la  population  dirigeante.  Les  ministres 
de  la  religion,  les  {ubtioistes,  les  mandataires  du  peuple,  les  fonotion- 
nairee,  les  propriétaires,  les  patrons,  etc.,  sont  Tobjet  de  critiques  mo- 
dérées, très  modérées,  et  il  espère  que  tous  ces  directeurs  de  Thuma- 
nité  se  corrigeront^  que  nous  aurons  de  bons  prêtres,  de  bons  députés, 
de  bons  journalistes.  Mais  o  une  condition  s'impose  conr<me  force  vitale 
de  toutes  les  réformes  sociales,  c'est  la  foi  religieuse...  La  seule  reli- 
gioQ  profitable  aux  intérêts  démocratiques  des  sociéti^s  diverses  qui 
peuplent  la  terre  est  la  religion  du  Christ,  celle  qui  ne  fait  de  tous  les 
peuples  qu'une  môme  famille,  qui  invite  tous  les  hommes  à  s'aimer  et 
à  s'entr*aider  comme  des  frères.  >  Il  fallait  ajouter  :  pourvu  qu'ils  soient 
catholiques  ;  car,  hors  de  là,  albigeois,  hussites,  huguenots  et  héré- 
tiques de  toutes  sortes  seront  massacrés  fraternellement  jusqu'au  der- 
nier. Dieu  reconnaUra  les  siens.  On  ne  fera  môme  pas  grâce  aux  sauvages 
de  l'Amérique,  gens  inoffensifs,  qui  accueillaient  les  catholiques  k  bras 
ouverts. 

Un  autre  moyen  proposé  par  M.  Tounissoux  pour  améliorer  le  sort 
du  prolétaire,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu.  «Si  vo3  revenus  s*élèventà 
5,000  francs,  vous  donnerez  h  l'État  200  francs,  Comme  celui  qui  a 
10,000  francs  de  revenu  donnera  400  francs.  »  Supposez  que  le  premier 
ait  quatre  enfants,  et  l'autre  un  seul,  et  jugez  combien  cette  répartition 
eera  équitable.  Or,  c'est  là  un  vice  inhérent  à  tout  impôt.  Il  faut  donc 
réduire  la  part  de  l'Etat  le  plus  possible,  et  M.  Tounissoux  est  bien 
mieux  inspiré  lotéqu'il  demande  c  la  suppression  de  tous  les  emploie 
inutiles  et  dispendieux  que  les  ministres,  les  sénateurs  et  les  dépotés 
ont  fait  créer  pour  satisfaire  des  amis  ou  des  partis  politiques  ». 

ROUXBL. 

Bibliographie  dbs  bibliooraphibs,  par  LiioN  Vallbb.  1  vol.  in-8. 

Paris,  Em.  Terquem. 
c  Le  nombre  des  bibliographies  augmente  tous  les  jours.  Mais,  poor 
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être  vraiment  utiles,  ces  travaux  isolés  demaadaîetit  à  être  réunis  par 
un  lien  qui  les  indiquât  aux  travailleurs.  C'est  pour  satiai'aire  ce  besoin 
que  trots  bibliographies  des  bibliographies  ont  déjà  paru.  »  £tc*estpour 
le  satisfaire  encore  mieux  que  M.  Léon  ValJée  publie  la  quatrième. 
J'ajouterai  que^  pour  satisfaire  complètement  ce  besnin,  il  en  faudrait 
une  cinquième  ;  car,  pour  ma  part,  j'ai  en  ma  possession  plusieurs  li- 
vres qui  ne  se  trou  veut  dans  aucune  bibliographie  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
étaient  encore  cités  par  les  auteurs  du  siècle  dernier,  et  que  je  ne  trouve 
ni  daasles  bibliugrapbies,  ni  dans  les  bibliothèques.  Il  est  vrai  que  je 
ne  m*en  porte  pas  plus  mal,  oi  ma  bourse  non  plus. 

Gela  n^empôcbera  pas  le  livre  de  M*  Vallée  d'ôtre  agréable  aux  ama- 
teurs, et  Ton  doit  savoir  gré  à  l'auteur  et  à  l'éditeur  du  soin  qu'ils  ont 
donné  à  cette  publication.  L'ouvrage  de  M.  Léon  Vallée  se  divise  en 
deux  parties  :  1<*  catalogue  des  bibliographies  générales  et  particulières 
par  ordre  alphabétique  d'auteurs,  avec  indication  complète  du  titre,  des 
lieux  et  date  de  publication,  du  format,  etc.  ;  2°  répertoire  des  mêmes 
bibliographies  par  ordre  alphabétique  de  matières.  «  Ce  plan  n'est  pas 
scientifique,  mais  il  perm«ît  à  chacun  de  se  procurer  facilement  lesren* 
seignementd  qui  l'intéressent,  et  j'ai  tenu  à  simpiilier  le  plus  possible 
les  recherches  de  ceux  qui  n^ont  pas  Thabitude  des  grands  systèmes 
bibliographiques*  »  Il  y  a  doue  des  systèmes,  et  de  grands,  jusqu'au  bi- 
bliographie, et  ces  systèmes  oonsistont  à  rendre  les  recherches  dîfliciles! 

Rt>UXBL. 
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Choix  n£  lectubes  os  GËoaaApaia  accompagni^es   de  résuméE,  d'ana- 
lyses et  de  notes  explicatives  et  ornées  de  37  vignettes,   de  9  cartes 
tirées  en  couleur  et  de    28  cartes   inlercalèes   dans  le   texte,   par 
M.  L.  Lanisû,  1833,  1  voL  ia-12.  Paria,  V"*  Eugène  Beliu  et  fils. 
Cette  publication  comprendra  six  volumes,  sans  liens  nécessaires  entre 
eux,  et  formant  isolément  un  ensemble  complet,   en  voici  les  titres  : 
Géographie  générale  et  régions  polaires  f  — France;  —  Europe;  —   Amé- 
rique;  —  Àfri^iM;  *—  Asie  et  Océanie^  Le  présent  volume  traite  de  1*4- 
mêrique.  M.  Lanier  y  a  rassemblé  tout  ce  qui  a  été  dit  de  plus  intéres- 
sant sur  cette  partie  du  monde  dans  lea  livres,  revues  et  journaux  con- 
temporains. P<iur  chacune    des  contrées   de  cet  hômisphôre,  l'auteur 
donne  un  résumé  de  géographie  physique,  historique^  politique,  écono- 
mique; c  toutes  les  fois^  dit  M.  Lunier,   que   nous  avons  rencontré   sur 
notre  route  te  nom,  l'action,  le  souvenir  do  la  France,  nous  nous  sommes 
fait  un  devoir  <ie  nous  y  arrêter  un  instant;  ces  traces  toujours  visibles 
de  notre  inliuence  se   retrouvaient  dans  tous  les  temps  etdans  tous  les 
pays,  p  11  fallîiit  dire  :  dans  tous  les  temps  où  le  gouverment  ne  s'en 
est  pas  mêlé,  du  moins  pour  notre   inQuence  salutaire,  A  la  lin  de  cha- 
que chapitre,  on  trouve  une  bibliographie  parordre  alphabétique  :  1*  des 
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ouvrages  les  plus  recommandables  ;  î«des  meilleurs  articîespériodîques- 
soit  écrits,  soit  traduits  en  français,  qui  ont  paru  dans  les  trente  der« 
QÎères  années.  Rottxel» 

Emàbcipauonb  BcoiroMfCA  dellà  €LâS8b  operau,  dî  M*  Aldkrto  Zoult, 
1  voL  in-16,  Bologne,  Zanichelli. 

M.  A.  Zorll  nous  dit  qull  a  conçu  son  Hvre  à  20  ans  et  quHl  Fa  ter- 
miné à  24,  C^est  conin:i6ncer  bien  jeune  pour  un  ouvrage  de  cette  impor- 
tance, et  employer  bien  peu  de  temps  à  le  parfaire;  il  n*y  aurait  donc 
rien  de  surprenant  à  ce  qu'un  fruit  si  hûtif  ne  contînt  pas  beaucoup  de 
sucs.  Il  faut  cependant  convenir  que  V Emancipation  économique  àe  ta 
€Îa$iê  oufifrièrB  est  un  ouvrage  qui  ne  manque  pas  de  valeur,  et  que  l'au- 
teur fait  preuve  d'une  érudition  très  étendue  pour  son  âge. 

Le  livre  de  M.  Zorli  se  divise  en  trois  parties  :  !<>  Maltbus  et  les  Mal- 
thusiens ;2<»  les  Conservateurs;  3o  les  Socialistes.  Dans  la  première 
partie,  après  une  longue  analyse  des  doctrines  de  MaUbus  et  une  inté- 
ressante critique,  et  du  maître,  et  de  ses  disciples,  et  de  ses  adversaires, 
Tauteur  conclut,  avec  Malthus,  que  l'imprévoyance  procréatrice  est  la 
cause  fondamentale  de  la  condition  misérable  de  la  classe  ouvrière* 
Maia,  poursuit  M.  Zorli,  le  célibat  et  les  mariages  tardifs  proposés  par 
Malthus»  comme  uniques  moyens  d'exercer  la  prévoyance  procréatrice, 
sont  ioauffisants*  La  prévoyancH  procréatrice  doit  être  exercée  spéciale- 
ment par  les  époux  qui  sont  hors  d'état  d'élever  des  enfants.  La  raison 
qui  détermine  M-  Zorli  h,  se  séparer  de  Mtiltbos,  c'est  que  la  vie  de 
famille  est  la  condition  naturelle  de  Thomme  et  le  fondement  de  la 
société  ;  et  que  le  célibat  et  les  mariages  tardifs  ou  disproportionnés  sont 
sujets  à  de  grnnds  inconvénients*  L*aateur  montre  ensuite  comment  les 
époux  peuvent  pratiquer  moralement  la  prévoyance  procréatrice;  com- 
meot  on  peut  répandre,  parmi  les  ouvriers,  les  saines  maximes  de  cette 
prévoyance.  Ce  sont^  qui  le  croirait,  les  ministres  du  culte^  les  médecins- 
accoucheurs  ei  les  sages-femmes  qui  devront  enseigner  aux  gens  mariés 
les  moyens  de  ne  pae  faire  d'enfants.  M,  Zorli  trouve  cela  moral,  moi 
je  te  trouve  amusant*  Voyez*vous  d'ici  M.  le  confesseur  faisant  la  leçon 
de  prévoyance  procréatrice  à  M"*  la  pénitente! 

La  deuxième  partie,  les  Comervateurs^BstuTi  examendes  doctrines  poli- 
tiques et  économiques  des  diverses  écoles  non-socialistes*  Conservateurs 
théoriciens,  smîthiens,  économistes  humanitaires,  socialistes  de  !a  chaire 
sont  passés  en  revue.  Lors  même  que  celte  partie  ne  contiendrait  que 
cet  exposé  des  systèmes  à  l'ordre  du  jour,  elle  serait  d'un  grand  inté- 
rêt; mais  elle  contient  encore  des  appréciations  très  sensées.  Il  en  est 
de  même  de  l'étude  sur  les  associations  ouvrières  qui  termine  cette 
partif^*  Quant  à  rémancipation  économique  de  la  femme,  Tauteur 
Tajoarne  pour  plus  tard.  «  Le  système  d'éducation  actuel  et  celui  da 
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|»aBB6«ont  rendu  la  remme  inapte  à  aceoinplirles  fonctioDS  socinl^t  exer- 
cées aujourd'hui  par  les  hommes.  »  Led  hooQmes  »'eo  acquittent  si 
bien  t 

Les  quatre  ch.ipitres  divisés  en  noTiibreuxsotJS-cbapifresde  la  troisième 
partie  n©  iont  pas  moins  intéressants.  «  H  est  prouvé  que  Tégalité  éco- 
nomique nVfit  possible  qu'où  existe  IVgatité  organique  entre  les  indi- 
vîdua;  mais  cela  n  a  lieu  que  parmi  les  infusoires,  dans  les  derniers 
rîegrés  da  féchelle  soidogique;  tandis  que  plus  on  ren^onte  cette  échelle, 
plus  les  inégalités  augmentent.  •  Les  socialistes  nous  rbangpraient  done 
en  infusotressi  nous  voulions  bien  nous  soumeitri?  à  leur  retzime.  Mais 
«r  le  plus  grand  ennemi  du  socialisme  géra  toujours  le  bon  sens  natarel 
des  mastres,  et  la  propagande  socialiste  dimitioera  certainement  avec 
raci:rois?etnent  du  biin-ôtre  de  la  classe  ouvrière  ».  Ajouions  que  réci- 
proquement la  propagande  socialiste  augmentera  avi c  ^a  mi?èrf»  cVst- 
ànlire  »vec  Texte osiuo  des  attributions  de  TÊtat  et  raugmentation  des 
impôts  qui  en  est  la  ccn^néquence. 

On  voit  qu^ii  y  a  à  prendre  et  à  laisser,  peut^-ètre  plus  à  prenrire  qu'A 
laisser,  dans  le  livre  de  M.  Zorli,  RoutsL. 


La     rOBMB    rRIMITIVK     NSLLA.     BTOLUZIOKB     SCON OM ICA ,     di     S.     C06NCTTI 

DE  Mabtiis,  1  voL  iû-8,  1881.  Torioo,  Ermunno  LcBscber. 

Comme  Tindique  le  titre  de  son  ouvrage,  M.  ik^gnetti  de  Martîi# 
étudie  la  vie  économique  dans  son  enfance,  dans  ses  ongines,4^t  ce,  non 
seulement  parmi  le»  diver^^es  races  humaines,  mais  parmi  toutes  iee 
espèces  animales.  Ce  livre  ei^t  en  quelque  sorte  un  résumé  de  tout  ce 
qui  a  été  écrit,  depuis  Aristote  jusqu'à  nos  jours,  sur  les  mœurs  des  ani* 
mmijc,  et  fur  celles  de  tous  les  t4mi>s,  de  Unks  les  pays,  de  l*.^us  les  rie- 
gr^s  de  civilisation.  On  comprend  de  suite  ce  que  cette  description  doit 
avoir  d'intéressant.  N'est-il  pas  curieux  devoir  que  toutes  les  aptitudes 
sociUes  de  l'homme  &e  trouvent,  non  pas  réunies  dans  une  autre  esr»ôoe 
aoimele,  mais  réparties,  éparpillées  entre  un  grand  nombre  o'espècas, 
de  sorte  que  Thomme  e^t  en  quelque  sorte  la  somme  de  tout  le  régne 
animal. 

Voulez-vous  des  exemples  de  Teeclavage,  du  mutualisme,  des  insti- 
tutions de  prévoyance,  du  parusitisme,  de  la  division  du  travail,  de  la 
coopération?  Vous  en  trouverez  dans  tes  républi'fues  de  fourmis,  d'abeilles, 
de  castors,  de  singes,  de  pélicans,  etc.  S  ensuit-il,  comme  on  s'e&t  pla  à 
le  dire  assea  longtemps,  que  Tespéce  humaine  s*est  mise  en  apprentis^ 
sage  cbes  les  smignées  pour  tisser,  cbes  les  oiseaux  pour  chanter,  che£ 
Im  castors  pour  bÂtir,  chez  les  grues  pour  pécher?  Pa«  le  moius  du 
monde.  Gomme  le  remarque  avec  raison  M.  Cognetti  de  Marti is,  il  eût 
été  bien  plus  difficile  aux  premiers  hommes  (et  û  l'est  encore)  d'imiler 
que  d'inventer.  <  Les  observations  sur  les  usages  des  animaux  sont  le 
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fraît  d*aii  progrès  notable  dans  )e  développement  intellectnel  des  hom- 
mes...  Et  puis,  où  est  }e  fondement  de  Timitation  dans  la  fabrication  des 
ustensiles  et  dans  l'nsage  du  feu?  Où  dans  la  cuisson  des  aliments? 
Si  les  hommes  ont  pu  découvrir  ]e  feu  pour  se  cbaufTer  et  pour  cuire 
leur  gibier,  pourquoi  n*auraient-ils  pas  imaginé,  aussi  bien  que  les 
singes,  de  se  faire  des  abris  avec  des  branches  et  des  feuilles?  Il  faut 
donc  abandonner  aux  philosophes  rêveurs  Pidée  que  Thomme  ait  em- 
prunté des  animaux  les  arts  mécaniques  et  pris  leur  industrie  pour  mo- 
dèle de  la  sienne  propre.  »  L'auteur  de  oetle  idée  baroque  est  évirlem- 
ment  quelque  pédagogue  infatué  de  son  métier,  qui  croyait  que  les 
instincts  manquaient  à  Tbomme,  et  que  nous  ne  saurions  rien  si  nous 
ne  l'apprenions  pas  à  Técole. 

Non  seulement  nous  avons  des  instincts  aussi  bien  que  les  animaux, 
mais  ils  sont  la  base  de  tout,,  même  des  spéculations  les  plus  élevées 
de  rintelligonce.  Toute  la  différence,  c*est  que  nous  corrompons  et  finis- 
sons par  détruire  nos  instincts  par  le  moyen  de  ce  que  nous  appelons 
l'éducation,  et  que  j'appelle  l'endoctrinement,  tandis  que  les  animaux 
les  exercent,  les  conservent,  les  développent.  Cette  question,  qui  paraît 
peu  importante,  est  pourtant  capitale  ;  c'est  parce  qu'on  suppose  que 
nous  n'avons  pas  d*înstincts,  ou  qu'ils  sont  mauvnis,  (|ue  Ton  crée  des 
gouvernements  pour  les  réprimer,  les  diriger,  etc.  Or,  on  sait  comment 
les  gouvernements  s'acquittent  de  cette  grave  fonction  et  à  quel  prix. 

A  propos  de  gouvernement,  rappelons  avec  M.  de  Martiis,  que  les 
animaux  qui  vivent  en  société  ont  une  reine,  et  non  pas  un  roi.  La 
royauté,  la  présidence,  si  l'on  aime  mieux,  est  femelle.  Le  gouvernement 
étant  un  mal,  le  plus  faible  est  le  moins  mauvais  ;  le  sexe  féminin  étant 
physiquement  et  intellectuellement  plus  faible  que  le  masculin, au  dire 
des  biologucs,  pbysiologues,  sociologues,  dont  M.  de  Martiis  rapporte 
l'autorité,  le  gouvernement  des  femmes  devrait  être  moins  mauvais  que 
celui  des  hommes.  Puisque  les  animaux  nous  ont  initias  aux  arts  mé- 
caniques, prenons-les  aussi  pour  modèles  dans  les  arts  politiques.  D'ail- 
leurs, les  reines  animales  régnent,  mais  ne  gouvernent  pas. 

Une  observation  imporlante  des  naturalistes,  c'est  que  les  abeilles, 
les  fourmis  et  les  autres  animaux  qui  vivent  en  société,  sont  «  essentiel- 
lement anarchiques  ».  Aucune  trace,  parmi  ces  peuples,  de  commande- 
ment, de  direction;  chaque  individu  suit  sa  nature,  se  livre  à  sa  propre 
initiative  dans  les  travaux  qu'il  exécute,  et  pourtant  le  but  commun  est 
atteint.  Parmi  nous,  hommes,  plus  il  y  a  de  directeurs,  de  commandeurs, 
plus  la  société  s*éloigne  du  but.  Lorsque  les  abeilles  et  les  fourmis 
seront  civilisées,  il  est  probable  qn'elles  feront  comme  nous  :  elles  éta- 
blii-ont  des  écoles  d'architecture,  de  ponts  et  chaussées,  et  Ton  verra  si 
elles  s'en  trouvent  mieux. 

M.  de  Martiis  conclut  de  ses  recherches  que  «  l'évolution  économique 


J36 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


retrouvera  peut-être  dans  sa  période  finale  les  phases  embryon  aies  et 
grossières  à  travers  lesquelles  se  sont  développées  les  formes  pr^mitivcî;*»» 
Cela  pourrait  bien  arriver,  et  ce  ne  serait  pa«  la  première  fois.  Peut-être 
n*y  aurait-il  pas  besoin  de  plonger  les  regarda  dansTavenir  à  une  dis- 
lance  téîescopique,  pour  apercevoir  le  présage  de  ce  retour  aox  former 
primitives,  du  moins  pour  les  peuples  de  TEurope  Pourquoi  les  Euro- 
péens en  seraient-ils  plutôt  exempts  que  ne  Tont  été  les  Égyptieus,  les 
Aftsyriens,  les  ludtens,  etc,,  puisqu'ils  suivent  la  même  voie  qu^oui  suivie 
ces  peuples  pour  tomber  eu  décadence? 

ROUXEL. 
L'iDÊALE     DBLLA    UEMOCRAZTA    dî    PtËTRO     SbAREAAO,  1    VOl.  in-6,  1883, 

Parma,  tipograRa  Rossî-Ubaldî. 

Pour  trouver  le  principe  fondamental  du  livre  de  M.  Sbarbaro,  il  faut 
chercher  la  page  79.  On  y  voit  que  l'égoïàme  est  la  source  des  maux  cîe 
k  société,  et  que  Vld^^al  est  k  farce  qui  lulte  avec  plus  ou  moins  de 
succès  contre  celte  tendance  diabolique  de  Tbomme. 

Qu'est-ce  que  Fldéal?  C'est  la  faculté  que  possède  la  nature  humaine 
d'embellir  et  de  vêtir  des  couleurs  du  ciel  les  choses  de  la  terre  ;  d'éle- 
ver la  volonté  des  misères  de  cellea-cî  au  désir  de  celui-là,  et  d'assurer 
Tempire  de  la  raison  sur  les  tendances  instinctives*  «  Si  cette  faculté 
existe,  elle  doil  avoir  une  destination  à  accomplir,  une  fonction  à  exercer 
dans  l'économie  de  la  vie,  parce  que  la  nature  ne  fait  rien  de  superQu, 
et  ne  nous  a  pas  donné  des  aptitudes  sans  objet  et  fin  qui  y  correspon- 
dent. Or,  cette  aptitude  d'idéalisation  a  pour  fonction  essentielle  de 
mouvoir  l'humanité  vers  le  mieux,  de  donner Timpulsion  du  perfection- 
nement à  toutes  nos  facultés,  k  toutes  nos  institutions  sociales.  * 

Tout  cela  est  bien,  sauf  le  dernier  membre  de  phrase.  Si  la  nature  ne 
fait  rieo  de  superflu,  le  «  diabolique  égoïsme  »  dont  elle  nous  a  doté 
aussi  bien,  sinon  mieux,  que  du  céleste  idéalisme,  doit  avoir  aussi  son 
utilité,  ne  fût-ce  que  celle  de  préaider  à  notre  conscrvaiion.  La  saine 
philosophie  veut  donc  que  Ton  suppose  que  ces  deux  tendances  diffé- 
renies,  Tune  à  la  conservation,  Tiiutre  au  perfectionnement  sont  ordon- 
nées par  la  nature  de  manière  à  réaliser  la  plus  grande  sonrme  possible 
de  biens,  tant  pour  l'individu  que  pour  la  société;  d'où  je  conclus  que 
nos  instîlutions  ne  peuvent  que  déranger  cet  ordre,  et  à  notre  détri- 
ment» 

Inutile  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  Tavia  de  M.  Sbarbnro.  Suivant  lui, 
ce  sont  la  religion  et  la  science  qui  doivent  gouverner  l'humanité;  il 
trouvfî  même  que  ces  deux  Olles  de  l'Idéal  se  sont  très  bien  acquittées 
jusqulci  de  leur  rôle.  Je  trouve  qu*il  ne  serait  pas  dïllicile  de  soutenir 
ropiDion  diamétralement  opposée,  et  de  montrer  que  les  individus  et 
les  sociétés  se  condtiisent  infiniment  mieux  en  suivant  leurs  instincts 
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qu'en  les  K^glant  avec  leur  raison  quî^  comme   dit  Montaigne,  est  un 
glaive  à  deux  trancbants,  un  instrument  pliable  à  toutes  mesures. 

«  Comment  peut-on  raisonnablement  reconnaître  la  suprématie  du 
pouvoir  civil  sur  l'ordre  scientifique,  lorsqu'on  a  proclamé  l'incompé- 
tence  dti  premier  en  matière  de  foi?  La  science  adulte sera-t-el le  moins 
digne  et  moins  apte  à  se  régir  librement  que  la  religion  ?..-  L'État  ne 
pourra  jamais  se  converdr  en  organe  du  progrès  inleïlectuel  de  la  na- 
tion*,. La  science  et  les  institutions  qui  en  représentent  le  mouvement 
progresser  et  les  progressives  conquête^?,  ne  peuvent  (dcmc)  rester  sou  a 
rauîorité  de  TÉtat,  parce  que  cette  dépendance  politico-administrative» 
ouire  qu'elle  constitue  une  offense  à  la  dignité^  est  aussi  un  obstacle  à 
raccroissement  du  savoir  humain.  » 

Voilà,  qui  paraît  coosëquent  aves  le  principe  que  V Idéal  doit  gouver- 
ner l'humanité  ;  mais  d*autrepart  (p,  140),  M.  Sbarbaro  dit  :  «  Emile  de 
Girardîo  me  fait  rire,  quand,  dans  le  premier  livre  de  son  assurance 
universelle^  il  veut  réduire  tout  le  mécanisme  de  la  vie  pulitique  à  un 
système  é^assurcmce  contre  les  risques  de  toote  espèce  qui  menacc^nt  la 
cooaervation  de  la  «ociété.  »  Tout  en  reconnaissant  les  «  immenses  avan- 
tages de  ce  grand  principe  de  la  prévoyance  organisée  »,  M.  Sbarbaro 
obeerve  que  «  le  développement  complet  et  harmonieux  des  éléments  de 
la  nature  humaine  et  leur  organisation  sociale  comprennent  beaucoup 
d'autres  fonctions  que  l'office  de  sûreté*  Wéducaiion^  par  exemple...  Si  les 
gouvernements  et  les  lois  sont,  comme  disait  Romagnosi,  hautes 
t^tetUs  accouplées  avec  hautes  éducations,  comment  pourra-t-on  réduire 
leur  œuvre  aux  termes  d'un  simple  établissement  d'assurance?  j» 

Mais  voici  où  la  contradiction  paraît.  Si  les  hommes  ne  sont  pas 
aptes  d'instinct  à  se  conduire  eux-mômes^  s'ils  ne  le  deviennent  que  par 
la  connaissance  de  VidéAt,  par  Tempire  de  la  raison  sur  Tinstinct^  il  est 
clair  que  l'État  doit  se  réserver  le  monopole  de  Téducation  ;  car  il  est 
plus  facile  de  diriger  que  de  corriger  ;  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal 
que  d'attendre  qu'i!  soit  commis,  non  pas  pour  le  réparer,  souvent  cela 
o'est  pas  possible,  mais  pour  le  punir. 

Reste  à  savoir  si  régolsme  est  aussi  féroce  qu'on  le  croit  et  si  Tins- 
iinctest  aussi  aveugle  qu'on  le  suppose.  Et»  en  admettant  rai'firmaiive, 
il  resterait  à  montrer  d'uù  les  gouvernements  peuvent  tirer  la  ïurco  né» 
eeesaire  pour  contenir  les  peuples,  et  d'oii  les  législateurs  tirent  leurs 
lumières  pour  les  diriger.  Car  si  Tègoîsme  est  source  du  mal  chez  lea 
particuliers»  il  Test  encore  avec  plus  de  sécurité  pour  les  corps  organisés 
et  d'autant  plus  que  les  membres  en  sont  plus  nombreux.  Et  si  les  ins- 
tincts individuels  sont  mauvais,  qui  nous  garantit  que  ceux  des  législa- 
teurs sont  bons?  Ils  possèdent  Tidéal?  Tout  le  monde  peut  en  dire 
autant* 
L'idéal  scienti tique  est  donc  incapable  de  conduire  le  monde,  M.  Sbar- 
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baro  le  reconnaît  lui-môme  ;  c  Tous  les  p^us  grnnds  proîTès  de  la  civili- 
sation ne  pourront  janiaÎB  avoir  pour  effet  d^élever  tous  lr*s  hommes  au 
môme  degré  de  culture  intellectuelle,  de  même  qu'ils  ne  rendront  ja- 
mais égales  leii  conditioDS  de  fortuiie  et  ôe  richesse*  Il  n*y  aura  jnmnÎB 
que  le  petit  nombre  qui  sera  en  état  de  Fe  livrer  excloî^iveraent  aa  culte 
de  la  science  ;  elle  granfl  nombre,  que  deviendra- t-il?  Les  libres  pen- 
seurs disent  que  la  science  doit  prendre  îa  place  de  la  rtliginn  dans  îe 
gouvernement  de  la  con.^cience  du  peuple.  Mnitf  com*Tient,  si  Iti  science 
ne  peut  êtro  que  rbétttage  de  quelques-uns?  On  toucbe  ici  avec  I'j  matti 
la  profuiule  iticon>é<juence  et  le  g-^^nie  arit^tocratique  de  tous  les  sys- 
tèmes qui  prèlendrajeni  exclure  Dii^'u  de  l'humanité  et  deladr-mocratie.  » 

L'ûuieur  en  conclut  que  l'idt^al  reîipieux  djit  venir  en  iii«ie  à  Tidénl 
scientilique;  il  ne  fait  pas  attention  que  toute  religion  commence  par 
être  science  et  que  toute  science  !init  par  devenir  rckij^non.  Ces  deux 
idéaux  n'en  font  qu'un,  Kt  ce  qui  prouve  bien  qu'ils  sont  tib?^o!ument 
incapables  d«  servir  de  bousfoîe  au  genre  humain,  c'est  d*i»bord  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  tait:  rhumanit^  suit  6ft  route,  non  pas  grâce  à  la  science 
ou  à  la  religion,  mîtîs  malgré  elles;  ensuite,  la  sci  nce  et  !a  relfgîoa  ne 
sont  même  pas  capables  de  guider  leurs  adeptes  dans  leurs  propres  ïn- 
térôts. 

Le  gmnd  mérite  de  M.  Sbarbatû,  mérite  bien  rare  par  le  temps  qui 
COîTt  où  l'on  n'enlend  (arler  que  di?  Toi  scienlilique,  p^^lttique  *?c*ienti- 
lique,  pbilmLbropie  sci<*ntifiqae,  c'est  d  avoir  reconnu  l'impuiseance  de 
la  science:  mais  son  lort  est  de  croire  que  la  religion*  qui  n'e^l  qn^jrie 
science  corrompue, ait  plus  d'eriicncité.  luette  erreur  provif>nt  de  l'opi- 
nion que  la  religion  est  une  conséquence  de  la  cruyance  (fn  Dien^  tandis 
qn^elteen  est  la  négation.  Jen  appelle  de  M^Sbaîbriroà  M.Sbarbnro,  qui 
invoque  (p,  229  la  profonde  sentenre  de  Basttnt:  La  liberté  est  un  acte  âê 
foi  en  Meu,  Or,  toute  relig'on  porte  altfinle  h  la  liberti^  ;  donc»  etc. 

Ces  réserves  faites  sur  les  principes,  V Idéale  de  la  D êmocrûsia  tQViiitni 
une  foul&d'Rxrell entes  choses  fortement  pensées* 

C'est,  par  exemple,  avec  rai-on  que  l'auteur  reproche  à  certaines 
écoles  de  sacrilier  Tindividu  à  l'État»  Dès  le  siècle  dernier,  en  1769, 
Séguier  de  Saint-Bris^on  Faif^nit  déjà  la  môme  remarque  *  et  montrait 
les  inconvénients  de  cet  idéat^  mais  ça  été  en  vain*  Les  ignorants,  qui  ne 
suivent  que  leurs  instîncis,  cruient  tout  bonnement  que  les  individus 
formant  TÉt'jt,  celiii*ci  doit  être  subordonné  à  ceux-là;  mais  les  idéa- 
listes, savants  et  prêtres,  1  entendent  autrement. 

M.  Sbmbaro  ne  se  laisse  pas  non  î)Ius  éblouir  par  la  forme  des  gou- 
vernements •  il  ne  croit  pas  qu'un  peuple  puisse  gagner  la  répubfique 
comme  un  terne  au  loto;  il  trouve  que  les  démocrates,  qui  réputent  la 
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monarchie  intrinsèquement  injuste  et  la  république  intrinsèquement  lé- 
gitime, sent  aussi  loin  de  la  vérité  que  les  conseryateurs  qui  attribuent 
au  princîpat  une  supériorité  essentielle  sur  la  république  ;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  la  forme  du  gouvernement  est  un  effet  du  milieu 
social,  avant  de  devenir  une  cause  qui  puisse  le  modifier.  S*il  en  est 
ainsi,  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  Ton  se  chamaille  tant,  dans  di- 
vers pays  de  TEurope,  notamment  en  France,  pour  la  forme  du  gou- 
vernement. Mais  chacun  des  partis,  le  religieux  et  le  scientifique,  veut 
faire  prévaloir  son  idéal  ;  et  le  public,  qui  n'a  point  d'idéal,  qui  ne 
suit  que  ses  instincts,  paye  les  frais  de  la  bataille.  Si  les  instincts  du 
peuple,  du  grand  nombre,  étaient  aussi  mauvais  qu'on  le  dit,  se  lais- 
serait-il exploiter  d'une  fuçon  aussi  cynique? 

c  Paited  que  tous  les  mortels  deviennent  utilitaires  dans  toutes  les 
déterminations  de  leur  volonté,  et  que  l'unique  règle  de  leur  conduite 
soit  la  recherche  du  p^us  grand  bien-être  et  la  fuite  de  toute  incommodité 
—  et  que  pour  eux  toute  autre  ins|)iration  ou  scilicitude  soit  une  folie, 
^  vous  verrez  si  les  pauvres  et  (es  infortunés  continueront  à  respecter 
la  propriété  et  la  richesse  des  autres  classes  sociales.  >  Certainement 
qu^ls  la  respecteront,  puisqu'ils  la  respectent  actuellement,  môme  lors- 
qu'elle est  mal  acqui^-e;  toute  la  difTéren ce,  c'est  qu'ils  ne  se  laisseront 
plus  exploiter  par  les  autres  classes  sociales  ;  ceux  qui  voudront  s'enri- 
diir  ne  pourront  y  parvenir  que  par  leur  travail.  Je  ne  vois  en  cela 
rien  d'aristocratique. 

c  D'Éi^icure  à  Hclvétius,  de  Bentham  à  Stuart  Mill,  la  morale  utili- 
taire n'est  jamais  devenue  la  foi  d'un  peuple,  ni  la  croyance  d'un  grand 
martyr  ou  bienfaiteur  de  rhumanîté.  »  Elle  n'a  ^nmais  été  non  plus 
celle  d'un  malfaiteur;  tandis  que  combien  de  gens  se  sont  aiTnblés  du 
petit  manteau  bleu  de  la  philantropie  pour  exploiter  l'espèce  hu- 
maine? 

Toute  chose  ici-bas  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients,  l'idéal  aussi 
bien,  sinon  mieux  que  l'instinct.  11  me  semble  que  Ton  prise  beaucoup 
trop,  qui  Tidéal  scientifique,  qui  l'idéal  religieux,  tandis  que  l'on  né^'lige 
leurs  mauvais  côtés  ;  et  que  l'on  ne  met  en  relief  que  les  inconvénients 
de  l'instinct,  laissant  dans  l'ombre  ses  avantages;  l'instinct  est  pourtant 
la  base  de  l'idéal  môme.  G* est  pour  montrer  que  la  raison  est  bien  une 
épée  à  deux  tranchants,  que  je  m'en  suis  servi  dans  un  sens  diamétra- 
lement opposé  à  M.  Sbarbaro.  Il  est  certain  que  l'un  de  nous  deux  abuse 
de  la  raison  ;  on  peut  donc  en  abuser  et  il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
l'abus  sans  renoncer  à  l'usage  ;  or,  la  liberté  seule  peut  empocher 
l'usage  de  dégénérer  en  abus.  La  liberté  est  donc  le  véritable  Idéal  de  la 
Démocratie.  J'espère  que  M.  Sbarbaro  ne  contestera  pas  celte  conclusion 
©t  ceux  qui  liront  son  livre  y  trouveront  plus  d'armes  pour  détendre  la 
liberté  que  pour  la  persécuter.  Kouxbl. 
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La  vie  rurale  de  l'ancienne  France,  par  Albert  Babeau*  (Paris, 
Ditlier  et  Cie,  1  voL  in-S*»*)  —  La  vie  agbicolb  sous  l^akcien  ré- 
(iOfs,  EN  Picardie  et  en  Artois,  par  le  baron  A.  de  Calonke. 
(Paris,  GuUlaumin  et  Cie,  1883,) 


Où  sait  MVftc  quelle  facilité  les  léfçendes  s'éiabliseent  en  France;  le 
Français  est  pourtant  né  malin,  seulement  les  conlrôïes  et  les  véritica- 
tions  lui  répugnent,  il  s*ea  dispense  vnloBtiers,  et  quand  uns  hiatoire 
lui  aura  été  plusieurs  fois  racontée,  croira  que  souvent  c'est  arrivé*  La 
vie  rurale  des  siècles  passés  a  fourni  plue  d'aliments  que  Ton  ne  pense  à 
cette  tendance  d^accepter  de  confiance  des  opinions  taules  faites  et  à  les 
transmettre  comme  des  vérités  incontestables;  qui  n'a  présent  à  la  mé- 
moire la  boutade  de  La  Bruyère  sur  «  certains  animaux  farouches,., 
répandus  par  la  campagne...  attachés  à  la  terre  qu^ils  fûuîllent  et  qu*ils 
remoent  avec  tme  opiniâtreté  invincible**,  »>,  qui  «  se  retirent  la  nuît 
dans  des  tanières»  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eao  et  de  racines  »,  C'est 
une  boutade  de  bourru  bienfaisant,  car  La  Bruyère  ajoute  :  «  Ils 
épargnent  aux  autres  hommes  le  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  re- 
cueillir pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  ^  manquer  de  ce  pain 
qu'ils  ont  semé,  » 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  on  s'est  mis  à  vérifier  sur  les 
dûoumenls  authentiques  les  appréciations  de  La  Bruyère,  rnérne  celles 
de  Vauban»  Forbonnais  et  aulres  témoins  dont  raulorité  est  cependant 
très  grfinde.  Ils  sont  contemporains  des  faits  qu'ils  apprécient;  ce  sont 
des  gens  de  bien,  des  hommes  d'une  grande  intelligence,  d'excellent 
jugement,  désintéressés,  quelles  gar^inties  demande4-on  encore? 

Eh  bien,  il  arrive  parfois  qu'une  chose  et  son  coo traire  sont  égale- 
ment vraies*  selon  Tannée,  le  jour  ou  l'heure,  et  c'est  ainsi  que  le 
paysun  français  a  pu,  par  moments,  ôire  très  malheureux,  de  sorte  que 
les  publicistes,  frappés  de  ces  misères  exceptionnelles,  ont  poussé  un 
cri  d^alBrme;  or,  ce  n'était  pas  la  vie  normale  du  cultivateur  qu'on 
décrivait;  cette  vie  on  se  refuse  à  k  croire  aussi  uniformômeiit  triste 
qu'on  noua  la  représente. 

C'est  cette  vie  normale  qu'on  veut  connaître.  L'économiste  et  le  mora-  \ 
liste  n'y  sont  pas  moins  intéressés  que  l'historien,  car,  en  étudiant  les 
couches  sociales  inférieures  des  précédents  siècles,  on  recueille  des  don- 
nées qui  permettent  de  mesurer  les  progrès  que  la  civilisation  a  réali- 
sés depuis  deux  ou  trois  siècles, 

M.  Albert  Babeau  étitit  particulièrement  bien  préparé  pour  entre- 
prendre UQ  pareil  travail  :  il  avait  déjà  étudié  la  vie  publique  des  habi- 
tants de  la  compagne  dans  un  livre  qui  a  eu  un  grani  et  légitime  suc* 
ces,  sous  le  titre  de  :  U  village  sous  fancien  régime;  son  nouveau  volume, 
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qat  traite  de  la  vie  privée  des  populations  rurales,  complète  le  ta- 
bleau. 

La  tâche  était  cependant  bien  difficile.  Les  lumières  de  Thistoire 
n'éclairent  d'ordinaire  que  les  sommets,  laissant  dans  Tombre  les  pro- 
fondeurs où  le  travail  s*abrite.  Le  rayonnement  de  Versailles  empêche 
de  voir,  à  partir  de  Louis  XIV,  le  reste  de  la  France.  Sur  la  cour  et  sur 
ceux  qui  la  fréquentent,  les  documents  abondent,  ils  ne  sont  pas  rares 
non  piqs  sur  la  vie  administrative,  même  des  provinces,  mais  où  en 
trouver  sur  la  vie  intime  des  petits  et  des  humbles?  celle-ci  n*a  ni  his- 
toriographes, ni  archives. 

M.  A.  Babeau  n^en  a  cependant  pas  désespéré.  Les  inventaires  dressés 
par  des  notaires  et  des  greffiers  et  d'autres  documents  lui  ont  fourni 
de  précieuses  indications  sur  la  vie  matérielle  du  paysan,  sur  son  loge- 
ment, son  mobilier,  son  vêtement,  son  train  de  culture  ;  il  a  complété 
ces  indications  en  consultant  les  mémoires  locaux,  les  récits  de  voyage, 
les  témoignages  variés  des  contemporains,  et  de  Tensemble  de  ces  infor- 
mations il  s'est  appliqué  à  dégager,  non  sans  peine  et  peut-être  non 
sans  hésitation,  les  traits  généraux  de  la  diversité  que  présentent  les 
mœurs  et  les  conditions,  les  époques  et  les  régions. 

L'auteur  procède  avec  méthode.  Il  nous  montre  d'abord  la  maison 
du  paysan.  Quelle  variété  de  constructions  depuis  les  lourdes  maisons 
de  granit  du  Morvan  et  les  larges  chalets  des  Vosges,  les  maisons  de 
briques  à  toit  d'ardoises  des  Ardennes,  les  constructions  du  Midi,  en 
pierres  blanches,  avec  leurs  toits  aplatis  recouverts  de  tuiles  creuses, 
jusqu'aux  chaumières  solides  du  Bcarn  et  les  «  huttes  de  bouc  v  qu'un 
voyageur  a  rencontrées  dans  le  Dauphinê,  buttes  couvertes  de  chaume, 
sans  cheminées  et  dont  la  fumée  sort  par  un  trou  pratiqué  dans  le  toit 
ou  par  les  fenêtres. 

Le  degré  d'aisance  et  les  matériaux  qu'on  avait  sous  la  main  expli- 
quent en  grande  partie  cette  variété.  Cependant  la  coutume,  le  climat, 
peut-être  d'autres  circonstances  avaient  exercé  leur  part  d'influence. 
Le  climat  est  certainement  pour  quelque  chose  dans  l'emploi  des  vitres, 
qui  était  général  dans  le  Nord,  tandis  que  dans  le  Midi  des  maisons 
«  fort  bien  bâties  en  pierres  et  couvertes  en  tuiles  et  en  ardoii'es  »,  dit 
Arthur  Young  (vers  1789),  en  étaient  privées  Certaines  chaumières  du 
Languedoc  et  du  Limousjn  n'avaient  d'autre  ouverture  que  la  porte. 
Pendant  longtemps,  les  vitres  ne  furent  pas,  en  France,  d'un  usage  po- 
pulaire. Lorsque  Montaigne  se  rendit  en  Suisse,  il  remarqua  depuis 
Épinal  qu'il  n'y  avait  «  si  petite  maison  qui  ne  fût  vitrée  ». 

Entrons  un  moment  dans  la  maison  et  faisons  un  rapide  inventaire 
du  mobilier.  Notre  inspection  n'aura  sans  doute  pas  le  môme  résultat  si 
nous  entrons  chez  un  pauvre  manouvrier  que  si  nous  visitons  un  fer- 
mier aisé;  l'un  sera  plus  riche  que  l'autre,  mais,  relativement  à  la  forme 
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des  fneubles.  il  paraît  presque  ÎTidifTérent  que  îe  mobilier  snit  du  it^l^^ 
xvii»  ou  du  xviii»  siècle.  «  Si  l'on  compare,  dit  M.  B^tLeati.  la  demeure 
d*an  paysan  breton  du  xvi*  siècle,  telle  que  Ta  dCcrite  Noël  du  FuiU 
avec  celle  d^un  payson  champenois  du  xvi^i*  siecli»,  on  y  trouvera  les 
mêmes  meubles  que  les  gt^nératione  succeasivea  se  sont  transmises,  la 
table,  les  colites,  le  lit,  ainsi  que  les  ustet«ai!es  de  mécage  et  de  Im- 
vaii  disposés  sur  les  dressoirs  ou  suspendus  le  long  des  murs..»  » 

L'espace  ne  nous  permet  pas  d'entreprendre  une  ^numération,  si  peu 
détaillée  qu'elle  soiti  des  objets  qu'on  trouvait  dans  les  muisons  d'un 
paysan  à  soq  aise.  Il  faut  bien  des  pages  à  M*  Babeau  pour  dêenre  le 
contenu  de  la  cuisine  et  de  la  cbambro  à  coucher;  it  tient  tant  k  Texac* 
titude  qu'il  ne  dédaigne  pas  de  compter  les  assiettes  et  les  cuillers, 
môme  les  pièces  d'argenterie  conservées  dans  le  butTet,  les  pains  roo"- 
ferm<['s  dans  la  huche;  de  détailler  le  Ht  avec  ses  rideaux  et  leurs  aocee- 
soires,  les  driips  et  les  couvertures,  et  d*en  indiquer  la  composition»  la 
couleur,  le  dessin  et  tout  ce  qui  le  caractérise. 

On  pourrait  se  demander  d'où  il  vient  que  le  mobilier  cbangea  si  peu 
dans  ces  siècles  si  [deios  de  mouvement,  oii  Ton  découvre  rAm^rique» 
OÙ  ae  répand  rimprimerie,  où  la  réforme  éclate,  sans  compter  le  reste, 
Serait*ce  seulement  le  fuit  de  TbabiLude,  TefTet  de  b  routine, ne  labuine 
du  changement?  Nous  ne  le  croyons  pa?,  Cfir  l'exemple  a  une  très  grande 
puissance  et  Tenvie  et  la  nécessité  en  renforcent  Taction.  On  verra  toat 
à  rheure  qup  la  moiie  s'est  cependant  fuit  sentir  de  boûne  heure  à  la 
campagne.  Nous  croyons  que  cette  lenteur  a  deux  caufios  principales: 
Tune,  c^est  l'existence  des  corporations  d'arts  et  métiers  dont  toute  1  or- 
ganisation était  calculée  pour  entraver  le  progrès,  gêner  l'es^prit  d'inno- 
vation; Tau tri^  c'est  la  quantité  si  faible  d'argent  monnayé  qui  péoélrait 
alors  chez  le  paysun.Le  prix  de  ses  denrées  était  bas, et  le  peu  qu'il  pou- 
vait ramasser,  il  aimait  miteux  remployer  à  acht^ter  une  parcelle  de 
terre...  ou  des  vôtemenls  et  des  bijoux. 

La  persistance  de  certains  costumes  locaux  nous  avait  fait  croire  que 
la  mode  n'exerçait  aucune  influence  sur  rbabillemont  dans  les  campa-* 
gués.  M.  Babeau  montra,  dans  Je  chapitre  qu'il  con-acre  au  vêtement, 
que  c'eî?t  une  erreur,  «t  La  plupart  des  costumes  rustiques,  qui  frappent 
par  leur  originalité,  sont  des  modes  arriérées^  qui  ont  pris  un  caractère 
pitroresque  en  vieillissant  >,  diUil.  Cho^e  cu/ieuse,  pour  la  forme  du 
vêlement  l'homme  varie  plus  que  la  femme;  si  la  paysanne  conserve 
sa  coiffure  d'un  type  tout  local,  le  paysan  imitera  davantage  le  costume 
du  citadin.  A  chaque  renouvellement  d'un  vêtement,  le  tailleur  en  mo- 
difie un  peu  ta  coupe,  de  sorte  que  les  cbangements  ne  sont  pas  brus- 
ques, on  a  ménagé  les  transitions. 

Si  l'espace  nous  permettait  des  digressions,  nous  montrerions  que 
rbomme  n'aime  pas  moins  que  la  femme  à  s^embellir  parle  vôtement,  et 
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que.roigneil  et  le  préjof?ë  ont  leur  part  dans  la  conservation  de  certains 
coûtâmes.  1/amour  du  luxe  8*est  fait  d'ailleurs  sentir  de  bonne  heure 
dans  les  villa«;es,  et  Ton  s'étonnera  qucitjue  peu  que  dans  le  xvi«  siècle 
Jea  rois  se  soient  crus  obligés  de  del'endre  aux  paysans  de  porter  c  pour- 
points de  soye,  chausses  bandées  ou  bouffées  de  soye  b.  En  1614  un 
cahier  de  viliago  demande  que  «  deffences  soient  faites  aux  serviteurs 
et  servantes  de  porter  soje^argeoterye,  ny  babitz  non  convenables  à  leur 
estât  et  condition  >.  Nous  devons  renoncer  à  entrer  ici  dans  des  détails, 
mais  les  descriptions  abondent  dans  le  livre  de  M.  Babcau,  et  si  vous 
êtes  curieux  de  savoir  où  Tinfatigable  chercheur  les  a  puisées,  nous  vous 
répondrons  :  partout;  il  a  pris  son  bien  oi!i  il  Ta  trouvé,  dans  les  lettres 
de  M"*  de  Sévigné  ou  dans  le  grimoire  d'un  tabellion  de  village. 

Le  chapitre  de  Talimentation  est  assez  court,  la  nourriture  était  gros- 
aière,et  elle  n'était  pas  toujours  abondante.  L*auteur  n'a  guère  à  résoudre 
que  la  question  de  la  viande  et  celle  de  la  boisson.  La  disette  causait 
de  terribles  souffrances,  mais  lorsque  la  récolte  avait  été  bonne,  le 
paysan  vivait  aussi  bien  au  xvii*  siècle  que  dans  la  première  moitié  de 
notre  six*  siècle.  Encore,  si  de  nos  jours  on  mange  plus  de  viande  à  la 
eampagne,  c'est  qu'on  vend  cbèrennent  son  beurre,  ses  œufs,  la  vohiille, 
qui  étaient  le  pl*is  souvent  consommés  à  la  ferme.  La  différence  (c  cal- 
culée en  azote  »,  aurait-on  ajouté  il  y  a  une  vingtaine  d'années),  est 
moins  grande  qu'on  ne  pourrait  le  penser. 

Ce  chapitre  et  les  précédents  se  trouvent  pour  ainsi  dire  résumés,  ou 
plutôt  complétés  par  celui  qui  porte  le  titre  de  Vaisance,  M.  Btbeau 
décrit  en  passant  une  gravure  du  xviu^  siècle,  portant  la  devise  c  né 
pour  la  peine  »  et  qui  montre  le  paysan  dans  ses  principales  occupa- 
tions. Mais  le  paysan  n'est  pas  seul  à  travailler,  et  le  travail  manuel 
n'est  pas  la  plus  grande  des  c  peines  »;  aujourd  hui  on  cherche  du  tra- 
vail, et  l'on  est  heureux  d'en  trouver.  Le  travail  modéré  est  un  bien;  ce 
qui  serait  un  mal,  c'est  de  no  pas  jouir  des  produits,  et  en  dehors  de  la 
disette  ou  de  la  guerre,  nen  n'empêchait  le  paysan  de  jouir  des  fruits 
que  son  labeur  a  fiit  nattre. 

Ce  qui  rend  beaucoup  plus  semblable  qu'on  n'est  disposé  à  l'admettre 
de  prime  abord  la  vie  rurale  de  l'ancienne  France  à  la  vie  rurale  ac- 
tuelle, c'est  que  —  malgré  des  différences  qu'on  ne  tient  nullement  à 
atténuer-—,  le  paysan  était  le  plus  souvent  le  propriétaire  de  sa  petite 
exploiUition. 

Elle  était  généralement  petite,  car  la  terre  était  très  morcelée.  La 
petite,  et  surtout  la  très  petite  culture,  est  naturellement  défavorable  à 
l'aisance,  car  l'on  récolte  trop  peu  pour  faire  «le  notables  épargnes,  et 
quel<]ue3  nr.au vaises  années  peuvent  plonger  le  cultivateur  dans  la  plus 
profonde  misère. 

Toutefois,  si  les  petites  cultures  semblent  avoir  été  les  plus  répandues 
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alors,  comme  nujourfrhuî,  d'aîïletirs,  on  rencontraît  aussi*  et  sssez 
souvent,  de  riches  fermiers  rivalisant  de  luxe  on  au  moine  d'aisanct 
ovec  les  bourgeois.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  en  Champagne  des 
fermiers  qui  ont  dnns  leur  écurie  de  15  à  20  chevaux  et  dans  leur  éla- 
ble  plus  de  20  vaches,  et  le  reste  h  F  avenant.  Les  fermiers  ne  parais- 
sent, en  général,  pas  avoir  été  accablés  de  redevances,  et  iïs  Fe  perpé- 
tuaient  de  père  en  fils  dans  la  môme  exploitation.  Dans  la  Brîe  on  trou- 
vait, dès  le  xvn«  siècle  «  de  riches  laboureurs  plus  aisés  et  plus  pécu- 
nieux  que  beaucoup  de  seigneurs  «.  Aussi,  plus  d'un  s*èleva  et  obtint 
les  privilèges  de  la  noblesse. 

a  II  y  avait  dans  l'ancienoe  société  des  moyens  légaux  d'acquérir  ta 
noblesse,  tandis  que  ^ous  le  régime  démocratique  qui  prévaut  de  nos 
jours,  dit  M.  Babeau,  la  noblesse  est  une  caste  historique,  où  ni  le  mé- 
rite^ ni  la  fortune  ne  peuvent  donner  accès.»  Ces  moyens  légaux  con- 
sistaient le  plus  souvent  à  acheter  une  charge*  On  connaît  l'histoire 
de  plus  d'une   famille  qui  s'est  élevée  d*uii  degré  à  chaque  génëration. 

En  décrivant  la  vie  rurale  dans  Tancienne  France,  M<  Btibeau  ne  s'ar* 
réte  pas  au  paysan,  il  consacre  des  chapitres  aux  professions  libéra- 
les, un  autre  aux  gentilshommes»  puis  toute  une  série  de  chapitres  à  la 
famille,  au  caractère,  aux  divertissements,  aux  lumières  et  en  gé- 
néral aux  mœurs. 

C'est  en  parlant  des  professions  libérales,  que  l'auteur  a  l'occasion 
d'insister  sur  la  facilité  relative  quW  avait  d'élever  le  niveau  de  sa  si- 
tuation sociale.  Chaque  seigneur  avait  son  juge,  et  si  ce  juge  gradué 
résidait  à  la  ville,  son  lieutenant  ou  son  prévôt  demeurait  tut  village. 
Tl  y  avait  dans  beaucoup  de  localités  un  procureur  fiscal,  un  notaire^  un 
praticien,  des  sergents;  il  y  avait  le  curé,  le  maître  d'école,  le  chirur- 
gien, les  employés  des  tailles  et  des  gabelles^  et  beaucoup  d'entre  eux 
?e  recrutaient  parmi  les  paysans  et  trouvaient  moyen  d'améliorer  le 
sort  de  leur  famille.  M.  Bubeau,  document  en  main,  entre  dans  des  dé- 
tails souvent  curieux  sur  ces  humbles  personnages  qui  représentaient 
les  professions  libérales  dans  le  village* 

ïl  esquisse  ensuite  la  vie  dti  gentilhomme  campagnard,  qui  fournil 
les  éléments  d'un  tableau  tout  autre  que  celui  d'un  seigneur  habitant 
Pariî  ou  Versailles,  admis  à  la  cour  et  menant  un  grand  train  de  mai- 
son. Mais  ce  chapitre  ne  semble  pas  abonder  en  traits  nouveaux.  Les  cha- 
pitres consacrés  à  la  description  des  mœurs  sont  bien  autrement  riche  ; 
mais  un  tableau  de  mœurs  vit  par  les  détails,  comment  les  aborder 
quand  on  voit  l'espace  se  rétrécir  si  rapidement,  qu^on  est  obligé  de 
s'arrêter  brusquement. 

En  passant  au  livre  de  M«  de  Calonnei  nous  ne  changeons  pas  de  su- 
jet,  mais  nousmodilions  un  peu  notre  point  de  vue.  M.  Babeau  pensait 
à  la  vie  iatimc  de  rUabitant  des  campagnes,  M*  de  Galonné  veut  nous 
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faire  connaître  la  culture  en  même  temps  que  le  cultivateur:  aussi  est- 
ce  la  vie  agricole  qu'il  décrit,  mais  saus  sortir  de  l'Artois  et  de  la  Picar- 
die, contrées  sur  lesquelles  les  archives  de  la  Somme,  de  l'Aisne  et  du 
Pas-de-Calais  lui  offraient  d'abondantes  observations. 

On  ne  s'imaginerait  pas  ce  que  ces  archives  renferment  de  richesses 
pour  un  historien  de  l'économie  rurale;  on  a  véritablement  l'embarras 
du  choix.  Voilà,  par  exemple,  le  subdélégué  de  Montdidier  qui  écrit  à 
rintendant  que  si  le  prix  du  blë  n'atteint  pas  un  certain  taux,  la  moitié 
des  terres  restera  inculte,  la  culture  de  ces  mauvais  terrains  coûtant 
plus  qu'une  faible  récolte  ne  peut  rapporter.  C'est  un  précurseur  de  Ri- 
cardo,  du  moins  quant  à  la  théorie  de  la  rente,  qui  vient  de  parler. 

M.  Pouyer-Quertier  a  eu  aussi  un  précurseur.  «  On  nous  parle  de  la 
vie  à  bon  marché  !  s'écrie-t-il  dans  la  séance  du  4  février  1880.  Donnez- 
nous  toujours  de  l'argent  pour  payer  le  pain,  et  c'est  par  le  travail  que 
nous  nous  procurerons  cet  argent.  Vous  avez  beau  donner  le  pain 
à  bon  marché  aux  ouvriers  ;  s'ils  n'ont  pas  le  travail,  s'ils  n'ont  pas  de 
salaires,  ce  sera  toujours  la  détresse,  ce  sera  toujours  la  misère.  »  Voici 
maintenant  un  extrait  du  Journal  de  Vagriculture,  du  commerce  et  de  Vit^ 
dmetriey  de  1765  (mois  de  septembre)  :  <  Il  faut  que  le  peuple  vive  :  c'est 
une  maxime  aussi  incontestable  que  sacrée...  Mais  de  quoi  vit-il?  De 
pain.  Lui  donne-t-on  gratis  ce  pain?  Non,  il  faut  qu'il  l'achète.  Avec 
quoi  l'achète-il?  Avec  l'argent  qu'il  gagne  par  son  travail.. ...  »  On  en 
conclut  naturellement  qu'avant  tout  il  faut  enrichir  ceux  qui  le  font 
travailler.  Seulement,  ce  qui  distingue  l'écrivain  de  1763  de  l'orateur 
de  1880,  c'est  que  ce  dernier  demande,  comme  solution,  la  protection 
tandis  que  l'autre  réclame  le  libre-échange. 

C'est  de  la  seconde  moitié  du  xviii®  siècle  que  datent  la  plupart  des 
progrès  agricoles  dont  nous  glorifions  volontiers  notre  époque.  Le  mé- 
rite en  remonte  aux  physiocrates  ;  ce  sont  eux,  et  plus  particulièrement 
les  rédacteurs  de  V Encyclopédie,  qui  donnèrent  Timpulsion,  mais  beau- 
coup d'hommes  considérables  entrèrent  dans  le  mouvement,  c  Choiseul 
est  agricole  et  Voltaire  est  fermier.  »  On  crée  des  sociétés  d'agricul- 
ture, on  fonde  des  journaux,  on  ouvre  des  concours  ;  on  met  en  lumière 
des  fermes  qui  sont  proclamées  modèles;  des  hommes  dévoués,  comme 
Parmentier,  Gilbert  et  autres,  se  font  apôtres  et  recommandent  les  bons 
assolements,  la  multiplication  des  engrais,  l'établissement  de  prairies 
artiûcielles  et  nombre  d'autres  améliorations. 

M.  de  Calonne,  comme  M.  Babeau,  se  fait  l'écho  des  plaintes  si  fré- 
quentes alors  suc  le  morcellement  des  propriétés  ;  mais  tandis  que 
M.  Babeau  envisage  le  fait  dans  ses  conséquences  sociales,  M.  de  Ca- 
lonne  en  relève  surtout  l'effet  agricole.  L*amour  du  paysan  pour  la 
propriété  foncière  est  extrême  et  les  terres  se  vendent  toujours  au  delà 
de  leur  valeur.  Celui  qui  ne  peut  pas  acheter,  le  simple  ouvrier,  par 
4«  SRRIB,  T.  XXIII.  —  15  juillet  1883.  10 
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exemple,  rêve  de  louer  i  à  n'iniporle  quH  prix  des  terres  qa*il  n'a  sou- 
vent ny  raisance  ny  la  force  de  hion  tenir  ».  il  en  résulte  que  ta  maia- 
d^œuvre  renchérit..,  tl  y  a  des  disputes  Dt  radministraiion  en  vient  à 
régler  d'orâce,  nous  ne  savons  pas  avec  quel  résultat,  Je  prix  du  travail 
agricole. 

Après  avoir  décrit  les  n^étbodes  de  culture  alors  en  usage  et  \em 
nouveaux  procédés  qu*on  s'efTorçtut  d'introduire,  Tauteur  entre  dans  de 
nombreux  détiiiîs  sur  les  travailleurs  agricoles.  On  s'en  plaignait  beau- 
coup ;  c'était  B  à  se  dégoûter  de  cultiver  par  rapport  i  l  infidélité  dea 
serviteurs  »*  De  la  généralité  de  Soiesona  on  écrit  que  les  domestiques 
c  ne  connaissent  plus  de  subordination,  abus  très  préjudiciable  à  la 
culture  dea  terres  »,  de  sorte  qu'on  essaye  de  ressusciter  contre  eux  les 
anciens  règlements  coeroitits»  Il  est  vrai  qu'on  cherche  en  même  temps 
à  les  encourager  par  des  récompenses.  Les  salaires  étaient  d'ailleurs 
assez  élevés. 

Survient  Tarrél  de  1762,  qui  permet  d'établir  des  manufactures  dans 
les  campagnes;  l'industrie  et  Tagrioulture  font  chorus  pour  s'en  plain- 
dre. Au  point  de  vue  agricole,  on  dî:?ait  :  <*  Vouloir  établir  des  manu* 
factures  dans  les  campagnes,  c'est  vouloir  soutirer  par  Tuppàt  du  gain 
les  bras  employés  àragriculture,  c'est  accroître  précisément  lessalaires 
dans  les  mônies  proportions...  »  Au  poirtt  de  vue  industriel,  le  Bureau 
du  commerce  d'Amiens  écrit  à  Pintendant  :  «  Les  travaux  des  champs 
sont  très  dura  et  pénibles...  Les  plus  aisés  des  paysans  vendront  leurs 
chevaux  et  leurs  bestiaux  pour  faire  des  fonds  et  se  mettre  t* n  étal  de 
monter  des  métiers*  Les  pauvres  travailleront  pour  le  compte  de  ceux-cL 
Les  uns  abandonneront  leur  charrue,  les  autres  leur  travail  journalier. 
Les  bestiaux  seront  néglig'^s;  les  femmes  et  les  entants  qui  en  ont  soin 
ont  des  parties  dans  len  manufactures  qu'il  faudra  remplir,» 

Ces  doléances  intéressées  étaient  fondées  des  deux  cfttés  :  d*une  part, 
les  ouvriers  s'en  ollaient  ou  demandaient  un  salaire  plus  élevé;  d'autre 
part»  la  concurrence  se  multipliait.  Ce  ne  furent  pas  les  paysans,  mais 
les  duos,  les  marquis,  les  comtes  qui  érigèrent  des  manufactures.  Il 
serait  oiseux  d'examiner  s'ils  ont  bien  ou  mal  fait,  mais  on  lira  avec 
quelque  étonnement  les  arguments  invoi|uës  de  part  et  d'atitre.  Ne  se 
tmuve-t-il  pas  des  curés  assez  naïfs  pour  recommander  la  filature 
comme  utie  école  de  raoralilê  f 

M,  de  CalonnEi  dans  plusieurs  chapitres  consacrés  au  bétail,  aux  pro- 
duits de  la  culture^  aux  marchés,  à  la  police  rurale,  entre  plus  profon- 
dément encore  daiis  le  mouvement  agricole  et  nous  le  montre  bous 
toutes  ses  fuces.  Ea  lisant  ces  descriptions^  ces  extraits  de  documents  con*- 
tempor&iféS^  noua  sommes  bien  souvent  tenté  de  nous  écrier  :  «  Il  n'y  a 
rien  de  nouveau  sous  le  soleil.  Notre  siècle  a  bien  moins  inventé  qu^on 
ne  croit;  il  a  perfectionné,  développé,  appliqué  ;  l'élan  était  donné,  ou 
du  moins  l'idée  mère  était  trouvée  dès  le  dix-huitième. 
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L'administration  aaasl  était  plus  avancéa  comme  doctrine  et  plus  libé- 
rale comme  pratique  que  les  mots  «ancien  régime  •  ne  semblent  le  com- 
porter. Les  mesures  prises  en  cas  d'épizoolie  sont  les  mômes  qu*aujour- 
d'hui;  on  faisait  déjà  la  statistique  des  récoltes  en  demandant  aux  pré- 
fets, —  alors  les  intendants,  —  qui  demandaient  aux  subdélégués  et  aux 
syndics,  mettes  soos-préfets  et  maires  —  au  printemps  un  état  des  se- 
mailles, et  à  la  fin  de  Tété  un  état  des  récoltes,  à  peu  près  comme  cela 
se  pratique  enoore  de  nos  jours  ;  mais  il  y  a  progrès  dans  le  mode  d'é- 
valuation. Des  observations  analogues  pourraient  être  faites  pour  les  rè- 
glements de  marché,  les  péages  des  routes  et  ponts,  etc.  On  a  même 
déjà  proposé  des  inspecteurs  d'agriculture  et  des  professeurs  ambu- 
lants. 

M.  de  Galonné  a  aussi  des  chapitres  snr  les  mœurs  rurales,  mais  il 
ne  pénètre  pas  autant  dans  la  vie  intime  qae  M.  Babeau.  M.  de  Ga- 
lonné doit  être  un  agronome,  curieux  des  choses  agricoles,  techniques  et 
économiques,  aimant  à  remonter  aux  origines,  familier  avec  l'organisa- 
tion administrative  du  pays  à  diverses  époques,  et  qui  parle  des  habi- 
tants parce  que,  si  tout  ne  se  fait  pas  par  eux,  tout  se  fait  pour  eux. 
M.  Babeau  est  plutôt  historien  et  moraliste,  ses  chapitres  sont  de  pe- 
tits tableaux  de  genre  où  les  plus  minces  détails  sont  soignés,  mais 
nous  nous  surprenons  à  comparer  ces  deux  ouvrages  que  nous  avons 
las  successivement  et  presque  simultanément.  Ce  n'était  pas  notre  in- 
tention, car  s'ils  ont  des  points  de  contact  nombreux,  le  plan  et  le  but 
sont  différents,  mais  ils  se  complètent  heureusement  et  méritent  de 
prendre  place  ensemble  dans  la  même  bibliothèque. 

Maurice  Blogk. 
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Sommaire  :  Les  prédictionfl  Je  Cassandre,  La  progressîoD  des  dépenses  pu- 
bliques —  LeeconveriUons  avec  le»  CQmpagniea  de  chemius  de  fer.  —  Le 
choléfJiet  les  quarantaines.  —  Les  traTauï  législatifs.  Ce  que  coûtera  ta  loi 
sur  lo«  récidivistes.  —  Le  chemin  de  fer  du  Sénég-al,  —  Va  exemple  de 
la  siraplicité  des  rouages  admîniàtratifs  du  chemin  de  fer  Je  TEtat  en 
Belgique.  —  Le  nouveau  Journal  officiel  du  commerce.  —  Comment  il  mut 
protéger  l'agriculture.  Discours  de  M,  Léon  Say  au  concours  aj^ricole  de 
Seîne-et-Oi^e*  ^  La  dëcoration  du  «  Mérite  agricole  ».  —  La  suppression  du 
transît  transcaucasien,  ^  Pourquoi  il  est  permis  de  croire  que  les  pro- 
tectionnistes russes  sont  vendus  à  rAllemagne.  —  Le  Mann€l  des  fonds  pu ' 
blies  et  de»  âOûHlés  par  actions  de  M«  Alpb.  Courtois. 

Cassandre  avait  rhabitude  de  faire  aux  Troyens  assiégés  toutos 
sortes  de  prédictions  funestes.  Les  TroyeoSj  qui  étaient  d*an  tem- 
pérament optimiste  et  qui  avaient  confiance  dans  k  solidité  de 
leurs  murailles,  se  moquaient  de  Cassandre.  L^-^s économistes  jouent, 
hélas!  aujourd'hui  le  rôle  de  rinlbrlunée  prophétesse.  En  vain  ils 
font  remarquer  que  les  dépenses  publiques  croissent,  même  en 
pleine  paix,  dans  une  progression  plus  rapide  que  ies  ressources 
du  pays,  en  vain  ils  supplient  îe  gouvernement  et  les  municipalités 
de  se  montrer  moins  prodigues  ;  on  hausse  les  épaules  et  on  leur 
répond,  —  quand  on  prend  la  peine  de  leur  répondre,  ~  que  les 
ressources  de  la  France  sont  inépuisables  et  qu*ils  n'entendent 
rien  à  la  politique  ni  môrae  aux  tînances;  qne  la  fortune  d^une 
grande  nation  comme  k  France  ne  doit  pas  être  gouvernée  suivant 
les  errements  étroits  à  Taide  desquels  on  conserve  les  fortunes  par- 
ticulières; qu'il  faut  s'occuper  d'abord  de  la  dépense  et  laire  tout 
m  qu'exigent  la  dignité  et  la  grandeur  du  pays,  le  rang  qu*il  occupe 
dans  îe  monde  civilisé,  et  qu  en  admettant  que  lus  recettes  n'y 
suffisent  point,  on  ne  doit  point  se  faire  scrupule  de  recourir  au 
crédit,  lequel  n'est  pas  moins  inépuisable  que  les  ressources  de  îa 
France* 

On  recourra  donc  de  nouveau  au  crt^dit.  D'après  les  déclarations 
de  M.  Tirard,  rainistœ  des  iinances,  «  un  emprunt  d'État  sera 
nécessaire  en  1884;  mais  cet  emprunt  ne  paraît  pas  devoir  dépasser 
300  millions  ».  Ce  n'est  pas  Tavia  de  notre  confrère,  M.  Alfred 
Neymarck,  du  Rentier, 

Quand  le  projet  de  budget  extraordinaire  aura  ùid  déposé,  que  les 
conventions  avec  les  grandes  compagnies  auront  été  votées,  on  8*aperce- 
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vra  facilement  combien  un  emprunt  de  300  millions  serait  insuffisant. 
Il  est  préférable  de  demander  au  crédit,  une  fois  pour  toutes,  tous  les 
capiiaux  dont  le  Trésor  a  besoin;  cela  vaudra  mieux  que  ces  opérations 
de  trésorerie  dont  on  a  trop  usé  dans  ces  derniers  temps  :  négociations 
d'obligations  sexennaires,  émissions  de  bons  du  Trésor,  emprunts  à  la 
Banque,  etc.,  etc.  Qu'on  consolide  tous  ces  petits  emprunts  et  qu*on 
prenne  la  ferme  résolution  de  ne  plus  ouvrir  de  longtemps  le  Grand 
Livre.  Que  le  ministre  des  finances  emprunte  les  capitaux  dont  il  a 
besoin  ;  quelle  que  soit  l'importance  de  l'emprunt,  la  oote  des  fonds 
publics  en  sera  moins  troublée  que,  si  tous  les  ans  ou  tous  les  deux 
ans,  on  est  obligé  de  faire  des  emprunts  partiels. 

Nous  croyons  donc  que  le  prochain  emprunt  ne  s'éloignera  pas  beau- 
coup d'un  milliard. 

Si  Ton  songe  que  le  produit  des  impôts  des  cinq  premiers  mois, 
du  !««•  janvier  au  31  mai,  a  été  de  19,494,000  fr.  inférieur  aux  éva- 
luations uflQeielJes,  que  la  part  du  mois  de  mai  dans  le  déficit  n'a 
pas  été  de  moins  de  8,673,000,  ce  qui  suppose  pour  Tannée  entière 
un  déficit  de  50  millions;  si  Ton  songe  que  les  crédits  supplémen- 
taires, extraordinaires  et  autres  s'élèvent  déjà  à  plus  de  50  mil- 
lions et  qu'il  faudra  ouvrir  une  série  de  nouveaux  crédits  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  récidivistes,  la  colonisation  officielle  de 
l'Algérie,  les  chemins  de  fer  du  Sénégal,  la  guerre  du  Tonkio,  etc., 
sans  parler  de  l'imprévu  (qui,  en  matière  de  finances,  est  ce  qu'il  y 
a  au  monde  de  mieux  prévu),  on  se  convaincra  que  l'emprunt 
nécessaire  de  1884  se  rapprochera  beaucoup  plus  du  chiffre  de 
M-  Neymarck  que  du  chiffre  de  M.  Tirard. 

Mais  otL  donc  allons-nous?  Si  les  dépenses  publiques  excèdent 
régulièrement  les  recettes  en  pleine  paix  etlsi  le  passé  nous  avertit 
qu'une  révolution  ou  une  grande  guerre  est  malheureusement  une 
éventualité  probable,  sinon  certaine,  tous  les  15  ou  20  ans,  qu'ad- 
viendra-t-il  des  finances  et  de  la  fortune  de  la  France?  Le  jour  de 
la  catastrophe  est  encore  éloigné  sans  doute  ;  (mais  n'en  déplaise 
aux  Troyens  optimistes,  cette  catastrophe  n'est-elle  pas  inévitable, 
à  moins  qu'ils  ne  se  résignent  à  écouter  les  conseils  de  Cassandre? 

* 

Nous  ne  ferons  que  de  courtes  observations  au  sujet  des  conven- 
tions conclues  avec  les  Compagnies  pour  la  continuation  du  réseau 
des  chemins  de  fer.  Il  s'agit,  en  y  comprenant  les  lignes  déjà  con- 
cédées, mais  non  construites,  de  11,000  kilomètres  de  chemins  de 
fer,  à  répartir  entre  les  six  grandes  Compagnies  de  Paris-Lyon,  du 
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Nord,  de  FEst,  de  l*Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi,  et  h  construire  en" 
liix  ans*  Parmi  ces  lignes,  il  en  est  un  bon  nombre  qui  ne  couvri- 
ront point  leurs  frais  et  donLla  construction  est  un  pur  gaspillage, 
car  il  est  aussi  peu  raisonnable  delnblir  un  chemin  de  fer  là  où  un 
simple  Iramway  pourrait  suftîre  que  d'élever  des  monuments  pour 
les  écoles  de  villages.  Mais  on  veut  faire  grand  I  On  aurai^tdonc  pu 
réduire  au  moins  de  moitié  le  nombre  des  lignes  à  construire,  on 
aurait  pu  encore  saisir  cette  occasion  de  revenir  au  système 
qui  a  donné  des  résultats  si  féconds  en  Angleterre  et  aux  États- 
Uni»,  c'est-à-dire  à  la  non-inlervention  de  FÉlat  et  à  la  concurrence. 
Malheureusement,  à  part  quelques  économistes  —  pourrait-on  en 
compter  une  demi  «douzaine  7  —  la  généralité  des  Français  a 
horreur  de  la  concurrence.  Les  uns  n  ont  de  goûl  que  pour  le 
monopole,  les  autres  que  pour  le  communisme.  Ceux-là  veulent 
consolider  le  monopole  des  Compagnies,  ceux-ci  l'aire  rentrer 
les  chemins  de  fer  dans  le  coûteux  et  informe  communisme  de 
l'Etat.  FauHl  que  nous  en  soyons  réduits  à  faire  des  vœux  pour 
le  succès  du  monopole?  Après  tout,  le  choléra  n'est-il  pas  préfé- 
rable à  la  peste  ? 


Le  choléra  vient  de  faire  sa  menaçante  apparition  en  Egypte. 
A  celle  occasion,  la  question  de  la  contagion  ou  de  la  non-conla- 
gion  de  ce  terrible  fléau  a  été  remise  à  rordre  du  jour.  Le  choléra 
est-il  coniagieux  ?  Ea  1832, 1849  et  1854,  les  médecins  disaient  non, 
et  ils  ne  croyaient  pas  à  refticacité  des  qu^irantaînes.  En  1865,  ils 
ont  changé  d'avis,  ou  du  moins  la  u  Commission  sanitaire  »  offî- 
cîellcment  nommée  ad  hoc  s'est  prononcée  pour  la  contngion,  et 
aussitôt  on  s'est  empressé  d'ajouter  au  fléau  du  choléra  le  fléau 
des  quarantaines.  Le  public,  qui  n'entend  rien  à  la  question,  mais 
qui  a  une  peur  effroyable  du  choléra,  a  donné  raison  à  la  Commis- 
sion sanitaire,  et  voici  maintenant  qu'on  accuse  la  perfide  Albion 
d'avoir  laissé  méchamment  importer  le  choléra  en  Egypte,  pour 
éviter  d'interrompre  son  tralic  avec  l'Inde. 

J*ai  lu,  dit  à  ce  propos  notre  excellent  confrère  M.  Arthur  Mangin, 
qui  a  Init  une  étude  spéciale  de  la  question  de  la  couiagîon  et  des  qua- 
ran laines,  JVi  lu  de  fulminants  réquisitoires  daas  certains  journaux 
contre  cette  nation  égoïste  qui  ne  connaît  d'autres  intérêts  que  ceux  de 
son  commerce,  et  qui  verrait  sans  s*êmouvoir  le  monde  dévasté,  elle 
seule  en  éiant  cause,  pourvu  que  ses  navires  coatîiiuaBBent  leur  traQc 
lucratif.  Mon  Dieul  que  la  nation  anglaise  soit  égoïste  et  âpre  au  gain, 
je  ne  le  nie  point.*.  Mais  TAngleterre  n*estpaB,  que  je  sache,  intéressée 
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à  importer  le  choléra  dans  un  pays  où  elle  entretient  une  armée,  où 
résident  un  grand  nombre  de  ses  nationaux,  avec  lequel  elle  entretient 
dee  relations  plus  actives  qu'aucun  autre  peuple,  et  d'où  ses  propres 
navires  se  chargeraient,  la  doctrine  de  l'importation  étant  admise, 
d'amener  le  fléau  chez  elle. 

M.  Arthur  Mangîn  est  anti-contagion îste  et  il  donne,  à  l'appui 
de  sa  thèse,  des  raisons  qui  paraîtraient  certainement  des  plus 
concluantes,  si  la  peur  et  les  commissions  olBcielles  étaient  acces- 
sibles aux  bonnes  raisons. 

Des  dtudes  récentes  et  vraiment  expérimentales,  dit-il,  ont  fait  en- 
trer Fètude  de  Tétiologie  et  du  mode  de  propagation  du  choléra  et  des 
antres  maladies  épidémiques  dans  une  voie  nouvelle  qui  condaira  nn 
joor,  il  faut  Tespérer,  à  Tabandon  de  l'hypothèse  contagioniste;  ces  re- 
cherches, je  suis  obligé  de  le  dire,  sont  dues  presque  exclusivement  à 
des  médecins,  à  des  hygiénistes  anglais  ;  elles  rendent  compte,  d'un 
façon  très  satisfaisante,  des  bizarreries  que  Ton  a  toujours  constatées 
dans  la  marche  des  épidémies  cholériques  et  qui,  avec  la  doctrine  con- 
tagioniste,  sont  absolument  inexplicables.  Si,  en  effet,  le  choléra  était 
contagieux,  s'il  était  nécessairement  importé  et  communiqué  par  des 
c  infectés  »,  il  serait  toujours  facile  de  remonter  à  sa  source,  de  suivre 
sa  trace;  on  ne  le  verrait  point  frapper  ses  victimes  à  la  fois  dans  des 
localités  n'ayant  entre  elles  aucune  communication,  franchir  d'un  bond  de 
vastes  espaces,  épargner  constamment  certaines  villes,  tandis  que  d'autres 
villes  voisines  sont  décimées  ou  dépeuplées.  De  tels  exemples,  dont  il 
me  serait  facile  de  citer  un  grand  nombre,  sont  autant  de  démentis  fla- 
grants à  la  doctrine  de  la  contagion  et  de  l'importation;  ils  n'ont  plus 
rien  qui  doive  étonner  si,  en  réservant  la  question  du  transport  des 
germes  ou  microbes  cholériques  à  travers  l'espace,  transport  qui  peut 
s'effectuer  comme  celui  de  tous  les  corpuscules  en  suspension  dans 
l'air,  on  admet  qne  les  germes  se  développent  et  se  multiplient  de  pré- 
férence dans  certaines  eaux  tenant  en  suspension  ou  en  dissolution  des 
matières  organiques,  et  que  ce  sont  ces  eaux  qui,  prises  comme  bois- 
son, deviennent  sinon  le  seul,  an  moins  le  principal  véhicule  du 
poison.  Un  médecin  anglais,  d'origine  française,  M.  le  !>  Blanc,  qui  a 
été  lonp^temps  attaché  à  l'armée  des  Indes,  a  développé  cette  théorie  en 
citant  à  l'appui  des  faits  observés  par  lui  *. 

Il  s  agirait  donc  d'assainir  les  eaux,  sans  oublier  les  habitations. 
«  De  bonnes  eaux,  des  rues  et  des  maisons  proprement  tenues, 

*  Le  choléra  et  les  qtéarantaines^  par  Arthur  Mangia.  {Éamcmiste  fran^ais^ 

1  mai  1883.) 
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deségoûls  bien  conslruîtSj  des  procédés  rapides  pour  reDlèveraent 
et  la  destroc tioE  ou  la  traBslbrmation  des  ordures  de  toute  espèce* 
voilà,  conclut  M*  Mangiiî»  ce  qui,  beaucoup  mieux  que  les  quaran- 
taioes,  les  prohibitions  et  les  fumigations,  nous  préservera  des 
maladies  épidémiques  et  prétendues  contagieuses,  n  Sans  doute; 
mais  n'est-ii  pas  bien  plus  commode  de  s'en  tenir  aux  arrêts  inlaii- 
libles  des  commissions  sanitaires  et  aux  quarantaines? 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  discuté  divers  projets 
de  loi  sur  la  protection  des  enfants  abandonnés,  rabolilion  des 
livrets  d'ouvriers,  les  syndicats  professionnels,  les  récidivistes, 
Féleclion  des  juges  consulaires,  etc.  Ces  discussions  n'étant  pas 
encore  closes,  nous  aurons  à  y  revenir,  La  discussion  sur  les  syn- 
dicats a  donné  lieu  à  un  débat  purement  académique  sur  Tancien 
régime  de  l'industrie  et  le  régime  actuel,  entre  MM.  Albert  deMun, 
Ed.  Lockroy,  Lanjuinaîs  et  notre  éloquent  collaborateur,  M,  Fré- 
déric Passy  **  Le  projet  de  loi  sur  les  récidivistes  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  à  une  majorité  de  344  voix  contre  87. 

D*aprè5  les  calculs  communiqués  au  rapporteur  de  la  commission  par 
le  ministre  de  la  marine,  lisons-ïious  daus  le  Journal  des  Débats^  les  sa- 
crifices que  rÊtat  aurait  à  s'imposer  pour  se  débarrasser  des  repris  de 
justice  s'Élèveraient  à  800  fr.  pour  la  traversée  et  à  550  fr.  pour  la 
nourriture  de  chaque  transporté.  Si  à  cette  somme  nous  ajoytons 
25  0,000  fr.  pour  les  Frais  de  |>remière  instaHation,  nous  devons  êvaltier 
à  7  millions  le  crédit  qu'il  faodra  inscrire  au  budget  de  l'année  pro- 
chaine«  en  admettant  que  5,000  individus  tombent  sotis  le  coup  de  la 
nouvelle  loi»  Les  5,000  récidivistes  qui  formeront  le  contingent  de  la 
transporta tioo  pour  l'année  suivante  exigeront,  de  même,  une  dépense 
de  7  millions  à  laquelle  il  faudra  ajouter  2,750,000  fr.  pour  l'entretien 
de  ceux  qui  les  tiuront  précédés.  De  la  sorte,  Tapplication  du  nouveau 
système  pénitentiaire,  qui  aura  coûté  7  millions  en  18B4,  s'élèvera  k 
9,750,000  fr.  pour  l'entretien  de  ceux  qui  les  aurunt  précédés.  De  la 
sorte»  Tapplication  du  nouveau  système  pénitentiaire,  qui  aura  coûté 
7  millions  en  1884,  s'élèvera  à  9»750,000  fr.  en  1885  et  augmentera 
chaque  année  de  2,750,000  fr,,  jusqu'au  moment  où  le  nombre  des  décès 
sera  égal  au  nombre  des  individus  transportés. 

On  voit  que  ce  ne  sera  pas  précisément  une  loi  économique. 


•  Le  Dificours  de  M.  Fr,  Passy,  tiré  â  part,  ie  trouve  h  la  librairie  GuiUau- 
luin. 
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En  1881,  le  gouvernement  a  demandé  aux  Chambres,  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  au  Sénégal,  un  crédit  de 
8,552,751  francs;  en  1882,  nouveau  crédit  de  7,458,785  francs. 
Cette  année,  on  demande  encore  4,677,000  francs,  sur  l'exercice 
de  1883  et  3,299,954  francs  sur  l'exercice  de  1884.  Total  :  23,988  mil- 
lions 4p0  mille  francs,  dont  il  faut  déduire  4  millions  dépensés  eu 
constructions  de  forts  et  de  casernement.  Or,  sur  les  133  kilomètres 
qui  doivent  former  la  ligne  du  Sénégal,  16  seulement  seront  achevés 
avant  la  fin  de  l'hivernage.  Voilà  un  chemin  de  fer  qui  ne  va  pas 
vite  !  Que  ne  pouvons-nous  en  dire  autant  de  l'argent  des  contri- 
buables ! 

* 

Les  socialistes  d'État,  d'accord  en  cela  avec  les  communistes 
et  les  collectivistes,  sont  persuadés  que  le  progrès  consiste  à  aug- 
menter les  attributions  de  TËtat  aux  dépens  de  Tactivité  privée,  et 
ils  insistent  particulièrement  sur  la  nécessité  de  conOer  au  gou- 
vernement l'exploitation  des  chemins  de  fer.  On  sait  que  ce  progrès 
est  déjà  en  grande  partie  réalisé  en  Belgique.  Voici  un  petit  fait 
cité  par  M.  Scailquin,  représentant  de  Bruxelles,  dans  la  discussion 
du  budget  des  chemins  de  fer  et  qui  donnera  une  idée  de  la  supé- 
riorilé  de  l'administration  en  cette  matière  comme  en  bien  d'autres 
et  de  la  merveilleuse  simplicité  de  ses  rouages. 

J'ai  sous  les  yeux  le  dossier  relatif  au  cas  que  voici  :  Un  agent  du 
service  actif  est  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer.  Un  de  ses  vôte- 
ments  est  légèrement  détérioré;  à  l'occasion  de  ce  simple  accident,  nous 
voyons  défiler  une  série  de  formalités  indiquées  par  les  instructions. 

Voici  le  sort  que  cet  humble  vêtement  va  subir  :  Teffet  est  remis  au 
chef  de  station;  le  chef  de  station  fait  une  proposition  d^indemnité,  il 
envoie  au  chef  de  service  le  procès-verbal  relatant  Taccident  avec  reffet 
avarié,  la  veste  détériorée. 

Le  chef  de  service  le  transmet  au  président  de  la  masse  d'habille- 
ments ;  celui-ci  réunit  le  comité  et  les  experts  et  Ton  dresse  procès- 
verbal.  Celui-ci  est  communiqué  au  service  général,  lequel  demande 
ravis  de  la  direction  intéressée,  qui  renvoie  l'avis  demandé. 

II  est  alors  transrois  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  M.  le  mi- 
nistre approuve  ou  n'approuve  pas.  Mais  je  prends  la  première  hypo- 
thèse, et  son  approbation  est  soumise  au  visa  de  la  masse,  puis  de  la 
direction,  qui  dresse  alors  une  proposition  d'indemnité  au  profit  de  la 
masse  d'habillement  ;  elle  est  transmise  au  service  général  et  au  secré- 
tariat général.  Le  secrétariat  général  dresse  une  ordonnance  de  payement 
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qui  ©Bt  envoyée  à  la  cour  de**  comptes  et  au  ministère  des  Onances  pu 
laîre  retour  au  secrétariat,  puis  an  service  général.  L'ordonniince  est 
portée  à  la  banque,  transformée  en  récépissé  de  versement  au  profit  de 
rintéressô.  Le  récépîBsé  est  envoyé  à  la  masse  d*habilleraent,  et  par 
celle-ci  an  service  g^^néral  et  au  mînisirû  des  Onances,  et  enfin  un 
lettre  de  la  masse  est  transmise  au  chef  de  gare,  qui  envoie  la  chose  à 
la  connaissance  de  Tintéressé  et  Tinforme  que  l'on  portera  &  son  crédit 
la  somme  de  l  fr.  50  ou  2  francs  qui  repré.^ente  le  dégât  ;  et  voilât  l'hia* 
toire  sincère  et  véridîque  d'une  veste  administrative.  (Hilarité  générale.) 


En  vertu  û*un  arrêté  en  date  du  28  avril,  il  a  été  organisé  au  mi- 
ni  stère  du  commerce  un  ti  bureau  de  renseiguemeols  », 

Le  nouveau  bureau»  lisons-nous  dans  une  circulaire  adressée  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, est  chargé  de  centraliser,  pour  les  livrer  à  notre  commerce,  les 
renseignements  dont  disposent  les  diïTérents  services  de  mon  départe- 
ment et  ceux  qui  peuvent  être  tirés  des  documents  ofûciels  fr^mçais  ou 
étrangers,  des  publications  commerciales  ou  économiques,  des  raiiports 
des  consuls  français  ou  étrangers,  des  communications  de  nos  fonction- 
naires ou  correspondants  de  tout  ordre,  etc. 

Ces  divers  éléments  d'information  seront  en  outre  publiés  parles  soins 
du  nouveau  service  dans  un  journal  officitî  hebdomadaire  de  rensei- 
gnements commerciaux,  industriels  et  maritimes. 

Nous  possédons  d«yà  les  Annales  du  commerce  extérieur^  publi* 
cation  eslimabÎH,  quoique  peu  consultée,  L;i  nouvelle  feuille  offi- 
cielle le  sera- l-elle  davantage?  N'auraîL-îl  pas  été  plus  simple  et 
moins  roûtiux  d'anvéliorer  la  publication  existante,  —  en  la 
faisant  paralire  régulièrement  par  exemple,  —  au  lieu  d'en  créer 
une  nouvelle? 


Le  dimanche  8  juillet,  M.  Léon  Say  a  prononcé,  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  du  concours  agricole  de  Seioe-et-Oise,  un 
discours  qui  mériterait  d'être  encadré  à  perpétuité  dans  le  cabinet 
des  ministres  de  ragriculture  et  des  finances  présents  et  Tuturs,  Il 
s'agit  de  la  satisfaction  à  donner  aux  besoins  de  l'agriculture  et  de 
la  meilleure  manière  de  la  protéger. 

C'est  une  question  très  difficile,  a  dit  Tilkistre  et  savant  orateur.  11 
y  a  des  personnes  qui  di:reot  :  Mais  le  gouvernement  est  ià^  il  n'a  qu'à 
faire  notre  bonheur,  et  par  des  lois,  pai*  des  primes,  par  des  protections. 
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îl  n*a  qD*à  nous  mettre  dans  une  situation  prospère  ;  cela  n'est  pas  une 
«olntion  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  le  gouvernement  peut  tout.  Qu'est-ce 
que  c'est  que  le  gouvernement?  C'est  nous-mêmes:  le  gouvernement  a 
de  l'argent,  mais  où  le  prend-il?  Dans  nos  poches  et,  par  conséquent, 
s'il  fait  un  sacrifice,  il  le  fait  avec  notre  argent.  Et  remarquez-le  bien, 
les  gros  budgets  sont  les  seuls  moyens  que  l'Etat  peut  avoir  pour  dépen- 
ser de  l'argent  au  profit  de  l'agriculture  comme  au  profit  d'autre  chose, 
maïs  c*e8t  l'agriculture  qui  est  la  bête  de  somme  du  budget;  mais  si 
vous  avez  de  gros  budgets,  c'est  l'agriculture  qui  payera,  c'est  à  elle 
qu'on  demandera  les  fonds;  si  vous  avez  de  grosses  dépenses  à  faire, 
c'est  à  l'agriculture  qu^on  demandera  de  les  solder;  par  conséquent, 
toutes  les  solutions  qui  ont  pour  résultat  de  faire  intervenir  l'Etat  par 
des  allocations  directes  de  fonds,  par  une  protection  directe,  sont  des 
solutions  qu'on  fait  payer  au  centuple  à  l'agriculture.  On  peut  bien  vous 
dire  :  Nous  allons  vous  protéger,  mais  ce  qu'on  appelle  nous  proté- 
ger, c'est  protéger  les  industries  qui  vendent  les  matières  premières, 
les  machines  à  l'agriculture;  par  conséquent,  c'est  une  protection 
inverse,  et  je  crois  qu'il  est  très  dangereux  d'entrer  dans  cette  voie. 

Le  véritable  intérêt  de  l'agriculture,  c'est  de  pousser  à  la  diminution 
des  budgets.  J'ai  eu  occasion  dans  ces  dernières  années  de  travailler 
beaucoup  avec  des  hommes  excellents,  très  dévoués  aux  intérêts  de 
l'agriculture  et  qui  se  demandaient,  dans  le  cas  où  la  France  verrait 
des  jours  meilleurs,  ce  qui  est  inévitable,  et  ce  qui  arrivera  d'ici  peu 
de  temps,  je  Tespère...  (Bravos  et  applaudissements),  ce  que  nous  pour- 
rions faire  de  cette  prospérité  que  nous  entrevoyons,  parce  que  nous 
sommes  optimistes,  et  on  disait  :  Il  faut  profiler  de  cette  prospérité 
pour  dépenser  beaucoup  d'argent  an  profit  de  Tagriculture,  pour  faire 
des  chemins,  des  voies  de  communication,  des  canaux  ou  d'autres 
œuvres  utiles. 

Pour  moi,  j'ai  toujours  pensé,  —  sans  négliger  ces  travaux  utiles,  — 
que  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  meilleur  pour  l'agriculture,  c'était  de 
modérer  les  impôts;  ce  n'est  pas  de  les  augmenter  pour  avoir  les 
moyens  de  faire  des  dépenses,  o'est  de  les  diminuer  pour  prendre  moins 
d'argent  dans  la  poche  des  agriculteurs.  (Bravos  et  applaudissements 
prolongés.) 


En  attendant  que  l'on  puisse  donner  à  l'agriculture  la  satisfac- 
tion substantielle  que  réclame  pour  elle  M.  Léon  Say,  M.  le  mi- 
nistre de  ragricullure  et  du  commerce  vient  d'instituer  un  nouvel 
ordre  de  chevalerie  destiné  à  la  satisfaction  des  agriculteurs.  Le 
nombre  des  chevaliers  de  cet  ordre,  dit  du  «  Mérite  agricole  »,  est 
fixé  à  1.000.  La  décoration  consiste  «  dans  une  étoile  à  cinq  rayons 
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doubles,  surmonLée  d'une  c€oronoe  en  feuille  d'olivier;  ïe  centre 
de  TéLoile,  entouré  d'épis,  présente  d'un  côté  refUgie  de  la  Répu- 
blique avec  la  date  de  la  fondation  de  Tordre;  de  Fautre  côté 
a  Mérite  agricole  ».  —  L'étoile,  émitillée  de  vert,  est  en  argent; 
son  diamètre  est  du  40  millimètres.  —  Les  chevuliers  du  Mérite 
agricole  portent  la  décoration  attachée  par  un  ruban  moiré  vert 
bordé  d'un  liseré  de  couleur  amarante,  sans  rosette,  sur  le  côté 
gauche  de  la  poitrine.  Le  ruban  peut  également  être  porté  sans  la 
décoration  » 

Quelques-uns  de  nos  confrères  blâment  cette  institution,  h  coup 
sûr  fort  innocente^  d'un  ordre  de  chevaleine  agricole.  Nous  n'y 
voyons,  pour  notre  part,  aucun  mal.  Le  besoin  des  décorations 
existe  chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  chez  les  Françitis,  les 
Belges,  les  Russes,  les  Allemands^  comme  chez  les  Chinois,  Il  ne 
coûte  pas  grand 'chose  à  satisfaire.  Les  croix  se  fabriquent  à  bon 
marché  et  dVilleurs,  dans  certains  pays  économes,  les  familles  des 
titulaires  défunts  sont  invitées  à  restituer  les  insignes  h  la  chancel- 
lerie de  l'ordre.  Pourquoi  donc  renoncerait-on  à  ces  distinctions 
honorifiques  et  économiques?  On  aura  beau  les  multiplier,  ou  ne 
courra  jamais  le  risque  de  voir  roffre  dépasser  la  demande. 


Le  gouvernement  russe  a  encouragé  au  moyen  d*une  garantie 
d'intérêt  la  construction  d'un  chemin  de  fer  transcaucasien,  Maia 
voici  que  ce  chemin  de  fer,  absolument  dépourvu  do  patriotisme,^ 
s'est  avisé  de  transporter  des  marchandises  étrangères  destinées  à 
la  Perse  et  à  l'Asie  centrale,  où  elles  font  concurrence  aux  produits 
russes.  Les  protectionnistes  moscovites  n'ont  pas  manqué  de 
s'émouvoir  de  cette  atteinte  portée  au  travail  cîitional  et  ils  ont 
réclamé  la  suppression  du  transit  transcaucasien.  Le  gouverne- 
ment, qui  n'a  rien  à  leur  refuser,  vient  de  la  leur  accorder.  jSeule- 
meut,  en  sa  qualité  de  garant  des  obligations  du  chemin  de  fer,  il 
subira  de  ce  chef  une  perte  notable*  Après  avoir  donné  satisfaction 
aux  protectionnistes  en  supprimant  le  transit,  ne  devrait-il  pas  ac- 
corder  une  satisfaction  mieux. justifiée  encore  aux  contribuables,  en 
supprimant  le  chemin  de  fer? 


«  * 


La  suppression  du  transit  du  Caucase  atteste  combien  le  système] 
protecteur  est  aujourd'hui  prépondérant  en  Russie.  Les  adversaires  ' 
de  ce  système  sont  bonnis,  conspués  et  dénoncés  comme  «  vendus 
à  Tétranger  ».  Notre  timi  M.  V.  de  BezobrasofT  en  sait  quelque 
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chose.  Cependant,  lorsqu'on  examine  de  près  les  effets  de  la  pro- 
tection, on  s'aperçoit,  non  sans  quelque|8tupéfaction,  qu'une  bonne 
partie  de  ses  bénéfices  est  perçue  par  des  étrangers,  tandis  que 
la  totalité  de  ses  charges  est  supportée  par  les  nationaux.  Lisez  plu- 
tôt cet  extrait  d*un  article  du  Nouveau  Temps  reproduit  par  le  Jour- 
nal de  Saint'Pélersbourg. 

D'après  le  Nouveau  Temps^  rélêvation  de  nos  tarifs  sur  les  produits 
étrangers  a  suggéré  à  divers  fabricants  et  manufacturiers  allemands  qui 
écoulaient  leurs  produits  de  préférence  en  Russie  Tidée  de  transférer 
leur  industrie  chez  nous,  pour  ne  pas  perdre  leurs  débouchés  et  conser- 
ver la  possibilité  de  faire  concurrence  aux  produits  des  fabriques  russes. 
Dans  le  courant  de  ces  dernières  semaines,  aux  environs  de  la  station 
de  Sosnovits  du  chemin  de  fer  de  Varsovie- Vienne,  ont  commencé  h 
fonctionner  six  grandes  usines  métalliques  et  fonderies  d*acier  installées 
par  des  capitalistes  allemands. 

Le  nombre  des  fabriques  et  des  usines  s'est  en  général  fort  accru  dans 
le  royaume  de  Pologne  depuis  quelques  années.  On  y  compte  actuelle- 
ment sept  mille  fabriques  employant  plus  de  cent  mille  ouvriers  et 
faisant  des  affaires  pour  environ  cent  millions  de  roubles.  Une  grande 
partie  de  ces  fabriques  doivent  leur  existence  au  concours  des  capitaux 
allemands,  ajoute  le  Nouveau  Temps,  car  la  plupart  de  ces  établisse- 
ments appartiennent  à  des  Sociétés  par  actions.  Les  produits  des 
fabriques  du  royaume  de  Pologne  trouvent  facilement  des  débouchés  à 
Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Kharkow,  Kiew  et  Odessa,  ainsi  qu'à  la 
foire  de  Nijni-Novgorod,  en  faisant  avec  succès  concurrence  aux  produits 
des  fabriques  des  autres  parties  de  TEmpire  russe. 

Si  Ton  ajoute  que  les  directeurs,  les  contre-maîtres  et  un  bon 
nombre  d'ouvriers  des  fabriques  de  la  Pologne  et  même  des  autres 
parties  de  l'Empire,  sont  Allemands  comme  les  capitaux  ;  si  Ton 
songe  que  la  protection  a  pour  effet,  d'une  part,  d^élever  artiBciel- 
lement,  au  moins  dans  sa  première  phase  de  développement,  les 
profits  et  les  dividendes  du  capital  et,  quoique  dans  une  mesure 
inoindre  et  pour  un  temps  plus  court,  les  salaires  du  travail,  en 
surélevant,  d'une  autre  part,  pendant  toute  sa  durée,  les  prix  des 
produits,  —  on  arrive  à  cette  conclusion  que  ce  système  protège 
spécialement  le  capital  et  le  travail  allemands  aux  dépens  des  con- 
sommateurs russes.  Ce  qui  nous  permet  de  supposer,  à  notre  tour, 
que  les  promoteurs  et  les  défenseurs  de  la  protection  en  Russie 
pourraient  bien  être  vendus  à  l'étranger,  et  en  particulier  à  TAUe- 
magne. 
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«  « 


Notre  ami  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'économie  politique,  vient  de  publier  la  8"  édition  de  son  MwKnel 
des  fonda  publies  et  des  Sociétés  par  actions.  C'était,  à  l'origine,  ua 
modeste  volume  in-12;  c'est  aujourd'hui  un  superbe  et  majestueux 
in-S^*  qui  finira  par  prendre  les  dimensions  de  l'Âlmanach-Bottin. 
La  croissance  rapide  et  débordante  de  ce  Manuel,  —  qu'il  faut 
prendre  à  deux  mains  —  atteste,  d'une  manière  palpable,  que  le 
capital,  au  lieu  de  se  concentrer  entre  les  mains  d*une  «  oligarchie 
financière  >,  va  se  répandant,  se  divisant  et  se  propageant  de  plus 
en  plus  dans  les  couches  moyennes  et  jusque  dans  les  couches  in- 
férieures de  la  société.  N'en  déplaise  aux  communistes  et  aux  col- 
lectivistes, c'est  une  «  démocratie  financière  >  et  non  une  oligar- 
chie qui  est  en  train  de  se  constituer,  grâce  au  développement  de 
la  grande  industrie.  S'ils  n'avaient  pas  des  yeux  pour  ne  pas  voir^ 
il  leur  suffirait,  pour  s'en  convaincre^  d'ouvrir  l'excellent  et  abon- 
dant Manuel  de  M.  Courtois. 

G.  M  M. 
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LA   MISSION 


DE   LA 


COMMISSION  DU  BUDGET  DE  1884 


L'opinion  publique  se  préoccupe  justement  de  Taugmentalion 
constante  des  dépenses  de  PÉtat,  du  ralentissement  des  plus-values 
dans  le  recouvrement  des  impôts  indirects,  et  aussi  des  diminutions 
du  produit  de  quelques-unes  de  ces  taxes.  Elle  s'inquiète  surtout 
des  déficits  des  budgets  ordinaires.  Depuis  1875,  ces  budgets  se 
réglaient  par  des  excédents  de  recettes  qui  progressaient  chaque 
année;  aujourd'hui,  au  contraire,  ils  se  soldent  avec  des  excédents 
àf^  dépenses  toujours  croissants,  quoique  n,:;i^..pr  tie  importante 
des  charges  annuelles  soit  portée  dans   .  ,     spécial  dont  les 

ressources  ne  sont  pas  fournies  par  les  .' 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  de  1^;,  , . . .  '"^^  POur  réagir 

contre  cet  état  de  choses.  Il  faut  lui  savoir  ^c  .  également  des  me- 
sures qu'il  vient  de  prendre,  d'accord  avec  son  collègue  des  tra- 
vaux publics,  pour  diminuer  les  dépenses  de  construction  et  d'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  que  les  lois  antérieures  laissaient  au 
compte  de  TËtat;  mais  il  n'a  pas  fait  ce  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  remettre  nos  finances  en  bon  état. 

Le  budget  ordinaire  de  1884,  qui  est  actuellement  soumis  à  Texa- 
men  de  la  Chambre  des  députés  est  en  déficit,  comme  les  deux  pré- 
cédents, et  môme  pour  une  somme  encore  plus  considérable.  S'il 
parait  avoir  été  établi  en  équilibre,  c'est  parce  qu'on  n'y  a  pas 
compris  toutes  les  charges  et  qu'on  a  exagéré  les  prévisions  des 
recettes*  En  réalité,  les  dépenses  effectives  dépasseront  les  ressour- 
ces normales  de  plus  de  200  millions. 

Le  budget  extraordinaire  est  maintenu,  comme  parle  passé. 
D'après  le  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre des  députés,  les  dépenses  du  prochain  exercice  sont  évaluées  à 
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264  millions.  Le  gouvernement  a  alimenté  ce  budget  jusqu'à  pré- 
sent par  des  emprunts;  U  se  propose  d'emprunter  encore,  en  1884, 
pour  couvrir  les  nouveaux  crédits. 

On  ne  peut  pas  évidemment  continuer  ainsi  indéfiniment  à  aug- 
menter la  dette  flottante  par  des  découverts  et  la  dette  consolidée 
par  des  emprunts,  sans  créer  au  gouvernement,  dans  un  avenir 
prochain,  de  graves  embarras» 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  Texamen  détaillé  des  actes  de 
radministration  qui  ont  amené  les  résultats  que  nous  venons  dln- 
diquer;  ils  sont  connus.  Nous  ne  pourrions  ajouter  à  ce  qui  a  été 
déjà  dit  à  cet  égard  que  de  stériies  critiques* 

Nous  croyons  qu'il  est  plus  utile  de  cbercher  les  moyens  d'amé- 
liorer, pour  Tavenir,  les  procédés  de  notre  administration  Onan- 
cière  et  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  des  conditions  régu- 
lières. C'est  à  cette  étude  que  la  commission  du  budget  de  1884 
doit  principalement  s'attacher,  et  c*est  le  meilleur  concours  qu'elle 
puisse  donner  un  gouvernement. 

Userait  puéril  de  chercher  à  se  dissimuler  la  gravité  de  la  situa- 
lion  :  des  déficits  annuels  de  150  à  200  millions  sur  le  budget  ordi- 
naire; des  dépenses  extraordinaires  s'elevant,  en  cinq  ans,  h  près 
de  trois  milliards,  présentent  des  dangers  qui  appellent  la  plus 
sérieuse  attention* 

Il  importe  cependant  de  ne  rien  exagérer.  La  France  n'est  pas, 
comme  on  le  dit,  à  la  veille  d'une  banqueroute  inévitable*  Nous 
sommes  convaincu,  au  contraire,  que  si  le  gouvernement  et  la 
Chambre  des  députés,  renonçant  à  leurs  habitudes  de  libéralités, 
deviennent  plus  économes;  s^ils  savent  défendre  les  im|.>ôts  qu'on 
attaque  incessamment  et  si^  enfin,  ils  ont  le  courage  de  prendre 
les  mesures  que  les  circonstances  commandent  impérieusement, 
nous  rentrerons,  plus  vite  qu  on  ne  se  l'imagine,  dans  un  état  nor* 
mal,  sans  faire  disparaître  cependant  les  traces  des  fautes  commises 
qui  resteront  visibles  dans  nos  budgets  pendant  prés  d'un  siècle. 

I 

Les  pouvoirs  publics  ont  exagéré  les  dépenses  de  toute  nature, 
sans  se  rendre  compte  du  fardeau  écrasant  qu'ils  allaient  faire  pe- 
ser sur  Tavenir  du  pays;  et  en  même  temps  qu'ils  augmentaient 
ainsi  la  dépense,  ils  ont  désorganisé  les  recettes,  dont  le  maintien 
était  pourtant  nécessaire  encore  pendant  plusieurs  années. 


Avant  de  préciser  les  éléments  de  l'aclif  et  du  passif  de  Texercice 
de  1884,  dont  la  commission  du  budget  s'occupe  en  ce  moment,  et 
les  causes  de  nos  embarras  actuels,  nous  rappellerons,  en  quelque» 
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mots,  la  combinaison  financière  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
1871  avait  fait  accepter  à  l'Assemblée  nationale,  afln  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  créés  par  les  derniers  événements. 

Nous  croyons  intéressant  de  mettre  en  regard  de  la  situation 
budgétaire  de  1384  celle  que  nous  aurions  aujourd'hui,  si  le  pro- 
gramme de  M.  Thiers  avait  été  appliqué  avec  persévérance  par  ses 
successeurs. 

Dans  la  pensée  de  l'illustre  homme  d'État,  on  ne  devait  pas  met- 
tre à  la  charge  des  générations  futures  la  totalité  des  10  milliards 
que  la  guerre  de  1870  nous  a  coûtés.  Il  fit  deux  parts  de  ces  colos- 
sales dépenses  :  Tune,  d'environ  6  milliards  et  demi,  a  été  couverte 
par  le  produit  d'émissions  de  rentes  perpétuelles;  l'autre,  de  plus 
de  3  milliards,  par  le  produit  d'emprunts  amortissables  :  l'emprunt 
Morgan,  Temprunt  à  la  Banque  de  France  et  l'emprunt  en  obliga- 
tions à  court  terme. 

On  ne  pouvait  pas  évidemment  imputer  sur  le  budget  ordinaire 
les  dépenses  des  fortifications,  des  armements,  des  casernes  et  des 
approvisionnements  pour  le  cas  de  mobilisation,  lesquelles  s'éle- 
vaient à  plus  de  2  milliards.  Ces  charges,  imposées  par  des  événe- 
ments tout  à  fait  exceptionnels  et  extraordinaires,  dépassaient  les 
limites  de  la  puissance  contributive  de  la  France.  On  les  porta  à  un 
budget  extraordinaire,  établi  sous  le  nom  de  compte  de  liquidation. 

Des  impôts  nouveaux  furent  votés  pour  payer  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles,  rembourser  les  autres  dettes  en  capital  et  in- 
térêts, et  faire  face  aux  auîrmentations  de  dépenses  de  divers  ser- 
vices ministériels,  dont  le  développement  était  nécessaire.  En  outre, 
un  fonds  de  200  millions  devait  être  prélevé  sur  le  produit  des  im- 
pôts pour  le  remboursement  de  la  créance  de  la  Banque  de  France 
et  des  obligations  à  émettre  pour  les  besoins  du  compte  de  liqui- 
dation. Ce  fonds  devait  être  affecté  ensuite  à  Tamortissement  de 
la  dette  perpétuelle. 

D'après  le  plan  que  nous  exposons,  les  arrérages  de  la  dette 
consolidée  devaient  encore  ôtre  diminui'»s  par  un  autre  moyen  :  par 
la  conversion  de  la  rente  5  0/0,  aussitôt  que  cette  rente  aurait  dé- 
passé le  pair  et  que  le  cours  du  3  0/0  serait  arrivé  à  76  francs.  Les 
grands  emprunts  émis  pour  payer  Tindemnité  de  guerre  à  l'Alle- 
magne ont  été  réalisés  en  rente  perpétuelle  5  0/0,  afin  de  réserver 
au  gouvernement  la  faculté  d'opérer  cette  conversion,  quand  elle 
deviendrait  possible. 

M.  Thiers  entendait  que  les  taxes  établies  pour  couvrir  toutes 
les  charges  dont  nous  venons  de  parler  ne  commenceraient  à  être 
dégrevées  qu'après  le  payement  intégral  de  la  créance  de  la  Ban- 
que de  France  et  de  toutes  les  dépenses  du  compte  de  liquidation. 
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Ce  programme  était  très  sensé. 

S'il  eût  été  appliqué  jusqu'en  1882,  comme  il  devait  Tétre  dans 
la  pensée  de  son  auteur,  les  résultats  auraiiîEl  dépassé  les  espé- 
rances des  plus  optimistes. 

Dès  1875,  les  recettes  ont  excédé  les  dépenses  de  78  millions. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1878,  la  rente  3  0/0  a  atteint  le  cours  de 
77  francs;  la  rente  5  0/0,  celui  de  113  francs;  les  obligations  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  valaient  350  francs.  Le 
moment  prévu  pour  la  réalisation  de  la  conversion  des  emprunts 
de  2  milliards  et  de  3  milliards  était  donc  arrivé.  Si  celte  opéra- 
tion avait  été  effectuée,  comme  on  Tavait  décidé  au  moment  des 
émissions,  elle  aurait  produit  une  réduction,  sur  les  arrérages  de 
la  dette  consolidée,  de  plus  de  60  raillions. 

La  Banque  de  France  aurait  été  intégralement  payée^  dès  la  fin 
de  1878,  de  la  somme  de  1  milliard  et  demi  qui  lui  était  due.  Avec 
la  dotation  de  200  millions,  devenue  libre,  Téconomie  de  60  mil- 
lions provenant  de  la  conversion  de  la  rente  5  0/0,  et  les  excédents 
de  recettes  qui  se  seraient  élevés,  à  cette  époque,  à  450  millions^ 
si  on  n'eût  pas  fait  prématurément  des  dégrèvements  d'impôts,  les 
obligations  à  court  terme  auraient  été  remboursées,  en  totalité,  à 
la  fin  de  1882. 

Js  Trésor  pourrait  donc  disposer  actuellement  de  la  dotation  de 
Tamortissement  de  200  millions;  des  60  millions  résultant  de  la 
conversion;  des  450  millions  d*excédents  de  recettes,  soit  en  tota- 
lité d'une  somme  annuelle  de  700  raillions. 

D'autre  part,  tous  les  emprunts  contractés  depuis  1878,  qui 
grèvent  notre  budget  d'une  annuité  de  125  millions,  pouvaient 
être  évités. 

En  effel,  le  premier  emprunt  en  rente  3  0/0  amortissable,  émis 
en  1878,  montant  à  459  millions,  a  été  nécessité  par  le  rachat  des 
lignes  des  petites  compagnies  de  ctaemins  de  fer  et  ieur  parachève- 
ment. Ces  chemins  de  fer  pouvaient  être  cédés  aux  compagnies 
d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  TEst,  qui  consentaient  k  s'en  charger 
moyennant  une  garantie  d'intérêts.  L'emprunt  dont  il  8*agit, 
aurait  par  suite  été  inutile. 

Le  deuxième  emprunt  de  1  milliard  et  la  consolidation  de  1  mil- 
liard 200  millions  des  fonds  de  !a  dette  flottante,  n'auraient  pas 
eu  lieu  non  plus,  si  l'on  eût  suivi  les  traditions  financières  de  l'As- 
semblée nationale.  Les  2  milliards  200  millions»  produit  de  ces 
deux  derniers  emprunts  en  rente  3  0/0  amortissable,  ont  été  em- 
ployés, en  efTeti  dans  la  proportion  de  75  0/0  en  travaux  de  che- 
mins de  fer.  L'État  «aurait  pu  se  dispenser  de  faire  cette  dépense 
en  concédant  à  des  compagnies,  avec  une  garantie  d'intérêts,  les 
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lignes  qu'il  a  construites  lui-même.  L'Assemblée  nationale  a  fait 
exécuter,  dans  ces  conditions,  par  les  compagnies  du  Nord,  de 
l'Est,  de  Paris  à  Lyon  et  la  Méditerranée,  du  Midi  et  de  l'Ouest, 
environ  3,500  kilomètres  de  chemins  de  Ter.  Rien  ne  s'opposait  à 
ce  qu'on  continuât  à  suivre  le  môme  système. 

Quant  aux  500  ou  ÔOO  millions  de  dépenses  extraordinaires  faites 
par  les  ministères  de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes,  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'instruction  publique,  ils  auraient 
pu  être  payés  très  facilement,  dans  tous  les  cas,  par  les  excédents 
de  recettes  réalisés. 

Avec  une  ressource  annuelle  disponible  de  700  millions,  que  le 
système  financier  de  1871  nous  aurait  procurée  dès  1882,  nous 
pourrions  aujourd'hui  consacrer  200  millions  à  l'amortissement  de  * 
noire  dette  perpétuelle,  300  millions  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics; et  après  avoir  dégrevé  nos  impôts  d'au  moins  200  millions, 
il  nous  resterait  encore  des  excédents  de  recettes  annuels  suffisants 
pour  Tamélioration  de  tous  les  services  ministériels. 

La  France  aurait  une  situation  financière  incomparable,  et  évi- 
demment une  plus  grande  puissance  morale  et  matérielle. 

Le  gouvernement  et  le  Parlement,  cédant  à  des  exigences  peu 
réfléchies,  ont  abandonné  malheureusement  la  combinaison  finan- 
cière si  sagement  conçue  par  l'homme  éminent  qui  dirigeait  les 
affaires  publiques  au  début  du  régime  actuel. 

Ils  ont  diminué  les  ressources  avant  d'avoir  fini  de  rembourser 
la  Banque  de  France  et  môme  avant  d'avoir  commencé  le  paye- 
ment des  obligations  à  court  terme  du  compte  de  liquidation.  Au 
mois  de  juillet  1880,  ils  avaient  dégrevé  les  impôts  d'environ 
300  millions. 

Au  lieu  de  réduire  les  charges  du  Trésor  de  plus  de  60  millions, 
en  faisant,  en  1878,  la  conversion  do  la  rente  5  0/0  dans  de  bonnes 
conditions  et  en  temps  opportun,  au  lieu  d'amortir  la  dette  consti- 
tuée de  200  millions  par  an,  ils  ont  augmenté  les  dépenses  de  tous 
les  services  ;  ils  ont  créé  en  temps  de  paix  et  en  pleine  prospérité 
un  budget  extraordinaire,  alimenté,  pour  la  plus  grande  partie, 
par  des  emprunts,  et  dont  les  charges  se  sont  élevées,  chaque 
année,  en  moyenne,  à  550  millions.  Ils  ont  emprunté  déjà,  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  ce  budget,  2  milliards  759  millions  en 
rente  3  0/0,  remboursables  en  soixante-quinze  ans.  Le  budget  or- 
dinaire de  1884  est  grevé,  de  ce  chef,  d'une  annuité  de  125  mil- 
lions. Les  annuités  de  ces  emprunts  accumulées  pendant  soixante- 
quinze  ans  représentent  une  somme  d'environ  5  milliards,  égale  à 
l'indemnité  de  guerre  payée  à  l'Allemagne,  et  si  l'on  ne  change  pas 
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de  système,  il  faudra,  pour  exécuter  tous  les  travaux  projetés,  qua- 
drupler les  emprunts  déjà  effecLués. 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  si  TÉtai  a  emprunté,  il  a  donné  une 
vive  impulsion  à  la  construction  des  chemins  de  fer;  mais  il  n'est 
pas  certain  que,  tout  en  demandant  moins  au  Trésor,  on  n'aurait 
pas  exécuté  autant  de  kilomètres  de  voies,  avec  le  concours  des 
compagnies  privées  et  moyennant  des  garanties  d'intérêts. 

Les  dégrèvements  d'impôts  auraient  été,  sans  doule,  retardés  de 
quelques  années^  mais  nous  aurions  évité  des  charges  qui  pèse- 
ront lourdement  sur  le  pays  pendant  soixante-quinze  ans,  et  des 
opérations  de  trésorerie  qui  ont  été  plus  nuisibles  aux  contri- 
buables eux-mêmes  que  rallègement  qu'on  leur  a  procuré  par  les 
diminutions  des  taxes  ne  leur  a  été  avantageux. 

Au  lieu  d'avoir  aujourd'hui  les  700  raillions  d'excédents  de 
recettes  dont  nous  venons  de  parler^  nos  budgets  sont  en  déficit. 

Voici,  en  efTet,  approximativement,  quelle  est  la  situation  bud- 
gétaire de  Tesercice  courant  : 

Le  déficit  de  14  millions  381.000  francs  accusé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  le  budget  de  1883,  sera  certainement  beaucoup 
plus  considérable. 

Les  recettes  réalisées  seront  vraisemblablement  inférieures  aux 
évaluations.  Le  rendement  des  impôts  indirects  pour  le  premier 
semestre  de  1883  nous  fait  craindre  une  moins-vaîue,  pour  l'année 
entière,  de  56  millions.  Si  on  ajoute  les  crédits  supplémentaires 
inévilables  qui  seront  ouverts  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  et 
qui  montent  déjà  à  près  de  5S  millions,  on  doit  ôlre  porté  à  penser 
que  l'excédent  des  dépenses  s*élèvera  à  150  ou  160  millions» 

Les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  1883  augmentent  le  ca- 
pital de  notre  dette  de  493  millions,  et  avec  les  nouveaux  crédits 
ouverts  jusqu'au  15  juillet  dernier,  de  533  millions. 

11  faut  remarquer  que  le  produit  des  emprunts  en  rente  3  0/0 
amortissable  est  épuisé*  Le  gouvernement  propose  de  prélever  sur 
le  produit  du  nouvel  emprunt  h  réiiliser  une  somme  de  36  millions 
pour  faire  lace  aux  dépenses  extraordinaires  de  1883.  Il  ne  reste 
plus  que  11  millions  sur  le  dernier  prôt  de  80  millions  fait  par  la 
Banque  de  France. 


L'exercice  de  1884  est  encore  plus  embarrassé. 

Les  recettes  ordinaires,  d'après  les  évaluations  du  ministre  des 
finances,  montent  à  3  milliards  103  raillions  700.834  francs,  et  les 
dépenses  à  3  milliards  103  millions  441.103  Irancâ.   Le  modeste 
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excédent  de  recettes  de  260.000  francs  n'est  même  qu'apparent.  En 
fait,  l'exercice  1884  est  en  déficit  pour  une  somme  importante. 

Les  recettes  vraies  ne  s'élèvent  pas  au  chiffre  indiqué  par  le  mi* 
nistre  des  ûnances. 

Les  dépenses  réelles,  au  contraire,  dépassent  la  somme  portée 
au  projet  de  budget. 

On  fait  figurer  dans  les  ressources  ordinaires  une  somme  de 
16  millions  828.000  francs  qui  est  prélevée  sur  l'excédent  dispo- 
nible de  l'exercice  de  1881.  Ce  n'est  pas  là  une  recette  normale,  ce 
n'est  qu'un  emprunt  fait  à  la  dette  flottante. 

On  porte  en  recettes  une  somme  de  34  millions  900.000  francs 
à  prendre  sur  les  remboursements  à  effectuer  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  des  avances  qui  leur  ont  été  faites  par  TËtat  à 
titre  de  garantie  d'inlérôts.  D  après  les  conventions  qui  viennent 
d'être  votées  par  la  Chambre  des  députés,  il  est  certain  que  cette 
somme  doit  être  retranchée  des  prévisions  du  budget.  Les  dt^ttes 
des  compagnies  résultant  des  garanties  d'intérêts  seront  imputables 
désormais  sur  les  sommes  avancées  par  ellos,  pour  l'exécution  des 
travaux  de  construction  que  l'État  doit  leur  rembourser  par  an- 
nuités ;  on  ne  peut  donc  pas  compter  la  somme  dont  il  s'agit  parmi 
les  ressources  de  1884, 

Ajoutons,  d'un  autre  côté,  que  les  recouvrements  effectifs  des 
impôts  ne  procureront  pas  la  somme  prévue  de  3  milliards  103  mil- 
lions. 

L'administration  a  pris  pour  base  de  son  évaluation  les  recettes 
de  1882,  auxquelles  elle  a  ajouté  la  moyenne  des  augmentations 
des  impôts  indirects  réalisés  au  cours  des  cinq  dernières  années, 
soit  une  somme  de  148  millions.  Par  suite,  l'évaluation  des  recettes 
de  1884  dépa-s  î  les  prévisions  de  1883  de  53  millions  610.000  fr. 

Nous  venons  de  dire  que  les  recettes  de  l'année  1S83  ne  pa- 
raissent pas  devoir  atteindre  le  chiffre  porté  au  budgot  de  cet 
exercice.  En  effet,  le  premier  semestre  présente  un  déficit  de 
28  millions  264.000  francs.  S'il  n'y  a  pas  une  amélioration  dans  les 
recouvrements  des  six  derniers  mois,  la  moins- value,  pour  Tannée 
entière,  sera  de  56  millions  528.000  francs.  La  recette  totale,  au 
lieu  d'être  de  3  milliards  50  millions  81.000  francs,  comme  elle 
était  prévue  dans  le  budget  de  1883,  ne  s'élèvera  qu'à  2  milliards 
993  millions  553.000  francs. 

Pour  que  les  recettes  effectives  de  1884  atteignissent  le  chiffre  des 
prévisions,  il  faudrait  donc  qu'elles  fussent  supérieures  à  celles  de 
l'année  courante  de  110  millions  147.000  francs. 

On  ne  peut  guère  l'espérer.  La  progression  des  recouvrements 
s'est  ralentie  depuis  quelque  temps.  La  recette  du  premier  se- 
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lïieslre  de  1883,  comparée  à  celle  des  six  mois  correspondants 
de  188i,  ne  présente  qu'une  amélioralion  de  11  millions  TZO.OOOfr, 
Si  la  môme  proportion  se  maintient  dans  la  période  qui  reste  à 
courir,  Taugraentation  ne  sera,  pour  fensemble  de  Tannée  1883, 
que  de  23  millions  558,000  francs» 

Par  conséquent,  en  supposant  !a  môme  progression  en  1884, 
relativement  à  l'année  courante,  la  plus-value  de  1884  sur  les  re- 
cettes réelles  de  1883  sera  seulement  de  23  militons  558. 000  francs, 
au  lieu  de  celle  sur  laquelle  les  évaluations  du  projet  de  budget  ont 
été  faUes^  qui  devrait  être  de  110  millions  406.000  francs,  ce  qui 
représente  une  différence  en  moins  de  86  millions  589.000  francs. 
Autrement  dit,  la  recette  de  1884,  qui  est  prévue  pour  une  somme 
de  3  milliards  103  millions  700.000  francs,  ne  sera  vraisemblable- 
ment, d*après  les  faits  accomplis  dans  le  premier  semestre  de 
Tannée  courante,  que  de  3  milliards  17  millions  111.000  A*ancs. 

On  ne  peut  guère  compter,  dans  i*état  actuel  des  choses,  sur  une 
grande  amélioration  dans  le  rendement  des  impôts  indirects. 

Diverses  causes  ont  produit  Je  ralenlissement  qu'on  constate 
dans  la  marche  progressive  de  ces  impôts. 

Les  droits  d*enregistrement,  qui  forment  une  partie  importante 
de  l'ensemble  de  nos  recettes,  subissent  une  diminution  notable 
provenant  de  la  dépréciation  de  k  valeur  de  la  propriété  immobi- 
lière. 

Les  propriétés  rurales  se  vendent  moins  facilement  et  h  des  prix 
inférieurs,  depuis  quelque  temps,  par  suite  dessoofTrances  agricoles. 
Les  baux  des  fermes  sont  en  décroissance.  Même  en  consentant  à 
des  diminutions  de  loyers  assez  considérables,  les  propriétaires 
ne  trouvent  pas  de  fermiers.  Les  vignes,  ravagées  par  le  phyl- 
loxéra, sont  improductives. 

Les  propnéiés  urbaines  ont  également  perdu  de  leur  valeur.  Les 
constructions,  dans  les  grandes  villes  surtout,  ont  dépassé  les  be- 
soins de  la  population;  la  concurrence  a  fait  baisser  le  prix  des 
locations  et  celui  des  maisons. 

Le  cours  des  valeurs  mobilières  a  subi  également  une  baisse 
assez  forte. 

Par  voie  de  conséquence,  les  droits  d'enregistrement  sur  les 
transmissions  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux  ne  donnent  plus  le 
même  produit,  11  est  probable  que  cette  situation  ne  s'améliorera 
pas  sensiblement  dans  le  cours  de  Tannée  1884. 

Une  autre  cause  plus  générale  ralentit  la  progression  de  la  plus- 
value  des  recettes.  Pendant  plusieurs  années,  I  administration  des 
iinances  a  fait  de  grands  efforts  pour  améliorer  la  perception  des 
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droits  de  douane,  d'enregistrement  et  des  contributioos  indirectes. 
Elle  a  réorganisé  et  fortifié  les  divers  services  et  a  exigé  Tappli- 
cation  énergique  et  rigooreuse  des  lois  fiscales.  Les  agents  de 
recouvrement  savaient  qu'ils  étaient  soutenus  et  protégés  contre 
les  fraudeurs;  que  leur  zèle  et  leur  activité  étaient  des  titres  à 
l'avancement;  les  contraventions  étaient  constatées  et  poursuivies 
contre  les  délinquants  sans  distinctioo.  Cette  vive  impulsion  a 
amené  le  résultat  espéré.  C'est  à  cette  cause  qu  il  faut  attribuer 
une  partie  importante  des  grandes  plus-values  qui  se  sont  produi- 
tes jusqu'en  1881,  qui  ont  charmé  et  enivré  les  pouvoirs  publics* 

Depuis  quelques  années  d'autres  procédés  ont  prévalu  dans  Fad- 
ministratioQ  dés  Onances.  La  politique  s*y  est  introduite.  Les 
fraudeurs,  poursuivis  par  les  agents  du  fisc,  ont  trouvé  commode, 
pour  se  soustraire  aux  pénalités  qu'ils  avaient  encourues,  de  se 
mettre  sous  la  protection  de  leurs  opinions  politiques.  Des  députés 
sont  intervenus  pour  protéger  des  électeurs  influents.  Les  minis- 
tres des  finances  ont  eu  la  faiblesse  de  céder  à  des  sollicitations  de 
cette  nature;  quelquefois  môme,  pour  donner  satisfaction  aux  ran- 
cunes des  fraudeurs,  on  a  déplacé  ou  destitué  des  employés  qui 
aYatent  fait  honnêtement  leur  devoir.  Ces  procédés  administratifs 
Q^ont  pas  tardé  à  produire  leurs  effets.  Le  zèle  d«s  agents  s'est 
affaibli;  le  déf^ouragement  s'est  introduit  dans  les  rangs  inférieurs 
de  radmiuislration.  Les  chefs  de  service  eux-mêmes  sont  devenus 
impuissants.  Les  lois  Oscales  ont  été  mollement  appliquées,  les 
fraudes $e  sont  multipliét^s  ;  cg  relâchement  s*est  très  vite  fait  sen- 
tir sur  le  rendement  de  Timpôt,  les  plus-values  se  sont  presque  im- 
médiatement ralenties. 

Ces  faits  ont  été  signalés»  dans  un  article  récent,  publié  dans 
cette  revue  par  un  homme  éminenl»  ancien  ministre  des  iinances, 
qui  connaît  à  fond  tous  les  rouages  de  cette  grande  adminia- 
Lration. 

M  Léon  Say  a  esquissé  d'une  manière  saisissante  le  tableau  des 
faits  qui  se  produisent  chaque  jour.  Il  constate,  avec  les  pièces  à 
Fappui,  rintervention  abusive  des  sénateurs  et  des  députés  dans 
Tadministration  des  finances  de TÉtat,  rimpuissfince  des  agents  de 
répression,  et  les  pertes  importantes  qui  en  résultent  pour  le  Trésor, 
Il  dit  que  les  contribuables  s'habituent  à  croire  que  rapplicalion 
des  lois  fiscales  dépend  de  la  volonté  arbitraire  du  ministre,  et 
qu'ils  sont  entretenus  dans  cette  croyance  par  les  membres  du 
Parlement  eux-mêmes,  qui  font  les  lois  et  s'opposent  ensuite  à  ce 
qu^elîes  soient  exécutées.  Si  des  agents  de  recouvrement  se  per- 
mettent de  verbaliser,  ils  sont  dénoncés  par  les  fraudeurs  et  pour- 
suivis de  leur  inimitié.  Les  débitants  de  boissons  surtout  devien- 
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Tient  inviolables;  leurs  puissants  protecteurs  les  mettent  au-dessus 
des  lois.  Une  statistique  des  contraventions  en  matière  de  contri- 
butions indirectes  fait  ressortir  une  diminution  considérable  sur 
le  nombre  des  procès-verbaux.  M,  Léon  Say  fait  remarquer  très 
spirituellement  que  «  du  train  oh  vont  les  choses  chez  nous,  il  sera 
bientôt  très  bien  porté  de  faire  partie  du  nioode  des  fraudeurs; 
que  les  gens  seuls  qui  n'auront  pas  de  crédit  s'en  trouveront 
exclus  »>.  11  ajoute  qu'avec  une  rapidité  de  décroissance  des  consta- 
tations des  contraventions  comme  celle  qui  se  produit,  on  pourra 
renvoyer  les  agents  de  la  surveillance  au  mois  de  juillet  1884,  car 
ils  n^auront  plus  rien  à  faire  à  ce  moment*  Il  en  conclut  qu'en 
réalité  il  n'y  a  plus  de  répression  et  que  la  fraude  devient  de  drûis 
commun. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  fait  cesser  ce  relâchement  dans  la  per» 
ceptîon  des  impôts,  on  ne  peut  pas  compter  sur  le  relèvement  des 
plus-values. 

En  attendant,  il  est  à  peu  près  certain^  d'après  les  faits  rappelés 
plus  haut,  que  nous  aurons  un  mécompte  sur  les  prévisions  du 
budget  de  1884  de  plus  de  86  millions. 

En  définitive,  pour  évaluer  exactement  les  recettes  ordinaires 
de  1884,  on  doit  retrancher  de  la  somme  prévue  dans  le^  projet  de 
loi  de  ûnances  : 

1°  Les  16  millions  8^.000  francs  qui  sont  empruntés  à  la  dette 
flottante; 

î*»  Les  34  millions  900.000  francs  qu'on  comptait  recevoir  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  qui  font  détaot; 

3°  Enlîn,  environ  86  millions  de  déficit  sur  le  recouvrement  des 
impôts  indirects;  soit,  en  totalité,  plus  de  137  millions  à  déduire 
du  montant  des  recettes  prévues. 


D'autre  part,  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  ordinaire 
de  1884  dépassent  de  beaucoup  le  chiiTre  de  3  milliards  103  millions 
auquel  le  ministre  les  a  fixées. 

Les  annuités  des  capitaux  remboursables  à  divers  titres  font 
incontestablement  partie  des  dépenses  ordinaires  des  exercices  dans 
lesquels  elles  sont  exigibles.  Or,  une  partie  des  obligations  à  court 
terme  créées  pour  couvrir  les  charges  de  la  deuxième  partie  du 
compte  de  liquidation,  s'élevant  à  la  somme  de  170  millions,  est 
remboursable  en  1884.  Le  ministre  des  finances  propose  de  ne 
porter  au  budget  de  ce  chef  qu'une  somme  de  100  raillions,  et 
de  pourvoir  è  la  différence  de  70  millions,  soit  par  des  excédents 
de  recettes  de  fin  d*année,  soit  par  une  émission  nouvelle  d'obliga- 
tions du  Trésor  à  court  terme.  «  Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  ce 
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renouveîlemetit,  dit  Texposé  des  motils  du  projet  de  loi,  que  le 
budget  est  en  déficit  et  que  TEtat  manque  h  ses  engagements.  On 
se  trouve,  en  effet,  en  présence  de  deux  opérations  bien  distinctes  : 
d'une  part,  le  remboursement  matériel  des  obligations  h  leur 
échéance  que  le  Trésor»  banquier  de  TÉtat,  effectue  avec  ses  ressour- 
ces de  trésorerie.  Ce  remboursement  est  assuré.  D'autre  part, 
l'opération  budgétaire  consistant  dans  le  remboursement,  sur  les 
ressources  normales  du  budget,  des  avances  faites  par  le  Trésor 
pour  acquitter  les  obligations  à  leur  échéance.  Il  serait  évidem- 
ment désirable  que  le  Trésor  pût  être  intégralement  remboursé  du 
montant  de  ses  avances  annuelles  par  le  budget  de  la  même  année; 
mais  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  atteindrece  résultat  pour  l'année  1884, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  gouvernement  ne  tient  pas  ses  engage- 
ments, ni  que  le  budget  soit  en  déficit,  puisqu'il  aura  au  contraire 
amorti  en  1884  une  dette  de  lOÛ  millions.  » 

Nous  concédons  volontiers  qu*en  payant  même  avec  le  produit 
des  emprunts,  l'État  ne  manque  pas  à  ses  engagements  vis-à-vis 
des  porteurs  des  titres;  il  ne  laisse  pas  sa  signature  en  souffrance. 
Nous  admettons  également  que  Topération  ne  donnerait  lieu  à 
aucune  critique  sérieuse  si  le  Trésor  pouvait  être  remboursé  de 
cette  avance  avec  des  excédents  de  recettes  de  fin  d'année,  comme 
oo  semble  Tespérer.  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  éventualité 
ne  pourra  pas  se  réaliser,  attendu  que  le  budget  se  réglera  au  con- 
traire en  déficit.  Il  faudra  donc  nécessairement  recourir  à  la  seconde 
ressource  indiquée  parle  ministre,  c'est-à-dire  à  une  émission  nou- 
velle d'obligations.  En  payant  une  partie  de  cette  annuité  avec  des 
ressources  de  cette  nature,  on  exonère  en  réalité  le  budget  de  1884 
d'une  dépense  ordinaire  de  70  millions  qui  incombait  incontesta- 
blement à  cet  exercice.  On  n'établit  donc  pas  un  équilibre  régulier, 
CD  ne  fait  que  masquer  un  déScit  réel.  L'exposé  des  motifs  dit  que 
le  budget  n'est  pas  en  déficit  puisqu'on  amortit,  dans  cet  exercice, 
une  dette  de  100  millions.  Ce  serait  vrai,  si  le  môme  exercice  ne  se 
soldait  pas  pnr  un  excédent  de  dépenses  pour  une  somme  eupé» 
rieure,  et  si  l'Etat  ne  faisait  pas,  d'un  autre  côté,  un  emprunt  dont 
les  arrérages  s'élèveront  à  plus  de  13  millions  ;  mais  drins  les  cir- 
constances que  nous  venons  d'exposer  on  ne  peut  pas  dire  que 
rÊtat  amortit  une  partie  de  sa  dette. 

U  estd'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  les  170  millions  dans 
les  dépenses  ordinaires,  et  d'y  fnire  face  avec  des  ressources  per- 
manentes, que  cette  somme  de  170  millions,  devenant  disponible 
après  ie  payement  des  obligations  à  court  terme,  doit  être  le  pivot 
d'an  nouveau  système  Onancier  à  adopter,  si  on  veut  sortir  de  la 
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vole  des  emprunts  continus  qui  nous  mènerait  inévitablement  à 
notre  ruine. 

On  doit  également  tenir  compte  des  crédits  supplémentaires  qui, 
sans  aucun  doute,  dépasseront  de  beaucoup  les  annulations.  Il 
faudra  que  le  gouvernement  et  les  Chambres  fassent  preuve  d'une 
grande  modération  pour  que  les  charges  ne  soient  pas  augmentées 
de  ce  chef  de  près  de  80  millions, 

II  est  vrai  qtie  les  dépenses:  prévu  es  au  projet  de  budget  vont  se 
trouver  diminuées  de  l'économie  rébullant  de  ] a  conversion  de  la 
rente  5  0/0,  c'est-à-dire  d'une  somme  de  34  millions* 

En  résumé,  pour  arriver  à  une  évaluation  rigoureuse  des  dépen- 
ses et  des  recettes  de  Texercice  de  1884,  il  faut  diminuer  de 
137  millions  environ  le  cbifïre  des  recettes  porté  dans  le  projet  du 
budget,  et  augmenter  celui  des  dépenses  de  116  millions.  Au  lieu 
de  présenter  un  excédent  de  receltes  de  260  mille  francs,  le  budget 
dtî  1884  se  solde  par  un  déficit  de  plus  de  243  millions» 

Voilà,  dans  ses  grandes  lignes,  la  situation  vraie  du  budget 
ordinaire  de  1884, 

Le  budget  extraordinaire  de  1884  a  été  déposé  le  l***"  de  ce  mois 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  le  ministre  des 
finances*  Les  crédits  s^élèventà  264  millions*  lis  seront  couverts 
par  It!  produit  d'un  nouvel  emprunt  en  rente  3  0/0  amortissable. 

Cet  emprunt  sera  augmenté  d^une  somme  de  36  millions  destinée 
à  combler  Tinsuflisance  du  budget  extraordinaire  de  1883. 

Le  service  de  la  Caisse  des  écoles  sera  assuré  au  moyen  de  pré- 
lèvements à  eflectuer  sur  la  dette  flottante. 


II 


On  sera  donc  obligé  d'emprunter  au  moins  264  millions  pour 
payer  nos  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1884,  et  une 
somme  à  peu  près  égale  pour  faire  face  aux  charges  du  budget 
ordinaire. 

Malgré  les  620  millions  d'excédents  de  recettes  dont  TÉtat  a  dis- 
posé depuis  1875  jusqu'en  1881,  on  a  déjà  augmenté  la  dette  con- 
solidée, comme  nous  Tavons  fait  remarquer  plus  haut,  de  2  mil- 
liards 749  millions  depuis  cinq  ans,  sans  compter  les  80  millions 
mis  h  la  disposition  des  Chambres  par  le  traité  du  29  mars  1878 
avec  la  Banque  de  France,  dont  on  a  fait  emploi  jusqu'à  concur- 
rence de  68  millions  747*000  francs. 

Si  nous  faisons  ainsi  appel  au  crédit  chaque  année,  nous  ren- 
drons bien  difficile»  en  temps  de  crise,  la  réalisation  des  emprunts 
qui  pourraient  être  nécessaires. 


LA  MISSION  DB  U  GOMMÎSSTON   DU  BUDGET  D&   1884.  {73 

La  commission  du  budget  de  1884  a,  dans  ces  circonstances,  une 
mission  délicate  à  remplir. 

n  faut  absolument  qu*apr(^s  avoir  diminué  les  dépenses  ordi- 
naires dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible,  elle  augmente  les  re- 
celtes normales  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  dépenses. 

C'est  là  une  partie  essentielle  de  la  tâche  qui  lui  est  imposée. 

Dans  le  projet  de  budget  qui  est  actuellement  soumis  à  Texamen 
delà  Chambre  des  députés,  les  dépenses  ordinaires  dépassent  de 
53  millions  celles  de  Texercice  précédent* 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi  de  finances  déclare  que 
les  augmentations  ont  été  examinées  avec  le  soin  le  plus  attentif 
el  que  toutes  celles  qui  n'ont  pas  paru  s'imposer  avec  un  caractère 
d'impérieuse  nécessité  ont  été  rigoureusement  écartées. 

Sans  doute  il  faut  subir  les  conséquences  des  faits  antérieurs* 

Ainsi,  on  a  créé  une  annuité  de  125  millions  pour  le  service  de 
la  dette  3  0/0  amortissable,  on  doit  la  payer.  D^autres  charges  sont 
également  inéluctables.  Même  parmi  celles  qui  apparaissent  dans 
le  budget  pour  la  première  fois,  il  y  en  a  quelques-unes  qu  on  ne 
peut  pas  repousser* 

Mais  s'ensuit-il  qu*il  noyait  aucune  réduction  possible  sur  un 
budget  de  3  milliards  100  ù  200  millions?  Nous  ne  pouvons  pas 
l'admettre* 

Remontons  à  quelques  années  seulement.  Comparons  les  dé- 
penses ordinaires  de  1878  à  celles  de  1884, 

Les  premières  se  sont  élevées  à  2  milliards  790  millions;  dans  ce 
ehifTre,  les  travaux  publics  extniordmaires,  k  la  charge  du  budget 
ordinaire,  figurent  pour  une  somme  de  154  miHions,  et  les  rem- 
boursements à  la  Banque  de  France  pour  150  millions. 

Depuis  cette  époque,  les  besoins  des  services  publics  ne  se  sont 
pas  modifiés  sensiblement;  si  nous  avions  été  économes,  les  frais 
d'administration  n'auraient  pas  été  Tobjet  d^augmentations  no- 
tables. Cependant  les  dépenses  ordinaires  de  1884^  proposées  par 
le  ministre  des  finances,  s'élèvent  à  une  somme  de  3  milliards 
103  millions;  nous  avons  vu  qu'elles  auraient  mÔme  dû  être  fixées 
à  3  milliards  173  millions,  «ans  compter  raccroissement  qui  ré- 
sultera des  crédits  nouveaux  votés  en  cours  d'exercice.  En  outre, 
il  convient  de  remarquer  que  les  travaux  publics  extraordinaires 
n*y  sont  compris  que  pour  49  millions,  tandis  qu'en  1878  on  leur 
avait  consacré  une  somme  de  plus  de  150  millions.  Il  i'aut  évidem- 
ment tenir  compte  de  l'ioUuence  qu'aura  le  vote  des  crédits  sup- 
plémentaires :  ceux  afférents  au  budget  de  1878  se  sont  élevés  à 
84  millions.  En  admettant  que  les  nouveaux  crédits  qui  seront  ou- 
verts dans  le  cours  de  Texercice  de  1884  montent  seulement  à  pa- 
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raille  somme,  supposilion  qui  n'a  rieo  d'exagéré,  les  charges  de  cet 
exercice  seront  de  3  milliards  257  millions.  C'est  un  accroissement 
de  plus  de  407  millions  en  cinq  ans,  soit  en  moyenne  de  près  de 
100  millions  par  an  I  Gela  ne  s'est  jamais  vu  en  aucun  pays. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  de  Tintérieur  ont  aug- 
menté de  9  millions  ; 

Celles  du  ministère  des  postes  et  télégraphes,  de  42  millions; 

Celles  de  la  guerre,  de  53  millions; 

Celles  de  la  marine,  de  44  millions; 

Celles  de  Tinâlrijction  publique,  de  70  millions; 

Celles  des  beaux-arts,  de  9  millions; 

Celles  de  Tagriculture  et  du  commerce,  de  22  millions; 

Celles  des  forôts,  de  5  millions  ; 

Celles  du  ministère  des  travaux  publics,  de  18  millions. 

L'exagération  des  dépenses  est  évidente* 

Nous  avons  eu  pendant  plusieurs  années  des  plus-values  consi- 
dérables sur  les  prévisions  des  recettes;  elles  ont  été,  de  1876 
à  1881,  de  plus  d'un  milliard,  et  en  moyenne  de  près  de  175  mil- 
lions par  an,  et  des  excédents  de  recettes  sur  les  dépenses,  en  sept 
années,  de  plus  de  600  raillions»  Les  pouvoirs  publics  ont  été 
grisés  par  cette  prospérité  et  se  sont  crus  autorisés  à  faire  les 
choses  grandement.  Ils  ont  amélioré  les  traitements,  développé 
largement  tous  les  services,  augmenté  dans  chaque  ministère 
le  nombre  des  directions,  des  divisions,  des  bureaux,  celui  des 
employés.  Ces  abus  pouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  être 
tolérés  quand  nous  avions  à  la  On  de  chaque  année  des  excédents 
de  recettes  de  près  du  100  millions;  mais  aujourd'hui,  au  con- 
traire, nous  avons  d^énormes  déficits.  L'économie  devient  pour 
nous  une  nécessité  absolue. 

La  commission  du  budget  a  le  devoir  de  supprimer  toutes  les 
dépenses  inutiles.  Elle  aura  une  lâche  difficile  ;  elle  rencontrera 
des  résistances  tenaces;  il  faut  qu'elle  s'y  prépare  et  se  montre 
inflexible.  Elle  se  rappellera  ces  paroles  de  Turgot  :  «  On  peut 
donner  de  fort  bonnes  raisons,  disait-il  à  ses  collègues,  pour  sou- 
tenir que  toutes  les  dépenses  particulières  sont  indispensables, 
mais  comme  il  n'y  en  a  point  pour  faire  ce  qui  est  impossible,  il 
faut  que  toutes  ces  raisons  cèdent  devant  la  nécessité  absolue  de 
réconomie,  »^ 

Il  est  inutde  de  dire  que  tous  les  suppléments  de  crédits  deman- 
dés pour  des  augmentations  de  traitements,  quelles  qu'elles  soient, 
doivent  C*tre  repoussés  par  une  tin  de  non-recevoir  et  sans  examen. 

La  commission,  allant  plus  loin,  doit  reviser  les  crédits  anciens 
et  rejoler  résolument  ceux  qui,  à  Torigine,  n  auraient  pas  dû  être 
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acceptés»  ou  qui  ne  s'imposent  plus  par  leur  nécessite  actaelle.  Il 
ne  suffît  pas  pour  être  admises  que  des  dépenses  soient  utiles,  il 
faut  qii*il  soit  établi  que  leur  rejet  entraînerait  la  désorgaDisation 
des  services  ou  entraverait  leur  marche. 

Les  ministres  invoqueront  quelquefois  des  vœux  exprimés  anté- 
rieurement par  les  Chambres  pour  Tamélioration  de  tel  ou  tel  ser- 
vice, ou  pour  Taugmentation  des  traitements  de  certaines  catégo- 
ries de  fonctionnaires,  ou  des  engagements  pris  par  eux-mêmes  de 
présenter  quelques  crédits,  et  même  des  textes  de  lois  qui,  après 
avoir  admis  le  principe  d'une  dépense,  en  ont  ajourné  la  réalisa» 
lion  à  une  échéance  ultérieure  qui  maintenant  est  arrivée* 

La  commission  du  budget  n*est  pas  liée  par  ces  vœux,  ni  par 
ces  engagements  pris  à  l'avance,  ni  par  ces  lois  de  principe.  Le 
vote  des  dépenses  est  toujours  subordonné,  de  droit,  aux  exi- 
gences supérieures  de  Téquilibre  des  budgets.  II  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  si  l'engagement  a  créé  un  droit  au  profit  d'un  dé- 
parlement, d'une  commune  ou  d'un  particulier-  Mais  en  dehors 
des  cas  où  il  y  a  droit  acquis  à  des  tiers,  la  souveraineté  et  l'indé- 
pendance des  commissions  financières  et  du  Parlement,  en  matière 
de  crédits,  sont  inaliénables.  Leur  liberté  d  examen  et  de  décision 
à  cet  égard  est  absolue  et  doit  rester  intacte. 


Celte  année,  la  commission  du  budget  a  un  devoir  tout  particu- 
lier qui  lui  incombe* 

La  commission  de  1883  s'est  préoccupée  des  abus  qui  peuvent 
résulter  de  la  faculté  que  s'attribuent  les  ministres  de  modifier 
par  décrets  ou  par  simples  arrêtés  les  cadres  de  leurs  administra- 
tions* Ils  transforment  ainsi  Torganisation  des  services  ;  ils  créent 
des  étais-majors  ;  ils  augmentent  le  personnel»  C*est  là  une  des 
causes  des  augmentations  de  dépenses  dont  on  se  plaint  juste- 
ment depuis  plusieurs  années.  «  Nous  avons  été  frappés,  dit  le 
rapport  de  la  commission  de  1883,  en  examinant  les  budgets 
des  minlstèreSi  de  la  mobilité  qui  existe  dans  les  cadres  des  ad- 
ministrations centrales.  Il  dépend  d*un  ministre  qui  arrive  de 
changer  par  un  simple  décret  Torganisation  des  services,  de 
créer  ou  de  supprimer  des  directions,  d'augmenter  le  nombre  des 
employés,  de  modifier  le  chiffre  des  traitements.  U  serait  temps  de 
mettre  fin  à  ces  abus.  Les  administrations  centrales  doivent, 
comme  tous  les  services  dépendant  des  ministères,  être  organisées 
d^une  manière  permanente*  Les  conditions  d'admission  des  em- 
ployés de  chaque  administration,  leur  traitement,  leur  avancement, 
leurs  obligations  et  la  durée  de  leur  travail  quotidien  devraient  être 
l'objet  de  règlements  étudiés  avec  soin  et  rédigés  sur  un  plan  uni- 
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forme  pour  tous  les  ministères.  On  arriverait  ainsi  à  réduire  le 
le  nombre  des  employés  qui  s^ accroît  aujourd'hui  d'année  en  année. 
Nous  avons,  par  uoe  mesure  générale,  repoussé  celte  année  toutes 
les  augmentations  de  Iraileraent  réclamées  par  les  ministres,  en 
leur  déclarant  que  notre  refus  avait  pour  but  de  les  mettre  en  de- 
meure de  se  conformer  à  la  loi  du  27  juillet  1870,  » 

LVirtïcle  16  de  la  loi  de  linances  du  29  décembre  1S82  contient 
cette  disposition  :  «  Avant  le  1"  janvier  1884,  rorganisation  cen- 
trale de  cîiaque  ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique  et  inséré  ^nJour- 
nai  offidei.  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  que  dans 
la  même  forme  et  avec  la  même  publicité,  u 

Le  but  de  la  réforme  est  évidemment  d'empêcber  Faccroisse- 
ment  du  nombre  des  employés  et  du  chiffre  des  dépenses. 

Nous  ignorons  si  les  projets  de  règlements  sont  déjà  préparés. 
Néanmoins,  nous  savons  déjà  dans  quel  esprit  les  nouvelles  orga- 
nisations vont  être  proposées.  On  proJxtera  de  cette  occasion  toute 
naturelle  pour  faire  sanctionner  régulièrement  tous  les  abus  anté- 
rieurs et  pour  en  faire  autoriser  régulièrement  de  nouveaux.  On 
ne  laissera  pas  échapper  certainement  ce  moyen  de  grandir  les  si- 
tuations actuelles,  d'augmenter  encore  les  cadres  et  reifectirdes 
administrations.  Au  lieu  de  diminuer  la  dépense  on  va  raccroître. 
Il  est  impossible  de  se  faire  aucune  illusion  à  cet  égard.  On  est  pré- 
venu par  des  déclarations  formelles. 

Ne  lit-on  pas,  en  effet,  dans  îa  note  préliminaire  du  budget  du 
ministre  des  finances  Tobservation  suivante  :  «  Le  montant  des 
crédits  prévues  pour  1884  est  le  même  que  celui  qui  a  été  voté 
pourTexercice  1883.  Atin  de  respecter  les  résolutions  prises  au  sein 
de  la  commission  du  budget  et  acceptées  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  n'est  proposé  dès  maintenant  aucune  augmentation  de 
dépense  sur  cet  article.  Mais,  en  exécution  de  Tart.  16  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1882,  il  sera  procédé  h  la  préparation  d'un 
décret  à  rendre  avant  le  1^^  janvier  1884^  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  pour  déterminer  la  nouvelle 
organisation  du  ministère.  II  y  a  donc  lieu  de  réserver  la  question 
relative  aux  crédits  que  pourrait  en  nécessiter  Texécution,  ainsi 
qu*aux  suppléments  d'allocation  adoptés  seulement  en  partie  pour 
l'exercice  1883,  et  dont  la  Chambre  des  députés  a  jugé  opportun 
d'ajourner  Texamen  pour  le  surplus,  » 

Les  traitements  du  personnel  de  Fadministration  de  la  guerre 
ont  été  augmentés  d'environ  400.0(X)  francs  depuis  1878,  11  y  avait 
lieu  d'espérer  que,  entrent  dans  les  vues  de  la  Commission  du 
budget,  on  chercherait  à  réaliser  quelques  économies;  mais  ce  n'est 
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point  ce  qu'on  veut  faire.  «  Toute  augmentation  on  vu^tf  améliorer 
ies  traitenienU  du  personne!  civil  ayant  été  ajournée  jiisqu^après  la 
réorganisatwn  définitive  des  cadres  de  l' administration  centrale,  dît  la 
note  préliminaire,  on  n'a  prévu  comme  dépense  nouvelle  que 
celle  résultant  de  la  constitution  des  deux  services  du  contrôla  et 
du  corps  de  santé,  créés  en  exécution  de  la  loi  du  16  mai  18S2.  » 

L'administration  de  rinstrocLion  publique  n'est  pas  satisfaiie 
non  plus  des  améliorations  de  traitements  qui  lui  ont  été  accordées 
depuis  quelques  années.  Le  ministre  nous  dit  »  qu*on  prépare  en 
ce  moment  le  règlement  réclamé  par  le  Parlement  et  que,  quand  il 
«ura  été  adopté  par  le  Conseil  d'Élat,  on  ae  réserve  de  demander 
aux  Chambres  une  augmentation  importante  des  fonds  afTectés  aux 
traitements  du  personnel  de  l'administration  centrale  ». 

Le  programme  est  nettement  tracé  dans  cette  dernière  note 
orficîelle  :  quand  l^s  règlements  réclamés  par  le  Parlement  auront  été 
préparés  par  les  administrations  et  adoptés  par  te  Conseil  d'État^  les 
ministres  se  réservent  de  demander  aux  Chambres  une  augmentation 
importante  des  traitements  du  personnel. 

Ce  n'est  pas  le  Conseil  d'État  qui  peut  se  constituer  utilement  le 
détenseur  des  finances  du  pays.  Il  n'est  pas  chargé  d'assurer  l'équi- 
libre des  budgets.  Il  n'a  d'ailleurs,  vis-à-vis  des  ministres,  ni  Tau- 
torité  que  donne  une  compétence  spéciale,  ni  rindépendance  qui 
appartient  au  Parlement. 

II  adoptera  purement  et  simplement  les  projets  préparés  par  les 
diverses  administrations. 

Puis,  quand  les  cadres  seront  arrêtés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  les  commissions  du  budget  se  croiront  liées 
par  des  dispositions  prises  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi.  Elles 
voleront  les  dépenses  que  comportera  cette  nouvelle  organisation. 
On  arrivera  ainsi  forcément  à  un  résultat  contraire  à  celui  que  k 
loideQnances  de  1882  a  voulu  atteindre. 

Il  nous  parait  donc  nécessaire  de  modifier  Tarticle  16  de  la  loi  du 
29  fîécembre  1882.  La  faculté  d*augmenter  arbitrairement  les 
cadres  et  ies  traiteraeots  par  décret  ou  par  des  ari*étés  ministériels 
ne  peut  pas  être  maintenue.  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  sur  ce  point. 
Mais  Torganisation  des  administrations  centrales  doit  être  taxée 
par  une  loi.  A  cet  effet,  il  importe  que  la  Commission  du  budget 
pi'ocède  à  une  instruction  préalable,  qui  lui  permette  de  constater 
le  nombre  et  le  titre  des  employés  de  cliaque  ministère  à  une  époque 
^nte,  par  exemple  en  1875,  époque  à  laquelle  les  exagérations  de 
dépenses  ne  s'étaient  pas  encore  produites,  et  de  dresser  ensuite 
l'effectif  des  agents  de  tous  grades  existant  actuellement  daos  les 
mômes  administrations»  Ces  renseignements  nous  paraissent  îndis* 
4«  SÉRIE,  T.  xxiil*  —  15  août  1883.  12 
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pensables  pour  apprécier  ruUlité  des  changements  dé\h  réAlJsés, 
ou  de  ceux  qu'on  proposera  de  faire  par  les  nouveaux  règlements. 
La  loi  qui  fixerait  les  cadres  pourrait  également  prescrire  une 
nouvelle  réorganisation  du  travail  dans  les  ministères.  Les  em- 
ployés^  dispersés  généralement  dans  de  nombreuses  pièces,  sont 
isolés  et  sans  surveillance.  Ils  peuvent,  à  Tinsu  de  leurs  chefs,  cau- 
ser, fumer,  lire  les  journaux,  recevoir  leurs  amis,  s'occuper  même 
des  travaux  étrangers  à  leurs  services.  Il  y  a  là  évidemment  un  vice 
d'organisation  à  corriger  On  pourrait  prendre  pour  modèle  les 
installations  des  compagnies  industrielles  ou  financières  où  le 
temps  est  plus  utilement  employé.  Le  travail  qu*on  pourrait  obte- 
nir de  chacun  serait  beaucoup  plus  considérable,  ce  qui  permettrait 
de  réduire  la  dépense,  tout  en  améliorant  les  traitements,  La 
réforme  demandée  serait  retardée  d'une  année,  mais  elle  serait 
évidemment  plus  efficace  pour  l'avenir. 

Malgré  les  réductions  de  dépense  qu'on  obtiendra  de  la  sorte,  il 
est  certain  qui/  îes  ressources  ordinaires  seront  fort  insuffisantes 
pour  rétablir  Téquilibre  budgétaire. 

Il  faudra  tîonc,  en  m(^me  temps  qu'on  diminuera  les  charges» 
augmenter  l«^s  recettes.  C'est  \k  la  seconde  tâche  imposée  à  la  Com- 
mission du  budget,  et  ce  n'est  pas  la  moins  importante. 

Une  impulsion  plus  énergique  donnée  aux  divers  services  char- 
gés du  recouvrement  des  impôts  produirait  certainement  des 
recettes  plus  considérables.  A  cet  eflet,  la  commission  du  budget 
devra  exiger  de  l'administration  supérieure  qu'elle  donne  des 
ordres  à  tous  ses  agents  de  perception  pour  assurer  rigoureusement 
la  répression  delà  fraude;  quVlle stimule  leur  zèle, qu'elle  repousse 
hautement  toute  ingérence  de  la  politique  dans  les  poursuites 
dirigées  contre  les  contrevenants;  en  un  mot,  qu'elle  fasse  tout 
ce  qui  KSt  nécessaire  pour  que  les  lois  fiscales  soient  strictement 
appliquées. 

Une  action  générale,  énergique,  qui  répandrait  dans  tous  les 
rangs  de  Fad mi nisf ration  la  volonté  de  faire  produire  aux  impôts 
tout  ce  qu'ils  doivent  rendre,  augmenierait  peut-être  de  plus  de 
50  millions  le  produit  des  contrihutiona  indirectes  et  des  patentes; 
ces  droits  représentent  dans  TeEsemble  dês  recettes  une  somme  de 
2  milliards  550  raillions,  et  il  nVst  pas  témémiro  de  penser  qu'avec 
plus  de  rigueur  dans  la  perception,  on  réaliserait  une  plus-value 
d'une  cinquantaine  de  millions. 

La  Commission  du  budget  devrait  créer  une  ressource  nouvelle 
en  établissant  Timpôt  foncier  sur  les  terres  d'Algérie  appartenant 
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aux  Européens.  Depuis  plus  de  quinze  ans  on  réclame  contre  cette 
ÎDégalité  injustiiiable.L'État  fait  chaque  année  de  grands  sacrifices 
dans  rintérôt  de  notrecolonie  :  il  construit  des  routes,  des  chemins 
de  fer,  des  ports,  des  barrages,  des  villages;  il  subventionne  des 
services  de  transports  maritimes  ;  il  assure  à  grands  frais  la  sécu- 
rité du  pays.  La  prospérité  de  l'Algérie  se  développe  rapidement  : 
les  vignes,  les  prairies,  les  cultures  de  primeurs,  donnent  des  pro- 
duits importants  et  très  rémunérateurs.  Sur  le  territoire  de  la 
métropole,  au  contraire,  les  vignobles  sont  devenus  improductifs  ; 
les  terres  à  céréales  sont  délaissées  parles  fermiers;  toutes  les  pro- 
priétés rurales  sont  en  souffrance.  Cependant,  en  Algérie,  la  terre 
possédée  par  les  colons  est  affranchie  de  Timpôt  foncier,  tandis 
qu'en  France,  les  immeubles  ruraux  sont  surtaxés. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  celte  injustice  et  cette  criante  iné- 
galité. 

La  Commission  dn  budget  de  1875  avait  préparé  un  projet  de 
loi  pour  rétablissement  en  Algérie  de  TimpôL  foncier.  La  question 
a  été  complètement  étudiée  à  cette  époque.  La  solution  est  toute 
préparée.  En  quelques  mois  cette  réforme  peut  être  réalisée.  Espé- 
rons que  les  représentants  de  la  colonie  auront  la  pudeur,  cette 
fois,  de  ne  pas  la  combattre.  Dans  tous  les  cas,  nous  sommes  con- 
vaincu que  le  gouvernement  ne  s'arrêterait  pas  devant  des  résis- 
tances égoïstes. 

L'amélioration  des  recettes  par  les  deux  mesures  que  nous 
venons  d'indiquer  et  les  réductions  des  dépenses  qui  pourront 
être  réalisées  n'auront  pas  pour  résultat  certainement  de  combler 
le  déficit. 

n  faudra  augmenter  encore  les  ressources  ordinaires. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  Commission  du  budget  a  le  strict 
devoir  de  rétablir  quelque§-uns  des  impôts  imprudemment  et  pré- 
maturément supprimés.  L'intérêt  général,  la  sécurité  du  pays, 
l'honneur  du  Parlement  et  du  gouvernement  lui  en  font  une  obli- 
gation impérieuse  et  prévaudront,  sans  aucun  douie,  sur  de  vaines 
préoccupations  électorales  et  sur  le  souci  d'une  popularité  éphé- 
mère. 

Parmi  les  réductions  d'impôts  réalisées,  une  de  celles  qui  ont  le 
moins  profité  aux  contribuables  est  certainement  le  dégrèvement 
des  droits  sur  les  vins. 

Les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  de  détail  ont  été  diminués 
d'un  tiers. 

Le  droit  de  circulation  qui  était,  suivant  les  classes,  décimes 
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compris,  de  1  fr.  50,  2  fr,,  2  fr.  50  et  3  fr.  par  hectolitre,  a  été  ré- 
duit à  1  fr.,  1  fr.  50  et  2  fr. 

Le  droit  d'entrée,  Gxé  par  les  lois anLérieures,  pourles  populations 
agglomérées  des  communes  de  4.000  à  6.000  âmes,  à  45  centimes 
pour  la  première  classe,  à  90  centimes  pour  la  quatrième,  et  pour 
les  villes  de  50.000  âmes  et  au-dessus,  à  1  fr.  80  pour  la  première 
classe  et  à  3  fr.  60  pour  la  quatrième»  est  descendu  à  40  centimes 
au  minimum,  et  au  maximum  à  3  fr.,  d'après  la  population  des 
communes  et  la  classe  des  départements. 
Le  droit  de  détail  de  18  fr.  750/0  a  été  réduite  12  fr,  500/0. 
La  taxe  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris,  fixée  antérieure- 
ment à  11  fr.  875  par  hectolitre,  est  actuellement  de  8  fr.  25. 

La  réduction  sur  le  droit  de  circulation  de  50  cent,  et  de  1  fr,, 
suivant  les  cas,  par  100  litres  de  vin,  et  sur  le  droit  d'entrée  de 
5  centimes  au  minimum  et  de  60  centimes  au  maximum,  repré- 
sente une  diminution  de  charge  variant  de  55  centimes  à  1  fr.  60 
par  hectolitre. 

La  réduction  sur  le  droit  de  détail  est  d'environ  6  0/0  du  prix 
de  vente  dans  les  débits;  celle  de  la  taxe  de  remplacement  à  Paris 
est  de  3  fr.  62. 

Les  familles  ne  payent  pas  le  droit  de  détail;  elles  ne  sont  assu- 
jetties qu'au  droit  de  circulation  et  au  droit  d'entrée. 

Le  dégrèvement  qui  est  pour  elles,  en  moyenne,  de  55  centimes 
à  1  Ir,  60  pour  un  hectolitre  de  vin  qui  vaut  100  fr,,  est  en  fait 
ubsolument  imperceptible. 

A  Paris,  rbectolitre  de  vin,  qui  a  une  valeur  supérieure  à  raison 
des  frais  de  transport  et  d'octroi,  coûte  3  fr.  62  de  moins  par  Teflet 
du  dégrèvement;  ce  n'est  pas  là  un  allégement  appréciable. 

Les  consommateurs  qui  achètent  leur  vin  chez  les  débitants 
payent  seuls  le  droit  de  détail,  mais  ils  sont  affranchis  du  droit  de 
circulation.  L'impôt  qui  les  concerne  est  diminué  de  6  0/0  de  la 
valeur  du  liquide,  c'est-à-dire  à  peu  près  de  5  centimes  par  litre. 
Malgré  cette  diminution  de  droits,  la  clientèle  des  cabarets  paye 
toujours  le  litre  ou  le  verre  de  vin  le  même  prix  qu'auparavant  ; 
c'est  le  débitant  seul  qui  profite  de  la  réduction  de  l'impôt,  et  qui 
réalise  ainsi  un  bénéfice  au  préjudice  de  TÊlat. 

Or,  ce  dégrèvement,  qui  ne  procure  aucun  soulagement  aux  con- 
tribuables, fait  perdre  au  Trésor,  chaque  année,  71  millions. 

Les  droits  antérieurs  peuvent  être  rétablis  sans  nuire  ni  à  la  pro- 
duction ni  à  la  consommation. 

Nous  indiquons  cette  mesure  financière  qui  peut  être  réalisée 
facilement;  mais  les  pouvoirs  publics  peuvent  en  adopter  une 
autre,  s'ils  la  préfèrent;  nous  n'insistons  que  sur  la  nécessité  de 
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mettre  le  budget  en  équilibre  par  des  recettes  normales,  perma- 
nentes et  suffisantes. 

La  Belgique  s'est  trouvée  récemment  dans  une  situation  finan- 
cière analogue  à  la  nôtre.  Des  opérations  d'achat,  de  construction 
et  d'exploitation  de  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'État,  ont 
mis  son  budget  en  déficit  pour  une  somme  de  plus  de  20  millions. 
Le  ministre  des  finances,  M.  Graux,  a  fait  ce  que  nous  proposons 
pour  la  France;  il  a  demandé  aux  Chambres  belges  pour  22  mil- 
lions d'impôts  nouveaux  sur  les  valeurs  mobilières,  les  transmis- 
sions de  titres,  les  eaux-de-vie,  la  bière,  le  vinaigre,  le  tabac ,  le 
café»  le  cacao,  le  chocolat,  les  valeurs  locatives  et  le  timbre.  Les 
nouvelles  taxes  sur  le  tabac,  la  bière  et  Teau-de-vie  seules  s'élèvent 
à  plus  de  16  millions. 

II  faut  suivre  cet  exemple  de  sagesse,  en  créant,  nous  aussi,  des 
ressources  régulières  qui  couvrent  largement  toutes  nos  dépenses 
ordinaires. 

La  commission  du  budget  de  1884  s'honorera  en  prenant  l'ini- 
tiative de  cet  acte  de  bon  sens  et  de  raison.  Elle  rendra  au  pays  et 
au  gouvernement  un  de  ces  services  qui  datent  dans  les  annales 
législatives. 

III 

Elle  n'aura  pourtant  fait  encore  qu'une  partie  de  son  œuvre.  Elle 
devra  la  compléter  en  supprimant  absolument  le  budget  extraor- 
dinaire. 

Un  budget  de  cette  nature  ne  doit  ôtre  créé,  dans  un  pays  dont 
les  finances  sont  bien  administrées  que  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles, et  il  ne  doit  avoir,  dans  tous  les  cas,  qu'une  existence 
temporaire.  S'il  était  permanent,  ce  serait  l'emprunt  continu, 
c'est^-dire  la  cause  d'un  désastre  certain  dans  l'avenir. 

Notre  budget  extraordinaire  existe  déjà  depuis  cinq  ans.  Ses 
charges  se  sont  élevées,  en  1879,  à  285  millions;  en  1880,  à 
479 millions;  en  1881,  à  707  millions;  en  1882,  à  765  millions; 
en  1883,  à  4Ô3  millions,  ou  plutôt  à  533  millions,  car  les  crédits 
supplémentaires  ouverts  dons  le  premier  semestre  montent  déjà  à 
40  millions.  En  1884,  il  va  se  trouver  soulagé  de  dépenses  consi- 
dérables par  les  conventions  conclues  avec  les  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer;  il  restera  cependant  encore  grevé  d'en- 
viron 264  millions  de  dépenses.  Les  charges  de  ce  budget,  pour  les 
six  dernières  années,  montent  à  3  milliards  33  millions;  elles 
ont  nécessité  divers  emprunts  en  rente  3  0/0  amortissable  en 
soixante-quinze  ans,  pour  une  somme  de  2  milliards  749  millions. 


iBt 
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On  reconnaît  généralerneTit  que  le  grand  programme  de  1878, 
qui  enlraînerail  une  dépense  de  8  à  10  milliards,  ne  doit  pas  êLre 
exécuté  complètement,  mais  on  pense  qu'il  ne  peut  pas  êlre  non 
plus  entièrement  abandonné»  Des  promesses  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,  de  ports  ont  été  faites  aux  populations  et  au  commerce,  H 
faut  nécessairement  en  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure. 
On  est  de  plus  obligé  de  terminer  la  reconstitution  du  matériel  de 
guerre,  de  construire  des  maisons  d'école  et  des  collèges,  d'exé- 
cuter des  chemins  vicinaux  et  d'autres  travaux  d'utilité  publique. 
Ces  dépenses,  qu*on  est  forcé  de  subir,  dit-on,  ne  peuvent  pas  être 
payées  par  le  produit  des  impôts.  On  en  conclut  que  le  bu<1gel 
extraordinaire  ne  doit  pas  être  supprimé. 

Nous  ne  contestons  pas  la  nécessité  d^exécuter  une  partie  du  pro- 
gramme de  1878,  mais  nous  n'insistons  pas  moins  sur  la  nécessité 
de  flupprimer  immédiatement  le  budget  extraordinaire.  Nous 
croyons  fermement  que,  en  agissant  sagement,  on  parviendra  h 
payer  avec  les  recettes  ordinaires  les  travaux  réellenient  utiles  qui 
restent  à  exécuter.  Toute  la  question  est  de  mettre  sérieusement  en 
équilibre  le  budget  ordinaire  et  de  savoir  tirer  parti  des  ressources 
qu'il  contient. 

Nous  allons  résumer  brièvement  les  dépenses  qu*on  veut  porter 
au  budget  extraordinaire  et  mettre  en  regard  les  moyens  dont  on 
dispose  pour  y  faire  face. 

Le  gouvernement  a  concédé  aux  six  grandes  compagnies  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  ft^r  qui  ont  une  certaine  utilité  actuelle,  le 
surplus  est  ajourné  et  devra  être  exécuté,  quand  le  moment  sera 
venu,  dans  des  conditions  plus  économiques.  Les  chemins,  dont 
Texécution  est  confiée  aux  compagnies,  ont  une  longueur  d'environ 
9.000  kilomètres  en  sus  de  ceux  qui  avaient  été  concédés  antérieu- 
rement par  TAssemblée  nationale. 

Ils  ont  été  évalués,  en  1878,  à  200.000  francs  le  kilomètre,  mais 
il  paraît  que  cette  évaluation  est  trop  faible;  nous  les  comptons  à 
250.  UOO  francs,  ce  qui  porte  les  dépenses  à  2  milliards  260  mil- 
lions, 

La  compagnie  du  Nord  fournit  un  fonds  de  concours  de  90  mil- 
lions pour  les  400  kilomètres  qui  lui  sont  attribués  ;  elle  prélèvera 
rinlérêt  et  l*amortissement  de  cette  avance  sur  les  produits  de  son 
réseau. 

La  dépense  de  construction  des  8.600  kilomètres  concédés  aux 
cinq  autres  compagnies,  montant  à  2  milliards  150  millions,  est 
avancée  par  elles. 

Ces  cinq  compagnies  ont  pris  à  leur  charge  une  partie  des  frais 
de  la  superstructure,  ainsi  que  le  mobilier,  Toutillage  des  gares  et 
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y  matériel  roulant»  c*est-à-dire  environ  50.000  francs  par  kilomètre 
soit  430  minions,  ce  qui  réduit  la  dépense  à  Ja  charge  de  TEtat  à 
1  milliard  720  millions. 

Elles  se  sont  engagées,  en  outre,  à  imputer  sur  le  montant  de 
leurs  avances  les  sommes  dont  elles  sonl  débitrices  par  suite  des 
payements  qui  leur  ont  été  faits  à  titre  de  garantie  d'intérêts,  ce  qui 
réduit  encore  le  capital  h  rembourser  par  le  Trésor  d'environ 
650  millions. 

Le  montant  des  dépenses  que  TÉtat  aura  à  éteindre  en  fin  de 
compte  pour  l'exéculioii  des  9.000  kilomèti-es  ne  s'élèvera  donc 
qu'à  1  milliard  70  milîons»  dont  les  comp?i^nies  font  Tavance, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  et  qui  leur  seront  remboursés,  en 
intérêt  et  capital,  par  annuités,  pendant  la  durée  des  conressions. 

Les  travaux  que  comporte  la  construction  de  cf*s  9  000  kilo- 
mètres dureront  dix  ans,  d'après  les  prévisions  du  gouvernement, 
à  raison  de  900  kilomètres  par  an.  Les  dépenses  totales  annuelles, 
y  compris  la  part  supportée  définitivement  par  les  concession- 
naires^ s'élèveront  donc  à  225  millions  :  admettons  250  millions 
avec  les  travaux  d'agrandissement  deé  gares  communes.  Les  com- 
pagnies auront  encore  à  terminer,  dans  la  môme  période,  les  lignes 
n  feur  ont  été  concédées  antérieurement,  ce  qui  portera  les  dé- 
enses  qu'elles  auront  à  elTectuer  annuellement  a  300  millions  en- 
viron. Il  n'est  pas  possible  de  faire  davantage  :  les  compagnies  ne 
peuvent  pas  demander  à  leur  clientèle  plus  de  250  h  300  mil- 
lions par  an,  ce  qui  représente  chaque  année  une  émission  de  6  à 
700*000  obligations,  soit  environ  de  50  à  00. 000  par  mois.  Si  elles 
jetaient  sur  le  marché  une  quantité  d'obligations  plus  considé- 
rable, elles  s'exposeraient  à  en  amoindrir  les  cours- 

D  y  aurait  même  un  danger  sérieux,  au  point  de  vue  économique, 
^  donner  aux  travaux  des  chemins  de  fer  un  plus  grand  dévelop- 
f^^ment,  car  on  enlèverait  à  l'industrie  agricole  une  partie  des  bras 
qui  lui  restent.  Les  cultivateurs  ne  trouvent  déjà  plus  d'ouvriers 
pour  leurs  trtivaux.  Quand  arrive  répcwjue  de  la  récolte  dps  foins, 
des  blés  ou  des  vendanges,  ils  éprouvent  de  grandes  difficultés. 
Ils  se  plaignent  vivement  de  cette  désertion  des  champs  vers  les 
chantiers  industriels.  L'agriculture  demande  grAce,  Il  faut  vivre  à 
la  campagne  pour  apprécier  toute  la  légitimité  de  ses  plainte.  En 
vue  de  ménager  cette  grande  industrie,  le  gouvernement  doit  cher- 
cher à  ralentir  la  construction  des  voies  ferrées  plutôt  quk  l'acti- 
ver. Un  délai  de  douze  années  pour  l'exécution  de  ce  grand  travail 
n'aurait  rien  d'excessif. 

Admettons  cependant  que  les  compagnies  construisent  en  dix 
ans  les  9.000  kilomètres,  plus  les  autres  lignes  dont  elles  étaient 
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déjà  concessionnaires,  et  qu'elle?  dépetisent  pour  Texécution  du  ré- 
seau supplémentaire  250  millions  par  an,  La  moitié  de  cette  somme 
seulement  doit  leur  être  remboursée  par  TÉtat,  comme  nous  ve- 
nons de  l'expliquer,  soit  125  millions*  C'est  donc  une  annuité» 
pour  les  intérêts  et  TamorLissement,  d'environ  7  millions  1/2  pour 
la  première  année;  Tannuitô  de  la  deuxième  année  sera  de  15  mil- 
lions, et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  7  millions  1/2  par  an; 
elle  sera  de  75  millions  après  Inachèvement  complet  des  9,000  kl- 
lomèlres.  Le  montant  des  dix  annuités  réunies  pendant  la  période 
delà  cùnstruction  s'élèvera  à  412  millions  500,000  francs. 


Quelles  sont  les  ressources  dont  le  Trésor  peut  disposer  dans 
cette  même  période  de  dix  ans? 

Actuellement  il  n'en  a  aucune.  Mais,  à  partir  de  1&85,  le  fonds 
alîecté  au  remboursement  en  capital  et  intérêts  des  obligations  à 
court  terme,  créées  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  deuxième  partie 
du  compte  de  liquidation,  va  ôtre  disponible,  pourvu  qu'on  ait  le 
cDurage  et  le  bon  sens  de  raellre  le  budget  de  1884  et  les  budgets 
suivants  en  équilibre.  Il  ligure,  de  ce  chef,  dans  les  dépenses  ordi- 
naires du  budget  14  millions  pour  les  intérêts  et  170  raillions  pour 
ramorlissement  du  capital,  soit,  en  totalité,  une  somme  de  184  mil- 
lions. 

Avec  cette  ressource  annuelle  de  184  millions,  on  a  le  moyen  de 
payer  non  seulement  les  annuités  qui  seront  dues  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  qui  auront  avancé  à  l'Elat  les  frais  de  construc- 
tion du  nouveau  réseau,  mais  encore  toutes  les  autres  dépenses  ex- 
traordinaires des  BU  très  ministères. 

Cette  ressource  permanente  de  184  millions,  cumulée  pendant 
dix  ans,  représente  un  capital  de  1  milliard  840  millions. 

Sur  cette  somme  il  y  aura  à  prélever,  pendant  la  construction 
du  réseau  supplémentaire,  les  dix  annuités  dues  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer,  montant  à  412  millions  500.000  fnmcs. 

Il  restera  une  somme  de  1  milliard  437  Aillions  500.000  francs 
pour  couvrir  les  autres  dépenses  extraordinaires  qui  seront  faites 
dans  cette  môme  période  de  dix  ans. 

La  totalité  de  ce  capital  de  1  milliard  437  millions  500:000  francs 
dépassera  ce  qui  sera  nécessaire  pour  payer  les  dépenses  extraordi- 
naires autres  que  celles  des  chemins  de  fer,  si  ces  dépenses  sont 
faites  avec  modération  et  économie,  et  surtout  si  Ton  supprime  ou 
ajourne  toutes  celles  qui  n'ont  pas  une  utilité  actuelle  évidente. 

La  construction  d'un  nouveau  réseau  de  canaux  navigables  nous 
paraît  être  dans  la  catégorie  des  travaux  à  ajourner.  Le  grand  dé- 
veloppement qui  va  être  donné  aux  chemins  de  fer  diminue  nota* 
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blement  la  nécessité  de  rextension  de  la  navigation  intérieure  ;  elle 
en  atténue,  dans  tous  les  cas,  sensiblement  l'urgence.  Nous  com- 
prenons qu*on  améliore  les  canaux  existants,  mais  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  dépenser  les  800  millions  qu'on  voudrait  affecter  à 
la  création  de  nouvelles  voies  navigables. 

Les  projets  de  1878  comprennent  une  somme  de  300  millions 
pour  l'amélioration  de  soixante-dix-sept  ports  dont  la  loi  du 
21  juillet  1879  fait  Ténumération.  On  peut  également  supprimer 
une  grande  partie  de  ces  travaux.  Si  le  pays  est  intéressé  au  déve- 
loppement de  nos  grands  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée, 
qui  doivent  être  effectivement  en  état  de  contenir  un  grand  nombre 
de  navires  et  des  navires  d'un  fort  toanage,  il  est  non  moins  cer- 
tain que  les  travaux  qu'on  propose  de  faire  dans  une  multitude  de 
petits  ports  n'auraient  aucune  influence  sur  le  mouvement  des 
afTaires  générales.  Au  lieu  de  disséminer  ainsi  les  fonds  du  Trésor, 
il  faut,  au  contraire,  les  concentrer  sur  les  ports  principaux  et 
faire  tout  ce  qui  sera  néc(?ssaire  pour  les  mettre  h  même  de  lutter 
avantageusement  avec  les  ports  commerçants  de  l'Italie,  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Angleterre.  Le  tiers  ou  la  moitié  au  plus  de  la  dé- 
pense prévue  suffira  pour  atteindre  ce  but. 

Les  constructions  d'écoles  qui  sont  encore  demandées  par  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  qui  seront  jugées  nécessaires, 
devront  être  faites  également  plus  économiquement.  Pour  qu'une 
école  satisfasse  aux  besoins  pour  lesquels  elle  est  créée,  il  suffit 
qu'elle  soit  saine  et  assez  grande  pour  contenir  les  élèves  qui  doi- 
vent la  fréquenter.  Un  vieux  bâtiment  bien  aéré  et  d'un  prix  mo- 
déré, quoique  d'apparence  rustique,  vaut  autant,  au  point  de  vue 
des  services  qu'il  peut  rendre,  qu'un  édifice  neuf,  d'architecture 
élégante  et  chèrement  construit.  Le  luxe^  dans  cette  circonstance, 
est  un  acte  d'inutile  prodigalité. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  ministères  de  la  guerre,  de  la 
noarine,  de  Tintérieur,  devront  également  ôtre  restreintes  dans  les 
plus  strictes  limites. 

11  importe  que  les  administrations  s'habituent  le  plus  tôt  pos* 
sible  à  se  suffire  avec  les  ressources  du  budget  ordinaire. 

Pendant  la  période  de  dix  ans  que  nous  considérons,  le  gouver- 
nement pourra  affecter  une  somme  de  800  millions,  sur  celle  de 
1  milliard  437  millions  500.000  francs,  à  agrandir  nos  grands 
ports,  améliorer  les  canaux  existants,  compléter  nos  armements 
militaires,  achever  les  voies  vicinales  et  les  constructions  d'écoles, 
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"^réformer  nos  établissements  pénitentiaires  et  ponrvoir  aux  évenlua- 
lilés  qui  peuvent  surgir. 

Il  lui  restera  encore  600  millions  pour  alléger  la  dette  flottante, 
qui  aura  probablement  à  supporter  les  insuftisances  de  ressources 
des  exercices  de  1884  et  de  1885. 

En  définitive^  après  le  prélèvement  de  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  annuît<^s  dues  aux  compaB:nie8  de  chemins 
de  fer,  TÉlat  aura  h  sa  disposition  pour  l'avenir  une  ressource  an- 
nuelle de  plus  de  100  millions  restant  libres  sur  les  184  millions 
qui  sont  actuellement  consacrés  au  service  des  obligations  à  court 
terme. 

Le  budget  ordinaire  comprend  une  autre  somme  de  près  de 
0  millions  qui  est  aujourd'hui  employée  au  payement  des  annuités 
dues  aux  communes  et  aux  départements  qui  ont  fourni  des  fonds 
de  coureurs  pour  le  casernement.  Cette  somme  sera  sans  emploi 
en  1889  et  viendra  augmenter  encore  les  fonds  disponibles. 

Ainsi,  après  avoir  payé  les  annuités  dues  aux  corapaRoies  des 
chemins  de  fer  pendant  le  temps  de  la  construction  dr?  9.000  kilo- 
mètres du  nouvfiîiu  naseau j  et  avoir  constitué  un  fonds  permanent 
de  75  millions  pour  le  service  de  ces  annuités;  après  avoir  payé  les 
dépenses  extraordinaires  utiles  que  nous  aurons  à  effectuer  dans 
un  délai  dw  dix  aoè,  les  ressources  ordinaires  du  budget  laisseraient 
libre  encore  une  somme  annuelle  de  plus  de  100  millions  qui,  & 
notre  avis»  devrait  ôtre  affectée  à  l'amortissement  de  nos  dettes 
perpétuelles. 

Nous  avons  présenté  le  bilan  de  l'administration  des  Gnances 
pendant  la  période  de  dix  ans  que  durera  rexéculion  des  travaux 
extraordinaires.  Nous  voyons  que  l'actif  couvre  largement  le  pas- 
sif, mais  il  est  vraisemblable  que  tes  disponibilités  de  chaque 
année  ne  seront  pas  toujours  égales  aux  dépenses  des  périodes  cor- 
respondantes ;  les  exercices  de  1884  et  18S5,  notamment,  manque- 
ront évidemment  des  ressources  qui  leur  seront  nécessaires  pour 
faire  face  à  leurs  charges,  puisque  les  fonds  qui  doivent  y  ôtre 
affectés  ne  seront  disponibles  qu'après  l'expiration  de  Tannée  1885. 
Il  serait  prudent  pour  cette  raison  de  ralentir  les  travaux,  autant 
que  possible,  pendant  les  premières  années,  à  Pexception  des  che- 
mins de  fer  compris  dans  les  dernières  conventions,  lesquels  sont 
payés  par  les  compagnies.  Dans  tous  les  cas,  ces  déficits  momen- 
tanés de  1884  et  1885  ne  pourront  causer  aucune  difficul té  sérieuse. 
Le  ministre  des  finances  se  procurera  toujours  les  sommes  dont  il 
aura  besoin  au  moyen  d'opérations  de  trésorerie  bien  faciles  à  réa- 
liser, les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  découverts 
temporaires  étant  déjà  créées. 
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Si  ron  consent  à  accepter  et  à  suivre  la  ligne  de  conduite  que  nous 
venons  d'indiquer,  ou  à  adopter  tout  autre  système  financier  conçu 
dans  le  môme  esprit,  on  verra  inévitablement  le  crédit  de  TÉtut 
8*afiermir  et  le  cours  de  toutes  les  valeurs  publiques  prendre  un 
nouvel  essor.  Le  taux  de  l'intérôt  de  l'argent  diminuera;  Taffluence 
des  capitaux,  cherchant  un  emploi  lucratif,  donnera  à  l'industrie 
et  au  commerce  une  impulsion  qui  ne  tardera  pas  à  faire  sentir  son 
influence  sur  le  recouvrement  des  impôts. 

En  résumé,  nous  avons  la  conviction  qu'aux  difficultés  budgé- 
taires qui  nous  préoccupent  en  ce  moment  et  qui  grandissent 
chaque  jour,  peut  succéder  bien  vite  une  bonne  situation  fînan- 
dftre. 

Mais  ce  résultat  est  subordonné  à  une  condition  essentielle  : 
c'est  qu'après  avoir  adopté  les  réformes  propres  à  mettre  le  budget 
sérieusement  en  équilibre,  les  pouvoirs  publics  se  montrent  assez 
sages  pour  les  appliquer  sans  faiblesse,  sans  concession  aux  exi- 
gences de  l'initiative  parlementaire  et  aux  réclamations  des  divers 
services  administratifs.  Il  faut,  en  un  mot,  que  le  ministre  des 
finances  ne  laisse  plus  entamer  les  recettes  et  sache  désormais 
mettre  un  frein  à  l'augmentation  des  dépenses. 

Mathieu-Bodet. 
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LA  POUTIQUE  INTERIEURE   DBS   GOUVERNEMENTS  MODERNES. 

SoMMA^tRE  :  Aperçu  rétrospectif  de  la  constitution  û^i  Etntîî  de  l'ancien  régime 
©t  de  leurs  conditions  d'existence.  —  Influence  de  leur  politiqne  extérieure 
sarla  politique  intérieure. —  Les  nécessités  de  Télat  de  gnerre;  la  régle- 
mentation, la  tutelle  et  le«  servitudes  qu'elles  motivaient.  Causes  qui  ont  em- 
pêché la  réforme  de  ce  régime  d'étal  de  siège  intprnationîd  après  qu'il  eût 
perdu  sa  raison  d'être*  —  Les  conséquenceB  de  rétablissement  du  com- 
munisme politique,  A  t'ertérieur  :  recrudescence  artificielle  de  Vétat  de 
guerre  et  aggravation  de  ses  maux,  A  riotérieur  :  son  action  délétère  sur  les 
différentes  parties  de  la  gestion  de  F  Etat  :  P  Recrutement  du  personnel  des 
services  publicsi  exclusion  des  étrangers;  2°  Extension  prog^ressive  des  at- 
tributions du  gouvernement  ;  3°  Extension  et  détérioration  de  la  lutelle  gou- 
vernementale ;  4*^  Restrictions  opposées  à  l'exûrcice  des  libertés  nécessaires 
au  self  ffùvemmenti  5^  Impuissance  et  corruption  de  ropinion  publique; 
6^  Résultats. 

En  étudiant  k  fondation  et  la  constitution  des  ÉLats  politiques, 
nous  avons  constaté  qu'ils  n*étaienl  autre  chose  que  des  entrepri* 
ses  instituées,  comme  toutes  les  entreprises,  dans  le  but  de  réaliser 
un  proOt.  Aussitôt  que  la  créalioo  du  matériel  de  l'agriculture  et 
de  îa  petite  industrie  eut  rendu  profitable  rexploitation  régulière 
d'un  territoire  meublé  de  ses  habitants,  on  vit  des  associatioDS  se 
former  pour  entreprendre  celte  branche  d'industrie,  qui  était  alors 
et  devait  être  longtemps  encore  la  plus  lucrative  de  toutes  :  les 
promoteurs  de  ces  entreprises  s'adjoignaient  uu  personnel  sufB- 
sant^  avec  routillage  et  les  approvisionnements  nécessaires,  en 
stipulant  la  part  de  chacun  dans  les  résultais  éventuels  de  Teatre- 
prise  et  ils  organisaient  ce  personnel  conformément  au  but  qu'il 
s*agissait  d'atteindre,  comme  on  organise  un  atelier  quelconque. 
Ils  formaient  une  armée  avec  laquelle  ils  effectuaient  la  conquête 
du  domaine  qu'ils  convoitaient,  puis,  cette  opération  achevée  et  le 
partage  fait  entre  les  co-participants,  ils  constituaient  un  gouver- 
nement chargé  de  détendre  le  domaine  conquis  contre  la  concur- 
rence des  autres  sociétés  politiques,  au  besoin  de  l'agrandir  h 
leurs  dépens  et  de  rexploiter  de  manière  è  en  tirer  le  plus  gros 


*  Voir  le  Joumai  des  Économistes^  n*»  d*aûût  et  novembre  1881 ,  de  février, 
mai,  août  et  septembre  1882  et  de  janvier  I8S3. 
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"*  proBt  possible.  Nous  avons  constaté  encore  qu'après  le  partage  du 
domaine  entre  les  membres  de  la  société  conquérante,  le  chef  dn  la 
hiérarchie  militaire,  duc,  roi,  ou  empereur,  devenu  le  chef  hérédi- 
taire du  gouvernement,  s'était  appliqun  à  absorber  dans  rintérôt 
de  sa  maison  les  parts  de  souveraineté,  autrement  dit  de  propriété 
politique,  échues  h  ses  co-associés,  et  qu'à  la  tin  du  XYin^siècle, par 
suite  de  ce  travail  d'absorption,  les  États  derEurop»^  appartenaient, 
aauf.en  Allemagne,  à  un  petit  nombre  de  «  maisons  politiques» 
qui  les  exploitaient  à  leur  proiitet  s*efTorçaient  incessamment  de 
les  agrandir  aux  dépens  des  maisons  concurrentes. 

Dans  toute  cette  période  de  rexistence  des  États  politiques, 
la  nécessité  principale  à  laquelle  ceux  qui  les  possédaient  et  les 
exploitaient  avaient  à  pour%^oir,  c'était  de  se  défendre  contre  la 
concurrence  étrangère  et,  subsidiairement,  de  se  forliOer  et  de 
s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  concurrents.  Tel  était  Tobjet 
de  leur  politique  extérieure.  Cette  politique  avait  pour  instrument 
la  diplomatie  et  la  guerre.  Conclure  des  alliances  politiques  en  vue 
d*augmenter  les  forces  de  FEtat  dans  la  prévision  d'une  guerre  de 
défense  ou  de  conquête,  sauf,  le  résultat  atteint,  à  se  défaire  de  ses 
alliés,  parfois  pour  en  prendre  d'autres  parmi  ses  ennemis  de  la 
veille,  semer  habilement  k  division  parmi  ses  concurrents^  fomen- 
ter entre  eux  des  querelles  et  des  guerres  propres  à  les  affaiblir, 
contracter  des  unions  matrimoniales  avantageuses,  principalement 
au  point  de  vue  des  successions,  voilà  quelle  était  la  mission  de  la 
diplomatie,  mais  cette  mission  n'était,  en  dernière  analyse,  qu'une 
préparation  à  la  guerre.  C'était  la  guerre,  c'est-à*dire  la  mise  en 
œuvre  de  la  force  organisée  qui  décidait  des  destinées  des  États. 
C'était  principalement  par  la  guerre  qu'ils  s'agrandissaient  ou 
s'amoindrissaient  et  qu'ils  tinissaient  par  périr,  absorbés  par  un 
concurrent  plus  habile  et  plus  fort.  La  grande  et  incessante  préoc- 
cupation des  propriétaires  exploitants  des  états  politiques, — associa- 
tions constituées  sous  forme  de  républiques  ou  de  féodalités,  mai- 
sons royales  ou  impériales, — était,  en  conséquence^  d'avoir  toujours 
prêtes  des  forces  et  des  ressources  sofflsantes  pour  soutenir  une 
guerre  quand  ils  venaient  à  y  être  exposés,  ou  pour  l'engager 
quand  ils  jugeaient  le  moment  opportun.  Bref,  dans  un  État  de 
l'ancien  régime»  tout  était  subordonné  aux  nécessités  de  la  politi- 
que extérieure,  car  la  grandeur  et  rexistence  môme  de  l'État  en 
dépendaient  immédiatement. 

La  situation  extérieure  de  l'État  inûuait  de  deux  manières  sur 
sa  politique  intérieure.  D'abord,  la  présence  d'une  concurrence 
toujours  menaçante  obligeait  Fassocialion  ou  la  maison  qui  le  pos- 
sédait à  le  gérer  de  façon  h  en  tirer  la  plus  grande  somme  possible 
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de  forces  et  de  ressources  applicables  à  la  guerre.  Si  elle  le  gérait 
mal,  si  elle  laissait  la  division  et  le  désordre  s'y  introduire,  si  elle 
épuisait  les  populations  nssujettieSj  elle  diminuait  les  éléments  de 
sa  puissance  et  augmentait  par  là  naême  le  rîsqoe  quelle  ci^urait 
de  succomber  dans  une  lutte  extérieure,  et  d'être  ainsi  dépouillée 
ilu  domaine  qui  lui  fournissait  ses  moyens  d'existence.  Ensuite, 
Tétat  de  gut'rrc,  surtout  à  Tépoque  où  le  risque  qu*iî  faisait  courir 
h  la  civilisation  était  h  son  maximum  d'élévation,  où  les  forces  du 
monde  barbare  n'avaient  pas  cessé  de  balancer  celles  du  monde 
civilisé,  rétat  de  guerre  nécessitait  un  ensenable  de  mesures  d'or- 
dre et  de  précaution  analogues  à  celles  qui  constituent  le  régime 
d'une  ville  en  état  de  siège. 

Dans  une  viileen  état  de  siège,  tout  est  subordonné  aux  nécesaî- 
lés  de  la  défense.  Le  commandant  de  la  pîtice  est  investi  de  pou- 
voirs extraordinaires;  il  soumet  les  hiibitanta  à  une  discipline  par- 
ticulière et  il  leur  impose  des  servitudes  de  toute  sorte;  il  régle- 
mente la  plupart  des  manifestations  de  Tactivité  privée,  interditles 
réunions  et  les  associations  qui  lui  paraissent  dangereuses,  pour- 
voit aux  approvisionnements,  défend  la  sortie  des  subsistances  et 
des  articles  nécessaires  à  la  défense j  etc.,  elc.  Si  l'on  Juge  ces  me- 
sures sans  tenir  compte  des  nécessités  de  l'état  de  siège,  elles  paraî- 
tront, sans  aucun  doute,  oppressives  et  contraires  aux  principes  les 
mieux  établis  de  réconomie  politique;  en  revanche,  elles  se  justi- 
Oeront,  au  moins  en  grande  partie,  —  car  Tétat  de  siège  peut  èlre 
surchargé  de  rigueurs  inutiles  et  de  règlements  nuisibles,  —  si 
l'on  tient  compte  de  la  présence  de  Fennemi,  de  rinterruption  ou 
delà  difficulté  des  communications  avec  le  dehors  et  de  la  situation 
anormale  qui  en  résulte.  Gela  est  si  vrai  que  la  population  delà 
ville  assiégv^e  ou  simplement  exposée  à  un  siège,  consciente  du 
danger  qu  elle  court  e;t  des  mesures  de  précaution  qu'il  nécessite, 
consent  volontairement  à  se  soumettre  aux  gênes,  aux  servitudes 
et  aux  charges  de  l'état  de  siège,  et  qu'elle  en  réclame  le  maintien 
aussi  longtemps  qu'elle  se  croit  menacée,  parfois  même  après  que 
le  péril  a  disparu  •Voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  quand  on  étti* 
die  la  geslion  intérieure  des  États  de  l'ancien  régime  dans  ses  dif- 
férentes branches,  la  police,  l'administration  et  les  finances* 

La  plus  importante  de  ces  branches  était  la  police,  et  principale- 
ment la  police  politique.  La  maison  ou  l'association  propriétaire 
n'avait  pas  seulement  à  redouter  une  dépossession  partielle  ou  to- 
tale causée  par  la  guerre  extérieure,  elle  avait  h  se  prémunir  aussi 
contre  les  compétitions  dynastiques,  les  révoltes,  les  conspirations 
et  les  divisions  intérit^ures,  et  ces  périls  se  trouvaient  naturelle- 
ment aggravés  par  la  présence  et  les  machinations  des  concurrents 
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du  dehors,  qui  s'efTorçaient  d'en  profiler.  C'est  pourquoi  la  police 
et  la  justice  avaient  pour  premier  objet  de  prévenir  et  de  réprimer 
les  attentats  contre  Tautorité  du  souverain  et  la  sûreté  de  TÉtat,  les 
crimes  dits  de  lôse-majesté  ou  de  haute  trahison.  On  se  préoccupait 
beaucoup  moins  des  atteintes  portées  à  la  vie  et  à  la  propriété  des 
particuliers  et  on  les  punissait  avec  moins  de  sévérité.  Sans  doute, 
l'intérêt  bien  entendu  du  souverain,  propriétaire  exploitant  de 
l'État,  lui  commandait  de  les  réprimer  comme  aussi  de  se  garder 
lui-même  d  en  donner  l'exemple,  car  Tinsutûsance  de  la  sûreté 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  empêchait  ou  ralentissait  le 
développement  de  la  production  et,  par  conséquent,  du  revenu  qu'il 
en  tirait;  mais  cette  conséquence  du  défaut  de  sécurité  était  moins 
saisissante  et  on   la  rattachait  rarement  d'ailleurs  h  sa  vérita- 
ble cause.  A  peu  près  au  même  rang  que  les  atteintes  portées 
à  l'autorité  du  souverain  ûguraient  celles  qui  étaient  dirigées  con- 
tre la  religion  de  L'État.  La  religion  était  à  bon  droit  considérée 
comme  un  instrumentum  regni.  De  même  que  les  hommes  de  guerre 
préservaient  TÉtat  des  agressions  du  dehors,  les  hommes  d'église 
maintenaient  chez  les  populations  le  sentiment  de  l'obéissapce  au 
souverain,  élu  du  seigneur,  monarque  par  la  a  grâce  de  Dieu  i  et 
assuraient  sa  domination  au  dedans.  Ils  demandaient  naturelle- 
ment, en  échange  de  ce  service,  à  être  protégés  contre  les  cultes 
concurrents  qui  menaçaient  de  supplanter  le  leur  et  de  leur  en- 
lever, avec  leur  clientèle,  leurs  moyens  d'existence.  Si  deux  ou  plu- 
sieurs cultes  rivaux  avaient  pu  subsister  en  paix  dans  le  même 
État,  en  enseignant  à  leurs  ouailles  le  respect  et  l'autorité  du  sou- 
verain, celui-ci  aurait  pu  sans  inconvénient  autoriser  la  liberté  des' 
cultes;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  L'esprit  de  tolérance  n'existait 
ni  chez  les  orthodoxes  ni  chez  les  hérétiques.  Les  uns  et  les  autres 
s'efTorçaient  de  supprimer  per /os  et  nef  as  une  concurrence  qui  leur 
portait  dommage  et,  quand  le  gouvernement  refusait  de  protéger 
leur  monopole,  ils  soulevaient  les  populations  ou  même  ils  allaient 
chercher  un  appui  à  l'étranger.  La  prohibition  des  cultes  concur- 
rents paraissait  donc  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  intérieur  et 
àlasûretéderÉtat.  C'est  pourquoi,  sauf  en  Hollande  où  la  pratique 
de  la  concurrence  commerciale  avait  habitué  les  esprits  à  la  con- 
currence religieuse,  cette  prohibition  était  universelle.  Les  néces- 
sités de  Tordre  intérieur  combinées  avec  les  périls  du  dehors  com- 
mandaient encore  d'empêcher  toute  aggrégation  de  forces  de  se 
constituer,  dans  un  but  quelconque,  sans  l'autorisation  du  souve- 
rain et  en  dehors  de  son  contrôle.  On  ne  pouvait  souffrir  non  plus 
que  des  doctrines,  ayant  pour  tendance  d'affaiblir,  directement  ou 
indirectement,  l'autorité  du  souverain  et  de  contester  ses  droits,  se 
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répandissent  parmi  ses  sujets,  et  voilà  pourquoi,  lorsque  les  mzr* 
veilleux  instruments  de  propagande  de  l'imprimerie  et  de  la  presse 
eurent  été  créés,  on  vit  s'étublir  ou  se  renlbrcer  les  pénalités  contre 
les  libelles  politiques  ou  religieux  et  se  généraliser  le  régime  de 
la  censure. 

Les  mêmes  nécessités  impliquaient»  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  étendue,  la  réglementation  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Comme  nous  Tavons  remarqué  dans  Ja  première  partie  de  cet 
ouvragé  (Voir  l'Evoiuiion  économique,  chap,  VII)»  Ti  m  perfection  ou 
le  défaut  de  moyens  de  communication  joint  à  i'insurtisance  de  la 
sécurité»  limitait  les  marchés,  de  manière  -à  y  empêcher  raction 
régulatrice  de  la  concurrence;  en  d'autres  termes,  la  plupart  des 
branches  de  la  production  constituaient  autant  de  «  monopoles 
naturels  i.  Il  pouvait  être  nécessaire»  en  Tabsence  du  régulateur 
naturel  de  la  concurrence,  de  limiter  arliflciellement  le  pouvoir 
des  détenteurs  de  ces  monopoles  par  rétablissement  d'un  maxi- 
mum du  prix  et  d*une  réglementation  de  la  fabrication  quand  la 
coutume  n*y  sulfisait  pas  ^  L'administration  avait  aussi,  parmi 
ses  attributions  las  plus  importantes,  lapprovisionnement  des 
articles  nécessaires  à  la  défense  de  l'État  et  à  la  subsistance  des 
populations  dans  le  cas  fréquent  où  la  guerre  veuait  interrompre 
les  communications  avec  le  dehors.  II  pouvait  être  opportun  à  co 
point  de  vue  d'encourager  la  production  h  l'inlérieur  du  fer>  des 
subsistances,  des  vêtements,  et  liisi/stème  protecteur^  qui  n*est  plus 
de  nos  joutas  qu\m  coûteux  et  malfaisant  anachronisme»  avait  alors 
pleinement  sa  raison  d*ôtre.  Il  fallait  encore  que  l'administration 
«'occupât  des  pauvres,  des  mendiants,  des  vagabonds  et,  en  géné- 
ral, des  individus  dépourvus  de  moyens  d  existence,  dont  la  mul* 
tiplication  était  une  cause  d'affaiblissement  pour  TÉtat.  Il  fallail 
enlin  que  les  flnances  de  l'État  fussent  administrées  de  manière  à 
donner  le  produit  le  plus  élevé  possible,  tout  en  excitant  le  moin- 
dre méconleotement,  et  c'est  dans  ce  but  que  Ton  avait  diversifié 
les  impôts  et  créé  notamment  les  impôts  indirects,  qui  incorpo* 
raient  la  taxe  au  prix  des  articles  de  consommation  de  telle  façon 
que  l'on  ne  pouvait  Ton  distinguer. 

Telles  étaient  les  nécessités  qui  déterminaient  les  règles  et  les 
procédés  de  la  gestion  et  de  la  politique  intérieure  des  États  de 
Tancien  régime.  C'étaient  les  règles  et  les  procédés  qui  convenaient 
à  un  régime  d"état  de  siège.  Aussi  longtemps  que  les  populations  des 
États  en  voie  de  civilisalion  se  trouvèrent  exposées  aux  invasions 
des  barbares»  elles  subirent  sans  se  plaindre  les  charges  et  lesser- 


r.'KVOixviiaN  Poi.rriQUK  du  xix**  silcm:-  193 

vitûdesdece  régime;  mais,  à  raesure  que  les  dangers  qui  mena- 
çaieal  lasôcurilé  des  personnes  et  des  propriétés  allaient  en  s'aF- 
faiblissant*  à  raesure  que  les  communications  a\'t*c  le  dehors 
devenaient  plus  sûres  ut  plus  facil<is,  elles  supportaient  m^ins 
patiemment  un  régime  qui,  après  avoir  été  nécessaire,  devenait 
inutile  et  nuiî^ible.  tliles  réclamèrent  alors  dfs  garanties  contre  le 
pouvoir  ar  bit  mire  du  souverain  et  surtout  contre  le  droitqu'il  s'at- 
tribuait de  k's  tixer  suivant  son  bon  plaisir;  elles  réclamèrent 
encore  la  liberté  pour  les  manitestations  de  leur  activité,  restrein- 
tes par  des  nécessités  qui  avaient  disparu  ou  étaient  en  voie  de 
disparaître. 

Si  les  maisons  ou  les  associations  propriétaires  des  États  politi- 
Cfuesav^aient  eu  une  notion  claire  du  progrès  et  de  ses  exigence?^ 
elles  auraient  sans  aucun  doute  modifié  It- ur  «reslion  et  leur  politi- 
que intérieure,  h  mesure  que  se  raodi liait  la  situation  l'xtérieure  do 
leurs  Étals,  à  mesure  que  la  sécurité  sMtttnrlait,  que  les  guerres 
devenaient  plus  rares  et  elles  auraient  p'n  fi  nou  supprimé  le  ré- 
gime maintenant  suranné  de  Tétat  de  siège.  Mais,  d*une  part,  les 
dangers  extérieurs  qui  avaient  motivé  l'existence  de  ce  régime 
n'avaient  p^'is  disparu  aussi  complètement  que  seTimaginaient 
ceux  qui  latluquaient,  en  contestant  ra^me  qu'il  eût  jamais  été 
nécessaire,  d'une  autre  pnrt,  des  intérêts  puissants,  intérêts  dr 
raristocratie  politique  et  militaire,  du  clergé  privilégié»  des  indus- 
triels, des  artisans  et  des  marchands  investis  du  monopole  du 
marché  intérieur,  s'opposaient  il  la  ré  l'orme  du  régime  existant.  De 
là  une  lutte  qui  a  abouti  en  France  h  la  dépossession  violente  de 
la  maison  propriétaire  de  l'ÈtuL  politique,  ailleurs  au  transfert  ù 
Tamiable  de  la  gestion  efTective  de  TÉtat  aux  mandataires  de  la 
nation , 

Au  premier  abord,  il  semblerait  que  celte  solution  dût  être  la 
plus  avantageuse  à  ta  nation.  Lorsque  TÉtat  était  la  propriété  par- 
ticulière d'une  maison  ou  d*une  association,  celle-ci  l'exploitait  h 
son  proUt  exclusif  comme  toute  autre  entreprise,  et  son  intérêt 
était  d^en  tirer  le  prolit  le  plus  élevé  possible.  BanssUnquiéter  des 
charges  et  des  maux  de  tout  genre  que  la  guerre  imposait  aux  po- 
pulations, elle  faisait  la  guerre  en  vue  d'agrandir  son  domaine» 
et  tel  était  l'objectif  constant  de  sa  politique  extérieure.  A  Tinté- 
rieur,  elle  se  préoccupait  avant  tout  de  conserver  intacte  la  pro* 
priété  de  ce  domaine  et  le  droit    de   Texplûiter  sans   partage: 
enfin  elle  faisait  payer  cher  les  services  dont  elle  se  réservait  1^ 
monopole,  sans  s'appliquer  à  en  améliorer  la  qualité.  Bref,  sa  po^ 
Uiique  intérieure  comme  sa  politique  extérieure  était  tout  entier"* 
conduite  en  vue  de  raccruis^cment  de  ses  profits,  N*était-il  pun 
k*  skRiR,  T.  sxMi.  —  15  aoàt  l^i83,  13 
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naturel  de  croire  que  îe  moyen  le  plus  efficace  de  roetlre  On  h  cette 
exploitation,  c'était  d'exproprier  la  maison  propriétaire  de  TÊtat, 
ou  tout  au  moins  de  l'obliger  h  en  remettre  la  gestion  aux  maoB 
daLaires  de  la  nation?  N'était-ce  pas  le  chemin  le  plus  court  paaH 
arriver  au  régime  de  paix  et  de  liberté,  que  la  suprématie  désor- 
mais acquise  du  mond«  civilisé  sur  le  monde  barbare  et  la  géné- 
ralisation progressive  de  la  concurrence  industrielle  avaient  rendu 
possible?  D'une  part,  la  guerre  ayant  cessé  d'être   une  nécessité 
et  ne  se  perpétuant  plus  que  dans  Tintérôt  de  la  petite  caste  aristo* 
crntique  qui  en  vivait,  les  nations  ou  leurs  manda  lai  res  ne  pou- 
vaient manquer  de  s'accorder  pour  y  mettre  Un,  en  faisant  Téco» 
nomiedes  énormes  dépenses  de  sang  et  d'argent  qu'elle  occasion- 
nait  et   d(is    maux    dont    elle  était   la   source.    Leur    politique 
extérieure  serait  nécessairement  dirigée  vers  la  paix.  D'une  autre 
part,  et  grûce  à  rétablissement  de  îa  paix,  du  développement  des 
moyens  de  communication  et  des  progrès  de  la  concurrence,  elles 
pourraient  supprimer  les  entraves  de  Tétat  de  siège  et  établir  dans 
ton  les  les  branches  de  ractivité  humaine  un  régime  de  complète 
liberté;  enfin,  elles  concentreraient  leurs  efTorls  vers  raraéîiorulioo 
et  la  réduction  des  trais  des  services  publics  :  aux  gouvernements 
belliqueux,  oppressifs  et  coûteux  de  Tancien  régime,  elles  substi- 
tueraient des  gouvernements  paciûques,  libéraux  et  à  bon  marché. 
Toi  serait  Tobjectif  de  leur  politique  extérieure  et  intérieure. 

L'événement  n'a  point  joaiiûé  ces  prévisions.  L'expropriation 
de  la  maison  propriétaire  de  FÉtat  au  prolit  de  la  nation,  ou  la  re- 
mise à  Tamiable  de  lu  gestion  de  cette  propriété  aux  mandatai- 
res de  la  nation  n'a  pas  eu  pour  résultats  de  faire  succéder  dans, 
les  relations  internationales  la  politique  de  paix  à  la  politique  dfl 
guerre,  encore  moins  de  diminuer  à  rintérieor  les  frais  de  la  ges-J 
tion  gouvernementale  et  d'en  améliorer  ks  services. 

C'est  qu*il  en  est  des  phénomènes  économiques  comme  des  phé- 
nomènes astronomiques  :  ils  présentent  le  plus  souvent  des  oppa- ^ 
renoes,  contraires  à  la  réalité.  Qui  n'aurait  cru  que  le  soleil  tourne] 
autour  de  la  terre?  Qui  ne  croirait  que  les  nations  ont  intérêt 
posséder  et  à  gérer  ellea-mÔLnes  le^jr  gouvernement?  Quoi  î  IJÉtatl 
était  la  propriété  d'une  maison  qui  resploitait  à  son  proiit  exclusif, 
qui  s'atLrilîuait   tous  les  bén(''lice.s  de  Texploilation   comme  s'il 
s'était  agi  d'une  fabrique  ou  d'une  ferme.  Ne  devait-on  pas  croire  ' 
qu'en  faisant  passer  entre  les  mains  de  la  nation,  c*esUà*dire  de 
l'ensemble  des  consommateurs  politiques,  cette  exploitation  lucra- 
tive, qui  procurait  à  k  «  maison  »  propriétaire  et  à  ses  auxiliaires 
des  revenus  plantureux,  on  transférerait  au  nouveau  propriéUiire 
tous  les  bénéfices  que  s'attribuait  Tancien,  sans  parler  de  ceux  que 
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3l  inévilablement  produire  une  gfslion  améliorée,  cooformé- 
Bût  aux  progrès  des  sciences  politiques?  *'/éLait  Papparence.  et  on 
conçoit  quelle  ait  séduit  des  hommes  qui  n*étajcnt  pas  plus  avan- 
cés en  économie  politique  qu'on  ne  Télait  en  iistronomie  avant 
Copernic  et  Gaîilëe.  Mais  comment  se  fait*il  que  la  rénlité  ait  été 
contraire  à  Tapparence?  Comment  se  fail-il  que  les  nations  n'aient 
point  gngné  à  devenir  propriétaires  de  TÉlat  politique  et  à  le  gérer 
eilesHrjômes? 

Cela  tient  à  rinfériorité  économique  du  communisme  national 
en  comparaison  de  la  propriété  patrimoniale  ou  corporative. 
L*État,  conlisqué  à  son  ancien  propriétaire,  était  devenu  la  pro- 
priéié  commune  de  tous  les  membres  de  la  nation  ;  mais  apparte- 
nant à  tout  le  monde,  c'était  comme  s'il  n*appartenait  plus  à  per- 
sonne. Chacun  n'en  ayant  qu*une  part  pour  ainsi  dire  intinitési- 
inale,  n  avait  plus  aussi,  ou  ne  croyait  plus  avoir  qu'un  intérêt  in- 
fini t*^sî  m  al  à  s' occuper  de  sa  gestion,  à  laquelle  d*ailleurs  Pimmense 
majorité  des  nouveaux  propriélaires  n'ent'én>1ait  absolument  rien, 
et  sur  laquelle  la  minorité  qui  croyait  s'y  entendre  avait,  à  de 
rares  exceptions  près,  les  idées  les  plus  lausses.  De  là  la  Ibrmîition 
d'associations  ou  de  partis  politiques  en  vue  d'exploiter  à  leur 
profit  cette  propriété  d'un  «  incapable  i  et  la  lutte  qui  ne  man- 
qua pas  d'éclater  entre  ces  partis,  pour  la  conquête  ou  la  conserva- 
lion  de  ce  riche  domaine,  chacun  s'efTorçant  de  faire  prévaloir  le 
type  de  gouvernement  !e  plus  propre  à  lui  assurer  la  gestion  de 
rÊtat.  C'était  pour  le  parti  arislocrutique  et  clérical,  la  monar- 
chie de  Pancien  régime,  pour  le  parti  libéral,  recruté  dans  la 
bourgeoisie  riche  ou  aisée,  la  monarchie  constitutionnelle  à  suf- 
frage limité,  pour  le  parti  radical,  la  république  avec  le  suffrage 
universel. 

Ces  deux  derniers  types  subsistent  aujourd'hui  à  peu  près  seuls, 
et  nous  en  avons  analysé  le  mécanisme.  Dans  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, la  gestion  gouvernementale  est  concédée  à  perpétuité 
au  nom  de  la  nation  qui  conserve  la  nu-propriété  de  PÉLat,  h  une 
maison  politique,  dont  le  chef  reçoit  une  rétribution  lixe»  Une 
minorité  déclarée  politiquement  capable  et  composée,  comme 
dans les  sociétés  industrielles,  des  gros  actionnaires  de  la  commu- 
nauléj  inlei'vient  seule,  à  Pexclusion  des  petits  actionnaires,  dans 
la  gestion  de  PÉLat.  Les  partis  se  recrutent  dans  cette  minorité 
ÎDvesUe  des  droits  politiques  et  s^efTurcent  incessamment  d'y  con- 
quérir ou  d'y  conserver  la  majorité,  qui  leur  assure  la  possession 
du  pouvoir.  Mais  l'expérience  a  attesté  partout  que  la  minorué 
investie  ues  droits  politiques  abuse  do  son  monopole  pour  satis- 
faire ses  intérêts  aux  dépens  de  ceux  du  reste  de  la  communauté,  et 
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il  en  est  résulté  une  réaction  qui  a  emporté  en  France  et  emportera 
probabïement  ailleurs  la  monarchie  constitutionnelle  avec  le  mono- 
pole élecloral.  La  république,  appuyée  sur  le  suffrage  universel,  qui 
lui  succède  d'habitude,  est  caractérisée  par  l'attribution  directe  et 
entière  de  la  gestion  gouvernementale  à  Tassociation  politique  qui 
possède  la  majorité  électorale  et  parlementaire  aussi  longtemps 
qu'elle  réussit  à  la  conserver, 

Llntériorité  économique  de  ces  deux  types  de  gouvernement 
à  base  communiste,  en  comparaison  des  monarchies  patrimo- 
niales ou  des  républiques  oligarchiques  d'autrelbis,  lient  à  ce 
que  celles-cî  étaient  propriéUiîres  à  perpétuité  de  l'État  et,  à  ce 
titre,  intéressées  au  plus  haut  point  à  sa  bonne  gestion,  dont  elles 
recueillaient  les  profits  et  supportaient  les  pertes,  tandis  que  dans 
les  gouvernements  modernes,  livrés  à  l'exploitation  précaire  et  à 
court  terme  des  partis,  ceux-ci,  comme  les  tenants  at  «îi7/ d'une  exploi* 
tation  agricole,  n'ont  aucun  intérêt  à  ménager  les  ressources  du  do- 
maine qu'ils  exploitent.  Leur  intérêt  est  au  contraire  d'en  tirer  le 
plus  gros  proOt  possible  dans  le  moment  de  leur  jouissance,  d'au- 
tant mieux  qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  d'avoir  à  supporter  les 
pertes  provenant  d'une  gestion  imprudente  et  incapable  :  c'est  la 
nation  propriétaire  qui  est  responsable  des  engagements  de  tout 
genre  et  pnrticulièremeDi  des  dettes  que  ceux  qui  la  gouvernent 
contractent  en  son  nom.  Sous  l'ancien  régime,  cette  responsabilité 
retombait  tout  entière  sur  la  maison  ou  Tassociation  propriétaire 
de  î'Êtit;  la  nation  n'en  supportait  légalement  aucune  part  et  les 
créanciers  de  l'État  n'avaient  contre  elle  aucun  recours;  sa  res- 
ponsabilité n'était  ni  matériellement  ni  moralement  engagée; 
rÉtat  pouvait  faire  banqueroute  sans  entacher  le  moins  du  monde 
l'honneur  des  a  consomamteurs  politiques  m  ni  diminuer  leur  cré- 
dit. 

iJira-t-on  qu'une  monarchie  constitutionnelle  et  héréditaire  est 
perpétuelle  comme  l'étaient  les  monarchies  patrimoniales  de  Tan* 
den  régime?  Mais  la  Constitution  n'accorde  au  roi  aucun  dos 
droits  essentiels  a  (Té  rents  à  la  propriété;  ces  droits  sont  exercés 
par  l'elat-major  du  parti  qui  a  réussi,  per  fas  et  nefas^  à  s^emparer 
du  pouvoir;  en  outre,  le  roi  pourvu  d'un  salaire  tîxe  n'est  qne  bien 
laiblement  intéretîSé  à  la  gestion  économique  de  TÉLat.  Que  les 
dépenses  publiques  dépassent  les  reœttes^  que  la  dette  de  TÉtat 
aille  grobsissant,  peu  lui  importe  î  Son  revenu  n'en  est  pas  atteint. 
Quant  aux  partisî  politiques,  nous  venons  de  voir  qu'ils  sont  encore 
moins  intéressés  à  la  gestion  économique  des  affaires  publiques 
Vivant  du  budget  ou  aspirant  à  en  vivre,  n'ont-ils  pas  intérêt  U 
Je  grossir?  En  revanche,  la  nation,  à  défaut  du  roi  et  des  partis 
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ii*esl-elle  pas  intéressée  au  plus  haut  point  à  la  bonne  gestion  de 
Bon  établissement  politique?  Sans  aucun  doute  ;  mais  possède -t-elîe 
la  capacité  nécessaire  pour  intervenir  utilenient  dans  cette  geslion? 
11  arrivait,  sous  l'ancien  réginoe^  qu'un  roi  fût  au-dessous  de  sa 
tAche;  seulement  son  règne  était  temporaire,  tandis  que  celui  de  la 
nation  est  perpétuel.  On  peut  prétendre,  à  la  vérité,  que  les  nations 
finiront  par  acquérir  la  capacité  nécessaire  pour  se  gouverner  d'une 
noanière  conforme  à  leurs  intérêts,  mais  ce  n'est  là  qu'une  espé- 
ranc*:?  que  les  faits  n'ont  pas  encore  justifiée.  En  attendant,  de 
deux  choses  Tune  :  ou  Ton  n'accorde  le  droit  d'intervention  dans  la 
gestion  de  l'État  qu'à  une  minorité  réputée  politiquement  capable, 
et  rexpérience  atteste  que  cette  minorité  a  pour  tendance  inévitable 
de  servir  son  intérêt  particulier  aux  dépens  de  celui  du  reste  de  la 
nation,  en  protégeant  ses  profits  industriels,  en  augmentant  le 
nombre  des  emplois  civils  et  militaires,  etc.,  etc.,  ou  le  droit  d'in- 
tervenir dans  la  gestion  de  TÉtat  appartient  à  tout  le  monde,  et 
alors  l'intérêt  de  chacun  à  y  participer  est  trop  faibîe,  en  même 
temps  que  la  capacité  politique  moyenne  de  cette  masse  est  trop 
baçse  pour  que  sa  participation  soit  sullisamment  active  et  éclai- 
rée. Dans  les  deux  cas,  le  contrôle  que  la  nation  exerce  ou  est 
supposée  exercer  sur  la  gestion  du  parti  en  possession  du  gouver- 
nement est  insu  fusant  ou  vicieux.  C'est  comme  si  un  mineur  igno- 
rant et  passionné  était  appelé  à  contrôler  la  gestion  d*un  tuteur, 
intéressé  h  grossir  ses  frais  de  tutelle.  Voiîà  pourquoi  les  nations 
modernes  n'ont  point  gagné  à  exproprier  les  maisons  ou  les  asso- 
ciations propriétaires  des  Étals  politiques  pour  se  mettre  à  leur 
place. 

Ce  n'est  pas  à  dire  certes  qu'elles  n'eussent  point  de  griefs 
sérieux  contre  l'ancien  régime,  surtout  dans  la  dernière  période  de 
son  existence.  Aussi  longtemps  que  Ja  guerre  était  demeurée  une 
fatalité  historique,  aussi  longtemps  que  Texistence  du  monde  civi- 
lisé avait  été  menacée  par  Tascendant  du  monde  barbare,  les  néces* 
sites  de  la  défense  avaient  prévalu  sur  toutes  les  autres,  et  quels  que 
fussent  les  sacrifices  matériels  et  moraux  qu'ils  imposassent  à  la 
multitude,  ces  sacrifices  n'égalaient  point  les  dommages  que  leur 
aurait  causés  la  destruction  de  TÈtat  politique,  entraînant  leur 
propre  destruction.  D'ailleurs,  la  concurrence  politique  et  militaire 
à  laquelle  les  difFérenta  États  étaient  exposés  d'une  manière  presque 
continue  obligeait  les  propriétaires  exploitants  de  ce  genre  d'en- 
treprises à  améliorer  leur  gestion  atin  de  développer  les  forces  et  les 
ressources  nécessaires  pour  y  faire  face,  La  situation  a  changé 
lorsque  les  invasions  barbares  ont  cessé  d'être  à  craindre,  lorsque 
la  civilisation  a  pria  le  dessus,  grâce  au  perfectionnement  du 


nïaiériel  de  guerre.  Alors,  la  pre^ion  de  la  ooncurrence  extérieure 
s'est  iiffaiblie  et,  avec  elle,  la  nécessité  d'une  gPsLion  économique 
de  rÈlal;  alors  aussi  les  populalions,  ne  courant  plus  les  mêmes 
dangers,  coromencèrent  à  vouloir  limiter  les  sacrifices  malériels 
et  moraux  qu'exigeaienL  d'elles  les  propriétaires  des  Etals  poli- 
tiques. Elles  obtinrent,  dans  les  Etats  les  plus  avancés  où  elles 
avaient  acquis  le  plus  de  puissance,  grâce  à  la  pratique  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  des  garanties  contre  les  abus  de  Tarbi- 
traire,  surtout  en  matière  de  taxes.  Ces  garanties  furent  miilbeureu- 
semnnt  emportées  dans  la  plupart  des  États  du  continent,  notam- 
ment en  Fnmce,  par  Funiftcalion  des  petits  Êlats  au  prolit  des 
grand?.  Sauf  en  Angleterre,  les  populations  se  trouvèrent  à  la 
discrétion  des  propriétaires  exploitants  des  États,  et  obligés 
de  subir  le  régime  politique  et  les  charges  financit;res  qu'il  leur 
plaisait  d'imposer.  Sans  doute,  la  concurrence  extérieure  con- 
tinuait d'exercer  sa  pression  salutaire,  et  par  là  môme  d'intéresser 
les  propriétaires  exploitants  des  États  à  développer  leurs  forces  et 
leurs  ressources,  par  là  même  aussi  d'améliarer  leur  administra- 
tion intérieure;  mais  cette  pression  finit  par  devenir  insuffisante. 
Une  convention  tacite,  à  défaut  de  traités  formels,  assurant  les  dif- 
férentes maisons  souveraines  de  FEurope  contre  les  risques  d'une 
dépossession  totale,  elles  n'étaient  plus  au  môme  degré  qu'autre- 
fois intéressées  à  la  bonne  gestion  de  leurs  domaines  politiques; 
d'un  autre  côté»  leurs  pouvoirs  n'étaient  plus  limités;  elles  pou- 
vaient, à  leur  gré,  maintenir  et  même  aggraver  les  charges,  les 
servitudes  et  les  gênes  qui  pesaient  sur  les  populations,  et  qui  pa- 
raissaient  à  celles-ci  d'autant  plus  insupportables  qti*elles  n*étaient 
plus  moLivéf^s  p,ir  un  péril  sérieux.  Bref,  le  monopole  intérieur 
que  possédaient  les  propriétaires  exploitants  des  États  politiques 
n'était  plus  suffisfimment  corrigé  par  la  concurrence  extérieure, 
et  il  devenait  de  plus  en  plus  lourd.  On  s'explique  donc  qu'il  ait 
fini  par  paraître  insupportable,  et  qu'on  ait  cru  que  le  moyen  le 
plus  etTîcace  de  remédier  à  ses  abus  consistait  à  le  détruire  en 
transférant  à  la  nation  la  propriété  et  la  gestion  de  rÉlat,  Mais  oa 
ne  prévoyait  pas  qu'aux  maux  du  monopole  allaient  succéder  ceux 
du  communisme  politique,  et  que  ceux-ci  ne  tarderaient  pas  à  dé- 
passer crux-là. 

C'est»  comme  nous  Pavons  vu,  dans  ce  régime  de  communisme 
politique  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  la  recrudescence  de  l'état 
de  guerre,  à  une  époque  où  la  guerre  entre  peuples  civilisés  a  cessé 
d'être  une  nécessité  pour  devenir  la  pire  des  "  nuisances  «.  C'est 
encore  au  communisme  politique  qu*il  faut  attribuer  le  gaspillage 
barbare  de  \îes  et  de  ressources  qui  caractérise  les  guerres  mo* 
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dernes  et  lYnormité  des  dettes  qui  en  sont  la  conséquence.  Quand 
les  ÉUits  politiques  étaient  des  propriétés  particulières,  !e  pru- 
priétaire  avait  intérêt  à  ne  pns  achever  d'épuiser  ses  ressources  et 
de  grever  l'avenir  en  s*obstioanl  dans  une  entreprise  mal  heure  use. 
Kl  iaisûit  1&  paix  aussitôt  que  la  guerre  cessait  de  lui  présenter  des 
chances  raisonnables  de  succès.  Son  intérêt  le  défendait  contre  les 
enlraloements  de  Torgueil  et  de  Tamour-propre.  Il  n'eu  est  pas 
aimi  dans  les  Étals  livrés  au  comaïunisme  politique.  Les  partis 
qui  oœupent  le  pouvoir  à  titre  précaire  n'ont  aucun  intérêt  à 
ménager  les  (broes  et  les  ressources  de  TÉtat»  Au  contraire!  Ils  se 
font  plutôt  un  mérite  de  les  prodiguer,  ils  engagent  une  guerre  en 
n'écoutant  que  leurs  intérêts  de  partî|  qu'ils  ne  manquent  d'ideu- 
tîCieravec  rintérêt  national,  et  ils  la  poursuivent,  même  quand 
toutes  les  chances  miaonnables  de  succès  sont  épuisées»  ne  tùt-co 
que  pour  garder  plus  longtemps  le  pouvoir  et  sans  3*inquiéter  de 
reCTroyable  déperdition  de  forces  et  de  ressources  qui  en  résultera 
pour  la  nation.  Que  leur  importe  I  Ils  ne  s'occupent  que  du  présent 
dont  Us  sont  les  maîtres;  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  ménager  un 
|Lirenir  qui  appartiendra  peut-être  à  d'autres* 

C'est  encore  au  communisme  politique  qu'il  faut  attribuer  Tac- 
croissement  progressif  des  dépenses  publiques,  le  développement 
anormal  des  attributions  de  l'Etat,  la  gestion  arriérée  et  routinière 
de  tous  les  services  qui  lui  appartiennent,  sans  oublier  sa  tendance 
à  restreindre  les  libertés  politiques  et  économiques,  à  une  époque 
où  la  suprématie  acquise  et  incontestable  des  peuples  civilisés  et 
Texpansion  de  la  concurrence  industrielle  commanderaient  au 
contraire  d'en  finir  avec  le  régime  de  l'état  de  siège  international, 
de  supprimer  les  douanes  et  toutes  les  autres  entraves  à  la  produc- 
tioQ  el  à  la  circulation  des  marchandises  et  des  idées^  de  réduire 
les  dépenses  et  la  tutelle  gouvernementales.  Comme  nous  allons 
nous  en  assurer  en  passant  en  revue  les  différentes  parties  de  la 
gestion  des  États  modernes,  c'est  le  communisme  politique  qui  a 
empêché  cette  gestion  de  s'améliorer  quand  il  ne  la  pas  fait  rétro- 
grader, comme  il  a  enrayé  révolution  paclûque  de  leur  politique 
extérieure. 

1**  Recrutement  du  personnel  des  services  pu U t'es.  Exclu&îon  des 
élrmigert.  Gomme  tout  autre  entrepreneur  d'industrie,  le  souverain, 
propriétaire  exploitant  d'un  État  politique  de  Tancien  régime  était 
intéressé  au  p)us  haut  point  à  la  gestion  économique  de  ce  domaine 
qui  lui  appartenait  en  propre  et  à  perpétuité,  qu'il  exploitait  pour 
son  compte,  à  ses  frais  et  risques  et  dont  les  bénélices  constituaient 
ses  moyens  d'existence.  Or,  la  première  condition  d'une  gestion 
économique,  c'est  le  bon  recrutement  du  personnel,  U^oique  les 


2V> 


JUUltC^Ah  Ultë  llGONOMtSTliS. 


souverains,  surtout  dans  la  période  de  décadence  de  Tancien 
rt?gime,  subissent  Irop  souvent  les  iafluences  du  favoritisme  et  du 
népotisme,  ils  ne  souflraient  point  qu'on  limitât  leur  droit  de 
recruter  suivant  leur  convenance  leur  personnel  politique,  militaire 
<.'t  administralir.  Us  prenaient  ïeurs  ofticiers»  leurs  fonctionnaires 
(ft  employés  de  tout  ordre  oi\  ils  les  trouvaient  en  meilleure  qua- 
lité et  au  meilleur  marché,  sans  s*inquiéter  de  la  nationalité  ni 
môme  de  la  religion,  comme  n*ont  pas  cessé  de  le  faire  les  autres 
entrepreneurs  d'industrie.  Grâce  à  leur  situation  prépondérante 
ils  pouvaient  même  beaucoup  mieux  que  les  particuliers  résister 
h  l'esprit  de  monopole,  affublé  d'un  déguisement  patriotique  ou 
religieux,  qui  a  poussé,  partout  et  de  tous  temps,  les  indigènes  ou 
les  orthodoxes  à  exiger  qu'on  leur  réservât  les  emplois  lucratifs  à 
rexclusion  des  étrangers  ou  des  schismatiques.  C'est  ainsi  que  les 
rois  de  France  allaient  chercher  en  Allemagne,  en  Suisse,  ea 
Ecosse  et  en  Irlande,  des  hommes  de  guerre,  généraux,  officiers  et 
soldats;  en  Ualiei  des  ministres,  des  administrateurs  et  des  finan- 
ciers et  qu'ils  avaient  réussi,  grâce  à  ce  système  intelligent  et 
libéral  de  recrutement,  à  constituer  une  armée  et  une  adminis* 
trntion  modèles.  L'avènement  du  communisme  politique  a  eu,  au 
contraire,  pour  premier  résultat  de  faire  exclure  absolument  les 
étrangers  des  fonctions  publiques  réservées  désormais  aux  seuls 
nationaux.  Cependant  il  était  bien  clair  que  Fintérét  général  de  la 
nation,  c  est-?i-dire  de  l'ensemble  des  consommateurs  des  services 
publics,  exigeait  plus  encore  que  sous  rancjen  régime  que  ces  ser* 
vices  fussent  produits  en  bociae  qualité  et  à  bon  marché.  Il  n'était 
pas  moins  clair  qu'une  des  conditions  indispensables  pour  arriver 
à  ce  résultat,  c*était  la  faculté  de  recruter  librement  le  personnel 
politique,  militaire  et  administratif  sur  un  marché  illimité,  sans 
distinction  de  nationalité,  de  race,  de  couleur  ou  de  religion.  Tel 
était  rintérôt  de  la  nation  consommatrice  des  services  publics, 
mais  tel  n'était  point  l'intérêt  des  associations  politiques  qui  se 
disputaient  le  gouvernement  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les 
res^enus  et  les  autres  avantages  que  la  possession  et  Texploitation 
du  gouvernement  procurent.  Leur  intérêt  était,  pour  nous  servir 
de  Texpression  américaine,  de  mettre  à  la  disposition  de  leurs 
associés  ou  de  leurs  co-intéressés  le  œ  butin  »  gouvernemental  le 
plus  considérable  possible.  Quoique  les  politiciens  dissimulent 
d'habitude  leurs  convoitises  sous  les  apparences  d'un  patriotisme 
brùlantf  quoiqu'ils  se  déclarent  prôLs  en  toute  occasion  à  s^icritier 
sur  Tautel  de  la  patrie  leur  vie,  leur  fortune  et  le  reste,  l'expé- 
rience démontre  qu'en  fait  Tind  us  trie  politique  ne  difl&re  pas  des 
autres  et  qu'elle  n'attire  qu'en  raison  des  prolits  qu'elle  doniie  ou 
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qu'elle  promet.  Protéger  leurs  associés  ou  leurs  co-intéressés 
contre  la  concurrence  étrangère,  de  manière  à  îeor  réserver  le 
monopole  de  ces  probts,  sans  rechercher  si  ce  monopole  serait 
avantageux  ou  nuisible  à  la  nation,  telle  devait  êLre  et  telle  a  été 
la  première  préoccupation  des  partis  poliliques»  3*époque  où  le 
transfert  de  la  propriété  de  l'État  à  la  nation  a  mis  le  gouvernement 
à  leur  discrétion.  C'est  ainsi  qu'an  régime  de  la  libre  concurrence 
internationale  pour  le  recrutement  du  personnel  des  services  publics 
a  succédé  le  régime  prohibitif,  comme  un  des  premiers  fruits  du 
communisme  politique»  Cependant,  il  convient  de  remarquer  que 
ce  changement  ne  s'est  pas  produit  seulement  dans  les  pays  où  la 
propriété  de  FElat  a  été  transférée  à  la  nation»  et  qu*on  peut  le 
constater  encore  dans  ceux  où  l'ancien  régime  a  continué  de 
subsister,  en  Russie  par  exemple.  Dans  ceux-ci,  il  est  le  résultat 
de  la  décadence  et  de  la  corruption  d'un  état  de  choses  qui  a 
cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  conditions  actuelles  d'existence 
des  sociétés.  N'ayant  plus  à  subir  un  risque  permanent  de  dépos- 
session^  assuré  d'ailleurs  de  toucher  un  revenu  suffisant  et  au  delà 
pour  satîs l'aire  ses  besoins  et  ses  fantaisies,  par  suite  de  Tabsence 
de  tout  frein  à  ses  dépenses,  îe  souverain  a  cessé  d'être  stimulé  à 
gérer  son  État  d'une  manière  économique,  et  il  cède  sans  résistance 
aux  convoitises  de  la  clast^e  influente  qui  vit  de  l'exploitation  des 
fonctions  publiques.  Elle  a  Oni  mÔme  par  lui  persuader,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  des  nations  réputées  plus  avancées,  que 
1  intérêt  des  fonctionnaires  se  confond  avec  Tintérêt  général,  et  que 
c*est  faire  une  œuvre  essentiellement  patriotique  que  d'appliquer 
le  système  prohibitif  aux  services  publics,  en  les  réservant  aux 
nationaux. 

Mais  le  système  protecteur  en  cette  matière  n'a  pas  seulement 
été  dirigé  contre  les  étrangers,  il  Ta  été  aussi  contre  les  classes  de 
la  population  les  moins  pourvues  d'influence  politique.  Les  «  par- 
tis »,  surtout  dans  les  pays  où  le  suffrage  est  îimitéj  se  recrutent 
principalement  parmi  les  classes  supérieures  et  moyennes.  En  con- 
séquence ils  se  sont  appliqués,  sous  l'impulsion  consciente  ou  in- 
consciente de  leur  intérêt,  à  leur  réserver  la  meilleure  part  du 
butin  gouvernemental j  en  écartant  ou  en  diminuant  la  concurrence 
de  la  multitude.  Dans  ce  but,  qu'a-t-on  fait  ?  On  a  subordonné,  de 
plus  en  plus,  l'accès  des  carrières  alimentées  par  le  budget  à  la 
condition  d'un  séjour  réglementaire  dans  des  institutions  spéciales, 
dont  les  programmes  sont  surchargés  d'études  inutiles  ou  môme 
nuisibles.  En  allongeant  la  durée  et  en  augmentant  les  frais  des 
études»  on  rend  moins  accessibles  à  la  foule  les  situations  pour 
ItBquelles  elles  sont  exigées.  On  pourrait  croire,  au  premier  abord, 
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que  rinsUlution  préleadue  démocratique  des  bourses  d'études  sert 
de  correctif  à  ce  système  qui  mullipUe  les  diplômes  et  tend  h  cons- 
tituer UD  mandarinat  à  la  manière  chinoise*  Mais  la  collation  des 
bourses  d*études  n'a  pas  manqué  de  devenir  une  affaire  de  parti  : 
on  les  attribue  généralement  aux  lamilles  en  possession  d*une  in* 
fluence  politique,  auxquelles  on  donie  ainsi  les  moyens  d*élevêrà 
priât  réduit  les  candidats  aux  places  rétribuées  par  le  budget  ou 
aux  ci^rrières  qui  y  aboutissent.  Grâce  à  ces  applications  ingé- 
nieuses du  système  de  la  protection,  les  familles  politiques  acca- 
parent les  fonctions  publiques  au  détriment  de  celles  qui  pourraient 
Jeur  faire  concurrence  et  de  la  masse  des  consomma L<iurs  des  servi- 
ces publics,  intéressés  à  ce  que  le  marché  d'approvisionnement  de 
ces  services  soit  aussi  étendu  que  possible- 

2^  Extension  progresuvc  des  altriOuiions  du  Gouvernement,  Il  ne 
sufOsait  pas  d'exclure  les  étrangers  des  fonctions  publiques  et  d'en 
rendre  l'accès  dilïicile  aux  classes  dépourvues  d*in(luence  politique, 
il  importait  encore  d'augmenter  le  butm  gouvernemental,  afin  de 
pouvoir  rétribuer  les  membres  et  les  soutiens  du  parti,  et  les 
détourner  de  porter  leurs  services  et  leur  influence  aux  partis 
concurrents.  De  là,  l'accroissement  inévitable  et  irrésistible  des 
attributions  du  gouvernement  et,  par  conséquent,  des  dépenser 
pubUt^ues. 

En  cela  encore,  le  nouveau  régime  est  économiquement  inférieur 
à  celui  auquel  il  a  succédé.  Comme  nous  l'avons  remarqué,  le  sou- 
verain de  l'ancien  régime,  en  sa  qualité  de  propriétaire  exploitant 
de  Tétat  politique,  était,  aussi  bien  qjie  tout  autre  propriétaire, 
directement  intéressé  h  réduire  au  minimum  les  frais  de  la  ges- 
tion de  son  domaine*  C'est  pourquoi  il  s'efïorçait  de  la  simpli- 
fier et  d'en  élaguer  les  branches  parasites,  au  moins  quand  il  en^ 
tendait  bien  son  intérêt  et  quiind  il  sul>issaît  suffisamment  la 
pression  de  k  concurrence  extérieure.  Il  ne  se  réservait  que 
deux  sortes  de  services  :  1^  ceux  dont  il  pouvait>sans  grande  peine, 
Urer  de  gros  proûts,  tels  que  la  vente  du  sel  et  la  fabrication  de  la 
monnaie  ;  enct^re  avait- il  linl  par  reconnaître  qu'il  lui  était  plus 
avantageux  de  les  afïeimer  que  de  les  exploiter  lui-même  ;  2»  ceux 
qui  concernaient  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  propriété,  la 
conservation  et  l'agrandissement  de  son  domaine;  encore  le  système 
économique  de  raffermage  avait-il  été  introduit  jusque  dans  la  for- 
mation des  armées.  Il  ne  se  préoccupait  guère  des  autres  services 
fit  il  abandonnait  volontiers  aux  particuliers,  aux  corporations,  aux 
communes  ou  aux  paroisses,  le  soin  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
personnes  et  des  propriétés  privées,  à  réducation,  aux  instUu lions 
chari Labiés,  aux  moyens  de  communication,  excepté  quand  il  sV 
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gisatût  de  routes  militaires  et,  en  général,  à  tous  les  besoins  physi- 
ques et  moraux  des  populations.  Il  ne  s'occupait  que  de  son  affaire, 
laquelle  consistait  à  préserver  son  domaine  politique  de  la  concur- 
rence du  dehors  et  à  l'agrandir  aux  dépens  de  ses  concurrents, 
enfin,  à  l'exploiter  de  manière  à  en  tirer  la  plus  grande  somme  de 
profits,  en  évitant  de  toucher  au  capital.  Toutefois,  nous  avons 
remarqué  encore  que,  dans  la  période  de  décadence  de  Tancien  ré- 
gime, lorsque  les  propriétaires  des  Étals  politiques  eurent   cessé 
d'être  exposés  à  un  risque  permanent  et  imminent  de  dépossession, 
knr  gestion  intérieure  se  relâcha  peu  à  peu  et  se  chargea  de 
branches  parasites,  comme  il  arrive  à  toute  exploitation  qui  n'est 
point  soumise  dans  la  mesure  nécessaire  à  la  pression  de  la  con- 
currence. Aussi  reprochait-on  aux  monarchies  de  l'ancien  régime 
découler  trop  cher,  et  se  proposait-on  surtout,  en  les  renversant, 
de  les  remplacer  par  des  «gouvernements  à  bon  marché  ». 

Hais  cet  idéal  économique,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  le  réaliser, 
c'était  de  simplifier  la  machine  gouvernementale,  en  diminuant  le 
sombre  et  l'importance  des  services  publics  alimentés  par  l'impôt. 
On  a  vu,  au  contraire,  depuis  que  les  nations  ont  été  affranchies 
dajoQg  de  leurs  anciens  maîtres,  ces  services  se  multiplier  et  se 
développer  tous  les  jours. 

Ge  n'est  point  cependant  de  dessein  prémédité  que  les  partis  po- 
litiques qui  se  disputent  la  gestion  de  TÉtat  augmentent  ses  attri- 
botionset  ses  dépenses.  Non  !  ils  inscrivent  môme  généralement  et 
de  bonne  foi  dans  leurs  programmes  ladiminution  des  dépenses  pu- 
bliques, mais  aussitôt  qu'ils  arrivent  aux  affaires,  ils  subissent  la 
lécessité  impérieuse  de  satisfaire  leurs  partisans  comme  aussi  de  ne 
pas  désespérer  leurs  adversaires.  Les  prétextes  ne  manquent  pas, 
io  surplus,  pour  justifier  le  développement  des  attributions  de  TÉ- 
ttt:  CD  invoque  l'accroissement  des  besoins  qui  naissent  des  progrès 
mêmes  de  la  civilisation  et  l'impuissance  de  l'industrie  privée  à 
satisfaire  quelques-uns  des  plus  importants,  la  nécessité  en  matière 
d'enseignement  de  sauvegarder  les  jeunes  générations  contre  les 
entreprises  des  ennemis  de  la  «  civilisation  moderne  ?>,  ou  bien  en- 
core, s'il   s'agit  des  chemins  de  fer,  la  nécessité  de  préserver  le 
public  de  l'avidité  des  compagnies  maltresses  d'un  u  monopole  na- 
tarel  ■•  Examinons  brièvement  ce  que  valent  ces  prétextes  plus  ou 
moins  spécieux. 

il  est  évident  qu'à  mesure  que  la  richesse  augmente,  grâce  aux 
progrès  de  Toutillageet  des  méthodes  de  la  production,^  et  jamais 
ces  progrès  n'ont  été  aussi  considérables  qu'à  notre  époque,  —  on 
voit  les  besoins  se  développer  sans  qu'il  soit  nécessaire  d^ailleurs 
de  les  y  aider.  On  veut  être  mieux  nourri,  mieux  vôtu,  mieux  logé, 
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hfibiler  des  villes  mieux  éclairées,  plus  propres  et  plus  saines,  goû- 
ter des  jouissances  inLelI^ctuelles  plus  variées  et  plus  rafïînées.  Ce 
développement  des  besoins  sous  rinflueoce  de  raccroîssement  de  la 
richesse  est  particulièrement  visible,  diins  ce  qu'il  a  parfois  d'ex- 
cessif et  de  vicieux,  chez  les  ouvriers  incultes  qui  s'élèvent  à  la 
condition  d'entrepreneurs  et  s^ enrichissent.  Leurs  appélits  maté- 
riels et  plus  encore  les  besoins  de  leur  vanité  croissent  pour  ainsi 
dire  h  vue  d'oeil;  ils  ne  possédaient  pas  même  le  nécessaire»  ils  ne 
se  refusent  maintenant  aucune  des  jouissances  du  luxe.  Ils  ont  des 
habitations  somptueuses  à  la  villeet  à  la  campagne,  une  table  plan- 
ta reusement  servie,  leurs  femmes  ne  portent  que  les  étoffes  les 
plus  chères,  leurs  enfants  apprennent  le  latin  avec  le  grec;  bref, 
les  besoins  de  ces  enrichis  progressent  du  même  pas  que  leur  ri- 
chesse et  parfois  d'un  pas  plus  rapide  ;  le  cercle  de  leurs  consomma- 
tions s'élargit  en  peu  de  temps  d*une  manière  démesurée.  Ce  qui 
est  vrai  pour  des  individus  isolés  ne  Test  pas  moins  pour  la  collec- 
tion de  ces  individus  :  plus  uue  société  s'enrichit,  plus  ses  besoins 
se  développent  ;  mais  s'ensuit-il  que  l'intervention  du  gouverne- 
ment soit  nécessaire  pour  leur  donner  satisfaction  7  II  est  tacile  de 
se  convaincre,  au  contraire,  que  cette  intervention  ne  peut  être  qu<î 
[verturhatrice  et  nuisible.  Si  nous  examinons,  en  effet,  les  sociétés 
même  les  moins  avancées,  nous  constaterons  que  c'est  par  l'initia- 
tive  privée  et  libre  qu*il  est  pourvu  au  plus  grand  nombre  des  be- 
soins de  leurs  membres,  que  ceux  de  ces  besoins  auxquels  il  est 
satisfait  d'autorité  par  Tinlervention  du  gouvernement  et  Je  gros- 
sier mécanisme  de  Timpôt  sont,  en  comparaison,  de  peu  d'impor- 
tance. L'initiative  privée  n'est  donc  pas  impuissante  môme  dans  les 
pays  oî!r  elle  est  le  moins  active.  Supposoos  que  le  gouvernement 
avec  ses  annexes  provinciales  ou  communales  n'intervienne  pas 
pour  construire  des  voies  de  communication»  transporter  des  lettres 
et  des  dépêches  télégraphiques»  ouvrir  des  écoles,  subventionner 
des  théâtres,  créer  des  musées  et  des  bibliothèques,  qu'arrivera- 
i-il?  GVst  qu'à  mesure  que  le  besoin  de  ces  divers  produits  ou 
i^ervices  croîtra,  on  verra  croître  parallèlement  les  profits  que  Ton 
peut  réaliser  en  les  produisant.  Un  moment  arrivera  où  le  besoin 
non  encore  satisfait  venant  à  dépasser  en  intensité  ceux  auxquels 
il  est  déjà  pourvu  par  les  industries  existantes,  le  profit  que  Ton 
trouvera  à  le  servir  dépassera,  à  son  tour,  le  niveau  commun.  Alors, 
par  une  impulsion  irrésistible,  les  intelligences  et  les  capitaux  se- 
ront attirés  dans  cette  direction  et  le  nouveau  besoin  sera  satis- 
faîtdaos  le  moment  et  dans  la  mesoreoù  il  peut  Fêtre  utilement^. 


*  Voir  Dotre  Cours  d^économiû  politique^  t.  I,  3o  leçon  :  la  Valeur  et  le  pris. 
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utilement,  disons-nous,  car  en  vouknt  y  pourvoir  plus  tôletplas 
amplement,  que  ferait-on?  On  détournerait  les  inLelliçences  ci  les 
capitaux  des  industries  qui  alimentent  les  besoins  de  première  né- 
cesfiité  pour  les  appliquer  à  des  besoins  moins  sentis,  moins  ur- 
gents. On  renchérirait  la  subsistance,  le  vêtement  et  les  autres 
articles  produits  librement,  pour  créer  ou  f^ire  artiQcielIemtmt 
baisser  de  prix,  aux  dépens  des  consommateurs  de  ce?  articles  né- 
cessaires, des  produits  ou  des  services  dont  ils  sentent  moins  vive- 
ZDeotle  besoin.  On  prétend,  à  la  vérité,  que  les  consommateurs 
(que  Ton  estime  d'ailleurs  capables  de  gouverner  leur  état  poïitir}ue) 
sont  incapables  de  gouverner  sainement  leur  vie  privée  et  quVn 
admettant  qu'on  leur  laissât  à  cet  égard  une  liberté  entière,  ils  ne 

C s'imposeraient  des  sacriîices  que  pour  satisfaire  leurs  appétits  les 
plus  grossiers  et  même  leurs  vices  les  plus  immondes.  Nous  n'af- 
ûrmerons  pas  certes  que  tous  les  membres  des  sociétés  civilisée» 
soient  capables  de  gouverner  utilement  leur  vie  et  nous  sommes 
d*ftvis  même  qu'un  régime  de  tutelle  est  aujourd'hui  et  sera  encore 
longtemps  nécessaire  à  un  trop  grand  nombre  d'entre  eux,  comme 
il  Ta  été  de  tous  temps;  seulement,  lexpérience  démontre,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  Theure,  que  le  gouvernement  est  le  plus  in- 
capable et  le  plus  coûteux  des  tuteurs-  Mais  n*est-il  pas  superflu 
de  remarquer  que  Tintérêt  géuéral  des  consommaleurs  nesl  invo- 
qué ici  que  pour  la  ibrrae,  et  même  que  les  <(  politiciens  »  obéis- 
sent  à  des  mobiles  diamétralement  opposés  à  celui-là  en  transfoï»- 
mant  le  gouvernement  en  entrepreneur  ou  en  bailleur  de  fonds  ii<î 
toute  sorte  d'industries?  Ce  à  quoi  ils  visent  avant  tout,  c'est  à  aug- 
menter le  nombre  des  emplois,  des  situations  et  des  faveurs  dont  ils 
disposent;  c'est  encore  à  acquérir  ou  à  conserver  Tappui  des  classes 
influentes, en  leur  aidant  à  satisfaire  gratis  ou  à  prix  réduit  des  be- 
soins que  la  multitude  ressent  à  un  moindre  degré*  La  ditlerence 
entre  les  frais  de  production  des  services  adaptés  à  ces  besoins  et 
Je  prix  auquel  on  les  met  sur  le  marché  est  fournie  par  Tiinpôt  it 
elle  constitue,  en  dernière  analyse,  une  subvention  ou  un  tribut 
payé  aux  classes  politiquement  influentes  par  la  généralité  des 
contribuables. 

On  argue  aussi  de  Timpuissance  de  rinitiative  des  individus  ou 
des  collectivités  libres  quand  il  s'agit  d'entreprises  dépassant,  selon 
la  formule  consacrée,  les  forces  de  Tindystrie  privée*  Cette  raison 
pouvait  être  fondée  à  l'époque  où  les  gouvernements,  obéissant  k 
des  motifs  tirés  des  nécessités  de  leur  sécurité,  à  laquelle  celle  d-' 
la  nation  était  liée,  refusaient  d'autoriser  la  constitution  de  grandes 
agrégations  de  forces;  mais,  depuis  que  la  guerre  a  cessé  d'être 
une  fatalité  inévitable  et  qu'aucune  raison  sérieuse  ne  peut  plus, 
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en  conséquence,  ôlre  opposée  à  la  création  et  à  PexteaaioQ  indé- 
tintes  des  associations  libres,  depuis  que  Tinventioû  des  actiooB  et 
des  obligations  permet  d«  réunir,  avec  une  facilité  extraordinaire, 
les  capitaux  les  plus  considérables,  il  n'existe  plus  d*enlrepri&es 
dépassant  les  forces  de  rincîostrie  privée  ;  partant,  il  n'y  a  plus  de 
besoins  qui  ne  puissent  être  satisfaits  sans  rintervention  de  i*É(atf 
dans  le  moment  et  dans  la  mesure  où  il  est  utile  de  les  satisfaire. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  gouvernements  continuent,  sous  ui 
prétexte  ou  sous  un  autre,  à  faire  syslémati(|uement  obstacle  à  là^ 
constitution  des  grandes  entreprises  par  voie  d'association  libre, 
aoit  en  limitant  la  durée  de  la  société  et  en  l'obligeant  ainsi  à  dé- 
duire de  ses  dividendes  annuels  les  frais  d'amortissement  de  son 
capital,  soit  en  lui  imposant  de^  règlements  et  un  maximum  qui 
constituent  pour  elle  un  supplément  artificiel  de  charges  ou  un 
empêchement  à  réfilîser  toute  la  somme  de  protlts  que  l'entreprise 
pourrait  fournir.  Ce^  profits  étant  ainsi  rabaissés  au-dessous  du 
niveau  commun,  les  inlelligeoces  et  les  capitaux  évitent  de  sVn- 
gager  dans  des  entreprises  qui  ne  sont  point  suffisamment  rému- 
nératrices. On  ne  manque  pas  alors  de  déclarer  que  rinitîative 
privée  est  impuissante  à  pourvoir  à  un  besoin  d'intérêt  général  et 
le  gouvernement  s'en  charge  à  sa  place,  ou  bien  encore  il  comble, 
au  moyen  d'une  subvention  ou  d'un  monopolt^,  Fiosuffisance  artiâ- 
cielle  des  prolits  après  l'avoir  créée  lui-même.  On  peut  citer  comme 
exemple  à  l'appui  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  auxquelles  la 
plupart  des  gouvernements  imposent  des  direciion^  peu  productives 
de  préférence  à  d'autres,  ou  des  cahiers  d 'S  charges  compliqués  et 
onéreux,  pour  satisfaire  des  axigences  électorales  et  fournir  de  l'oc- 
cupation aux  ingénieurs  ofUcieis  et  aux  bureaucr.ites  du  u  ministère 
des  travaux  publics  ». 

En  résumé,  si  Ton  remonte  à  la  cause  originaire  qui  détermine 
l'extension  des  attributions  du  gouvernement,  ou  Onit  toujours  par 
découvrir  un  motif  politique,  savoir  la  néi'essiié  de  grossir  le 
«  butin  i>  qui  sert  à  rétribuer  les  membres  ou  les  auxiliaires  des 
associations  organisées  en  vue  de  rexploitatioo  de  l'ÉLnt, 

3*  Extension  et  déiériuraliQu  de  la  tutelle  gouvernementale.  Sous 
l'ancien  régime,  le  souverain  propriôtaire  perpétuel  de  TÉtat  et, 
comme  tel,  inlér*?ssé  au  plus  haut  point  à  la  conservation  et] au 
développement  des  forces  et  des  ressources  de  la  nation,  d'oÊi  il 
tirait  les  siennes,  s*ap pli qnait  sous  l'inûuence  de  cet  intérêt,  sur- 
tout quand  la  pression  de  l;i  concurrenc  .*  politique  venait  s*y  joindre, 
à  les  pri'server  de  toute  nlteinte  extérieure  ou  intérieure,  et  à  favo- 
riser tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  les  accroître.  Il  était  le  tuteur 
ou  le  protecteur  naturel  de  Tintérôt  général.  C'était  une  tutelle  int^- 
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ressëe,  mai?  par  là  môme  aussi  soigneuse  et  efficace  qu'elle  pouvait 
l*ôtre.  L'état  de  guerre  rendait  cette  tâche  non  seulement  indispen- 
sable, mais  encore  singulièrement  compliquée,  les  marchés  étant 
resserrés  par  la  quasi-permanence  du  risque  de  guerre,  la  plu- 
part des  branches  de  l'activité  humaine  constituaient,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  autant  de  monopoles  natdrels.  Il  fallait  donc 
que  le  souverain,  tuteur  intéressé  de  l'intérêt  général,  opposât,  h 
défaut  de  la  concurrence,  une  limite  au  pouvoir  des  détenteurs  de 
ces  monopoles  ou  que  les  administrations  locales,  sous  sa  dépen- 
dance, s'en  chargeassent  à  sa  plane.  La  nécessité  de  cette  protec- 
tion des  intérêts  des  consommateurs  était  d'autant  plus  urgente  et 
mieux  motivée  que  les  propriétaires  exploitants  des  monopoles  na- 
turels formaient  des  associations  ou  des  corporations  plus  puis- 
santesj  ou  qu'ils  produisaient  des  articles  plus  nécessaires  à  la  vie. 
De  là,  le  système  réglementaire,  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt, 
du  prix  du  pain  et  des  autres  articles  de  nécessité,  les  règlements  de 
fabrication,  les  mesures  protectrices  des  ouvriers  dans  les  ateliers, 
quand  la  «  coutume  »  n'y  pourvoyait  point  avec  une  efficacité  suf- 
fisaïite.  Cette  réglementation  n'étjiit  pas  toujours  intelligente,  quoi- 
qu'elle s'inspirât  le  plus  souvent  de  la  coutume,  qu'elle  se  bornait 
à  sanctionner;  en  tout  cas,  elle  était  un  modérateur  bien  impar- 
fait en  comparaison  de  la  concurrence,  mais  elle  n'en  eut  pas  moins 
sa  raison  d'être  et  son  utilité  en  l'absence  de  cette  dernière,  aussi 
longtemps  que  les  marchés  demeurèrent  resserrés  par  l'état  de 
guerre.  De  là  encore,  la  nécessité  de  protéger  contre  une  concur- 
rence intermittente  et  accidentelle,  dans  les  courts  intervalk'S  de 
paix,  les  in>iustries  qui  fournissaient  des  articles  indispensables  à 
la  défense  de  TÉtat  et  aux  besoins  les  plus  urgents  des  popula- 
tions. 

Cependant,  à  mesure  que  les  marchés  s'étendaient  grâce  à  Tao- 
croissement  de  la  sécurité  et  au  développement  progressif  des 
moyens  de  communication,  à  mesure  que  l'état  de  paix  tendait 
davantage  à  se  substituer  à  l'état  de  guerre,  la  tutelle  des  consom- 
mateurs et  des  industries  cessait  d'avoir  sa  raison  d'être.  Api*ès 
avoir  été  nécessaire  lorsque  la  concurrence  ne  pouvait  pas  agir,  elle 
devenait  nuisible  en  entravant  son  action.  A  la  vérité,  les  mono- 
poles naturels  n'ont  pas  encore  entièrement  disparu,  et  nous  assis- 
tons à  une  recrudescence  artificielle  de  l'état  de  guerre  ;  mais  la 
concurrence  et  la  paix  n'en  sont  pas  moins  devenues  la  règle  chez  les 
peuples  civilisés,  le  monopole  et  la  guerre  l'exception.  Il  semble- 
rait donc  que  la  réglementation  et  la  protection  eussent  dû  dispa- 
raître graduellement.  Nous  les  avons  vus  au  contraire  reprendre 
une  nouvelle  vigueur  depuis  l'avènement  du  communisme  poJi- 
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tique.  Sous  le  prétexte  que  certaines  industries,  particulièpement 
importantes,  nomraéraent  celliis  qui  s'appliquent  à  la  circulation 
des  %'aleursj  des  marchandises  et  des  hommes,  les  banques  d'émis- 
sion et  les  chemins  de  fer,  échappent  par  leur  nature  à  Taction  de 
la  concurrence,  on  Fa  limi  tée  ou  même  absolument  empêchée  et  on  a 
greffé  un  monopole  artificiel  sur  un  monopole  naturel»  plus  ou  moins 
authentique.  Quant  à  la  protection  de  Tindustrie  contre  Ui  concur- 
rence étrangère,  on  sait  à  quel  point  elle  s'est  aggravée  et  généra- 
lisée, bien  quelle  soit  moins  justifiable  encore  que  la  réglementa- 
lion  des  a  monopoles  naturels  »,  Elle  est  devenue  le  pîus  puissant 
instrument  d'exploitation  et  de  rapine  qui  ait  été  jamais  mis  en 
œuvre  pour  enrichir  des  intérêts  particuliers  aux  dépens  de  l'intérêt 
général.  A  quelle  cause  faut- il  attribuer  cette  extension  et  cette 
corruption  de  la  tutelle  gouvernementale?  A  Fépoque  de  la  déca- 
dence de  l'ancien  régime,  elle  s'expliquait  par  l'alhance  des  inté- 
rêts engagés  dans  les  monopoles  avec  les  influences  de  cour,  tandis 
que  FafTaiblissement  de  la  concurrence  politique  au  dehors  et  la 
destruction  des  garanties  qui  limitaient  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  souverain  en  matière  d'impôts,  rendaient  celui-ci  de  plus  en 
plus  indifférent  aux  atteintes  portées  h  l'intérêt  général.  Plus  tard, 
elle  s'est  expliquée  par  Talliance  des  mêmes  intérêts  monopoleurs 
et  protectionnistes  avec  les  partis  politiques,  bien  moins  intéressés 
encore  à  déîendre  Tintérét  générril  et  permanent  de  la  nation,  tou- 
jours prêts  au  contraire  à  le  sacrifier  à  l'intérêt  immédiat  et  tem- 
poraire de  leur  domination. 

Si  la  protection  des  consommateurs  dans  Tâge  économique  des 
monopoles  et  celle  des  industries  dans  les  intermittences  de  Fétat 
de  siège  international  ont  perdu  leur  raison  d*ôtre  depuis  que  la 
concurrence  est  devenue  généralement  possible  et  qu<j  la  guerre 
a  cessé  d'être  une  nécessité,  il  en  est  autrement  de  la  tutelle  qui  a 
pour  objet  de  remédiera  l'incapacité  du  self  government  individuel. 
Celle-ci  apparaît,  au  contraire,  comme  plus  nécessaire  que  jamais 
depuis  que  tous  les  membres  des  sociétés  civilisées  sont  devenus  li- 
bres et,  par  conséquent,  responsables  de  leur  destinée,  depuis  encore 
que  la  crise  suscitée  par  la  transformation  de  la  machinery  de  la 
production  a  augmenté  les  risques  qui  pèsent  sur  toutes  les  exis- 
tences. Sous  Fancien  régime,  Fesclavage,  le  servage,  les  corpora- 
tions industrielles  ou  religieuses,  enserraient  dans  leurs  bras  rudes 
et  grossiers,  mais  tulélaires,  la  grande  majorité  de  la  population 
dont  ils  diminuaienl  h.  la  fois  la  liberté  et  la  responsabilité.  Après 
la  disparition  ou  la  suppression  trop  souvent  hâtive  de  ces  formes 
primitives  de  la  tutelle,  tous  les  membres  des  sociétés  civilisée?, 
quels  que  fussent  leur  degré  d'intelligence  ou  de  moralité  et  leur 
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tériclle,  ont  été  appelés  également  à  se  gouverner  eux- 
est-il  résulté?  Quel  usage  les  classes  émancipées 
Sl-elles  fait  de  leur  liberté?  Comment  ont-elles  rempli  les  obli- 
puions  dans  lesquelles  se  résumait  leur  responsabilité?  N'ayant 
qQ^une  notion  obscure  et  incertaine  des  condil  ions  nouvelles  de  leur 
eosteoce  et  des  devoirs  qui  leur  étaient  désormais  imposés,  elles 
ool  cédé  à  toutes  les  impulsions  de  leurs  appétits  ;  on  les  a  vues  se 
multiplier  sans  prévoyance,  s'abandonner  à  la  paresse,  à  l'ivro- 
gnerie, à  la  débauche,  exploiter  à  outrance  le  travail  de  leurs  en- 
hnïB  ôl  de  leurs   femmes,  laisser  sans   secours  leurs  infirmes, 
leor»  malades  et  leurs  vieillards.  C'est  qu'il  ne  sufïït  pas.  comme 
£90  Va  supposé  trop  légèrement,  d'être  libre  pour  être  ou  même 
pccr  devenir  capable  d'user  utilement  de  la  liberté.  Le  gouverne- 
uumi  de  soi-même  exige  des  qualités  et  des  aptitudes  qui  n'existent 
rétat  de  germes  chez  l'immense  majorité  des  créatures  bu- 
i  et  qui  ne  se  développent  qu'à  la  longue  par  la  sélection, 
fcndocalion  et  l'expérience.  Même  dans  les  régions  supérieures  de  la 
aûciéCé,où  la  culture  est  raffinée  et  la  vie  facile,  bien  peu  d'hommes 
montrent  capables  de   gouverner  leur  vie  sans  nuire  à  eux- 
el  h  autrui*  Comment  ne  rencontrerait-on  pas  encore  un 
l^grud  nombre  diccapables  du  self  government  dans  la  multi- 
Iqai  possède  à  peine  les  premiers  éléments  de  la  culture  intel- 
Itielle  et  morale,  et  qui  est  exposée  à  toutes  les  difBcuUés  et  k 
lies  périls  de  la  lutte  pour  Texistence  ?  Une  tutelle  destinée  à 
Efp^léer  à  rinsuffisance  de  leur  self  government  est  donc  aujour- 
ii»oomme  elle  Tétait  jadis,  nécessaire  à  l'immense  majorité  des 
Certes,  l'ancienne  tutelle  économique  et  religieuse  était 
iret  défectueuse,  et  Ton  conçoit  qu'elle  ait  fini  par  devenir 
tnsuppodjble  à  ceux  qui  la  subissaient  d'autorité  sans  qu'il  leur 
rat  possible  de   s'y  soustraire;   l'expérience  a   attesté    qu'il   ne 
scfTt.'Hjt  pas  de  supprimer  Tesclavage,  le  servage,  les  corporations 
) vents,  mais  qu'il  eût  fallu  encore  les  remplacer. 
ureuseroent,  au  lieu  de  procéder,  dans  cette  affaire  vitale, 
pw"  vr.M.»  de  transformation  ou  d'évolution,  qu'a-t-on  fait  ?  On  s'est 
\  détruire  l'ancienne   tutelle   forcée  non  seulement  sans 
Lire  À  la  pl'>^*»,  m-nm  ivncor«  ^n  tHisant  systémaliquemeni 
[h  )a  reco^  libre.  On  a  condamnék 
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(Jiants,  dont  le  nombre  s'était  progressivement  accru  depuis  Tabo- 
lition  de  la  servitude;  puis,  en  présence  de  FinsufOsance  de  la 
répression,  il  a  bien  fallu  multiplier  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les 
autres  institutions  de  bienfaisance;  enfin,  distribuer  aux  p&nvres 
des  secours  ri^guîiers.  La  cbarité  publique  a  été  ainsi  îniroduite 
dans  tous  les  pays  où  le  self  government  avait  succédé  à  la  servitude. 
Plustard  encore,  on  a  senti  la  nécessité  de  protéger  les  enfants  et  les 
femmes  contre  rimprévoyance  et  la  cupidité  de  leurs  tuteurs  natu- 
rels et  Ton  a  fait  des  lois  pour  régi emen  1er  leur  admission  dans 
les  manufactures  et  limiter  la  durée  de  leur  travail.  Bref,  la  tutelle 
gouvernementale  a  été  se  développant  de  plus  en  plus,  et  les  phi- 
lanthropes d'abord,  les  socialistes  d*État  ensuite,  n'ont  pas  manqué 
d'en  provoquer   continuellement  l'ex tension.  Cependant,   Fexpé- 
rience  B*en  a  déjà  que  trop  montré  l'insuffisance  et  les  vices  :  la 
charité  publique  ne  soulagti  la  misère  qu*en  augmentant  le  nombre 
des  pauvres»  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ne 
remédient  à  Tabus  du  travail  sur  un  point  que  pour  l'aggraver 
sur  d^autres,  etc.,  etc.  C'est  que  la  tutelle,  qu'elle  s'applique  soit  à 
des  enfants  soit  à  des  hommes,  est  un  art  et  mÔme  un  art  des 
plus  diflficiles  et  des  plus  compliqués,  et  que  les  gouvernements, 
surtout  depuis  Tavèneraent  do  communisme  politique,  n'ont  point 
un  intérêt  suffisant  pour  s'y  appliquer*  Sans  doute,  les  maux  qui 
résultent  du  mauvais  seif  government  de  la  multitude  sont  une 
cause  d'appauvrissement  pour  la  nation,  d'affaiblissement^  peut- 
être  môme  de  subversion  pour  TÉtat;  mais  en  quoi  est-ce  que  cela 
louche  les  partis  qui  se  disputent  la  possession  et  Texploitatioa 
précaire  du  gouvernement?  Pour  eux,  les  mesures  et  les  instita- 
tions  destinées  à  soulager  la  misère  ou  à  venir  en  aide  aux  «classes 
kb(»rieus€8  »  ne  sont  guère  autre  chose  que  des  moyens  d'acquérir 
de  la  popularité  quand  ils  sont  dans  Topposition,  d'augmenter  le 
nombre  des  places  et  des  situations  dont  ils  peuvent  disposer  pour 
récompenser  des  services  politiques,  quand  ils  sont  au  pouvoir*  j 
Aussi  n*existe-t-il  aucun  dorayine  dont  la  gestion  coûte  plus  cher 
et  soit  plus  remplie  d'abus  queceiledu  «patrimoine  des  pauvres». 
D^ailleurs,  en  admettant  môme  que  le  gouvernement  s'efforçât  de 
remplir  avec  conscience  son  rôle  de  tuteur  des  incapables  du  self 
govemmentf  le  pourrait-il?  Cette  tâche  ne  dépasserait-elle  pas  sa 
capacité  et  ses  ressources?  En  attendant,  si  Ton  étudie  Tensembla 
des  institutions,  des  lois  et  règlements  de  tout  genre  qui   consti- 
tuent la  tutelle  gouvernementale  des  pauvres  et  des  incapables,  et 
le  régime  de  <c  Tassistance  publique»,  on  se  convaincra  que  ce 
n'est  pas  sans  raison  que  les  économistes  les  accusent  d'aggraver 
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les  maux  qu'ils  ont  pour  objet  de  guérir  ou  tout  au  moins  de  di- 
minuer. 

4^  Restrictions  et  prohibitions  opposées  atAX  libertés  nécessaires  à 
Vexercice  du  self  govemment.  Nous  venons  de  dire  que  le  régimtj 
du  self  govemment  obligatoire  a  été  appliqué  également  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  Ce  régime  se  compose,  avons-nous  besoin 
de  le  rappeler,  de  deux  parties  constituantes  :  la  liberté  d'agir  et 
la  responsabilité  des  actes.  Or,  tandis  que  la  responsabilité  a  été 
imposée  dans  toute  son  étendue  à  tout  le  monde,  il  en  a  été  autre- 
ment de  la  lit>erté.  Sous  l'influence  des  intérêts  particuliers  avec 
lesquels  les  partis  politiques  étaient  obligés  de  compter,  la  liberté 
des  uns  a  été  agrandie  aux  dépens  de  la  liberté  des  autres,  la  res- 
ponsabilité demeurant  la  même  pour   tous.  En  accordant,  par 
exemple,  un  monopole  à  une  banque,  on  augmente  artificiellement 
la  liDerté  des  bénéficiaires  de  ce  monopole  et  on  diminue  celle  de 
leurs  concurrents  et  du  puolic;  en  protégeant  une  industrie  par 
Vexclusion  de  la  concurrence  étrangère,  on  augmente  la  liberté  des 
industriels  protégés  aux  dépens  de  celle  des  consommateurs,  sans 
parler  des  industriels  étrangers.  On  rend  ainsi  plus  facile  le  self 
gowerwnent  des  uns  et  plus  difficile  celui  des  autres. 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  la  gestion  de  TÉtat  que  la 
liberté  des  gouvernants  a  été  agrandie  aux  dépens  de  celle  des  gou- 
vernés. On  cor>coit  qu'un  souverain  de  l'ancien  régime  ne  consentît 
point  volontiers  à  accorder  à  ses  sqjets  la  liberté  d'examiner  et  de 
critiquer  les  actes  de  sa  gestion.  N'était-il  pas  propriétaire  de  TÉtat 
et,  à  ce  titre,  maître  de  le  gouverner  selon  son  bon  plaisir?  L'ex- 
ploitation de  l'État  était  une  entreprise  privée  et,  de  nos  jours 
encore,  n*est-il  pas  interdit  au  public  d'examiner  et  de  critiquer 
la  gestion  des  entreprises  privées?  On  juge  apparemment  que  la 
concurrence  industrielle  et  commerciale  donne  au  public  une  ga- 
rantie suffisante  contre  la  tendance  naturelle  des  entrepreneurs  à 
abaisser  la  qualité  de  leurs  produits  ou  de  leurs  services  et  à  en 
élever  le  prix.  Peut-être  en  était- il  de  môme  à  l'époque  où  la  con- 
currence politique,  dans  sa  pleine  activité,  obligeait  les  souverains 
à  exploiter  leur  domaine  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'intérêt 
général.  Mais  lorsque  la  concurrence  politique  vint  à  s'afiaiblir, 
les  souverains  auraient  cerUiinement  trouvé  avantage  à  suppléer  à 
rinsuffisance  du  stimulant  de   la  concurrence  en   autorisant  le 
libre  examen  de  leur  gestion.  Cependant,  on  s'explique,  en  te- 
nant compte  de  leurs  traditions  et  des  habitudes  d'esprit  qu'elles 
avaient  créées,  que  cet  examen  leur  ait  paru  intolérable,  et  qu'ils 
aient  rigoureusement  limité,  en  ce  qui  concernait  les  affaires  de 
l'Ëtat,  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse.  Mais  cet  interdit,  qui 
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se  comprenait  encore  s*il  ne  se  justifiait  plus  dans  les  monarchies 
d(3  l'ancien  régime,  pouvait-on  invoquer  une  raison  ou  un  prétexte 
quelconque  pour  îe  maintenir  lorsque  la  nation  est  devenue  pro- 
priétaire de  TÉtat?  La  nation  n  est-elle  pas  visiblement  intéressée 
h  ce  que  tous  les  actes  de  la  gestion  gouvernementale  soient  sou- 
mis à  l'examen  le  plus  complet  et  au  contrôle  le  plus  sévère?  N'est- 
elïe  pas  intéressée  même  à  ce  qu'on  puisse  critiquer  librement  le 
système  de  cette  gestion,  qu'il  soit  monarchique  ou  républicain, 
id  en  provoquer  la  réforme  ou  Tabandon  au  proOt  d*uii  autre? 
Gomment  donc  se  fait-il   qu*il  n*existe  encore   qu'un  bien  pâtit 
nombre  de  pays,  parmi  ceux  qui  se  qualifient  de  «  libres  »,  oh  la 
liberté  de  se  réunir,  de  s'associer^  de  fonder  des  publications  ayant 
pour  objet  d'examiner  et  de  critiquer  les  actes  du  gouvernement, 
de  provoquer  la  réforme  ou  le  changement  des  institutions  politi- 
queSj  soit  entière  et  indiscutée?  Gomment  se  fait-il  qu'en  France, 
en  particulier,  cette  liberté,  qu'un  politicien  illustre  qualîtiaît  de 
nécessaire,  —  non  sans  l'avoir,  en  son  temps,  quelque  peu  muti- 
lée, -  n'ait  existé  que  d'une  manière  intermittente  et  incomplète 
depuis  que  la  nation  est  devenue  propriétaire  de  TÉlat,  et  que  son 
avenir  soit  loin  d*être  assuré?  Comment  se  fait-il,  pour  tout  dire, 
que  les  mandataires  de  la  nation  se  permettent  de  lui  refuser  le 
plein  exercice  de  la  liberté  d'examiner  et  de  contrôler»  par  la  parole 
ou  la  presse,  une  gestion  dont  elle  est  responsable?  Cela  tient  à  ce 
que  les  partis  considèrent  les  libertés  politiques  non  au  point  de  vu© 
de  rinlérêt  de  la  nation,  mais  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  de 
parti.  Ils  s'en  accommodent  volontiers  quand  ils  sont  dans  loppo- 
sition,  parce  qu'elles  leur  servent  alors  à  renverser  le  parti  en  pos- 
session du  gouvernement;  mais  quand,  à  leur  tour,  ils  arrivent  au 
pouvoir,  ils  s'efforcent  de  briser  ou  de  fausser  ces  armes  dont  ifs 
ont  éprouvé  Tefûcacité.  Ils  interdisent  les  associations  politiques, 
opposent  des  entraves  fiscales  et  autres  à  la  publication  des  jour- 
naux qui  leur  sont  hostiles,  favorisent  et  subventionnent  (bien  en- 
tendu avec  Targent  des  contribuables)  les  feuilles  à  leur  dévotion. 
Ils  no  se  comportent,  au  surplus,  pas  autrement  h  Tégard  des 
libertés  non  politiques  :  selon  qu'elles  leur  sont  plus  ou  moins 
avantageuses,  ils  les  déclarent  «  vraies  n  ou  a  fausses  »,  utiles  ou 
nuisibles^  ils  les  défendent  ou  les  combattent.  C'est  ainsi  que  la 
liberté  de  l'enseignement  est  communément  attaquée  par  les  libé- 
raux et  détendue  par  les  cléricaux,  tandis  que  la  liberté  des  cultes 
a  pour  champion  le  parti  libéral  et  pour  adversaire  le  parti  cléricaL 
En  résumé,  le  critérium  d'appréciation  des  libertés  qui  sont  les 
instruments  nécessaires  du  self  govemment  n'est  point  l'intérêt 
général  et  permiineot  de  la  nation,  c'est  ^intérêt  contingent  et  ao- 
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tuel  du  parti  gouvernant  ou  aspirant  à  gouverner,  et  voilà  pour- 
çuoi  le  communisme  politique  n*a  pas  plus  procuré  ia  liberté  aux 
nations  «  affranchies  do  joug  des  tyrans  w,  qu^il  ne  leur  a  donné  la 
paix. 

5**  Impuissance  et  corruption  de  Vapinion  publique.  Quoiqu'une 
nation  ne  puisse,  en  vertu  de  la  nature  des  choses,  gérer  elle-môme 
son  État,  elle  est  cependant,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  investie 
de  la  souveraineté  politique,  et  son  opinion  doit  finir  par  prévaloir 
dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  Les  partis  politiques  seraient 
obligés  de  1r  gouverner  de  la  manière  la  plus  conforme  à  son  in- 
térôl,  si  elle  avait  la  notion  claire  de  cet  intérêt  et  la  ferme  volonté 
de  Vimpossr.  Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  éléments 
constitutifs  des  nations  modernes,  sans  excepter  les  plus  avancées 
en  civilisation,  pour  se  convaincre  de  Tincapacilé  et  de  Timpuissance 
de  Topinion  publique  en  matière  de  gouvernement. 

Les  nations  les  plus  civilisées  se  composent  d'abord  d'une  multi- 
tude qui  possède  à  peine  les  premiers  éléments  des  connaissances 
humaines  et  n'a  qu'une  idée  confuse  de  la  nature  et  des  fonctions 
d'un  gouvernement.  Absorbée  par  le  soin  laborieux  des  nécessités 
de  la  vie,  incapable,  à  cause  de  la  nature  encore  purement  physique 
de  son  travail,  de  se  livrer  à  des  spéculations  intellectuelles,  cette 
multitude  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  savoir  en  quoi  consiste  Fintérêt 
général  et,  encore  moins,  quelle  politique  il  faut  suivre  pour  s'y 
conformer*  Ce  qui  domine  chez  elle,  c*est  une  haine  instinctive  de 
l'étranger,  suite  naturelle  de  l'état  de  guerre,  et  un  sentiment  de 
défiance  et  d'antipathie  jalouse  à  Tégard  des  classes  supérieures 
qui  Font  courbée  de  tous  temps  sous  leur  joug,  à  quoi  il  fau  t 
ajouter  communément  une  vanité  puérile.  A  ses  yeux,  la  nation  à 
laquelle  elle  appartient  est  la  première  du  monde,  et  ce  travers 
uaïf,  les  gouvernements  maîtres,  pour  la  plupart,  de  Tinstruction 
publique,  n'ont  pas  manqué  de  le  caresser  et  de  le  développer  pour 
en  tirer  proht.  Les  favoris  de  cette  multitude  ignorante  et  vani- 
teuse sont  les  hommes  qui  ont  vaincu  et  humilié  les  étrangers,  les 
despote  qui  abaissent  toutes  les  classes  de  la  société  ?ous  la  môme 
servitude,  ou  les  démagogues  qui  Oattent  ses  appétits  et  ses  pas- 
sions, en  lui  promettant  à  la  fois  d'améliorer  son  sort  et  de  faire 
descendre  les  classes  supérieures  à  son  niveau,  C*est  pourquoi  son 
intervention  dans  la  politique  a  pour  résultats  invariables  de  livrer 
le  gouvernement  à  des  catégories  de  politiciens  de  plus  en  plus 
basses  et|  finalement,  d'introniser  la  dictature  du  sabre» 

Les  classes  moyennes  et  supérieures  sont  assurément  plus  capa- 
bles d'intervenir  dans  la  gestion  des  affaires  publiques,  mais  si 
leur  opinion  est  plus  éclairée  que  celle  de  la  multitude,  en  revanche 
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elle  est  faussée  par  des  fntérôls  en  opposilioû  avec  l'intérêt  général. 
Comment  ces  classes,  qualjGées  de  dirigeantes  et,  en  tout  cas,  in- 
fluentes, sont'elles  composées?  En  premier  lieu,  de  familles  en 
possession  de  fournir  rôtat-major  politique,  les  fonctionnaires  de 
radminisiration  et  les  ofûciers  de  l'armée  et  qui»  vivant  en  grande 
partie  du  budget,  sont  naturellement  intéressées  h  raccroissement 
des  dépenses  publiques*  Ces  familles  politiques,  administratives  et 
militaires  ne  peuvent  notamment  que  gagner  k  la  guerre,  et  c'est 
pourquoi  elles  sont  particulièrement  chatouilleuses  en  matière 
d'honneur  national  et  vibrantes  de  patriotisme.  En  second  lieu,  les 
classes  dirigeantes  se  composent  d^industriels,  de  propriétaires  fon- 
ciers et  autres,  d'hommes  appartenant  aux  professions  libérales^  gens 
raisonnablement  intelligents  et  instruits,  mais,  pour  le  plus  grand 
nombre,  absorbés  parle  soin  de  leurs  affaires  privées  et  fort  peu  sou- 
cieux do  rintérêt  public.  S'il  leur  arrive  de  s'occuper  de  politique, 
c'est  presque  toujours  en  vue  de  satisfaire  leur  intérêt  particulier 
aux  dépens  de  l'intérêt  général,  d'obtenir  un  droit  prolecteur  qui 
élève  les  proQts  de  leur  industrie,  l'établissement  d*iin  chemin 
de  fer  qui  donne  de  la  plus-value  à  leurs  propriétés,  une  plaa*  pour 
eux-mêmes  ou  quelque  fruit  sec  de  leur  famille,  une  décoration,  etc. 
Si  Ton  cherche,  parmi  les  nations  les  plus  civilisées,  combien  il  y  a 
d'hommes  dont  l'opinion,  en  matière  de  gestion  gouvernementale^ 
«oit  saine,  raisonnée  et  surtout  désintéressée,  on  se  trouvera  en 
présence  d'une  intime  minorité.  Comment  donc  l'intérêt  général 

[)urrait-il  prévaloir?  Dira-t-on  que  l'opinion  publique  s'éclaire  et 
^m  rectiile  par  les  discussions  du  Parlement,  des  meetings  et  de  la 
presse?  Mais,  sauf  peut-être  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  ces 
discussions,  quand  il  ne  s'agit  point  d'une  affaire  de  parti,  n'atti- 
rent qu'un  bien  petit  nombre  d'auditeurs  ou  de  lecteurs.  L'opinion 
de  chacun  est  presque  toujours  faite  d'avance  ;  elle  est  déterminée 
par  des  intérêts  de  situation  ou  des  traditions  de  Jamille,  lesquelles 
sont,  h  leur  tour,  fondées  sur  des  intéï*êts,  et  il  est  bien  rare  qu'elle 
se  modifie,  h  moins  que  l'intérêt  auquel  on  obéit  d'une  façon  cons- 
ciente ou  inconsciente  ne  vienne  à  changer.  Les  journaux  et  les 
orateurs  qui  font  profession  d'agir  sur  Topinion  sont-ils  plus  dé- 
gï^gés  des  entraves  et  de  la  corruption  de  l'intérêt  particulier?  Sauf 
de  bien  rares  exceptions,  ils  sont  enrégimentés  dans  les  partis  poli- 
tiques et  tenus,  avant  tout,  de  défendre  l'intérêt  du  parti.  S  ils  se 
plaçaient  exclMsiv^*ment  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  où 
Irouveraient-ils  des  auditeurs  et  des  lecteurs? 

Dans  ces  conditions.  Topinion  publique  ne  saurait  opposer  un 
obstacle  sérieux  k  la  tendance  naturelle  et  umésistible  des  partis  h 
augmenter  le  butin  dont  ils  vivent.  Sans  doute,  cette  impuissance 
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S  ses  degrés.  L'opinion  publique  ost  plus  éctairée  et  plus  Ibrle  en 
Arjgielerre,  par  exemple,  qo*en  Italie,  en  Espagne  ou  en  Grèce  ; 
mais,  nulle  part,  en  Angleterre  pas  plus  qu'ailleurs,  on  n'a  vu 
encore  cette  infime  minorité,  qui  pOîssède  la  capacité  et  les  con- 
naissances r«quises  pour  apprécier  sainement  l'intérêt  général,  et 
dont  le  jugement  n'est  point  faussé  ou  adultéré  par  quelque  intérêt 
particulier,  réussir  h  faire  prévaloir  son  opinion  dans  la  gesUon  des 
aflaires  publiques,  L'élablissemenL  du  free  (rade  en  Angleterre  est 
peut-être  le  seul  exempte  que  l'on  puisse  citer  dans  ce  siècle,  d'une 
rétbrme,  complètement  conrorme  à  TintérÔt  do  la  nation, qui  ait  été 
imposée  aux  partis  politiques  par  Topinion  publique*  Encore  a-t-il 
fallu,  pour  faire  tomber  la  citadelle  des  lois-céréaies,  d'une  part 
que  i'intérôt  d'un  groupe  puissant  de  manufacturiers  s'accordât 
airec  l'intérêt  général,  d'une  autre  part,  que  la  classe  moyenne  à 
laquelle  le  reform  biil  venait  de  rendre  accessibles  les  hautes  situa- 
tions politiques  et  administratives,  vît  dans  Tabolition  du  régime 
de  la  protection  un  moyen  d'aOaiblir  la  puissance  de  ruristocratie 
au  profit  de  la  sienne.  Tel  a  été,  au  surplus,  le  résultat  du  free 
(rade  combiné  avec  le  reform  biiL  Mais,  chose  digne  de  remarque, 
l'élargissement  de  la  classe  pourvue  du  droit  électoral,  loin  d'amé- 
liorer l'opinion  publique,  comme  on  s'y  attendait^  a  contribué  à  la 
délériorer.  Aussi  longtemps  que  la  puissance  politique  avait  élé 
presque  entièrement  monopolisée  par  l'aristocratie,  Topinion  de  la 
classe  moyenne  n'avait  été  que  faiblement  viciée  par  des  intérêts  de 
parti.  Les  situations  buds^éUiires  qui  auraient  pu  tenter  la  bour- 
geoisie britannique  étant  hors  de  sa  portée,  elle  n'avait  aucun 
intérêt  à  l'accroisse  ment  du  butin  gouvernemental.  Au  contraire, 
comme  ce  butin  était  en  grande  partie  fourni  par  elle,  taudis  qu'il 
étiiit  presque  entièrement  consommé  par  raristocratie,  elle  était 
intérei?sée  k  ledirainuer,et  si  son  opinion  n'était  point  assez  puis- 
sante pour  faire  prévaloir  une  politique  d'économie  et  de  paix,  elle 
agissait  du  moins  dans  ce  sens.  11  en  a  été  auti^raent  depuis  quVlIe 
a  acquis  des  droits  politiques  qui  lui  permettent  d'exiger  sa  part 
dans  la  distribution  du  butin.  Elle  est  devenue  moins  puci tique  et 
on  a  vu  grandir  rapidement,  en  Angleterre  comme  sur  le  continent, 
la  tendance  à  la  niuKiplication  des  attribution?  de  TÉUit,  prurtantà 
l'augmentation  des  dépenses  publiques.  Les  doctrines  de  Técole  de 
Manchester  sont  en  baisse  auprès  de  cette  bourgeoisie  politicienne, 
et  si  elles  conservent  des  partisans,  c'est  duns  la  couche  infé- 
rieure, exclue  du  corps  électoral.  Aux  États-Unis,  oh  les  partis 
politiques  se  recrutent  dans  la  multitude  investie  du  suffrage  uni- 
versel, la  tendance  à  Taugmenlation  des  dépenses  publiques  est 
plus  générale  encore  ;  mais  là,  ce  serait  plutôt  dans  la  classe  su- 
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périeure  qui  dédaigne  de  preEdre  part  au  butin  gouvernemental 
que  Foû  aurait  quelque  chance  de  rencoatrer  une  opinion  conforme 
à  rintérét  général  ;  encore  faudrait-il  qu'elle  ne  se  trouvât  point  vi- 
ciée par  des  intérêts  protectionnistes.  Partout,  en  un  mot,  sous  le 
réginae  du  communisme  politique  et  à  mesure  que  ce  régime  s'ap- 
proche davantage  de  Fidéal  rêvé  par  les  théoriciens  du  suffrage 
universel,  IHntérôL  général  est  de  moins  en  moins  protégé  par 
Topinion  publique. 

6^  Résultais,  Si  Ton  considère  les  effets  des  progrès  de  la  machi^ 
nery  de  la  guerre  et  de  la  production,  si  Ton  observe  que  ces  pro- 
grès ont  eu  pour  conséquence»  d'une  part,  d'enlever  toute  ratË^oû 
d^ôtre  à  la  guerre  entre  les  peuples  civilisés  en  assurant  leur  pré- 
pondérance sur  le  monde  barbare,  d^une  autre  part  d'élargir  les 
marchés  de  toutes  les  industries  et  de  les  rendre  accessibles,  d*une 
manière  permanente,  à  la  concurrence,  on  arrivera  à  cette  conclu- 
sion que  la  politique  extérieure  et  intérieure  que  commande  au- 
jourd'hui fintérèt  général  de  toutes  les  nations  civilisées  est  une 
politique  de  paix  en  dehors,  de  liberté  au  dedans;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence»  de  réduire  les  armements  au  minimum  nécessaire 
pour  as-su rer  contre  le  monde  barbare  la  sécurité  des  contins  de  la 
civilisation,  et  de  diminuer  l*interventioo  du  gouvernement  dans 
toutes  les  branches  de  Tactivité  humaine;  en  un  mot,  que  le  rôle 
des  gouvernements  adaptés  k  l'ère  nouvelk^  de  la  grande  industrie 
devrait  être  de  garantir  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés, 
ce  qu'ils  peuvent  l'aire  désormais  à  peu  de  frais  et,  pour  le  reste, 
de  laisser  faire.  Des  gouvernemenls  pacifiques,  libéraux,  partant 
à  bon  marché^  voilà  ce  que  demande  F  intérêt  général  des  nations 
civilisées. 

Gomment  il  est  arrivé  que  les  gouvernemenls  aient  suivi,  depuis 
la  transformation  progressive  du  matériel  de  la  guerre  et  de  l'in- 
dustrie, une  marche  précisément  opposée  à  celle-là,  c'est  un  phé- 
nomène qui  s*exp]ique,  pour  les  gouvernements  de  T ancien  régime, 
par  l'aiTalblissemenl  successif  de  la  concurrence  politique.  Lors- 
que la  guerre  qui  était  le  modo  d*action  de  cette  concurrence  eut 
cessé  d'être  continue  pour  devenir  un  accident  temporaire,  lors- 
qu  elle  eut  cessé,  en  même  temps,  d'avoir  pour  conséquence  or- 
dinaire la  dépossession  des  propriétaires  d'Étals  et  la  ruine 
de  leurs  domaines,  l'intérêt  des  souverains  à  gouverner  leurs 
Étals  de  manière  à  en  porter  au  plus  haut  point  les  forces  et  les 
ressources,  autrement  dit  à  les  gouverner  de  la  manière  la  p!us  con- 
forme à  1  intérêt  général  et  permanent  de  leurs  sujets,  auquel  le 
leur  était  lié  en  leur  qualité  de  propriétaires  permanents  de  l'État, 
cet  intérêt  alla  s' affaiblissant  et  s  obscurcissant.  La  suppression  du 
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droit  de  cooseotlr  rimpôt,  suite  de  runiOcalioa  trop  vantée  des 
ËtatS|  en  permettant  au  souveraia  de  rejeter  sur  ses  sujets  les 
conséquences  de  sa  mauvaise  gestion  saos  les  ressentir  directement 
Im-cnéme,  contribua  encore  h  le  rendre  iodifTérent  à  la  bonne  ges- 
tion de  son  domaine  politique.  On  vit  alors  les  ÎDtérôls  et  les  con- 
voitises des  classes  ou  des  coteries  en  possession  d'une  influençai 
dans  Tentourage  du  souverain  prévaloir  de  plus  en  plus  sur  Tinté- 
rêt  général,  les  dépenses  s'accroître,  les  privilèges  et  lus  sinécures 
se  multiplier  et,  du  même  coup,  se  ralentir  et  se  corrompre  les 
pratiques  de  Tadminis  Ira  tien.  A  la  longue,  le  ma!  s'aggrava  au 
point  de  provoquer  la  subversion  de  l'ancien  régimeet  Tattribution 
de  la  propriété  de  l'Ët^it  à  la  nation  elle-même^  en  substituant  h  la 
propriété  patrimoniale  ou  corporative  le  «  communisme  national  w , 
comme  base  de  la  constitution  et  de  la  gestion  politiques* 

On  supposait  que  la  nation»  devenue  propriétaire,  et  par  là 
mfime  maîtresse  souveraine  de  TÊtat,  ne  manquerait  pas  de  le  gérer 
de  la  manière  la  plus  conforme  à  son  intérêt,  c*est-à-dire  à  «  Tin- 
térèt  général  ».  Seulement^  pour  que  cette  bypotbèse  pût  devenir 
imd  réalité,  il  aurait  fallu  non  seulement  que  la  nation  posséddt 
une  capacité  politique  qu'elle  n'avait  pas,  mais  encore  que  la  na* 
tare  même  des  choses  ne  s'opposât  point  à  ce  qu'une  communauté 
composée  de  plusieurs  millions  d'hommes  s'occupât  activement  de 
la  gestion  de  l'ÉLat  comme  de  toute  autre  entreprise*  Aussi  qu'est- 
il  arrivé  ?  C'est  que  des  sociétés  en  participation  se  sont  consti- 
tuées sous  le  nom  de  partis  politiques  pour  exploiter  celte  propriété 
d'un  mineur  incapable.  Quel  est  Tintérôlde  ces  associations  exploi» 
tantes?  Cet  intérêt  consiste  à  tirer  de  k  gestion  de  TÉtat  le  profit 
le  plus  élevé  possible,  et  pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'y  a  qu'une 
voie  à  suivre,  c'est  d*augmenter  le  budget,  et  par  conséquent 
d'adopter  la  politique  extérieure  et  intérieure  la  plus  propre  à  le 
grossir^  de  perpétuer  la  politique  de  guerre,  de  multiplier  les  attri- 
butions du  gouvernement,  de  façon  à  porter  au  maximum  les  ré- 
Inbulions  et  les  autres  avunLages  à  partager  entre  les  membres  du 
parti  et  à  distribuer  dans  la  classe  au  sein  de  laquelle  il  s'est  cons^ 
Utué  et  dontp-appui  lui  est  nécessaire  pour  s'emparer  de  la  ges- 
tion deTÊtatetlu  garder.  Si  un  parti  était  assuré  de  conserver 
cette  gestion  à  perpétuité,  peut-être  serait-il  intéressé  à  ménager 

forces  et  les  ressources  de  la  nation,  à  nepoint  surcharger  l^ave- 
nir  de  dettes  écrasantes  et  épuisantes,  mais  celte  sécurité  Ue  pos- 
aeesion  n'existe  point  ;  un  parti  est  incessamment  exposé  à  être 
dépossédé  par  l'un  ou  Fautre  de  ses  concurrents.  H  n*a  donc 
qu'un  faible  intérêt  à  ménager  un  avenir  sur  lequel  il  ne  peut 
compter  que  pour  une  part  éventuelle  et  incertaine.  Ajoutons  que 
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plus  sa  possession  est  précaire  et  contestée,  plus  il  est  intéressé  à 
augmenter  les  dépenses  d  où  il  tire  ses  profits,  plus  aussi  il  fail 
d*efforïs  et  impose  à  la  nation  de  siicritices  pour  se  maintenir  au 
pouvoir.  Identitiant  son  intérêt  particulier  avec  Fintérét  national^ 
il  estime  nfiturelleraent  que  la  nation  ne  doit  reculer  devant  aucun 
sacrifice  d'hommes,  d'argent  et  de  liberté  pour  le  conserver  à  la 
direction  des  aiTafres  et  f*n  écarter  ses  concurrents.  Non  seulement 
il  ne  se  fait  point  scrupule  de  lobliger  a  lui  livrer  à  discrétion  son 
sang  et  son  argent^  m^tis  encore  il  s'en  fait  gloire  1  En  présence  de 
ces  associations,  solidement  organisées  et  intéressées  à  accroître 
leurs  protîts  à  ses  dépens,  que  peut  faire  la  nation?  Elle  ne  peut  se 
débarrasser  d'un  parti  que  pour  se  livrer  à  un  autre,  non  moins 
intéressé  à  Texploiter.  A  la  vérité,  si  elle  avait  la  notion  claire  de 
son  intérêt  et  la  volonté  terme  de  le  faire  prévaloir,  elle  tinirail 
bien  par  imposer  aux  partis  une  politique  extérieure  et  intérieure 
conforme  à  «  Tintérét  général  »  ;  mais  nous  avons  constaté  que  ni 
cette  notion  claire  ni  cette  volonté  ferme  n'existent  même  chez  les 
nations  les  plus  avancées  en  civilisation,  et  rien  n'annonce  qu'elles 
les  posséderont  de  sitôt.  Cela  étant,  faut-il  s'étonner  si  les  intérôts  i 
de  parti  prévalent  de  plus  en  plus  surTintérôt  général;  si,  au  lien' 
d*une  politique  de  paix  et  de  liberté,  les  nations  sont  condamnées 
&  subir  une  politique  de  guerre,  de  monopole,  d'intervention  et  de 
réglementation,  si  les  gouvernements  vont  se  détériorant  et  ren- 
chériïîsant  chaque  jour  davantage  au  lieu  de  s'améliorer  et  de 
coûter  moins  cher. 

Miiis  sur  qui  retombe,  en  définitive,  c-e  fardeau  de  plus  en  plus 
lourd?  Sur  la  nation.  Et  comment  se  traduit-il  en  fait?  Par  une 
augmentation  progressive  de  la  quantité  de  travail  que  chacun  esl 
obligé  de  fournir,  journellement,  pour  subvenir  h  ses  besoins  et  h 
ceux  de  TÊtat,  C'est  une  remarque  de  M,  Stuart-Mill  qu'en  dépit 
de  l'énorme  économie  de  travail  réalisée  par  Tintroductioû  des 
machines,  la  quantité  qui  en  est  fournie  par  les  peuples  civilises 
n'a  pas  diminué.  On  pourrait  soulenir  même  qu'elle  a  augmenté, 
si  i'on  tenait  compte  de  la  suppression  des  jours  fériés  et  de 
rassujettisseraenl  au  travail,  des  enfants  en  plus  grand  nom- 
bre et  à  un  âge  plus  tendre.  D'un  autre  côté,  on  peut  constater  que 
la  multitude  n'a  pas  vu  s'aupmenter  les  fruits  de  son  activité  dans 
la  proportion  de  l'accroissement  de  la  productivité  de  Tindustne* 
A  quoi  cela  pt?ut-il  tenir,  si  ne  n'est  à  ce  fait  que  le  travail  de  la 
nation  a  été  soumis  à  une  dîme  croissante  de  dépenses  obliga- 
toires, improductives  ou  nuisibles?  Supposons  qu'on  dépense 
un  milliard  pour  gouverner  une  nation  quand  cent  millions  suf- 
firaient, les  neuf  cents  millions  qui  constituent  la  diOérence  ne 
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vont-ils  pas  en  déduction  du  revenu  de  chacun  ou  en  augmenta- 
ion  de  la  somme  de  travail  qu'il  est  obligé  de  s'imposer  pour  se 
>curer  ce  revenu?  OCi  huit  heures  lui  auraient  suffi  pour  obtenir 
même  somme  de  moyens  de  satisfaction  do  ses  bi-soins,  il  est 
obligé  d'en  fournir  dix,  douze  ou  quatorze.  En  outre,  en  faisant 
même  abstraction  de  Tutilité  ou  de  la  nocuîté  de  ses  Rervices 
comparés  à  ceux  des  autres  industries,  il  est  facile  de  s'assurer  qu*s 
la  partie  de  la  nation  qui  vit  du  budget  travaille,  toute  proportion 
gardée,  moins  que  celle  qui  alimente  le  budgt-t.  Or,  ce  que  celle-là 
fournit  en  moins,  il  faut  bien  que  celle-ci  le  fournisse  en  plus.  Il 
n'est  donc  pas  un  bureaucrate  ou  un  fonctionnaire  quelconque  dont 
la  cote  de  travail  demeure  au-dessous  de  la  moyenne,  qui  ne  con- 
tribue à  élever  au-dessus  de  cette  moyenne  la  cote  de  travail  d'an 
coopérateur  de  Tiodustrie  privée.  Que  Ton  réfléchisse  maintenant 
aux  inégalités  pîusou  moins  inévitables  de  la  répartition  des  charges 
pabliqueSi  et  Ton  ne  s'étonnera  pas  si  les  dépenses  improductives 
ou  nuisibles  que  nécessite  une  politique  contraire  à  Tintérlîit  général 
augmentent  de  plusieurs  heures  par  jour  la  quantité  de  travail  que 
la  généralité  des  contribuables  est  obligée  de  s'imposer  pourvivre* 
Ce  n'est  pas  tout.  Aux  dépenses  improductives  d'un  budget  passé 
àTétat  de  «  butin  o,  viennent  se  joindre  les  charges  résultant  des 
fflonopoles,  des  faveurs  et  des  protections  accordés  aux  intérêts 
afEliés  aux  partis  politiques  ou  avec  lesquels  ceux-ci  sont  obligés 
de  compter,  Ce  n*est  rien  exagérer,  par  exemple,  que  d'évaluer  à 
deux  heures  par  jour  le  surcroît  de  charges  que  le  système  protec- 
teur impose  à  la  généralité  des  consommateurs.  Ajoutez-y  Tobs* 
tacle  qu'une  réglementation  surannée  oppose  aux  entreprises  et  aux 
progrès  dont  PefTet  naturel  esi  d'accroître  la  productivité  du  tra- 
vail et  de  permettre  par  conséquent  de  se  procurer  la  même  somme 
de  jouissances  en  échange  d'une  moindre  somme  d  efforts;  ajou- 
tez-y le  gaspillage  des  forces  et  des  ressources  d'une  partira  de  la 
population  par  suite  de  l'insuftisance  et  des  vices  de  la  tutelle  gou- 
vernementale; ajoutez-y  la  raréfaction  du  capital  qui  a  été,  depuis 
es  temps  primitifs,  Tauxiliaire  indispensable  du  travail,  mais  au- 
juel  ravènement  de  la  grande  industrie  a  donné  un  surcroît  d'im- 
portance^  et  dont  les  emprunts  deâ  États  ou  des  villes  écrément  la 
production  annuelle,  tandis  que  les  impôts  qui  pèsnnt  sur  les 
revenus,  matière  première  de  TépMrgne ,  en  ralentissent  la  for- 
mation; n'oubliez  pas  que  la  raréfaction  détermine  le  renchérisse- 
ment, c'est-à-dire  Taugmentation  delà  part  du  capital  au  détriment 
de  celle  du  travail,  rexhaussemcnt  de  l'intérêt»  du  loyer,  des  pro- 
fits et  des  dividendes  aux  dépens  des  salaires  et  des  profits  du 
travail  intellectuel  et  matériel,  et  que  cette  cause  de  dépression  de 


220  JOURNAL  UKS  ÉCONOMISTKS. 

la  part  des  travailleurs  dans  les  résultats  de  la  production  agit  avec 
une  intensité  extraordinaire,  sous  l'empire  de  la  loi  naturelle  des 
quantités  et  des  prix.  Ajoutez-y  enfin  l'influence  de  la  crise  du  pro<- 
grès,  crise  sensiblement  aggravée  par  la  persistance  d'une  poli- 
tique en  contradiction  avec  le  nouvel  état  économique  de  la  société» 
et  vous  vous  expliquerez  que  l'introduction  des  machines  n'ait  pas 
diminué  le  fardeau  du  labeur  quotidien  des  peuples  civilisés.  C'est 
que  les  dépenses  improductives  que  ce  labeur  est  obligé  d'acquitter 
se  sont  augmentées  dans  une  proportion  plus  forte  que  sa  producti- 
vité ne  s'est  accrue.  On  s'explique  ainsi  ]e  mécontentement  qui  a 
gagné  les  classes  de  la  population  sur  lesquelles  pèse  le  plus  lour- 
dement ce  fardeau^  et  qui  les  rend  trop  aisément  accessibles  aux 
utopies  socialistes  et  aux  excitations  révolutionnaires, 

G.  DE  MOUNARI. 
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TTÎers,  par  M.  F,  Merey,  Le  travail  chez  les  Chinois,  par  M»  0*-Eug.  Simon, 
^  Revue  britannique.  Progrès  et  misère,  par  M.  0.  S.  Les  reptiles  comes- 
tibles, par  M.  0,  Sachot,  Le  budget  de  la  France,  par  M.  Am.  Edmond  Blanc. 
L^a^hèvemeot  du  réseau  et  les  conventions  avec  lea  grandes  compagnies,  par 
li.  0.  NoéL  Les  quartiers  dangereux  de  Londres  et  leurs  habitants,  par 
M.  0.  S,  —  Revue  suisse,  La  crise  agricole,  par  M,  Nnma  Droz.  —  Revue 

générale. 1a  France  depuis  ta  chut«  de  M.  Qambetts,  par  M.  Ch.  Woeste. 

RgmiÊ  libérale,  La  République  et  les  qtieïlions  tociales,  par  M.  A.  Leroy. 
^Rêvue  politique  tt  littéraire.  L'identité  des  récidivistes,  par  M.  Alp.  Ber- 
tîlloD.  Un  séjour  au  Tonkin,  par  M.  Ed,  Cotteau.  —La  Réforme  sociale,.  La 
rêpretsiOD  de  la  séduciion,  par  M.  F.  Butet.  Un  nouvel  envahissement  de 
l*£tat,  par  M,  Albert  Duparc.  —  Revue  du  viouvement  social,  La  ligue 
ùmnçaise  pour  le  droit  des  femmes.  La  diffusion  du  bien-être»  par  M.  Ch.  Lî- 
moasin.— •  La  critique  philosophique,  politique,  etc.  Politique  et  socialisme. 
Cb&rles  Pourier,  par  M.  Renouvier.  —  Journal  de  la  Sooiété  de  statistique 
de  Paris*  Les  incendies  et  leur  accroissement^  par  M.  Baluze.  —  Bulletin  de 
ttatistiqtue  ei  de  léffislation  comparée.  h%^  déhits  de  boissons^  Valeur  des 
propriétés  non  b&tïes.  —  Journal  de  Vagriculiure.  Conversion  et  dégrève- 
menti.  Entretien  des  chemins  vicinaux.  Panacées  ministérielles.  Tout  pour  la 
science,  par  M.  J.-A.  Barrai.  Les  causes  de  la  diminution  de  la  culture  du 
lin,  par  M.  Ladureau.  La  question  des  loyers,  par  M«  E.  Gréa.  —  L'organisa- 
tion municipale  de  Paris  et  de  Londres»  par  M.  Yves  Guyot.  Bruxelles,  ses  es- 
taminets et  ses  bières,  par  M,  A.  Laurent,  De  raasociation  fermière  agricole, 
par  M.  Timoléon  de  Laffore.  Extraits  du  registre  des  délibérations  de  la  Cham- 
bre de  commerce  des  Vosges.  Mutualité  nationale  contre  la  misère,  par  M.  Go- 
dÎD.  Enquête  de  la  commission  des  associations  ouvrières,  par  M.  J.  Barberet. 
lAraarine  marchande  françalBi?,  par  E.  Gommès-Cassères  et  V.  Mimaud.  L'ori- 
gine et  rétablissement  de  Timpôt  sous  les  trois  premiers  Valois  (1328-1380), 
par  M.  Ad.  Vuitry,  Les  théories  commerciales  de  M.  Barbie  du  Bocage. 
Propriété  cléricale  et  propriété  bourgeoise,  par  M.  Lonii  Bertrand, 
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«  J/assistance  publique,  dit  M.  Maxime  du  Camp,  fait  œuvre  de 
salut  public  en  rfCueillaoL  les  malades,  en  internant  les  fous  (et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas),  en  accordant  1  hospitalité  aux  infirmes, 
en  adoptant  les  enfants  ab:iodonnés,  en  distribuant  des  subsides 
aux  indigents  que  la  misère  ou  la  paresse  pousse  h  la  mendicité 

dans  les  rues Le  jour  où  l'assistance  publique  disparaîtrait»  les 

trottoirs  seraient  envahis  par  les  infirmes,  les  maladies  épidêmi- 
qoes  s'empareraient  de  la  ville,  Tinfanticide  augmenterait  dans  des 
proportions  considérableSj  et  Témeute  en  permanence  enfoncerait 
la  porte  des  boulangers.  «  L'auteur  ne  donne  aucune  preuve  à  Tap- 
pui  de  ces  assertions,  et  il  a  raison;  les  lecteurs  de  la  Revuê  des 
Beux  Mondes  ne  lui  en  di^manderont  point.  Quand  un  déclamât eur 
fait  vibrer  les  deux  cordes  sensibles  du  cœur  humain,  Torgueil  et 
la  peur,  il  est  toujours  sûr  d'être  écouté  avec  bienveillance.  Au 
reste,  l'honorable  académicien  ne  s'est  pas  proposé  de  faire  le  pa- 
négyrique de  TasBis  tance  publique;  ces  belles  phrases  ne  sont  le 
que  pour  servir  d'exorde  à  une  élude  sur  ce  qu*il  appelle  la  charité 
privée^  qui  est  pratiquée  par  les  Fetites-Sœurs  des  pauvres  et  par 
les  Dames  du  Calvaire* 

Après  un  petit  tableau  historique  de  rinstitutioo  des  Petites- 
Sœurs  des  pauvres,  de  leurs  petits  vieux  et  de  leurs  petites  vieilles, 
M-  du  Camp  exprime  le  vœu  que  le  nombre  des  maisons  des 
Petites-Sœurs  des  pauvres  soit  porté  à  Paris  de  cinq  à  vingt. 

Les  prétendus  bienfaits  des  institutions  charitables  sont  assez 
souvent  mis  en  relief  pour  qu'il  soit  permis,  ne  fût-ce  que  pour  la 
variété,  de  retourner  un  peu  la  médaille  et  de  montrer  quelques- 
uns  de  leurs  inconvénients.  C'est  ce  que  nous  allons  faire.  Com- 
mençons par  accorder  que  les  pt^tits  vieux  et  les  petites  vieilles 
sont  aussi  bien  chez  leurs' Petites-Sœurs  que  ledit  M.  Maxime  du 
Camp.  Que  résuUera-l-il  de  là? 

Tous  les  moralistes  conviennent  que  les  enfants  n*aiment  pas  au- 
tant leurs  parents  qu'ils  en  sûiit  aimés.  D'autre  part,  les  vji^illards 
sont  souvent  maussades,  chagrins,  grognons,  ennuyeux.  Les  en- 
fants sont  donc  assez  enclins  à  se  débarrasser  de  leurs  vieux  parents* 
Si  Ton  favorise  cette  tendance  en  leur  Ibarnissant  les  moyens  de 
se  décharger  de  ce  fardeau,  on  peut  compter  que,  Texemple  ai» 
dant,  on  ira  loin  dans  cette  voie.  J'emprunterai  un  exemple  à, 
M,  du  Camp.  Dans  la  petite  ville  de  Saint-Servan,  berceau  des 
Petites-Sœurs  des  pauvres,  il  y  avait  douze  vieilles  femmes  au 
commencement  de  1842;  à  la  fln  de  l'année,  il  *y  en  a  trenle;  en 
novembre  1843,  cinquante;  au  31  décembre  1844,  soixante-cinq. 
«  On  dirait,  ajoute  Tauleur,  que  la  bénédicLion  de  Dieu  est  sur  les 
bonnes  CEUvres.  »  Si  la  bénédiciion  du  Dieu  consiste  à  multiplier 
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les  pauvres,  il  peut  bien  la  garrjer  pour  luL  Ajoutons  qu'il  serait 
même  cruel  de  la  part  d'un  ménage»  qui  a  beaucoup  de  peine  à 
pourvoir  à  son  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants,  de  garder  ses 
graxidâ  parents,  alors  qu'il  y  a  des  institutions  charitables  où  ils 
soat  intiniment  mieux  ;  totis  les  voisins  blâmeraient  certainement 
cm  braves  gens  de  vouloir  pratiquer  Famour  filial. 

Quoique  l^amour  des  parents  pour  leurs  enfants  soit  très  vif,  et 
que  Ton  voie  rarement  une  mère,  —  l'ût-'elle  seule,  et  ne  gagnant 
que  1  franc  par  jour,  —  abandonner  son  enfant,  si  des  institutions 
charitables  recueillent  les  enfants  pauvres  et  plus  ou  moins  aban- 
donnés, il  faut  bien  oompler  quM)  se  trouvera  des  parents  qui  pro* 
fileront  de  Toccasion  ;  et  par  les  mêmes  raisons  que  ci-dessus,  leur 
nombre  croîtra  îndéfinimont.  Il  faudra  donc  multiplier  à  l'infim 
les  établissements  de  charité  en  tous  genres.  Je  veux  croire»  en 
dépit  de  tous  les  faits  sans  aucune  exception,  que  ces  établisse- 
ments soient  administrés  avec  une  sages^^e  et  une  éc^^nomie  exem- 
plaires ;  il  n'en  résultera  pas  moins  que  les  liens  de  la  famille  seront 
rompus.  Que  devient  alors  la  sociét*^?  Ceux  qui  prônent  les  insti- 
tutions charitables,  publiques  et  privées,  ont  pourtant  sans  cesse  à 
la  bouche  les  mots  de  patrie,  de  famille,  etc. 

Toutes  les  passions  ho  mai  nés  dégénèrent  en  vices  lorsqu'elles 
sont  poussées  à  Texcès.  La  charité,  le  dévouement,  rhutnilitésur- 
out,  n'y  font  pas  exception.  Chacun  donne  à  ces  passions  exaltées 
un  nom  différent,  suivant  ses  intérêts,  ou  suivant  le  succès  qu'ob 
tiennent  les  entreprises  de  ceux  qui  en  sont  possédés.  Pour  lea 
uns,  Louise  Michel  est  un  diable,  et  les  sœurs,  grandes  et  petites, 
sont  des  anges.  Pour  d'autres,  c'est  précisément  le  contraire  ; 
iiouiae  Michel  est  une  Jeanne  dWrc.  C'est  pourtant  le  même  prin- 
cipe qui  pousse  toutes  ces  bonnf^s  âmes  chacune  dans  sa  voie. 
Tous  les  goûts  sont  dans  la  nature,  dirait  Galino.  Voyez  les  Dames 
du  Calvaire  :  je  suis  persuadé  qu'elles  éprouvent  beaucoup  de 
plaisir  à  panser  des  plaies  et  des  cancers.  Il  ne  faut  pas  le  leur  re- 
procher, mais  il  ne  faut  pas  nous  présenter  r-es  actes  d'orgueilleuse 
homilité  comme  des  actes  de  vertu. 

Après  MM.  Ricbet  et  Maurice  Block,  au  tour  de  M.  d*Haus9on- 
ville  de  traiter  de  la  population  dans  la  Revue  rf^s  />et<x  Mondei* 
Suivant  l'auteur,  Malthus  a  mis  le  doigt  sur  une  cause  incoates- 
tablede  misère.  ^Et  de  richesse  aussi,  puisque  Thcimme  en  est  le 
producteur  aussi  bien  que  le  consommateur. 

M.  d'Hausflonville  consUite,  après  bien  d'autres  écrivains,  que 
les  riches  procréent  moins  que  les  pauvres;  ce  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, est  en  contradiction  avec  la  loi  de  Malthus,  Mais  la  cause  de 
cette  antinoraitî?  On  peut  poser  en  principe  que  chacun  tient  à 
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transmettre  à  sa  postérité  une  conditîon  au  moins  égalô  à  celle  dont 
il  jouit.  Les  riches,  qui  possèdent  de  la  fortone,  mais  qui  n'en  pro» 
duisent  pas,  ne  peuvent  donc  guère  avoir  plus  de  deux  enfants, 
sous  peine  de  les  voir  tomber  dans  une  condition  inférieure.  Les 
classes  laborieuses  procréent  plus  ou  moins,  suivant  qu'il  y  a 
moins  ou  plus  d'impôts,  qui  s'ajoutent  aux  frais  d*élevage;  mais 
elles  se  modèrent,  afin  de  ne  pas  déroger  au  principe  posé  ci- 
dessus.  Elles  pratiquent  et  ont  toujours  pratiqué  la  contrainte  mo- 
raie,  comme  M.  Jourdain  observait  les  règles  de  la  grammaire. 
Quant  aux  classes  assistées,  quant  aux  pensionnaires  de  Tassia- 
(ance  gouvernementale  ou  cléricale,  elles  procréent  à  rinfini.  Leurs 
enfants  ne  peuvent  pas  descendre  plus  bas.  Et  voilà  pourquoi 
u  l'aisance  est  stérile  et  la  misère  féconde  ». 

M.  d'Haussonville  s'attendrit  sur  le  sort  des  ouvrières  qui  ne 
gagnent  que  0  fr.  60  par  jour.  Elles  ne  sont  pourtant  pas  à  plaindre, 
puisqull  ne  lient  qu'à  elles  d^aller  garder  les  moutons  ou  les  va* 
ches.  La  conclusion  à  laquelle  arrive  M*  d'Haussonville  est  «  la 
justification  économique  de  la  charité  )>.  Il  va  sans  dire  que  c'est 
la  charité  scientitiqoe,  «  non  point  Fassïstance  aveugle  et  irré* 
fléchie,  mais  l'assistance  rationnelle  et  intelligente».  Nous  avons 
montré  plus  haut  comment  la  charité  multiplie  la  population  im- 
productive. Il  paraît  que  les  principes  économiques  de  M.  d'Haus- 
sonville ne  sont  pas  les  mêmes, 

M.  Plaucbut  estime  que  les  armées  chinoises  ne  sont  pas  capa- 
bles de  se  mesurer  avec  les  nôtres.  D'autre  part,  «  il  est,  derrière 
Tempire  du  Milieu,  une  puissance  européenne  dontrinimitié  pour* 
fait  bien  nous  poursuivre  Jusque  sous  ces  lointaines  latitudes  ».  Gela 
n'empêche  pas  Fauteur  de  demander  que  le  gouvernement  agisse 
au  Tonkin  avec  plus  d'énergie  que  par  le  passé.  Monsieur  PJau- 
chuti  vous  allez  être  satisfait  à  nos  dépens.  On  excellent  moyen, 
et  tout  neuf,  indiqué  par  M.  E,  Plauchut  pour  développer  notrein- 
Ouence  et  notre  commerce  au  Tonkin,  c'est  d'établir  des  douaneSi 
avec  un  personnel  moitié  annamite  et  moitié  français»  et  de  donner 
une  large  pari  dn  produit  au  souverain  de  TAnnam.  Tu*Duc,  voyant 
îa  Francis  remplir  son  trésor  vide,  n'aura  plus  aucune  raison  de 
conspirer  contre  nous.  Je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire. 

Pour  restaurer  nos  finances,  il  faut,  d'après  M*  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  deux  mesures  capitales  :  Tune  est  de  supprimer  complè- 
tement le  budget  extraordinaire;  Tautre  est  de  mettre  un  terme 
aux  abusives  influences  parlementaires  et  électorales  qui^  en  quatre 
années,  ont  accru  de  400  millions  environ  les  crédits  ordinaires  des 
administrations  publiques.  L'auteur  n'oublie  qo*une  chose,  c*est  de 
nous  indiquer  le  mo:yen  d'appliquer  ces  deux  mesures*  Il  dit  bien 
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qu'il  faut  construire  moins  de  chemins  de  fer  et  d'écoles;  mais  les 
ingénieurs,  les  bacheliers,  les  instituteurs  et  les  institutrices  bre- 
vetés que  l'État  fabriquée  toute  vapeur,  voulez-vous  les  laisser  sur 
le  pjivé,  les  envoyer  à  Tassis tance  publique  comme  indigents,  ou  à 
la  Nouvelle-Calédonie  comme  vagabonds  ? 

«  Nos  députés,  dit  M,  Leroy-Beau  lieu,  s'imaginent  naïvement  * 
qu'il  se  rencontre  quelque  part,  dans  quelque  caisse^  une  somme 
nette  et  liquide  d*une  centaine  de  millions  en  or  ou  en  billets  de 
banque»  et  que»  en  alTectant  cette  somme  à  des  dépenses  diverses, 
ils  ne  moditient  en  rien  la  situation  du  Trésor,  n  S'il  en  est  ainsi| 
naUvement  n'est  pas  trop  fort. 

Une  dame  agronome I  Et  une  vraie;  car  il  faut  avoir  mis  la  main 
à  la  pioche  et  à  la  serpette  pour  savoir  quel  angle  les  racines  des 
diverses  espèces  de  vigne  font  avec  la  souche;  pour  nous  apprendre 
que  les  racines  du  clinlon  descendent  en  terre  presque  perpendi- 
culairement et  que,  si  elles  ne  rencontrent  pas  la  profondeur 
qu  elles  cherchent,  elles  se  pelotonnent  contre  le  sous-sol  imper- 
méable, plutôt  que  des^étendre  à  sa  surface;  il  faut  avoir  planté, 
greffé  des  vignes,  pour  savoir  que  la  bouture  à  un  œil  est  préfé- 
rable à  la  bouture  à  pluf^ieurs  yeux. 

M™°  la  ducliesse  de  Fitz-James  n'a  pas  une  grande  conûance 
dans  refûcacité  des  insecticides  pour  détruire  ce  géant  de  phyl- 
loxéra; c'est  aussi  mon  avis.  Elle  estime  que  les  vignes  améri- 
caioes  sont  invulnérables  aux  coups  de  Tanimal  vignivore.  Gela 
peut  être  vrai  pour  quelque  temps;  mais  j'ai  de  bonnes  raisons 
pour  croire  que  les  causes  qui  ont  agi  sur  nos  vignes  n'épargne- 
ront pas  plus,  d'ici  quelque  temps,  les  vignes  américaines. 

Il  serait  pourtant  bien  à  désirer  que  la  terre  se  remît  à  porter  de 
la  vigne,  et  la  vigne  du  raisin.  Dt^mandez  plutôt  à  M.  Denis 
Cochin,  qui  nous  donne  un  aperçu  des  falsiOcations  que  la  science 
pratique  sur  les  vins  et  sur  toutes  les  autres  denrées,  «  S'il  y  a 
beaucoup  d'enfants  rachi tiques  et  s*il  y  a  beaucoup  d'hommes 
abrutis  par  l'alcoolisme,  le  mal  ne  vient  pas  seulement  des  excès 
et  des  mauvaises  mœurs;  lus  falsifications  ont  bien  leur  part  de 
responsabilité.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  tout  ce  qui  paraît  sur  îa  table  dans 
un  repas,  depuis  les  apéritifs  jusqu^aux  cigares  delà  régîei  Tauteur 
s*écrie  :  «  Soumises  à  ce  régime,  des  autruches  même  auraient  des 
gastralgies  et  deviendraient  anémiques,  »  Mais  la  science  s'est 
aussi  bien  exercée  sur  les  médicaments  que  sur  les  aliments;  de 
sorte  qu'en  voulant  vous  guérir  de  voire  anémie,  vous  ne  ferez  que 


^  QuaQrl  oa  leur  annocice  d«s  excédents  de  recettes. 
4«  isms,  r.  xxui,  —  15  août  1883. 
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communiquer  le  môme  raol  à  votre  bourse*  Heureosement,  lorsque 
votre  santé  et  votre  boorse  seront  épuisées,  les  Petites-Soeurs  sont 
là,  qui  recueilleront  le  petit  vieux* 

Ce  que  j 'ad mire,  c'est  que  M.  Cochin  fait  Tapologie  du  labora- 
toire  municipal^  et  deirnifida  qu'on  étende  ses  attributions!  (Test 
tendre  une  toile  d'araignée  en  guise  de  porte  devant  une  maison. 
Quelques  petits  fripons  seront  pris,  mais  les  gros?-»  «Si  la  science 
ne  fait  pas  de  progrès,  dit  M.  Cochin,  la  Iraude  en  fera.  Les  pro- 
cédés usités  au  laboratoire  municipal  seront  connus  et  seront  dé- 
joués, îï  Vous  pouvez  bien  y  compter;  la  science  aura  beau  faire 
des  progrès,  la  fraude  la  devancera  toujours,  tant  qu'elle  sera 
poussée  par  la  nécessité,  mère  de  Fin  vent  ion.  Or,  ce  qui  engendre 
la  nécessité  de  la  fraude,  cVst  1  impôt.  Quel  autre  moyen  que  le 
mouillage^  pour  donner  du  vin  à  quatorze  sous? 


M,  Vacherot,  qui  n*est  pas,  tant  s'en  faut,  un  adversaire  de 
renseignement  oMiciel,  trouve  cependant  que  tout  n'est  pas  pour  le 
mieux  dans  les  grandes  réformes  scolaires  dout  on  nous  gratifie- 
n  En  suivant  de  près  ce  qui  se  fait  dans  nos  écoles  de  Paris,  je 
crois  m'apercevoir  qu'on  tend  à  faire  de  nos  enfants  de  petits  per» 
roquets  qai  pourront  parler  de  tout,  sans  rien  comprendre,  w  (Cor-- 
respondant  du  10  avril.)  «  Quant  à  renseignement  dit  civique,  je  ne 

veux  guère  plus  de  la  chose  que  du  mol Il  faudra  changer  l'en- 

seignem<-nt  civique  de  l'écrjle  chaque  fois  qu'un  nouveau  parti,  plus 
radical  que  le  précédent,  arrivera  au  pouvoir.  »  C^la  fera  aller  le 
commerce  d^imprimerie  et  de  librairie,  ainsi  que  celui  des  Paul 
Bert  futurs, 

<t  Nos  enfants  de  Técole  (les  bataillons  scolaires)  me  paraissent 
marcher  avec  un  aplomb  plus  démocratique  que  milîtaire.  En 
attendant  qu'ils  bravent  Tennemi,  iis  pourraient  bien  braver  leurs 
maîtres,  w  Moi,  je  crois  qu'on  les  dresse  mieux  pour  prendre  le 
budget  à  l'assaut  que,  —  je  ne  dis  pas  pour  conquérir,  —  mais  seu- 
lement pour  défendre  le  territoire. 

«  On  oublie  trop  que,  si  les  pensions  (libres)  n'existent  pas  dan» 
la  plupart  des  localités,  c'est  qu'elles  pourraient  difficilement  sou- 
tenir la  concurrence  avec  F  État,  qui  vient  au  secours  de  ses  éta- 
blissements avec  le  budget  des  contribuables.  C'est  là  ce  qui  arrête 
rînitiative  privée.  Supprimez  partout  les  internais,  ei  vous  verrez 
partout  des  pensionnats  grands  ou  petits  se  former  pour  supiiléer 
à  l'incurie,  à  Tincapacité  des  lamilles,  ou  à  k  difficulté  parfois  in- 
surmontable de  garder  et  de  surveiller  elles-mêmes  leurs  enfants,  n 

Que  disons-nous  autre  chose?  Que  les  établissements  de  TÊlat, 
surtout  à  Paris,  ont  anéanti  les  inslitutioaa  libres  qui  étalent  ré- 
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paodues  par  loule  la  France,  nvani  que  noua  TussioDs  civilisés  et 
libérés  de  la  servilude  monarchique.  I>eâcartes  sortirait  aujour- 
d'hui du  collège  de  la  Flèche,  qu*on  n'en  voudrait  pas  pour  en 
faire  un  pion  dans  un  lycée  de  Paris. 

Querelle  de  boutique  entre  les  marchands  de  morale.  Les  radi- 
caux coiidaranenL  les  traités  des  cléricaux;  les  cléricaux  censurent 
ceux  des  radicaux.  Gela  fait  tort  aux  auteurs  et  aux  éditeurs;  et  de 
même  que  M.  Paul  Bert  preod  la  défense  de  ses  co-irreligionnaires, 
en  demandant  que  Ton  mette  à  Tamende  les  moDseigneurs  et  les 
curés,  et  qu'avec  le  produit  on  distribue  gratis  des  manuels  civi- 
ques, de  même  M.  Gh,  de  Lacombe  prend  fait  et  cause  pour  les 
cléricaux.  «  On  ne  conçoit  guère,  dit*iJ,  qa*ayant  à  juger  des  livres 
manifestement  hostiles  à  la  foi  catholique,  dts  évôquts  puissent 
faire  autre  chose  que  de  les  condamner.  »  On  ne  le  concevrait  pas 
s'ils  n'émargeaient  pas  au  budget.  Le  serviteur  salarié,  «censurant 
)e  maître  qui  le  salarie,  n'est  ce  pas  le  monde  renversé?  Renon* 
cez  h  votre  servage  et,  par  suite,  au  salaire  ;  il  n'est  que  temps, 
s'il  en  est  encore  temps. 

Mais  M,  de  Lacombe  n'y  pense  pas,  il  détend  avec  énergie  Toa 
que  le  clergé  «  sugce  si  dévotieiisement  »,  dirait  Rabelais,  Cet  os, 
c'est  le  budget  des  cultes.  L'auteur  ne  veut  rien  en  rabattre;  pas 
même  lu  subvention  des  maîtrises,  S^autorisant  d'une  le'tre  de 
ll«  Gounod,  il  dit  que  c'est  à  cette  école  que  se  sont  formés  les  plus 
grands  génies,  et  qu'il  faut  défendre  et  sauver  les  maîtrises,  sous 
peine  dVissister  à  la  ruine  et  au  déclin  du  grand  art.  Je  ne  sais  pas 
où  M.  Gounod  et  M,  de  Lacombe  ont  appris  Thistoire  de  la  musi- 
que; probablement  au  conservatoire?  La  vérité  n'en  est  pas  moins 
que  ce  sont  les  maîtrises  qui  ont  délaissé  les  cbanU  majestueux 
de  raniiquité;  les  grands  génies  qu'elles  ont  formés,  le  grand  art 
qu'ellds  ont  édifié  consiste  en  contre- points^  fugues  et  autres  sub- 
Ulitês  scolfistiques,  ayant  pour  thèmes  des  chansons  obscènes, 

«  Le  crctirail-on,  dit  M,  Cb.  Gtvard,  le  socialisme  ne  se  con- 
tente pas  d'attaquer  les  institutions  des  peuples»  il  s  en  prend  à  la 
langue  qu'ils  parlent.  En  Allemagne  et  en  Angleterre,  on  réclame 
à  grands  crisrintervention  deTÉtat,  ici  pourreviser  l'orthographe, 
là  pour  épurer  la  langue  elle  môme.  »  Il  s  agit  en  Allem^igne  de 
supprimer  les  mots  français  qui  se  sont  introduits  dans  la  langue 
tudesque.  Quand  cette  belle  besogne  sera  accomplie,  il  restera 
encore  quelque  chose  à  faire  au  prince  de  Bismarck  et  à  ses  cour- 
iisaos,  pour  que  la  différence  soit  bien  tranchée  entre  Français  et 
Allemands  :  les  Français  se  servent  de  leur  bouche  pour  parler,  il 
faudra  que  les  Allemands  recourent  h  un  autre  organe,  qu'il  est 
inutile  de  nommer. 


nB 


iOUUNAI.   H«iS   ÏÏC0N0M18TBS. 


Quiinl  à  la  réforme  de  Torthographe  anglaise,  c^est  une  bonne 
idée;  les  Anglais  sont  fort  heureux  d*avoir  peu  de  règles  dans  leur 
graromaire,  caravec  rorlhographe  qu'ils  emploient,  il  faudrait  une 
\ie  pour  apprendre  leur  langue.  En  simplifiant  Torthographe^  ils 
auront  sur  nous  deux  avantages  au  lieu  d'un.  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  simplifier  avec  uniformiser.  Au  douzième  siècle,  nous 
n'avions  peut-être  pas  deux  auteurs  qui  suivaient  exactement  la 
mêine  orthographe  ,  et  pourtant  la  langue  française  était  entendue, 
parlée  et  même  (écrite  dans  toute  rEurope.  Pourquoi?  Parce  que, 
sans  être  uniforme,  Torthographe  était  simple,  c'est-à-dire  qu'elle 
contenait  peu  de  lettres  superflues  et  qu  elle  contenait  celles  qui 
étaient  nécessaires;  les  variantes  n'empêchaient  pas  le  lecteur  de 
comprf^ndre  Fauteur,  ce  qui  est  le  but  de  récrîtuie.  Les  latinistes 
et  les  gréco'âtres  sont  intervenus,  ils  ont  égaré  les  trois  quarts  de 
nos  mots  les  plus  expressifs  et  de  nos  tours  de  phrases  les  plus 
élégants.  On  s'en  plaignait  déjà  au  seizième  siècle,  L'Acadénnie 
est  venue  achever  cotte  bonne  œuvre.  Les  Anglais  entrent  dans  la 
même  voie  que  nous  :  au  lieu  de  se  mettre  tout  simplement  à 
faire  des  fautes  d^orthogrnpbe,  ils  demandent  au  Parlement  de 
constituer  un  grand  comité  pour  la  réformer.  Attendons  ies  ré- 
sultats* 

M.  Le  Trésor  de  la  Roque  continue,  dans  k  Correspondant t  son 
intéressante  étude  sur  les  Finances  de  la  Républiqui,  ouvrage  trop 
étendu  (et  d'ailleurs  incomplet)  pour  que  nous  puissions  Tanalyser 
ici. 

Depuis  longtemps  déjà  Ton  fait  des  expériences  sur  les  qualités 
thérapeutiques  du  cuivre.  Dans  sa  Revue  des  Sciences  du  Corres- 
pondant, M,  H.  de  Parville  analyse  les  résuhals  obtenus  par  M.  le 
D' Burq,  d*où  il  résulte  que  les  ouvriers  en  cuivre,  les  musiciens 
qui  se  servent  d'instruments  du  même  métal,  sont  h  peu  près  à 
Tabri  des  maladies  épi  dé  t  niques,  fièvre  typhoïde  et  choléra»  Lu  so- 
ciété du  Bon  Accord^  composée  de  trois  à  quatre  cents  tourneurs, 
monteurs  et  ciseleurs  en  bronze,  n'a  jamais  eu  un  seul  décès,  pas 
plus  par  la  fièvre  typhoïde  que  par  le  choléra,  depuis  Tannée  1810, 
époque  de  sa  fondation.  L'or  potable  n'était  peut*être  pas  sans 
vertus.  Le  charlatanisme  en  a  abusé;  un  charlatanisme  opposé  en 
a  totakuient  n  jeté  Tusage.  Un  médecin  qui  ne  serait  pas  charla- 
tan chercheniit,  essayerait  avec  prudence. 

Comme  il  n'est  pas  moins  utile  de  connaître  les  qualités  nuisi* 
blés  des  métaux,  je  dois  dire  que,  m'étant  beaucoup  occupé 
des  sourds-muets  et  en  ayant  vu  un  grand  nombre,  j'ai  remarqué 
que  beaucoup  d'entre  eux  étaient  issus  de  parents  qui  travaillaient 
les  mOtaux,  particulièrement  Ter.  llnelautrien  conclure  delà. 
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mais  il  serai L  peut-être  bon  dy  continuer  à  chercher;  cest  pour- 
quoi j'appelle  Tattention  sur  ce  point. 


Savez-vous  en  quoi  consiste  la  «  révolution  radicale  »  que 
M-  J.  Lemer  propose  d'introduire  {Nouveiie  /iâwe)  dans  les  condi- 
tions du  crédit  pag^é  en  France?  La  voici  ;  Création  d'un  vaste  ét'i- 
blissement  financier  dans  le  genre  du  Crédit  foncier,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  l*État.  »  Toujours  TÉtaL  Un  tel  établis- 
sement pourrait,  suivant  M.  Leraer,  u  défier  la  concurrence  des 
Magiisins  généraux,  des  comptoirs  de  change  et  autres  maisons  de 
crédit  gagé»  »  CVst-à-dire  qu*il  ruinerait  ces  industries  privées. 

«  Paire  une  loi  contre  les  récidivistes,  dit  M.  J.  Rabany,  sans 
rien  changer  au  reste  de  la  législation,  est  une  entreprise  chiméri- 
que :  c'est  procéder  comme  ces  médecins  empiriques  qui  pensent 
guérir  une  maladie  générale  en  appliquant  un  topique  propre 
seulement  à  dissiper  un  symptôme  locaL  •  Une  loi  contre  hs  réci- 
divistes ne  dissiperait  pas  même  un  symptôme  local;  au  contraire, 
ir  La  transportation  est  expérimentée  par  la  France  depuis  près 
de  trente  ans,..  Un  nous  permettra  de  faire  remarquer  àce  propos 
que  ni  dans  les  considérants  du  projet  de  loi,  ni  dans  les  articles 
de  journaux,  ni  dans  les  nombreuses  brochures  q'i'a  suscitées  la 
qur'stioo»  il  n'a  été  fait  allusion  aux  résultats  donnés  par  la  trans- 
portation des  condamnés  aux  travaux  lorcés.  n  U  paraît  donc  que 
M.  Rabany  lit  tout  ce  qui  s*imprime.  Mes  lélicitations.  Mais  si 
Ton  peut  tout  lire,  on  ne  peut  pas  tout  retenir,  et  Tauteur  a  oublié 
qu*il  a  été  fait  allusion  à  ces  résultats  dans  le  Journal  des  Econo^ 
mûtes  d'octobre  1882  (p.  85). 

Tu  ut  le  monde  convient  que  pour  trouver  remède  à  un  mal,  il 
faut  remonter  h  la  cause;  mais  bien  peu  mettent  cette  maxime  en 
pratique.  Les  législateurs  contre  les  récidivistes,  les  vaccinateura, 
les  %Miilants  guerriers  qui  combattent  le  phylloxéra  et  iuiii  quanti^ 
ne  î?ongent  pas  le  moins  du  monde  à  remonter  aux  causes.  Ghneun 
d*eux  cherche  une  amulette,  ou  tout  au  plus  un  topique  qui  puisse 
un  peu  blanchir  le  mal  ou  le  chanprer  de  place,  et  donner  ainsi 
droit  pour  son  inventeur  à  un  prix  académique,  à  une  croix,  à 
une  pension  du  gouvernement. 

11  en  est  de  la  question  de^  loyers  comme  des  bu  très»  C'est  tou- 
jours la  même  méthode.  Et  on  rappelle  scienti tique  !  Je  ne  traiterai 
pas  la  question  à  lond  par  la  vraie  méthode,  je  veux  seulement 
reltïeiïrer. 

PreiBÎère  cause  d'élévation  des  loyers  à  Paris  :  extension  des 
attributions  du  gouvernement  et  des  municipalités  et,  par  con- 
séquent, des  impôts.  Les  paysans  sont  ainsi  attirés  vers  les  villes, 
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et  les  citadins  vers  la  capifcile,  afin  de  prendre  part  à  la  curée. 
Deuxième  cause  :  frais  de  moLation  qui  s'ejouteot  à  cbaque  vente» 
au  prix  réel  de  la  propriété.  Troisième  cause  :  droits  d^entrée  sur 
les  maLériaux  de  construciioo  qui  en  élèvent  le  prix.  Quatrième 
cause  :  droits  sur  toutes  sortes  de  denrées,  qui  font  hausser  Je  prix 
delà  main«d*œuvre.  Cinquième  cause  :  exemption  d-ina pots  pour 
les  locaux  vacants.  Sixième  cause  :  loi  de  1850  sur  les  Jogements 
insalubres,  ^pée  de  Damoclès  suspendue  sur  k  tête  des  proprié- 
taires de  ces  logements,  qui  n'y  tombe  jamais,  mais  qui  leur  sert 
de  prétexte  pour  louer  plus  cher,  etc. 

Cela  étant,  construire  des  logements  ouvriers  dans  les  faubourgs 
ne  remédierait  point  au  mal.  La  diminution  de  loyer  serait  large- 
ment compensée  par  la  perle  de  temps  et  les  frais  de  transport. 
Raser  les  ibrtilications  n*y  remédierait  pas  da\*aûtage,  à  moios 
que^  par  k  même  occasion,  on  ne  supprime  les  octrois.  Accorder 
des  primes  aux  constructeurs  de  logements  à  bas  prix,  soit  en  leur 
procurant  des  fonds  au-dessous  du  cours,  soit  en  diminuant  leurs 
charges,  serait  encore  pire.  Mettons  les  choses  au  mieux.  Suppo- 
sons que  ces  privilèges  aux  nouvelles  construclions  ne  fassent  pas 
tort  aux  anciennes;  admijttons  que  les  propriétaires  ne  soient  pan 
seuls  à  proOter  de  ces  avantages  et  que  les  locataires  en  aient  leur 
part.  Culte  baisse  du  prix  des  loyers  à  Paris,  par  le  moyen  de 
l'impôt  levé  sur  la  province,  accélérera  le  mouvement  de  concen- 
tration dé  la  population.  Le  remède  engendrera  le  maî. 

M.  P.  Merey,  qui  écrit  une  trentaine  df  pages  sur  ce  sujet  dans 
Is,  NouvcUff  Hevue^  trouve  lantùt  que  le  problème  est  résolu  (p.  276), 
tantôt  que  sa  solution  n'est  pas  équitable  (p.  277),  et  Gnalement, 
«  que  faciliter  aux  ouvriers  le  moyen  de  se  loger  sainement  est  une 
œuvre  utile,  que  linitiative  et  la  charité  privée  doivtmt  lentre- 
prendre,  que  l*État  et  les  communes  doivent  l'encourager  »,  Mais 
le  moyen,  si  tous  les  encouragements  de  TÉtat  et  des  communes 
sont  nuisibles  à  celte  œuvre? 

a  II  y  a  :a50  ans,  dit  M.  G.  Eug,  Simon,  que  le  premier  traité 
de  commerce  entre  la  Chine  et  l'Europe  a  été  conclu  par  les  Por- 
tugais. Il  y  H  50  ans  au  moios  que  nous  sommes  en  relations  sui- 
vies, régulières,  avecla  Chine,  et  que  les  nations  européennes  y 
sont  représentées,  au  point  de  vue  du  commerce,  par  leurs  diplo- 
mates et  par  leurs  négociants.  »  M.  Simon  aurait  dû  noter  que 
notre  commerce,  sans  traité,  date  de  beaucoup  plus  loin,  et  qu*îl 
se  faisait  sur  une  bien  plus  grande  échelle  qu  aujourd'hui.  Je  vais 
biea  qu  il  k  sait,  mais  les  faiseurs  d'articles  qui  le  suivront,  et 
qui  s'iinaginent  que  le  commerce  entre  peuples  ne  peut  pas  se 
faire  sans  traités  entre  les  gouvernements,  ue  le  savent  pas. 
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A  cela  près,  l'élude  de  M.  Simon  sur  le  travail  chez  les  Chinois 
est  un  petit  chef-d'œuvre.  Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qae  je  suis  moins  accoutumé  à  entendre  dire,  surtout  par  des 
fonclionnaireSf  —  M.  Simon  a  été  consul  en  Chine,  —  que,  nulle 
part  le  peuple  n'est  plus  riche  qu'en  Chine,  puisque  nulle  part  il 
n'y  a  de  peuple  plus  laborieux  et  moins  chargé  cPimpôts.  Les  ren- 
seignements nouveaux  que  M.  E.  Simon  nous  donne  sur  le  céleste 
Empire  sont  si  intéressants  que  j'allais  engager  l'auteur  à  les  dé- 
velopper dans  un  livre,  lorsque  je  trouve  en  note  que  ce  volume 
paraîtra  dans  quelques  mois.  Ce  livre  est  certainement  appelé  à 
un  grand  succès;  on  sait  que  c'est  sur  la  Chine  que  les  physiocra- 
ies  et  leurs  précurseurs  se  modelaient.  On  voit  par  l'élude  de 
M.  Simon  combien  les  mœurs  chinoises  ont  d'analogie  avec  celles 
des  Français  du  moyen-âge,  que  nous  connaissons  si  peu  ;  on  le 
verra  encore  mieux  dans  le  livre,  et  j'espère  y  revenir  lorsqu'il  pa- 
raîtra; c'est  pourquoi  je  n'en  dis  pas  plus  long  pour  le  moment. 


frogress  and  Poverly  {ait  son  chemin  rapidement,  comme  toute 
idée  qui  flatte  les  passions  populaires.  Les  socialistes  de  tous  ordres 
ont  dans  M.  Henry  George  un  fameux  apôtre  ;  je  m'étonne  qu'ils 
n'aient  pas  encore  traduit  son  livre  en  français. 

La  richesse  et  la  misère  croissent  parallèlement.  Celte  union  de 
deux  effets  opposés  n'est  nullement  nécessaire;  le  mal  est  artificiel 
et  non  naturel;  il  est  donc  en  notre  pouvoir  de  le  guérir.  La  misère 
est  produite  par  quelque  conduite  particulière  de  l'homme.  Ce 
défaut  de  conduite  réside  dans  notre  manière  de  traiter  le  sol 
comme  propriété  privée.  Le  remède  à  la  pauvreté  (et  à  la  richesse 
aussi)  est  de  s'emparer  de  la  propriété  et  de  la  donner  à  la  nation 
en  masseou  à  TÉlat,  sans  s'inquiéter  de  compensation,  a  Les  pro- 
priétaires sont  une  bande  de  voleurs,  et  TÉtat,  en  les  tondant 
pour  le  bien  général,  ne  ferait  en  somme  que  réclamer  son  dû; 
que  l'État  fasse  cela  et  notre  rôve  est  réiilisé.  » 

Tel  paraît  être,  en  abrégé,  le  système  de  M.  Henry  George.  Voilà 
ce  qui  fait  fureur  en  Angleterre,  et  qui  ne  tardera  pas  à  pénétrer 
en  France.  On  a  vu  dans  le  Journal  des  Économistes  de  mai  une 
critique  de  cette  doctrine  sur  la  propriété  Ibncière.  M.  0.  S.  entre- 
prend également  de  la  réfuter  dans  la  Bévue  Britannique.  Si  l'on 
en  croit  M.  O.  S.,  «  des  économistes  de  profession  ou  des  hommes 
qui  passent  pour  tels  dans  une  au  moins  des  universités  d'Angle- 
terre, OQt  déclaré  qu'ils  ne  voyaient  pas  de  moyen  de  réfuter  les 
opinions  de  M.  H.  George.  »Quoi  qu'il  y  ait  du  bon  dans  l'article 
de  M.  0.  S.,  je  doute  qu'il  convertisse  un  seul  socialiste,  en  sup- 
posant qu'ils  le  lisent. 


m 
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La  môme  Bévue  continue  son  étude  sur  les  objets  d'alimentation 
dont  on  fait  peu  ou  point  d'usage.  Après  les  œufs  et  les  insectes  co- 
meitihles,  voici  le  tour  des  reptilet  eomestiàles.  Les  maUhusiena, 
qui  ont  peur  que  les  subsistances  nous  manquent,  trouveront  dans 
ces  trois  études  de  quoi  se  rassurer. 

Comme  la  plupart  des  autres  revues  et  journaux,  la  Beuue  Bri- 
tannique reprocîieau  gouvernement  républicain  d'avoir  gaspillé  les 
ressources  de  lu  France.  «  Les  dépenses  publiques  se  sont  augmen- 
tées, en  quinze  ans,  de  704  millions,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  tiers, 
de  39  0/0.1)  Il  fautbîen  faire  quelques  petits  sacrifices  pour  avoir  le 
gouvernement  à  bon  marché,  si  longtemps  promis, 

M.  Octave  Noël  espère  que  !*adoplion  des  conventions  avec  les 
grandes  Compagnies  de  chemin  de  fer  va  enfin  remettre  «  Tordre 
dîins  les  finances  compromises  de  la  France  »,  tout  en  nous  pep- 
raettant  d'achever  notre  fameux  réseau*  Je  ne  sais  pas  si  le  réseau 
sera  jamais  achevé,  ou,  en  d'autres  termes,  je  ne  sais  pas  si  TÉwit 
parviendra  j aimais  à  rassasier  cet  ogre  qui  s'appelïe  la  représenta- 
tion nationale.  Quant  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  le  roseau 
n*est  pas  lu  seule  ni  la  première  cause  du  désordre;  les  conventions 
avec  les  grandes  Compagnies  ne  feront  pas  plus  qu'une  goutte 
d'enu  dans  la  Seine,  tant  que  la  cause  première  subsistera;  et  Ton 
ne  paraît  nullument  disposé  à  la  supprimer. 

C'est  une  singulière  idée  que  d'aller  s'établir  au  milieu  delà 
basse  pègre  de  Londres  pour  étudier  les  moeurs  de  cette  classe  qui, 
dit-on,  sert  de  tampon  entre  les  limites  de  la  population  et  celle 
de  ralimentation.  L'auteur  de  cette  expérience  rend  compte  de  ses 
impressions  et  de  ses  observations  dans  la  Revue  Bn'tafinique  de 
juin.  La  morale? 

«  J'ai  souvent  entendu  dire  que  plus  un  homme  battait  une 
femme,  plus  celle-ci  Faimait.  Cette  théorie  était  certainement  mise 
en  pratique,  k  en  juger  par  le  nombre  d'yeux  pochés  qu'on  voyait 
parmi  les  femmes,  bien  que  naturellement  il  y  eût  aussi  de  très 
fréquentes  baLuilles  entre  les  femmes  elles-mêmes.  Celte  brutalité 
delà  part  des  hommes  a  ses  circonstances  atténuantes,  bien  que  ce 
soit  chose  horrible  à  voir.  Quelle  femme  ne  préférerait  pas  un 
soufflet  une  fois  donné  à  une  série  perpétuelle  de  sarcasmes,  de 
gouaiileries  déguisées  ou  de  mots  durs  et  malsonnants?  Un  ceil 
poché  vaut  mieux  qu*un  cœur  endolori.  Des  récriminations  cons- 
tantes, des  allusions  blessantes  ?ont  plus  faites  pourluer  l'affection 
qu'un  torrent  de  violentes  injures,  suivi  de  coups.  Une  explosion 
soudaine  de  colère  et  de  brutalités  physiques  a  cet  avantage  sur 
les  mots  de  reproche  et  sur  les  brutalités  morales,  que  rbomme, 
une  lois  la  scène  passée,  sent  qu'il  a  à  se  faire  pardonner  et  que 
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la  femme  est  plus  disposée  à  oublier.  Elle  aime  à  voir  la  force  de 
«f  son  homme  »,  môme  quand  cette  force  s*exerce  contre  sa  per- 
sonne à  elle,  et  k  bonté  de  ce  mémo  homme,  quand  elle  se  montre, 
a  le  plus  puissant  ef!et  du  contraste  ». 

On  voit  que  la  femme  n*esL  dj\jà  pas  si  sotte  quand  elle  dit  ;  Et 
$*ii  me  plaît  d'être  battue!  On  pourrait  encore  donner  d'autres  rai- 
sons à  son  avantage,  mais  cela  nous  conduirait  à  constater  que 
battre  $a  fhnme^  c'est  battre  delà  fausse  monnaie, 

«  La  liberté  complète  de  la  vie  de  garni,  dit  M.  Geo.  S.,  a  des 
charmes  qui  en  compensent  les  rigueurs.  LMiabitué  des  garnis  est 
absolument  son  propre  maître,  il  n*est  tenu  par  aucun  lien.  Il  ne 
possède  que  ce  qu'il  a  sur  le  dos,  et  quand  il  part  le  matin,  il  n*y  a 
pas  de  raison  pour  qu*il  revienne  à  son  ancien  logis  plutôt  qu'à  un 
autre;  il  peut  ou  non  aller  cherctier  du  travail  et  partir  quand  il 
lui  platt;  s'il  est  fatigué,  il  peut  rester  au  lit;  s'il  est  mouillé,  il 
peut  rester  h  Tintérieur,  Le  soir,  i)  entend  et  raconte  les  nouvelles 
du  jour;  il  prend  son  thé  et  fume  sa  pipe.,,  »  Si  je  n'étais  Alexan- 
dre, je  voudrais  ôtre  Diogène. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  ombres  dans  le  tableau  du  Diogène 
anglais;  mais  la  plupart  sont  plutôt  le  fait  de  l'homme  que  de  la 
nature.  A  celui  qui  saurait  éviter  ces  nuisances  et  se  contenter  de 
sa  médiocrité,  que  manquerait-il  pour  être  aussi  parfaitement 
heureux  qu'on  peut  l'être  ici-bas?  Une  femme  ayant  les  mômes 
goûts. 

M.  Nuraa  Droz  termine  son  étude  {dans  la  Revue  suisse)  sur  la 
rripf  agricole.  O^tte  troisième  et  dernière  partie  traite  des  causes 
individuelles  de  la  crise,  c'est-à-dire  des  qualités  physiques,  mo- 
rak'S  et  intellectuelles  des  paysans. 

«  L'agriculteur  a  une  nonchalance  naturelle  de  caractère  quia 
quelque  ressemblance  avec  le  fatalisme  musulman.  >  Il  serait  bien 
élonnnnt  que  la  nonchalance,  le  découragement  ne  gngnât  pas 
Tagncuiteur,  alors  qu'il  voit  le  plus  clair  du  produit  de  ses  sueurs 
lui  glisser  des  mains  dans  les  crûsses  du  Trésor,  pour  retomber  en 
piuie,  comme  on  dit^  sur  leâ  bureaucrates.  Pour  savoir  si  la  non- 
chalance des  agriculteurs  est  naturelle  ou  non,  il  faut  s'informer  sî 
rirlandais  transplanté  en  Amérique  n'acquiert  pas  de  l'activité;  il 
faut  examiner  si  telle  province,  aujourdihui  sans  initiative,  n'a  pas 
été  active  et  entreprenante  en  d'autres  temps  où  elle  jouissait  du 
fruit  de  ses  peines. 

Pour  ce  qui  est  de  l'intelligence  des  paysans,  il  sufût  de  compa- 
rer la  masse  variée  de  connaissances  que  les  plus  ignorants  d*entre 
eux  acquièrent  sans  aucun  secourSj  avec  ce  que  savent  les  citadins 
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qui  ont  à  leur  portée  tant  de  moyens  de  s'instruire.  Je  m'étonne 
que  M*  Droz  n*ail  pa-à  lait  ressortir  davantage  les  inconvénients 
des  établissements  scolaires  à  tous  les  degrés,  des  concours  et  des 
au  1res  inven Lions  que  ron  a  imaginées  pour  éclairer^  dit-on,  mats 
à  coup  sûr  pour  exploiter  les  agriculteurs. 


Les  conclusions  de  M.  Ch,  Woeste,  sur  Tétat  actuel  de  la 
France*  [Revue  générale) ^  sont  à  peu  près  l^s  mêmes  que  celles  de 
beaucoup  d'hommes  politiques  français,  et  peuvent  sa  résumer 
ainsi  :  «  Chaque  jours  aHaiblissent  les  ressorts  du  gouvernement... 
Et  cepimdant  Je  besoin  de  constituer  un  gouvernement  modéré, 
fort  etdurable.est  vivement  ressenti  par  la  population;  f41e  aspire  h 
sortir  de  l^ornière  où  les  pouvoirs  publics  pataugent  ;  mais  tout 
elTort  dansée  sens  est  comprimé  par  la  difficulté  de  s'orienter.  >* 
Il  est  pourtant  l'acire  de  s'orienter  :  si  Targent  fait  la  force  des 
gouvernements,  il  n'y  a  qu'à  augmenter  les  impôts,  et  le  gouver- 
nement deviendra  <<  fort  et  durable  ».  S*il  en  est  autrement,  il  faut 
diminuer  les  impôts»  et  pour  cela  supprimer  le  ministère  des 
affaires  inutiles.  Tout  est  là. 

«  Encore  si  les  effets  do  règne  du  radicalisme  en  France  étaient 
limités  aux  (Vontif''resde  cet  infortuné  pays;  maisil  adonné  partout 
une  vigoureuse  impulsion  à  la  propagande  des  idées  subversives; 
de  Sîiint-Petersbourg  à  SéviOe,  de  Dublin  à  Rome,  n  Je  ne  sais 
pas  au  Juste  de  quel  côté  vient  ce  vent  ;  mais  ce  que  je  sais  très 
bien,  c'est  que  les  Irlandais,  par  exemple,  ont  très  grand  tort  de 
ne  pas  vouloir  mourir  de  faim  pour  entretenir  le  faste  des  lords 
anglais.  Il  est  urgent  de  mettre  ordre  à  cela  et  de  fortifier  le  gou- 
vernement anglais  aussi  bien  que  le  gouvernement  français. 


Depuis  douze  ans  que  la  République  existe,  qu'a-t-elle  fait,  se 
demande  M.  Albert  Le  Roy  dans  la  Reuue  libérale?  —  Presque 
rien.  Telle  est  sa  réponse,  c<  CmHq  absence  de  réformes  et  ce  piéti- 
nement ont  singulièrement  favorisé,  non  seulement  Tintransi- 
geance  dogmatique  ou  frondeuse,  mais  encore  les  théories,  chaque 
Jour  plus  audacieuses  des  colleclivistHS,  des  anarchistes  purs  et 
de  tous  1rs  autres  du  mémo  genre.  On  se  perd,  en  effet,  dans  les 
dénominations  baroques  de  ces  sectes  sans  doctrines,  sinon  sans 
appétits.  »  Je  ne  sais  pas  si  la  secte  qui  est  au  pouvoir  a  de  meil- 
leures doctrines  que  les  autres,  ni  môme  si  elle  en  a  :  elle  ne  les 
montre  pas;  quant  à  ses  appétits...,  j>  ne  vous  dis  que  cela. 

<ï  Chaque  session  perdue  pour  les  réformes  augmente  les 
chancus  diis  anarchistes  révolutionnaires  ou  des  révolutionnaires 
monarchistes  :  deux  partis  qui  n'en  font  qu'un,  puisque  anarchie 
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rmoQûrchie  sont  synonymes,  »  C*est-à-dîre  que  0  —  1,  Et  il  y  a 
des  gens  qui  souliennent  que  2  et  2  font  4  ! 

«  Chaque  jour,  à  Paris,  des  enknls  meurent  de  ïa\m,  des  vi^l- 
lards  périssent  d'inanilion,  des  hommes  n'ont  pas  d'ouvrage  quand 
leur  iamille  n'a  pas  à  miinger.  »  Il  fctuL  les  envoyer  aux  PuLites- 
Sœurs  des  pauvres,  la  bénédiction  de  Dieu  est  sur  leurs  œuvres, 

rt  Si  l'ûo  vérifle  par  quelle  série  de  gaspiVlaiçes,  par  quelle  accu- 
mulation de  sinécures,  on  arrive  à  ce  bilan  annuel  de  3  milliards 
(d'irapôLs),  au  delà  duquel  il  y  a  Tinconnu,  si  Ton  songe  que  le 
Trésor  emprunte  sans  cesse,  et  pour  des  dépenses  d'une  utilité 
douteuse,  au  lieu  d'amortir  sa  dette,  comme  la  grande  république 
américaine,  on  reconoaUra  qu*il  est  légitime  d'aOecter  au  compta 
des  travailleurs  quelque  chose  des  ressources  de  ]a  nation.  »  Je 
croyais  que  AL  Le  Roy  allait  dire  :  «  On  reconnaîtra  qu'il  est  légt- 
time  de  supprimer  ces  gaspillages,  ces  sinécures»  et,  par  consé- 
quent, les  impôts  qui  les  rémunèrent;  de  cette  laçon,  les  charges 
des  travailleurs  devenant  moindres,  leur  aisance  s'accroîtra,  sans 
qu'il  soit  besoin  du  secours  de  TEtat.  j>  Mais  non.  Il  parait  que 
M.  Le  Roy  opprouve  ces  ^gaspillages  des  deniers  publics,  puisqu'il 
veut  leur  donner  encore  plus  d*extension. 

Cette  idée,  pas  neuve,  d'afTecler  au  compte  des  travailleurs 
quelque  chose  des  ressources  de  la  nation,  indique  assez  que  1  au- 
teur est  partisan  de  rintervention  de  FElat  dans  la  question 
sociale.  «  A  Touvrier  sans  ressources,  il  (VEtaty  peut  et  doit  fournir 
le  travail^  ceii-à-dire  te  pain,  V existence»  m  II  est  possible  qu'il  le 
dckive,  s  il  en  accepte  la  charge;  mais  qu'il  le  puisse,  c'est  ce  qu'il 
ne  sentit  pas  facile  de  démontrer.  Aussi  M.  Le  Rcy  s'en  abs- 
tient-il. Toute  la  question  est  pourtant  là.  Tous  les  disciples  de 
Sancbo  Pança  savent  qu'à  l'impossible  nul  n'est  tenu. 


La  Revue  polUique  et  UKéraire  n  est  pas  du  môrae  avis  que  la 
Nouvelle  /ievue  à  propos  de  la  loi  sur  les  récidivistes.  «  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  faire  une  loi,  dit  M,  Aîph.  Berlillon,  il  faudra  ensuite 
l'appliquer,  »  Il  considère  déjà  la  loi  comme  laile;  c'est  ce  qu'on 
appelle,  dans  mon  pays,  compUîr  l'œuf  dans  le  cul  de  la  poule.  Et 
le  moyen  d'appliquer  lu  loi,  c'est  d'étublir  Tidentité  des  récidivistes. 
A  cet  elïet,  AJ.  Frédéric  Thomas  propose  «  de  contraindre  les  réci- 
divisâtes  à  porter  sur  eux  un  carnet  d'identité  qui  permît  de  consta- 
ter rapidement  qui  ils  étaient  et  le  nombre  des  condamnations  qu'ils 
avaient  encourues.  »  Il  va  sans  dire  que  M,  Bertitlon  approuve 
cette  ingénieuse  idée;  il  y  ajoute  môme  du  sien.  Ces  messieurs 
8*imagiuent  naïvement  que  le  récidiviste  conservera  son  carnet 
d'idenUté  a*il  ne  veut  pas  être  transporlé.  Qu'ils  se  rassurent;  les 
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récidivistes  voudront  être  transportas  —  si  ia  loi  est  votée;  — il 
n'y  aura  pas  besoin  de  carnet  d'identité  pour  savoir  le  nombre  de 
leurs  délits  et  de  leurs  condamnations  :  ils  en  inventeront  eux- 
mômes,  afin  de  se  faire  expédier  dans  ce  pays  de  cocagoe. 

Ne  pourrait-on  pas  les  envoyer  au  Tonkin?  »*  Toutes  les  per- 
sonnes que  j'ai  vues  au  Tonkin,  dit  M.  Edmond  Golteau,  quelle 
que  fût  leur  position  sociale,  ont  été  unanimes  pour  me  vanter  hi 
Siiîubrité  du  climat,  la  richesse  du  sol,  la  douceur  et  la  docilité  des 
indigènes,  leur  intelligence  industrielle  et  enfin  l'extrême  facilité 
d'une  occupation  sérieuse  et  détinitive.  Cette  unanimité  est  d'autant 
plus  remarquable  que  les  Français,  en  général»  ont  peu  Ttiabitude, 
comme  on  sait,  de  faire  Vëloge  de  la  ville  ou  de  la  contrée  oh  le 
sort  les  a  jelés.  »  Malheureust.^raent,  les  Français  brillent  par  leur 
absence  en  Orient  :  au  point  qu'à  Shang-Huï  il  n'y  en  a  môme 
pas  assez  pour  remplir  les  foncLions  municipales;  on  est  obligé  d'y 
admettre  des  Allemands.  Quant  à  la  docilité  des  indigènes,  c'est  le 
5  mui  que  la  Revue  polùiqu.i'  ei  littéraire  en  parlait.  Je  ne  sais  pas  si 
elle  tiendrait  le  môme  langage  aujourd'hui. 


M.  F.  Butel  émet  le  vœu  que  la  loi  sur  la  ripreâsion  de  la  séduc- 
tion soit  votée.  (Réforme  sociale,  15  mai  }  «  Les  adversaires  les  plus 
nombreux  et  les  plus  acharnés  de  la  ré  l'orme  sont  les  hommes  de 
mœurs  irrégulières,  qui,  naturellement,  tiennent  au  régime  où 
tout  leur  assure  la  liberté  de  la  débauche,  »  Il  n'y  a  pas  besoin 
d'avoir  des  mœurs  irrégulières  pour  n'être  pas  partiï=an  de  cette 
réforme,  sans  tomber  pour  cela  en  extase  devant  la  loi  existante  ; 
il  suffît  que  la  question  ne  soit  pas  suffisamment  étudiée  et  éclai- 
rée* Or,  quoi  qu'en  dise  M.  Butel,  c'est  précisément  le  c^is  de 
celle-ci. 

L'augmentation  du  nombre  des  crimes  et  des  vices  ;  attentats  à 
la  pudeur,  séduction^  abandon  des  enfants,  avortements,  infunti- 
cides,  ne  tient  pas  uniquement  ni  principalement  à  la  législation 
sur  cette  matière»  puisque  ceUe  législation  était  la  môme  de  1826 
h  1830  que  d3  1876  à  1S80.  On  ne  voit  donc  pas  comment  une 
simple  loi  contre  les  séducteurs  pourrait  produire  le«  effets  régéné- 
rateurs que  M.  Butel  nous  promet;  il  ne  serait  pas  dilficiïe  de 
montrer  les  nombreux  abus  qui  naîtraient  d*une  pareille  loi.  La 
loi  actuelle  eét  mauvaise,  soit;  c*est  une  raison  pour  la  supprimer, 
mais  non  ponr  en  mettre  unepir^  à  la  place. 

Jusqu'où  TEtat  va  se  fourrer!  a  Chaque  comice  agricole,  dit  la 
Rf^forme  sociale,  avait  jusqu'à  ce  jour  ses  statuts  particuliers  adap- 
tés aux  nécessités  locales  et  généralement  aussi  concis  que  pus- 
sible.**  Une  circuluire   miDistérielle  déclare    qu'une    semblable 
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varîélé  est  contraire  à  Tunité,  —  Pends-toi,  La  Palisse!  —  Les 
comices  sont  donc  engagés  h  conformer  leurs  statuts  au  type  rédigé 
dans  les  burf*aux  par  quelque  agent  saballerne,  qui  peut-être  a 
tait  son  éducation  agricole  dans  les  aquarea  de  la  capilaïe,.  n  Dam! 
on  a  un  minislère  de  Tagriculture  ou  on  n'en  a  pas. 

On  sait,  remarque  I  auteur  de  rarticle,  M.  Albert  Daparc»  que 
«  dans  le  langage  administratif  le  mot  engagé  signifie  sous  peine  de 
mort  pour  ceux  qui  n  obéissent  pas  r).  Et  pour  ks  bons  sujets^  cela 
doit  signifier  :  croix  du  mériie  agricole.  Qu'y  a^t-il  de  plus  mé- 
ritoire  que  d'obéir  au  gouvernement?  M,  Albert  Dupnrc  ter- 
mine en  répétant  cette  parole  de  Le  Play  :  »  Quand  la  prospérité 
diminue,  le  gouvernement  se  développe  aux  dépens  de  la  vie  pri- 
vée, »  Celle-ci  serait  peut-être  encore  plus  vraie  :  Quand  le  gou- 
vernement se  développe  aux  dépens  de  la  vie  privée,  la  prospérité 
diminue. 


Décidément,  la  femme  va  ôtre  protégée  sur  toute  !a  ligne,  J*ai 
bien  peur  que  ce  ne  soit  h  son  détriment;  on  ne  saurait  trop  se 
rappeler  la  morale  de  la  fable  du  Corbeau  et  du  Renard.  La  Remie 
du  mouvement  social  nous  donne  le  préambule  et  le  programme  tles 
status  de  la  Ligue  française  pour  le  droit  des  femmes.  Inutile  de  dire 
que  la  Ligue  demande  une  loi,  toujours  des  lois,  et  elle  va  plus 
loin,  cette  loi,  que  celle  que  M  Bérenger  a  soumise  au  Sénat. 

M,  Gh.  Limousin,  un  chercheur  sincère  et  de  bonne  foi,  nous 
nous  plaisons  à  le  reconnaître,  pour  en  avoir  lait  Fépreuve,  et  nous 
souhaiterions  que  tous  les  écrivains  fussent  de  môme  ;  mais  la 
plupart  d'entre  eux  ne  cherchent  pas,  ils  ont  trouvé  et  ils  n'ont 
plus  besoin  que  du  secours  de  TEtat  pour  guérir  tous  les  maux  de 
l'humanité;  M.  Limousin,  dis-je,  dans  la  Revue  du  mouvement  so- 
cial de  mai,  se  pose  la  question  suivante  ;  u  La  répartition  actuelle 
du  protluit  do  travail  entre  les  divers  coopéra  leurs  h  la  production  : 
Iruvnîlleurs,  takntiers  et  capitalistes,  répartition  regardée  comme 
mauvaise  par  tous  les  socialistes,  exerce-t-elle  une  inlluence  aussi 
déplorable  que  nous  le  croyons,  et  est-elle  la  principale  cause  de  la 
misère?  Ua  bien  ct^Le  cause  principile  consiste-t-elle  dans  Tinsuf- 
ti?ance  de  !a  production  pour  donner  le  bien-ôtre  à  to^s,  les  prélè- 
vements môme  abusifs  des  talentievs  et  des  capitalistes  n^exerçant 
qu'une  influence  restreinte?  » 

M,  Limousin  estime  que  ce  Q*est  pas  le  capitaliste,  mais  le  talen- 
tier,  qui  fait  les  plus  gros  prélèvements  sur  la  production.  G'?la 
tient  peut-être  à  ce  qu'ils  n*ont  pas  d*appren tissage  à  payer,  TEtat 
leur  donnant  Tinstruction  à  nos  dépens.  Après  avoir  oublié  de 
parler  de  la  grosse  part  que  l'Etat  prélève  sur  la  production,  pour 


538  JOURPCAL  DES  ÉCONOMISTES, 

la  distribuer  à  ses  bacheliers  et  à  ses  ingénieurs,  M*  Limousin  con- 
clut que  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  la  répartition  exercent 
peu  d'influence  sur  le  développement  de  la  misère,  et  que,  pour 
obtenir  un  accroissement  de  bien-être,  il  ThuL  obtenir  un  accrois- 
sement de  production.  Mais  comment  obtenir  cet  accroissement? 
«  Il  n'y  a,  pour  cela,  qu'un  moyen  :  le  perfectionnement  des 
instruments  de  production  tant  agricoles  que  manufacturTers...  La 
situation  des  pauvres  s'améliore  forcément  pur  suite  des  perfec- 
tionnements de  Toutillagè  et  de  raccroissi^ment  des  capitaux,  n 

a  Est-ce  donc  un  paradoxe  de  soutenir  que  Vinvention  de  la 
charrue  -^  à  plus  forte  raison  des  machines,  —  ùccroît  le  pùuwnr 
des  princes,  mats,  en  dernier  résultat,  est  funeste  à  rhumaniiétn  (0© 
Lévis»  Mélanges  mr  différents  sujets  d'économie  politique.) 

La  place  nous  manque  ici  pour  répondre  aux  Contradictiam  des 
Ecoîmmistes  ^  de  ]d /fevue  du  mowoement  social  de  juin.  Nous  au* 
rons  r honneur  et  le  plaisir  de  répondre  directement  à  M.  Ch,  Li- 
mousin, s'il  juge  noire  réponse  digne  d'fitre  communiquée  h  ses 
lecteurs,  il  lui  donnera  place  dans  sa  Revue, 


La  Cfitiqtte  philosophique^ politique^  seientifiqmjtttèraire^  contient 
une  intéressante  étude  :  Politique  et  sociafisme,  de  M.  R^nouvier, 
sur  «  rillitérc»  Charles  Fourier  et  son  système,  m  La  doctrine  de 
M.  Pûurier  consacrer  ce  que  j'appellerai  Ventière  séparatian  de  la  po- 
litique et  du  social lisme ;  elle  ne  demande  pas  à  des  lois  el  à  des 
décrets,  aux  gouvernements  de  quelque  nature  quUïs  strient,  le 
véhicule  d'organisation  de  la  société  parfaite;  elle  ne  l'attend  que 
de  la  libre  initiative  des  individus,  sans  imposer  aucune  obligalion 
à  rÉlat,  aux  mœurs  générales,  à  la  grande  société.  »>  Qu'il  serait 
à  désirer  que  les  lettrés  fussent,  sur  ce  point,  de  l'avis  du  cet 
a  illitéré  »! 

Mais  si  la  libre  initiative  des  individus  peut  organiser  la  société 
parfaite,  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes;  la 
isociélé  actuelle,  issue  de  la  libre  initiative  des  individus,  est  par- 
faite. Il  est  curieux  de  voir  comment  Fourier  échappe  à  cet  argu- 
ment; et  les  savants  qui  prétendent  que  la  politique  scientifique 
doit  réorganiser  la  société,  aussi  bien  que  ceux  qui  croient  que  la 
religion  doit  venir  au  secours  de  la  science,  tous  liront  avec  plaisir 
Tétude  de  M.  Reaouvier  sur  le  trop  peu  connu  inventeur  du 
phalanstère. 

Le  bien-ôtre  augmente,  dit  Tun.  C'est  au  contraire  la  raîsère  qui 
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croU,  dit  un  autre.  Un  Iroisième  survient  et  affirme  que  bien-être 
et  misère  suivent  le  même  progrès.  M.  Riluze  nous  montre,  dans 
Itî  loumai  de  la  Société  de  aiatislique  deParis^  que  Itis  incendies  font 
comme  le  bien-être  et  la  misère.  En  France,  de  1846  à  1850,  on 
compte  8,451  incendies;  de  1876  h  1880,  13.658.  M.  Baluze  croit 
que  «  l'assurance  contre  Tincendie  a  fait  naiître  de  coupables  spécu- 
lations contre  les  compagnies.  »  Les  incendies  seraient  peut-être 
plus  rares  et  plus  vite  éteints,  si  le  service  des  pompes  était  aban- 
donné à  rindustrie  privée;  s'il  n*y  avait  pas  beisoin  de  courir  pen- 
dant plusieurs  beures,  de  Pierre  à  Paul,  pour  obtenir  les  secours 
des  pompiers  officiels;  s'il  n\v  avait  pas  de  médailles  à  gagner  dans 
Jes  incendies  pour  les  pompiers  et  les  sergents  de  ville,  ceux-ci, 
alors^  ne  chasseraient  plus,  avec  force  coups,  les  hommes  de  bonne 
volonté  qtii  prêtent  leur  conœurs  gratuit,  au  risque  d'empôuher 
ces  braves  fonctionnaires  de  gagner  leur  récompense;  si...  Mais 
pour  être  dans  le  mouvement,  il  faudrait  proposer,  au  contraire, 
de  conlier  à  TËtal  le  monopole  des  assurances  comme  il  a  celui  des 
pompes. 


On  trouve  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
que  le  nombre  des  débitant  de  boissons,  qui  de  1872  à  1878  éiait 
resté  &  peu  près  stationnaire,  présente  une  augmentation  de  17.120 
à  la  lîn  de  1881,  «  C*est,  dit  le  Bulletin^  la  conséquenca  de  la  loi  du 
17  juillet  188()  portant  abrogation  du  décret  du  29  décembre  1881 
qui  assujettissait  rouverlure  des  cafés  et  des  cabarets  à  Tautorisa- 
lion  préitiable  des  préfets.  »  C'est  peut*èlre  aussi  la  conséquence 
de  rnppauvr'ssement  public,  suite  de  Ti^xlension  des  impôts,  qui, 
empêcbant  les  familles  d'avancer  le  prix  d'une  barrique  de  vin»  les 
oblige  à  acheter  chez  le  débitant,  au  jour  le  jour,  de  Teau  qui  en 
a  la  couleur. 

Le  même  Bulletin^  numéro  de  mai,  contient  l'arsenal  d'où 
M.  Henry  George  tire  ses  armes  rTévaluation  du  revenu  foncier  des 
propriétés  non  bâties.  Dans  le  département  de  la  Seine  la  valeur 
des  terrains  a  plus  que  décup  é  (13,73;  de  1851-53  à  1879  81.  11  n'y 
a  là  rien  de  surprenant  ;  le  lotal  des  recettes  ordinaires  et  extraor- 
dînnires  du  biid^i*t  qui  se  rend  à  Paris  s  élève  de  1869  h  1880  à 
35.918.653  740  tr.  68.  Si  au  moins  on  jetait  ces  36  milliards  dans 
la  rivière,  il  n'y  uurait  que  demi-mal;  mais  non,  suivant  la  pitto- 
resque expression  des  socialistes  »  ils  retombent  en  pluie*.,  sur  Ten- 
lourage  de  l  État,  En  opposition  avec  la  Seine,  il  y  a  des  départe- 
ments où  la  propriété  a  acquis  une  moins- value  qui  varie  de  0  à 
20  0/0.  Dans  ce  cas  se  trouvent  !a  Haute-Marne,  k  Drôme,  le 
Gard,  les  Hautes- Alpes  et  rArdèche. 
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La  chéLive  et  dolente  agriculture  continue  d'exprimer  ses  pkinles, 
ses  VŒUX,  ses  espérances.  M.  Barrai  espérait  que  les  excédents  de 
la  conversion  auraient  foiirni  Fargent  nécessaire  pour  fenlretien 
des  chemins  vicinaux,  dont  k  construction,  dit-il,  a  rendu  les  plus 
grands  services  h  ragricultare.  —  Et  aux  courtiers  électoraux?  — 
Malheureusement,  ce  grand  service  n'est  pas  gratuit  :  <i  Les  res- 
sources pour  Tent retien  de  la  vicinaliié  sont  insunisantes,  de  telle 
sorte  que,  sous  peine  de  voir  les  routes  se  détériorer  et  les  chenoins 
retomber  dans  k  barbarie,  on  est  obligé  de  songer  ou  bien  à  créer 
on  impôt  nouveau,  ou  bien  à  imaginer  quelque  combinaison  qui 
permette  d'entretenir  les  chemins  en  bon  état  sans  demander  à 
Tagiiculture  des  sacriliœs  supplémentaires.»  A  qui  donc  pourni- 
t-on  les  demander  ? 

M.  Méline,  ministre  de  Tagnculture,  a  imaginé  deux  moyens  de 
soulager  les  souffrances  de  son  administrée?  l'un  consiste  à  atté- 
nuer le  vide  que  le  manque  de  bras  laisse  dans  les  rangs  des 
ouvriers  agricoles,  —  M.  le  ministre  ,va*t-îl  étublir  des  haras 
humains?  —  Le  deuxième  moyen,  c'est  la  réduction  des  tarifs  de 
trunsport.  Au  surplus,  une  bonne  loi  sera  bientôt  faite  sur  le 
crédit  agricole»  M.  Barrai  trouve  tout  cela  excellent,  mais...  w  Ea 
atteodant,  le  discours  de  M.  Méline  doit  être  médité  par  les  agri- 
culteurs, H  C'est  ce  que  j  allais  dire  :  cVst  une  belle  chose  que  de 
méditer  des  discours  de  ministres  quand  on  a  le  gousset  plat 
et  le  ventre  vide  ;  et  il  faut  convenir  que  les  agriculteurs  sont  servis 
à  souhait. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  le  gouvernement  ne  fasse  que 
des  promesses,  il  fait  quelquefois  des  dons,  et  quand  il  s*ea  mêle, 
il  n'y  va  pas  de  main  morte.  C*est  ainsi  qu'il  a  porté  k  pension  de 
M,  Pasteur  de  12à 25.000  fr.  t  Tous  les  agriculteurs,  dit  M,  Barrai, 
approuvent  Tinitiative  que  prend  le  gouvernement,  —  Alors  qu'ils 
ne  se  pkignent  pas,  —  Si  nous  avions  une  objection  à  faire,  ce 
serait  contre  la  modicité  même  de  la  récompense.  »  Il  est  encore 
temps  de  k  kire. 

Le  Journal  de  V  agriculture  du  19  mai  con  lient  d^  ut  îles  renseigne- 
ments sur  Les  causes  de  la  dimimdion  de  la  culiure  du  lin.  En  1862  il 
y  avait  en  France  105.455  hectares  ensemencés  en  lin;  en  1871, 
79.721;  actuellement  il  faut  compter  00  à  65.000  hectares.  M.  La- 
dureau  passe  en  revue  les  causes  de  cette  diminution,  et  il  va  sans 
dire  qu'il  oublie  de  parler  des  impôts»  Une  de  ces  causes,  suivant 
l'auteur,  réside  dans  raccroissemerit  de  la  culture  de  k  betterave 
depuis  1S60  à  1870,.,  «  Mais  cette  dernière  industrie  soufîre  beau- 
coup en  ce  moment  de  la  concurrence  que  lui  font  les  sucres 
belges,  lillemacds  et  autrichiens.  j>  Si  cette  prétendue  cause  avait 
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eu  quelque  influenoe,  la  culture  du  lin  devrait  donc  reprendre  la 
place  de  k  betterave;  or,  il  n'en  est  rien.  Le  lin,  comme  la  v»gne> 
comme  le  bétail,  a  tro  ivé  le  moyeu  de  tomber  malade;  sa  maladie 
s'appelle  brûlure  on  froid  feu. 

Vox  in  déserta,  M.  E*  Gréa  ne  peut  admettre  que  le  gouverne- 
ment oublie  qu'il  est  autre  chose  qu'un  simple  conseil  municipal, 
et  que  c'est  la  France  tout  entière  qu'il  va  l'aire  contribuer  de  ses 
deniers  (pour  les  logements  d'ouvriers)  à  augmenter  an  des  maux 
qui  la  rongent,  M.  Gréa  est  donc  aussi  naïf  que  nous,  «  Je  n'y 
puis  voir,  dît-il,  qu'une  faveur  aux  ouvriers  des  villes  et  un  puis* 
sant  moyen  de  nous  enlever  les  bras  qui  nous  restent»  »  Patience» 
M.  Méline  va  vous  en  procurer,  des  bras. 


Dans  V Organisation  'fnunicipaie  de  Paris  et  de  Londres^  M.  Yves 
Guyot  réclame  pour  Paris  le  droit  d'élire  son  maire,  etc.  Comme 
les  adversaires  de  Tautonomie  communale  ne  donnent  point  les 
motifs  de  leur  opposition,  je  vais  me  mettre  à  leur  place,  w  La 
commune  de  Blanche-Fontaine  (Doubs),  qui  compte  24  habitants, 
peut  élire  son  maire  :  Paris  n*a  pas  de  maire  élu.  »  Que  les 
Parisiens  aillent  s'établir  h  Blanche-Fontaine,  et  ils  éliront  leur 
maire. 

M.  Yves  Guyot  invoque  le  principe  de  décentralisation  pour  con- 
tester au  gouvernement  toute  ingérence  dans  les  affaires  de  la  cité. 
Ses  adversaires  peuvent  invoquer  le  môme  principe  :  il  est  clair 
que  Ton  se  trouve  mieux  à  Paris  que  partout  ailleurs,  puisque  tout 
le  monde  s'y  rassemble;  c'est  là  une  situation  mauvaise;  le  vieil 
apologue  des  mambres  et  de  Festomac  est  réciproque  :  si  les  mem- 
bres ne  peuvent  se  passer  de  restomac,  Testomac  ne  peut  pas  da- 
vantage se  passer  des  membres;  il  ne  faut  pas  que  la  France 
devienne  hydropiqoe.  11  est  donc  de  bonne  politique  de  rendre  la 
vie  dure  aux  Parisiens,  afin  de  les  repousser  vers  la  province  ;  cela 
peut  parfaitement  s'appeler  faire  de  la  décentralisation.  Si  j'étais 
gouvernement,  je  laisserais  Paris  élire  ses  administrateurs,  mais 
î'irais  m'établir  ailleurs. 

L#a  brochure  de  M.  Yves  Guyot,  accompagnée  de  six  graphiques, 
ne  contient  pas  moins  des  détails  intéressants  sur  radniînistralion 
de  Paris  et  de  Londres.  Elle  se  termine  par  des  discours  prononcés 
par  Tauteur  au  banquet  du  19  mars. 


M.  A.  Laurent  publie  le  trentième  volume  de  la  Bibliothèque  de 
ta  Brasserie  [BruxeUes^  ses  estaminets  et  ses  bières).   «  Les  pourboires 
augmentent  le  prix  de  la  consommation  de  plua  de  30  0/0  et  la  dimi- 
nution de  la  capacité  des  chopes  a  augmenté  le  prix  de  la  bière  de 
4«  ssiiiK,  T.  xxni.  —  15  août  1883.  16 
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25  0/0.  On  a  caîcnlé  que  le  total  des  pourboires  s'él^e  par  année, 
pour  lou3  les  cafés  de  Paris,  à  plus  de  7  raillions  de  irancs-  n  El 
les  frarçons  n'en  sont  pas  mieux»  comme  le  prouv»mt  les  plaintes 
frc^qaentes  qu'ils  adressent  aux  journaux.  Et  les  filles  dt*  brasserie,-. 
encore  moins.  Garçons  et  ûiles  feraient  donc  sug'emenl  en  deman- 
dant l'abolilion  de  celte  coutume  surannée  des  pourboires,  afÎQ 
d'obtenir,  k  la  place,  des  pourmfinger,  M.  Laurent  se  plaint  de 
Taugmentilion  des  impôts,  du  renchTis^ment  des  matières  pre- 
mières et  de  la  main-d'œuvre,  et  demande  que  le  public  consente 
à  P'iyer  quelques  francs  de  plus  lu  tonne  de  bière,  pour  permettre 
à  la  brasserie  d'améliorer  la  qualité.  Mais  le  public  ne  peut  pas 
payer  davantage  :  il  ne  reste  pas  d'autre  moyen  de  couvrir  se» 
frais  en  satisfaisant  le  public  et  le  tisc  que  de  frauder  ou  de  servir 
la  bière  dans  des  coquilles  de  noix* 


Chacun  cherche  de  son  côté  à  rendre  la  vie  à  Vagriculfnre  :  Voici 
une  petite  brochure  qui  n^est  pas  sans  intérêt  :  Ùe  f  association 
fermière  agricole^  par  Timoïéon  de  LafTore.  Les  capitaux  aussi  bien 
que  les  bras  ont  abandonné  la  lerre;  les  bras  sont  allés  gratter  du 
papier  dans  les  bureaux  des  administrations;  les  capilaux  les  ont 
suivis  ou  devancés  et  sont  allés  tripotera  la  Bourse.  C'est  pour 
ramener  les  capitaux  vers  la  culture  que  M.  de  Lafîore  conseille 
rassociation  agricole.  «  Il  nous  semble  singulier,  dit  il,  qu*il  n*y 
ait  pas  des  sociétés  fermières  agricole  s,  comme  il  y  a  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  de  navignlion^  etc.  Il  faut  donc,  de  Joute 
nécessité,  rapprocher  les  capitaux  de  la  culture.  On  atteindra  ce 
but  en  faisant  comprendre  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires 
fonciers  qu'ils  ont  tout  intérêt  à  s'unir  ;  en  leur  faisimt  loucher 
du  doigt  les  avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  r&ssociatioa 
fermière,  n 

S'il  y  avait  intérêt  h  le  faire,  on  le  comprendrait,  En  supposant 
que  rassociation  soit  aussi  avantageuse  qu'on  le  croit,  qu'elle 
rompe  avec  les  errements  du  pass*?,  qu'elle  emploie  la  vapeur, 
rélectricilé  même,  Toulilloge  perfectionné,  les  meilleures  méthodes 
de  culture,  qu^arrivera-t-il?  Le  gouvernement  seul  proOtera  de 
rexcédent  de  production. 

Je  ne  me  lasserai  pas  de  le  dire  :  la  pompe  aspirante  qui  attire 
tout  en  FrancL*  sur  le  même  point,  c'est  l'Êlat  et  son  budget;  et 
pour  rnduire  le  chilïre  du  budget,  il  faut  commencer  par  réduire 
les  attributions  deTÉtat,  et  non  les  étendre  journellement  comme 
on  le  luit.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  M.  de  Lallbre,  qui  ne  demande 
pas  le  Si-cours  de  r£tat  puur  appliquer  son  idée,  et  qui  ne  parait 


PUBLICATIONS  ÉCONOIUQUBS  BN  LANGUB  FRANÇAISE.  243 

même  pas  avoir  grande  confiance  dans  rinfaillibilité  de  ce  pape 
anonyme. 

La  Chambré  de  Cùmmerce  dfs  Vosges  nous  envoie  un  volume 
di  Extraits  du  registre  de  ses  délibérations.  Cette  Chambre  «  proleste 
de  toutes  ses  forces  contre  l'extension  donnée  à  Timpôt  sur  le 
revenu,  extension  qu'elle  croit  aussi  contraire  à  la  volonté  du  légis- 
lateur qu'à  l'équité  et  au  développement  de  la  richesse  pubHque.  » 

C'est  très  bien  ;  mais  tous  les  imp^Ms  ont  les  mêmes  dét'autSi 
d'être  contraires  à  l'équité  et  au  développement  de  la  richesse 
publique;  il  pourrait  même  arriver  que,  sous  une  autre  forme,  ils 
retomberaient  encore  plus  lourdement  sur  le  public.  C'est  donc 
contre  l'impôt  en  général,  et  non  contre  un  impôt  particulier  qu'il 
faut  protester. 

Quant  h  la  limitati*m  des  heures  de  travail^  toutes  les  chambres  de 
commerce  l'ont  combattue,  et  avec  de  bonnes  raisons,  comme  on 
peut  le  voir  dans  le  Rapport  de  la  Chambre  des  Vosges.  Il  y  a  donc 
tout  lieu  de  croire  que  si  ce  projet  eût  été  proposé  quelques  an- 
nées plus  tôt,  il  aurait  été  adopté  d'emblée  par  les  législateurs,  qui 
ont  pris  à  tâche  de  me  donner  raison,  lorsque  je  soutiens  ce  para* 
doxe  :  que  les  lois  et  les  gouvernements  sont  le  génie  du  mal, 
Varimane  de  la  société.  L'élection  des  juges  consulaires,  les  traités 
de  commerce,  la  valeur  légale  des  marchés  à  terme,  elc,  ont 
également  fait  l'objet  des  discussions  et  des  délibérations  de  la 
Chambre  de  commerce  des  Vosges.  Il  y  a  là  dedans  à  prendre  et 
à  laisser,  mais  au  moins  ce  sont  des  hommes  qui  connaissent  ce 
dont  ils  parlent,  et  non  des  avocats  qui  ne  songent  qu'à  aligner 
des  phrases  à  effet. 


M.  Godin  n'est  pas  de  ces  socialistes  qui  bâtissent  leurs  châteaux 
en  Espagne,  et  qui  attendent  l'initiative  du  gouvernement  pour  les 
transplanter  en  France.  M.  Godin  met  lui-môme  ses  conceptions  à 
exécution;  il  a  fondé  un  familistère  à  Guise,  et  Ton  dit  que  cela 
fonctionne  bien.  C'est  du  moins  la  vraie  manière  de  taire  du  socia- 
lisme. La  Mutualité  nationale  contre  la  misère  est  l'abrégé  d'un 
autre  livre  qu'a  publié  M.  Godin;  et  cet  abrégé  est  suivi  d'une 
Pétition  et  proposition  de  lot  à  la  Chambre  des  députés,  dans  le  but 
de  faire  passer  les  propriétés  à  TÉuit,  non  pas  comme  M.  George, 
en  volant  purement  et  simplement  ces  voleurs  oe  propriétaires, 
mais  en  faisant  TÉtat  héritier  de  la  fortune  des  gens  à  leur  décès, 
a  L'État,  devenu  propriétaire  par  droit  d'héritage,  use  des  biens 
qu'il  possède  pour  le  plus  grand  proiit  de  la  société,  c  est- à-dire 
suivant  les  règles  que  le  législateur  établit.  »  L'État  et  le  législa- 
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leur  changeront  donc  bien  de  conduite,  car  jusqo'è  ce  jour En 

tout  cas,  cette  loi  ne  doit  pns  se  faire  par  dt^s  députés  et  à  la  plura- 
lité des  voix,  mais  h  runanimité  absolue,  sans  quoi  le  grand  fami- 
listère ne  serait  pas  une  famille,  et  resterait  ce  qu'il  est- 
Maïs  il  est  probable  qull  n'y  aura  pas  besoin  de  recourir  à  ce 
moyen  pour  remédier  à  la  misère  :  TÉtat,  qui  fait  tout  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  société,  publie  la  première  partie  des  résul- 
tats de  son  Enr^we^^  sur  les  a$sociatîom  ouvrières.  L^  Commission 
extra-parlementyire,  nommée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  recherclie  les  moyens  de  faire  admettre  les  associiitions  coo- 
pératives ouvrières  de  production  aux  adjudications  et  concessions 
des  travaux  de  l'État,  et  de  faire  participer  les  ouvriers  dans  les 
bénéOces  des  entreprises  particulières  résultant  de  ces  travaux. 

Certainement  la  Commission  extra-parlementaire  ne  sera  pas 
embarrassée  de  trouver  ces  moyens.  D'ailleurs,  il  y  a  des  précé- 
dents, dit  M.  J.  Barberet,  rapporteur  de  la  Commission*  Il  aurait 
fallu  dire  :  il  y  a  un  précédent.  Mais  cela  suffît  bien;  on  ne  voit 
pas.  en  effet,  pourquoi  nous  ne  ferions  pas  au  moins  autant  de 
sottises  que  nos  prédécesseurs,  II  est  bon  d'observer  aussi  que 
«  généralement,  la  presse  a  bien  accueilTi  la  haute  intervention  du 
ministre  dans  cette  question  ».  Généralmient  ne  pouvait  pas  ôtre 
mieux  placé.  Bien  amusants,  les  interrogatoires  des  représentants 
des  sociétés  coopératives.  Cela  me  rappelle  le  temps  oh  j'allais  à 
confesse. 


La  Société  cTêconmnîe  politique  de  Bordeaux^  en  conséquence  de 
conférences  faites  h  rHôtel  de  la  Bourse,  par  MM.  E.  Gommés- 
CassèresetV.  Mi maud,  affirme  que  !a  marine  marchande  française 
n'est  pas  en  décadence,  mais  qu'elle  progresse  trop  lentemenl.  Les 
primes  h  la  marine  marchande  ne  paraissent  pas  avoir  produit  de 
bien  grands  résultats  (de  bons).  «  Les  chantiers  français  n'ont  pas 
pu  répondre  à  la  demande  de  tonnage  qui  s'est  faite  depuis  le  vote 
de  la  loi,  bien  que  la  prime  leur  donne  un  grand  avantage  sur  les 
chantiers  étrangers;  un  grand  nombre  de  commandes  ont  été  faites 
en  Angleterre,  même  depuis  la  loi  des  primes  du  29  janvier  1881... 
Dans  les  dix  premiers  mois  de  1882,  l'Angleterre  a  livré  à  la  France 
pour  46  millions  de  francs  d'embarcations  et  bâtiments  de  mer  en 
fer,  lie  98.000  tonneaux  au  lieu  de  36.000  tonnes  en  188L  » 

(r  En  France,  toutes  les  dépenses  concernant  la  consiruction, 
Tentretien  et  Tadministratinn  des  ports  incombent  à  FÉtat.  Tous 
les  navires,  sans  distinction  de  nationalité,  les  utilisent  gratuite- 
ment. Dans  plusieurs  pays,  en  Angleterre  notamment,  aucune  des 
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dépenses  de  Tespèce  n'est  imputée  sur  le  budget.  Ce  sont  les  loca- 
lités qui  y  pour  voient.  »  En  France,  cette  variété  est  contraire  h 
runité. 


t  II  faut  se  garder,  dit  M.  Vuilry»  de  juger  les  événements  et 
les  institutions  du  milieu  du  xiv*  siècle  avec  nos  idées  actuelles,  » 
Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  fréquemment  oublié  que  ce  précepte; 
et  il  semble  que  Tautr^ur  de  VOrigine  et  t éiablmement  de  Cimpôè 
sous  lei  trois  premiers  Valois  ne  Ta  pas  toujours  mis  en  pratique,  et 
qu'il  a  examiné  la  question  de  Fimpôt  avec  des  lunettes  de  légiste, 

a  Ce  n'était  pas  comme  roi,  c'était  comme  seigneur,  comme  pos- 
sesseur de  liefs,  que  le  prince  percevait  des  cens  sur  ses  tenanciers, 
des  tailles  sur  ses  serfs,  des  droits  de  mutation  sur  les  biens  qui 

relevaient  de  lui »  A  mon  avis,  ce  n'était  pas  comma  possesseur ^ 

mais  comme  défenseur,  que  le  prince  percevait,  etc.;  ce  n'était  pas 
un  droit,  mais  la  conséquence  d'un  devoir,  et  lorsqu'on  n'était  pas 
content  de  lui,  on  le  mettait  à  la  porte,  comme  on  Bt  à  Cbildé- 
rie  I*''  et  à  beaucoup  d^autrea  ;  ce  qui  prouve  bien  notre  opinion, 
c'est  que  les  impôts  n'ont  été  demandés  pendant  très  longtemps 
que  sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'État  (ce  qui  ne 
vent  pas  dire  qu'ils  y  fussent  employés),  et  que  beaucoup  d'états 
généraux  ont  fourni  aux  rois,  non  pas  de  l'argent,  mais  des  hom* 
mes  armés,  équipés  et  entretenus  par  eux. 

L*impôt  n'était  point  alors  la  contribution  exigée  (par  le  gouver- 
Bernent)  de  chaque  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  publi- 
ques. C'est  le  citoyen,  et  non  le  gouvernement,  qui  était  juge  du 
quantum  de  cette  contribution;  et  il  ne  paraît  pas  qu'on  fût  plus 
mal  gouverné  qu'aujourd'hui,  où  la  contribution  est  exigée* 

La  brochure  de  M,  Vuitry  n'en  contient  pas  moins  de  bons  ren- 
seignements sur  rimpôt  et  sur  les  États  généraux,  et  aussi  des 
erreurs  comme  celle-ci  :  «  A  l'origine  de  la  féodalité,  le  servage 
était  la  condition  de  la  plus  grande  partie  de  la  populalion.  »  Le 
servage,  tel  qu'on  l'entend,  n'a  jamais  existé  que  dans  Timagina- 
tion  des  docteurs  de  l'Université, 

En  1860,  M,  Barbie  du  Bocage  était  protectionniste.  En  1883, 
après  l'expérience  qui  s'est  faite,  dans  cet  intervalle,  de  ce  qu'il 
appelle  le  libre -icharige^  il  Test  encore  et  plus  que  jamais.  Je  com- 
prends cela.  Si  j'appelais  libre-échange  le  régime  économique  que 
nous  subissons,  je  ne  sais  pas  si  je  serais  protectionniste,  mais  je 
BB  serais  certainement  pas  llbre-échangîste. 

La  base  principale  de  la  liberté  du  commerce,  dit  Forbonnais, 
consiste  à  ce  que  chacun  ait  la  faculté  de  s'occuper  de  la  manière 
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qu'il  croit  la  plus  lucrative  ou  qui  lui  pUiît  davantage»  Est-ce  là  le 
but  qu'atteint  le  gouvernemtint  avec  son  instruction,  qui  déclasse 
tous  les  Citoyens,  avec  ses  trailésde  commerce,  qui  sont  la  négation 
du  libre-échHnge,  avec.,.?  C'e^t  dire  en  deux  mots  que  hs  criliques 
de  M*  Barbie  du  Bocage  se  retournent  d'autant  mieux  contre  son 
système,  qu'elles  sont  plus  fondées  {et  elles  le  sont  souv^-nt);  el 
que,  pour  être  dans  le  vrai,  Fauteur  n'a  qu*à  ^en^e^se^ sa  maxime: 
rt  La  prolection  est  la  sagesse  commerciale,  le  libre-échange  en  est 
le  dévergondage  »,  et  dire  :  «  Le  libre-écbnnge  est  la  sagesse  com* 
inerciale  ;  la  prolection  en  est  le  dévergond*tge,  »> 


Encore  la  propriété.  M,  Louis  Bertrand,  comme  beaucoup  d'au- 
tres noonacophobes,  trouve  inique  la  propriété  cléricale.  Cela  est 
vrai,  en  tant  du  moins  qu'elle  procède  de  l'État,  et  cette  idée  n'est 
pas  nouvelle  :  c'était,  avant  la  Révoiulion,  avec  plus  de  Ibndemenl 
qu'aujourd'hui,  le  sentiment  non  seulement  de  bien  des  laïques, 
mais  aussi  de  Massillon,  d*Alberoai,  etc. 

M,  Bertrand  va  plus  loin  :  la  propriété  bourgeoise  n*est  pas 
moins  în|csle  selon  lui.  Cela  est  encore  vrai  lorsqu'elle  dérive  de 
la  même  source  que  celle  des  moines;  mais  ce  cas  est  rare,  et  il  ne 
faut  pas  prendre  l'exception  pour  la  rècle. 

On  serait  tenté  de  croire,  d'après  cela,  que  M.  Berlrand  va  dire  : 
Puisque  c'est  l'État  qui  a  constitué  la  propriété  cléricale,  en  don- 
nant des  privilèges  au  clergé;  puisque  cVst  encore  lui  qui  a  créé  la 
propriété  bourgeoise  en  vendant,  vers  la  fin  du  siècle  dernier»  des 
propriétés  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  passons  l'éponge  sur  l«is 
sottises  qui  ont  été  faites,  et  pour  qu'elles  ne  se  renouvellent  pas, 
retirons  à  l'Éial  toute  ingestion  dansc^tle  matière. 

Wais  c'est  tout  le  contraire  :  M.  Bertrand  veut  nationaiixer  le  Moï^ 
c'est-à-dtre  donner  à  TÉtat  la  propriété  des  terres  bourg»'oises  aussi 
bien  que  des  cléricales*  «  Cette  nationalisation  du  sol  et  des  richesses 
devant  servir  à  la  production  est  conforme  à  la  justice  et  aux  véri- 
tables intéièts  de  la  société  tout  entière»  j»  L*auteur  n'oublie 
qu'une  chose,  c'est  de  prouver  son  afOrmation,  et  elle  a  été  réfutée 
tant  de  lois  que  j'ai  presque  honte  de  revenir  là-desbus;  je  vais 
cependant  dire  quelques  mots. 

«  Primitivement,  la  terre,  source  unique  de  richesse,  était  le 
patrimoine  de  tous.  Le  beau  livre  de  M.  Emile  de  Laveleye  sur  la 
Propriété  et  ses  formet  primitives^  a  élubli  ce  fait  de  la  façon  la  plus 
formelle.  » 

M-  E.  de  Laveleye  n'en  sait  pas  plus  long  que  les  autres  sur  oe 
point;  il  n'était  pas  là  au  commencement  du  o:ionde,  et  les  faits  sur 
lesquels  il  uppuie  son  système  sont  trop  modernes  pour  faire  auto* 
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rilé.  Si  îe  sujet  en  valait  la  peine,  il  ne  serait  pas  dirHcrle  de  mon^ 
trep  qu'il  est  infiniment  plos  vraisemblable  que  la  propriélé  pri- 
milive  a  été  individuelle;  mais  cela  serait  superflu,  ciir,  lors  même 
que  la  propriété  mirait  été  collective  à  l'originel  cela  ne  prouve- 
rait rien  pour  le  pré^eiit,  U  esl,  d'ailleurs,  faux  que  la  lerre  soit  la 
source  unique  de  îa  richesse. 

M-  Bertrand  nlndique  pas,  comme  M.  George,  le  moyen  à  em- 
ployer pour  que  <  toutes  les  propriélës,  toutes  les  forces  vives  de 
la  société  »>  fassent  retour  à  ï'ÈUtt;  mais,  en  supposant  ce  retour 
efTectué,  commenL  l  État  en  disposeiail-il?  L'auteur  ne  nou?  éclaire 
pas  davantage  sur  ce  petit  délai!.  L'œuvre  de  justice,  selon  lui, 
«  c'est  de  remettre  colfeclivement  les  expropriés,  l^s  volés,  les 
esclaves  du  salaire,  en  possession  de  ce  qui  leur  a  été  pris,  en  un 
root,  en  expropriant  ks  cwprapriaieurs  n ,  Que  signilîe  collectivementf 
Celle  collectivité  comprend-elle  un  canton,  un  département,  une 
province,  une  nation  ? 

Je  ne  veux  pis  ni'arréter  à  examiner  comment  TÉtat,  étant  donné 
les  anlécédenîs,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  organisera  avec 
impartialité  la  ou  les  collectivités  :  je  me  bornerai  à  dire  que  lorsqu'il 
l'aura  fait,  il  se  trouvera,  à  l'égard  du  reste  du  globe,  dans  le  même 
eus  oh  se  trouvent  les  propriétaires  actuels  en  luce  des  expropriés. 

Si  les  esclaves  du  salaire  veulent  rentrer  en  possession  de  ce  qui 
lejjf  a  été  pris»  ils  n'ont  qu*à  sortir  des  villes,  ils  trouveront  des 
terres  en  rnche  plus  qu'ils  n'en  pourront  et  plus  qu'ils  n'en  veu- 
lent cultiver.  Je  disais  dernièrement  que  beaucoup  de  maisons  de 
la  c^impagne  et  des  petites  villes  de  province  étaient  abandonnées, 
et  j*engageais  les  citadins  qui  manquaient  de  logement  à  aller  les 
habiter.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  maisons. 

«  On  ne  compte  plus  les  terres  en  triche  H  les  propriétés  délais- 
fiëes.  Uans  un  seul  arrondissement  de  TAisne,  167  propriétés  ne 
sont  plus  cultivées  par  le  'ermier  et  ne  sont  pas  reprises  pnr  le  pro- 
priétaire; dans  un  autre  arrondissement  rie  TAisne,  123  fermes  se 
trouvent  dans  le  même  cas.  Diios  dix  départements  du  Nord  et  du 
Nord-Ê5t,  les  fermiers  découragés  abandonnent  la  culture,..  Depuis 
quelques  mois,  la  crise  a  gagné  les  environs  de  Paris;  aticua  fer- 
aii**r  ne  s'est  offert  pour  les  fermes  de  Mégrimunt,  de  Sailly,  deux 
Termes  de  Linville  (canton  de  Limay)^  pour  les  fermes  de  Romain- 
ville  et  de  Monlanié  (canton  de  Poissy),  de  la  Marache  et  de  Ban- 
telu  (canton  de  Marini^s),  de  Breval  {canton  de  Meuïan),  de  Beau- 
repnire  (Ciinton  de  Montes),  n  {Les  finances  de  la  République^  par 
Le  Trésor  de  la  Rocque.  Correspondant  du  25  juin.) 

Vous  demandez  des  terres,  messieurs  les  collectivistes?  En 
voilà.  HouxLEU 
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LE 
CONGRÈS  INTERNATIONAL  SCIENTIFIQUE 

DES  INSTITUTIONS  DE  PRÉVOYANCE 


Lors  de  rExposition  universelle  de  1878  un  grand  nombre  d'hommes 
d*ÉtRt,  d'économisteg»  de  savants,  de  publicistes,  appartenant  à  la  plu- 
part des  principales  nations*  ont  fondé,  sous  rinspiration  et  la  directian 
de  M.  de  Malarce,  une  sorte  d'assoGiation»  libre  et  publique,  pour  étu- 
dier, comparer,  diâctiter,  propager  et  protéger,  chez  tous  les  peuples, 
lès  institutions  de  prévoyance.  Cette  association,  toute  spontanée,  pour- 
vue d'un  règlement  mais  non  de  statuts,  s'est  conalituée  et  a  fait  acte 
d'existence  dans  le  congrès  général  tenu  au  Trocadéro,  du  !•'  au  7  juil- 
let 1878,  sous  la  présidence  de  M.  Hippolyte  Passy  ;  elle  comptait  plus 
de  300  membres,  dont  12  de  TAllemagne,  4  de  l'Alsace- Lorraine,  12  de 
TAutriche,  8  de  la  Hongrie,  7  de  la  Belgique,  5  du  Brésil,  6  du  Dano* 
mark,  3  de  FEspagne,  7  des  États-Unis»  10  de  TAngleterre,  18  de  l'I- 
talie, 10  de  la  Hollande,  5  du  Portugal,  S  de  la  Russie^  2  de  la  Suède  et 
7  de  la  Suisse, 

Le  concours  avait  été  extraordinaire  \  il  tenait  en  partie  au  succès  de 
FEipositîon  et  aussi  au  désir,  de  la  part  de  beaucoup  d'homicea  dis- 
tingués, de  profiter  de  la  circonstance  pour  donner  à  la  France,  à  peine 
relevée  des  désastres  de  1870,  un  témoignage  de  sympathie. 

Les  travaux  du  congrès,  dont  îe  compte  rendu  a  été  pubïîé  en  1881, 
consistèrent  principalement  adresser  une  sorte  d'inventaire  comparatif 
des  institutions  de  prévoyance  chez  les  divers  peuples.  Partagée  en  trois 
sections,  les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les 
unions  économiques,  les  banques  populaires,  les  caisses  de  retraite  et  les 
assurances,  les  membres  du  congrès  se  livrèrent  plutôt  k  un  recense- 
ment des  institutions  existantes  qu*à  Texamen  comparé  des  procédés, 
des  méthodes,  des  systèmes  divers,  sous  l'empire  desquels  elles  avaient 
été  formées  et  fonctionnaient;  toutefois,  il  suflit  de  parcourir  le  compte 
rendu  du  congrès  de  1878,  pour  reconnaître  qne,  dès  lors,  les  questions 
se  rattachant  aux  caisses  d^ëpargne  occupaient  la  première  place» 
comme  Tavait  annoncé  M,  Hippolyte  Passy  dans  son  discours  d'ouver- 
ture* M,  le  commandeur  Luzzatti,  M.  de  Bruyn-Kop»,  M.  Van  Sittart 
Neale,j]ue  nous  allons  retrouver  au  congrès  de  1883,  âreut  au  congrès 
plusieurs  communications  importantes  sur  l'organisation  des  caisses 
d*êpargne  en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Des  mémoires  consi- 
dérables furent  également  produits  par  M.  Ludlow  sur  les  Friendt 
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Sacieiies^  par  M.  Charles  Robert  sur  les  essais  de  participation  aux  béné- 
fices, par  M.  Townsend  sur  les  caisses  d'épargne  aux  ÉLats-Unis,  par 
M.  de  Malarce  sur  )a  statistique  géoérale  des  caisses  d'épargne. 

Depuis  1878^  il  y  a  lieu  de  constater  un  mouvement  significatif  dans 
tout  ce  qui  touche  aux  iostitulions  de  prévoyance.  LVpînîon  publique 
leur  accorde  un  intérêt  plus  direct,  pltis  soutenu.  Par  suite  tes  limites 
de  leur  domaine  se  sont  étendues.  Les  gouvernements  se  rendent 
même  compte  de  la  puissance  des  courants  divers  qui  régnent  dans  les 
populations,  des  queslions  qu'elles  agitent,  des  int<^rêts  qui  les  préoc- 
cupent.  Nous  sommes  loin,  par  suite,  des  idées  qui  ont  présidé  à.  la 
foodatîon,  après  le  rétablissement  de  la  paix  en  1815,  des  premières 
oatsaes  d'épargne  ;  aujourd'hui  Tèpargne  est  étudiée,  comprise  et  appH- 
qaéeàdetout  autres  points  de  vue, parce  que  la  prévoyance,  elle-même, 
est  envisagée  de  tout  autre  façon.  Il  ne  s^agit  plus  de  constituer  lente- 
ment le  modeste  capital  qui  sera  la  ressource  dernière  d*un  ouvrier 
laborieux  et  le  premier  élément  de  la  constitution  d'une  famille  nou- 
vel le,  il  s'agit  que  l'épargne  pourvoie  h  toutes  les  éventualités  de  la 
vie,  aux  accidents  du  travail  ou  de  la  maladie,  pour  le  travailleur  et 
pour  les  sieaa,  à  la  retraite  de  l'ouvrier,  à  la  destinée  de  su  veuve  ou 
de  ses  enfaot3,eQ  cas  de  décès,--  ce  n'est  roôrae  là,  pour  ainsi  dire,  que 
le  premier  degré  de  la  prévoyance,  que  le  premier  objet  de  Tépargne; — 
il  y  a  un  second  degré,  ce  sera  l'épargne  destinée  à  modifier  la  condi- 
tion de  Touvrier,  à  lui  permettre  soit  de  parvenir  au  patronat,  soit  de 
devenir  actionnaire  dans  une  société  de  production  ou  dans  une  banque 
populaire,  suit  d*accroître  son  salaire  ou  son  bien-être  dans  des  sociétés 
de  consommution,  de  construction.  Enfin  l'épargne,  qui  est  toujours  le 
résultat  d^ua  effort  moral,  peut  devenir  un  moyen  d'éducation,  comme 
Têpargne  scolaire,  ou  de  réforme  morale,  comme  les  sociétés  de  tempé- 
rance. L'épargne  se  présente  ainsi  comme  rélémeot  générateur  d^une 
sorte  de  réforme  sociale,  d'une  organisation  nouvelle* 

D'autres  problèmes,  plus  délicats,  plus  élevés  apparaissent  alors.  Le 
travailleur  sera-t-il  livré  à  lui-même  dans  cette  impérieuse  fonction  de 
l'épargne?  Ses  efforts  individuels  sufliront-ils  pour  lui  permettre  de 
prélever  sur  son  salaire  tant  de  formes  d'épargne?  Vains  efforts,  inutiles 
ienlatives»  ont  essayé  de  démontrer  Kar!  Marx  et  Lassalle  en  Allemagne, 
les  nihilistes  en  Russie  et  tous  les  anarchistes  ou  communistes  fran- 
çais ;  le  salaire  ne  permet  au  travailleur  que  de  subsister,  c'est  la  loi 
de  fer,  révélée  par  Turgot  et  Ricardo.  Mais  les  faits  ont  prouvé  la 
fausseté  de  cette  loi.  Les  caisses  d'épargne  en  Europe  et  aux  États- 
Unis  ont  réuni  13  milliards.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  aux 
État-Unis,  en  Russie  même,  en  Belgiquet  il  existe  en  outre  de  nom- 
breuses banques  populaires  oîi  répargue  du  peuple  a  encore  accumulé 
et  manipulé  plusieurs  milliards.  Ënfîn,  cette  même  épargne  a  sufll  pour 
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foDder,  dans  tous  les  États  européens  et  aux  États-Unis,  des  milliers  de 
sociétés  de  secours  mutuels  où  les  femmes  et  même  les  eninnls  sont 
aujourd'hui  admis.  /Le  ealaire  est  donc  sunisaut  et  FelTort  individuel 
doit  être  considéré  comme  Télément  fondamental  rie  TaïTranchissemoiitet 
de  la  prévoyanre  pour  les  travaiHeurs.  Ces  idées  prévalent  en  it;ilic,  en 
Autriche,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suède,  en  Angleterre,  et  aux  Éiata- 
Unis.  Elles  rencontrent  en  Allemagne  et  en  France  des  contradicteurs 
sérieux.  De  là  des  lois  ou  des  projets  de  loi  soit  pour  impûscr  l'assu- 
rance obligatoire  au  travailleur  ou  à  celui  qui  remplie,  foit  pour  lui 
préparer  une  retraite,  soit  pour  at  croître  son  épargne.  Ainsi,  en  Alle- 
magne, une  loi  vient  d'être  votée  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
vn  cas  de  tnal-wdie.  Ainsi,  en  France,  divers  projets  de  loi  ont  été  dis- 
cutés par  ia  Chambre  des  dt^putés  sur  les  acciderits,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuids,  sur  les  caisses  de  retraite. 

A  côte  dp  cps  problèmes  sont  venus  se  juxtaposer  d'autres  quf^stioas, 
La  constatation  de  la  puissance  de  l'épargne  dp  s  travailleurs  dûment 
faite  —  n^impone  sa  suflisance  ou  son  insuftisance  à  opérer  fur4e-cham|i 
une  amélioration  presque  illimitée  dans  leur  condition,  —  on  a  cherché 
quel  était  remploi  de  ces  épargnes;  à  cet  égard,  il  a  fallu  reconnaître 
de  grandc's  divergences  entre  les  procédés  des  divers  peu^^les  et  une  ten- 
dance remarquable  vers  une  méthode  nouvelle,  progressive,  une  méthode 
scientitique  de  l'emploi  de  l'épargne,  dont  l'Italie  offre  le  mortèle. 

Telles  sont  les  principales  lignes  du  mouvement  qui  a  eu  Heu, depuis 
1878,  dans  les  institutions  de  prévoyance;  à  bien  des  égards,  des  chan- 
gements s'étaient  produitir,  par  suite  les  circonstetices  étaient  favo- 
rables k  une  nouvelle  réunion  du  congrès.  Aussi,  bien  qu'il  n'ait  pas 
donné  lieu  à  un  aussi  grand  concours  de  personnes  qu'en  1878,  te  congrès 
de  1883  a^t-il  été  appelé  à  remuer  plus  d'idées.  Avant  de  rendre  compte 
rapidement  de  ses  travaux,  qu'il  me  soit  permis  de  demander  une  mo- 
dilicaiion  indispensable  au  rêglemenL  D'après  le  règlement  du  congrès» 
le  congrès  n'timet  pas  de  vote;  il  ne  formule  même  p-s  de  vœu»  c'est 
une  prescription  excessive  et  de  uature  à  porter  tort  aux  con{iiès  fulufs 
en  privant  les  discussions  de  tout  intérêt  ;  une  discussion  sans  vote  n'a 
pas  de  portée;  un  congrès  sans  discussion  devient  un  cabinet  de  lecture. 
Quelques  jours  auparavant  s'était  tenu  ou  Trocadéro  un  congrès  consi-* 
dérable,  celui  de  la  protection  des  enfants  abandonnés»  Les  discussion» 
y  ont  été  très  vives,  mais  confirmées  par  des  votes.  Aussi  lors  de  la 
réception  par  M,  Je  Président  de  la  ré[»ublique  des  membres  du  con- 
grès de  prévoyance  a-t-il  demandé,  dans  quel  ^ens  le  congrès  s'était 
prononcé  sur  la  question  la  plus  importante,  l'emploi  des  fonds  des 
caisses  d'épargne.  Le  bureau  s*est  trouvé  obligé  d*expUquer  que  le 
congrès  n'émettait  même  pas  de  vœux;  cet  incident  tranche  la  quet* 
tion. 
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Le  congrès  a  ouvert  aes  aéaoces  le  9  juillet  au  Trocadéro,  sous  la  pré- 
sideoce  de  M.  Lèou  Sa}%  sénateur;  M.  de  Malarce, pecréUire-général  per- 
pétuel du  congrès», avait  tout  préparé, avec  ladiligence  qui  luiest  propre, 
pour  que  les  travaux  du  congrès  pusseot  être  conduits  rapidement 
Par  suite  de  ^es  voyages,  de  ses  missions  dans  les  divers  États  de  PEu- 
rope,  des  rappotls  qu'il  y  entretient  avec  les  gouvernements,  les  sociétés 
savantes,  les  bommea  d'État  et  les  publicistes,  plus  de  2,000  documentSi 
qQelques-una  d'une  grande  importance,  tous  intéressants,  avaient  été 
«dressés  au  congrès  et  forinent  une  bibliothèque  internationale,  pro- 
bablement unique,  sur  les  institutions  de  prévoyance;  cîton?,  avant  tout, 
les  documents  italiens  et,  parmi  eux,  les  belles  publications  du  stati»- 
tîden  lii.  Boddio,  du  commandeur  Luzzatti,  de  la  grande  eaisse  d'é- 
pargne et  de  la  banque  populaire  de  Milan. 

La  pneirière  séance  a  été  uniquement  consacrée  au  discours  d*inau- 
gnmtion  du  président  et  au  rapport  du  secrétaire  gônéraL  Des  dél<^gué8 
des  principaux  États  étaient  déjà  arrivés  et  assistaient  à  la  séanee, 
c'étaient  le  commandeur  Luzzatti  et  M,  Springher  pour  riUilie,  M.  de 
Bruyn  Kops  pour  la  Hollande,  M.  Hansen  pour  TAllemagne,  M,  Î.-0* 
Tanskipoiir  lu  Russie,  M.  Van  Sittart  Neale  pour  TAnglelerre,  M.  Leffier 
pour  la  Suède,  M.  Marco  Besso,  MM.  Franz  Flatî  et  M.  Weîsz  pour 
TAutriche,  M,  le  général  Menabrea,  ambassadeur  d'itali*?  en  France, 
M.  le  chevalier  d'Aranso,  chargé  d'aiïaires  du  Brésil,  M.  Gnorgee 
Wtlker,  consul  gên^'Tal  des  Étais-Uniâ,  ont  également  honoré  de  leur 
présence  plusieurs  séances  du  congrêe. 

Le  congrès  coostitué,  M.  Léon  ïr^ay  a  rendu  hommage  à  (a  mémoire 
des  premiers  membres  fondateurs  du  congrès  pr -riodique,  décèdes  de- 
puis 1878;  il  a  caractérisé  d'un  trait  précis  chacun  de  ce<î  ilUistres 
eitoyens, qui  tous  par  leucscieace  et  leuriuIîuence,ont*ytt>  des  serviteurs 
dévoués  et  puissants  des  in^ititutions  de  prévoyance  :  Hippolyte  Passy, 
Michel  Chevalier,  lanbolûay,  Rio-Branco,  le  premier  ministre  brési- 
lien; Franz  Deak,  le  grand  patriote  hongrois,  Schulze  Delitsch,  le  fon- 
dateur des  banques  populaires,  elc;  puis  il  a  signalé  le  profond  intérêt 
qu'éveillait  parmi  les  plus  consîdérubles  des  hommes  d'Étal  d'Europeet 
d'Amérique  l'œuvre  de  ce  congrès,  et  signalé  à  Tattenlion  de  Tuesem- 
blèe,  parmi  les  questions  actuelles,  la  question  de  remploi  des  fonds  de 
^ia  prévoyance  populaire. 

MM*  LuïZtttti  et  de  Bruyn-Kops  ont  constaté  qu'en  Italie  et  en 
Hollande  la  même  question  était  à  Tordre  du  jour,  mais  que  la  tendance 
à  la  liberté,  dans  la  formation  et  le  développement  des  inirtitutiona  de 
prévoyance,  prévalait  partout, 

M.  de  Malaroe  a  terminé  la  séance  en  résumant  les  travaux  du  con- 
grès de  1878  et  en  insistant  sur  TinQuence  qu'il  av  ait  exercée  parla  révé- 
lation, en  quelque  sorte,  non  pas  de  l'épargne   et  de  ses  effets,  mais 
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d'une  science  de  TéparcîTie,  d'une  méthode  supérieure  de  son  emploi. 
Les  questions  sociales,  a-t-il  ajouté,  ne  se  résolvent  point  par  une  pa- 
nacée, ni  par  des  conceptions  habardeu^es  et  dangereuses,  mais  par  une 
série  d'institutions,  de  procédés,  de  moyens,  qui  progressivement 
donnent  solution  aux  nombreux  et  divers  problèmes  ;  ces  solutions  sont 
indiquées  par  l'examen  des  faits,  pur  Tétude  comparée  des  expériences 
des  divers  peuples,  de  telle  sorte  que  si  chaque  peuple  adoptait  les 
institutions  reconnues  les  meilleures,  la  civilisation  en  recevrait  un 
immense  progrès,  progrès  sûr,  sans  trouble  et  sans  risque.  Ces  institu- 
tions de  prévoyance  ont  en  elles  la  faculté,  non  pas  seulement  de  bien 
aménagiT  les  ressources  du  peuple,  mais  de  renforcer  ses  énergies  mo- 
rales ;  à  ce  titre,  elles  possèdent  une  valeur  éducative  inestimable;  et 
cette  Videur  éducative»  qui  apprend  aux  hommes  à  se  dominer,  à  régler 
leur  vie,  à  bien  ordonner  leur  volonté,  est  d'autant  plus  iadispensable 
que  s'est  accrue  et  que  s*accro!t,  chaque  jour,  la  somme  des  libertés 
individuelles. 

Les  membres  et  les  travaux  du  congrès  ont  été  partagés  dans  les  trois 
mômes  sections  ou  services  qu'en  1878. 

Les  trois  séances  suivantes  (10,  11  et  12  Juillet]  ont  été  exclusivement 
employées  par  la  première  section,  celle  des  caisses  d'épargne,  c'est 
dire  quelle  importance  le  congrès  leur  a  attribuée  dans  cette  seconde 
session.  Cette  importance  est  provenu e  de  différentes  causes  :  le  déve- 
loppement des  épargnes  populaires,  la  diversité  des  formes  qu'elles 
prennent  (épargne  ordinaire,  *—  épargne  postale,  —  épargne  scolaire, — 
timbre  d^épargne,  —  livret  d'épargne,  —  assurance-épargne),  les  risques 
auxquels  elles  sont  exposées,  la  divergence  des  législations,  la  diver- 
gence des  institutions,  le  suc-^ès  extraordinaire  obtenu  en  Italie^  en 
Allemagne,  en  Hollande,  aux  États-Unis,  mais  en  Italie  principalement, 
par  des  réformes  dont  la  portée  économique  et  sociale  est  manifeste,  la 
crise  des  caisses  d'épargne  en  France  et  l'excès  de  Tingérence  de  TÉtat 
dans  l'emploi  de  leurs  fonds.  Enfin,  il  y  a  eu  une  cause  accidentelle, 
c*est  que  toutes  ces  divergences  ont  eu  pour  résultat  une  discussion 
contradictoire,  pleine  de  mouvement  et  d'intérêt,  bien  que  le  règlement 
n'ait  pas  permis  de  consacrer  cette  discussion  par  un  vote* 

M.  Léon  Say  a  entamé  les  débats  par  un  exposé  clair  et  rapide  de  la 
situation  des  caisses  d'épargne  ordinaires  en  France. 

Avant  d'analyser  le  discours  de  M.  Léon  Say,  il  me  parait  nécessaire 
dMndiquer  sommairement  les  phasi^s  principales  suivies  parla  législa- 
tion sur  les  caisses  d'épargne  en  France. 

Ces  caisses  d'épargne,  au  nombre  actuel lement  de  547  avec  831  suc- 
cursales et  réunissant  1,840  millions,  remontent  à  1818;  c'est  dans  le 
cours  de  cette  année  que  fut  fondée  la  caisse  d'épargne  de  Paris»  sous 
rinûuence  des  hommes  distingués  qui  présidaient  à  rétablissement  de  la 
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Compagnie  d'Assurances  générales.  Bien  que  les  caisses  d*épargne  se 
DÎent  développées  eQ  France  assez  lentement  (il  n'existait  en  1830  que 
I4eai;i8es  d'épargne  et  en  1848  elles  n'avaient  encore  réuni  que  358  mil- 
Sons),  l'emploi  de  leurs  Tonds  a  toujours  été  l'objet  de  préoccupations  et  de 
difûculiés.  Les  fondateurs  de  la  oaisse  d*épargne  de  Paris,  qui  a  servi  de 
lodèle  ^  la  plupart  des  autres  (Bord eauit  et  Metz  18t9,—  Rouen  1820,—^ 
larseille  et  Naotes  1821,—  Lyon  et  le  Havre  1822»  — Rennes  1823),  se  sont 
bien  rendu  compte  de  Torigine  des  capitaux  qu^îls  allaient  recueillir 
(recevoir  en  dépôt  les  petites  sommes  provenant  des  cultivateurs,  ou- 
vriers, artisans,  domestiques  et  autres  personnes  industrieuses),  mais 
ils  ne  paraissent  pas  avoir  entrevu  l'importance  de  ces  sommes  ni 
discuté  le  mode  de  leur  emploi.  Ils  n'ont  prévu  qu'un  seul  emploi,  la 
rente  sur  TÉtat.  Et  comme  le  taux  de  cette  rente  est  soumis  à  des  varia- 
tions incessantes,  la  difficulté  d'offrir  aux  déposants  un  intérêt  fixe  et 
de  le  rembourser  à  première  demande  est  bientôt  devenue  considérable. 
C'est  cette  double  difficulté  qui,  en  France  du  moins,  amenait  la  caiese 
d^épargne  de  Paris  à  entrer,  dès  1822,  en  rapport  avec  TÉtat,  d'où  la  loi 
du  17  août  1822,  les  ordonnances  du  14  mai  182S  et  du  18  juin  1829. 
[  Celle-ci  a  une  grande  importance,  elle  autorise  les  caisses  d'épargne  à 
placer  leurs  fonds  en  compte  courant  au  Trésor,  avec  intérêt  à  4  0/0. 
Cet  état  de  choses,  conlirmé  par  la  loi  de  ûnanoes  du  2  août  1829  et  par 
la  loi  spéciale  du  9  juin  1835,  a  été  profondément  modillé  par  la  loi 
l  d'avril  1837  qui  conlîe  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  gestion 
des  fonds  des  caisses  d'épargne  et  les  enlève  aux  caisses  d'épargne  elles- 
mômes. 

D'après  ces  précédents,  M.  Léon  Say  a  conclu  que  c'étaient  les  caisses 
â*épargne  elles-mêmes  qui  avaient  sollicité  TÉtat  de  s'occuper  de  leurs 
alTaires  et  que  TÉtat  n^êtait  intervenu  qu'en  vue  d*un  grand  intérêt 
public;  qu'au  surplus  il  ne  gérait  pas  les  fonds  directement  ;  que  cette 
gestion  appartenait  à  une  institution  particulière,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  placée  sous  le  contrôle  directe  du  Parlement, Touterois, 
M-  Léon  Say  n'a  pas  dissimulé  ce  que  cette  situation  pouvait  avoir 
'd'excessif,  depuis  que  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  ordinaires  avaient 
dépassé  1,800  millions,  les  facilités  exagérées  de  dépense  qu'elle  offrait, 
les  ressources  dont  elle  privait  la  production.  Il  a  donc  émis  Topinion 
qu*il  y  avait  lieu  d'étudier  à  fond  les  questions  d'emploi  des  fonds  des 
f  caisses  d'épargne  chez  les  autres  peuples,  afin  de  rechercher  ce  qull  y 
aurait  à  faire  plus  tard  en  France. 

M-  Luxzatti  a  répondu  à  M.  Léon  Say.  A  aucune  époque  les  caisses 
d'épargne  n'ont  été  en  Italie  des  institutions  d*État.  Bien  qu'elles  se 
soient  principalement  développées  depuis  la  constitution  de  Tindépen- 
dance  italienne,  elles  ont  toujours  revendiqué  l'hûnneur  et  les  devoirs 
de  la  liberté  ;  à  cet  égard  elles  ont  trouvé  dans  les  nombreuses  et  im- 
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portftDtes  aoeîété9  de  secoura  mutuels  qui  couvrent  ritalie  depuis  long» 
tempe,  des  instruments  excelle  Dis  d'administration.  Depuis  1860,  elles 
oot  pris  un  essor  très  remarqanbîe  et  concouru  à   faire  entrer  l'Italie 
dans  une  voie  de  rélbrme  éronomîque  et  sociale.  Elles  sont  nu  nombre 
de  387  et  disposent  de  753  millions  de  dépôts:  elîes  se  complètent  par 
112  banques  populaires  possédant  270  millions  de  dépôts.  Plu^^îenrs 
d'entre  elles  consti tirent  des  instruments  de  crédît  de  premier  ordre. 
Ainsi  la  caisse  d'épargne  de  Milan  compte  30O  million»  de  dépôts» 
garantis  par  un  capiLnl  versé  de  50  millions.   Les  autres  caisses  d'é- 
pargne principales  sont  celle  de  Bologne  avec  22  millions  de  dépôts, 
celle  de  Turin  avec  29  millions  de  dépôts,  celle  de  Palerme  avec  lî  mil- 
lions de  dépôts,  Plaisance  II  millionîî,  Gênes  21  millions,  Rome  47  mil- 
lions, Venise  10  millions,  Florence 44 millions,  Lucques  14  millionf»et€- 
Ces  caisses  d'épargne  s'administrent  elles-mêmes  *am  aueun  eonemirs 
de  VÊiai  ni  contrôle.  En  général  elfes  placent  un  quart  de  leurs  dt^pÔts 
en  buns  du  trésor,  un  quart  en  rentes  fur  TÉtat,  on  quart  en  papiers  de 
commerct%  un  quart  en  placements  hypothécaires.  Le  quart  employé  eo 
bons  du  trésor  suffit  h  tous  leurs  besoins  de  caisî?e»    Les    plus  an- 
ciennes d'entre  elles  ont  résisté  aux  diverses  crises  de  ntnlie  en  184S, 
1859  et  1866.    Elles  n'ont  pas  fu   plus  de  risques  à  supporter  que  les 
caisses  françaises,  gérées  par  TÉtat,  En  effet,  en  France,  pour  les  cuisses 
ordinaires,  il  n'existe  aucime  garantie  de  la  part  de  TÉtai,  ni  de  la  part 
des  administrateurs.  L'État  ne  répond  que  des  fonds  qu'il  encai:?se.  En 
Italie,  Ja  garantie  est  tout  auî^si  efficace  en  fait  et  plus  étecdue  eu  droîu 
Mais  là  n'est  pas  leur  incontestable  bupériorité.  Leur  supériorité,  o'eal 
d'avoir  créé  le  crédit  au  travail  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
le  crôdit  industriel  et  le  crédit  agricole,  en  provoquant  elles-mêmes  la 
fonnatinn  des  banques  pnpulaîres.  La  même  clientèle  pourvoit  aux  be- 
soins de  la  caisse  d*épargne  et  de  la  banque  populaire.  L'ouvrier  et  le 
paysan,  dépositaires  dans  la  caisse  d'épargne,  s'habituent  à  l'idée  de  de- 
venir dépositaires  à  la  banque  populaire  et  même  dVn  devenir  actton- 
naires;  on  leur  facilite  les  versements,  en  recevant  1  fn  et  même  0,50  cent, 
par  semaine.  Cotiment  fonctionnent  ces  deux  institutions  T  htï  banque 
populaire  accepte  le  papier  de  Toiivrier,  de  Tarlisan,  des  paysans,  pourvu 
que  ce  papier,  soit  présenté  et  garanti  par  deux  membres  d'une  société  de 
secours  mutuels.  Tous  les  Italiens  sont  affiliéjî  à  une  de  ces  sociétés.  Ce 
papier  les  caisses  d^épargne  Tacceptent  h  leur  tour  de  la  main  des  ban- 
ques populaires  et,  s'il  y  a  lieu,  la  Banque  nationale  prend  aux  caîsaea 
d*épar>ine  tout  ce  môme  papier.  Par  suite,  celte  épargne  populaire,  sortie 
du  plus  profond  des  masses  laborieuses,  circule  dans  le  pays  tout  entier 
et  en  féconde  la  production,  sous  le  contrôle  de  ses  agents  directs.  A  la 
base  la  société  de  secours  mutuels,  qui  se  rencontre  dans  les  localités 
les  plus  secondaires  (on  en  compte  3,0CM>  en  ItatieJ;  dans  les  bourgs  agri- 
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OoleB  ou  les  petites  villes  la  banque  populaire,  dans  les  centres  la  caisse 
d'épargne  et  quelquefois  la  banque  populaire  pour  les  compléter.  Tel 
est  Tensemble  des  institutions  qui  reçoit,  emploie,  utilise,  garantit 
Fépargne  populaire  en  Italie;  elles  constituent  un  système  complet,  ayant 
te  liberté  pour  essence,  et  la  science  pour  moteur  ;  c'est  leur  second 
caractère.  D'un  côté  les  caisses  d'épargne  et  les  banques  populaires  ont 
besoin  d'un  personnel  et  d'une  clientèle  éclairés.  Elles  ont  dû  multi- 
plier les  moyens  d'instruction  :  classes  da  soir,  classes  du  dimanche  où 
les  travailleurs  sont  rendus  familiers  avec  les  notions  principales  de 
l'économie  politique  et  financière.  D*un  autre  côté,  elles  constituent  des 
organismes  scientifiques  puissants,  progressifs  qui  ont  pu  étudier  quel- 
qaes-uns  des  grands  problèmes  contempon«ins;  de  là  les  recherches 
faites  par  les  soins  de  la  caisse  d'épargne  de  Milan  sur  les  accidents  de 
la  maladie  et  du  travail  et  la  fondation  par  elle  et  les  caisses  d'épargne  de 
Bologne,  Vérone,  Venise,  Pnlerme,  Sienne  et  quelques  banques  popu- 
laires, de  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents  du  travail  avec  le  con- 
eours  de  l'État. 

Ai -je  besoin  de  dire  l'intérêt  excité  par  cette  communication,  que  je 
sois  obligé  d*abi-éger  et  dont  je  ne  puis  reproduire  que  le  squelette? 
M.  Luzzatti  n'est  pas  seulement  un  économiste  éminent,  un  penseur 
original,  c'est  aussi  un  orateur  éloquent,  maniant  notre  langue  avec 
une  verve  et  un  entraînement  extraordinaires. 

MM.  de  Bruyn-Kips  pour  la  Hollande,  Hansen  pour  l'Allemagne,  Lom- 
bard pour  la  Suisse,  Leffler  pour  le  Suède,  Franz  Platz  pour  l'Au- 
triebe  ont  confirmé  le  mouvement  général  indiqué  par  M.  Luzzatti. 
Dans  ces  divers  Et^its,  remploi  de  l'épargne  populaire  est  libre.  M.  de 
Bruyn  Kops  a  notamment  expliqué  qu'en  Hollande,  la  cais.^e  d'épargne 
postale  offrait  aux  personnes  qui  préféraient  à  tout  la  garantie  de 
TEtat  le  moyen  de  placer  leurs  épargnes,  mais  que,  soit  les  caisses 
d'épargne  particulières,  soit  la  grande  Société  d'épargnes  employaient 
librement  les  dépôts  :  ±^  en  rentes  sur  l'Etat  ;  2»  en  obligations  des 
villes  et  des  provinces  ;  3<*  en  nantissement  sur  effets  publics  ;  4<>  en 
lettres  de  ga^es  des  banques  hypothécaires. 

M.  deMalarce.  partisan  résolu  de  la  garantie  et  de  la  gestion  de  l'État, 
est  alors  intervenu  dans  la  discussion  pour  revendiquer  les  droits  de 
l'Ëlat,  pour  soutenir  qu'en  France  et  en  Angleterre,  du  moins,  l'on 
demandait  avant  tout  une  garantie  absolue  pour  l'épargne  populaire  ; 
que  telle  était  Tidôe  qui  avait  prévalu  en  Angleterre,  où  l'Etat  répondait 
de  plus  de  deux  milliards  de  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  que,  sans 
contester  l'imporiance  des  expériences  faites  chez  les  autres  peuples,  il 
ne  fallait  rien  changer  à  cette  situation. 

M.  Léon  Say  se  range  à  peu  près  à  cette  opinion  ;  toutefois,  il  redoute 
l'effet  de  l'intérêt  trop  élevé  que  l'Etat  pourrait  consentir.  Il  n'est  pas 
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sans  se  préoccuper  de  l'efTet  sur  la  production  de  l'emploi  direct,  de 
rabsorption  par  ]*Elat  d'une  masse  aussi  énorme  d'épargnes.  Il  ne  can» 
sent  pas  k  la  considérer  comme  des  capitaux  constitués,  mais  simple- 
ment à  Tétat  de  format  ion. 

J'ai  cru  devoir,  à  ce  moment,  appeler  rattention  du  congrès  sur  C6 
qui  se  passe  aux  États-Unis.  Aux  ÉLats-Unis,  665  caisses  d'épargne» 
toutes  indépendantes  et  relevant  seulemezitde  chacun  des  Etats  où  elles 
fonctionnent^  ont  accumulé  cinq  milliards  d'épargnes  ;  or,  le  stock  des 
caisses  d^épargne  est  évalué  à  treize  milliards-  Savoir  :  quatre  pour 
l'Angleterre  et  la  France  ;  trois  pour  rAllnmagne,  l'Autriche  et  l'Italie  ; 
cinq  pour  les  Etats-Unis  ;  un  pour  les  autres  peuples.  La  situation  des 
Étala- Unis  est  donc  prédominante.  Aux  États-Unis,  la  liberté  est 
entière;  en  général,  les  fonds  d'épargnes  sont  employés  à  concurrence 
de  60  0/0  en  placera  en  ts  hypothécaires  directs,  et  à  concurrence  de 
40  0/0  en  rentes  fédérales  ou  fonds  de  l'Etat  ou  des  villes  qui  n'ont 
jamais  manqué  à  leurs  engagements.  Cet  exemple  est  probant;  il  con- 
firme entièrement  les  procédés  suivis  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Au- 
tricbe,  en  Hollande,  en  Suisse.  Faut-il  persister  dans  la  vieille  méthode 
de  conOer  les  fc^ndsdes  caisses  d'épargne  à  l'État?  Ne  faut-il  pas  tenir 
compte  de  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous?  N'y  a-t-îlpas  les  plus  graves 
inconvénients  à  priver  la  production  locale  des  épargnes  locales?  La 
drainage  perpétuel  des  économies  locales  pour  favoriser  des  dépenses 
excessives,  improductives,  n'est-il  pas  un  danger  public?  La  France 
doit-elle  persister  dans  des  méthodes  inférieures  et  routinières?  Les 
plaintes  que  Ton  ramasse  de  tous  côtés  sur  la  diminution  des  exporta- 
tions n'ont-elles  pas  pour  fondement,  en  partie,  l'insuffisance  des  instru* 
ments,  des  méthodes  auxquels  la  France  est  habituée?  Par  exemple, 
Porganisation  des  banques  en  France  n'est -elle  pas  h  l'état  d'infériorité 
complète?  Et  cette  situation  ne  provient-elle  pas  de  l'absorption  par 
l'État  des  ressources  du  pays  ou  de  fonctioiis  qui  lui  sont  étrangères? 
Enûn,  la  France  ne  doit-elle  pas  se  préocctiper  de  secourir  sa  production 
agricole,  de  constituer  le  crédit  agricole,  de  refaire,  avant  tout,  son 
vignoble,  en  partie  détruit,  et  peut-elle  entreprendre  ces  diverses 
œuvres  si  TÉtat  met  la  main  sur  toutes  les  épargnes  des  travailleurs? 
Ces  considérations  n'ont  pas  paru  demeurer  sans  eflet  sur  le  congrès* 

M.  Levasseur  n'a  pas  nié  leur  intérêt  ni  leur  importance.  Il  n'est  pas 
sans  se  préoccuper  de  la  masse  de  fonds  que  les  caisses  d'épargne  ver- 
sent à  l'Ét-Lit,  stirtout  de  ceux  placés  en  compte  courant  au  Trésor.  Il 
exprime  donc  l'opinion  que  les  études  commencées  soient  poursuivies  et 
que  de  nouveaux  emplois  soient  autorisés.  Sans  accepter  les  théories, 
ou  les  expériences,  on  les  méthodes  qui  ont  prévalu  ailleurs,  sous  des 
influences  de  race,  de  climat,  de  caractère,  de  traditions  politiques,  il 
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en  reconnaît  la  portée,  mais  il  ne  croit  pas  le  momeiit  venu  de  les  appli- 
quer en  France.  Toutefois,  illes  accepte  en  principe, 

L^impressîon  générale  qni  prédominait  dans  le  congrès  a  détermina 
M.  de  Maîarce  à  reprendre  la  parole  pour  maintenir  ses  préférences. 
Mftis  M.  de  Malarce  constate  lui-même,  avec  une  grande  et  loyale  ind^« 
pendance,  les  progrès  que  la  discussion  a  fait  faire  à  la  question  et  il 
nous  permet  d*entrevoir  d'autres  moyens  d'utiliser  les  épargnes  popu- 
laires que  celui  de  les  verser  au  Trésor  ou  de  les  placer  en  rentes. 

Enfin,  M.  Luzzatti  termine  cette  belle  discussion  en  faisant  remarquer 
que  l'institution  de  la  caisse  d'épargne  postale  doitsunïreàtout,  qu*ello 
est,  pour  ceux  qui  veulent  la  garantie  de  l'État,  un  instrument  bien  su- 
périeur à  la  caisse  d'épargne  ordinaire,  et  que  puisqu'elle  existe,  qu*e]le 
fonclionnet  la  libre  gestion  doit  être  restituée  aux  autres*  Chacun  appor- 
tera  ses  économies  au  genre  d'institution  qui  aura  ses  préférences. 

A  très  peu  d'exceptions  près,  les  membres  du  congrès  inclinaient  tous 
vers  celte  restitution.  L^a  seule  objection  était  Texéculion*  Où  sont  îeg 
moyeasT  disaient  les  adversaires.  Ils  ne  sontpeiH-ôtre  pas  fortdifflcîfe'^ 
à  trouver.  Ne  surQrait-il  pas  de  commencer  par  opérer  cette  restitution 
aux  caisses  d'épargne  principales,  aux  caisses  des  chefs-lieux  de  dé- 
parieoïente  où  Ton  a  la  certitude  de  trouver  des  administrateurs  capa- 
ble» et  responsables.  L'État  leur  remettrait  les  renies  et  les  bons  du 
trésor  représentant  les  dépôts  appartenant  à  la  caisse.  Une  loi  déterra» - 
oenût  le  mode  de  placement  et  les  délais  de  raliênatiun  facultative  de^ 
rentes*  Avec  ce  changement,  Tinstitution  des  banques  populaires  de- 
vrait être  parallèle-  Il  faut  sortir  de  la  vieille  méthode  et  suivra 
^exemple  des  peuples  qui  ont  précédé  la  France  dans  les  nouvelles 
voies. 

Le  congrès  a  consacré  la  séance  du  13  aux  Sociétés  de  seenurs  mu- 
tuels* aux  participations  de  bénéices  et  aux  associa tiois  coopératives. 
M.  Du  four  a  la  un  mémoire  intéressant  sur  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels en  France.  Elles  sont  au  nombre  de  6,775,  dont  4  J90  autorisées 
avec  un  capital  de  91  millions.  Quel  levier!  quel  élément  de  force,  si 
le  pays  voulait  moins  s'arriérer  dans  les  misères  inlinies  de  la  poli- 
tique quotidienne  l  La  grande  question  de  Tadmii^sion  des  femme?, 
àes  enfants  et  des  vieillards  a  fait  d^immenses  progrès  g^â.ce  à  la 
science  qui  a  constaté  que  les  maladies  des  femmes,  quoique  plus  frê* 
quentes,  sont  moins  onéreuses  que  celles  des  hommes.  M.  Luzzatti 
et  M*  Maze,  député  de  Siiine-et-Oise^  ont  pris  la  parole  sur  ce  sujet  : 
M.  Luzzatti,  pour  bien  expliquer  ati  congrès  que  les  So<  iétéâ  de  secours 
mutuels  et  la  mutualité  qui  est  leur  principe  étaient  la  base  de  toute  s* 
réformes  sociales  en  Italie.  C'est  la  matrice  où  tout  sg  forme.  Il  existe  h 
Turin  une  Société  de  secours  mutuels  qui  compte  7,000  associés  ;  à  Mi  - 
laa,  une  Société  qui  en  compte  8,000.  Ce  sont  des  foyers  de  fraternité, 
V  SBHiK,  T.  xxiiï.  —  15  août  i883.  iT 
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de  mutualité,  de  travail  et  de  progrès.  G*est  là  que  l'ouvrier  apprend  à 
faire  sur  son  salaire  la  part  de  la  caisse  d'épargne,  de  la  banque  popn* 
laîre,  de  la  caisse  des  accidents  etdela  caisse  des  retreiîtes*  Il  y  par- 
vient et  il  s'^élôve  ainsi  à  un  niveau  supérieur.  M.  Maze  a  dit  que  la 
Chambre  des  députés  avait  accepté  le  principe  de  la  liberté  absolue 
pour  les  Seoiétés  de  secours  mutuels  et  voté  un  subside  de  dix  oùl- 

liOBfl. 

M.  Villaîn  a  lu  un  mémoire  très  complet  sur  les  associations  coopéra- 
tives de  production  en  France  qui,  après  des  commencements  difficiles, 
semblent  entrer  d  ma  une  période  de  progrès  sérieux,  comme  i*attû6te 
l'enquôte  récente  faite  par  les  ordres  du  gouvernement»  M.  Charles 
Robert  a  constaté  le  développement,  pratiqué  actuelleroent  par  50  mai- 
sons en  France,  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  M  Van 
Sittard  Neale  a  présenté  de  curieux  détails  sur  les  Sociétés  de  construc- 
tion en  Angleterre  et  M.  Cacbeux  sur  celles  qui  existent  à  Paris.  Ces 
renseignements  ont  été  complétés  par  deux  monographies  de  M.  Fou- 
gerousse.  Tune  sur  une  Société  de  consommation  et  de  tempérance  à 
Stockholm,  Tautre  sur  l'association  des  forgerons  de  GommenLrj, 

Dans  la  dernière  séance,  celle  du  lundi  16  juillet,  M,  Gheysson  a 
communiqué  un  excellent  travail  sur  la  réforme  de  la  loi  des  pensions 
civiles  en  France,  et  M.  Marco  Besso  sur  les  assurances  sur  la  vie  dont 
le  montant  dans  les  divers  Etats  est  évalué  à  29  milliards.  Dans  cette 
somme  TAngleterre  entre  pour  onze  milliards,  les  Étals-Unis  pour 
9  milliards  et  la  France  seulement  pour  3.  Cette  forme  de  la  pré- 
voyance est  en  grand  progrès,  notamment  en  France  oCi  elle  a  gagoé  un 
milliard  depuis  1870, 

La  On  de  la  séance  a  été  employée  à  deux  communications,  Tune  de 
M,  Luszatti  concernant  les  projets  de  loi  sur  les  assurances  contre 
les  accidents  et  les  caisses  de  retraite  en  Italie,  et  l'autre  de  M.  Maze 
sur  les  caisses  de  la  vieillesse  en  Frauce  et  les  réformes  projetées  par  la 
Chambre. 

Aucune  discussion  ne  suit  ces  mémoires  ou  ces  communications. 

M.  Léon  Say  annonce  que  M.  Marco  Besso  a  mis  à  la  disposition  du 
congrès  2,500  francs  pour  fonder  un  prix  k  décerner  en  1884  aux  meil- 
leurs mémoires  sur  les  assurances  populaires  sur  la  vie.  Le  concours 
sera  clos  le  1*^  janvier  1885. 

M,  Léon  Siiy  résume  rapidement  les  travaux  du  congrès  et  en  pro- 
nonce la  clôture. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  tout  l'intérêt  du  congrès s*est  concen- 
tré dans  les  premières  séances,  et  que  les  dernières  n'ont  consisté  qu*en 
une  lecture  écourtée  ou  un  exposé  sommaire  de  travaux  importants  sur 
des  sujets  dont  Texamen  aurait  exigé  plusieurs  séances*  11  y  aurait 
encore  à  modifier,  à  cet  égard,  le  règlement,  et  à  restreindre  à  une  question 
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l  deojc,  choisies  et  indiquées  à  Tavance,  les  travaux,  les  discussions  et 

\  votes  du  congrès, 

Sousoes  réserves,  le  congrès  aura  sa  place  dans  l'histoire  des  institu- 
iîoos  de  prévoyance.  Il  a,  eo  effet,  nettement  posé  la  question  de  la  ré- 
forme de  la  législation  des  caisses  d'épargne  en  France  eten  Angleterre; 
il  a  dèfinilivement  constaté  que  le  fait  et  ]*emploî  de  l'épargne  ne  peu- 
vent demeurer  à  Tôtat  empirique  des  procédés  primitifs,  qu'ils  doivent 
être  réglés  et  utilisés  par  la  méthode  scientifique. 

E.  PotraNiBR  Ds  Flaix, 


LE  DERNIER  BAIVOUET  DU  COBDEN-CLUB 


Le  dernier  banqnet  annuel  dti  Gobden-Club  a  eu  lieu  le  30  Juin  der* 
nier  et  a  été  donné  au  Ship  Hôtel  k  Greenwich,  selon  une  habitude  à 
laquelle  la  Société  n'a  dérobé  qu'une  fois»  c'est-à-dire  en  1882,  lors- 
qo'eUê  se  réunit  à  Willis'Room.  sons  la  présidence  de  lord  Derbj. 
L'année  précédente,  le  banquet  n^evait  pas  eu  lieu  par  suite  de  la  pé- 
atine  du  Club,  qui  avait  consacré  tous  ses  fonds  à  la  publication  ou  à 
reproduclîon  de  livres  libres-échangistes,  circonstance  qui  avait  eu  un 

^précédent  en  1876  et  en  1872.  Le  banquet  de  1883  se  trouve  être  en 
conséquence  le  seizième  depuis  la  fondation  de  la  Société,  et  voici 

^lears  dntea  pur  ordre  descendant,  avec  les  noms  de  leurs  présidents  : 
1880,  le  comte  Spencer;  1879,  lord  Northbrook  ;  1878,  le  très  honorable 
W.-E.  Forster;  1877»  le  marquis  de  Hartington  ;  1875,  Michel  Cheva- 
lier,  notre  illustre  compatriote  ;  1874,  le  très  honorable  W,-E.  Baxter; 
1S73,  le  très  honorable  T.  rtlilner-Qibson  ;  1871,  lord  Granville;  1870,  Iç 

^tr^honorableW.-E.  Gladstone;  1869»  le  duc  d*Argyll  ;  18S8,   le   très 
DDorable  C-P«  VilUers;  1867,  le  comte  Busaell  et  la  même  année^  en 
s,  lord  Houghton  ;  enljn  en  1866,  Ai.  Gladstone,  aujourd'hui  chef  du 
eabînet  de  Saint-James. 

Le  banquet  du  30  juin  dernier  était  présidé  par  M.  Chamberlain,  mi- 
nistre du  commerce  dans  radministration  actuelle  et  Tun  des  jier^on- 
oages  les  plus  marquant?  de  cette  administration.  Le  premier  vice- 
président  était  M.  Thotnns  Bayley  PoLter  M,  P.  et  secrétaire  honoraire 
lu  Club  et  parmi  les  autres  vice-présidents,  on  remarquait  MM.  Herbert 
Sladstone,  Briggs,  Woodall,  Tylor,  etc.,  tous  membres  du  Parlement. 
[**«ssistance  était  plus  nombreuse  que  de  coutume,  et  sur  240  membres 
lo  Club  ayant  accepté  son  invitation,  il  y  en  a  eu  plus  de  230  à  s'as- 
seoir autour  des  tables  du  banquet.  Parmi  les  convives,  nous  citerons 
le  professeur  Thorold  Rogers  M  P,  sir  Charles  Dilke,  sous-secrétaire 
d'Etat,  lord  Houglhon,  sir  George  Campbell,  MM,  Burt,  Peter,  Rylangh, 
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Broadhursl,  Fowler,  tous  les  cinq  membres  du  Parle  meot;  Mac  Baio^ 
membre  du  ministère  actuel  de  Yicturia;  George  Law,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  New- York,  et  Horalio  White,  citoyen  de 
rÉtat  do  môme  nom;  don  Arturo  Macoartu  (Espagne);  M.  Montgo- 
mery  Stoart  (Rome)  et  William  Wood  (Indu),  etc.,  etc. 

Le  banquet  terminé,  M.  Chamberlain  s^est  levé',  et  après  avoir  ï*ort6 
les  toasts  d'usage  à  la  reine  Victoria,  au  prince  de  Galles  et  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale  d'Angleterre,  il  en  a  ajouté  un  troisième  &  la 
mémoire  de  Gobden  et  à  la  prospérité  du  Cobden-Club  :  The  Memory  of 
M,  Cûbden  and  prospérité  of  Cohâen-Club*  Parmi  les  membres  de  la  réu- 
nion, il  y  en  avait  sans  doute  un  assez  grand  nombre  qui  avaient 
connu  personnellement  le  grand  économiste;  mais  M.  Chamberlain  n'a- 
vait jamais  eu  le  plaisir  de  le  rencontrer  soit  privément,  soit  en  public. 
Il  avait  pU|  toutefois,  faire  amplement  sa  connaissance  intellectuelle 
dans  «  Tadmirable  bi(»graphie  »  que  M.  Morley  lui  a  récemment  conea- 
cfée.  Ce  qu'il  a  lu  dans  ce  livre  ne  Tavait  guère  préparé  à  ce  qu*il  a 
trouvé  dans  on  de  ces  journaux  du  soir,  de  ceux  «  que  feu  M.  Disraeli 
qualifiait  d'organes  des  gens  supérieurs  »,  c'e&t-à-dire  une  appréciation 
de  Cobden  qui  le  présente  comme  un  homme  de  bonne  volonté  sans  doute^ 
mais  qui  n*était  ni  un  philosophe^  ni  un  homme  d'État,  tt  dont  le  souvenir 
restera  surtout  comme  celui  de  quelqu'un  célèbre  p(mr  avoir  prédit  une 
fou  y  de  choses  destinées  à  n'arnver  jamais, 

«  Je  ravoue  »,  s^est  alortîlécrié  l'orateur  :  «  mon  impression  de  Gobden 
est  tout  autre,  et  nonobstant  la  baute  autorité  que  je  viens  de  citer, 
je  me  permettrai  de  dire  tout  carrément  ici  que  Gobden  n*a  pas  été  seu* 
lement  un  de  ces  Anglais  si  nombreux,  qui,  par  leur  esprit  d*abnégatîon  et 
de  dévouement,  font  un  si  grand  honneur  à  leur  patrie;  mais  qu'il 
fat  encore  un  do  ses  hommes  d'Étal  les  plus  sages  et  les  plus  prévoyants. 
On  Taccuse  d'avoir  annoncé  la  prompte  acceptation  de  la  doctrine  du 
Free-Trade  par  toutes  les  nations  du  globe.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait 
fixé  à  cette  acceptalion  une  date  précise  ;  mais  rien  n*atitorise,  dès  à 
présent,  ses  adversaires  à  déclarer  ta  prophétie  fausse  en  elle-même. 
Peut-être,  comme  tous  les  hommes  d^une  foi  vive,  comme  tous  les 
gens  qui  ont  sacrifié  beaucoup  de  temps  et  de  travail  au  triomphe  d*une 
idée  devenue  en  quelque  sorte  une  partie  intégrante  d'eux-mêmes, 
M.  Cob  len  s'est-il  laissé  aller  trop  facilement  à  la  croyance  dans  un 
succès  immédiat  de  cette  idée.  Dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  le  seul  à 
s*étre  ainsi  trompé.  Dix-neuf  siècles  se  sont  écoulés  depuis  Tapparition 
du  christianisme  dans  le  monde,  el  ses  doctrines  n'ont  pas  encore 
conquis  Tadhêsion  universelle.  Mais  ne  trouverait-on  pas  quelque  peu 
présomptueux  qu'on  parlât  des  apôlres,  môme  dans  un  journal  du  di- 
manche à  circulation  limitée,  comme  de  braves  pécheurs,  mais  qui 
n'étaient  ni  philosophes,  ni  hommes  d'État»  et  que  la  postérité  se  rap- 
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pelle  seulement  comme  les  auteurs   de    diverses   prédictions  dout  le 
temps  s'est  chargé  de  démontrer  la  fausseté  ?  » 

M.  Chamberlain  est  d'avis  qu'en  jtigeant  Cobdeot  il  s'agit  moins  de 
s'enquérirsi  îe  monde  a  été  assez  sage  pour  s'approprier  ses  vues  que  de 
s'assurer  si  quelque  chose  est  survenu,  depuis  sa  mort,  qui  ait  diminué 
la  force  de  ses  arguments  et  jeté  du  doute  sur  ses  conclusions.  Eh  bien, 
M.  Chamberlain  croit  qti'il  n'en  est  absolument  rien,  et  il  conserve  une 
foi  entière  dans  Tavenir  du  Free-Trade,  Il  ne  disconvient  pas  que  dans 
mainte  circonstance  les  intérêts  puissamment  orgaiiiiés,  qui  se  cachent 
sous  le  couvert  delà  doctrine  protectionniste,  ont  opposé  une  résistance 
Yictoneufle  à  tous  les  efforts  des  libres-échangistes  et  qu'aux  États-Unia 
notacnmenl,  ces  intérêts,  favorisés  par  la  situation  spéciale  du  paj^a  et 
le  développement  extraordinaire  du  commerce  intérieur,  sont  restés 
maîtres  de  leur  terrain,  malgré  les  vigoureux  assauts  qu^ils  n*ont  pas 
Ui.«sé  de  subir.  M,  Chamberlain  n*ignore  pas  non  plus  qu'en  Etirope, 
les  gouvernements,  pressés  de  plus  en  plus  par  des  dépenses  militaires 
et  des  armements  qui  ressemblent  à  la  marée  mon  tante,  ont  cru  trouver 
dans  les  hauts  tarifs  douaniers  les  ressources  dont  ils  avaient  besoin 
pour  alimenter  un  tré«or  toujours  sur  le  point  d'être  mis  à  sec.  Mais, 
selon  lui,  le  triomphe  du  libre-échange  est  assuré  malgré  tout  cola; 
c'est  une  question  de  temps  ni  plus  ni  moins.  Mais  l'argument  prin- 
cipal contre  ce  système  est  qt^il  favorise  Tintérèt  d'un  petit  nombre 
de  privilégiés  au  détriment  de  l'intérêt  général  ;  cet  argument  n'est 
pas  atteint  le  moins  du  monde,  et  des  hauts  tarifs  il  n'est  pas  douteux 
quu  ia  raison  et  la  vérité  finiront,  quoique  à  la  longue,  par  avoir  le 
dernier  mot.  «  En  tant  qu'Anglais  »,  a  ajouté  M,  Chamberlain,  «  j't«- 
voue  franchement  que  je  ne  serais  pas  fâché  que  ce  jour  se  fasse  un 
peu  attendre;  car  ce  n*est  pas  sans  une  anxiété  môlée  de  quelque 
alarme  que  j'envisage  Tinstant  ou  mou  propre  pays  se  trouvera  sur  le 
marché  du  monde  face  à  face  avec  la  libre  concurrence  de  Tin  du  strie, 
du  commerce  et  du  travail  américains,  débarrassés  désormais  de  toute 
entrave  et  en  pleine  possession  de  leurs  puissants  moyens,  de  leurs 
énormes  ressources.  > 

Après  M.  Chamberlain,  l'éminent  économiste  et  professeur,  M,  Tho- 
rold  Rogers,  a  pris  la  parole,  U  s'est  plu  à  louer  dans  Gobden  non  seule- 
ment le  plus  puissant  initiateur  du  libre-échange  et  l'implacable  adver- 
saire des  Corn  Laws^  mais  encore  un  homme  politique  plein  à  la  fois 
de  résolution  et  de  sagacité,  sachant  bien  discerner  le  point  d'une  affaire 
et  y  planter  un  clou  k  Tendroit  précisément  où  il  le  fallaiL  «  On  veut 
qti'il  n'ait  pas  été  un  homme  d'État  »,  a  dit  à  ce  propos  M.  ThoroM 
Rogers,  *  et  peut-Ôtre  a-t-on  raison  si  Ton  prend  cette  qualilication  dans 
un  certain  sens;  mais  Cobden  assurément  aimait  la  liberté  et  la  justice  : 
il  voulait  surtout  que  les  forts  se  lissent  une  loi  de  les  respecter  chez  les 
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faibles,  et  c*e8t  pourquoi  U  se  faisait  le  champioQ  des  Chinois  coQtie 
ses  propre?  concitoyeas  et  qu*il  épousait  contre  TAutricbe,  alors  absolu- 
tiste, la  cause  des  Magyars-Hongroîs.  Il  ne  pouvait»  d'ailleurs,  favoriser 
le  recours  aux  armes;  il  recommandait  de  soumettre  à  Tarbitrage  les 
grands  conflits  qui  ne  surgissent  que  trop  Fréqîiemment  entre  les  peu- 
ples civilisés,  etc*esl  sans  doute  à  ces  incessants  conseils  que  le  Royaume- 
Uni  doit  de  vivre  aujourd'hui  dans  les  meilleurs  termes  avec  la  grande 
République  transatlantique»  tandis  qu'elle  se  serait  engagée  avec  elle 
dans  une  lutte  en  quelque  sorte  fratricide  si  d'autres  inspi rations  avaient 
prévalu.  De  plus,  Cobden  a  commencé  ce  que  j'appeîleraï  la  plus  noble 
des  diplomaties,  la  diplomatie  dirigée  contre  les  gros  tarifs  et  les  tarifs 
prohibitifs  qui  ne  sont  en  déûnîtîve,  sous  leur  forme  pacifique,  qne  des 
actes  de  guerre  déguisés,  mais  effectifs.  La  diplomatie  conimerciale  est 
delà  plusbaule  importance  et  quiconque  rapproche  deux  nations  Tune 
de  rautre,  en  abaissant  les  barrières  fiscales  qui  les  séparaient,  ea 
facilitant  leurs  échanges,  a  plus  fait  pour  le  bien-être  et  l'intérêt  de 
rhumanitô  que  tous  les  diplomates  proprement  dits  qui  se  soient  Jamais 
réunis  autour  d'un  tapis  vert  pour  y  dresser  des  protocoles  et  y  arrêter 
les  termes  d'un  arrangement  territorial.  » 

Alors  sir  Charles  Dilke  a  porté  îe  toast  ordinaire  aux  «  hôtes  étran- 
gers »  du  Club,  toast  qui,  comme  d'habitude  aussi,  a  été  couvert  d'accla- 
mations broyantes  et  prolongées*  Le  silence  rétabli,  sir  Charles  Dilke  a 
pris  la  parole  ;  «J'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps,  a-t-il  dit,  dans  un  grand 
journal  de  Londres,  généralement  fort  bien  fait,  les  paroles  que  voici» 
I  Les  pays  qui,  k  un  moment  donné,  étaient  devenus  des  adeptes  do 
«  libreéchange,  sont  retournés  récemment  à  leur  vomissement  protec- 
«  tionaiste  »,  et  la  conclusion  de  cette  circonstance  était  que  leCobden- 
Club  n'avait  plus  qu'à  disparaître,  même  dans  un  assez  bref  délai.  Ce 
n'est  pas  mon  avis  et,  à  supposer  strictement  vraio  Tassertion  de  ce 
journal,  je  n'y  verrais  qu'une  raison  pour  notre  association,  non  des© 
dissoudre,  mais  tout  au  contraire,  de  redoubler  d'eîîorts  pour  le  triomphe 
des  principes  qu'elle  représente  et  des  idées  qu'elle  soutient.  Mais, 
en  fait,  rassertion  dont  il  8*ngit  manque  d'exactitude;  les  pays  qui  ont 
été  et  demeurent  protectionnistes  tendent  plutôt  à  modérer  leurs  tarifs 
qu'à  les  aggraver.....  Depuis  les  trois  ans  que  je  suis  au  Fortiçn- 
Office^  mon  attention  naturellement  s'est  portée  vers  cet  endroit,  et  voici 
quel  est  le  véritable  état  des  choses.  Le  renouvellement  du  traité 
passé  avec  la  France,  sous  rinspîratîon  et  par  les  soins  de  Cobden,  n*a 
pu,  il  est  vrai,  s*e£fectuer.  Mais  la  Grande-Bretagne  a  passé  récemment 
avec  ritalie  un  traité  commercial,  qui  satisfait  aux  intérêts  réciproques 
des  deux  pays.  Quelques-unes  des  dispositions  de  ce  traité,  entre  autres 
celle  de  l'arbitrage  international,  seraient  bien  faites  même  pour  ré- 
jouir Cobden  s'il  vivait  encore.  Nous  avons  aussi,  dans  le  cours  de  cette 
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mêiDe  Bnnéei  repris  nos  anciennes  relations  avec  le  Mexique,  et  sir 
Ôpenoer  Saint  John  a  reçu  la  mission  spéciale  d'aller  négocier  à  Mexico 
les  bases  d'un  arrangement  commercial.  » 

Après  ttvoir  encore  rappelé  qu©  le  Foreign^Ofliôê  avait  traité  avec  le 
Portisfr&l  9ur  le  pied  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  t'a vorîsée,  et  qu'il 
fie  désespérait  pas  d'amener  TEstpagne,  quelque  invétérées  et  quelque 
opiniâtre»  que  fussent  ses  traditions  protectionnistes,  à  une  entente  com* 
merciale  basée  sur  radoucissement  de  ses  tanfa  actuels,  sir  Charles 
Dîlke  a  exprimé  Tespoirque  le  peuple  américain  u  s'inspirant  enfin  du 
sentiment  de  ses  véritables  intérêts»,  ne  tarderait  point  à  entrer  réso- 
lument dans  les  voies  du  libre-éobange*  M.  Horace  Wbite,  saisissant 
alors  Toccasion  qui  lui  était  offerte,  a  prononcé  un  très  intéressant 
discours  sur  les  dispositions  de  ses  compatriotes  h  Tégard  de  la  liberté 
commerciale  et  la  perspective  de  leur  conversion,  plus  ou  moins  pro- 
chaîne, aux  théories  de  Cobden* 

*  Je  ne  puis  afûrmer,  dit  M.  Horace.White,quo  les  principes  du  Fr^- 
Trode  aient  l'ait  beaucoup  de  chemin  chez  nous,  et  cependant  la  cause  du 
Ftm^Tretde  oiii  en  train  d'y  réaliser  un  progrès  considérable.  Je  vais 
tflcber  de  vous  expliquer  ce  qui,  au  premier  abord,  peut  sembler  un 
parmdoxe,  La  discussion  académique  entre  la  liberté  du  commerce  et  la 
protectioa  reste  aujourd'hui  à  peu  prés  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt  ans; 
mais  notre  situation  industrielle  et  commerciale  est  très  différente  de  ce 
quVlle  était  alors.  U  y  a  vingt  ans^  notre  production  manufactunôre  ne 
saffisûtpas  aux  besoins  du  pays.  Aujourd'hui  elle  est  plus  que  suffi- 
sante dans  les  principaux  articles,  tels  que  le  fer  et  Tacier,  les  lainages, 
les  cotonnades,  les  bottes  et  les  souliers,  le  papier,  etc.  Le  capital  et  la 
travail  engagés  dans  ces  industries  sont  étranglés  par  la  concurrence 
intérieure,  et  des  milliers  de  fabricants  protectionnistes  sont  ruinés  ou 
sur  le  point  de  l'être.  Faute  d'un  débouché  au  dehors,  ils  sont  étouffés 
{lar  l'excès  de  la  production.  Et  pourquoi  n^'ont-ils  pas  un  débouché  au 
dehors?  Parce  qu'ils  en  sont  empochés  parle  renchérissement  artilicieî 
de  leui?  fraid  de  production  sous  Tinûuence  du  tarif.  Les  fabnicanifs 
â*ètoffes  de  laine  sont  obligés  de  payer  50  à  eO  0/0  de  droits  sur  la  laine 
brute  afin  que  les  éleveurs  de  moutons  puissent  avoir  leur  part  ilans 
les  bénéfices  du  système*  Les  maîtres  de  forges  payent  75  cents  par 
tonne  sur  le  minerai  de  fer  afin  que  les  propriétaires  de  mines  puissent 
savourer  un  lopin  de  ce  délicieux  gâteau,  et  ainsi  des  autres.  Ces  taxe^ 
multipliées  qui  pèsent  sur  le  manufacturier  amjéricain  sont  supportables 
aussi  longtemps  que  le  débouché  intérieur  peut  lui  suffire,  mais  elles  le 
placent^  sur  les  marchés  étrangers,  dans  une  situation  extrêmement  désa- 
vantageuse vis-à-vis  des  manufacturiers  anglais,  qui  ne  payent  pas  de 
taxes  analogues.  Ce  nouvel  état  de  choses,  —  une  production  surabon- 
dante pour  le  marché  intérieur  et  la  haute  muraille  de  la  protection 
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rermant  le  marché  étraDger,  —  a  donné  h  réfléchir  à  nos  manu  fac  tuners - 
Comment  vendre  ou  dehors  Texcédent  de  letir  production  sans  aban- 
donner cependunt  ridoîe  qui  estrobjet  de  leur  cuUe? 

«  Voilà  le  problême  qui  s*eat  imposé  à  leurs  méditations.  Ayant  passé 
leur  vie  à  demander  Toide  du  Congrès,  c'est  au  Congrès  qy'ils  se  sont 
adressés  d^ubord  pour  le  prier  de  résoudre  ce  problème*  Ils  lui  ont  de- 
mandé de  subventionner  toute  une  collection  de  bateaux  à  vapeur,  de 
telle  façon  qu'une  partie  des  frais  de  transport  de  leurs  marchandî* 
ses  &oil  pay<^e  par  le  Trésor  public.  Cela  leur  agirait  donné  un  certain 
avantage  pour  concourir  avec  vous  sur  les  marchés  étrangers  ou,  pour 
mieux  dire,  cela  aurait  compensé  quelques-uns  des  désavantages  dont 
ils  souHrent,  désavsniages  inséparables  du  système  protecteur.  Ce  pro- 
jet a  été  déposé  au  Congrès  11  y  a  cinq  ans  et  soutenu  avec  beaucoup 
d'esprit,  mats  sans  succès  appréciable;  car,  si  nous  admettons  volon- 
tiers que  les  pains  des  uns  soient  indirectement  empochés  par  les  au- 
tres, grâce  à  l'opération  de  la  protection,  nous  sommes  terriblement  op- 
poséaà  ce  que  la  chose  se  fasse  directement.  Pendant  ce  long  débat,  Je 
t)ill  a  été  voté  par  le  Sénat,  mais  rejeté  par  la  Chambre  des  Bepré- 
senîants,  Dans  la  dernière  session,  les  protectionnistes  n'ont  pas  réussi 
h  remettre  rairaire  sur  le  tapis,  quoique  une  commission  spéciale  choi- 
sie p&?  eux  ait  fonctionné  depuis  an  an.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  soient 
plus  heureux  auprès  du  prochain  Congrès,  dans  lequel  il  y  aura  une  in- 
fusion plus  farte  de  Free-Trade  que  dans  le  dernier.  Je  voua  engage  ce- 
pendant à  ne  pas  fonder  de  trop  grandes  espérances  sur  l'avènement  du 
pirli  démocrate  au  pouvoir.  A  la  vérité,  les  démocrates  ont  donné, 
rhiverdernier,  les  trois  quarts  de  leurs  votes  en  faveur  de  rabaissement 
du  tarif,  mais  il  n'y  a  qu'un  bien  petit  nombre  d'entre  eux  qui  soient 
franchement  pour  la  liberté  du  commerce  on  pour  un  tarif  purement 
fiscal.  Le  parti  démocrate  ne  s'exposera  pas  à  des  risques  inutiles  et  ne 
fera  aucun  acte  d'héroïsme  dans  Tiotérét  du  Free  Tradt,  Je  dois  avouer 
t'iutefoiâ  qu'il  incline  plus  de  ce  c6té  que  le  parti  républicain. 

«  Mais  ce  n'est  point  des  partis  que  nous  viendra  la  réforme.  La 
question  est  de  savoir  ce  que  feront  les  manufacturiers  en  détresse  lors- 
qulls  auront  pris  encore  un  peu  plus'de  leur  propre  médecine.  La  pres- 
sion de  la  concurrence  intérieure  n'est  pas  en  train  de  diminuer.  Au 
contraire,  elle  s'accroît  et,  aussi  longtemps  que  la  nature  humaine 
demeurera  ce  qu'elle  est^  elle  continuera  de  s'accroître.  Dans  ce  moment* 
tandis  qu'un  grand  nombre  de  hauts-fourneaux  s'éteignent,  on  en  con- 
sîruîtd'aulres  dans  la  "Virginie  occidentale,  le  nord  de  la  Géorgie»  TAÏa- 
bâma,  le  Colorado,  la  Californie^  i'Orégon,  le  territoire  de  Washington 
et  partout  où  quelqu'un  trouve  ou  croit  trouver  qu'ils  présentent  quelque 
avantage  sur  le^i  hauts  fourneaux  existants.  Il  en  va  de  môme  dans 
beaucoup  d'autres  branches  d'industrie.  Je  vous  dis  que  la  médecine 
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opère.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  \esFree  Tradêr$  viennent  k  la  rescousse, 
avec  des  citations  d'Adam  Smith,  pour  prouver  aux  matiufacturiers  amé- 
ricains qu'ils  sont  enchaînés  par  le  t^rif  dqns  les  limitas  de  leur  propre 
marché, comme  ces  rats  dont  il  est  question  dans  leCatêchiMme  des  Corn- 
Laws^  qoi  sont  enfermés  dans  une  cage  où  ils  peuvent  se  multiplier 
à  volonté,  mais  où  on  leur  distribue  toujours  la  même  quantité  de  grain* 
Ils  connaissent  bien  eux-mêmes  i*état  des  choses.  Si  on  pouvait  prendre 
les  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angleterre  un  à  un  et  regarder  au  fond 
de  leur  pensée,  je  suis  sûr  que  les  trois  quarts  d'entre  eux  aou  îiaiteraient 
de  voir  la  protection  au  fond  de  Tenler.  Je  présume  que  vous  avez  lu 
te  discours  de  M.  Abram  S,  Hewîtt,  membre  du  Congrès  et  l'un  de  nos 
grands  fabricants  de  fer.  M.  Hewitt  dit  que  Tin dy strie  du  fer  souïTre 
d*un  excès  de  protection,  et  qu'elle  ne  peut  être  soulagée  que  par  un 
abaissement  graduel  des  droits.  Ce  que  dit  M.  Hewitt,  des  milliers  d'au» 
très  le  pensent,  quoiqu'ils  hésiient  encore  à  convenir  que  le  système 
dans  lequel  ils  ont  eu  si  longtemps  confiance  n'est  qu^une  illo^ion  et  un 
humbug.  Il  ne  se  passera  pas  longtemps  avant  qu'ils  fassent  publique- 
ment chorus  avec  M.  Hevsritt.  Un  peu  plus  de  malaise  et  de  faillites 
nous  vaudra  ce  que  tous  les  elTorts  des  Free-Traders  auraient  été  incapables 
de  produire,  c'est-à-dire  une  force  agissant  en  politique,  sous  Timpul- 
sion  de  Tintérêt  particulier,  pour  en  finir  avec  les  droits  qui  écrasent 
Bôtre  industrie  manufacturière  et  nous  empêchent  d'entrer  en  concur- 
rence avec  vous  sur  tous  les  marchés  du  monde,  » 

Un  autre  Américain,  M.  Thomas  Shearmnn,  de  New-York,  8*est  asso- 
cié à  la  pensée  de  M,  Wbtte,  dont  il  partage  toutes  les  appréciations  et 
toutes  les  espérances.  II  a  rappelé  que  la  substitution  du  tirif,  relative* 
ment  UbéraK  de  18*6,  au  tarif  hautement  protecteur,  voire  prohibitif, 
de  i8i2«  avait  eu  lieu  sous  l'influence  des  idées  de  Cobdeo,  qui  venait 
d'obtenir  un  si  beau  triomphe  par  le  rappel  des  Corn-Lawi.  En  1857, 
les  Etats-Unis  montrèrent  qu'ils  persévéraient  dans  la  voie  nouvelle 
qu'ils  avaient  adoptée  onze  ans  plus  tôt,  et  votèrent  un  Tariff  Bill,  vi- 
siblemeni^  inspiré  par  les  théories  de  Tëcole  de  Manchester.  En  1861,  les 
Etals-Unis  faisaient,  il  est  vrai,  un  énorme  pas  en  arrière;  mais,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  guerre  civile  les  avait  laissés  en  face  d'une 
dette  gigantesque!  à  laquelle  ils  ne  crurent  possible  de  faire  face,  peut- 
être,  qu'en  faisant  flèche,  pour  ainsi  dire,  detoiitboi«,  en  imposant  tous 
les  articles  de  consommation  intérieure,  en  môme  temps  qu'ils  frap- 
paient, d'une  main  lourde,  les  arlicles  manufacturés  de  provenance 
étrangère,  et  môme  certaines  matières  premières.  M.  Sbearman  n^hésite 
point  à  reconnaître  que  ce  fut  là  une  bien  lourde  faute  économique, 
qu^il  s'explique  par  les  circonstances  extrêmes  où  elle  fut  commise, 
mais  qu*il  regarderait  comme  désastreuse  pour  son  pays  si  elle  devait 
se  prolonger  encore  quelques  années. 
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Ua  des  arguments  favoris  des  pratectionaisteSi  un  de  ceux  à  Taîde 
desquels  ils  réussissent  le  mieux  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  classes 
ouvrières,  c'est  qu'ils  sont  les  charapious  de  leurs  droits,  les  défenseurs 
du  travail  natioDat,  les  promoteurs  des  salaires  élevés.  Eh  bien»  les 
faits  ont  parlé,  s'écrie  M.  Shearman,  et  c'est  pour  faire  justice  de  cette 
préteotioQ.  «  Les  salaires  que  reçoit  l'ouvrier  protégé  Boot  inférieurs  à 
ceux  qui  lui  étaient  payés  avfiat  1860,  taudis  que  durant  les  dix  tmaêes 
de  libre-échange  relatif,  qui  se  placent  entre  cette  dernière  date  et 
1S50,  il  y  a  eu  une  hausse  marquée  de  ces  mêmes  sakires.  Ces  faits 
mis  en  regard  de  Topulence  croissante  des  manufacturiers  ne  manquent 
pas  d'éloqnence,  et  ils  oommenccnt  parmi  les  ouvriers  à  être  Tobjet  de 
commentaires  significatifs.,.  Quand  j'étais  enfant^  un  homme  qui  jouis- 
sait d'un  revenu  annuel  de  100  000  dollars  était  un  grand  personnage; 
on  se  retournait  dans  la  rue  pour  le  voir,  et  Ton  disait  :  C'est  un  tel 
qui  jouît  de  5Û0.00Q  francs  de  revenu  annuel  —  Lùok,  there  h  a  man 
worth  a  hundrtd  t^ioxisand  dollars.  Maintenant»  personne  ne  détourne  la 
tête  lorsqu'il  rencontre  un^homme  dont  le  revenu  annuel  8*ôiève  à  cinq 
millions,  et  Ton  n'a  quelque  droit  à.  l'attention  du  public  que  lorsqu'on 
peut  lui  montrer  dix,  quinze,  vingt  millions  de  revenu  annuel;  car 
nous  avons  plus  d'un  grand  industriel  dont  la  fortune  atteint  ces  pro- 
portions colossales.  Et  tout  cela  se  passe  quand  Iôb  salaires  de  Touvrier 
diminuc'nl  1  Dans  la  fabrique  des  textiles^  les  salaires  restent  de 
20  0/0  en  dessous  de  ceux  qui  se  payent  dans  le  Lancasbire^et  le  coût 
de  la  vie  est  en  mÔme  temps  plus  cher  pour  les  ouvriers  américains 
que  pour  leurs  camarades  anglais,  v 

Après  les  hôtes  étrangers,  les  hâtes  coloniaux  :  c^est  lord  Houghton 
qui  a  souhaité  lix  bienvenue  à  ceux-ci  et  bu  à  leur  santé.  L'honorable 
orateur  n'a  fuit  nulle  ditOculté  de  reconnaître  que,  vis-à^vis  de  ses 
propres  colonies,  la  position  de  la  Grande-Bretagne  était  plus  difûcile 
que  vis-à-vis  de  TAmérique.  Les  Etats-Unis,  en  elfet,  forment  une 
nation  tout  à  fait  indépendante,  qui  est  entièrement  maîtresse,  k  tons 
les  points  de  vue,  d'adopter  telle  ou  telle  politique  commerciale  que  bon 
lui  semble.  Il  n'en  va  point  tout  à  fait  ainsi  des  colonies  anglaises» 
même  de  celles  qui  jouissent  de  la  plus  grande  autonomie,  et  l'Angle- 
terre a  le  droit,  au  moins  moral,  de  compter  sur  leur  adhésion  aux 
principes  qu'elle-même  a  adoptés  en  matière  de  commerce  et  d'échanges. 
On  sait,  cependant,  que  le  Canada,  depuis  quelques  années,  a  franche- 
ment arboré  le  drapeau  protectionniste  et  que  des  deux  grandes  colonies 
australiennes»  Victoria  et  la  Nouvelle«Galles  du  Sud,  la  première  est  pour 
les  gros  tarifs,  protecteurs  et  môme  prohibitifs,  tandis  que  la  seconde 
est  davantage  acquise  de  jour  on  jour  aux  principes  du  fair-Trade, 

LordHûugbton  ne  doute  pas  que  la  riouvello-Galles  du  Sud  soit  plei- 
nement dans  la  vérité^  mais  il  voudrait  qu'à  Victoria  on  en  tut  égale- 
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ment  convaiucu,  aussi  bien  qu*au  Canada  et  dans  toute  colonie  anglaise 
quelconque.  €  Si  tous  les  colons  britanniques  »,  a-t-îl  dit  en  ^uise  de 
péroraison,  «  pouvaient  m'entendre,  voici  ce  que  j^aarais  à  leur  repré- 
senter- Vous  n'avez  point,  leur  crierais-je,  pour  ôtrc  protectionnistes, 
l'eaLcuse  qu'invoquent  certaines  grandes  naLiaos;  vous  ne  pouveî^  môme 
V0U5  étayer  de  Texeraple  de  Bismarck,  lequel  ne  songe  nullement  à  faire 
de  TAlleningne  la  concurrente  commerciale  de  la  Grande-Bretagne,  ou 
qui  du  moins  ne  peut  concevoir  une  pareille  espérance.  Agissez  donc  au 
mieux  des  intérêts  du  pays  que  vous  habitez  ;  répudiez  les  pnncipes 
de  ce  qu'on  nomme  le  Fair-Tradêt  pour  épouser  résolument  ceux  du 
Frtt-Tradi.  Vos  ports  s'ouvriront  ainsi  à  toutes  les  magnitlcences  de 
rinlu&trie  britannique  ;  vous  ne  perdrez  point  votre  temps  et  voire 
argent  dans  une  lutte  insensée;  vous  développerez  vos  produits  natu- 
rels^ au  lieu  de  vous  attacher  à  faire  naître  des  produits  far^tices  qui  ne 
Talent  pas  grand'chose  comme  qualité  et  qui  reviennent  très  cher 
comme  prix,  tt 

Sir  Saîil  Samuel,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  M.  William  Hay, 
de  la  colonie  de  Victoria ^  ont  Buccessivoment  répondu  à  lord  Houghton. 
Sir  Saîil  Samuel  a  fait  remarquer  qu'on  a  calomnié  les  colonies  austra- 
lioanea  en  les  représentant  comme  généralement  protectionnistes,  puis- 
qu'en  fait  il  n'y  a  que  Victoria  qui  oe  soit  pas  iibre-échangfste.  Sans 
doute,  plusieurs  de  ces  colonies  ont  un  tarif  douanier,  mais  ce  tarif 
estexclusivemeût  fiscal,  et  l'orateur  noijnit  la  ferme  conviction  qu'a- 
vant peu  de  temps  les  colonies  australiennes  se  confédéreront,  tant 
au  point  de  vue  territorial  qu'économique,  et  n^auront  plus  qu'un 
seul  tarif  inspiré  par  les  principes  du  Frce^Trade,  M,  William  Hay  est 
partisan  deTunion  des  colonies  australiennes  ;  volontiers  même  irait^il 
plus  loin  et  envisagerait-il  avec  plaisir  une  fédération  qui  embrasse- 
rait, non  seulement  l'Australie  proprement  dite,  mais  encore  la  Nou- 
velle-Zélande, les  Fidji)  le  Dominion  canadien,  plus  T Angleterre  et 
rirlande,  au  besoin  la  grande  République  Nord- Américaine.  <  Alors  », 
s'est-il  écrié,  dans  une  sorte  de  transport  lyrique,  «t  alors  nous  pour- 
rions battre  le  monde,  o  Dans  la  bouche  d'un  membre  du  Gobden- 
Club,  ces  mots —  Then  we  would  bmt  the  tmrld  —  ne  sauraient  avoir 
qu'une  sigoiûcatioTi  pacifique,  et  pour  M.  W.  Hay  évidemment  il  s'agit 
d'une  lutte  industrielle  et  commerciale,  nullement  d'un  échange  de 
coups  de  canon.  Au  surplus,  de  pareils  projets  ne  paraissent  pas  suscep- 
tibles d*une  prompte  réalisation,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  chiméri- 
ques, et  en  attendant,  Victoria  demeure  protectionniste.  Force  est  bien 
à  M.  Htiy  d'en  convenir.  Il  a  cru  s'apercevoir  cependant  que  »  les  ten- 
dances actuelles  de  la  colonie  se  rapprochaient  peu  à  peu  des  principes 
du  libre-échange  »,  et  il  est  persuadé  «  qu'il  ne  se  passera  point  de 
longs  jours  avant  l'achèvement  de  cette  évolution  ». 
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M,  Thomas  Bayley  Potter  s'est  alors  levé  et  a  porté  un  toast  au  prési- 
dent de  la  rêuûioD  ati  milieu  d'un  tonnerre  d'applaudissements,  qui 
s'adressaient  aussi  bien  à  M.  Charaberiain  qu'à  Toraleur  îui*roôme.  «  Je 
m'associe  personnellement  «,  a-t-il  dit,  «  à  l*éîoge  que  M.  Chamberlain  et 
les  autres  orateurs  ont  Tait  de  Gobden.  C'était,  dirai-je  à  mon  tour,  un 
grand  librfi-écbangiale,  uu  grand  économiste  et  un  grand  réformateur 
politique.  J'aurais  trouvé  assurément  très  difficile  de  fonder  une  asso- 
ciation telle  que  oel]e*ci,  ainsi  que  je  Tai  fait  en  1866,  si  je  ne  m'étais  pan 
senti  d'accord  avec  lui  sur  tous  les  terrains,  môme  le  terrain  politique* 
Voici,  à  l'égard  de  la  politique,  quelles  étaient  ses  vues  :  il  appréhen- 
dait plutôt  de  voir  les  réformes  arriver  trop  tard  qu'il  ne  redoutait  leur 
apparition  prématurée,  et  je  me  rappelle  une  conversation  que  j*eus 
avec  lui,  quelques  jours  avant  sa  mort.  «  Quand  je  songe,  me  disait-il, 
«  Hux  changements  qui  sont  inévïlables  dans  ce  pays,  et  lorsque  je 
«  mets  en  regard  la  force  de  résistance  qu^ils  sont  sûrs  de  rencontrer, 
«  je  ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  de  crainte.  J'appréhende 
«  quelque  malheur.  »  J'ai  souvent  pensé  pour  mon  compte  à  ces  paroles, 
et  je  crois  qu'elles  ne  sauraient  être  trop  méditées  par  tous  ceux  qui 
s*appellent  eux-mêmes  des  Refomiers*  » 

En  dernier  lieu  M.  Chamberlain  a  pris  la  parole  et  u  remercié  l'assem- 
bl6e  des  bons  sentiments  dont  elle  avait  fait  preuve  à  son  endroit. 
«  Voilà  dix-sept  ans  que  le  Cobden  Club  existe,  a-t-il  fait  remarquer, 
et  pour  la  première  fois,  M.  Potter,  plus  audacieux  que  moi-môme,  a 
choisi,  pour  le  président  de  son  banquet  annuel,  un  homme  qui  partage 
t  peu  près  toutes  les  idées  de  Cobden.  Li  chose  a  paru  étonnante,  et 
Tétait  sans  doute  (rires  et  applaudissements),  puisque  certains  de  nos 
amiâ  ont  cru  devoir,  à  celte  occasion,  se  séparer  de  nous.  Exprimons 
reçpûîr,  pour  rassurer  ces  gens  timides,  que  dans  le  cours  des  dix^sept 
années  prochaines,  l'idée  de  renouveler  cette  fantaisie  ne  viendra  point 
à  M.  Polter.  B  [Rires et  applaudissements.) 

Ad.-F.  de  FoNTPERTiriS. 
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1«  juillet.  —  Rapport  adressé  su  Président  de  lu  République  parle 
garde  des  sceaux,  mîniatre  de  la  justice,  sur  radministralion  de  Injus- 
tice crlmmelle  eu  France  et  en  Algérie  pendant  TanDée  1881. 

2  juillet.—  Décret  fermant  le  livre  des  rentes  5  0/0,  ouvrant  un  nou- 
veau livre  pour  le  fonda  4  1/2  0/0,  et  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  la  transcription»  rinscriptlon  et  la  délivrance  des 
litres  du  nouveau  fonds. 

Art  1",  —  Le  livre  des  rentes  5  0/0  sera  fermé  le  1*^  août  1883. 

Il  sera  procédé,  h  partir  du  2  août,  à  l'ouverture  d'un  nouveau  livre, 
où  les  anciennes  rentes  5  0/Q  nominatives  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  demandé»  seront  transcrites  d'ofûce,  à  raison  de  4  fr,  50  par 
chaque  5  fr.  de  rente  et  avec  jouissance  du  16  août  prochain. 

Les  rentes  du  fonds  4  1/2  0/0  nouveau  résultant  des  mutations  etdes^ 
transferts  journaliers  eeroat  également  inscrites  sur  ce  livre. 

Art.  2,  —  Les  extraits  d'inscription  des  nouvelbs  rentes  4  1/2  0/0  no- 
minatives seront  établis  par  l'agent  comptable  du  Grand-Livre»  Ds 
seront  vérifiés  par  i  agent  comptable  des  reconversions  et  renouvelle- 
ments et  visés  au  contrôle  au  vu  d'états  sommaires  arrôlés  par  le  direc- 
iODr  de  la  dette  inscrite. 

Artp  S.  —  Ces  nouveaux  titres  nominatifs  seront  remis  eu  échange 
des  anciens  parles  soins  des  comptables  sur  ia  caisse  desquels  les  arré- 
rages en  sont  ordonnancés. 

Aucune  jastificatioo  ne  sera  exigée  des  intéressés  pour  cet  échange. 
alors  même  que  les  inscriptions  5  0/0  à  échanger  auraient  plus  de  dix 
itûDéea  de  data. 

Néanmoins*  la  nouvelle  inscription  du  fonds  4  i/2  0/0  sera  revêtue  de 
la  mention  «  à  régulariser  »  lorsque,  par  suite  d'un  décès  ou  d*un  cban* 
gement  de  qualité  signalé  au  Trésor,  la  rente  sera  devenue  susceptible 
de  mutation. 

Art.  4.  —  Les  livres  auxiliaires  tenus  dans  les  départements  pour  le 
fonds  5  0/0  seront  clos  le  !•'"  aoiit. 

11  seront  arréiês  définitivement  par  le  préfet  aussitôt  que  les  avi:? 
de  crédit  et  de  débit  antérieurs  à  cette  date  seront  parvenus  aux  comp- 
tables. 

Art.  5.  —  La  conversion  en  inscriptions  nominatives  directes  4  1/2  O/O 
des  inscriptions  départementales  S  0/0  aura  lieu  d'offîce  par  les  soins  de 
Tagent  comptable  du  Grand-Livre. 
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Elle  sera  opérée  au  vu  (f  états  dêtaîUês  des  înscriptîotis  existantes 
dressées  par  ]ea  trésoriers  généraux  et  visés  par  les  préfets  « 

Les  extraits  des  nouvelles  inscriptions  seront  véritiés  par  Tagent 
comptable  des  reconversions  et  renouvellements  et  visés  au  contrôle  au 
vu  d'états  sommaires  arrêtés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite. 

Art.  6.  -^  Les  inscriptions  mixtes  et  au  porteur  du  nouveau  Ton  fi  ^ 
4  1/2  0/0  seront  expédiées  sur  la  demande  des  inléressés,  après  dépôt 
des  titres  5  0/0  k  échanger. 

Les  certi (lents  de  réexpédition  de  ces  litres  seront  établis  par  l'agent 
comptable  des  reconversions  et  renouvellements. 

Art.  7.  —  Le  dépOt  des  inscriptions  de  rente  5  0/0  mixtes  on  au  por- 
teur sera  reçu  : 

A  Paris,  par  Tagent  comptable  des  reconversions  et  renouveUe- 
ments  ; 

Dans  les  départements,  par  les  trésoriers- payeurs  généraux  et  les  re- 
ceveurs parliculiers; 

En  Algérie,  par  les  trésoriers-payeurs  et  les   payeurs  parliculiers; 

Aux  colonies,  par  les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particu- 
liers. 

Art.  8.  — ^  Le  dépôt  des  inscriptions  mixtes  et  an  porteur  donnera  îi<*u 
à  îa  délivrance  de  récépissés  à  talons  visés  au  contrôle  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1883, 

Art.  9.  —  Les  rentes  mixtes  et  au  porteor  du  nouveau  fonds  4 1/2  0/0 
seront  émises  dans  les  coop tires  ci-après  : 


2  francs  . . . . , 

45  francs. 

8  francs.... 

500  francis. 

3      —     

50 

— 

9      ^    .... 

900      — 

90       —     

4 

— 

10      —     

,       1  000      — 

5      ^     

100 

— 

20      — ^     

.       2.250      — 

6      —     

200 

— 

30       —     

.       4.500      — 

7      —     

300 

■^ 

Art.  10.  —  Les  fractions  non  inscriptibles  détachées  des  rentes  con- 
verties seront  représentâmes  par  des  promesses  au  porteur  délivrées  avec 
jouissance  du  16  août  1883 « 

Aucun  payement  d'arrérages  ne  peut  être  fait  sur  les  promesses  d*ins- 
scription.  Tout  porteur  de  ces  valeurs  qui  en  produira  pour  une  somme 
de  deux  francs  au  moins  obtiendra  un  titre  définitif  dans  la  forme  no- 
minative, mixte  ou  au  porteur.  Toutefois  une  somme  de  un  franc  en 
promesses  d'inscription  pourra  être  convertie  en  une  inscTintion  défini- 
tive si  le  porteur  en  denriande  la  réunion  à  une  inscription  déjà  exis- 
tante du  nouveau  fonds  4  i/2  0/0, 

Art.  11.  —  Les  dates  à  partir  desquelles  aiuront  lieu  Técbange  des 
titres  nominatifs  ei  le  dépôt  des  titres  mixtes  et  au  porteur  seront  por* 
tées  à  la  connaissance  du  public  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 
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Art.  12.  — Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  27  juin  1883.  Julbs  GaiivT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  des  finances,  P.  Tirard. 

^  Rapport  adressé  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  par  M.  Léopold  Delisle,  administrateur  de  la  Bibliothèque 
nationale,  sur  l'affaire  des  manuscrits  du  comte  d*Ashbumham. 

—  Arrêté  relatif  à  Tacquisition  d'immeubles  et  à  rexécution  de  tra- 
vaux de  construction  et  d'appropriation  de  bâtiments  scolaires. 

—  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  Pinstruction  publique  et 
des  beaux-arts  aux  préfets,  au  sujet  des  acquisitions  ou  des  travaux 
pour  les  maisons  d^école. 

4  juillet.  ^-  Décret  portant  rectiûcation  de  la  convention  et  de  la  dé* 
claralion  relatives  au  règlement  de  certaines  réclamations  pour  dom- 
mages de  guerre,  conclue  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

—  Décret  suspendant  Tapplication  du  décret  du  19  décembre  1876 
réglant  Texercice  de  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  1* Algérie. 

5  juillet.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  Padministra- 
tion  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie,  pen- 
dant Tannée  1881. 

8  juillet.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Ber- 
lin, le  19  avril  1883,  entre  la  France  et  PAllemagne,  pour  la  garantie  do 
la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art. 

11  juillet.  *-  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  suivi  d'un  décret 
instituant  une  commission  extra-parlementaire  pour  étudier  les  ré- 
formes qui  peuvent  être  apportées  au  Gode  de  procédure  civile. 

13  juillet.  —  Décret  relatif  aux  transferts  des  inscriptions  nomina- 
tives du  nouveau  fonds  4  1/2  0/0  dans  les  déparlomonts. 

M  juillet.  —  Loi  concernant  le  service  postal  entre  Calais  et  Douvres. 

—  Loi  concernant  l'établissement  d'un  câble  télégraphique  sous-marin 
entre  l'île  de  Ténériffe  et  Saint-Louis  du  Sénégal. 

—  État  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et  de  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  on  France. 
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—  Imp6t8  et  revenus  directs  en  France.  États  comparatîfâ  des  recettes 

du  premier  semesire  de  1883  avec  les  évaluations  budgétaires  de  la 
môme  période  et  avec  les  recettes  du  premier  semestre  1882. 

_  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie.  États  comparatifs  des 
recettes  des  cinq  premiers  mois  de  1883  avec  les  évaluations  budgé* 
taîres  de  la  môme  période  et  avec  les  recettes  des  cinq  premiers  mois 
de  1882. 

—  DocnmeEts  sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les  six  pre* 
miers  mois  de  Tannée  1883. 

17  juillet»  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  relative  aux 
services  de  Êurveillance  et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  de  Tarra- 
gone  à  Barcelone  et  France  et  du  Midi  de  la  France. 

18  juillet.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  rendre  exécutoire,  en  Algérie, 
k  loi  du  11  juin  1660  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram- 
ways. 

lî>  juillet.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
2  novembre  1862,  entre  ta  France  et  le  Chili,  pour  ta  réparation  des 
dommages  causés  aux  Français  par  les  opérations  des  troupes  chiliennes 
durant  la  guerre  contre  te  Pérou  et  la  Bolivie. 

—  Loi  portant  approbation  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigaûon  signé  k  Paris,  le  18  janvier  1883,  entre  la  France  et  la  Serbie. 
—  Décret  conlbrme  prCBCnvant  la  promulgation  dudit  traité. 

21  juillet,  —  Arrêté  portant  création  d'un  certificat  d'aptitude  à  l'en* 
seîgnement  du  travail  manuel  et  fixant  les  sujets  des  examens  pour 
Tobtcntion  dudit  certificat. 

—  Arrêté  ouvrant  une  session  d'examen  pour  Fobtention  du  certilicat 
d'aptitude  à  renseignement  du  travail  manuel. 

22  juillet.  —  Décret  déclarant  inter'iite,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'im- 
portation en  France  des  drilles  et  chifTons  par  la  frontière  d'Italie. 

—  décret  désignant  les  bureaux  de  douane  ouverts  k  Timportation 
et  au  trûLu^t  des  espèces  chevaline,  asiûe>  bovinei  ovine^  caprine  et 
porcine. 

—  Décret  désignant  les  ports  qui  sont  ouverts  à  Texporlation  des 
aoimaux  des  espèces  chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  por- 
cine. 

31  juillet.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  atuc  taxes  y 
assioQilées  de  Texeicice  1864. 

^  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  7  juillet  1681,  qui  rend 


U  QUESTION  DU  CANAL  DE  SUEZ  APPRÉCtBB  PAR  M.  MÎON  SAY,   273 

•iduBivement  obligatoire  ralcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac,  et  le 
floomet  à  une  vériticatioiî  officielle. 

—  Décrets  autorisant  la  création  de  lycées  de  jeuQefi  filles. 


La  qnettion  du  canal  de  Suez  appréciée  par  H.  Léon  Say.—  M.  Léon 
Say  a  envoyé  à  un  de  ses  carres poiiiUuitâ  en  Angleterre  un  travail  sur 
la  poliiitiue  de  la  France  et  de  rAnjjlelerre  en  Egypte  et  sur  la  question 
du  canal  de  Suez,  Ce  travail,  traduit  en  anglais,  est  publié  par  la 
Fortnightijf  Revieic  ;  noys  le  reproduisons  : 

La  question  dti  canal  de  Suez  a  des  aspects  si  variés  qu'on  pourrait 
faire  une  histoire  universelle  en  la  traitant. 

L'histoire  politique  et  géographique  de  l'iathme  et  des  tentatives 
faites  dans  TantiqHité  pour  y  ouvrir  un  passage  est  l'histoire  même  de 
la  GÎvilîsation,  LHsthcne  de  Suez  est  le  point  le  mieux  choisi  pour 
«kbeerver  Thumanitô  dans  son  enfance»  au  moment  même  où  son  génie 
8*éveî]le. 

L'histoire  des  sciences  et  l'histoire  économique  du  xix*  siècle  trou- 
vent leurs  chapitres  les  plus  intère^sanls  dans  les  travaux  du  canal, 
dans  les  nouvelles  méthodes  de  construction  des  navires  que  ta  naviga- 
tion du  canal  a  fait  imaginer,  en  même  temps  que  dans  les  modifica- 
tîoog  apportées  aux  grands  courants  du  commerce  du  monde. 

Ce  sont  les  eaux,  leur  distribution  sur  la  surface  du  globe,  leurs 
mouvements  dans  les  bassins  qui  les  conttennent  et  les  dirigent,  qui  ont 
fait  rbumaolté  civilisée  à  laquelle  nous  apparteuuus,  el  qui  ont  réglé, 
dans  les  conditions  que  nous  pouvons  étudier,  le  cours  de  sou  com- 
meroe  et  de  son  industrie.  Les  grandes  vallées  delà  terre  ont  été  les 
grandes  routes  du  génie  humain,  Les  bassina  des  grands  lleuves,  créa». 
lion  de  la  nature,  ont  engendré  te  commerce,  qui  a  enrichi  Îg  monde. 
Il  était  réservé  à  notre  siècle  de  voir  l'homme  créer  à  son  tour  le  bassin 
nouveau  d'un  nouveau  grand  fleuve  et  mettre  ainsi  le  comble  à  cette 
science  des  routes  fluviales  qui  a  toujours  passionné  les  sociétés  hu- 
maines civilisées.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore,  et  si  Ton  veut  négliger, 
parce  qu*on  ne  peut  pas  tout  dire,  même  dans  un  livre,  Thistoire  des 
sciences  et  de  la  civilisation^  on  peut  trouver  un  sujet  non  moins  élevé 
de  réflexions  pratiques  dans  ractiou  grandissante  que  l'ouverture  de 
rîslhme  de  Suez  a  exercée,  exerce  et  exercera  sur  la  politique  étran- 
gère des  diverses  puissances  de  l'Europe,  et  notamment  sur  celle  de  la 
France. 

On  se  Irompeniît  si  on  voyait  dans  le  ffiit  de  la  création  d'un  canal 
maritimep  par  tin  illustre  français,  la  cause  unique,  ou  m  me  la  cause 
prépondérante  de  l'intérêt  que  prend  la  France  à  tout  ce  qui  touche  à  ce 
caoaL 

M.  Ferdinand  de  Lesseps  est  une  des  grtvndeurs  de  In  France  ;  le 
4*  SKSiE,  T*  xxm.  -^  15  août  1883.  iS 
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pays  sait  que  la  valeur  totale  de  la  nation  est  augmentée  ptroe  qu'elli 
compte  M.  de  Lesseps  au  nombre  de  ses  enfants.  M.  de  Lesseps  a  donnft 
sa  propre  gloire  à  sa  patrie,  et  tout  le  monde  sent,  en  France,  que  ce 
qui  lui  arrive  prend  la  proportion  d*yn  événement  national.  On  y  répète 
volontiers,  en  pensant  à  lui,  ce  que  Térence  disait  de  Thumanité  :  Riea 
de  ce  qui  est  de  cet  homme  ne  nous  paraît  étranger,  Nihii  humani,  di- 
Baît  Térence^  a  me  alienum  puto. 

Mais  il  est  certain  que  si  M.  de  Lesseps  avait  appliqué  son  esprit  de 
persévérance,  sa  clairvoyance  h  longue  portée,  sa  faculté  de  démêler 
Pavenir  des  relations  inleroationaîes,  son  génie  enfin,  dans  k  concep- 
tion et  l'exécution  d'une  autre  idée,  quelque  grande  qu'elle  fût,  sur  un 
autre  point  du  globe,  il  n^aurait  pas  acquis  cette  notoriété  populaire, 
cette  affeclion  nationale,  qui  sont,  dans  sa  verte  vieillesse,  la  récom- 
pense des  efforts  de  son  âge  mûr. 

Il  a  fallu  non  seulement  quil  eût  une  conception  de  génie,  mais  que 
celte  conception  eût  pour  théâtre  TÉgyptc.  M.  de  Lesseps  n'aurait 
jamais  atteint  à  Panama  la  grandeur  nationale  que  personne  ne  lui 
dispute,  et  dont  il  a  posé  les  bases  entre  la  Méditerranée  et  la  mer 
Bouge. 

La  raison  en  est  que  TÉgypte  a  toujours  occapé  depuis  des  siècles  et 
occupe  encore  toutes  les  imaginations  en  France,  et  que  les  traditions 
françaises,  toujours  rajeunies  par  des  événements  nouveaux,  reportent 
sans  cesse  les  esprits  sur  TËgypte,  sa  civilisation,  son  histoire* 

Aussi,  quand  on  a  vu  M.  de  Lesseps  planter  sur  ce  terrain  aimé  de  la 
nation  française  le  drapeau  de  ses  nobles  entreprises,  on  Ta  considéré 
comme  la  France  elle-même  dans  une  de  ses  évolutions  naturelles* 
LUdëe  du  canal  de  Suez  est  une  idée  française,  appliquée  sur  une  terre 
oÎL  la  Fracce  a  joué  de  grands  et  beaux  rôles,  et  rien  ne  pourra  eEacer 
de  Fesprit  des  Français  qu'ils  ont  une  dignité  nationale  à  sauvegarder 
dans  tout  ce  qui  touche  à  la  grande  entreprise  qui  a  illustré  le  nom  de 
M.  de  Lepseps. 

Mais  ce  qui  est  particulier  et  ce  qui  ajoute,  on  peut  le  dire,  à  la  gran- 
deur de  l'idée,  telle  qu'elle  est  conçue  en  France,  c'est  que  cette  idée  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez  a  été  considérée  comme  une  grande  idée 
pacitiquer  Cotait,  aux  yeux  de  ceux  qui  suivaient  de  loin  M.  de  Lesseps 
dans  sa  carrière,  un  anneau  de  plus  et  un  anneau  de  l'or  le  plus  pur 
qu'on  voyait  ajouter  à  celte  chaîne  si  heureuse  et  si  facile  à  supporter 
qui  unit  entre  eux  les  peuples  pour  en  faire  des  associés,  des  alliés,  des 
amis.  Une  grande  idée  de  paix,  qui  était  en  même  temps  une  idée  fran- 
çaise dont  s'enorgueillissait  la  nation,  telle  était  la  conception  qu^on 
avait  en  France  de  Tidée  d'une  communication  à  établir  entre  les  deux 
mers. 
On  a  dit  quelquefois  que  les  Français  faisaient  la  guerre  pour  une 
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idée,  et  on  îes  a  vus  souvent  accueillir  ce  reproche  avec  une  certaine 
satisfaction.  Tout  le  monde,  pensent- ils,  n'est  pas  capable  d'avoir  nne 
foi  augsi  robuste  dans  ses  idées  et  ils  sont  fiers  de  penser  qu'on  les  juge 
eapûblee  d'oublier  leurs  intérêts  pour  une  noble  passion.  Horaoe  a  dit  : 
0  dves,  eives^  quj^enda  peeunia  primum  est, 
Virtus  poH  nummos^ 

On  était  heureux  en  France  do  croire  que  le  inonde  retournait  la  devise 
pour  l'appliquer  aux  Français  et  disait  d'eux  :  Nummus  post  virtutem. 

Mais  il  est  aussi  vrai  de  dire  que  la  France  fait  la  paix  pour  une 
idée.  C'est  la  paix  qu'elle  voulait  faire  par  le  canal  de  Suez  ;  c'est  Tex- 
tension  des  rapports  amicaux  commerciaux  de  toutes  les  parties  du  vieux 
inonde  à  laquelle  la  France  voulait  travailler  de  tous  ses  efforts,  en  fai- 
sant comme  une  seule  mer  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer  Rouge* 

Cette  mer  du  milieu  des  terres,  cette  mer  intérieiire  de  la  civilisation 
antique,  elle  en  faisait  un  océan  qui  s'étendait  et  qui,  par  un  bras  non* 
veau,  atteignait  cette  mer  des  Indes,  objet  constant,  à  cause  des  riches 
contrées  qu'elle  entoure,  des  pensées,  des  efforts,  des  enthousiasmes  de 
la  vieille  Europe. 

Cette  idée  de  paix  qu'on  devait  ramasser  comme  avec  un  filet  de  pé- 
cheur et  ramener  du  fond  des  eaux  du  canal  de  Suez  s'est-elle  changée 
en  une  idée  de  guerre,  et  ce  qui  devait  rapprocher  les  peuples  aura-t-il 
pour  elîet  de  les  éloigner  les  uns  des  autres?  Il  est  impossible  non  seu- 
lement de  le  vouloir,  mais  môme  de  le  croire  un  setil  instant. 

Lee  erreurs  de  la  politique  française  en  Egjpte  ont  obscurci  les  idées 
des  deux  côtés  dti  détroit;  mais  quelles  qu'aient  êlé  ces  erreurs,  il  n'en 
reste  pas  moins  établi  que  c'est  Talliauce  a oglo- française  dans  la  Médi- 
terranée comme  ailleurs,  mais  surtout  dans  la  MédUerranëe,  qui  est  le 
gage  le  plus  sûr  de  la  paix  du  monde  et  qui  peut  le  mieux  donner  aux 
progrès  éoonomiques  des  deux  contrées  un  essor  sans  limites. 

L'idée  d'une  É_^ypte  développant  sous  l'œil  bienveilliint  de  la  France 
et  de  TAngle terre  étroitement  unies,  toutes  ses  richesses  naturelles, 
était  une  idée  politique  de  premier  ordre,  dont  les  conséquences,  par 
extension,  devaient  produire  sur  l'ensemble  de  la  politique  européenne 
les  effets  les  plus  salutaires.  On  a  beaucoup  cherché  les  moyens  de 
donner  un  corps  à  cette  idée,  et  la  politique  qu'on  a  appelé  la  politique 
de  condominium  a  été,  quoi  qu'on  en  dise,  une  phase  heureuse  de  Fal- 
liance  anglo-françaife. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  condominium  fût  la  forme  nécessaire,  et 
Ton  peut  aisément  comprendre  que  ralliaiioe  anglo-française  pouvait 
prendre  en  Egypte  une  autre  forme. 

n  est  indubitable  qu'on  aurait  perfeclïonnô  îes  méthodes  suivant  les- 
quelles ee  serait  exercée  rinfluonce  acglo- française  en  Egypte  si  la  poli- 


tique  lies  deux  paysîivaîtétè  autrement  dirigée  pendant  la  trisle  période 
rie  la  teQtalive  révolutionnaire  d'Arabi. 

Utje  action  commune  de  la  France  et  de  TAngleterre  aurait  conduit  à 
un  résultat  plus  prompt,  meilletir  pour  l'une  comme  pour  l'autre  des 
<leux  puissances  que  celui  qui  a  été  obtenu  par  Taction  i&olée  de  TAngle- 
terre.  Mais  il  u  été  commis  deux  fautes  qui  pèsent  Tune  et  Tautre  sur 
les  deux  pays,  La  politique  anglaise  a  été  incertains;  elle  a  oscillé  entre 
riniervention  turque,  rinterventiondes  deux  puissances  et  rinlervention 
isolée*  La  polilique  française  a  été  timide;  cllô  a  eu  la  prétention  d*ètre 
«uropéenne  an  lieu  d*être  et  de  rester  uniquement  anglo-française,  et 
enfin  elle  a  commis  Terreur  d'abdiquer  au  moment  où  il  fallait  agir. 

Ces  deux  fautes  protiuisent  leurs  conséquences.  L'Angleterre  a 
assumé  une  tâche  qui  lui  donnera  les  plus  grands  soucis  et  elle  n'a  pas, 
au  point  de  vue  àB  ses  intérêts  anglo-indiens,  plus  de  sécurité,  plus  de 
trartquillîté  à  courte  ou  longue  échéance  que  si  son  influence  avait  été 
partngée  en  môme  temps  que  les  difficultés. 

La  France,  en  ab'iiquant,  n'a  pas  su  faire  comprendre  les  raisons  et 
Vùn  pourrait  dire  les  conditions  de  son  abdication^  et  elle  semble  aujour- 
d'hui être  en  danger  <le  perdre  cette  intluence  morale  qu*elle  n'a  jamais 
entendu  abandonner,  alors  qu'elle  croyait  seulement  s'abstraire,  au  profit 
do  son  alliée,  d'une  action  politique  dont  elle  pensait  pouvoir  laisser 
1  initiative  à  rAnglelcrre. 

L'idée  poJitiq^ie  qui  a  conduit  la  France  était  fausse/  mais  elfe  était 
honnête.  Elle  n'avait  rîpn  de  contraire  à  la  politique  de  FalHance  intime, 
de  l'entente  cordiale  entre  la  France  et  TAnglpterre. 

Aussi  est-ce  avec  un  profond  étonnement  qu'on  a  vu,  en  France,  la 
presse  anglaise  prendre  si  singiilièrement  le  change  sur  les  sentiments 
français  et  abuser  do  rohsciîrilé  qui  s'était  répandue  sur  toute  la  ques* 
tîon  égyptienne,  pour  ae  servir  à  Tégard  do  la  France  d'expressions 
très  outrageantes  et  indignes,  en  vérité,  d'une  presse  qui  a  la  prétention 
de  représenter  l'opinion  publique  d'un  grand  pays.  Il  y  a  eu  des  b  les 
Bures  fuites  qu'il  faut  s^attacher  &  guérir;  ceux  qui  les  ont  faites  sont 
inexcusables,  et  il  fsiau:?^!  vrai  de  dire  qu'ils  ont  manqué  de  patriotisme 
tinvers  leur  p:itrieautfint  que  de  convenance  envers  une  grande  nation. 

Il  n'y  a  qu*un  moyen  de  réparer  le  mal  qtie  se  sont  fait  les  deux  paya 
par  la  faute  de  ïeur  politique  extérieure  en  Egypte,  L'Angleterre  souffre 
etsottîTriia  de  l'iniécisiou  qt:'elle  a  montrée  à  l'origine  et  des  inconvé- 
nients de  son  action  isolée,  qui  lui  impose  une  trop  grande  responsabilité. 
La  France  fonfTre  et  souffrira  de  la  décision  impolitique  de  non-inter- 
veniion  et  de  ce  rjtu  a  été  ronsidèré  comme  un  abandon  de  son  alliée 
naturelle.  C'est  sur  le  terrain  de  ristbnne  de  Suez;  c'est  dans  le  règle- 
ment de  la  question  du  canal  qu'il  faut  trouver  la  base  d'une  politique 


LA  QUESTION  DU  CANAL  DB  SUfîZ  APPRÉCIÉE  PAR  M.  LÉON  SAY.   277 

d*accord,  qui  soit  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  et  solide  amitié  entre 
les  deux  grandes  puissances  occidentales. 

Ls  France  n*a  qu'une  prétention,  c'est  que  son  nom  et  son  înQuence 
morale  servent  encore  en  Egypte  la  cause  de  la  civilisation,  sans  froisser 
TAngleterre,  mais  sans  ôtre  froissée  par  elle.  Que  la  France  eoit  en 
Egypte  chez  le  Khédive,  ou  qu'elle  y  soit  chez  Hmpératrice  des  Indes, 
elle  a  le  droit  d*y  être  traitée  avec  les  égards  qu'on  doit  à  un  allié  et  à 
un  ami.  Eo  retour  de  ces  égards  TAngleterre  trouvera  dans  la  France  un 
appui  dont  elle  aura  certainement  besoin  un  jour,  pour  que  âon  influence 
en  Egypte  n'y  subisse  pas  de  ces  éclipses  qu'on  doit  toujours  prévoir 
dans  la  politique  orientale. 

Mais  ce  maintien  du  nom  de  la  France  à  la  hauteur  morale  qui  lui 
appartient,  comment  y  arriver  en  consolidant,  loin  de  le  troubler, 
raccord  politique  des  deux  nations? 

C'est  en  respectant  le  nom  de  la  France  dans  le  canal  de  Suez.  C'est 
en  montrant  que  T  Angle  terre,  n'ayant  en  vue  que  le  droit  et  la  justice, 
ne  poursuit  pas  une  politique  d'un  égoîsme  malentendu  dans  tout  ce  qui 
touche  à  la  voie  internationale  et  paoilique  qui  a  été  créée  par  un  granfj 
français,  malgré  l'opposition  ardente  d'un  grand  anglais. 

Le  canal  de  Suez  est  la  route  de  Tlnde;  c'est  une  route  ouverte  que 
TAngleterre  a  le  plus  grand  intérêt  à  voir  fréquentée  par  toute  l'Europo 
et  spécialement  par  la  France.  L'Angleterre  a-t-elle  jamais  songé  à  fer* 
mer  l'Inde  dans  l'Inde  même,  en  interdisant  raccès  de  Bombay  ou  de 
Calcutta  à  Tinduslrie  ou  au  commerce  du  monde?  Sa  politique  coloniale 
ii*est-elle  pas  la  politique  de  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté? 
L'Angleterre  ne  peut  pas  songer  à  fermer  Tlnde  à  Port-Saïd  :  la  grande 
route  de  la  civilisation  doit  être  parcourue  avec  une  égnle  liberté  et  une 
égale  sécurité  par  toutes  les  nations  de  Tunivers.  Et  si  cela  est  vrai  eu 
parlant  de  tous  les  peuples,  n'est-ce  pas  plus  vrai  encore  de  la  France 
que  d'aucun  autre  pa^s? 

Il  y  a,  dans  l'avenir  des  relations  commerciales  de  V Angleterre  et  de 
rtnde,  un  problème  qui  recèle  beaucoup  d^'incounu,  c'est  le  problème 
monétaire.  Si  la  oaonnaie  des  États-Unis  d'Amérique  est  la  môme  que  la 
monnaie  de  la  Grande-Bretagne,  cela  n^est  pas  vrai  de  celle  de  linde. 
L'Inde  est  un  paye  de  circulation  d'argent,  et  le  règlement  du  commerce 
anglo-indien  est  très  difûcile  et  peut  le  devenir  beaucoup  plus  par  la 
différence  des  monnaies. 

Si  Ton  n'y  prend  garde,  le  mouvement  des  affaires  anglo-américaines 
s'accroîtra  de  plus  en  plus  au  détriment  des  affaires  aoglo-mdiennes,  et 
les  États-Unis  remplaceront  l'Inde  comme  intermédiuire  du  commerce 
anglais  avec  la  Chine. 

C'est  la  France  qui  peut  rétablir  l'équilibre  ;  elle  peut,  ayant  la  même 
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circulation  que  rioda,  ramener  par  Suez  en  Europe  ce  qui  pourrait 
s'échapper  par  FAmérique  et  la  Californie. 

La  France  a  donc  le  môm©  intérêt  que  TAngletôrre  au  développement, 
qui  peut  être  sans  limites,  de^  relations  de  l'Inde  avec  l'Angleterre  et 
le  cooLlnent  européen. 

Déjà  la  Birmanie  envoie  ses  riz  en  Italie  ;  déjà  la  cullure  du  blé  fait 
des  progrès  considérabïes  dans  i'Inde,  L'Angleterre  et  ïe  continent  eu- 
ropéen auront  toujours  besoin  de  blés  étrangers  et  de  même  que  le 
monde  antique  avait  ses  greniers  bors  d'Europe,  en  Afriqnei  de  môme 
nous  autres  modernes  nous  les  avons  bors  d'Europe^  en  Amérique  au- 
jourd'hui, peut-être  un  jour  dans  les  Indes. 

C'est  sans  doute  un  fait  fâcheux  pour  l'agriculture  européenne»  et  le 
devoir  des  gouvernements  et  des  peuples  de  la  vieille  Europe  est  de 
délivrer  ragrknUtire  des  entraves  d'une  législation  qui,  d&os  beaucoup 
de  pays,  est  surannée. 

Mais  quelle  que  soit  ropinioD  qu'on  puisse  avoir  sur  la  grandeur  et 
lea  eiïets  de  la  lutte  agricole  engagée  entre  l'Europe  et  le  reste  de  T uni- 
vers, quelles  que  soient  les  idées  de  réformes  législatives  sur  Fagricul* 
ttire  et  la  propriété  loncière  qui  peuvent  avoir  cours  dana  les  diverses 
nations  de  T Europe,  c'est  une  vérité  incontestable  que  TEurope  aura  de 
plus  en  plus  ses  greniers  au  dehors. 

Où  les  placera-t-elfe?  Avec  laide  de  la  France  et  par  la  route  du  ca- 
nal de  Suez,  l'Aogleterre  peut  obtenir  quils  soient  placés  dans  les  Indes* 
Peiit-on  prévoir  les  cbangcments  extraordinairement  favorables  sur 
le  mouvement  des  aflaires  en  Angleterre,  sur  la  situation  des  banques, 
sur  l'abondance  des  capitaux  et  sur  le  iaux  de  Tintêrét  qui  seraient  la 
conséquence  d'une  importation  de  blé  arrivant  en  Europe  des  Indes,  au 
lieu  d'arriver  d'Amérique?  Si,  dans  une  année  assez  rapprochée,  etqu^il 
n'est  pas  impossible  d'entrevoir  avant  la  fin  môme  de  ce  siècle,  on  assis* 
tait  k  un  changement  dans  les  courants  commerciaux  qui  amènerait  un 
dépincement  de  20  millions  sterling  seulement  transporté  du  commerce 
américain  au  commerce  des  Indes,  on  en  verrait  certes  les  conséquences 
les  plus  heureuses  au  prollt  de  l'Aogleterre  et  au  proOt  de  hi  France* 

C'est  la  France,  avec  son  habitude  et  son  goût  pour  l'argent,  idenUque 
aux  habitudes  et  au  goût  de  l'Inde,  c'est  la  France^  avec  une  circulation 
monétaire  qui  peut  être  le  réservoir  de  la  circulation  indienne  et  réci- 
proquement, qui  est  le  mieux  placée  pour  développer^  grâce  au  canal  de 
Suez,  le  commerce  anglo-indien  ou  indo-européen  du  riz  et  du  blé. 

Le  canal  de  Suez  a  créé  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  commu- 
nauté d'intérêts,  intérêts  muraux,  économiques  et  sociaux  qu'il  faut  tou- 
jours considérer,  qu'il  faut  apprécier  à  Sii  valeur,  qu*il  faut  étendre  et^ 
qui  ne  doit  jamais  être  sacrIGée  à  un  accès  d'égoisme,  de  spéculation  ou 
môme  simplement  de  mauvaise  humeur. 


LA  QUESTION  DU  CANAL  DK  SUBZ  APPUE0IB14  PAK  M.  LÉON  SAY.   tîî 

Les  phases  de  Ja  dIscussioD  qui  se  poursuit  entre  M.  de  Lessepa  et  le 
gouvernement  anglais  sont  très  iostructives.  Elles  ont  eu  un  degré  d'ani- 
mation qui  a  surpris  l'opinion  publique  en  France.  On  s'est  demandé  si 
le  nom  de  la  France,  qui  brille  avec  tant  d'éclat  sur  la  Société  du  canal 
et  qui  lui  fait  une  sorte  d^aurêole,  n'était  pas  en  quelque  sorte  visé  par 
les  adversaires  imprévoyants  de  la  grande  idée  de  ralliance  anglo-fran- 
Çmise. 

Pourquoi  mettre  tant  d'acharnement  dans  une  question  où  il  ne  faut 
être  acharné  que  pour  faire  triompher  des  idées  de  droit  et  de  justice? 
On  grand  Français,  car  il  ne  dêplait  pas  à  ce  pays  qu'on  dise  de  plus 
d'un  de  ses  enfants  que  c'est  un  prand  Français,  M.  Thiers  disait  que 
les  intérêts  sont  féroces  ;  et  un  autre  grand  homme  d'État,  qui  était  un 
anglais,  disait  que  Topinion  publique  était  quelquefois  comme  une  bête 
féroce,  que  le  gouvernement  devait  regarder  dans  l'œil  pour  ne  pas  en 
ôtre  dévoré w 

Ûo  a  vu,  en  France,  les  intérêts  se  ruer  sur  les  chemins  de  fer.  Ils 
voulaient,  sous  prétexte  de  faire  transporter  leurs  produits  à  bon 
oampte^  détruire  tout  ce  que  la  France  avait  mis  tant  d'années  à  cons- 
tituer, l'administration  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  qui  s'est  petit  à 
petit  établi  et  étendu,  sans  amener  de  crise  dans  la  circulation  des 
capitaux  et  en  donnant  un  essor  considérable  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce national. 

Ceux-là  môme  qui  ont  le  plus  excité  la  convoitise  des  Intérêts  égoïstes 
ont  été  amenés  à  reconnaître  qu'ils  avaient  lâché  la  bête  féroce  en  ne  la 
regardant  plus  dans  TœiL 

On  a*est  demandé  en  France  si  le  mouvement  si  extraordinaire  pour 
les  simples  spectateurs  qui  s'était  produit  en  Angleterre  autour  des 
affaires  du  canal  de  Suez  n'avait  pas  quelque  analogie  avec  le  mouve- 
ment et  L'agitation  qui  ont  en  France  rempli  cinq  années  stériles  de 
leure  colères  inutiles  et  de  leur  méfiance  impolitique  dans  la  question 
des  chemins  de  fer  français. 

Cette  comparaison  n'a  même  pas  été  sans  impressionner  les  esprits 
sur  l'issue  d'une  discussion  qui  passera  sans  doute  encore  par  bien  des 
phases,  mais  qui,  à  n'en  pas  douter,  se  dénouera  comme  »*est  dénouée 
«n  France  la  discussion  entre  les  adversaires  et  iea  détenscnrs  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

Se  propose-t-on  de  déposséder  M*  de  Lesseps  des  fruits  légitimes  de 
ses  travaux  pour  donner  au  commerce  anglais  Tavanta^e  de  se  taxer 
lui-même  et  à  bas  prix  dans  le  transit  de  ses  navires  par  le  canal  de 
Suez? 

C'est  exactement  ce  qu*on  ne  demandait  en  France. 

Devait-on  dépouiller  les  Corapaqnies  de  chemins  de  fer  du  fruit  légi- 
time de  leurs  efforts  et  leur  enlever,  pour  le  donner  à  ceux  qui  font 
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effectuer  le  transport   de   )eurs  produits,   le  droit  de  fixer  les  tarifs? 

Si  l'on  avait  continué  à  vouloir  poser  la  question  ilans  ces  termes,  on 
serait  arrivé  à  faire  de  ses  proprci  mains  un  nœud  gûrdien,  c^est-à-dire 
un  nœud  qui  ne  peut  plus  être  dénoué  que  par  rèpée. 

Serait-il  possible  dft  supposer  qu'un  jour  pourrait  venir  où  Tépée, 
c^est-à-dire  la  violence,  Tépée  anglaise,  c'est-à-dire  la  violence  anglaise, 
trancherait  une  difficulté  de  droit  et  de  conimerce,  tiii  risque  de  blesser 
en  même  temps,  avec  le  tranchant  de  cette  épée,  la  France  et  quelque 
chose  qui  est  plus  encore  que  la  Franco,  réternelle  justice? 

On  a  quelque  lois  observé  qu'où  faisait  pour  les  autres  ce  qu^on  n'ose- 
rait pas  faire  pour  soi-même,  et  qu'on  agissait  comme  inlermédiîiire 
ou  comme  tutetir  avec  moins  de  scrupule  que  pour  son  propre  compte. 
L'Angleterre  ne  peut  pas  donner  un  pareil  spectacle.  Ce  qu'elle  ne  ferait 
pas  elle-même,  eite  ne  peut  pas  le  faire  sous  un  nom  d*empruDt;  et  si 
elle  a  le  droit  de  disposer  de  la  signature  du  Khédive,  elle  ne  l'apposera 
par  procuration  sur  aucun  acte  que  dans  les  conditions  mêmes  oà  elle 
aurait  donné  sa  propre  signature. 

11  n'y  a  qu'an  moyen  de  sortir  d'embarras;  c'est  de  suivre  les  voies 
de  la  justice  et  de  la  raison.  L'Angleterre  est  ïe  plus  important  des 
assocîét^  de  M.  de  Lesseps  dans  Tentreprise  du  canal  ;  elle  doit  chercher 
à  déterminer  avec  équité  la  part  qui  lui  appartient  légitimement  dans 
l'administration  de  celte  affaire. 

On  ne  peut  pas  refuser  une  part  d'action  sociale  à  un  gouvernement 
qui  est  associé  dans  de  semblables  proportion?.  Mais  on  sait  que  Taction 
des  associés  dans  une  délibération  commune  ne  se  mesure  pas  au  nom- 
bre des  voix;  il  y  a  une  influence  morale  qui  dépend  du  poids  de  celui 
qui  parle.  Il  y  aura  toujours  deux  grandes  voix  dans  les  conseils  de  la 
€ompagnii=ï  du  canal  de  Suez  :  celle  de  M.  de  Lesseps  d'abord,  voix 
française,  qii*il  plaît  à  la  France  de  savoir  qu'on  l*écoute  et  qu'on  ne  peut 
retoulTer  sans  faire  au  [isys  qui  Ta  vu  naître  une  injustice  et  une  bles- 
sure. 11  y  a  aussi  celle  de  TAnglelerre,  représentée  par  des  hommes 
éminenlsqui  non  seulementsont  toujours  entendus  avec  déférence,  mais 
dont  les  conseils  sont  écoutés,  parce  qu'ils  sont  les  représentants  d'un 
gr^nd  gouvernement  et  qu'ils  ea:erccnt  leurs  droits  avec  une  autorité  que 
personne  ne  conteste* 

L  influence  légitime  de  l'Angleterre  dans  Fadministration  du  canal  de 
Suez  ne  peut  donc  pas  être  discutée.  On  donnera  toujours  à  cette  in- 
fluence une  satisfaction  nécessaire.  Mais  si  TAngleterre  est  le  plus  im- 
portant des  associés,  elle  est  aussi  le  plus  important  des  clients.  Elle  sa 
sert  dti  canal  dans  une  plus  forte  proportion  que  tout  le  monde. 

C'est  une  raison  pour  elle  de  surveiller  la  Compagnie  afin  d'être  cer- 
tain que  la  Compagnie  traite  sa  clientèle  avec  modération;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  s'approprier  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  ce 
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se  serait  pas  non  plus  une  raison  pour  obtenir  un  traitemeDt  particulier 
ao  profit  de  ses  nationaux.  La  France,  dont  les  bâtiments  sont  beaucoup 
moins  nombreux,  n'attache  pas  moins  d'importance  que  TAngleterre  a 
ce  que  les  conditions  du  transit  soient  faciles  et  à  ce  que  les  tarifa 
soient  le  moins  élevés  possible.  Il  ne  peut  y  avoir  à  ce  point  de  vu»^ 
d'intérêt  anglais  distinct  de  t'intérêt  français;  c*esl  une  question  gêné- 
raie  et  pour  ainsi  dire  sans  nationalité,  et  Ton  ne  peut  dire  que,  m 
c^était  le  gouvernement  français  qui  dût  la  résoudre,  il  ne  le  ferait  pus 
avec  moins  d'indépendance  ni  moins  de  aoueî  du  commerce  maritiini! 
que  le  gouvernement  anglais  lui-même. 

La  France,  tout  comme  TAngle terre,  a  intérêt  h  ce  que  le  trafic  sriit 
satisfait;  elle  demande,  comme  l'Angleterre,  que  le  canal  soit  doublé, 
81  le  trafic  Texige,  exactement  comme  elle  a  demandé  aux  Compagnie^ 
françaises  de  chemins  de  fer  de  doubler  les  voies  ferrées  quand  ce  dou- 
blement est  devenu  nécessaire. 

Il  est  vrai  qu'on  a  vu  en  France,  môme  dans  le  Parlement,  des  per- 
sonnes qui  demandaient  que  le  doublement  des  voies  eût  lieu  par  une 
toncorrence  et  môme  par  une  concurrence  de  l'État  qui  construirait  et 
exploiterait  un  nouveau  chemin  de  fer  à  côté  de  l'ancien,  mais  on  est 
revenu  de  cette  idée  au  bout  de  peu  de  temps,  d'abord  parce  qu'elle 
n'était  pas  équitable,  et  ensuite  parce  qu'en  réalité  elle  ne  devait  pas 
être  proti table.  On  a  trouvé  beaucoup  plus  pratique,  beaucoup  pluscon* 
forme  à  Tintérôt  général,  et  en  même  temps  plus  respectueux  pour  les 
droits  acquis,  de  s'entendre  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  les  obliger  à  donner  au  tralic  les  satbfactlons  que  son  déve- 
loppement exigeait. 

Dans  ristbme  de  Suez  la  question  est  bien  plus  simple.  11  n*y  aurait 
pas  de  monopole  naturel.  Commeut  pourrait^on  imaginer  que  l'obiot 
même  de  la  concession  n'était  pas  la  mise  en  communication  des  deux 
mers?  On  ne  pouvait  donner  aux  fondateurs  Tespoir  de  couvrir  les  ris* 
quea  d'une  semblable  entreprise  qu'en  leur  abandonnant  la  perception 
d'un  droit  de  péage  sur  ceux  qui  vont  d'une  mer  à  Tautre;  les  priver 
ensuite  des  produits  de  ce  péage  en  leur  suscitant  un»  concurrence  et 
en  mettant  par  un  autre  moyen  les  deux  mers  en  communication,  ce 
serait  retirer  d'une  main  ce  qu'on  a  donné  de  Tautre. 

U  y  a  peut-Ôtre  plusieurs  canaux  possibles  :  on  peut  le  concevoir , 
maïs  ridée  de  la  communication  à  établir  entre  les  deux  mers  est  une 
idée  simple,  qui  comprend  en  réalité  les  divers  modes  Q'exécutioo,  qui 
est  bien  celle  que  M.  de  Lesseps  a  aùirmée  d'abord,  malgré  le  peu  de  foi 
des  ingènieurâ  anglais,  et  qu'il  a  réalisée  ensuite  au  prix  deTimmobili- 
sation  de  capitaux  considérables.  Cest  cette  idée  même,  cette  idée 
simple,  cette  idée  mère  qui  était  Tobjet  de  Tentreprise,  et  le  péage,  lo 
droit  de  passage,  le  tarif  de  transit  concédé  à  M.  de  Lesseps  était  le  prj\ 
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de  cette  idée.  On  ne  peut,  sans  violer  les  lois  de  la  justice,  appliquer  k\ 
d'autres  des  profits  qui  n'existeraient  pas  si  IVL  de  Lesseps  n'avait  pas 
formulé  son  idée,  s'il  ne  lui  avait  pas  donné  ensuite  un  corps  après 
ravoir  conçue,  profits  qtii  lui  appartiennent,  dont  on  peut  bien  le  dé- 
pouiller par  la  for:*e,  qu'on  peut  bien  lui  prendre  parce  que  la  faroe 
peut  tout,  mais  qu'on  ne  peut  lui  enlever  que  si  on  accomplit  de©  actca 
qui  sont  absolument  contraires  à  la  grande  idée  du  droit  que  T Angle* 
terra  a  eu  la  gloire  de  répandre  dans  le  naonde  par  la  lutte  mémorable 
que  pendant  tant  de  siècles  ses  enfants  oEtt  soutenue  contre  le  pouvoir 
arbitraire,  et  qu*ils  seraient  capables  de  soutenir  encore  si  l'arbitraire  les 
menaçait  de  nouveau.  fl 

H  y  a  peu  de  jours;  un  orateur  français,  parlant  du  haut  da  la  tribune 
du  Sénat  de" France,  citait  cette  b«ïîe  parole  de  rhistorien  philosophe 
de  TAngleterre,  David  Hume  :  ■ 

«  Nos  Ûottcs,  notre  budget,  notre  armée,  le  Parlement,  tout  cela  n'eal' 
que  pour  arrivera  une  fin  unique,  la  liberté  des  douze  grands  juges  de 
r Angleterre.  «  fl 

Voilà  comme  on  sait  que  TAngleterre  comprend  le  droit  et  la  liberté 
du  juge- 
Nous  ajoutons  que,  si  TAngleterre  a  dans  le  monde  la  situation  domi- 
nante qui  lui  appartient  légitimement  sur  la  surface  du  globe,  si  elle 
est  estimée  et  crainte,  si  elle  est  redoutée  et  honorée,  si  elle  a  des  alliés 
désireux  de  marcher  avec  elle  dans  la  voie  de  la  civilisation,  et  de  lai 
donner  leur  concours  sans  crainte  ni  jalousie,  mais  avec  un  noble  sen- 
timent de  confiance,  c'est  parce  que  l'Angleterre,  gouvernée  librement 
par  une  opiniou  publique  scrupuleuse,  sait  mettre  le  droit  au-dessus 
de  la  force  et  a  pu  se  donner  des  institutions  qui  sont  un  mélange  de 
cette  monarchie  et  de  cette  r^^publi que  dont  le  ressort,  salon  Montes- 
quieu, doit  être  Thonneur  et  (a  vertu.  fl 
Le  respect  des  contrats  est  le  fondement  des  gouvernements  parle-  ■ 
mentaîrea;  et  le  Parlement  d'Angleterre  peut  tout,  excepté  faire  que 
ce  qui  est  injuste  soit  légitime.  Mais,  si  le  gouvernement  anglais  peut 
exiger,  comme  associé  et  comme  étant  le  patron  des  plus  nombreux 
clients  de  l'entreprise,  qu'on  donne  aux  moyens  de  communication  entra 
les  deux  mers  toute  retendue  que  le  trafic  rend  nécessaire,  il  a  le  devoir, 
et  on  le  reconnaît,  de  demander  qu'on  apporte  également  dans  rétablis- 
sement des  tarifs  toutes  les  améliorations  compatibles  avec  le  maintien 
de  la  situation  financière  de  la  Compagnie.  Aussi  est-il  très  juste  de 
demander  un  remaniement  do  ces  tarifs,  qui  ont  été  établis  jadis  en 
vue  d'un  mouvement  infiniment  moindre  que  celui  qui  a  été  atteint 
dans  ces  dernières  années. 
Le  mode  le  plus  simple  de  proportionner  les  tarifs  aux  affaires  qui 
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ait  encore  été  trouvé»  c'est  la  partîcîpntioQ  des  oUenta  aux  bénéûces  dont 
ik  aont  eux-mômes  la  source. 

Les  Assurances,  les  sociétés  coopératives,  sont  entrées  largement  dans 
eetie  voie  et  oo  peut  les  y  suivre.  Riea  n*est  plus  uaturel  que  de  faire 
uae  échelle  d'abaîssemeat  des  tarifs,  do  manière  à  employer  au  profil 
des  bâtiments  qui  transitent  dans  le  canal  une  partie  des  bénéiices 
réalisés.  Les  arrangements  de  cette  nature  sont  très  simples,  très  In- 
times, et  pourvu  qu'ils  soient  établis  avec  modération,  ils  n'ont  rien 
que  de  très  acceptable . 

11  y  a  pour  l'Angleterre  un  autre  mode,  indirect  il  est  vrai,  mais  non 
moins  réel,  d*al léger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  maritime 
de  ses  nationaux  par  suite  des  redevances  du  canal  de  Suez,  c'est  de 
prendre,  pour  rappliquer  à  son  budget,  une  part  des  béni^ficeâ  nefa  de 
la  Compagnie,  et  le  gouvernement  anglais  fait  déjà  un  bénéfice  d'intérêt 
sur  le  capital  du  rachat  des  176,000  actions  dont  il  est  devenu  posses- 
seur et  qui  lui  rapporte  plus  qu'ail  ne  lui  coûte* 

Cet  écart  d'intérêt  constitue  une  sorte  d'abaissement  au  profit  du 
peuple  anglais  des  tarifs  de  transit.  Quand  le  gouvernement  touchera 
plus  tard  Jes  coupons  di Itérés  des  actions  qu'il  possède,  son  bénéfice 
s'élèvera  à  un  chiffre  bien  plus  élevé.  Il  pourra  dégrever  les  impôts  qui 
pèsent  sur  le  commerce  au  moyen  de  cette  ressource  annuelle.  Mais 
toutes  ces  questions  sont  des  affaires  de  détails  dans  lesquelles  la  France 
et  l'Angleterre  ont  le  mémo  intérêt,  ce  sont  des  détails  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  discussions  plus  ou  moins  prolongées  ;  mais  ces  dis- 
cussions n'ont  rien  de  commun  avec  la  poliiique. 

U  n'y  a  qu'un  c6tô  politique,  c'est  le  maintien  d'une  Compagnie  qui, 
française  par  sou  origine,  est  anglaise  autant  que  française  par  ses  in- 
térêts €t  qui  a  droit  à  être  traitée  conformément  à  la  justice. 

U  viendra  un  jour  où  on  appréciera  avec  plus  de  calme  des  deuicôté^ 
du  détroit  la  politique  des  deux  nations  dans  les  affaires  d'Egypte.  Ce 
jour-là,  quelle  que  soit  la  direction  que  les  événements  auront  suivie, 
on  sera  sans  doute  d'accord  sur  les  inconvénients  qu'aura  eu  la  suppres- 
tion  de  TactioE  anglo-française  en  Égypto.  L'histoire  ne  refait  guère  ce 
qu'elle  a  détruit;  on  ne  reverra  sans  doute  jamais  îe  condorrtmtwm,  le 
contrôle  h  deux  ni  aucune  de  ces  combinaisons  qui  ont  eu  leur  utilité, 
qui  sont  condamnées  aujourd*hui  et  qu'il  est  difficile  de  défendre  parce 
qu'elles  ont  on  grand  défaut  :  c^est  qu^eîtes  sont  mortes  et  ne  peuvent 
plus  revivre.  Maie  ce  qu'on  reverra,  c'est  l'accord  de  vues  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  dans  les  affaires  de  TÉgypte,  dans  le  règlement  de 
toutes  les  questions  qui  touchent  au  canal  de  Suez.  L'Angleterre  a 
besoin  de  Taction  morale  de  la  France;  il  y  a  plus  de  contacts  pos- 
Bibles  entre  les  populations  égyptiennes  et  les  Français,  qu^entre  ces 
mêmes  populations  et  la  race  anglo-saxonne.  Cette  action  morale,  les 
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Français  peuvent  Texercer  dans  radministration  civile,  dans  l*induslrie, 
dans  le  commerce,  et  l'exercer  au  profit  de  TEurope  tout  entière.  L'ac- 
tion gouvernementale  de  l'Angleterre  n'y  perdra  tien»  et»  si  un  joar 
rAngleterre  trouve  utile  de  modifier  cette  action,  elle  sera  heureuse  de 
trouver  à  ses  côtés  la  France,  toujours  Influente  par  la  tradition  de  son 
histoire  et  le  dévouement  de  sa  colonie  nationale  aux  intérêts  de 
rÉgypte,  pour  chercher  en  commun  avec  elle  les  solutions  les  plus 
favorables  au  maintien  de  rinfluence  occidentale  en  Orient  et  au  déve- 
loppement des  relations  amicales  de  deux  grandes  puissances  qui  se 
disent  quelquefois  daoB  la  presse  les  choses  les  plus  dures,  maïs  qui 
reviennent  bien  vite  à  des  sentiments  d'entente  cordiale  et  d'alliance 
sincère  quand  elles  ont  repris  avec  leur  sang- froid  la  vue  claire  de 
leurs  intérêts  moraux,  politiques  et  commerciaux. 

Li^oir  Say* 


Discours  de  M^  Léon  Say  au  lycée  de  Versailles.  — Appelé  à  présider 
la  dislribuUon  des  prix  du  lycée  de  Versailles,  M,  Léon  Say  a  prononcé 
un  discours  spirituel  et  humoristiqueVomme  d'habitude,  dans  lequel  il 
n'a  pas  oublié  réconomie  politique. 

€  Les  questions  économiques,  a-t-il  dit,  quand  vous  serez  des  hommes, 
sont  celles  qui  préoccuperont  le  plus  vos  pensées.  On  ne  peut  s'en  rendre 
maître  que  si  on  étudie  les  sciences  morales.  Les  jeunes  gens  ont  quel- 
quefois de  la  peine  à  comprendre  comment  on  peut  qualifier  de  science 
cet  onire  de  connaissances.  Flien  n'est  plus  vrai  pourtant. 

J*ai  eu  rhonneur  de  présider,  il  y  a  quelques  semaines,  un  Congrès 
interndtional  scientifique  des  institutions  de  prévoyance.  Ce  Congrès  était 
composé  de  savants  français  et  de  savants  étrangers.  On  y  était  venu  de 
tous  les  pays  pour  se  communiquer  les  uus  aux  autres  les  faits  qui 
s*étaient  produits  sous  les  yeux  de  chacun.  Les  membres  du  Congrès 
chercbaieivt  à  déduire  les  conclusions  générales  des  faits  qu'ils  avaient 
observés  et  à  poser  les  bases  rationnelles  sur  lesquelles  on  peut  éditier 
dans  les  divers  pay^  des  institutions  de  prévoyance  sérieuses  et  utiles. 

On  sait  aujoi^rd'huî  qu'on  peut  former  les  jeunes  gens  à  l'épargne  en 
mellant  dans  leurs  mains  ce  que  j'appellerai  des  outils  appropriés. 

Jadis  l'instrument  avec  lequel  on  s'h^ihituait  à  l'épargne,  c'était  la 
simple  tire-lire  de  fciïence,  la  tire-lire  qu'il  fallait  casser  quand  un  vou- 
lait reprendre  son  argent,  qui  réservait  quelquefois  des  surprises  agréa- 
bles, mais  plus  souvent  encore  des  mécomptes, 

Lq  vieille  lire-lire  est  devenue  une  institution,  un  monument  :  c'est 
la  caisse  d'épargne  avec  son  cortège  de  petites  caisses  filiales  ou  auxi- 
liaires, comme  par  exemple  la  caisse  d'épargne  scolaire. 

La  caisse  d'épargne  scolaire  est  un  moyen  de  taire  aux  enfants  ce  qu'on 
peut  appeler  une  leçon  de  choses  fur  Tépurgne.  On  leur  apprend  à  se 
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servir  d*une  petite  caisse  d'épargne  faite  (jour  eux,  arrangée  h  letirusuge 
6t  combinée  pour  répondre  à  leurs  rsciiUés;  on  la  fait  fonction «ler  de- 
vant eux,  au  milieu  d'eux,  comme  la  caisse  d'épargne  des  grandes  per- 
sonnes fonctionne  dans  le  monde  du  dehors  sous  leâ  yeux  de  ia  famille 
et  au  milieu  des  citoyons 

Bï  j^osais  pmrler  des  sociétés  de  secours  mutuels  dans  une  réunion  dans 
lamelle  j'aperçois,  noa  loin  de  moi,  Thunorable  député  de  notre  dépar- 
tement, M.  H.  Maze,  qui  en  a  fait  une  étude  si  complète  et  si  lumineuse, 
je  vous  montrerais  que  ces  heureuses  institutions  ne  sont  pas  seuleraeai 
le  fruit  d'un  entraînement  du  cœur,  elles  sont  constituées  ou  doivent 
Tâtre  scientiOquemeiit,  Ce  sont  des  sociétés  d'assurances  qui  ne  peuvent 
Liéussir  h  proportionner  les  remèdes  oux  maux  qu'il  leur  faut  guérir  que 
i«î  elles  ont  été  organisées  par  des  calculateurs  très  exercés  et  des  sta- 
tisticiens très  sagacea.  Il  y  a  donc  une  science  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  comme  il  y  a  une  science  des  caisses  d'épargne. 

Ce  sont  tous  ces  objets  et  bien  d'atiLrèi^  qui  doivent  être  mis  sous  vos 
yeux  dans  de^  leçons  qui  occupent  déjà  une  grande  place  dans  les  pro- 
grammes de  1  Université  à  tous  les  degrés  et  qui  en  prendront,  je  Tes- 
père,  une  bien  plus  grande  encore  d'ici  À  quelques  années, 

L*Uoiversité  est  décidée  à  faire  de  voua  des  hommes  prêts  à  aborder 
lea  difficultés  de  la  vie  sociale  et  politique  qui  est  la  lot  des  générations 
nouvelles. 

En  sortant  de  chez  elle,  vous  devez  être  prêts  k  vivre  en  citoyens.  Il 
faudra  que  vous  sachiez  que  le  développement  moral  et  économique  des 
nations  dépend  de  grandes  lois  naturelles,  et  que  c'est  à  force  dVtudier 
ces  lois  que  vous  pourrez  apprendre  à  ea  dirigerheureusement  Taction,  » 


Les  chemins  de  fer  ai  les  télégraphes  anx  Étata-Onis.  »  Résultats  du 
laiaser-faire.  —  Aux  États-Unis,  les  lignes  de  cheinins  de  fer  et  L^Jégra- 
ïes  n'appartiennent  pas  au  gouvernement  et  elles  ne  tont  pas  roncé- 
^ééèB  avec  monopoles  à  de  puissantes  Compagnies;  c'est  une  industrie 
particulière  qui  doit  se  soumettre  simplement  aux  lois  et  ordonnances 
pour  rétablissement  des  lignes  dans  les  villef,  sur  les  routes»  sur  les 
monuments  publics  et  dans  les  propriétés  particulières.  Pour  les  chemins 
de  fer,  on  a  supprimé  tout  ce  qui  pouvait  ôlre  une  gône  et  une  cause  de 
lenteur  dans  les  travaux  de  construction  ,  la  voie  e»t  partout  libre  d'ac- 
cu; plus  de  haies,  plus  de  clôtures»  plus  de  barrières  et  par  conséquent 
plus  de  gardes  chargés  de  fermer  et  d'ouvrir  les  portes  des  passages  à 
niveau;  dans  tous  les  endroits  où  une  route  vient  à  croiser  la  voie  fer- 
rée» un  écriteau  porte  ces  simples  mots  ;  Lùok  oui  for  the  hcomotive;  le 
public  e^t  prévenu  et  il  s*hfibitue  à  veilier  lui-même  k  sa  propre  sécu- 
rité, bans  les  rues  des  villes  ou  des  villages  où  se  trouvent  des  stations. 
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de  nombreuses  manœuvres  se  l'ont  continuellement  et  on  voit  souvexki 
une  roulé  de  gamins  courant  après  un  train  pour  monter  sur  le  dernier 
wagon  comme  derrière  une  voiture  traînée  par  des  chevaux;  malgré  celle 
liberté  absolue  on  ne  constate  pas  un  plus  grand  nombre  d^accide&U 
isolés*  Il  y  a  quelquefois  de  grandes  catastrophes  provenant  de  rinsuOi* 
sance  des  travaux  d'art  ;  mais  aujourd'hui  la  surveillance  se  Tait  d'une 
façon  ptus  sérieuse  et  on  peut  avoir  une  sécurité  aussi  parfaite  dans  les 
trains  de  FAmérique  du  Nord  que  dans  ceux  de  la  vieille  Europe, 

Pour  la  télégraphie  aux  Étata*Unis,  il  y  a,  dit  la  Lumière  électrique^ 
une  organisation  k  peu  près  semblable  à  celle  des  chemins  de  fer;  de* 
puis  Tannée  1845,  ce  service  a  été  mis  à  la  disposition  du  public,  le  goo- 
vernement  abandonnant  Texploitatton  générale  à  la  concurrence  indus- 
trielle et  se  réservant  seulement  un  ou  deux  0ls  sur  les  lignes  exécutées. 
Aussi  les  communications  télégraphiques  ont^elles  pris  un  développe*^ 
ment  immense;  grâce  à  la  concurrence  des  établisse  méats  rivaux,  lea 
lignes  se  sont  multipliées*  les  appareils  sont  chaque  jour  perfectionnés. 
Mais  les  lignes  télégraphiques  îsont  loin  d'être  construites  en  Amérique 
avec  autant  de  soin  qu'en  Europe.  Elles  sont  presque  partout  formées  de 
(ils  aériens  et  ce  système  persiste  encore^  même  dans  les  grandes  villes, 
de  soKe  que  toute  la  surface  des  cités  importantes  semble  englobée  sous 
une  immense  toite  d'araignée  par  suite  des  milliers  de  lignes  qui  s'entre- 
croisent en  tous  sens  sur  les  poteaux  destinés  &  soutenir  les  ûls  tendus 
dans  Fespace, 

Ces  poteaux  ne  sont  pas,  comme  en  Europe,  de  beaux  mats  de  sapin 
bien  séchés  et  soigneusement  injectés  à  la  pyrolignite  ou  autres  nela^ 
mais  simplement  des  arbres  quelconques  dégrossis  à  peine.  Dans  les 
villes»  ces  poteaux  sont  très  élevés,  et,  quoique  très  solidement  fixés  au 
bord  des  trottoirs,  ils  se  renversent  quelquefois  sous  la  puissance  de 
traction  de  quinze  à  vingt  fils  poustiés  par  un  vent  violent.  Hors  des 
villes,  le  télégraphe  est  placé  le  long  des  cheraîtis  de  fer,  sur  le  bord  des 
routes,  des  canaux  ou  des  rivières;  aucune  diriiculté  n'améoe  do  retard, 
aucun  obstacle  ne  peut  arrêter  une  installation  cemmencée» 

Si  le  tracé  delà  ligne  vient  à  rencontrer  ie  prolongement  d'noe  de  ces 
immenses  forêts  vierges  où.  la  main  de  rhomme  n'avait  jusque-là  ja- 
mais touché  à  une  branche,  on  va  tout  de  même  en  avant;  de  longs  clous 
sont  plantés  dans  les  troncs  d'arbres,  et  sur  leur  tête  recourbée  on  fixe 
un  goulot  de  verre  ou  un  isolateur  de  porcelaine,  sur  lesquels  on  appuie 
le  fil,  et  la  ligne  télégraphique  poursuit  son  chemin  à  travers  les  lianes 
enchevêtrées,  les  fourrés  épais,  les  troncs  d*arhres  séculaires,  visitée 
seulement  par  quelques  singes  bien  étonnés  sans  doute  de  voir  appa- 
raître un  beau  jour  une  créature  humaine  sous  Tuniforme  de  surveillant 
du  télégraphe. 
Ce  surveillant,  perdu  au  milieu  des  immensités,  n^est  du  reste  pas 
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oomplôtement  isolé,  car»  à  un  endroit  quelconque,  il  peut  correspondre 
à  un  posta  de  la  ligne  au  moyen  d'un  petit  appareil  excessivement  in- 
génieux appelé  le  pocket  relay.  Cet  appareil  se  compose  d'un  électro- 
aimant  couché  dans  une  sorte  de  botte  oblongue  en  ébonite,  avec  un  re- 
lais et  un  manipulateur;  pour  s'en  servir,  il  n*y  a  qu'à  relier  une  des 
bornes  à  la  ligne  et  l'autre  à  la  terre  ;  le  tout  a  environ  15  centimètres 
de  long  sur  6  de  large  ;  il  est  ainsi  facile  au  surveillant  en  tournée  de 
signaler  au  poste  le  moins  éloigné  des  détériorations  graves  qu*il  ren* 
contre  et  de  demander  les  accessoires  et  le  personnel  nécessaire  pour 
les  réparations. 

Par  suite  de  l'installation  si  élémentaire  à  travers  les  forêts  d'Amé- 
rique, il  se  produit  de  fréquentes  interruptions  dans  les  communica- 
tions ;  des  arbres  se  pourrissent  et  tombent  ;  les  vents  violents  ou  les 
orages,  si  terribles  parfois  dans  ces  contrées,  renversent  les  lils  sur  une 
étendue  plus  ou  moins  grande  et  la  visite  des  surveillants  devient  alors 
indispensable. 

Dans  les  parties  où  la  population  est  assez  compacte,  les  brigades 
d'hommes  destinées  aux  réparations  sont  cantonnées  à  d^assez  grandes 
distances,  quelquefois  jusqu'à  150  kilomètres  les  unes  des  autres;  mais 
le  long  des  lignes  qui  sont  suspendues  aux  arbres  à  travers  les  forêts,  on 
a  trouvé  prudent  de  ne  pas  éloigner  les  stations  de  plus  d'une  trentaine 
de  kilomètres. 

^.  Les  Compagnies  de  télégraphes  électriques  ayant  toute  la  liberté  pour 
adopter  tel  ou  tel  système,  les  appareils  les  plus  divers  sont  en  usage 
aux  États-Unis,  suivant  les  circonstances;  trois  systèmes  sont  cependant 
plus  généralement  adoptés,  celui  de  Morse,  celui  d'Alexandre  Bain  et 
celui  de  House.  (Journal  des  Débati.) 

Ajoutons  que  les  États-Unis  ne  possédaient  pas,  en  1880,  moins  de 
155,810  kilomètres  de  chemins  de  fer,  avec  34,000  kilomètres  de  voies 
de  garage  et  172,363  kilom.  de  lignes  télégraphiques  avec  497,727  kilom. 
de  fils.  Voilà  les  résultats  du  laisser- faire  en  matière  de  chemins  de  fer 
et  de  télégraphes. 
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SOCIÉTÉ   D'ÈCONOMIIi  POLrTIQUE 

RÉUNION   DU   4  AOUT    1883. 


NiOROLOGi£:  M.  J.  Tisseur. 

Admissian  lie  nouveaux  membros* 

Discussion  :  De  rappliGation,  en  France,  de  l'Acte  TorreiiB  lor  la  propriété 

foQcière. 
Ouvrages  présentas* 

La  réunion  est  présidée  par  M,  G.  de  Molinarî,  un  dos  vice- 
présidents  dfi  la  Société, 

M,  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  fait  remarquer  que,  depuis 
la  précédente  séance,  il  ne  s'est  heureusement  produit  aucun  décès 
parmi  les  membres  de  la  Société.  Mais  la  science  n'en  a  pas  moins 
Fait  une  perte  qu*il  tient  à  signaler.  Ainsi,  dit-il,  nous  avons  ap- 
pris avec  un  bien  vif  regret  la  mort  du  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  M*  Jean  Tisseur. 

On  sait  que  la  ville  de  Lyon  est,  de  longue  dnte,  attachée  k  la 
doctrine  de  la  liberté  du,  commerce;  dès  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, dès  le  ministère  de  M.  Dochâtel  (1834-36),  elle  en  a  fourni 
des  preuves  accentuées  par  les  résolutions  de  sa  Chambre  de  com- 
merce ;  M.  Tisseur  a  apporté  à  cette  lutte  libérale  une  coopération 
■iclive  qui  doit  mériter  à  sa  mémoire  toutes  nos  sympathies.  Avec 
M.  Victor  Philippe  et  celui  qui  parle  en  ce  moment,  ajoute  M,  Cour- 
tois, il  Tul  le  promoteur  de  la  Société  d*économie  politique  de  Lyon. 
Quoique  aimant  k  science  de  FUtile  et  recherchant,  dans  ce  sens, 
le  Vrai  avec  une  rare  sagacité,  il  aimait  le  Beau  et  cultivait  avec 
^uccès  la  poésie.  Il  fit  particulièrement  un  éloge  de  Jacqwnrd  en 
i-xcellents  vers,  et  ce  morceau  fut  couronné  par  la  société  litté- 
raire la  plus  iraporlHnte  de  la  seconde  ville  de  France.  En  un  mot, 
M.  Tisseur  était  un  homme  de  cœur,  de  savoir  et  d'esprit,  et  il  estj 
digne  des  regrets  sympathiques  de  notre  Société. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  noms  des  nouveaux  membres 
rie  la  Socîélé,  admis  dans  la  séance  du  Bureau  du  28  juillet  der- 
nier : 

MM.  Victor  Brants,  professeur  d^économie  politique  à  TUniver- 
site  catholique  de  Louvain;  Joseph  Ghailley,  docteur  en  droit, 
avocat  à  la  Cour  d'appel;  J.  Dmke  del  Gastillo,  agronome; 
C  Krantz,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ingénieur  des 
nianufactoreA  de  rÉtnt  ;  Edmond  de  Molinari,  agent  consulaire  de 
Jîi  France  à  Kiew;  René  Slourm,  ancien  inspecteur  des  finances, 
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adminislrateur  des  contribuiions  indirectes  en  disponibililé;  Henry 
Vergé,  docteur  en  droit,  agronome  ;  Pernand  Worms,  avocat,  di- 
recteur âii  Journal  des  Sociétés  civiles  et  commerciales. 

Le  Secrétaire  perpétuel  énumère  ensuite  les  ouvrages  qui  ont 
été  adressés,  depuis  la  précôJente  séance,  à  la  Société,  ouvrages 
dont  on  trouvera  ci -après  la  Hsie. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  \â  discussion  du  jour,  la  ques- 
tion suivante,  posée  par  M*  Yves  Guyot  : 

DE  l'application  E?*  FRANCE  DE  L'aCTE  TOBBENS  SUR  LA  POOPRIÊTÉ 

FONCIÈHli\ 

M.  Tves  Cuyot  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Comment  établir  la  sécurité  de  la  possession,  le  bon  marché  et 
la  rapidité  de  rechange  de  la  propriété  foncière? 

Tel  est,  dit-il,  le  problème.  Nul  d  en  contestera  l'importance. 

Supposez  que  la  translation  Tût  presque  gratuite,  qu'elle  lût  dé- 
livrée de  rimpôt  que  prélève  le  notaire,  que  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  fussent  unîiiés  et  abaissés,  que  les  formalités 
fussent  réduites  à  une  seule,  qui,  au  lieu  d'exiger  des  semaines, 
des  moifi,  n'exigerait  plus  qu'un  ou  deux  jours;  supposez  maînte- 
nant  que  le  nouveau  possesseur  de  la  terre  fût  garanti  contre  tout 
risque  de  procès,  qu'arriverait-il? 

On  achèterait  une  terre,  une  maison,  comme  on  achète  un  titre 
de  rentes,  une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou  une  action  de  che- 
min de  fer.  On  achèterait  sans  hésiter,  parce  qu'on  serait  sûr  de 
pouvoir  réaliser  quand  on  voudrait,  et  qu'on  n'aurait  aucune 
inquiétude  au  point  de  vue  des  risques  que  pourrait  courir  la  pro- 
priété. Il  y  aurait  donc  immédiatement  une  augmentation  de  de* 
mande  de  la  propriété  et,  par  conséquent,  une  augmentation  de 
valeur  pour  elle. 

Tout  acht4êur  achète  une  propriété  parce  qu'il  croit  qu'il  en  fera 
naeilleur  usa^e  que  son  vendeur.  De  plus,  il  n'est  jamais  satisfait 
de  rétiit  dans  lequel  il  la  trouve.  Il  y  fuit  donc  toujours  un  certain 
nombre  de  transformations  plus  ou  moins  heureuses,  mais  ten- 
dant toutes  h  laméliorer. 

Maintenant  se  pose  la  question  :  Comment  rendre  îa  translation 
de  la  propriété  presque  gratuite,  presque  instantanée  et  à  l'abri 
de  tout  risque  ? 

Ce  n'est  point  une  invention  que  je  propose,  dit  M.  Yves  Guyot, 
c'est  une  simple  importation.  Le  système  que  je  vais  exposer  est 
appliqué  depuis  1855, 

Ce  systètne  porte  dans  le  public  et  conservera,  dans  l'histoire 
des  réformes  économiques,  le  nom  de  système  Torrena,  du  nom 
4»  8Bftis.  T.  xxni*  —  15  amt  1S83  19 
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de  l'homme  qiii  en  a  trouvé  le  mécanisme  et  a  réussi  à  îe  faire 
appliquer,  eu  1855,  dttns  T Australie  du  Sud  (Adélaïde).  11  a  été 
successivement  adopté  par  îe  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  Victoria,  la  Tasmacie,  l'Australie  occidentale^  la  Nouvelle- 
Zélanrle,  la  Colombie  brilannique,  Fiji  et  enfin  dans  l'Etat  d'iowa 
aux  Ktats-Unis,  Dans  son  message  du  mois  de  novembre  1882,  le 
gouverneur  de  Sing-rpour  annonçait  qu'il  allnit  le  me  tire  en 
vigueur.  On  doit  rappliquer  également  à  Penang,  En  Angleterre, 
on  étudie  ht  possibilité  de  rappliquer,  et  le  Coùden  Club  a  publié 
Tannée  dernière  une  brochure  de  sir  Robert  Torrens  sur  ce  sujet. 

Le  titre  légal  de  ce  système  est  Begish^ion  of  title  ;  cette  dési- 
gnation en  indique  le  caractère. 

Aujonrdhui,  en  France,  comme  dans  presque  tous  les  autres 
pays,  on  enregistre  l'acte  de  transfert.  Dans  le  système  Torrens^ 
c'est  le  titre  même  qui  est  enregistré* 

Son  application  est  facultative.  Un  propriétaire  est  libre  de 
laisser  sa  terre  ou  sa  maison  sous  l'ancienne  législation  ou  de  la 
placer  sous  le  régime  du  système  Torrens.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
envoie  au  bureau  d'enregistrement  ses  titres,  avec  un  plan  de  sa 
propriété.  Ces  titres  sont  soumis  à  des  hommes  spéciaux  qui  les 
examinent  comme  s  ils  devaient  acheter  la  propriété  sous  le  régime 
antérieur. 

La  description  de  la  propriété  est-elle  su fGsamment  claire?  Le 
demandeur  est-il  en  possession  indiscutable  de  la  propriété  ?  Quelles 
sont  les  chiirges  qui  la  grèvent?  NV'St-elle  pas  assujettie  à  des 
servitudes?  Des  annonces  sont  faites  dans  les  journaux  ;  une  lettre 
spéciale  est  adressée  aux  propriétaires  voisins,  Pt^nd^ml  un  délai 
de  trois  mois  dans  certains  pays,  de  six  mois  dans  d'autres,  si  des 
contestations  s'élèvent,  le  propriétaire  doit  les  vider  à  ses  frais. 

Ces  constatations  une  fois  vidées  ou  si  aucune  réclamation  ne 
s'est  pruduile  dans  ce  laps  de  temps,  le  bureau  d'enregistrement 
met  la  propriété  sous  le  régime  de  la  Regislration  of  title. 

Il  inscrit,  sur  le  folio  spécial  d'un  registre,  le  titre  de  la  pro- 
priéLé,  avec  plan  à  l'appui.  Il  énumère  sur  ce  registre  toutes  les 
charges,  hypothèques,  baux,  dont  la  propriété  est  grevée.  11  remet 
au  propriétaire  un  doub'e  si  exactement  semblable  qu'on  a  même 
appliquk^  des  procéilés  photographiques  à  sa  reproductmn.  A  partir 
de  ce  moment,  eu  titre  de  propriété  est  garanti  par  Tadministration 
contre  loute  réclamation. 

Cep«*ndant  des  actions  sont  encore  recevahîes  contre  lui,  mnist 
sauf  le  cas  de  dol  de  la  part  du  possesseur,  radrainistration  paye 
des  dommages  intérêts  aux  parties  lésées,  sans  toutefois  leur 
rendre  la  propriété. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIK  POLITIQDE  (RÉUNION  DU  4  AOUT  1883).  291 
Pour  cette  garantie  contre  tout  risque  de  reyendication,  Tadmi- 
nistration  perçoit  au  moment  de  Tenregistrement  du  titre  un  drcât 
d'assurance;  il  ne  dépasse  pas  un  demi-denier  (un  sou)  par  livre 
sterling  (25  fr.);  il  est  largement  sutïlsant,  car,  depuis  son  appli- 
cation dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  acte 
annulé  par  les  tribunaux  ;  il  y  en  a  eu  deux  daus  l'Australie  du 
Sud,  un  dans  le  Queensland,  un  dans  la  Nouvelle-Zélande,  etc.  *. 
Si  la  terre  vient  à  être  divisée,  pur  suite  de  ventes  ou  de  succes- 
sions, le  titre  primitif  est  annulé,  et  on  inscrit  autant  de  titres 
qu'il  y  a  de  divisions. 

Une  lois  le  titre  remis  entre  les  mains  du  propriétaire,  celui-ci 
I)eut  le  transférer,  par  simple  endos,  à  toute  autre  personne,  sous  la 
seule  formalité  de  faire  enregistrer  son  transfert.  Les  parties  com- 
paraissent devant  un  maire,  un  notaire,  un  officier  public  quel- 
conque, qui  constate  leur  identité  et  légalise  leurs  signatures. 
Celles-ci  sont  apposées  au-dessous  d'une  formule  de  transfert  tout 
imprimée  au  verso  du  titre. 

Le  titre  est  alors  expédié  par  la  poste  au  bureau  central  où  Ton 
examine  s'il  n'est  point  frappé  d'opposition.  Si  tout  est  régulier,  il 
est  retourné  immédiatement,  revêtu  du  timbre  de  tranfert. 

Un  simple  caveat  suffit  pour  garantir  l'exécution  des  testaments 
cl  des  hypothèques  légales.  Quant  aux  hypothèques  ordinaires, 
rien  de  plus  simple.  Elles  s'établissent  comme  le  transfert.  Si  le 
propriétaire  du  titre  veut  avoir  recours  à  un  emprunt,  sans  le 
frapper  d'hypothèque,  pour  un  terme  plus  ou  moins  court,  entre 
deux  moissons  par  exemple,  voici  le  procédé  auquel  il  peut  avoir 
recours.  Il  porte  son  titre  à  une  banque.  La  banque,  en  échange 
de  son  prêt,  met  le  titre  dans  sa  caisse,  et  comme  le  propriétaire 
ne  peut  rien  faire  de  sa  terre,  une  fois  démuni  de  son  titre,  son 
prêt  ne  court  aucun  risque.  Dans  l'enquête  de  juin  1879,  faite  par 
la  Chambre  des  communes,  sir  Arthur  Blyth  déclarait  que,  pen- 
dant 20  ans,  il  avait  administré  une  banque  spécialement  destinée 
à  ces  opérations  et  qu'il  n'avait  pas  rencontré  une  seule  difficulté. 
Voici  le  tarif  de  l'Australie  du  Sud,  tel  qu'il  aété  établi  par  l'Acte 
complémentaire  du  3  décembre  1861.  Pour  placer  une  terre  sous  le 
régime  de  TActeTorrens,  on  doit  payer  aux  commissaires  des  titres, 
non  compris  les  frais  de  publication  et  d'avertissement  :  quand 
la  propriété  consiste  dans  une  concession  postérieure  au  17  mars 
1842,  sans  autre  complication,  2  shillings  (2  fr.  50);  quand  le 
litre  est  d'une  autre  nature  et  que  sa  valeur  dépasse  300  liv.  st.^ 
1  liv.  (25  fr.);  quand  la  valeur  de  ce  titre  dépasse  200  liv.  sterling, 

^  Rapport  du  10  mai  1882. 
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mais  ïîon  300  liv,  sterling^  15  shillings  (18  fr,  75);  quand  sa  valeur 
dépasse  IQO  mais  non  200,  10  shillings  (12  fr.  50);  quand  sa  valeup] 
ne  dépasse  pas  100  lîv.  sterling,  5  shillings  (6  fr.  25),  Ainsi  le  mi- 
nimum  du  tarif  pour  fincorporation  d'une  terre  est  de  2  fr.  50  et 
le  maximum  de  25  fr. 

L'enregistrement  souscrit  de  tout  acte  de  transfert,  d^hypothèque, 
de  location  est  de  10  shillings.  Dans  la  Nouvelle-Gai  les  du  Sud,  le 
transfert  entre  vifs  n'est  soumis  à  aucun  droil. 

Nous  avons  vu  que  toules  les  colonies  anglaises  do  TOcéanie 
avaient  adopté  successivement  ce  système.  En  septembre  1880,  lord 
Kimberîey  envoya  une  circulaire  aux  gouverneurs  de  ces  colonies 
pour  leur  demander  des  renseignements  sur  le  fonctionnement  de 
PActe  Torrens.  Les  réponses  ont  élé  imprimées  par  Tordre  de  la 
Chambre  de  commerce  en  mai  188L  Toutes  constatent  le  succès  de 
l'Acte  Torrens,  Dans  T  Austral  le  du  Sud,  c'est  une  exception  »  une 
curiosité  que  de  voir  une  terre  qui  ne  soit  pas  sous  ce  régime.  Il 
faut  qu'elle  soU  restée  entre  les  mains  du  propriétaire,  sans  subir 
d'hypothèques  ni  de  partnges,  A  la  On  de  1879,  dans  leQueensland, 
98  J8  0/Ode  terres  y  étaient  soumises.Parlout,  dans  chaque  colonie, 
on  trouve  des  propriétaires  qui  se  placent  sous  le  régime  de  la  Re- 
gistralion  oftàle.  On  n'en  trouve  pas  qui  y  renoncent.  Tout  acqué- 
reur de  ces  propriétés,  tout  prêteur  sur  hypothèque,  exige  d*abord 
que  la  propriété  soit  placée  sous  ce  régime.  Il  se  plie  à  toules  les 
transactiOQSi  aux  plus  simples  comme  aux  plus  compliquées.  Le 
ch*?r  du  Reai  properlij  tram  fer  office  de  Victoria  écrit  :   «  Nous  avoua 
enregistré    des    litres    d*une   valeur  variant   de  5  £  (125  fr.)  à 
100.000  £  (2.500,000  rr:}et  plus,  n  Tous  les  rapports  se  terminent 
par  ce  refrain  i  *  No  practical  difllculty.  »  A  la  date  de  1880,  il 
avait  pourvu  à  537, OtW  transactions  et,  instrument  docile,  il  avait 
pu  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons  dont  la  propriété  est  suscep- 
tible . 

Sir  Robert  Torrens,  qui  a  le  légitime  orjîueil  de  cette  réforme 
féconde  et  qui  voudrait  la  nationaliser  en  Europe,  écrivait  Tan- 
née dernière  à  \L  Yves  Guyot  :  u  Elle  a  eu  pour  résultat  de  sub- 
stituer la  sécurité  à  Fincertitude,  la  simplicité  à  !a  complication, 
de  reluire  le  prix  des  livres  en  shillings  et  Je  temps  de  mois  en 
jours.  I» 

Une  pareille  réforme  serait-elle  utile  en  France  ?  On  parle  de 
dégrèvement  de  ragriculture.  Elle  me  semble,  dit  M-  Yves  Quyot, 
présenter  un  dégrèvement  sérieux,  assurer  une  plus-value  de  la 
propriété,  supprimer  tous  les  aléa  que  celle-ci  présente  encore  :  elle 
doit  produire  le  meilleur  résultat  au  point  de  vue  économique  et 
au  point  de  vue  moral. 
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En  Algérie,  le  Conseil  général  d'Alger  n  mis  celle  rélbrme  à 
rétiîde.  Je  lui  ai  adressé,  ajoute  M.  Yves  Guyot,  tous  les  docu- 
ments qu'il  ma  demandés.  Je  désirerais  que  les  Conseils  généraux 
de  France  imitassent  cet  exemple. 

M.  Alph.  Courtois  voit  dans  l'application  du  système  Torrens  un 
passage  du  régime  personnel  au  régime  réel,  donc  un  progrès  sé- 
rieux. 11  professe,  de  longue  date,  ropinion  que  la  mobilisation  de 
toutes  les  ricbesses,  leur  conversion  en  titres  capables  de  circuler, 
actions,  obligations,  est  un  accroissement  important  des  forces  pro- 
ductives d*un  pays.  Le  livre  si  remarquable  de  M,  de  Molinari  sur 
révolution  économique  au  XIX**  siècle  a  démontré  avec  éloqueaœ 
tout  ce  que  Ton  doit  attendre  d'une  pareille  transformation. 

L'orateur  se  souvient  de  discussions  qui  eurent  lieu  au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique  avant  la  fondation  du  Crédit  fon- 
cier;  M.  Wolowîki  en  était,  comme  on  sait,  le  principal  leader. 
Eb  bien,  dès  cette  époque  un  peu  éloignée  de  nous^  quelques 
membres.  Coquelin,  Garnier,  M.  de  Molinari  lui-môme  entre  autres, 
récJamaient  i  obligation  hypothécaire  au  porteur  comme  étant  un 
progrès  susceptible  de  rendre  les  transactions  immobilières,  les 
prôLs  fonciers  plus  faciles  et  moiurî  coûteux.  Ajoutons  qu'ils  ne 
pensaient  pas  au  n:onopole  constitué  depuis, 

Cest  en  conséquence  de  ce  môme  ordre  d'idées  que  M.  Cour- 
lois  applaudit  de  gr!ind  cœur  à  celles  deM,  Torrens,  développées 
d*uoemaoière  si  intéressante  par  M.  Yves  Guyot,  et  souhaite  bon 
succès  à  une  campagne  dont  le  pays  ne  peut  retirer  qu'un  grand 
profit. 

Du  reste,  M*  Guyot  a  publié  à  ce  sujet,  dans  le  numéro  d'octo- 
bre 1882  du  Joamai  des  Économisles,  un  article  qui  renferme  un 
exposé  complet  de  la  question. 

M*  Guyot  îijoute  que  FAcle  Torrens  est  un  véritable  acte  légis- 
latif, et  quMl  faut  une  loi  pour  le  mettre  en  vigueur  dans  une  co- 
lonie. 

M.  Achille  Mercier  reconnaît  à  ce  système  certains  avantages, 
mais  il  trouve  quUl  n'aurait  aucune  utilité  en  France.  En  Algérie 
seulement,  oh  la  condition  de  la  propriété  foncière  présente,  à  quel- 
ques égards^  des  analogies  avec  ce  qui  existe  en  Australie  et  dans 
lei  puys  neufs,  peut-ôtre  y  aurait-il  quelque  prolit  h  tirer  d'un  ré- 
gime de  ce  genre. 

En  somme,  TActe  Torrens  n*est  autre  chose  qu'un  système  de 
purge  légale,  et  aux  États-Unis  existe  un  procédé  qui  s'en  rapprcH 
che  beaucoup  pour  garantir  la  sécurité  de  la  propriété* 


tu  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

En  France,  dit  M.  Mercier,  on  ne  saurait  vraiment  l'appliquer 
aux  150  millions  de  parcelles^  environ,  qui  partagent  la  propriété 
foncière.  Quant  à  son  utilité^  elle  serait  presque  nulle»  étant  donné 
que,  en  1879,  par  exemple,  la  StatisLiqne  de  la  justice  civile  n'a 
pas  signalé  plus  de  L703  procès  en  revendication. 

M.  E.  Alglavei  après  avoir  fait  un  historique  très  complet  du 

régime  du  la  propriété  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  ger- 
manique, montre  que  le  système  de  FActe  Torrens  n  est  pas  une 
invention  nouvelle,  un  procédé  accidentel  appliqué  à  la  garantie  et 
à  la  mobilisation  delà  propriété  foncière;  c'est  on  système  parfai- 
tement légal,  législatif,  d'origine  germanique,  existant  encore  en 
Allemagne. 

Quant  h  rorgnnîsation  d*un  pareil  régime  en  Algérie,  elle  ren- 
oontrtTuit  de  grands  obstacles.  Malgré  les  eiforts,  efforts  mala- 
droits, il  est  vrai,  de  Tadminintration  française  et  du  pouvoir 
législatif  dcins  notre  colonie,  la  propriété  y  est  encore  tout  ce  qu'il 
ya  de  plus  précaire  et  mal  assise-  C'est  au  point  que,  dit  M.  Alglave, 
on  rencontre  là-bas  nombre  de  colons  très  heureux  de  voir  éclater 
des  révoltes,  parce  que  ces  soulèvements  sont  toujours  suivis  de 
conûscalîons  de  biens,  lesquels  peuvent  ensuite  être  aisément 
acquis,  sens  danger  de  revendications  ultérieures,  suivant  la  loi 
française. 

M*  P.  d'Âbzac  voudrait  signaler  un  détail  intéressant  de  la 
législation  civile  aux  Élats-Unis  :  on  y  a  supprimé  toutes  les  bypo^ 
Ihèques  occultes. 

En  Louisiane,  particulièrement,  a  été  supprimée  l'hypothèque 
de  la  femme  mariée,  le  privilège  des  mineurs,  etc.  Ces  rélbrmes 
ont  été  extrêmement  favorables  au  développement  de  l'agriculture 
dans  cet  Ëtat. 

Dans  TAcle  Torrens,  M.  d*Abzac  voit  un  côté  utile,  c'est  la 
substitution  de  la  garantie  de  TÉtat  à  celle  des  particuliers,  en  cas 
de  revendications  de  propriétés* 

Pour  M.  C.  LavoUée,  ce  système  offrirait  surtout  des  avantages 
au  point  de  vue  des  lacilUés  du  crédit.  Quanta  la  garantie  de  la 
possession,  elle  loi  paraît  secondaire,  car  on  ne  se  plaint  que  fort 
peu,  en  réalité, de  la  constitution  même  delà  propriété.  Seulement, 
M.  Lavolléese  demande,  accessoirement,  pourquoi  un  système  de 
ce  gtinre,  pratiqué  depuis  trente  ans  déjà,  ne  s'est  pas  eucore  vul- 
garisé en  Europe, 

M.  Guyot  dit  que  l'Acte  Torrens  n'a  pris  que  depuis  22  ans 
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(1861),  en  réalité,  sa  forme  actuelle,  et  quand  on  a  observé  avec 
quelle  lenteur  se  propagent  les  meilleures  réfermes,  on  comprend 
aisément  que  celle-là  ne  se  soit  pas  encore  acclimatée  sur  notre 
vieux  continent. 

^ais  en  Angleterre  on  s'en  occupe  sérieusement  et  des  enquêtes 
minutieuses  y  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  sur  ce  régime  nou- 
veau de  la  propriété.  Seulement,  il  faudra  compter,  là  comme  un 
peu  partout,  avec  l'hostilité  des  hommes  de  loi,  desotliciers  minis- 
tériels, des  soUicitors^  qui  craignent,  à  tort  du  reste,  de  voir  tarir 
une  importante  source  de  profits. 

M,  A.  Courtois  répète  que  l'Acte  Torrens  lui  paraît  devoir 
constituer  une  réforme  excellente,  un  progrès  réel.  Ce  qu'il  y 
remarque  de  considérable,  surtout,  c'est  la  substitution  d'un 
régime  réel  de  la  propriété  au  régime  personnel  actuellement  en 
vigueur. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Lô  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Manuel  des  fonds  publics  et  des  sociétés  par  actions^  par  Alph.  Courtois 
fils*.  S»  édition. 

Mélanges  de  politique  et  d^économie^  par  Charles  Périn*. 

Bichard  Cobden,  par  M.  G.  Lavollée  '. 

(Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  livr.  da  15  juillet  1883.) 

Loii  et  méthode  de  l'économie  politique.  Précis  des  leçons  d'introduction  au 
Cours  d'économie  politique,  par  M.  Victor  Brants*. 

Encyclopédie  des  écoles.  Atlas  scolaire.  Cours  complet  de  géographie,  con- 
formément aux  programmes  officiels  du  2  août  1882,  par  E.  Lbvasseur*. 

Quelques  mots  sur  les  réformes  nécessaires  en  Algérie^  par  le  baron  de 
Beaufranchet  *. 

V emprunt  italien  pour  Vabolition  du  cours  forcé,  par  G.  Rozepcraad'. 

Ligue  permanente  pour  la  défense  des  intérêts  des  contribuables  et  descon- 
Mommateurs.  Adresse  aux  électeurs  à  propos  des  élections  départementales. 
(Signé  :  Le  secrétaire  général,  Yves  Guyot)  •. 


<  Paris,  Garnier  frôres,  1883,  gr.  in-8. 

«  Paris,  Lecoffre,  1883,  Jn-18. 

■  Parité  impr.  de  Quaatin,  1883,  in-8. 

*  Louvain,  Peeters,  1883,  in-8. 
»  Parti,  Delagrave,  1883,  in-4. 

*  ParU,  Dentu,  1883,  in-8. 

'  Paris,  impr.  de  Lahnre»  1883,  in-8. 

*  Paris,  10^  rua  de  Lanery,  in-4. 
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SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

HÉU^flON  DU    18  JUILLET   1883* 

Admi&sîoii  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  Le  Congre»  dea  iûBtimtioni  de  prévoyance,  —  La  suppres- 

aioD  dn  cours  forcé  en  Italie.  —  Le  Congrès  de  la  protéclion  âe  ïeut&oce» 

— >  La  mortaHtë  des  enXatits  du  premier  âge  en  France. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  E.  Cheysaon,  président. 

Sont  nommés  : 

Membres  fondateurs  :  MM.  Léon  Say»  Schmit  et  Alfred  Cralibé. 

Membre  titulaire  :  M.  Edouard  Persin. 

Membres  axsocp^s  étrangers  :  Perozzo,  Marco-Besso,  Hubert  Leemans, 
Emile  Jarame,  Leiïer, 

Sur  la  proposition  de  M.  Tisserand,  le  ministre  de  ragriculture  a 
accordé  à  la  Société  une  subvention  annuelle  de  1.200  fr, 

A  la  séance  assistent  MM.  Léon  Say,  Luzzatti,  Berlî,  Slringker, 
Capponî  et  Oentili. 

Sur  rinvitaUon  du  président,  M,  Léon  Say  donne  quelques  détails 
intéressants  sur  le  récent  Congrès  des  institiations  de  prévoyance,  dont  il 
a  dirigé  les  travaux* 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Luzzatti,  qui  expose  les  phases  di- 
verses de  la  grande  opération  financière  accomplie  dernièrement  en  Ita- 
lie, pour  la  suppression  du  cours  forcé. 

Un  des  premiers  et  des  plus  saisissants  phénomènes  que  veut  faire 
remarquer  M,  Lozzatti,  c'est  celui  de  la  prime  de  Tor  vis-à-vîs  du 
papier- monnaie*  En  recherchant  les  cunses  de  cet  agio,  on  a  signalé 
spécialement  :  la  situation  des  Onancea  du  royaume,  le  montant  du 
papier- monnaie  existant  et  la  recherche  de  Tor  pour  les  payement» 
à  l'étranger;  mais  on  négligeait  sotivent  Fintervenlion  d'une  quatrième 
cause,  pourtant  très  efficace,  TinDuence  de  la  spéculation. 

La  preuve  de  cette  influence  se  trouve  dans  ce  fait  qu*à  peine  le 
projet  du  ministre  des  finances  porté  k  la  connaissance  du  public,  la 
prime  de  l'or  baissa  tout  à  coup  de  11  à  4  et  môme  3  0/0,  et  cela  sans 
que  les  autres  cours  eussent  subi  aucun  changement. 

Cette  spéculation  s'est  portée  principalement  8ur  la  rente  Italienne  et 
Burles  lettres  de  change  eitlstant  en  Italie  et  payables  en  or  è  Tétranger, 
Mais,  tout  en  prenant  des  proportions  assez  vastes,  elle  n'était  pas  com- 
parable à  la  spéculation  signalée  aux  États-Unis  avant  la  reprise  des 
payements  en  espèces. 

M.  Luzzatti  rappelle  à  ce  sujet  le  Gotd  ring  da  New-York  et  affirme 
que  le  cours  forcé,  qui  donne  tant  de  pouvoir  sur  la  prime  de  For  à 
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une  classe  restreinte  de  banquiers,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  anti- 
démocratique. 

Après  avoir  moniré  que  dans  la  vie  des  peuples  il  y  a  des  moments 
où  l'introduction  du  cours  forcé  devient  une  nécessité,  onmme  le  prouve 
rbistoire  économique  de  TAngleterre,  de  la  France,  de  rAutriche-Hon- 
grie,  de  la  Russie  et  des  États-Unis,  M*  Luz2aiLî  est  heureux  de  constater 
que  les  conditions  économiques  et  financières  de  l'ItaHe  lui  permettent 
de  rentrer  dans  le  régime  de  la  circulation  normale. 

D'après  M,  Luzzatti,  la  proposition  du  ministre  Maglianî,  concertiant 
raboHtion  do  cours  forcé,  ne  souleva  en  Italie  aucune  de  ces  oppositions 
que  la  môme  mesure  rencontra  en  d'autres  pays,  et  particulièrement 
aux  États-Unis  à  la  suite  de  TActe  du  14  janvier  1875. 

Après  avoir  obtenu  Tapprobalion  du  Parlement,  le  ministre  des 
Coanoes  se  trouvait  en  face  d'une  très  grave  difûculté  ;  il  s'agissait 
d'altirer  dans  le  royaume  les  fonds  nécessaires  à  l'échange  du  papier 
(pour  la  plus  grande  partie  en  or),  et  cela  s^ins  troubler  1©  marché 
monétaire  universel.  M,  Luzzatti  fait  remarquer  à  ce  propos  qu'à  c© 
tnomeat'là  le  marché  monétaire  était  encore  sous  TinQuence  de  l'abo- 
UtiOQ  du  cours  forcé  en  Amérique  et  des  mauvaises  récoltes  en  Europe, 
ce  qui  avait  bouleversé  les  proportions  de  l'importation  et  de  Texporta- 
tion de l*or  aux  États-Uais.EaelTet,  del865  à  1877,  l'excédent  deTexporta- 
tion  sur  rimportation  des  espèces  était  en  moyenne  aux  États-Unis  de 
250  millions  par  an,  tandis  qu'en  1880  et  1881  l'excédent  de  llmpor- 
tatîon  sur  Texportation  a  été  de  850  millions  pour  les  deux  années. 

Pour  parer  aux  conséquences  do  cette  situation,  la  confôrence  moné- 
taire internationale  se  réunit  à  Paris  en  avril  1881,  quelques  jours  seule- 
ment après  la  sanction  royale  de  la  loi  sur  l'abolition  du  cours  forcé  en 
Italie,  juste  au  moment  où  la  crise  de  Tor  était  le  plus  aigué. 

Tout  faisait  craindre  on  somme  que  l'Italie  ne  rencontrât  et  môme  ne 
provoquât  des  dinjcultés  monétaires  pour  l'exécution  de  son  projet.  Mais 
les  faits  ont  démenti  ces  craintes,  et  M.  Lu£zattî  en  apporte  la  preuve 
par  Tesposéda  quelques  chiffres. 

Tandis  que  Ton  pouvait  trouver  hardi  de  réclamer  au  marché 
&00  millions  d'or  et  244  en  argent,  comme  le  disait  la  loi  italienne 
le  gouvernement  put  facilement  emprunter  444  millions  en  or,  et  les 
banquiers  en  fournirent  môme  491.  II  faut  faire  honneur  de  ce  résultat, 
Don  seulement  à  l'habileté  de  l*êminent  ministre  des  finances,  mais 
aussi  à  raroélio ration  du  marché  monétaire,  qui  permit  rabaissement 
général  du  taux  de  Tescompte,  ce  qui  est  dû  principalement  à  la  cessa- 
tion de  l'absorption  de  Tor  par  les  États-Unis, 

M.  Luz2atti  a  confiance  dans  les  bons  résultats  de  Fabolition  du  cours 
forcé  en  Italie.  Sans  se  faire  d'ailleurs  illusion  sur  l'infltience  et  la 
durée  de  la  période  favorable  que  nous  traversons^  il  ne  partage   ni 
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roptimîsme  des  mDnomôtalUâtes  en  or,  ni  lô  pessimisme  desbimétallisU^s 
à  ûutrauce  sur  l'avenir  du  marché  monétaire»  11  pose  la  question  de  sa- 
voir à  quels  troubles  serait  assujetti  le  marché,  si  la  Russie  et  ^Au- 
triche voulaient  uboUr,  sans  désemparer»  le  cours  forcé  gui  existe  chea 
elles.  Il  fait  observer  que  l'Aulriohe  aurait  à  retirer  de  la  circulation 
peut-être  900  millions  de  billets  et  la  Russie  presque  4  milliards» 

Si  le  marché  est  dans  de  bonnes  conditions  aujourd'hui,  il  ne  faut  pas 
se  lasser,  dît  M.  Luzzatti,  d^ëiudier  les  moyens  pratiques  qui  peuvent 
BOUS  éviter  le  retour  des  crises  que  nous  avons  si  péniblement  conju- 
rées, et  pour  cela,  il  sera  sage  de  mettre  à  proût  !a  tranquillité  actuelle, 
qui  permet  des  solutions  plus  réfléchies  que  les  moments  de  panique  et 
de  crise. 

Revenait t  aux  causes  qui  ont  facilité  TafQux  de  Tor  en  iLaîie,  san^ 
trouble  pour  les  autres  marchés»  il  signale  les  moyens  dont  on  «"est 
servi  pour  drainer  les  espèces. 

D'abord  on  s'e^st  adressé  à  tous  les  pays,  et  on  a  fractionné  les  de- 
mandes d'or,  de  manière  à  n'atteindre  ie  chiffre  voulu  ijue  dansPespace 
de  deux  années  ei^viron.  Il  faut  noter,  en  outre,  qu*une  partie  des  fonds 
versés  par  les  prêteurs  restèrent  à  l*étranger,  en  payement  des  coupons 
et  autres  engagements  dont  le  gouvernement  italien  avait  à  s'acquitter, 
et  cela  pour  une  somme  de  116  mdlions  de  francs.  Cette  somme  a  été, 
par  contre,  immobilisée  à  rintérieup  sur  les  fonds  métalliques  des  re- 
cettes de  douanes. 

C'est  seulement  une  somme  de  396  millions  de  francs  en  or  qui  a  été 
soustraite  aux  différents  marchés  en  faveur  de  Tîtalie.  La  France  y  a 
contribué  pour  6&,^  millions,  1* Amérique  pour  653,  l'Angleterre  pour 
59,2,  TAutriche  pour  38,5,  la  Russie  pour  25.2»  l'Australie  pour  10  mil- 
lions, le  Danemark  pour  5  millions  et  demi,  la  Belgique  ï:>onr  2  miilions 
et  demi,  fEâpagiie  pour  622.OO0  fr.,  la  Suisse  pour  200.000  fr,  ÊnCn 
58,4  millions  furent  trouvés  en  Italie  môme,  ce  qui  réduit  à  la  somme 
d*environ  340  millions  le  montant  do  Timportation  effective  de  For. 
M.  Luzzatti  compare  ce  chiffre  à  celui  qui  a  été  donné  par  M.  Ooschen 
dans  son  l'tude  sur  le  Gold  appréciation  ;  il  signale  l'écart  entre  ces  deur 
évaluations  et  il  exprime  l'opinion  que  ie  savant  èconomiî?te  anglais  a 
exagéré  quelque  peu  les  conséquences  de  la  réforme  allemande  et  de 
i*abolitioii  du  cours  forcé  en  Amérique,  comme  il  a  exagt^rê  les  chiffres 
afférents  à  l'ilaiie. 

A  ce  sujet  il  entre  dans  des  détails  fort  goûtés  par  rassemblée. 

Les  conditions  favorahlos  qui  ont  permis  k  Fltalie  d'accomplir  son 
opération,  et  le  fait  que  le  public  ne  réclama  que  pour  une  somme  de 
80  millions  rêcljange  des  billets,  lundis  que  Timportation  d»-s  espèces  a 
dépass'^  de  quelques  millions  Texportation  après  la  reprise  desp^^yeraents 
en  espèces,  font  croire  à  M.  Luzzatti  que,  sauf  le  cas  d'une  violente  crise 
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économiqae  ou  politique,  son  pays  n'aura  pas  à  craindre  un  notaUe 
drainage  d*or. 

On  peut  d'autant  plus  se  rassurer  à  ce  sujet,  que  la  conservation  du 
stock  métallique  italien  est  protégée  par  deux  causes  :  d*abord  le  déve- 
loppement de  la  production  nationale,  puis  Tinfluence  considérable 
exercée  par  le  taux  de  Tescompte  qui  est  plus  élevé  en  Italie  que 
dans  les  principaux  États  d*£urope  et  qu*on  pourrait  encore  augmenter 
ao  besoin. 

Néanmoins,  pour  garder  la  bonne  situation  acquise,  M.  Luzzatti croit 
à  la  nécessité  de  continuer  une  sage  politique  financière  et  économique, 
et  il  exprime  la  confiance  qu'il  a  dans  le  ministre  des  finances,  qui  se 
propose  de  fermer  le  livre  de  la  dette  publique,  cet  instrument  dange- 
reux dont  abusent  souvent  les  démocraties  modernes. 

M.  Luzzatti  saisit  Toccasion  pour  faire  observer  que  les  États 
démocratiques  peuvent  tirer  très  facilement  des  sommes  énormes 
80US  forme  d'impôts,  mais  que  l'entraînement  aux  dépendes  y  est 
plus  grand  qu'ailleurs  et  neutralise  les  effets  de  l'abondance  des  recettes. 

Il  rend  hommage  aux  hommes  qui,  comme  M.  Léon  Say,  savent 
résister  à  ce  dangereux  courant  et  qui  sont  les  véritables  amis  de  la 
démocratie. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  monétaire  de  l'Italie,  M.  Luzzatti  re- 
marque d'abord  que  son  pays  possède  une  somme  d'environ  1.200  mil- 
lions de  francs  en  espèces  d'or  et  d'argent,  dont  presque  75  0/0  en  or.  Cette 
proportion  pourrait  légèrement  changer,  si  par  hasard  une  parlie  des 
êcns  italiens  qui  se  trouvent  h  l'étranger  venait  à  rentrer,  mais  en  tout 
cas  la  composition  qtmlitatioe  des  réserves  italiennes  reste  des  plus 
satisfaisantes  parmi  les  pays  latins,  les  Pays-Bas  et  môme  TAIle- 
magne. 

Cette  condition  rendrait  moins  difficile  h  l'Italie  qu'aux  autres  puis- 
sances, au  point  de  vue  financier,  l'abandon  du  double  étalon,  si  cette 
solution  pouvait  être  considérée  comme  la  meilleure.  Mais,  dit 
M.  Luzzatti,  en  ces  délicates  questions,  on  ne  doit  pas  se  borner  à  con- 
sidérer les  circonstances  financières  et  il  faut  envisager,  par-dessus 
tout,  le  côté  économique  de  la  question. 

A  ce  sujet,  il  croit  personnellement  que  l'Italie  n'a  nullement  l'inten- 
tion de  se  séparer  de  l'Union  monétaire,  comme  l'on  a  cherché  à  le  faire 
croire,  et  qu'elle  ne  refusera  jamais  son  concours  aux  mesures  qui 
pourront  faciliter  la  circulation  monétaire  internationale. 

Pour  compléter  cette  communication,  il  dépose  sur  le  bureau  un  tra- 
vail officiel  sur  les  différentes  phases  qu'a  subies  en  Italie  la  grande 
opération  qu'il  a  voulu  faire  connaître  à  la  Société, 

M.  Luzzatti  termine  son  discours  en  exprimant  le  vœu  que,  quelles 
que  soient  leurs  tendances  politiques,  l'Italie  et  la  France  ne  limitent  pas 
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leur  accord  aux  queslioDS  économiques,  mais  qu'elles  resserrent  de  plus 
en  plus  les  lipns  d'amitié  qui  doivent  hs  unir. 

M.  le  D""  Lunier  fait  une  rapide  an  al  y  se  des  travaux  du  Congrès  de  la 
protection  de  renfance,  auquel  il  a  pris  une  part  active. 

EnÛn  la  séance  est  terminée  par  une  importante  communication!  de 
M.  Toussaint  Loua  sur  la  mortalité  du  premier  âge  en  France. 

D'après  les  recherches  de  M.  Loua,  la  mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an, 
considérée  par  périodes  quinquennales  depuis  1856»  n^accuse  pas,  mal- 
beureusementi  comme  Tavait  prétendu  M*  Broch  dans  une  séance  anté- 
rieure, une  réelle  diminution.  De  1876  h  1880»  elle  a  été  de  16»62O/0  des 
naissances,  après  avoir  été  de  17,80  de  1871  à  1875,  de  17,51  de  1866  à 
1870,  etc. 

Ces  cbiiTres  et  ceux  qne  cite  M.  Loua  au  sujet  du  nombre  des  managea 
donnent  lieu  il  quelques  observations  de  détail,  de  la  part  de  MM.  Levas- 
seur»  Cberviti  et  Lunier. 

La  Société  est  en  vacaures  pendant  les  mois  d'août  et  septembre;  la 
prochaine  séance  n'aura  donc  lieu  que  le  17  octobre. 
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La  comptabilité  des  exploitations  auralbs,  par  GiovAimi  Batista 
Abbni«  Gallie  Omudôe,  éditeurs  à  Milan» 

L*auteur  de  ce  livre  connaît  les  choses  dont  il  parle*  Il  étudie  avec 
soin  les  détails  de  la  comptabilité  agricole,  et  classilie  son  grand-livre 
avec  une  excellente  méthode* 

Son  travail  est  divisé  en  trois  parties  distinctes  qui  sont  : 

1**  L*exposition  de  Finventaire  du  commencement  de  l'année; 

2»  Les  moyens  d'écrire  les  opérations  actives  de  Tannée  ; 

3«  L'inventaire  de  fin  d'année. 

Unis  avant  d'exposer  sa  comptabilité,  il  a  eu  soin  de  se  livrer  à  une 
étude  spéciale  du  sol,  de  sa  division,  de  la  nature  de  l'assolement  qui 
doit  être  préférée  pour  son  exploitation. 

It  assimile  une  exploitation  rurale  a  une  industrie,  et  il  s'efforce  d'or- 
ganiser ses  écritures  de  façon  à  en  dégager  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits, comme  Tindustriel  doit  le  fairu  pour  ses  fabrications. 

L*auteur  voit  de  haut  ies  choses  de  ragriculttire,  et  il  pose  le  pro- 
blème de  la  possibilité  de  créer,  pour  rexploitation  de  la  terre,  des  as- 
sociations identiques  à  celles  qui  ont  pour  but  la  production  de  la 
houille  et  des  métaux. 

Ce  problème  est-il  insolable?  L'associaUon  de»  capitaux  et  du  sol 
est-elle  irréalisable? 

Jusqu'à  présent,  en  France,  on  n*a  rien  fait  dans  ce  sens.  Llncerti- 
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tilde  des  résultats  du  travail  de  la  terre,  le  temps  oécessaîre  poar  que 
les  opérations  aboutissent  au  produit  éloignerant  lougtempa  encore  les 
capitaux  de  ces  entreprises. 

Et  puis»  il  faut  le  dire,  on  n*a  pas  encore  trouvé  le  moyen  pratique 
de  dégager  avec  sûreté  les  résultats  de  rexpîoitatioû  sgricole  dont  les 
produits  sont  aussi  variés  que  le  soi  môme. 

L'homme  des  champs  ignorera  entjore  longtemps  la  manière  d'écrire 
scientlûquement  ses  opératioos.  11  ne  se  doute  pas  de  Futilité  de  la 
comptabilité  pour  le  guider  et  Téclairer  dans  ses  affairns.  Nous  crai- 
gnons que  l'ouvrage  de  M«  Âbeni  ne  soit  trop  savant  pour  la  majeure 
partie  de  ceux  pour  quî  il  a  été  écrit. 


Le  PHOGHÈS   A    LA    BANQUg    DE    FRANCIS,    pOf     M.  GEORGES    MoGNlBR, 

1  vol.  in-i8,  Dentu,  1883* 
M.  Georges  Mugnicr,  qui  paraît  tout  à  fait  au  courant  des  questions 
pratiques  en  banque,  consacre  un  volume  de  233  pages  à  rechercher 
quels  sont  les  progrès  accomplis  par  la  Banqiie  de  France.  11  en  signale 
deux»  D'un  côté,  la  Banque  de  France  a  augmenté  le  nombre  de  ses 
succursales,  ce  qui  a  étendu  la  sphère  du  papier  bancable;  d'un  autre 
côté,  elle  a  admis  les  virements  par  comptes  courants  et  délivré  des 
chèque»  en  représentation  de  ces  comptes.  M.  Mugnicr  désirait  davan- 
tage. Il  propose  qu'eu  éçarij  aux  Cacililés  qu^offre  la  poste  aux  recou- 
vrettients  par  huissiers,  la  Banque  accepte  le  papier  sur  tout  le  monde 
et  qu'elle  consente  k  des  avances  nanties  par  de=  remises  condUion- 
neiles  d'effets.  Ce  seruit  Teâcompte  cooditlonneL  M.  Mugnier  admet  que 
ces  deuît  changements  dans  les  usages  de  la  Banque  auraient  de  grands 
résultats,  notamment  celui  de  fonder  le  crî-dit  ogricole.  Moyennant  ce 
il  9'accomm«)derait  du  renouvellement  du  privilège  de  la  Btmque,  qui 
expire  en  1897.  A  notre  avis  ce  serait  beaucoup  donner  pour  recevoir 
fort  peu.  Le  papier  agricole  ne  parvient  pas  k  ta  Banque  k  raison  des 
trois  signatures  de  rigueur,  de  Téloignement  des  producteurs  et  de 
l'ignorance  sur  teors  besoins  et  leurs  ressources.  Les  améliorations  de- 
mandées  par  M.  Mugnier  ne  remédieraient  que  fort  indirectement  à 
celte  situation.  Au  contraire,  renouveler,  dans  les  conditions  actuelles,  le 
privilège  de  la  Banque  de  France  emporterait  reaonciation  à  modifier 
pendant  longtemps  la  condition  du  crédit  en  France,  lorsqu'etle  se 
trouve  déjà,  à  bien  des  points  de  vue,  inférieure,  à  cet  égard,  à  beîiucoup 
d'autres  peuples.  Cette  inforiorJtô  rentt  plus  lourdes  les  conditions  de  la 
production.  Les  progrès  k  demander  à  un  établissement  colossal  basé 
sur  le  monopole  sent  trèa  limités.  Il  ne  faut  pas  entretenir  d'illusion 
sur  oe  point.  M,  Mugnier  nous  parait  trop  attendre  du  privilège  et  ou- 
blie que,  dans  la  plupart  des  autres  Éîats,  les  banques  ont  poiïr  fonde- 
ment la  liberté.   Sans    doute  la  Banque  de  France  est  un   instrument 
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magnifique,  mais  ]r  question  est  de  savoir  si  malgré  cette  magnili- 
ctnce,  ses  services»  ses  dividenrles,  Ja  Banque  de  France  correspund  h 
l'état  <**conomîque  du  pays  et  peut  satisfaire  aux  besoins  de  la  pro 
duction.  En  pénérnl,  il  tant  se  défier  de  ceseoloases.  qui  ressemblent  au 
Chêne  de  la  table,  il  existe  actuel lemenl  aox  Etats-Unie  6  000  banques 
dont  pas  une  ne  pO!=^sède  un  capital  Bupérieur  à  25  millioD%  nmis  en- 
semble elles  disposent  de  huit  roitliards  de  dépôts.  Certes  voilà  des 
instrumenta  de  pnifluctinn  très  supérieurs.  E.  Fournier  de  i«'uAix, 
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SOM>iAntE  :  Recnidescence  d'aQj?lophobie.  La  question  coloniale.  Les  quaran- 
taines. Le  canal  d«  Snet.  -^  Les  conventions  av«c  les  coni pagaies  da  die- 
mins  rie  fer  à  la  Chambro  de^  députés.  —  La  Li^-ue  permanente  pour  la  dé- 
fenae  des  intï^râts  dei  contribuables  et  des  consomniateurs.  —  L'invasion  du 
proiectionnisme  en  Italie.  —  L'administration  italieone  el  U  calaHrophe 
dltcfaia.  —  L^abii&Ëemeot  législatif  des  tarifs  de  chemins  du  fer  en  Espagti^. 
—  Le  papier- monnaie  en  Grèce.  —  Le  nouveau  règleineiit  des  b»nquas  ooia^ 
munales  en  Russie.  —  Les  indigènes  et  les  colons  roeses  en  Sibérie. 

Nous  assistons  depuis  quelque  temps  à  une  recrudescence  d'an- 
glophobie.  Il  n'est  plus  question  u  d'entente  cordiale  »*  L'Angle- 
tert  e  est  en  train  de  redevenir  pour  nous  hi  perfide  Albion  quelle 
aélé  pendantiant  de  siècles. Trois  questions  ont  été,  depuis  quelque 
temps  l'objet  des  aigres  polémiques  des  grands  Journaux  poli- 
tiques des  deux  pays  :  la  question  colonifile,  la  question  des  qua- 
rantaines et  celle  du  canal  de  Suez.  A  tort  ou  à  raison,  on  accuse  les 
AngÎHisde  voir  d'un  œil  méfi:int  et  Jaloux  Texlensiondela  puissîmce 
coloniale  de  lu  France.  Nous  pourrions  remarquer  qu'ils  prennent 
à  cet  égard  trop  de  souci  et  qu'aussi  lonfçiemps  qu*on  laissera  au 
gouvernement  le  soin  d'étendre  le  domaine  mlonial  de  la  France, 
au  lieu  d'emprunter  le  système  anglais  qui  consiste  h  bijsser  (aire 
les  particuliers,  sauf  à  leur  venir  en  aide  quand  il  y  a  lieu,  les 
entreprises  de  colonisation  coûteront  h  la  France  beaucoup  plus 
qu^elliis  ne  lui  rapporteront.   Nous  doutons  fort  pour  notre  part 
que  ractif  des  entreprises  du  Tnnkîn,  de  Madagascar  et  du  Congo 
en  balance  Jamais  le  passif.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissinauler 
que  les  Anglais  ont  bien  quelque  motif  de  préférer  ladomînation  d'îs 
Hovas,  des  roitelets  nègres  et  des  mandarins  asiatiques  à  la  nAtre  ; 
c'est  que  ces  barbares  arriérés  n  ont  pas  inventé  les  droits  dilfêren- 
tîels  el  qu*ils  admettent  indistinctement,  moyennant  le  payement 
des  mêmes  droits  ou  redevances,  les  marctiandises  Je  toutes  les 
nalions,  tandis  qu'un  peuple  civilisé  qui  fonde  une  colonie  quel- 
conque commence  par  exclure  autant  que  faire  se  peut  l<?s  produits 
étrangers  du  marché  colonial  pour  livrer  ce  marché  auit  produits 
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de  la  métropole.  Aussi  longtemps  que  nous  conserverons  cette 
politique  protectionniste  en  matière  de  colonisation,  il  est  assez 
naturel  que  les  Anglais  et  les  autres  étrangers  préfèrent  avoir 
aOaire  aux  barbares  plutôt  qu'à  nous.  Supposons  au  contraire 
qu'imitant  en  cela  le  bon  exemple  que  nous  donne  l'Angleterre, 
nous  admettions  dans  nos  colonies  les  produits  étrangers  sur  le 
même  pied  que  les  nôtres,  on  n'aura  plus  aucune  raison  légitime 
de  se  plaindre  de  l'extension  de  notre  domaine  colonial.  Au  con- 
traire !  Les  étrangers  en  profiteront  comme  nous-mêmes,  et  il  y 
a  apparence  qu'alors  la  perfide  Albion  cessera  de  contrecarrer  nos 
entreprises,  dansTintérôt  môme  de  son  odieux  mercantilisme. 


On  accuse  encore  l'Angleterre  de  nourrir  le  dessein  pervers 
d'introduire  le  choléra  en  Europe,  en  refusant  d'imposer  aux  voya- 
geurs et  au  commerce  les  ennuis  et  les  gênes  onéreuses  de  la 
douane  sanitaire  des  quarantaines.  Ces  gi''nes  et  ces  ennuis  n'at- 
teignent pas  seulement,  il  faut  le  remarquer,  la  navigation,  le 
commerce  et  les  voyageurs  anglais,  nos  compagnies  maritimes  en 
Bavent  quelque  chose. 

Sait-on,  dit  M.  Pierre  Giffurd,  ce  que  coûte  la  quarantaine  au  com- 
merce en  gi^néral  ?  Personne  ne  saurait  Tévaluer.  Retards,  commandes 
avariées,  refusées,  protestét^s,  tout  cela  se  confond  dans  une  grosse 
perte  vague  dont  rbaquo  n^gociant  aura  sa  part. 

Mais  on  peut  estimer  ce  qu'une  mesure  semblable  coûte  aux  Messa- 
geries maritimes,  à  la  Compagnie  transatlantlfiue,  à  la  Société  Frais- 
sinet,  pour  ne  parler  qne  des  Compagnies  françaises. 

L'entretien  d'un  paquebot  des  Messau^erios  ou  de  la  Transatlantique 
coût"  entre  50,000  et  60,000  fraiics  par  mois.  Si  vous  immobilisez  ce 
paquebut  dans  un  lazaret  pour  quinze  jours,  il  est  ais6  de  chiiTrer  ce 
que  coûte  son  immobilisation.  Maintenant,  ce  n'est  là  qu'une  partie  du 
préjudice  causé.  Il  y  a  les  passagers  à  nourrir.  Le  passager  de  !*•  classe 
coûte  10  francs  par  jour  à  la  Compagnie;  celui  de  2*»  classe  6  francs. 
Multipliez  par  le  nombre  do  jours  et  par  le  nombre  des  passagers  pour 
avoir  un  deuxième  chiffre. 

Reste  enfin  ce  que  le  navire  inoccupé  perd  <  en  ne  gagnant  rien  ».  Au 
lieu  de  repartir  de  Marseille  cinq  jours  ou  dix  jours  après  son  arrivée, 
avec  40,000  ou  60,000  francs  de  fret,  ce  môme  navire  reste  au  lazaret, 
désinfecté  ou  non,  perlant  son  fret  probable,  dépensant  ses  frais  géné- 
raux, et  nourrissant  ses  passagers  sans  que  ceux-ci  aient  rien  à  lui 
rembourser. 

Toutes  ces  multiplications  ne  sont  pas  gaies  pour  le  commerce  mari- 
time. 
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ihmf  ^^S'U^T  restera  certainement  une  des  œuvres  les  plus  con- 
',  ci  eîJe  a  valu  à  son  auteur,  M.  F.  de  Lesseps» 
[/>niïit»*-  .^ui    --  r-indissant  d'âge  en  âge.  Il  a  eu  le  mérite 
à  bon::  iil^^ré  l^opposîLjon  de  lord  PalmersLon  et 

or  d*esprits  élrotts  et  rétrogrades  qui  a  malheureusement 
it5,  —  témoio  rûppôsition  que  rencontre  en  ce  moment 
la  Manche,  —  et  qui  en  fera  probablement  toujours. 
que  la  compagnie  de  Suez  ait  le  droit  exclusif  de 
iiM|aer  la  raer  Méditerranée  avec  la  mer  Rouge?  Ce  mo- 
;OQ«traire  à  la  liberté  de  l'industrie  etda  commerce,  les  An- 
59e  refu£t*nl  à  l'admettre,  et  nous  ne  voyons  pas  que!  intérêt  la 
!,eiîKmâijouteronsraôrae  la  compagnie  du  canal  deSu*^z,peu- 
»4îe  défendre.  Comparons  en  etfet  les  deux  systèmes  en 
eeîui  du  monopole  et  celui  de  la  concurrence  libre.  Si  la 
^de  Suez  est  investie  d'un  monopole,  il  est  assez  naturel 
t  Ajiglaîs  qui  fournissent  les  quatre  cinquièmes  du  tratlc  du 
a*en  rendre  maîtres,  ou  tout  nu  moins  d'exercer 
.^.iondérante  sur  la  gestion  de  ce  monopole,  à  la 
^duquel  se  trouvent  leurs  communications  avec  Tlnde.  Nous 
sautant  à  leur  place.  Si  au  contraire  les  communications 
Kkcs  wtre  la  mer  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  demeurent 
I  tu  droit  commun,  ni  l'Angleterre  ni  aucune  autre  nation 
fil  à  intervenir  dans  les  afTaîres  de  la  compagnie;  car,  si 
>  à  abuser  de  sa  situation,  on  pourrait  toujours  lui  op- 
rl*iiTD€  efOcace  de  la  concurrence,  en  creusant  un  second  et 
^  m  troisième  canaL 
OsiOGQçoii  que  cette  perspective  ne  soit  point  agréable  aux  fon- 
iimn  él  «tsx  actionnaires  de  la  compagnie,  la  concurrence  étant 
t  regardée  comme  une  variété  épouvantable  d'ogre  ou 
ijuemiliine,  tandis  que  le  monopole  nppriralt  comme  une  di- 
S  bimbisante  et  cossue  ;  mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on 
oit  qaela  concurrence  a  bien  ses  avantages  et  le  monopole 
I  fia  HBOv^ments. 

Itf  oarjk&gtiie  de  Suez  possède  sur  tous  les  concurrenls  pos- 

sftta  k  plus  signalé  des  avantages  :  elle  existe  et  son  canal  fouc- 

tfeoiW!.ffiie3l  insufûsanl,  elle  peut  en  creuser  un  autre  à  côté, 

|demi:iicre  &  avoir  une  voie  d'aller  et  une  voie  de  retour.  Ce  second 

Biï  construit,  on   ne  pourrait  lui  opposer   une  concurrence 

I  qu'à  la  condition  de  creuser  également  un  canal  à  double 

ei  une  pareille  entreprise  n'attirerait  les  capitaux  qu'à  la 

Etlonque  le  trafic  de  Tisthme  devînt  suflisant  pour  rémunérer 

;  eaoaux  doubles.  Il  se  peut  sans  doute  que  cette  éventualité 

par  se  réaliser,  et  ce  sera  tant  mieux  pour  le  commerce  et 

V  lÉMB,  T<  XXIII.  ~  15  août  1883.  20 
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la  civilisation,  mais  elle  est  loin  d'ôtre  prochaine;  en  attendant;,  le 
régime  de  J a  concurrence  assurera  à  la  compagnie  une  indépen- 
dunce  à  laquelle  t*lle  ne  pourrait  prétendre  sous  le  régime  du  mo- 
nopole» Si  les  Anglais  s'avisaient  encore  de  lui  reprocher  d*abuser 
de  sa  situation,  n*aurait-elle  pas  le  droit  de  leur  répondre  (un 
droit  qu*elle  n'a  pas  aujourd'hui)  :  De  quoi  vous  plaignez -vous? 
Si  vous  n*ètes  pis  contents,  faites-moi  concurrence! 

Eu  cette  alîaire  comme  en  bien  d'autres,  c'est  à  la  liberté  qu'il 
faut  recourir  pour  résoudre  les  diflicultés  engendrées  par  le  mono- 
pole, les  droits  did'éreniiels  coloniaux  et  non  coloniaux,  sans 
oublier  les  quarantaines. 


La  Chambre  des  députés,  après  avoir  consacré  onze  séances,  du 
14  juillet  au  3  uoût,  à  Ja  discussion  des  conventions  avec  les  eom* 
pagnics  de  chemins  de  fer,  les  a  volées  à  la  ma^jorité  des  irois 
quart»  des  voix  environ  ;  les  adveisaires  des  conventions  apparte- 
naient en  presque  totalité  à  rextrôme  gauche  et  ils  n'npposaîent 
au  système  actuel  du  monopole  des  grarides  compagnies  que  le 
système  communiste  de  la  reprise  des  chtimins  de  1er  par  rÉtal. 
Ni  d*un  côté  ni  d*un  autre,  on  n'a  paru  informé  de  l'existence  d'un 
troisième  système,  celui  du  lamer  faire,  qui  a  cependant  bien 
quelf^ues  coérites,  car  il  avait  donné  h  TAngleterre,  en  1880, 
28.879  kilouK  de  chemins  de  fer  pour  une  population  de  35  mil- 
lions d'iuibitanls  et  aux  Élats-Unis  155  OOU  kilom.  pour  une  popu- 
lation de  50  millions,  tandis  que  le  régime  du  monopole  des  ocim^ 
pngnïes  et  du  communisme  d'ÊUit  n'a  procuré  à  la  France  que 
25/273  kilom.,  en  1881,  pour  une  populatiou  de  37  millions*  Mais 
le  laisser  faire  et  riniâme  concurrence  ne  sont  pas  précisément  en 
honneur  au  moment  où  nous  sommes,  et  il  ne  faut  point  s*étonner 
s1ls  n'ont  trouvé  aucun  défenseur  à  la  Chambre.  M,  Loubet  a 
alBrmé  que  «  avec  le  régime  de  liberté,  que  certains  préconisent, 
on  n*aurait  fait  de  chemins  de  fer  en  France  que  dans  les  contrées 
riches  où  le  tralic  devait  assurer  des  béni  lices,  tandis  qu^ivec  les 
conventions  de  1859  on  a  Tait  des  chemins  de  fer  dans  toutes  les 
parties  du  payso.  M.  AUainTargé,  de  son  côté,  est  convaincu 
«  que  l'ÈUit  seul  peut  faire  contre- poids  aux  grandes  Compagnies 
parce  qu'il  est  seul  capable  de  lutter,  comme  il  n*y  a  que  l'Uni- 
versité qui  puisse,  en  malière  d'enseignement,  faire  concurrence 
aux  congrégations  »,  Entin,  M.  Haynal»  ujinistre  des  travaux  pu- 
blics, a  découvert  que  «les  tarifs  en  Angleterre  sont  générai»- 
ment  plus  élevés  qu'en  France;  en  outre,  les  régions  pauvre» 
qui  n'appellent  pas  les  capitaux  n'ont  pas  de  chemins  de  fery 
tandis  qu'en  France  notre  régime  est  un  régime  démocratique  », 
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(Très  bien!  très  bien!)  Ces  diverses  afûrnicitions  n*ont  pas  pro- 
iroqué  la  moindre  conlradicLîon,  et  les  seules  objections  qui 
aient  paru  faire  quelque  impression  sur  la  Chnmbre  sont  celles 
qui  él'iient  tirées  des  dang^^rs  de  la  féodalité  financière  en 
temps  de  paix  et  surtout  en  temps  de  guerre.  «  Le  jour  où  Ton 
aura  fait  aux  compagnies  les  dernières  concessions  quelles 
demandent,  s'est  écrié  M.  Madier  de  Montjau.  la  féodalité 
financière  sera  complète,  parce  qu'elle  aura  la  Banque  et  le 
monopole  des  transports.  (Applaudissements  à  gauche,)  L'ora- 
teur déclare  que  si  la  Clmmbre  approuve  ces  conventions»  il  ne 
répond  pas  qu'une  auLreChambre,  un  jour,  ne  les  déchire.  (Mou- 
vement.) Si  la  féodalité  tinancière  devenait  maîtresse  du  pays»  le 
peuple  français  aurait  le  sort  du  peuple  de  Venise,  du  peuple  de 
Florence,  du  peuple  de  Rome,  pour  qui  ce  fat  presque  un  salut  de 
passer  des  mains  d*une  aristocratie  usurière  aux  mains  d*un 
Césiir»  (Motjvernent.)  Céder  k  la  ploutocratie  c'est  conduire  la  dé- 
mocratie à  labaltoir,  ce  dont  ronileur  entend  dégager  sa  respon- 
sabilité. M  Sans  être  aussi  pessimiste  et  sans  vouloir  aUaqiier,  dit- 
iJ^  raristocratie  financière,  M.  Allain-Targé  est  d'avis  que  a  l'État 
ne  doit  pus  donner  en  ferme  générale  un  Service  public  h  un  syn- 
dicat de  banquiers  (Applaudissements)  qui  représente  des  intérêts 
cosmopolites  *i*  (Très  bien!  à  gauche.)  M»  Cimilîe  Pelietan  ne  se 
mélie  pas  moins  de  «  cette  grande  féodalité  financière  qui  traite  de 
pair  à  pair  avec  les  Étals  et  qui  mène  tous  les  marchés  de  l'Europe, 
Celte  grande  Internutionale  des  millions  existe,  quoi  qu'on  en 
dise».  Enfin  M.  Lockroy,  — un  homme  d'esprit,  pourtant»  — 
a  est  effrayé,  au  point  de  vue  stratégique,  de  penser  que  ceïte  im- 
mense machine  des  chemins  deferappartient  non  pis  à  TÉiat,  mais 
à  des  banquiers  anonymes».  D'autres  députés,  MM.  Lefebvre, 
Frcry  et  Delattre,  ont  proposé, en  vue  d'atténuer  le  péril  signalé  par 
M.  Lockroy,  d'interdire  aux  compagnies  d'employer  des  ouvriers 
et  môme  d'avoir  des  administrateurs  étrangers.  Mais  sur  l'obser- 
vation de  M.  Bouvier  qu'il  y  a  très  peu  dVHrangers  employés  dans 
nos  chemins  de  fer,  tandis  qu'il  y  a  beaucoup  de  IVançais  employés 
dans  les  chemins  de  fer  étrangers  et  qu'il  en  est  de  m4me  pour  les 
administrateurs,  la  Chambre,  en  vue  d'évit  r  les  représuiUes,  et 
rassurée  d'ailleurs  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  repoussé  ces 
propositions  préservatrices.  M.  Mudier  de  Montjau  a  demandé, 
mais  sans  plus  de  succès,  que  FÊtat  se  réservât  tout  au  moins  la 
nomination  du  directeur  de  la  compagnie  da  TEst  et  il  n*a  pas 
dissimulé  h  la  Chambre  les  sombres  prévisions  que  lui  inspire  ce 
triomphe  si  complet  de  la  féodalité  financière,  «  A  cette  heure, 
a-t*il  dit,  phénomène  peui-ôtre  unique  dans  l'histoire  parlemen- 


308 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


taire,  sur  six  projets  de  loi,  ropposiLion  n*a  pas  eu  ua  seul  amea- 
dement  accepté.  (Mouvement.)  C*est  peu  flatteur  pour  nous,  c'est 
triste  pour  le  pays,  et,  pour  appeler  les  choses  par  leur  nom,  c*esL 
un  Waterloo  parlementaire.  (Très  bieuî  à  gauche.)  Je  considère 
ce  Waterloo  comme  déplorable  pour  îa  France  plus  que  pour  la 
minorité  et  c'est  pourquoi  je  voudrais  essayer  de  Taire  que 
d'autres  Waterloo  plus  graves  encore  ne  se  produisent  pas  dans 
lavenir.  » 

Voilà  par  quels  arguments  les  conventions  ont  été  combattues. 
Os  argunaents  n'ont  pas  eu  gain  dts  cause  sans  doute,  mais  le  fait 
qu'ils  aient  pu  se  produire  et  être  applaudis  ne  donne  pas  pn^cisé- 
ment  une  idée  avantageuse  du  niveau  intellectuel  de  Topposition, 
laquelle  se  flatte  cependant  de  représenter  le  progrès  politique  et 
même  économique. 


La  Ligue  permanente  pour  là  défense  des  inférêls  des  contribuablei  ei 
des  consommateurs,  fondéesousîes  au&picesde  feu  Em<  Menier,  vient 
de  publier  un  manilesie,  sous  la  forme  d'une  u  adresse  aux  élec- 
teurs, h.  propos  des  élections  départementales  >».  Ce  manifeste,  ré- 
digé par  le  secrétaire  générai  de  la  Ligue,  M.  Yves  Guyot,  est  un 
plaidoyer  vigoureux  en  faveur  de  îa  liberté  du  commerce  et  de  la 
diminution  des  dépenses  publiques.  On  en  jugera  par  ce  court 
extrait  ; 

En  France,  nous  avons  pour  idéal  de  resserrer  le  marché  de  nos  appro- 
visionnements :  n'avons-nous  pas  relevé  de  3  fr.  74  à  15  fr.  par  tôte  le 
tarif  sur  les  bceufs,  comme  si  chaque  français  avait  trop  de  viande  à  sa 
disposition?  Ne  frappons-nous  pas  les  œufs,  jusqu'alore  exempts,  d*UQ 
droit  de  10  fr*  les  lOOkilog.,  comme  si  cet  aîiment  si  utile  était  trop 
bon  marché?  La  morue,  cet  aliment  du  pauvre,  ne  supportait  qu'un  droit 
de  12  fr.  48;  nos  législateurs  déraocrates  Tout  porté  à  48  fr.  Le  froment 
paye  un  proteodu  droit  de  sîatistique  de  0  fr,  60,  insuffisant  à  coup  sûr 
pour  protéger  Tagriculteur  français,  suffisant  pour  gÇner  le  commerce* 
Le  calé,  si  utile  pour  donner  de  Pénergîe  au  travailleur,  paye  156  fr. 
les  100  kîlog.;  le  thé,  qui  remplace  le  vin  dans  le  déjeuner  anglais,  paye 
en  France  208  fr.,  le  cacao,  104  fr.  Les  huiles  de  pétrole,  cet  éclairage  du 
petit  ménage,  18  fr,  les  100  kilog.  à  l*état  hrut,  25  fr.  si  elles  sont  raffi- 
nées. Le  fer  en  barres,  cette  matière  première  de  toute  l'industrie  et 
de  la  construction,  60  fr.  la  toune  1  Et  le^  cotonslEtles  draps  I  Et  les 
tissus  bon  marché,  indispensables  pour  les  vêtements  du  pauvre,  pour 
la  confection,  frappés  de  droits  de  20,  40,  80,  150  et  jusqu'à  300  0/0  de 
leur  valeur!  Il  faudrait  énumérer  les  580  articles  du  Tarif  général  des 
douanes,  pour  donner  une  idée  du  réseau  de  difficultés  au  milieu  dfis 
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quelles  se  débat  notre  production  et  des  prix  factices  auxquels  chacun 
de  nous  doit  payer  les  objets  dont  it  a  besoin. 

Cependant  nous  sommes  tellement  aveuglés  par  les  préjugés  protec- 
Uonaistes  que  cela  ne  nous  suffît  pas.  Nous  voudrions  encore  élever  de 
nouvelles  barrières*. 

Ce  n'est  pas  en  France  seulement  que  les  doctrines  protection- 
nistes sont  en  hausse.  On  peut  constater  le  môme  phénomène  de 
recul  dans  la  plupart  des  pays  du  continent  et  particulièrement  en 
Italie^  où  le  nouveau  tariC  des  douanes  mis  en  vigueur  ïe  10  juillet 
dernier  contient  dti  notables  augmentations  de  droits  sur  la  plu- 
part des  denrées  alimentairps  et  des  produits  manulacturés,  La 
politique  libre-échangiste  de  M.  de  Cavour  est  décidément  aban- 
donnée, et  au  fardeau  écrasant  des  impôts  destinés  à  permettre  à 
ritalie  de  devenir  une  grande  puissance  militaire  vient  se  joindre 
le  fardeau  supplémentaire  et  croissant  des  charges  de  la  protec- 
tion. 

Les  progrès  de  rindustrie  manufacturière,  constatés  à  l'eatpositîon  de 
Idilao  en  1881,  lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée  à  VÉcona^ 
mi$i&  Français i  loin  de  persuader  les  fabricants  qu'ils  pouvaient  se  con* 
tenter  d'une  protection  réduite,  leur  ont  donné  des  forces  nouvelles  pour 
invoquer  un  surcroît  de  défense  douanière;  mdme  laréTorme  électorale, 
qui  d'uo  coupauctroyé  le  vole  politique  à  deux  millions  d'ouvrierg, 
d^artisans  et  de  paysans,  a  contribué  à  faire  pencher  la  balance  du  c6té 
de  la  protection.  S'il  fallait  encore  une  preuve  pour  démontrer  que  le 
suffrage  univers-l  n'est  pas  favorable  au  libre-échange,  l'Italie  Tatirait 
donnée  aux  dernières  élections,  car  nous  sommes  bien  près  du  suffrage 
Illimité.  Les  masses  se  laissent  facilement  Émouvoir  par  le  chauvinisme 
des  protectionnistes;  les  ouvriers  se  font  aisément  persuader  que  tout 
objet  manufacturé  importé  de  Pélranger  représente  la  déconsidération 
da  travail  national  et  la  ruine  des  travailleurs.  Ils  sont  bien  près  de  con- 
sidérer comme  des  traîtres  tous  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  la  liberté 
des  échanges;  ïe  patriotisme,  à  les  entendre,  noïis  conseille  d'élever 
une  barrière  in  ['ranch issabîe  contre  tous  les  produits  étrangers.  Enfin 
les  principes  libéraux  ont  perdu  la  clientèle  des  agricuUeurs  et  des 
classes  maritimes.  Les  propriétaires  et  les  agriculteurs  sont  épouvantés 
(ou  s'efforcent  de  le  paraître)  de  la  concurrence  américaine  et  asiatique, 
et  ils  demandent  des  droits  élevés  sur  tous  les  produits  agricoles.  Les 
classes  maritimes  à  leur  tour,  suivant  les  voies  fâcheuses  tracés  par  la 


'  Les  communîcatiouB  relatives  à  la  Ligue  doivent  être  adressas  à  M.  Des- 
rnoolins,  secrétaire,  lea  adhésioas  à  M.  0.  Micbel,  trésoner,  10,  ma  de 
Lancry. 
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loi  françaîse  du  29  janvier  1881,  ne  demandent  le  salut  qu'aux  prîmes 
de  construction  et  de  navigation  et,  mises  en  demeure  de  trouver  des 
alliés,  elles  ont  dû  forcément  les  chercher  dans  le  camp  des  prûlecliûn- 
nistea.  Voilà  par  quel  concours  de  circonstances  et  de  manœuvres  la 
cause  libérale  a  perdu  tant  de  terrain  dans  noire  pays  et,  par  une  consè^ 
quence  nécessaire,  dans  le  Parlement.  On  a  pu  s'en  apercevoir  dans 
les  débats  sur  la  révision  du  tarif  des  douanes.  Les  r6)es  sont  tout  à  fAÎt 
changés*  Les  protecLionnistes  les  plus  outrés  ne  déguisent  plus  leurs 
tendances;  la  plus  timide  réserve  du  côté  des  libres- échangistes  eat 
repouBsée;  les  hommes  politiques  les  plus  influents  se  laissent  enlraloer 
par  le  courant.  Les  traités  de  commerce  les  plus  profitables  à  notre  paya 
sont  jug^s  sévèrement;  les  droits  de  douane  de  15,  de  20,  de  30  0/0,  sooi 
déclarés  insuï'ûsants,  dès  quHIs  n'empêchent  paa  enlièremeot  rinopor- 
tation  des  produits  étrangers. 

Unecommlssion  d'eoquôteaété nommée  pour  larevision  générale 
du  tarif  des  douanes  ;  elle  doitpn'senlerdeux  Rapports,  rnnconcep- 
nant  la  produciion  agricole  avant  le  1*^  juiïlet  18S4;  l'autre  relatif 
à  rinduptrie  manufacturière  avant  le  1®^  juillet  1886,  mais  nous 
Bavons  par  expérience  que  les  enquêtes  ne  tournent  pas  nécessai- 
rement au  profit  de  rinlérêi  généraL  N'esl-i;e  pas  la  fameuse  en- 
quête de  1834  qui  a  imposé  au  gouvernement  de  Juillet,  en  dépit 
de  ses  velléités  libérales,  Fhéritage  de  la  politique  protectionniste 
de  la  Restauration  ? 


Lorsque  lltalie  a  été  affranchie  et  unifiée,  tes  politiciens  de  la 
péninsule  pouvaient  établir  un  gouvernement  libéral,  pacifique  et 
à  bon  marché,  qui  aurait  réduit  les  charges  publiques  et  pris  à 
tâche  d'aplanir  ou  de  supprimer  los  obstacles  au  développement 
du  travail  et  dest^chaoges  ;  ils  ont  préféré  fonder  un  gouvernement 
militaire  et  adminîsiratif  modelé  sur  celui  des  grandes  puissances; 
ils  ont  pris  à  tâche  de  créer  une  armée  et  une  marine  ïormidables, 
et  d'étendre  indéfiniment  les  attributions  de  TÉtat.  Il  est  résulté 
de  là  que  les  frais  de  gouvernement  de  l'Ilalie  unifiée  sont  aujour- 
d'hui quatre  fois  plus  élevés  que  ne  Tétaieot  ceux  de  ritulie  mor- 
celée (ceUK-ci  ne  dépaâsaienl  pas  560  milfions  pour  Fensemble  des 
États  Italiens),  et  que  les  populations  succombent  sous  le  fardeau 
des  impôts,  sans  oublier  les  charges  supplémentaires  de  la  pmtec- 
tion.  Au  moins,  i  administration  unifiée  est-elle  plus  active,  plus 
intelligente  et  rend-elle  aux  populations  de  meilleurs  services  que 
ses  devancières?  On  en  jugera  par  Tempressement  administratif 
avec  lequel  les  autorités  sont  venues  en  aide  aux  victimes  du  trem- 
blement de  terre  d'Ischia  : 


Les  journaux,  HsoDS-DOUsdfins  une  correspondance  du  Figarù^  nei^ont 
pis  tendres  pour  rautorîté  milÎLaire  qui,  pour  des  questions  ridicules  de 
priorité,  a  re lardé  de  vingt-quatre  heures  l'envoi  des  secours  et  a  causé 
la  mort  de  sept  à  huit  cents  personne?.  EHe  s'est  montrée  absolument 
inférieure  à  sa  mission  :  ainsi,  la  premiôre  nouvelle  de  la  cuiaî<trophe 
fat  reçue  à  cinq  heures  du  matin  à  Naptes,  et  ce  n'est  qu'à  neuf  heures 
et  demie  que  sont  arrivés  des  généraux,  des  colonels,  un  amiral,  un 
nombre  infini  d'ofOcierà  supérieurs  et„.  60  hommes!  A  deux  heures 
seulement  il  en  débarqua  deux  cents*  Ajoutez  qu'une  nuée  de  voleurs 
9*e8t  abattue  sur  les  ruines  de  Casamîcciola  et  a  emporté  tout  ce  qu'elle 
a  pu.  A  l*hôtel  Pic<w3la  Sentinelîa,  la  force  publique  chargée  de  la  garde 
de  rbôtel  a  bu  tout  le  vin  de  la  cave.  Plusieurs  gendarmes  ont  ëtè  ar- 
rêtés. Tous  les  htitels  ontétù  piHés. 

„.  On  commence,  dit  encore  un  correspondant  du  Temps^  à  juger  se- 
Tèrement  les  aulorîtés,  qui  n^ont  pas  procédé  au  début  avec  Vènergie  et 
la  rapidité  désirables  et  ne  semblaient  paa  pénétrées  d'abord  de  toute  la 
gravité  du  désastre. 

Les  premiers  secoura  ne  sont  arrivés  que  dans  la  matinée  de  diman- 
che et  ils  t^taieot  absolument  dérisoires  en  proportion  du  besoin.  On 
aurait  incontestablement  suuvè  plusieurs  centaines  de  victimes  si  on 
avait  usé  de  plus  de  diligence  Les  premiers  soldats  qui  sont  arrivés  sur 
ks  lieux  étaient  dépourvus  d'usLenAil6â;on  a  aussi  laissé  manquer  les 
vivresiet  il  y  a,  sur  la  plage,  des  malheureux  qui  depuis  trois  jours 
oat  i  peine  mangé  un  morceau  de  pain. 

♦  * 
la  Gaceia  de  Madrid  a  publié  la  lui  récemnient  votée  par  les 
Chambres,  en  vertu  de  biquelle  b-s  tarifs  des  voyageurs  sur  les 
chemins  ae  fer  eont  rcdiiils  de  10  0/0,  à  partir  du  10  août.  Est-ce 
bien  en  abaissant  ainsi  »  iirbitrairtJinent,  les  prix  des  transports, 
suivant  la  Itinlaisie  des  manipulateurs  de  Tappureil  lé«;islatit;  que 
l'on  encQur  agera  les  capitaux  à  se  porter  dans  les  t^utrepriseâ  de 
chemins  de  ier  ? 


Noua  lisons  dans  le  Messager  d* Athènes  ; 

«  Des  journaux  ont  annoncé  que  les  ministres  ont  délibéré  sur 
les  mesures  à  prendru  en  vue  d'aUcouer  «es  inconvénients  du  cours 
forcé,  qui  cause  di.;  si  notables  préjuiJîces  à  TElat  et.  aux  parûcu- 
liers,  L'îigio  qui  est  aujourd'hui  de  19  à  20  0/0  sera  bientôt  de 
25  à  <30  0/0,  L  É.at  qui  pay«i  en  or  les  ioLérôts  de  rrioiortis^sement 
de  la  Dette  publique  perd,  de  ce  ctiel',  3  ou  4  millions  par  an,  mais 
pei*sonne  ne  saurait  évaluer  les  pertes  des  particuliers,  des  com- 
merçants et  des  industriels,  surtout  daos  leurs  rapports  quotidiens 
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avec  les  marchés  étrangers.  L*opiïiion  publique  ratiûera,  nous  en 
avons  la  conviction,  toutes  les  mesures  que  prendra  le  gouverne- 
ment pour  taire  cesser  un  état  de  choses  si  préjudiciable  aux  inlé 
rets  de  toutes  les  classes  de  la  société.  » 

Nous  n'en  doutons  pas;  mais  pourquoi  Fopinion  publique 
a-t-elle  encouragé  le  gouvernement  grec  à  imiter  la  grenouille  qui 
veut  se  ffiire  aussi  grosse  que  le  toeu!?  Faute  de  pouvoir  recourir 
au  crédit  pour  s'armer  à  l'instar  des  grandes  puissances,  le  gou- 
vernement grec  a  bien  été  obligé  d^émettre  du  papier-monnaie, 
lequel  n*a  pas  manqué  de  se  déprécier,  tîuivani  la  fâcheuse  habiludôj 
du  papier-monnaie.  De  quoi  peut  donc  se  plaindre  1  opinioB 
publique? 


De  Russie,  le  Bulletin  des  lois  nous  apporte  un  nouveau  règle- 
ment des  «  banques  communales  ».  En  vue  apparemment  de  dis- 
tancer leurs  émules  de  TUccident  dans  les  voies  du  communisme 
ou  du  communalisme,  un  bon  nombre  d'administrations  commu- , 
nales  se  sont  mises  à  f-^ire  le  métier  de  banquiers.  Cette  industrie 
ne  leur  a  poinl  réussi  autant  qu*on  pouvait  le  souhaiter,  et  on  se" 
souvient  de  la  faillite  scandaleuse  de  la  banque  de  Skopine.  La 
commune  étant  responsable  des  opérations  de  la  banque  et  notam- 
ment des  dépôts,  on  a  calculé  que  la  vente  de  toutes  les  propriétés 
des  habitants  de  Skopioe  n'aurait  pas  sutCi  à  couvrir  le  passif  de  la 
faillite,  si  le  gouvernement  n'était  venu  en  aide  à  cette  commui 
infortunée.  Le  gouvernement  ne  se  souciant  pas,  à  ce  qu'il  semble,! 
de  s'exposer  à  de  nouveaux  frais,  a  trouvé  bon  d'exonérer  les  villes^ 
de  toute  responsabilité  pour  les  fonds  déposés  dans  les  banques 
qu'elles  instituent  et  dont  les  directeurs  et  adjoints  u  sont  élus  par 
le  conseil  municipai  dans  Tordre  établi  par  les  élections  munici- 
pales, et  cela  pour  un  terme  de  quatre  ans  » . 

Les  conseils  municipaux  des  villes  où  il  existe  déjà  des  banques  com- 
munales sont  autorisés  à  solliciter  l'abrogatian  de  la  responsabilité 
encourue  par  la  ville  k  Tégard  de  Tintégralité  des  dépôts  contiès  aux 
banques  et  des  sommes  leur  appartenant  ea  présentant  à  cet  efîet  ea 
garantie  ks  ressources  urbaines  disponibles.  Aprèâ  avoir  reçu  cette 
requête,  le  ministre  des  (inancss  s'enquiert  si  réellement  la  banque 
possède  des  ressources  pouvant  donner  satiafactîon  aux  déposants,  puis 
il  fait  porter  à  la  connaissance  générale  la  mesure  destinée  à  abroger  à 
l'expiration  du  terme  fixé  (six  mois  ou  un  an),  la  responsabilité  de  la 
ville  à  regard  de  rintégralitô  des  dépôts  confiés  à  la  banque,  en  y  subs- 
tituant la  garantie  uesdîts  dépôts  au  moyen  des  ressources  urbaines  à 
la  disposition  du  conseil  municipal ,  ainsi  que  des  capitaux  propres  delà 


CHRONIQUE.  '~       313 

banque  (capilaî  social  et  capîLal  de  réserve),  à  la  condition  que  les  dépo- 
sants qui  De  désireraient  pas  se  soumettre  à  ce  nouvel  ordre  de  garantie 
pussent  réclamer  les  sommes  leur  appartenant  dans  les  délais  fixés. 

Si  nous  avions  des  fonds  déposés  dans  les  «  banques  commu- 
nales M,  nous  ne  manquerions  pas  d'user  de  la  permission. 


Ce  n'est  pas  seulement  aux  Ëtals-Unis,  en  Algérie  et  dans  les 
autres  contrées  oh  lëléraent  européen  vitint  à  être  en  contact  avec 
les  indigènes,  que  les  Européens  abusent  de  la  supériorité  de  leur 
intelligence  et  de  la  protection  spéciale  qui  leur  est  accordée  par  le 
gouvernement  pour  opprimer  et  ruiner  les  populations  auxquelles 
ils  apportent,  suivant  Texpression  consacrée,  les  bienfîiits  de  la 
civilisation.  Le  même  phénomène,  médiocrement  honorable  pour 
les  peuples  et  les  gouvernements  qui  se  qualifient  de  civilisés,  s'ob* 
serve  en  Sibérie.  Le  Nouveau  Temps^  cité  par  le  Journal  de  Saint- 
Pétersbourg^  publie  à  cet  égard  des  faits  douloureusement  instruc- 
tifs : 

A  propos  des  arriérés  d'impôt  remis  en  vftrtu  du  maniteste  du  cou- 
ronnement aux  indigènes  de  la  Sibérie^  le  Nouveau  Ttmps  signale  le  dé- 
périssement progressif  de  ces  malheureuses  peuplades,  dôcimées  sou- 
vent par  la  famine,  la  maiaoie  et  Texploitation*  Les  Cosaques  et  les 
immigrés  russes  sont  généralement  ceux  qui,  en  s'appropriunt  les  meil- 
leures terres  et  en  vendant  à  des  prix  exorbitants  leurs  produits  aux 
tribus  sauvages,  jettent  celles-ci  dans  la  désolation. 

Notre  confrère  a  réuni  un  grand  nombre  de  faits  qui  ne  prouvent  que 
trop  le  bien-fondé  de  cette  assertion.  Ainsi,  dans  POural  et  la  steppe 
kirgbize,  les  Cosaques  sont  possesseurs  de  toutes  les  bonnes  terres, 
n'ayant  laissé  aux  Kirgbizes  que  les  terrains  peu  fertiles.  Ces  derniers 
vivent  surtout  de  Télève  du  bétail  :  l'hiver  de  1879-80  a  vu  périr  trois 
millions  et  demi  de  têtes  de  bétail,  appartenant  aux  Kirghizes;  on  y  ven- 
dait des  chevaux  à  un  ou  deux  roubles  pièce  1  L'épidémie  avait  gagné 
même  la  population*  Il  Tandra  dix  ans  pour  que  celle-ci  se  relève  de 
ses  désastres, 

A  Sémipalatinsk  et  à  AkmoHnsk,  il  en  serait  presque  de  même.  Là 
aussi  les  Cosaques  se  trouvent  en  possession  de  48,000  verstes  carrées 
d'excellentes  terres,  de  façon  qu*il  y  a  jusqu'à  110  déciatines  de  bonne 
terre  par  habitant  mâle  d'origine  cosaque.  Les  Kîrghizes,  par  contre,  y 
voient  périr  annuellement  jusqu'à  200,000  tôtea  de  leur  bétail. 

Une  partie  du  littoral  de  la  mer  d'Okhotsk  se  trouve  dépeuplée  à  la 

aite  d'une  famine  produite  en  1881  par  le  manque  absolu  de  poisson. 

es  Toungousos  du  territoire  d'Oude  se  nourrissent  parfois  uniquement 
d'écorce  de  peuplier  et  do  diCTéreatea  racines  ;  aussi  n'oat-ils  pu  verser 
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que  les  deux  tiers  de  leurs  impôts  annuels.  Les  taxes  que  payent  les  Bou* 
Hûtes  de  TAItaï  aiigmenlent  dans  une  progression  désastreuse  pour  cette 
peuplade,  ayant  monti^  âû  1878  k  1882  de  2  r.  40  c.  h  4  r.  27  c.  par  habi- 
tant. En  trois  ans,  ces  impots  ont  doublé.  Les  Kalmouks  de  l^Allai  86 
voient  poursuivis  égalerneutpar  les  coîcns  russes  qui  sont  venus  s'y  Mahlir 
vers  1879,  Des  enquôtcs  ont  oonstaLê  bien  des  abus  qui  n^eo  continue- 
raient pas  moins,  au  dire  du  Nouvfuu  Temps,  ^n  point  que  les  Kalmouks 
se  sont  décidés  à  envoyer  une  députatîon  h  Saint-PéteT*?bourg, 

L'hiver  dernier,  d^aprôs  les  gazettes  sibériennes,  a  valu  do  nouvelle» 
et  terribles  épreuves  à  ces  malheureuses  populations  :  les  Ostiaks  da 
Narym  et  les  Yakoutes  de  Yakoutsk  ont  été  décimés  parla  petite  vérole; 
des  familles  entières  ont  péri  et  Lien  des  personnes,  saisies  de  panique, 
se  sont  réiagiées  dans  des  déserta  de  neige.  Parmi  les  Ostiaks  et  les 
Samoyèdes  de  Tourockhansk,  la  misère,  provenant  de  la  petite  vérole  et 
du  manque  de  poisson,  a  été  telle  qfi*on  y  aurait  été  réduit  à  manger  des 
cadavres  1  Les  Vogoules  de  Perm  et  de  Tobolsk,  eux  auî'si,  se  nourrio- 
sent  parlois  de  cuir  et  de  cornes  d*élan,  mélangés  de  cendres  1  Ce  genre 
de  nourriture  ne  serait  nullement  exceptionnel  dans  ces  contrées,  à  en 
croire  notre  confrère,  auquel  nous  laissons  toute  la  responsabilité  dea 
faits  ci-dessus*  Et  si  du  moins  ces  populations  étaient  à  l*abri  de  l'ex- 
ploitation des  marchands  russes  de  la  contrée!  li  se  trouve  qu*oo  leur 
vend  tout  à  des  prix  triples  :  ainsi  un  sac  d'orge,  qui  à  Pêlyme  coûtait 
Fhiver  dernier  1  fr.  80  c,  était  payé  par  les  Vogoules  à  raison  de  qua- 
tre et  même  cinq  roubles. 

Ces  faits,  ajoute  ît  Nouveau  Temps,  pourraient  être  multipliés  à  riii- 
Eni»  mais  ils  sufliseutet  de  reste  pour  démontrer  qu'en  Sibérie,  tout 
comme  en  Amérique,  comme  partout  où  l'Européen  se  rencontre  avec 
l'aborigône  sauvage,  ce  dernier  disparaît  peu  k  peu  de  la  surfnce  de  la 
terre,  victime  des  violences  des  nouveaux  venus  et  des  ruvage^s  de  la  vie 
civilisée,  avec  son  cortège  d'exuclions  et  de  maladies.  Il  n'y  a  pas  à 
jeter  la  pierre  aux  colons  russes  qui  sont  Tinstrument  fatal  de  cette  des- 
truction; mais  les  organes  de  l'État  et  la  philanthropie  devraient  s'unir 
pour  prévenir  un  anéantissement  inévitable  dans  les  conditions  ac- 
tuelles et  amener,  auttint  que  possible,  la  fusion  des  indigènes  avec  les 
colons  russes.  £n  attendant,  il  faudrait  songer  à  l'amélioration  de  la 
situation  économique  de  ces  peuplades  et  les  mettre  du  moîas  k  Fabrî 
de  la  plus  farouche  exploitation. 


Cependant»  il  existe  h  Saint-Pétersbourg  une  administration 
spécialement  chargée  de  ïa  protection  et  de  la  civilisation  des  peu- 
plades indigènes  de  la  Sibérie.  Comment  donc  est-il  possible  que 
ces  peuplades  ne  soient  pas,  pour  nous  servir  de  lexpression  du 
journal  russe,  à  rubri  de  la  plus  «farouche  exploitation»? 
Paris,  le  13  aoûi  1883.  G*  dé  M. 
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LE   POSITIVISME 

DEVANT 

LA  MORALE,  LE  DROIT  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


II  est  un  homme  dont  l'œuvre  peu  connue,  peu  lue,  peu  com- 
prise surtout,  exerce  cependant  une  influence  considérable  sur 
le  mouvement  des  idées  qui  s'agitent  en  ce  siècle  ;  cet  homme 
est  Auguste  Comte.  Jusque-là  on  était  assez  généralement  d'accord 
pour  diviser  les  sciences  en  deux  groupes,  que  Ton  nommait,  l'un, 
groupe  des  sciences  expérimentales^  et  l'autre,  groupe  des  sciences 
morales.  Auguste  Comte  survint,  et,  réunissant  les  deux  groupes, 
il  afBrma  que  toutes  les  sciences  se  tiennent,  qu'elles  ne  forment 
qu'une  série  et  que,  ((  de  même  que  la  chimie  se  rattache  étroite- 
ce  ment  à  la  physique, de  môme  la  sociologie  dérive  de  la  biologie  ». 

((  Ainsi  fut  accompli,  dit-on, ce  qu'on  doit  appeler  l'œuvre  philo- 
sophique du  xix°  siècle:  donnera  la  philosophie  la  méthode  posi- 
tive des  sciences,  au:^  sciences  l'idée  d'ensemble  de  la  philoso- 
phie *.  » 

Évidemment,  cette  découverte  du  ce  génie  de  M.  Comte  »,  cette 
découverte  qui  en  a  fait  un  chef  d'école  et  qui  lui  a  donné  des  <(  dis- 
ciples »,  consiste,  non  pas  dans  la  méthode  iaductive  qu'il  a  pré- 
conisée, — Car  celle-ci  avait  été  découverte  et  préconisée  bien  avant 
lui  par  Bacon^  —  non  pas  même  dans  sa  classiQcation  méthodique 
des  sciences, —  car  le  même  Bacon  avait  fait,  lui  aussi,  une  classiQ- 
cation à  peu  près  semblable,  reproduite  et  améliorée  par  d'Alem- 
bert  dans  le  discours  préliminaire  de  V Encyclopédie,  —  ipais  elle 

*  A.  Comte.  Court  de  philosophie  positive ^  t.  I,  préface  d*UQ  disciple,  p.  viii* 
4«  séBiB.  T.  XXIII.  —  15  septembre  1883?  21 
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consiste  dans  ceile  uni /ica(ton  des  sciences,  dans  cette  réunion  des 
deux  groupes  qu'on  avait  séparés  jusque-là,  et  que  le  décret  de 
brumaire  an  IV  avait  diversifiés  en  instituant,  à  côté  de  la  classe 
des  sciences  propreoient  dites,  la  Clause  dki  science$  moralei  et 
politiques  > 

Avant  d'acclamer  la  découverte  due  au  «  génie  deM*  Comte  », 
il  serait  bon,  croyons-nous,  non  seulement  de  s'assurer  de  la  vé- 
rité de  cette  découverte,  mais  de  vérilier  son  utilité.  Il  ne  suffît 
pas,  en  eiTet,  d'être  un*  novateur»  pour  acquérir  le  brevet  d'homme 
de  génie;  et  la  postérité  qui,  seule,  délivre  de  semblables  brevets, 
ne  les  accorde  qu'à  ceux  qui  lont  dotée  de  k  connaissance  de 
quelque  vérité  utile  jusqu'à  eux  inconnue  ou  méconnue. 

Or,  est- il  vrai  que  les  sciences  morales  puissent  et  doivent  être 
confondues  avec  les  sciences  naturelles  ou  expérimentales?...  Est-il 
vrai  que,  de  môme  que  la  chimie  se  rattache  à  la  physique,  de 
môme  la  sociologie  se  rattache  à  la  biologie  et  à  la  physiologie?... 
Est-il  vrai  enlîn  que  ce  que,  depuis  Auguste  Comte,  on  a  appelé  la 
positivité^  puisse  être  rencontrée  dans  Tordre  des  sciences  morales 
de  la  môme  façon  et  par  les  mêmes  procédés  qu*on  la  rencontre 
dans  Tordre  des  sciences  expérimentales? 

Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  f^ire  cette  vérification,  que 
les  conséquences  de  Tunification  sctentiûque  de  M*  Comte  condui- 
sent à  des  résultats  d'une  importance  extrême*  Avec  elle,  avec 
cette  unification,  la  sociologie  devient  une  science  naturelle  et 
expérimentale  ■  la  juridique^  ou  science  du  droit,  qui  fait  évidem- 
ment partie  de  la  sociologie,  devient,  elle  aus&i>  une  science  natu* 
relie  et  expérimentale.  Et  comme  Tobjet  des  sciences  naturelles  et 
expérimentales  est  uniquement  de  découvrir  ks  lois  fixes  et  imma- 
nentes qui  président  aux  mouvements  divers;  comme,  d'un  autre 
côlé,  les  positivistes  al^Ûrment  qu'au  delà  de  ces  deux  termes  : 
matière  et  force,  «  la  science  positive  ne  connaît  rien  i>,  il  s'ensuit 
que,  pour  eux,  les  mouvements  sociologiques  sont  déterminés  par 
des  lois  fixes  et  immanentes,  lesquelles,  ne  pouvant  être  de  la  ma- 
tière, sont  nécessairement  de  la  force. 

Donc  la  loi  sociologique  est  une  force?*.,  l'état  social  est  régi  par 
une  force  ?.*,le  principe  du  droit  vient  se  résoudre,  en  définitive, 
dans  la  force?...  Ce  qui  bouleverse,  semble-t-îl,  toutes  les  notions 
jusque-là  reçues,  lesquelles  admettaient  assez  généralement  que  la 
force  exclut  le  droit,  comme  le  droit  exclut  la  force;  et  ce  qui,  en 
outre,  ne  laisse  pas  de  créer  quelque  difficulté  pour  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  les  mois  juste  et  injuste. 

Ce  n'est  pas  tout;  Id  Juridique^  la  science  du  droit,  la  science  de 
ce  qui  est  juste,  a  pour  double  base  la  morale  et  Téconomie  poli- 
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lîcpie  ;  la  morale,  qui  lui  découvre  progressivement  ce  qu^il  coa- 
vient  de  faire  pour  régler  équitablemenl  les  rapports  divers  que 
les  hommes  ont  entre  eux  ;  l'économie  politique,  qui  lui  révèle  les 
procédés  à  l'aide  desquels  ces  rapports  doivent  devenir  de  plus  en 
plus  profitables  à  tous  et  à  chacun.  Or,  de  ce  que  \ELJuridigue  serait 
tmesdence  expérimentale  soumise  à  des  n  lois  fixes  et  imraanen» 

t  »^  il  s*ens\iî\Tait  que  la  morale  et  Téconomie  politique,  qui  lui 

BFvent  de  base  et  lui  sont  indispensablement  unies  dès  lors,  se* 
raient^  elles  aussi,  des  sciences  expérimentales,  soumises  à  des  lois 
fixes  et  immanentes;  dont  la  cause  ou  subsiralum  serait...  7  le  po- 
sitivisme s*abstieat  de  répondre  à  ce  point  d'interrogation. 

Et  ce  résultat  est  forcé  ;  réunir,  comme  Ta  fait  Auguste  Comte, 
les  sciences  morales  aux  sciences  physiques,  les  faire  découler  les 
unes  des  autres  par  une  sorte  de  transformisme,  —  qui  ne  peut  ap- 
peler à  son  aide  ni  la  sélection  naturelle,  ni  le  combat  pour  la  vie 
des  positivistes  darwiniens, — c'est  bien  nier  Texistence  du  monde 
moral,  car  c'est  nier  Texistence  des  lois  morales  qui  le  régissent 
et  y  maintiennent  Tordre.  Donc,  dans  ce  système  et  avec  cette  pré- 
tendue découverte,  il  n'y  a  plus  de  loi  morale,  plus  de  devoir  moral 
par  conséquent;  et  la  sociologie,  soumise  comme  la  physique,  comme 
Tastronomie,  comme  la  chimie,  à  Faction  des  lois  fatales  et  immua- 
bles qui  régissent  le  monde  physique,  est  forcée  d'exclure  la  juri- 
dique, forcée  d'exclure  la  science  du  droit  et  du  juste,  pour  ne  re- 
connaître que  la  force  et  la  fatalité. 

Lies  positivistes  ne  reculent  pas,  d'ailleurs,  devant  ces  consé- 
quences rigoureuses  de  leur  doctrine  ;  tous  excluent  la  liberté  de 
Tarbitre  humain,  tous  excluent  la  responsabilité  humaine  par 
conséquent  ;  et  l'un  des  plus  explicites  d'entre  eux,  Thomas  Buckle, 
avoue  nettement  que  le  fatalisme  de  la  doctrine  conduit  h  la  néga- 
tion du  juste  et  de  Tinjuste,  à  la  négation  du  bien  et  du  mal  t. 

Nous  disons  que  la  prétendue  découverte  d'Auguste  Comte  est 
une  erreur  manifeste;  nous  disons  qu'elle  est,  de  plus,  inutile  et 
dangereuse;  nous  disons  que,  même  avec  la  méthode  a  posteriori, 
si  chère  aux  positivistes,  il  est  facile  d'en  démontrer  l'erreur. 

S*il  est  un  fait  dont  Tobservation  morphologique  et  anatomique 
démontre  Texistence  avec  une  évidence  entière,  c'est  celui  de  la 
«oci«6t7ir^  humaine.  L'homme  est  un  être  sociable,  à  qui  la  vieen 
eociétê  est  indispensable;  pour  lui,  la  sociabilité  est  une  loi  natu- 


'  V.  Histoire  de  la  civilUation  en  Angleterre^  tfaduction  de  M.  Â.  Baitlot, 
.i,  p.  18  et  9. 
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relie,  au  môme  titre  que  la  gravitation  est  une  loi  naturelle  à  la* 
quelle  la  matière  proprement  dite  ne  peut  se  soustraire  *. 

Or,  sans /«rM^w*,  la  sociabilité  ne  peut  exister*  De  môme  que  la 
matière  se  désassocierait  si  la  gravitation,  qui  régit  à  la  fois  les 
grandes  masses  sidérales  et  les  corpuscules  moléculaires,  venait  à 
leur  faire  dél>iut,  de  même  les  sociétés  humaines  se  désagrége- 
raient 5*émietteraienl  en  quelque  sorte,  si  la  juridique  les  aban- 
donnait et  si  la  notion  du  droit  et  du  juste  leur  était  enlevée. 
Soumis  à  la  force,  soumis  à  la  seule  loi  de  la  force,  les  rapports 
humains  ne  permettraient  d'autre  association  que  celle  qui  existe 
entre  le  loup  et  lugneau,  entre  la  gazelle  du  désert  et  le  lion  qui  en 
fait  sa  pâture.  La  juridique ,  le  droit,  est  donc,  en  sociologie,  ce  qu'est 
la  gravitation  en  cosmologie;  et  si,  dans  le  groupe  des  sciences  ex- 
périmentales, l'observa  tion  des  faits  conduit  h  la  connaissance  d'une 
loi  physique  qui  s*appelie  la  gravitation^  dans  le  groupe  des  scien- 
ces  morales^  Tobservation  conduit  à  la  connaissance  d'une  loi  toute 
diJTérente  :  à  îa  connaissance  d'une  loi  qui  s'appelle  Injustice. 

El  puisque  les  lois  sont  diverses,  les  sciences  qui  ont  pour  but  de 
les  découvrir  ne  peuvent  être  confondues.  L'unification  scienti* 
fique  découverte  par  Auguste  Comte  est  donc  une  erreur  manifeste 
que  sa  méthodo  elle-même  permet  de  signaler.  Malgré  l'affirmation 
positive  de  ce  chef  d'école,  il  faut  continuer  de  reconnaître  deux 
groupes  de  sciences  entièrement  séparés  et  ne  procédant  point 
Tun  deTautre,  deux  sortes  de  lois,  Tune  physique  elFautre  mo- 
rale, et  deux  mondes,  dont  Tun,  le  monde  physique,  obéît  à  une 
force  persiâtante  et  fatale^  que  l'on  nomme  loi  naturelle  de  la 
gravitation,  et  dont  Tautre,  le  monde  moral,  subit  l'action  d'une 
loi  qui  se  nomme  le  droit,  le  juste,  ou,  plus  simplement,  loi  mo- 
rale. 

Non  seulement  Tunification  scientifique  d* Auguste  Comte  est  une 
erreur,  mais  elle  est  aussi  une  inutilité  dangereuse.  En  niant 
l'existence  du  monde  moral,  et  en  appliquant  à  la  sociologie  les  lois 
naturelles  qui  régissent  Tastronomie  comme  la  physique  ou  la 
chimie,  Tordre,  dans  la  société,  ne  peut  plus  être  maintenu  que 
par  ces  lois  naturelles,  c*est-à-dire  par  îa  /brce,  La  volonté  hu- 
maine est  exclue  de  tout  concours  dans  rétablissement  ou  le  main- 
tien de  l'ordre  social;  la  liberté  humaine  n^existe  plus,  et  îa  res- 
ponsabilité humaine  est  un  non-sens.  Or,  comme  Tordre  social  est 


*  Le  P*  Oratry  a  dit  :  «  La  force  qui  produit  le  progrès  de  riiistoir«,  c'ett  la 
«  volonté  de  rhommt  travaiUant  aoue  la  loi.  Ceci  est  la  cause  de  rhistoire, 
«  comme  VaHraciion  est  îa  cause  de  tous  les  mouveinenu  des  astres,  »  {La 
morak  de  la  toi  de  Vhistoire^  t,  I,  p.  302.) 
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un  besoin,  un  impérieux  besoin,  et  que  «  la  force  persistante»»  ne 
peut  le  créer  sans  emprunter  un  organe  et  s*cn  servir  comme  d'un 
instrument,  il  s'ensuit  que  c'est  dans  le  Lémathan  de  Habbes  ou 
dans  tordre  naturel  de  Mercier  de  Larivière  qu'il  faut  chercher 
les  diverses  règles  applicables  à  l'état  social,  et  que  ie  despotisme 
le  plus  complet  est  seul  capable  de  s'opposer  à  la  destruction  des 
faibles  parles  forts* 

Ici  non  plus  les  positivistes  ne  reculent  pas  devant  les  consé- 
quences dernières  de  leurs  théories  :  ils  avouent,  ils  professent 
cr  que  l'équité  est,  non  pas  Tégalité,  mais  Ja  proportionnai ité  du 
«  droite  et  que  le  principe  d'une  dt^pendance  réciproque  croissante 
«  accompagne  une  spécialisation  croissante  »;  ce  qui  revient  à  dire 
que,  seuls,  les  forts  ont  des  droits,  et  que  l'aristocratisme  est  Tor- 
ganisatjon  sociale  que  la  science  positive  peut  et  doit  employer 

^  pour  diriger  le  mouvemaat  sociologique  conformément  à  la  loi 
a  Gxe  et  immanente  »  qui  le  détermine  *. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  retour  vers  raristocratisme  soit 
commandé,  même  par  la  loi  de  sélection  naturelle;  car  si  celle-ci 

,  préside,  ainsi  qu'on  le  dit,  à  révolution  ascendante,  elle  se  refuse 
complètement  à  motiver  la  rétrogradation.  Il  nous  sera  donc  permis 
de  repousser  cette  conséquence  forct^e  du  positivisrae,  et  il  nous  sera 

.  permis,  par  suite,  nonobstant  raffirmation  d'Auguste  Comte  et  de 
ses  disciples,  de  persister  à  reconnaître  qu'il  existe  un  groupe  de 
sciences  qui  s'appellent  sciences  morales,  groupe  dans  lequel  nous 
devrons  ranger  la  sociologie. 

Et  puisque  Ujuntltçae  fait  partie  de  la  sociologie,  qu'elle  a  pour 
fondement  la  morale  et  l'économie  politique,  et  que  les  trois  scien- 
ces :  droit,  morale  et  économie  politique,  se  rattachent  indissolu- 
blement les  unes  aux  autres,  il  nous  sera  permis  de  classer  la  mo- 
rale et  Téconomie  politique  au  nombre  des  sciences  morales,  de 
façon  à  les  soustraire  au  joug  de  la  force  physique  et  fatale,  qui 
coolinuera  de  peser  exclusivement  sur  la  matière  et  le  monde  ma- 
tériel. 

IL 

Si  Fcm  ne  savait  h  quelles  étrangetés  la  curiosité,  la  passion  de 
^ponnattre,  —  attribut  essentiel  de  la  perfectibilité  et  de  la  liberté 
bLUmaine,  —  peut  entraîner  l'esprit  humain;  si  Ton  ne  savait,  — 
sans  remonter  plus  haut,—  comment  furent  accueillies  les  théories 


*  V.  dans  lu  Revue  di!s  Beuar  Mondes  du  !«'■  novembre  1875  le  Irèa  remar- 
quable article  de  M.  E.Caro,  ayant  pour  titre  :  La  démocratie  devons  la  mo- 
rale de  Vapenir, 
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de  Mesmer,  les  révélations  de  Cagliostro  et,  plus  récemment,  les 
doctrines  des  spintes,  on  aurait  droit  d'être  surpris  de  la  rapidité 
avec  laquelle  les  théories  positivistes  se  sont  répandues,  précisé- 
ment dans  un  monde  où  le  doute  philosophique^  tout  au  moins, 
est  en  très  grand  crédit.  Certes,  ce  n*est  ni  la  clarté  ni  Télégance  du 
style  qui  ont  valu  à  la  théorie  d'Auguste  Gomta  le  succès  qu'elle  a 
obtenu  ;  ce  n'est  pas  non  plus,  on  vient  de  le  voir,  la  rigueur  des 
déductions  et  FutOité  des  conséquences;  et  cependant,  nous  Tavons 
dit  dès  la  première  ligne,  rinflaeoce  de  la  doctrine  positiviste  sur 
le  mouvement  des  idées  qui  s*agitent  en  ce  siècle  es!  une  influence 
considérable  :  le  positivisme  est,  en  quelque  sorte,  à  Tôtat  ambiant, 
il  enveloppe  et  pénètre  sans  qu'on  s*en  doute,  et  Tun  de  ses  plus 
émioents  et  plus  fervents  disciples  a  pu  dire  avec  vérité  :  «  De  la 
«  philosophie  positi?e,  il  flotte  dans  Fair  des  lambeaux  que  cha* 
«  cun  s'approprie  *.  » 

Chacun  s  en  approprie  en  effet  des  lambeaux.  Non  seulement, 
dans  le  groupe  des  sciences  phyi^iques  ou  naturelles»  on  s'efforce  de 
combler  les  lacunes  laissées  par  le  maître  en  expliquant,  par  ré- 
volution natui*elle  et  autogène,  ÏB^créaiion,  sur  le  compte  de  laquelle, 
—  tout  en  éliminant  Tabsolu,  ^-  le  positivisme  originaire  avait 
négligé  de  s'expliquer;  mais  encore,  dans  le  groupe  des  sciences 
morales,  le  positivisme  fait  d'inconscients  prosélytes.  C'est  ainsi 
que,  dans  une  discussion  récente,  on  a  vu  des  économistes  qui,  tout 
en  protestant  qu'ils  ne  partagent  pas  les  opinions  des  positivistes, 
ont  afOrmé  cependant  qu*il  est  naturel  que  Féconomie  politique 
«  ne  se  sépare  pas  du  groupe  des  sciences  expérimentales,  attçuel 
<i  elle  appartient^  pour  aller  demander  à  la  philosophie  une  aide 
«  qu'elle  ne  pourrait  lui  donner  n  ^, 

Nous  venons  de  démontrer  que  si  Fobjet  des  sciences  expérimen- 
tales est  la  recherche  des  lois  physiques  qui  gouvernent  le  monde 
matériel,  Tobjet  des  sciences  morales  est  la  recherche  des  lois 
morales  qui,  seules,  maintiennent  l'ordre-  dans  le  monde  moral. 
L'économie  politique,  dont  l'objet  est  de  concourir  au  maintien  de 
l'ordre  moral,  ne  saurait  donc  appartenir  au  «  groupe  des  sciences 
expérimentâtes  >>,  et  ce  ne  peut  être  que  par  une  réminiscence  de  ! 
la  confusion  commise  par  Auguste  Comte,  qu'on  a  réuni,  dans  un 
groupe,  une  science  qui  appartient  évidemment  à  un  autre, 

La  distinction  entre  les  deux  groupes  est  facile  à  faire  cepen- 
dant :  dans  les  sciences  naturelles  ou  expérimentales  les  rapports 


*  A.  Litiré.  PiHiface  d'an  disciple , 
«  V*  Journal  des  Eeonomisîett  Beptembre  18^,  téa&oe  de  la  Société  d'éccH  ' 
nomie  politique,  p.  430* 
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que  robservalion  signale,  et  que  Tinduction  ou  la  généralisation 
érige  en  loi$t  sont  des  rapports  matériels  fixes,  constants,  persis- 
tants comme  la  force  qui  les  produit.  Si  cette  force,  en  elle-raôme, 
échappe  à  la  connaissance  humaine;  si  Tesprit  ne  peut  découvrir 
m  sa  forme,  ni  son  lieu,  la  persistance  des  eflets  qu'elle  produit 
n'en  peut  pas  moins  être  reconnue;  et  c'est  cette  persistance,  — 
seule  chose  perçue  par  les  sens  et  par  Vesprit  humain,  —  qui  reçoit» 
quand  elle  est  suffisamment  constatée,  le  nom  de  loù  naturelles  ou 

D  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  groupe  des  sciences  morales  :  ici  les 
éléments  de  Tobservation  scientiBque  ne  sont  plus  des  éléments 
maténels.  Bien  plus,  ia  fatalité,  la  constance,  la  persistance  des 
rapports  n*existent  pas,  car  la  volonté  humaine  y  joue  un  rôle,  — 
le  principal  rôle, —  et  la  contingente  de  cette  volonté  se  reflète 
aussi  bien  dans  les  phénomènes  que  Tobservation  peut  saisir, 
que  dans  les  rapports  divers  qui  peuvent  se  rencontrer  entre  ces 
phénomènes. 

La  loi  morale  difRre  donc  essentiellement  de  la  loi  physique»  en 
ce  sens  que  les  effets  qu'elle  produit  étant,  —  en  apparence  du 
moins,  —  dépourvus  du  caractère  persistant,  échappent  aux  sens, 
ne  peuvent  être  reconnus  que  par  rintellecl,  et  ne  peuvent  dès  lors 
acquérir  la  sorte  de  positivité  que  Ton  rencontre  dans  les  lois  phy- 
siques. 

Sans  doute,  la  loi  morale  en  elle-même  est  aussi  fixe  et  aussi 
persistante  que  la  force  qui  préside  aux  divers  mouvements  du 
^ksmos.  Mais,  nous  Tavons  dit,  l'esprit  humain  ne  peut  pénétrer 
le  fond  d'aucune  chose  ;  il  ne  peut  percevoir  lu  loi  morale  en  elle- 
même,  et  doit  se  borner  à  constater  les  elTets  qu'elle  produit;  or, 
tandis  que  la  loi  physique,  la  loi  qui  préside  aux  divers  mouve- 
ments du  cosmos,  agit  immédiatement  et  donne  à  ces  divers 
mouvements  ia  persistance  qui  est  comme  le  fonds  de  son  éternelle 
e&Benoe»  la  loi  morale,  —  qui  agit  médiatement  et  qui  emprunte  le 
concours  de  la  liberté  humaine,  —  ne  permet  plus,  semble-t-il, — 
car  nous  nous  expliquerons  bientôt  sur  ce  point — d'observer,  dans 
les  mouvements  sociologiques,  la  fixité  parsuite  de  laquelle  les  scien- 
ces expérimentales  peuvent  acquérir  ce  qu'on  nomme  la  positivité. 

C'est  par  suite  de  la  difficulté  de  rencontrer  la  fixité  au  sein  de 
révolution  sociale  qu'un  écrivain  qui,  vraisemblablement,  ne  s'était 
pas  proposé  pour  but  de  combattre  les  théories  positivistes,  a  nié 
cependant,  dans  révolution  sociologique,  l'existence  de  cette  force 
persistante  que  le  positivisme  atlirme  diriger  fatalement  aussi 
bien  révolution  sociale  que  l'évolution  cosmique.  Cherchant  si,  oui 
ou  non,  il  existe  une  iotdwjjro^m,  cet  écrivain,  M-  Renouvier, 
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le  nie  parce  que,  «  qui  dit  loi  suppose  un  rapport  eoBstant,  néces- j 
«  saire,   entre  deux  phénonaènes,  dont  l'un  est  considéré  comme' 
«  antécédent  ou  condition  essentielle  de  Tautre,  »  ce  qui  lui  a  paru, 
de  tous  points,  incompatible  avec  la  liberté  humaine  i. 

Mais,  il  ne  faut  pas  ainsi  s'y  méprendre;  de  ce  que  les  sciences 
morales,  et  i^économie  politique  notamment»  ne  peuvent  découvrir 
des  lois  fixes  et  immuables  régissant  les  rapports  divers  des  hommes 
entre  eux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  monde  moral  soit  abandonné 
totalement  aux  hasards  et  à  la  contingence  des  volontés  humaines. 
Dans  le  monde  moral  Tordre  existe  et  doit  exister  comme  il  existe , 
dans  le  monde  physique;  toute  la  diiï*érence, —  et  elle  est  grande,- 
toute  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  mondes,  physique  i 
moral,  comme  elle  existe  entre  les  deux  groupes  de  sciences  dont* 
nous  avons  parlé,  toute  la  différence,  disons-nous,  consiste  en  ce 
que,  tandis  que,  dans  le  monde  physique,  Tordre  est  établi  et  main- 
tenu par  une  cause  unique  persistante,  invariable  parce  qu'elle  est 
éternelle,  dans  le  monde  moral,  Tordre  est  établi  et  maintenu  par 
une  sorte  d'association  de  cette  cause  immuable  et  éternelle  à  unej 
autre  cause,  variable  et  temporelle,  qui  s'appeile  :  la  volonté  libr 
de  l'homme  • 

M.  Reoouvier  a  méconnu  cette  association,  ce  qui  lui  a  fait' 
dire  :  u  Ou  qu'il  ne  soit  plus  question  de  la  loi  du  progrès, ou  cessez 
de  parler  de  la  liberté  »,  et  comme,  cependant,  le  progrès  est  un 
tait  incontestable  et  indiscutable,  ainsi  que  le  dit  M.  Ludovic 
Carrau,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  liberté  humaine  est  un  autre 
fait  non  moins  incontestable,  puisque,  sans  elle,  ïl  n'y  aurait  plus 
ni  justice,  ni  bien,  ni  mal, ni  société  humaine  possible;  par  consé- 
quent, il  s'ensuit  qu'il  faut  reconnaître  Tassocialion  dont  nous  ve- 
nonsde  parler,  <t  la  liberté  sous  la  loi  »,  selon  Theureuse  expression 
du  père  Gratry  ;  et  dire,  avec  î'Ecclésiaste;  Deusab  iniU'o  consWtuit 
itùminem  et  reliqmi  iUum  in  manu  consilii  sui^  adjecit  mandata  et 
prœcêpia  sua  :  ante  kominem  vita  et  îno?^s,  àonum  et  malum  :  quod 
2ilaci4erH  ei  dabitur  illi,  (Ecclés.,  xv,  14.) 

11  y  a  cependant  là,  il  y  a  dans  celte  association,  à  quoi  bon  le 
dissimuler,  une  difOcullé  qui  peut  pern:tettre  à  quelques  esprits, 
peu  soucieux  d'aller  jusqu'au  fond  des  choses,  de  s*arrôter  aux 
résultats,  de  s'arrêter  aux  faits  sociaux,  aux  laits  économiques 
par  exemple,  et  n'y  trouvant  pas  la  persistance  qui  caractérise 
l'intervention  directe  de  la  cause  supra-humaine,  de  nier  cette 


*  V,  dans  la  îievtu!  des  Deux-Mondes  du  1=^  octobre  1875  ta  beUe  et  bonne 
étude  de  M.  Ludotic  Carrau,  imitulée  :  La  philosophie  de  Chist<>ire  et  la 
io  du  progrès. 


LE  POSITIVISME  DICVANT  LA  MGHALE* 


a28 


tatervention.  Plus  facilement  que  dans  le  groupe  des  sciences  expé- 
rimentales, où  la  persistance  du  mouvement  et  de  la  direction 
accuse  une  Cfiuse  Bon  moins  persistante,  on  pourrait,  on  le  voit, 
en  arriver  «  à  rélimination  de  l'absolu  »,et  à  ne  reconnaître  que  le 
relatif  pour  cause  des  mouvements  sociologiques.  Aussi  ne  faut-il 
s'étonner  que  médiocrement  de  rencontrer,  môme  chez  ceux  qui 
sont  adonnés  à  certaine  science  faisant  partie  du  groupe  des  sciences 
morales,  quelques-uns  de  ces  «  lambeaux  du  positivisme  »  que 
M.Littrévoit  flotter  partout.  C*est  ainsi  qu'on  s^explique  com- 
ment un  économiste,  par  exemple,  peu  soucieux  de  reconnaître, 
avec  Bastial,  Voàjecitvité  des  lois  qui  régissent  l'économie  politi* 
que,  a  pu  dire  :  «  qu'il  ne  lui  est  pas  du  tout  prouvé  que  Dieu  S6 
révèle  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  *  », 

Non,  en  effet,  Dieu  ne  se  révèle  point  dans  la  loi  do  To^re  et  de 
la  deînande;  et  la  raison  en  est  toute  simple  :  c'est  que  la  loi  de 
roffreetde  la  demande  n'est  pas  une  loi,  mais  un  contrat,  un  pacte, 
un  fait  dans  lequel  les  volontés  humaines  interviennent  seules- 
Mais  loffre  et  la  demande  ne  sont  pas  toute  Téconomie  politique  ; 
et  si  les  économistes  en  ont  fait,  sinon  un  de  leurs  principes,  du 
moins  un  de  leurs  axiomes,  il  y  a,  dans  l'économie  politique  autre 
chose  qui  révèle  l'intervention  de  Dieu,  ou  cause  supra-humaine, 
et  qui  accuse  son  action  dans  révolution  de  cette  science  aussi  bien 
que  dans  révolution  des  autres  sciences  morales. 

Sans  doute,  il  parait  difficile,  au  premier  abord,  de  concilier 
l'existence  d'une  cause  supérieure,  unique  et  toute -puissante,  avec 
Texistence  d'une  autre  cause,  agissant  librement,  eL  imposant  dès 
lors  une  limite  à  la  toute-puissance.  Sans  doute  il  est  difficile  de 
concevoir  pourquoi  cette  cause  unique  et  suprême  emploie,  pour 
réaliser  Tordre  dans  le  monde  mora',  la  liberté  et  la  contingence 
de  la  volonté  humaine.  Mais  la  responsabilité  imposée  à  la  liberté 
permet  de  concilier  la  co-existence  de  deux  causes  associées  prési- 
dant, Tune  et  l'autre,  à  l'évolution  du  monde  moral,  et  d'affirmer, 
avec  le  père  Gratry,  «  que  la  force  qui  produit  le  progrès  de  This- 

.j^toire,  c'est  la  volonté  de  Thomme  travaillant  sous  la  lot,  ce  qui 
st  la  cause  de  T  histoire  comme  Vattraction  est  la  cause  de  tous 

"«les  mouvements  des  astres"*  ». 

Ce  n*est  qu'à  ceux  qui  ne  reconnaîtraient  pas  la  responsabilité,  et 
qui,  par  suite,  nieraient  ou  Texistence  de  la  cause  première,  ou 
rindépendance  de  la  cause  seconde,  qu'il  peut  être  permis,  lors- 


*  V.  daas  le  JoumaÀ  des  EçonomUtes   de  novembre    1875,    iin©  lettre  d^ 
M,  Foticher  de  Careil,  p,  316, 

*  La  morale  de  la  loi  de  fhiétoiret  t.  1,  p.  302.  V,  aussi  p.  306  et  s. 
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qu'ils  exercent  leurs  savantes  observations  dans   le  champ  d^ 
sciences  morales,  de  dire  que  :  ne  renconlrant  nulle  trac©  de  ta 
force  persistante  dans  les  mouvements  successifs  et  variés  qu'ils 
observent,  cette  force  persistante,  celte  cause  première  et  sup^ 
rieure  n*existe  pas,  et  «  qu*il  n'est  pas  du  tout  prouvé  que  Dieu  a^ 
révèle  par  la  loi  de  l'oiïre  et  de  la  demande  n. 

Mais  c'est  là  une  erreur,  une  erreur  résultant  d'une  obser%*atic 
insuffisante  et  trop  superficielle.  Enefïet,  si,  dans  le  mouvement 
sociologique,  la  révolution  et  la  périodicité  ne  se  maaiiestent  pas, 
le  mouvement  ascendant  et  direct  se  manifeste  avec  la  dernière 
évidence.  Le  progrès  humain,  le  progrès  de  la  moralité  humaine, 
la  marche  incessante  et  persistante  de  Fhumanité  dans  cette  voie, 
est  tout  aussi  certaine  que  la  marche  des  sphères  et  la  périodicité 
de  leurs  révolutions.  Et  si  ce  mouvement  en  ligne  droite  existe 
dans  lo  monde  moral,  s*il  existe  avec  persistance,  c'est  qu'il  est 
déterminé  par  une  cause  tout  aussi  persistante  que  celle  qui  pré- 
side à  la  révolution  des  sphères. 

Ce  n'est  évidemment  pas  la  volonté  humaine  qui  imprime  à  ce 
mouvement  ascendant  et  direct,  à  ce  progrès  soutenu,  la  persistance 
qu'il  manifeste;  car  si  c'était  elle,  elle  donnerait  ce  qu'elle  ne  pos- 
sède pas  :  ce  qui  ne  se  peut*  Toute  libre  que  soit  cette  volonté,  il 
faut  bien  reconnaître  que  son  rôle,  dans  révolution  sociologique, 
n'est  qu'un  rôle  subordonné,  un  rôie  de  cause  seconde,  ainsi  que 
le  disent  les  philosophes,  un  rôle  qui  ne  saurait  se  concevoir  sans 
radmission  de  la  responsabilité,  un  rôle  enân  qui  justitie  ces  pa* 
rolea  du  Livre  de  la  sagesse  :  Deus  qui,  sapieniia  *wa,  constùuisli 
hominern  ni  dispotiat  orbem  terrarum  in  eguitate  eljitatiiiâ.  (Sap.,  X, 
2  et  3.) 

Donc^  deux  sortes  de  mouvements,  très  différents,  sont  manifestés 
parles  faits  qui  constituent  révolution  sociologique.  L'un,  le  mou- 
vement ascendant  et  direct,  le  mouvement  total,  accuse,  par  sa 
persistance,  Texistence  d'une  cause  persistante  qui,  ne  possédant 
ni  la  succession  ni  la  contingence,  ne  peut  les  communiquer  au 
mouvement  qu'elle  détermine;  l'autre,  le  mouvement  aUernatir 
et  différencié,  le  mouvement  successif,  accuse  l'existence  d'une 
cause  possédant  l'alternative,  la  variabilité  et  la  succession. 

Le  concours  et,  par  conséquent,  la  coexistence  de  ces  deux  causes 
sont  aussi  certains  que  les  mouvements  très  différents  qu'elles  pro- 
duisent. Sans  ce  concours  et  cette  coexistence,  il  serait  absolument 
impossible  d'expliquer  révolution  sociologique  :  sans  la  cause  supé- 
rieure, sans  la  cause  Hxe  et  immuable,  comment  expliquer,  en 
effet»  la  marche  constamment  ascendante  de  Thumanité  vers  la 
réalisation  d'un  idéal  de  justice,  qu'elle  possède,  et  qu'elle  s'efforce 
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încessamment  d'atteindre  et  de  réaliser?*..  Qui  lui  donnerait  cette 
persistance,  qoî  lui  fournirait  cet  idéal?...  Comment  rhumanité, 
ooinposée  d'une  multitude  d'individualités  diverses,  douée»  de  vo- 
lonlés  diverses  et  de  conceptions  très  diverses  de  la  justice  et  du 
droit,  pourrait-elle  s'entendre  et  imprimer  à  sa  marche  cette  uni- 
formité qui  la  rapproche  de  plus  en  plus  de  son  idéal  de  justice,  et 
la  transporte,  d*éLape  en  étape,  de  l'anthropophagie,  des  sacrifices 
humains,  de  regorgement  des  prisonniers  de  guerre,  de  Fescla* 
vage,  jusqu'à  cet  état  de  civilisation  moderne  oîi  la  vie  et  les  droits 
du  faible  isolé  rencontrent  la  protection  et  la  sollicitude  de  tous 
organisées  dans  les  lois  positives  qui  révèlent  la  conception  actuelle 
de  la  justice?  «  Les  attributs  de  Thomme  ne  sont  pas  des  con- 
«  stantesn,  dit  avec  raison  M.  H*  Spencer;  comment  donc  im- 
primerait-il la  constance  au  progrès  de  T humanité  vers  la  réalisa* 
tion  du  droit? 

Et  sans  la  cause  seconde,  sans  la  cause  qui  possède  la  variabilité, 
la  succession  et  la  contingence,  sans  la  cause  seconde  qui,  possé- 
dant cette  variabilité,  cette  succession  et  cette  contingence,  peut 
et  doit  les  communiquer  aux  mouvements  qu'elle  produit,  com- 
ment expliquer  la  variété  des  mœurs  et  des  usages,  comment  expli- 
quer que  la  notion  du  juste  de  Tantiquité  ait  cessé  d'être  la  notion 
du  juste  des  temps  modernes? 

Il  est  donc  bien  vrai  que,  ainsi  que  l*a  dit  le  P*  Gratry,  «  l'idée 
«  de  loi  et  celle  de  liberté  ne  s'excluent  pas  :  loi  et  fatalité  ne  sont 
n  pas  la  même  chose  *  »  ;  il  est  donc  bien  vrai  que,  ainsi  que  le  dit 
M.  Ludovic  Gurniu,  a  si  le  progrès  est  un  tait,  incontestable  et 
«  indiscutable,  pour  qui  contemple  de  haut  et  en  sincérité  d'esprit 
d  la  marche  du  genre  humain,  ce  fait,  comme  tous  les  autres,  a 
«  une  loi;  mais  une  loi  qui  n*a  rien  de  commun  avec  celles  qui 
n  gouvernent  les  phénomènes  astronomiques,  physiques,  chimi- 
«  ques  et  vitaux  :  elle  n'est  pas  nécessitante,  elle  ne  contraint  pas; 
«  elle  échappe  à  l'inflexible  rigidité  des  formules  maLhémaliques  ■»; 
il  est  donc  bien  vrai  enOn  que  révolution  sociologique  accuse  la 
coexistence  et  le  concours  de  deux  causes  distinctes,  dont  la  seconde^ 
ne  pouvant  être  isolée  de  la  première  sans  lui  être  antagoniste  et 
lui  faire  échec,  se  rattache  h  elle  par  le  lien  de  la  responsabilité* 

Et  si,  dans  le  monde  moral,  dans  révolution  sociologique,  il 
existe,  dominant  ce  monde  et  cette  évolution,  une  cause  supérieur© 
et  persistante  semblable  à  celle  qui  domine  le  monde  physique  et 
révolution  physique  ou  cosmique,  la  science  morale  doit  chercher 


'  La  morale  de  la  loi  de  thiitoîre^  t»  l,  p.  4, 

'  Revue  dti  heux*Mondes^  1*'  gctobre  1875,  p.  58ô, 
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à  la  découvrir,  non  pour  la  décrire,  —  ce  qui  ne  se  peut,  —  mais 
pour  la  traduire,  la  réaliser,  et  lui  prêter,  de  plus  en  plus  exacte- 
ment, le  concours  que  la  cause  seconde  doit  à  la  cause  première. 

Aussi  puisque,  dans  Tordre  des  sciences  morales,  i!  existe,  — 
tout  aussi  bien  que  dans  Tordre  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, —  une  cause  supérieure  d*où  émane  une  loi  Oxe,  immuable 
et  persistante,  la  méthode  d'investigation  peut  et  doit  être  la  môme 
dans  les  deux  groupes.  En  ce  point,  le  positivisme  se  trouve  dans 
la  vérité;  son  erreur  ne  commence  que  lorsqu'il  affirme  que  : 
«  à  rincognosciblo  de  la  science  est  impossible  toute  immixtion 
a  dans  le  gouvernement  du  monde  social  *  w, 

«  L'incognoscible  de  la  science  n  exerce  son  action  sur  le  monde 
physique,  puisque  la  science  en  découvre  les  manifestations  dans 
la  persistance  des  divers  mouvements  physiques  qu'elle  constate; 
il  Texerce  également  sur  le  monde  moral  »  puisque  le  mouvement 
ascendant,  doué  lui  aussi  de  persistance,  d'une  persistance  qu'il 
est  facile  de  constater,  accuse  celle  <' immixtion  i>\  immixtion  que 
le  positivisme  a  tort  de  nier,  puisqu'il  ne  peut  prouver  ni  qu'un 
mouvement  se  produise  sans  une  force,  ni  qu'une  force  existe  sans 
un  stéstraium  d'où  elle  émune*  Donc,  dans  Fun  et  Fautre  groupe 
de  sciences,  répétons-le,  la  méthode  peut  et  doit  être  la  même  ; 
seulj  lobjet  de  îa  recheixhe  est  diiïérent  ;  tandis  que,  dans  le  groupe 
des  sciences  expérimentales,  cet  objet  est  la  loî  physique  qui  pré- 
side aux  mouvements  et  aux  rapports  matériels,  dans  le  groupe 
des  sciences  morales  l'objet  est  la  loi  morale  qui  préside  aux  mou- 
vements et  aux  rapports  moraux. 

La  présence  de  w  l'int^ognoscible  »  qui,  bien  qu'il  soit  «  une 
limite  »,  n'en  domine  pas  moins  révolution  dans  un  groupe  aussi 
bien  que  dans  Tautre,  nVutorise  à  nier  son  «  immixtion  dans  le 
gouvernement  d  ni  de  l'un  ni  de  Fautre,  et  nécessite  la  recherche 
de  son  action  aussi  bien  dans  l'un  que  dans  l'autre.  Or,  cette  action, 
cette  loi  qui,  pour  les  sciences  expérimentales,  s'appelle  un©  force f 
reçoit  le  nom  de  droit  ou  de  juste  dans  les  sciences  morales.  Toutes 
les  sciences  appartenant  à  ce  dernier  groupe  ont  pour  objet  et  pour 
mission  de  rechercher  les  formules  diverses  qui  peuvent  réaliser 
la  loi  morale,  réaliser  le  droit.  GVst  dans  cette  recherche  inces- 
santé  et  constante  qu'est  employée  la  liberté  humaine,  et  c'est  dans 
les  étapes  successives  et  toujours  ascendantes  qu'elle  fait  vers  ce 
but  que  gît  le  progrès  humain. 

L'économie  politique  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  appartient  iucon- 
testablement  au  groupe  des  sciences  morales,  doit,  comme  les 
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autres  sciences  du  même  groupe,  poursuivre  la  réalisation  du  juste 
et  du  droit  :  c'est  îà  sa  missioBj  c'est  là  sa  raison  d'être,  et  Joseph 
Garnier  a  eu  raison  de  dire  :  «  Uéconoraie  politique,  science 
u  de  ce  qui  est  Juste  et  vrai  en  matière  d'utilité  individuellô  et 
n  sociale,  ne  nie  aucunement  la  morale;  elle  marche  conjointement 
«  avec  elle,  en  suivant  une  autre  voie  et  d*autres  procédés.  Elle 
«  l'a  éclairée  et  redressée  en  plusieurs  points  en  lui  montrant  la 
it  nature  des  choses,  la  vérité,  la  justice^  non  aperçues  jusqu'à  elle. 
«  Elle  prend  la  moraîe  pour  auxiliaire,  comme  la  morale  l'invoque 
«  à  son  tour  *.  »> 

Certes  on  ne  peut  mieux  dire;  et  si  Ton  était  d'accord  sur  la 
signification  du  mot  morale^  sur  l'objet  de  cette  science,  et  sur  les 
éléments  divers  qui  la  constituent»  il  faudrait  dire  que  la  question 
est  vidée,  que  Taccord  de  la  morale  et  de  l'économie  politique  est 
un  accord  nécessaire  résultant  de  la  nature  des  choses,  et  que  le 
positivisme,  qui  met  la  notion  de  force  à  la  place  de  la  notion  de 
droit  ou  de  justice,  n'a  rien  de  plus  à  voir  avec  l'économie  politique 
qu'avec  la  morale  ou  le  droit. 

Mais  peut-être  cet  accord  n'existe-t-il  pas?,.*  Peut-être*  des 
Iamt)eaux  flottants  de  positivisme  »  viennent-ils  jeter  quelque 
obscurilé  sur  le  sens  à  donner  au  mot  morale?,.,  Sll  en  est  ainsi, 
nous  devons  essayer  d^écarter  ces  lambeaux  et  de  définir  la  morale, 
t  auxiliaire  de  l'éconoraie  politique  u,  de  telle  laçon  qu'on  ne  puisse 
la  confondre  ni  avec  la  morale  indépendante^  ni  avec  la  morale  va- 
tiûnneUe;  lesquelles  nous  paraissent,  Tune  comme  l'autre,  se  rap- 
procher un  peu  trop  de  la  morale  positiviste ^  sur  le  compte  de 
laquelle  nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  et  que  nous  devons  au 
surplus  étudier  encore  sous  la  nouvelle  forme  que  les  psychologues 
de  la  secte  lui  ont  donnée. 

m 

Jusqu'ici,  nous  croyons  avoir  démontré  que  le  monde  moral 
existe,  qu'il  a  ses  lois  comme  le  monde  matériel  a  les  siennes,  et 
que,  si  l'évolution  cosmique  et  morphologique  peut  s'expliquer,  à 
peu  près,  même  en  éliminant  ce  que  f^aplace  appelait  r hypothèse 
de  faùsolu,  et  en  ne  reconnaissant  rien  au  delà  de  ces  deux  termes, 
force  et  matière^  il  n'eu  est  pas  tout  à  fait  ainsi  de  l'évolution 
sociologique  et  psychique. 

Aussi  avons-nous  signalé  l'impuissance  de  runilication  scientî- 
ûque  d* Auguste  Comte,  et  la  vanité  de  ses  efforts  pour  rattachtir 
ce  qu'il  a  appelé  la  sociologie  au  groupe  des  sciences  physiques 
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OU  naturelles.  La  juridique  étant  omise  dans  la  classification  mé- 
thodique du  maître,  le  droit j  dépourvu  d*origine,  était  exclu  du 
gouvernement  des  choses  de  ce  monde;  et  la  force  seule  devait 
fournir  rexplicotion  du  double  mouvement,  physique  et  moral, 
dont  le  positivisme  lui-même  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
Texistence- 

G*était  là  ou  une  affirmation  téméraire  ou  une  lacune  qui  com- 
promettait le  système»  et  menaçait  k  fameuse  unification  de  dégé- 
nérer en  division.  Nier  TabsoJu  I  Soit;  mais  nier  le  droit»  nier  le 
seotiment  dti  droite  le  sentiment  du  just«,  c'était  nier  un  fait;  or 
on  ne  nie  pas,  on  ne  peut  pas  nier  un  tait.  Et  cependant  laisser  ce 
fait  sans  l'expliquer,  sans  en  indiquer  Torigine,  n'était-ce  pas 
ou  nier  son  existence,  ou  avouer  Timpuissance  de  la  doctrine? 

Il  y  avait  donc  une  lacune.  Le  monde  moral  tout  entier,  dont  on 
voulait  nier  Texistence,  devait  passer  par  cette  lacune;  et  la  chose 
était  d*autant  plus  probable,  d'autant  plus  certaiae  devrions-nous 
dire,  que  des  naturalistes,  eux-mêmes,  affirmaient  Texistence 
de  ce  monde  moral  dont  le  a  génie  de  Comte  >ï  avait  découvert 
Finutilité.  L'un  deux,  en  effet,  Grimaud  de  Caux,  avait  dit: 
«f  Entre  Thistoire  du  physique  et  celle  du  moral  de  Thomme  (entre 
<(  la  biologie,  la  physiologie  et  la  sociologie)  il  existe  un  hyatus 
ce  tellement  profond»  que  le  métaphysicien  ne  sait  pas  d*abord  de 
«  quel  secours  est  pour  lui  îa  physiologie,  tandis  que  le  physioJo- 
<c  giste,  à  son  tour,  s'obstine  à  dédaigner  les  spéculations  de  la 
u  métaphysique*.  »  Lamark,  de  son  côté,  ce  premier  découvreur 
du  positivisme  transformiste,  n*avait  pas  tenu  un  autre  langage  : 
lui  aussi  avait  alflrmé  Inexistence  du  monde  moral  en  signalant 
<f  Fhyatus  »  qui  le  sépare  du  monde  physique  \ 

Le  danger  était  grand;  les  psychologues  de  la  secte  Taperçurent, 
et  ils  entreprirent  d*y  renié  die  r  en  constituant  une  juridique  appro* 
priée  au  mmiismej  ou  unification  scienlîtlque,  qui  est  le  fondement 
et  le  dogme  essentiel  de  la  doctrine. 

La  chose  était  dil^dcile  cependant  ;  la  théorie  positiviste  étant 
menacée  d'écroulement  pour  n'avoir  pu  assigner  une  cause  et  une 
origine  h  la  loi  morale,  il  s'agissait  de  lui  fournir  cette  cause  et 
cette  origine,  mais  en  les  plaçant,  Tune  et  Tautre,  dans  le  groupe 
des  sciences  naturelles  et  expérimentales,  Il  fallait  donc  expliquer 
comment  le  droit  peut  s'identiller  avec  la  force,  comment  le  senti- 
ment du  droit,  la  notion  du  juste,  la  morale,  peuvent  prendre 


*  Diotionnaire  éChinoirû  naturàlU^  t-  Nature* 

*  V.  Lamark,  Introduciion  à  l'histùire  des  animaux 
în  fine* 
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hce  dans  la  matière ,  et  comment  révolution  sociologique 
peut  être  progressive,  tout  en  étant  le  produit  direct  et  immédiat 
d'une  «  force  persistante»,  à  qui  le  progrès  est  impossible  puisque 
réterni  té, — c'est-à-dire  Fabsence  de  succession,  —  est  son  attribut 
essentiel- 
Mais  la  courageuse  subtilité  des  positivistes  psychologues  ne 
s'effraya  pas  de  la  difficulté.  Ne  pouvant  nier  révolution  sociolo- 
giqne,  —  qui  est  un  fait,  -*  et  ne  pouvant  nier  l'existence  de  cer- 
tain sentiment  ou  notion  du  juste  qui  préside  à  cette  évolution, 
nos  philosophes  se  sont  efforcés  de  donner  à  la  genèse  de  ce  senti- 
ment une  explication  qui,  le  ramenant  dans  la  catégorie  des  forces 
naturelles,  permettait  de  continuer  l'unification  scientifique  d'Au- 
guste Comte»  et  d'exclure  «  l*hypotbèse  de  Tabsolu  »  du  monde 
moral  aussi  bien  que  du  monde  matériel. 

La  plume  fine  et  vigoureuse  de  M.  E.  Caro  a  fait  justice  de  cette 
transformation  du  positivisme  *.  La  morale  nouvelle  qu'un  psy- 
chologue anglais  a  entrepris  d'édifier  en  la  faisant  découler  du 
monisme^  a  été  ironîtiuemont  nommée,  par  le  spirituel  académicien 
français,  la  morale  de  Pavenir.  Le  trait  restera,  et  les  infortunes 
musicales  du  maôstro  allemand  seront  associées  aux  succès  néga- 
tifs du  psychologue  anglais. 

(Test  que,  il  faut  bien  en  convenir,  la  dialectique  subtile  des 
transformistes  psychologues  s'est  trouvée  en  présence  de  difficultés 
autrement  insurmontables  que  celles  qu'avaient  rencontrées,  avant 
eux,  les  transformistes  morphologistes.  Ces  derniers  avaient  pu 
inventer  et  appeler  k  leur  aide  les  hypothèses  de  la  sélection  natu- 
relle et  du  combat  pour  la  vie;  ils  avaient  pu  invoquer  rembryolo- 
gio  et  tirer,  de  la  ressemblance  embryonnaire,  lasupposition  d'une 
ressemblance  originaire,  et  même  d'une  identification  ancestrale 
de  toutes  les  espèces  entre  elles.  Ces  ressources  et  ces  hypothèses 
firent  complètement  défaut  aux  psychologues;  et,  quand  il  leur 
fallut  expliquer  la  genèse  des  sentiments  sans  recourir  à  la  fameuse 
hypothèse  de  Tabsolu,  sans  reconnaître  la  vérité  du  (éléoloijimté^ei 
sans  admettre  la  «  finalité  w,  ils  durent  renoncer  h  l'espoir  de  ren- 
contrer une  crédulité  semblable  à  celle  qui  avait  accueilliles  hypo* 
I  thèses  fantaisistes  mais  ingénieuses  de  leurs  confrères. 
Comment,  en  effet,  le  gongorisme  tudesque  ou  saxon  a-t-il  pu 
se  flatter  un  seul  instant  de  faire  accroire  que  le  sentiment  de  la 
justice,  la  notion  du  droit,  placée  au  fond  du  cœur  de  tous  les 
hommes,  fût  un  produit  de  l'expérience  subjective,  transmis  et 


*  V,  dans  Ih  Revue  des  Ùeux-Mondç^  du  l»'  novembre  1S75  rarticl©  ÎQtitalé  : 
La  démocratie  devant  la  morale  de  ravenir^  i.  XII,  p*  1. 
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transformé  successivement  depuis  la  monère  primitive  jusqu'à 
rhomme  civilisé  des  temps  actuels?...  Que  ia  sélection  naturelle, 
la  variabilité  des  espèces,  l'hérédité,  expliquent  comment  un  vorace 
quelconque  est  parvenu  à  modiûer  sa  forme  primitive  pour  s'adap- 
ter à  on  milieu  différent  offrant  de  plus  amples  ressources  à  son 
développement  spécifique,  c'est  là  une  ingénieuse  hypothèse  dont 
les  sectateurs  de  Vîch non  se  garderaient  bien  de  soorire;^mais  que, 
sans  cause,  sans  motif,  sans  que  le  combat  pour  la  vie  l'y  excite, 
quelque  brochet,  par  exemple»  se  sente  ému  du  malheureux  sort 
départi  aux  brochetons  plus  faibles  que  lui,  qu'il  renonce  à  s'en 
repaître  désormais,  et  qu'il  transmette  héréditairement  cette  bonne 
pensée  à  sa  famille,  —  qui  s'empressera  de  la  perfectionner  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  soit  élevée  à  la  notion  de  justice  et  de  droit,  — 
c'est  là,  il  faut  bien  !e  dire,  une  hypothèse  un  peu  trop  forte  et 
qui  compromet  singulièrement  son  auteur. 

Donc  TefTort  des  positivistes  psychologues  est  un  eiïort  infruc- 
tueux ;  leur  morale  unifiante,  leur  morale  moniste  ne  peut  prendre 
naissance;  Thyatus  persiste,  la  lacune  n*est  pas  comblée,  Tunifi- 
cation  scientiSqueest  un  «  trait  de  génie  »  malheureux,  et  le  monde 
moral  existe  h  côté  du  monde  physique,  avec  lequel  il  faut  bien 
se  garder  de  le  confondre* 

Et  si  le  monde  moral  existe,  la  loi  morale  existe;  elle  existe 
objectivement^  elle  n'est  pas  subjective,  puisque  la  notion  qui  en 
existe  au  fond  du  cœur  humain  n^esL  pas  un  résultat  deTexpérience 
subjective. 

Que  la  morale  ainsi  rattachée  à  une  loi  morale  objective  soit 
rationnflle^  ainsi  que  l'a  nommée  M.  Gourcelle-SeneuiP,  nous 
raccorderons  volontiers  ;  mais  qu'elle  soit  indépendante t  nous  lu 
nions  absolument.  lodépendante,  la  morale  ne  se  rattacherait  pas 
«  à  un  supérieur  »,  ainsi  que  le  disait  Vattel;  k  loi  morale  serait 
subjective,  —  ce  qui  revient  à  dite  qu'elle  ne  serait  pas  une  loi;  — 
et,  bien  qu'on  nous  ait  prévenu  charitablement,  «  qu'il  est  fort  dé- 
licat de  s'expliquer  sur  Tobjectivité  des  lois  et  des  principes  m  ^, 
nous  persistons  à  croire  qu'il  est,  au  contraire,  fort  nécessaire  de 
s*expliquer  sur  cette  objectivité,  parce  que,  jusqu'à  cette  explica- 
tion, Taftlrmation  de  Jos.  Garnier,  rapportée  plus  haut,  tout  en  éta- 
blissant» avec  Tantorité  qui  se  rattache  aux  assertions  de  ce  savant 
économiste,  «  que  Téconomie  politique  prend  la  morale  pour  auxi- 


*  Préeiâ  de  morale  rationnelle^  18Î5. 

*  y,  dans  le  Journal  dei  Economistes,  novemljre  1875,  la  lettre  de  M,  Fou* 
cber  de  C&reil,  p.  316. 
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liEure,  comme  la  morale  Finvoque  à  son  tour  j>,  laisse  la  porte  ou- 
verte à  tous  les  malenteadus. 

Qu'est-oe,  eu  effet,  que  la  morale?...  Si,  pour  répondra  à  cette 
question,  on  suivait  le  conseil  donné  par  M.  Foucher  de  Careil,  si 
Ton  négligeait  de  s^expliquer  sur  i'objectivité  ou  la  subjectivité  de 
la  loi  dont  elle  doit  poursuivre  la  recherche,  on  serait  exposé  h  la 
dé&nir  comme  réconomistt!  Smith  Fa  définie  :  un  recueil  d'apoph- 
tegmes et  de  proverbes*.  Or»  ainsi  déHnie^  la  morale  serait 
t  plutôt  Taflaire  du  sentiment  que  du  raisonnement  »;  elle  ne  se- 
rait p^s rationnelle ,  ainsi  que  la  veut  M.Gourcdlle-Seneuîl,  et,  ainsi 
que  le  dit  Bucbanan,  «r  Tétudo  d*oiie  pareille  morale  ne  mériterait 
pas  le  nom  de  science,  puisqu'elle  n'apporterait  aucun  résultat 
certain  »  •* 

D'où  il  résulterait,  «  puisque  Téconomie  politique  prend  la  mo- 
rale pour  auxiliaire  »»  que  celle-ci,  s'appuyant  sur  quelque  chose 
qui  n'est  pas  une  science,  ne  serait  pas  une  science  elle-même, 
et  qu'il  faudrait  dire  de  l'économie  politique  unie  à  la  morale 
«  qu'elles  ne  méritent  ni  l'une  ni  Tautre  le  nom  de  science  w. 

Nous  soupçonnons  Buchanan,  nous  soupçonnons  Smith,  nous 
soupçonnons  môme  tous  les  physiocrates,  —  moins  l'abbé  Bau- 
deau  toutefois,  — d'avoir  trop  négligé  de  s'enquérir  de  la  valeur  du 
mot  morale^  dont  ils  se  sont  servis  sans  se  donner  la  peine  de  re- 
chercher si  la  loi  dont  cette  science  a  pour  objet  de  poursuivre  la 
recherche  est  une  loi  objective  ou  une  loi  subjective,  —  Subjec- 
tive? On  peut  s^expliqoer  la  sorte  de  dédain  avec  lequel  les  deux 
économistes  anglais  ont  repoussé  son  association  avec  la  science 
économique;  objective,  on  ne  le  comprendrait  pas. 

En  effet, subjective,  la  morale,  vouée  au  multiple,  à  la  diversité, 
serait  frappée  d'impuissance  aussi  bien  que  de  radicale  inutilité,  et 
ne  pourrait  plus  être  ni  <<  rauxilîaire  »,  ni  Toppui  de  Féconomie 
politique.  Oh  donc  irait-elle  chercher  la  notion  de  justice  pour  en 
éclairer  les  formules  économiques?...  Dans  les  appréciations  indivi- 
duelles sans  doute;  dans  les  appréciations  individuelles,  nécessai- 
rement variables^  diverses  et  contradictoires,  C'est  là  que  serait 
placé  le  critérium  de  toute  justice;  et  placé  ainsi,  on  peut  se  de- 
mander quelle  serait  alors  la  signiBcatlon  du  mot  progrès.  —  Pro- 
grès vers  où?...  Comment  discerner  la  marche  en  avant  et  la  dis- 
tinguer du  retour  en  arrière  ?...  Gomment  savoir  si  leségorgements 
de  Tantiquité,  si  Tesclavage  étaient  moins  justes  que  le  respect  de 
tous  les  droits,  recommandé  par  la  notion  du  juste  des  modernes? 


*  V.  Smith.  Riohffjsc,  t.  Il,  p.  428  et  s. 
'  Xole  sur  Smith.  Richesse,  t.  II,  p.  42i>. 
4*  iBiilE.  T.  xxili.  —  15  septembre  18»3, 
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Ainsi,  pour  nous,  la  science  que  les  anciens  appelaient  téthique  et 
que  nous  nommons  la  morale,  n*est  point  «  un  recueil  d'apophtegmes 
et  de  proverbes  ik  fruits  de  la  naéditation  subjective  de  quelques 
rêveurs  mystiques  se  disant  ou  se  croyant  inspirés;  ce  n*est  pas 
davantage  «  la  morale  traditionnelle  commandant  soumission  et 
contemplation  »,  répudiée  justement  par  Tauteur  du  Précis  de 
moraie  rationnelle;  ce  n'est  pas,  entin  «  une  science  qui  ne  peut 
apporter  aucun  résultat  nouveau  »,  car  c'est  une  science  active, 
essentiellement  active,  vouée  à  la  recherche  aussi  bien  qu'au  pro-» 
grès. 

Cette  science,  cette  science  morale,  à  l'exemple  des  sciences  expé- 
rimentales, dont  elle  peut,  sans  se  donner  un  démenti,  s*approprieir 
la  méthode,  cherche  à  découvrir  la  loi  objective  qui  gouverne  le 
monde  moral  en  présidant  à  son  évolution.  Et  c'est  précisément 
parce  qu'elle  a  pour  but  la  recherche  de  cette  loi  objective  que 
nous  lui  attribuons  le  nom  de  science  :  nom  que  nous  ne  saurions 
lui  accorder  si  hi  loi  dont  elle  poursuit  la  recherche  était  subjeciiv9| 
c'est-à-dire  multiple,  variable  et  contingente. 

Telle  est  la  morale  dont  l'association  h  Téconomie  politique  est 
une  association  nécessaire;  son  but  est  de  parvenir  à  la  loi  morale 
objective,  à  la  connaissance  du  juste;  sa  mission  est  de  fournir  aux 
diverses  formules  de  Téconomie  politique  et  de  la  législation  le 
critérium  ou  norme  juridique,  dont  elles  ne  peuvent  se  passer. 

Sans  doute,  la  morale  ainsi  définie  n'est  pas  une  science  consti- 
tuée, une  science  à  qui  ses  découvertes  puissent  permettre  un  repos 
base  sur  la  certitude  de  la  persistance  des  mouvements  qu'elle  a 
observés.  La  morale  est  une  science  active,  ainsi  que  la  nommait 
Bacon  ;  elle  est  u  une  métaphysique  en  marche  »,  ainsi  que  le  dit 
ironiquement  ^1,  Poucher  de  Gareil.  Mais  il  faut  bien  qu'il  en  soit 
ainsi,  car  le  mouvement  sociologique,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
est  un  mouvement  direct  ascendant;  et  la  science  qui  dirige  ce 
mouvement  doit  être,  comme  loi,  incessamment  ascendante. 

11  est  vrai  que  le  point  vers  lequel  se  dirige  le  mouvement  socio- 
logique est,  en  quelque  sorte»,  un  point  mathématique,  un  idéal 
que  l'esprit  seul  conçoit,  et  que  les  sens  ne  peuvent  atteindre. 
Semblable  au  point  inconnu  vers  lequel  se  dirige  l'éternel  mouve- 
ment des  mondes  et  des  sphères,  le  point  vers  lequel  se  dirige  le 
mouvement  sociologique,  s'il  peut  être  senti  et  en  quelque  sorte 
entrevu,  ne  peut  être  pleinement  perçu.  Mais  est-il  donc  néces- 
saire de  voir  le  but  pour  reconnaître  le  mouvement  aussi  bien  que 
la  direction?...  Que  Thumanité  ne  puisse  Jamais  réaliser  l'idéal  de 
justice  qu'elle  porte  en  elle-même  ;  que  les  diverses  organisations 
sociales  qu'elle  enfante,  tout  en  étant  en  progrès  les  unes  sur  les 
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autres,  ne  puissent  jamais  enserrer  dans  leurs  formules  la  pleine 
notion  de  justice  et  se  conformer  à  tel  point  h  la  loi  morale  qu'elles 
en  aéraient  la  reproduction  fidèle,  nous  ie  croyons;  car  Thumanité 
est  perfectible,  sa  perception  de  la  loi  morale  est  perfectible  ;  et 
son  mouvement  ascendant,  sa  perfectibilité,  cesseraient  si,  pouvant 
s'emparer  pleinement  de  l'idéal  qui  détertnine  son  ascension,  elle 
cessait  d'être  perfectible  parce  qu'elle  serait  devenue  parfaite  *. 

Qu'importe  donc  que  la  science  morale,  que  la  morale,  que  le 
droit  soit  une  science  impuissante  au  repos,  et  vouée,  comme  ce 
personnage  de  la  légende  chrétienne,  à  une  marche  incessante  et 
perpctuelle  ?  Cela  n'implique  ni  Ja  non-existence  du  but,  ni  la  non- 
exist^^nce  de  la  loi  qui  oblige  rhumanité  à  marcher  vers  lui. 

Cki  objectera,  —  car  on  Ta  déjà  objecté,  —  que  la  morale,  ainsi 
définie,  ne  se  distinguo  pas  nettemi-nt  de  la  métapJnjHque^  a  dont 
«  rëconomie  politique  n*a  jamais  accepté  le  joug».  Nous  l'avouons, 
car  nous  Tavons  déjà  avoué  implicitement  en  commençant  cette 
étude  :  non,  la  morale  ne  se  détache  point  de  la  métaphysique,  car, 
si  elle  s'en  détachait,  elle  deviendrait  de  la  morale  physique,  de  la 
morale  subjective,  de  la  morale  sans  loi  morale,  de  îa  morale  qui 
n'aurait  point  pour  but  de  rechercher  et  de  réaliser  la  notion  du 
juste. 

Oai,  la  morale  dont  le  concours  est  nécessaire  à  l'économie  poli- 
tique ne  se  distingue  point  de  la  métaphysique,  puisque,  de  môme 
que  cette  dernière,  elle  appartient  au  groupe  des  sciences  morales, 
entre  lesquelles  existe  un  lien  semblable  h  celui  qu* Auguste  Comte 
a  reconnu  exister  entre  la  physique  et  la  chimie.  Que  conclure  de 
cet  aveu?,..  Est* il  permis,  si  positiviste  que  Ton  soit,  d*écarter 
«  le  joug  de  la  métaphysique  i) ,  et  d'affirmer  que  la  morale,  réunie 
à  îa  métaphysique,  et  dominée  en  quelque  sorte  par  elle,  doit  être, 
pour  cette  raison,  disjointe  de  Téconomie  politique  aussi  bien  que 
du  droit? 

Mais,  pour  ce  faire,  il  faudrait  pouvoir  expliquer,  phi/sîqttemmt^ 
Torigioe  du  droit,  Torigino  de  la  loi  morale,  et  prouver  que  les 
faits  de  Téconomie  politique  peuvent  être  appréciés  d'après  un 


*  liB  p.  Gratry  a  dit  :  «  L*évwig'ile,  c'est  le  royaume  de  Dieu  qui  approche  ; 

*  qui  est  veau,  mais  qui  approche  toujours;  où  Toa  marche  sans  cesse  sans 
<  jamais  Voocuper  tout  entier.  ^  (La  morale  de  la  loi  de  TAûtotVtf,  t»  I^  p.  1B78.) 

De  soD  cdtéf  Bastiat  a  éa  on  ce  la  même  îdëe  eit  ces  termes  :  «  Cest  parce  que 
«  D06  facultés  et  nos  désira  se   développent  dans  Finfiuî  qu'on  peut  citer   une 

*  multitude  Je  points  au-desâus  de  Vkitmanité,  où  eUe   ne  parviendra  jamaib, 

*  «aoa  qu*oa  puisse  dire  pour  cela  qu  il  arriTera  aa  iaetaat  où  elle  cessera  de 
s*eû  approcher.  »  {Harmoniâs^  p.  66.) 
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critérium  rourni  par  le8  sciences  physiques.  Nous  avons  vu  que 
les  positivistes  ne  le  peuvent  pas. 

On  a  jeté,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  de  défaveur  sur  la 
métaphysique;  les  positivistes  ont  fait  grand  bruit  de  ce  qii*ils  ont 
appelé  «  la  subjectivité  de  ses  découvertes  »;  et  ils  en  ont  conclu 
que  ces  découvertes,  nécessairement  contradictoires,  étaient,  par 
cela  même,  frappées  d^impuissance  et  d'inutilité. 

On  aime  assez  à  voir  les  positivistes,  —  eux  qui  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  une  morale  subjective,  —  se  railler  ainsi  de  la  sub- 
jectivité métaphysique.  Mais  se  sont-ils  bien  rendu  compte  de  la 
science  qu'ils  ont  ainsi  raillée,  et  n'ont-ils  pas  imité  Smith  et 
Buchanan,  qui  n'ont  repoussé  l'association  de  la  morale  à  l'éco- 
nomie politique  que  parce  qu'ils  avoient  négligé  de  se  définir  à. 
eux-mêmes  la  morale  ? 

Pourquoi  ne  pas  Favouer?  La  métaphysique,  Tancienne  métaphy- 
sique a  pu  mériter  les  dédains  qu'on  lui  a  prodigués,  et  s'attirer, 
à  bon  droit,  les  railleries  dont  on  a  accablé  la  scolastique  et  les 
«  entités  intuitives  »  d'oà  Ton  déduisait  l'explication  de  toutes 
choses,  môme  des  phénomènes  matériels.  La  métaphysique,  alors, 
faisait  ce  que  voudrait  faire  aujourd'hui  le  positivisme  :  elle  sor- 
tait de  son  domaine  et  empiétait  sur  le  domaine  d' autrui. 

Mais  la  métaphysique  scolastique  n'est  pas  la  métaphysique 
pure  et  simple;  les  coups  que  Ton  adresse  à  celle-ci  ne  sauraient 
tomber  sur  celle-là  ;  et  Ton  peut  refuser  de  croire  aux  entiié$,  de 
croire  à  leur  réalité,  —  répudier  dès  lore  la  révélation  comme 
principe  de  tout  syllogisme  métaphysique,  —  et  admettre  cepea- 
dant  Tutilité  des  éludes  métaphysiques;  indispensables,  au  sur- 
plus, dès  qu'on  admet  Pexistence  d'un  monde  moral,  lequel  est 
bien  ni«^ta  (extra)  physique  apparemment.  Sur  ce  point,  il  nous 
paraît  plus  sûr  de  s'en  rapporter  à  Bacon  qu'à  ses  modernes  dis- 
ciples, et  de  dire  avec  lui  que,  «  dans  Tordre  des  sciences  morales, 
<i  on  peut  et  Ton  doit  employer  tout  à  la  fois  les  deux  méthodes, 
a  déduclive  et  inductive  ^  ». 

IV 

C'est  donc  par  suite  d'une  entente  erronée  du  mot  viètaphysique 
que  Ton  rejette  celle-ci  et  qti'on  veut  en  isoler  l'étude  de  la  mo- 
rale. Que  serait  cependant  la  morale  sans  la  métaphysique,  à  quoi 
se  rattacherait-elle  et  quel  pourrait  être  l'objet  de  ses  investiga- 
tions î 

Sans  doute,  les  abîmes  où  se  plonge  Tesprit  dans  les  recherches 


*  V<  de  DiffnitaUf  S.,  lib.  7,  cap,   i. 
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f  métaphysiques  sont  d'insondables  abîmes,  et  il  est  très  vrai  que 
«  le  fond  de  Tespace  sans  bornes,  renchaînement  des  causes  sans 
w  terme,  sont  inaccessibles  à  Pesprit  »•  Mais,  M.  Littré  Ta  dit 
lui-même  :  «  inaccessible  ne  veut  pas  dire  nul  ou  non  existant  », 
et  la  certitude  de  ne  pouvoir  décrire  et  sonder  le  fond  de  ces  abîmes 
n'autorise  pas  plus  à  nier  leur  existence  que  leur  action.  Et  d'aîl- 
leursi  c'est  un  singulier  reproche  qoe  celui  adressé  à  la  métaphy- 
sique :  on  Taccuse  de  se  complaire  dans  la  recherche  de  Fabsolu, 
on  la  répute  «<  transitoire  >»,  parce  que  «  son  absolu  ne  se  connaît 
u  pas  par  Texpérience  *  ». 
Et  quelle  est  donc  la  science,  si  positive  qu'elle  soit,  qui  peut 
échapper  à  un  reproche  semblable?...  L'esprit  humain  ne  per- 
çoit et  ne  peut  percevoir  que  le  relatif;  le  fonds  mÊnie  des  choses 
lui  échappe  ;  les  positivistes  le  proclament  sur  tous  les  tons.  Dans 
la  matière,  on  ne  peut  connaître  que  les  surfaces;  dans  la  force, 
on  ne  peut  constater  que  le  mouvement.  Cela  empéche-t«il  donc 
la  chimie  et  Tastronomie  d'être  des  sciences  auxquelles  on  se  donne 
bien  garde  d'appliquer  Tépithète  de  transitoires?.,.  Que  font-elles 
cependant  ces  sciences,  que  font-elles  de  plus  ou  de  moins  que  la 
métaphysique?...  Comme  elle,  comme  cette  dernière,  elles  obser- 
vent  des  mouvements,  constatent  leur  direction^  leur  permanence^ 
et  ne  peuvent  rien  affirmer  de  plus  que  cette  permanence  :  à  elles 
aussi  échappe  «  le  fond  de  Tabîme  »;  ce  qui  ne  les  empoche  pas  de 
décorer  du  nom  de  loi  la  persistance  du  mouvement  que  l'expé- 
rience leur  a  permis  de  constater. 

£h  bien,  la  métaphysique  fait  absolument  la  môme  chose  :  elle 
constate  le  mouvement  social,  sa  persistance  et  sa  direction.  La 
cause  de  ce  mouvement  lui  échappe,  il  est  vrai,  en  ce  sens  qu*elle 
est  impuissante  à  la  décrire  et  que  son  't  expérience  >*  est  contrainte 
de  s'arrêter  aux  efTels.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  autorisée,  par 
Texempîe  des  sciences  physiques,  à  «  décorer  du  nom  de  loi  »  la 
persistance  ascendante  qu  elle  a  constatée  ;  et  toute  la  difTorence 
qui  existe  entre  ses  découvertes  et  celles  des  sciences  physiques, 
consiste  en  ce  que  les  lois  découvertes  par  ces  dernières  s*appellent 
lois  naturelles^  tandis  que  la  loi  découverte  par  la  métaphysique 
reçoit  le  nom  de  loi  murale. 

Disons-le  donc  nettement,  la  métaphysique  est  une  science  au 
même  titre  que  les  autres  sciences,  elle  a  son  domaine  propre 
comme  les  sciences  physiques  ont  le  leur,  sa  loi  comme  elles  ont 
leur  loi;  et  si  son  m  absolu  »  ne  se  vérifie  pas  par  rexpérience,  l'ab- 
solu des  sciences  physiques,  le  subsiratum  de  la  gravitation,  de 


*  Préface  d'un  disciple,  p.  xxxvk 
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l'affinité,  de  rélectricité,  de  ralLractioo,  ne  se  vérifie  pas,  non 
plus,  par  î'expériÊDce.  Encore  une  fois,  pourquoi  donc  distinguer 
et  appeler  transitoire  la  métaphysique  alors  que  Ton  nomme  défi- 
nitives rastroDomie,  la  physique  et  la  chimie  ? 

AiDsii  la  métaphysique  est  hien  une  science»  une  vraie  science, 
tout  aussi  définitive  que  les  autres  sciences;  et  Ton  peut  affîrmeTt 
sans  crainte  de  précipiter  la  morale  dans  un  «  iramitoire  »  qui 
n'est  plus  à  redouter^  que  Tassociation  de  cette  dernière  à  la  méta- 
physique est  une  association  nécessaire,  sans  laquelle  la  morale 
serait  sans  but  comme  sans  effet;  car  la  loi  dont  elle  poursuivrait 
la  recherche,  étant  subjective,  —  multiple  et  contradictoire  dès 
lors,  —  serait  absolument  insaisissable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  Tassociation  néceuaire  de  la  méta- 
physique et  de  la  morale,  nous  le  dirons  aussi  de  la  morale  et  de 
réconomie  politique.  Celle-ci  non  plus  ne  peut,  dans  son  évolution, 
se  passer  de  la  morale.  A  quoi  lui  servirait  de  constater  des  faits,  si 
elle  ne  se  donnait  la  mission  de  les  apprécier  ?  Or,  à  quel  point  de 
vue  réconomie  politique  se  placera-t-elle  pour  apprécier  ItîS  faits 
et  en  dégager  des  règles  de  conduite  sociale?  Sera-ce,  ainsi  que  la 
faisait  Smith,  au  point  de  vue  unique  de  rutilité,  au  point  de  vua 
deriatérêtî 

Mais  qu'est-ce  que  l'intérêt,  de  quel  intérêt  s'agira- t*il?..-  Il  y  a 
deux  sortes  d'intérêt,  il  y  a  Tinlérêt  individuel  et  Fiotérôt  général, 
Auquel  des  deux  s'adressera  l'économie  politique  pour  lui  deman- 
der le  critérium  à  Taide  duquel  elle  appréciera  et  jugera  les  faits 
économiques? 

Si  c*est  à  rinlérêt  individuel,  autrement  dit  à  la  morale  subjec- 
tive, la  science  économique  devient  inutile  :  le  meilleur  juge  de 
l'intérêt  individuel,  c'est  lui-même. 

Si  c'est  à  rinlérêt  général,  la  science  économique  se  confond 
avec  la  morale,  —  morale  objective,  bien  entendu,, — car  la  moitJe, 
aidée  en  ceci  de  la  métaphysique,  proclame  que  Tintérôt  général 
est  la  norme  véritable  de  la  justice,  que  «  taule  la  loi  est  dans  ces 
seuls  mots  :  «  Tu  aimeras  ton  prochain  comme  toi-même**  *  et  que 
u  la  science  sociale,  science  de  la  vie  el  de  la  richesse  des  nations, 
«  est  identique  h  la  morale  aussi  bien  qu'à  la  politique  ».  * 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  faut  donc  reconnaître 
la  nécessité  de  l'associalion  de  ces  trois  sciences,  auxiliaires  F  une  de 
Tautre  :  métaphysique,  morale  et  économie  poUtique.  Vainement 
on  tenterait  de  les  séparer  :  sans  la  morald|  la  métaphysique  serait 


*  Kp.  aaint  Paul  nui  Rom.,  XIII,  8. 

t  OrHirv.  La  MoraU  de  ta  loi  de  rhistoirc^  t.  I,  p.  190| 
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sans  but  comme  sans  utilité;  sans  la  métaphysique,  la  morale, 
étant  subjective,  serait  également  privée  de  but  et  d'utilité  ;  et 
sans  la  morale  enfin,  l'économie  politique,  n'ayant  d'autre  crité- 
rium que  l'intérêt  individuel,  n'aurait  qu'à  laisser  apprécier  les 
faits  économiques  par  cet  intérêt  individuel  ;  au  risque  de  voir  les 
règles  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses  transfor- 
mées en  incessants  et  violents  conflits. 

C'est  ainsi  que,  placé  devant  la  morale,  placé  devant  le  droit, 
placé  devant  l'économie  politique,  le  positivisme  révèle  son  impuis- 
sance. 11  ne  peut  expliquer  le  mouvement  sociologique;  il  ne  peut 
distinguer  le  droit  de  la  force;  il  ne  peut  indiquer  l'origine  de  la 
notion  de  justice;  et  le  devoir,  pour  lui,  le  devoir,  sans  la  recon- 
naissance duquel  toute  société  humaine  est  impossible,  le  devoir 
est  un  mot  vide  de  sens,  parce  qu'il  est  dépourvu  de  sanction  aussi 
bien  que  de  cause.  Aussi,  l'épithète  railleuse  de  morale  de  V avenir^ 
qui  a  été  donnée  à  la  morale  tirée  des  enseignements  positivistes, 
ne  peut  être  acceptée  autrement  qu'avec  cette  acception  moqueuse 
et  ironique;  car,  en  réalité,  cette  prétendue  morale  de  l'avenir,  qui 
replace  Id,  force  au  sommet  de  l'édifice  social,  qui  préconise  la  sé- 
lection des  forts  et  la  disparition  des  faibles  dans  le  combat  vital, 
qui  légitime  tous  les  despotismes  et  doit  appeler  à  leur  aide  toutes 
les  superstitions;  cette  morale,  cette  morale  de  l'avenir  qui,  pour 
améliorer  les  types,  ne  craindrait  pas  d'imiter  Sparte,  et  de  rejeter 
vers  la  mort  les  types  défectueux  ;  cette  morale,  disons-nous,  bien 
loin  d'être  la  morale  de  l'avenir,  est  la  morale  du  passé. 

H.-C.  Mailfer. 
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L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  ALLEMAGNE 

(Troisième  article  **) 


L  La  distribution,  par  M.  Mithoff,  professeur  a  Dorpat. 

La  produclioiî  et  la  distribution  des  richesses  (ou  des  biens  éco- 
nomiques) ont  toujours  été  considérées  comme  les  deux  principales 
branches  de  Téconomie  politique  et,  selon  les  tendances  des  au- 
teurs, on  peut  dire  aussi  selon  les  époques,  c*est  tantôt  h  la  pro- 
duction, lantôt  à  la  distribution  que  îe  jpremier  rang  a  été  attri- 
bué^. En  tout  cas,  puisque  nous  avons  traité  de  la  production,  il 
est  naturel  de  nous  étendre  aujourd'hui,  dans  les  limites  de  Tes- 
pace  dont  nous  disposons,  sur  la  distribution,  sans  nous  pronon* 
cer  autrement  sur  ce  débat. 

BèsTabord  nous  sorames  obligé  de  nous  plaindre  d'une  obscu» 
rîté  dans  la  déûnitîon  de  M,  Mithoff.  Il  dit  :  le  produit  net  total 
de  k  production  nationale  forme  le  revenu  total  du  peuple  (delà 
nation?)*  Le  produit  net?  Puisque  ce  revenu  est  itle  résultat  de 
efforts  de  lous  w,  c'esl^  il  semble,  le  produit  brut  qu'il  devrait  dire. 
En  effet,  voici  des  souliers  qui  sont  vendus  20  francs.  Ils  produisent 
2  fr.  de  bénéiice  au  patron,  6  fr.  de  salaires  aux  ouvriers  cordon- 
niers, 1  fr.  de  bénéfice  au  fabricant  de  cuir^  tant  aux  ouvriers  tan- 
neurs, aux  cultivateurs,  aux  lorestiers  et  autres  qui  ont  contribué 
tant  soit  peu  à  la  production;  ou  le  produit  net  de  M.  Mitboff 


'  Voy.  les  livraisons  de  mars  et  de  juin  1883,  ^^ou«  n'avons  pas  besoin  de 
rappeler  qne  nous  analjeoûs  et  apprécions  le  Handbuch  ou  Mfinïiei  d'économie 
politique*  de  MM.  Scbônberg  et  autres,  qui  a  paru,  en  deux  forts  volumes,  à  la 
librairie  Laupp,  de  Tubingue. 

*  Nous  n" admet to  ns  pas,  comme  ïe  soutiennent  quelques  professeurs  de 
récole  socialisante^  que  les  économistes  se  préoccupent  surtout  de  la  produc- 
tion Gl  les  socialistes  de  In  distribution.  Les  économistes  font  &  la  distribution 
la  part  qui  lui  est  due,  l«s  socialistes  el<£  leurs  protecteurs  »  voudraient  l'avan- 
tager; les  économistes  pensent  qii*en  décrivant  comment  s'opère  la  production, 
on  indique  implicitement  comment  la  distribution  doit  se  faire;  mais  les  choses 
sont  devenues  moins  simples  de  nos  jours* 
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comprend-t-il  loot,  sauf  les  déchets,  le  coulage»  rouillage  et  le 
mouillage  (encore  les  déchets  aussi  doivenUils  être  payés),  ce  quivou- 
dmit  dire  ici  que  les  20  francs  ne  se  distribuent  pas  en  entier,  mais 
qu'un  certain  nombre  de  centimes  se  perdent  et  deviennent  la  part 
de  Ja  destruction,  sans  proflt  pour  personne?  On  comprend  claire- 
ment ce  qu'on  entend  par  !e  produit  net  d'un  particulier,  mais  non 
ce  que  serait  le  produit  net  d'une  nation - 

Voici  une  autre  proposition  :  œ  La  situation  économique  (ri- 
chesse, aisance,  pauvreté)  de  chaque  citoyen  dépend,  d*yne  part, 
de  la  grandeur  du  revenu  national,  et  de  l'autre  de  sa  distribu- 
lion  plus  ou  moins  égale.  »  Cette  proposition  renferme  sa  part 
de  vérité.  Nous  consentons  même  h  lui  trouver  un  sens  qui  en  fe- 
rait une  vérité  absolue,  mais  une  de  ces  vérités  stériles  comme 
M.  de  La  Palisse  savait  les  formuler,  ou  aussi  comme  celle  que 
M,  Scbaffle  a  énoncée  tout  récemment  :  «La  meilleure  distribution 
et  celle  qui  rend  tout  le  monde  heureux  »,  c*est  la  traduction  très 
peu  littérale,  mais  assez  fidèle  de  cette  proposition  :  Der  an  Ver- 
vollkommnung  der  Gesellschaft  fmchtbarsU  Einkommensprocess  Ut 
dai  Idéal  volkswirthseluifdicher  Vertheihtng  der  Giiter  durch  die  Ge- 
sammtheit  aller  Einkommen  {Handbuch,  p,  435).  Des  formules  de 
cette  nature,  qui  soot  fort  à  la  mode  de  nos  jours,  n'ont  d'autre 
effet,  et  souvent  pas  d'autre  but,  que  de  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux.  Si  vous  admettez  la  liberté  des  transactions,  la  distribution  se 
fera  conformément  à  la  nature  des  choses  ;  si  vous  fixez  les  condi- 
tions arbitrairement,  c'eat-à-dtre  selon  votre  appréciation,  vous 
causez  d*autant  plus  de  mal  que  vous  faites  plus  de  violence  aux 
choses.  Je  ne  prétends  pas  dire  par  îà  queîa  liberté  soit  infaillible 
etqu*elle  ne  puisse  produire  aucun  mal  ;  j'admets  qu'elle  en  pro- 
duise beaucoup,  mais  votre  intervention  en  produira  davantage,  si 
elle  va  au  delà  de  Texercice  des  grands  pouvoirs  ou  devoirs  de 
VEtat  :  justice  et  protection.  Ainsi,  nous  ne  pouvons  pas  exercer 
d'influence  sur  la  situation  sans  fixer  le  montant  des  salaires  ;  ap- 
prouvez-vous cette  fixation  ?  La  grande  majorité  des  rédacteurs 
du  Bandbuch  ne  l'admet  pas.  A  quoi  servent  alors  des  phrases 
comme  celle  de  M*  le  professeur  "Wagner  citée  p.  435  en  noie  ?  Il 
veut  que  la  fortuoe  nationale  s'accroisse  sans  cesse  et  que  îa  distri- 
bution si^  fasse  d'une  façon  telle  que  chacun  ait  un  revenu  suffi- 
fiant  pour  satisfaire  complètement  (voîlstàndig)  à  tous  ses  besoins 
physiques  et  moraux.  Tout  le  monde,  depuis  Tempereur  de  Cbine 
jusqu*au  dernier  mendiant  européen,  sera  de  Favis  du  savant 
professeur  de  Berlin;  nous  reprochons  seulement  h  M.  Mitboff 
d'avoir  cité  cette  phrase  sans  avoir  indiqué  en  môme  temps  la 
naanière  de  résoudre  le  problème. 
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L*auteur  distingue  ensuite  les  différontes  sortes  de  revenus  (ou 
les  éléments  du  revenu)»  qui  sont  :  l''  la  rente  du  sol  ou  la  rétn* 
bution  pour  l'usage  du  sol,  c'est  le  revenu  du  propriétaire  foncier; 
2»  le  salaire,  rétribution  pour  l'usage  delà  ce  Taculté  de  travail  », 
c'est  le  revenu  des  ira vaiîleurs  ;  3°  les  intérêts,  rétribution  pour 
Vusage  du  capital,  ou  le  revenu  du  capitaliste;  4'»  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur,  la  rétribution  pour  la  peine,  le  risque,  la  direction 
de  rentreprise,  c'est  le  revenu  de  Tenlrepreneur  (fabricant,  pa* 
tron),  M.  MitbofT  reconnaît  comme  légitimes  ces  élénaeniô  delà 
production  ou  de  la  distribution,  mais,  h  l'exemple  de  ses  savants 
maîtres  MM.  Wagneret  Scbuiflu,  il  nous  t'ait  connaître  son  «  idéal  », 
il  veut  que  chacun  ait  un  résultat  net  de  la  production,  une  part 
égale  à  celle  pour  laquelle  il  y  a  contribué.  Il  nous  semble  que 
cet  idéal  ressemble  tout  à  lait  h  Tiilt'al  d'Adam  Smith,  ou  à  celui 
de  Turgot  et  autres.  Au  moyen  de  la  distribution,  chaque  coopé- 
rateur  doit  retirer  de  la  production  une  part  proportionûellô  à  sa 
mise. 

M.  MîthofTfrtit  ensuite  un  très  bon  exposé  des  opinions  émises 
sur  chacun  de  ces  éléments  du  revenu  ;  il  y  a  là  beaucoup  de  cho- 
ses nécessairement  admises  ou  connues  de  tous  les  économistes  et 
que  nous  pouvons  passer  sous  silence;  nous  ne  nous  arrêterons 
qu'aux  points  controversés. 

Commençons  par  la  rente  du  sot  On  sait  que  la  rente  est  un 
élément  abstrait,  ou  une  partie  du  fermage  ;  nous  disons  abstrait, 
parce  qu'il  sentit  bien  dirticile  de  le  traduire  en  chiffres*  On  en  a 
môme  nié  Inexistence  et  soutenu  que  le  fermage  en  entier  repré- 
f  sente  le  capital  employé  pour  le  défrichement  et  la  mise  en  culture 

<  de  la  ferme.   M.  Mithoff  combat  cette  manière  de  voir,  et  avec  rai- 

son; le  tau\  du  fermage  ne  dépend  pas  uniquement  des  dépenses 
que  le  propriétaire  a  consacrées  à  sa  terre;  la  fertilité  naturelle  du 
sol  y  est  pour  quelque  chose.  Et  c<'la  est  évident*  Pourquoi  paye- 
t-on  quelqu'un  ou  quelque  chose?  1**  parce  qu'on  en  obtient  ou 
qu'on  en  attend  des  services;  2*^  parce  qu'on  ne  peut  pas  avoir  ces 
services  pour  rien.  Or|  il  y  a  un  rapport  entre  le  service  et  le  mon- 
tant de  la  rétribution  :  si  vous  me  louez  un  champ  qui  rapporte 
10  hectolitres  de  blé  je  vous  donnt^  tant,  et  je  vous  payerais  davan- 
tage  s'il  me  rapportait  20  hectolitres,  La  rétribution  tend  à  étre^ 
proportionnelle  au  service  rendu- 
La  question  de  savoir  si  Ton  paye  ou  ne  paye  pas  les  forces  na- 
turelles est  moins  importante  que  Ton  croit,  car  les  forces  natu- 
relles ne  sont  pas  isolées,  mais  attachées  à  l'instrument;  c'est  cet 
instrument,  le  moulin,  et  non  le  vent,  ou  Teau,  la  vapeur  (c'est-à- 
dire  k  force)  qu  on  vend.  De  même  le  champ  est  Tinstrument  par 
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lequel  nous  faisons  pousser  les  plantes,  et  nous  vendons  ou  louons 
plus  cher  rinstpument  puissant  que  Tinstrument  l'aible.  On  voit 
que  nous  étendons  le  sens  de  la  rente;  pour  nous  c'est  tout  privilège 
nature],  même  une  belle  voix,  un  talent  dont  on  paye  les  services  h 
Tbeureux  possesseur.  Cette  manière  de  voir  a  été  exprimée  en  Alle- 
magne par  Herrmann,  Mangoldt  et  plus  tard  par  M.  Schaftle.  En 
France  eUe  a  été  émise  (peut-être  en  premier  entre  tous)  par  M.  Boa- 
^ircn  (Théoîie  de  (a  rente  foncière^  Paris,  Guîllauniin,  1807)  dans  un 
livre  ooaronné  par  Tlnstitut  en  1858.  liippolyle  Passy,  dans  son 
EipporL,  dit  :  «<  Jusqu'ici  l'idée  que  la  rente  était  un  attribut  parti- 
•^culier  à  la  terre  avait  dominé  les  esprits  ^  ;  l'auteur  avait  eu  le  mé- 
rite de  démontrer  définitivement  qu'elle  apparaît  dans  les  fruits 
[ue  produisent  tous  les  emplois  de  Tactivité  humaine,  aussi  bien 
I  ceux  que  laisse  Texercice  des  arts  manofacturitjrs  et  des  pro- 
pos lettrées  ou  simplement  manuelles,  que  dans  ceux  que  four- 
îît  ïa  terre,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  a  pour  source  des  dons 
jue  la  nature  ne  répartit  pas  également,  soit  entre  les  personneSi 
3i(  entre  Jescbosâs^  » 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  ce  point,  Texlension  de  Tidée 
de  lai«ote,  mais  nous  toucherons  en  passant  à  un  autre,  robjection 
Elite  parCarey.M,  Mi thofl' démontre  aisément  que  cette  objection 
'bmbedans  l'eau,  car  Tordre  dans  lequel  les  différents  terrains 
^  ODt  été  mis  en  culture  est  d'importance  secondaire;  ce  qui  produit 
:  rente,  c*est  qu'il  y  a  des  degrés  différents  de  fertililé.  En  analy- 
rsaot  le  travail  de  M.  MitholTet  en  nous  rappelant  une  récente  dîâ- 
^  ensfiion,  nous  avons  voulu  relire  les  principaux  passages  de  Carey 
pour  voir  &i  nous  en  aurions  la  même  impression  qu^il  y  a  ane 
vingtaine  d'années.  Elle  est,  si  c'est  possible,  encore  plus  défavo- 
rable. Vous  paraîi-il  possible,  ô  lecteur,  que  les  colons  choisiront 
Jde préférence  les  plus  mauvaises  terres?  Prenez  le  livre  de  Carey, 
ripks  of  social  Science  (Philadelphie,  J.-B.  Lippincott  et  C, 
),  t-I,  p,  108  et  suiv.);  Fauteur,  en  accumulant  nombre  de  faits, 
croit  avoir  prouvé  sa  thèse,  il  Ta  si  peu  prouvée,  que  nous  nous  de* 
mandons  s'il  a  pu  espérer  qu'on  la  prendra  au  sérieux. 

Revoyons  d  abord  les  œuvres  de  Ricardo,  édition  Guillaumin 
(1882),  page  36;  on  y  lit  ;  «  C'est  donc  uniquement  parce  que  la 
terre  t;arie  dans  sa  force  productive,  et  parce  que,  dans  le  progrès 
de  la  population,  les  terrains  d'une  qualité  supérieure,  ou  moins 
MXK  srruÉs,  sont  défrichés,  qu'on  en  vient  à  payer  une  rente  pour 
avoir  la  faculté  de  les  exploiter.  »  Donc,  non  seulement  la  qualité 
des  terrains,  mais  aussi  leur  situanop,  et  sans  doute  aussi  les  au- 


*  Ali,  SmiiU  et  Ricardo  parlent  d'aillaurs  sussi  den  mines. 
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très  avantages  et  inconvénients,  sont  pris  en  considération,  comme 
on  peut  s'y  attendre  de  gens  sensés,  intelligents,  et  ce  n'est  que  ce 
genre  de  personnes  que  Ricardo  a  en  vue. 

Voyons  maintenant  à  quel  genre  de  personnes  Carey  a  afTaire, 
A  prendre  ses  récits  à  la  lettre,  tous  les  Américains,  ses  'compa- 
triotes et  leurs  ancêtres,  seraient  des  idiots.  En  eflet,  les  premiers 
émigrants  qui  ont  débarqué  à  l'endroit  qui  est  actuellement  New- 
York  se  sont  établis  sur  le  «  improductive  soi l  »  deTîle  de  Manhat- 
tan, ils  ont  négligé  les  terrains  fertiles  qui  sont  dans  le  voisinage, 
terrains  qui  sont  encore  en  friche  aujourd'hui  {1,  p.  108)»  Com- 
ment des  gens  aussi  inintelligents  ont-ils  pu  devenir  la  grande 
nation  que  vous  savez?  Cependant  il  se  pourrait  que  Carey  nous 
cachât  perfldement  les  raisons  profondes  que  ces  émigrants  ont 
eues  de  préférer  Tîle  de  Manhattan.  Peut-être  craignaient-ils  les 
sauvages,  ou  les  fièvres,  ou  Iï^s  inondations.  Et  en  effet,  en  conti- 
nuant la  lecture  on  trouve  en  différenLa  endroits  des  passages 
comme  celui-ci  (p.  113),  «  The  immédiate  valleys  of  streams, 
fertile  as  v^ere  tbe  soils,  were  and  still  are  avoided  on  account  of 
danger  to  be  apprebended  from  tbe  fevers  which  even  now 
sweep  off  so  many  of  tbe  émigrants  to  the  newer  States.  »  Carey 
se  moque  de  ses  lecteurs  s'il  suppose  qu'ils  considéreront  les  ter-  ' 
rains  où  Ton  meurt  de  îa  fièvre  comme  de  meilleurs  lieux  d'é- 
tablissement  que  ceux  où  Ton  conserve  sa  santé.  Au  récit  de  la 
page  115  aussi,  on  veut  éviter  les  marais  !  Nous  passons  nombre  de 
«  faits  »,  pour  nous  arrêter  h  deux  endroits  (p.  122)  :  «  En  pas- 
sant l'Océan  et  en  abordant  au  Sud  de  l'Angleterre,  le  voyageur 
se  trouve  dans  une  contrée  où  les  Qeuves  sont  courts  et  les  val- 
lées limitées,  donc  très  appropriées  à  la  culture.  C'est  là  que  César 
trouva  les  seules  populations  de  Tîle  qui  avaient  fait  des  pro- 
grès dans  l'art  du  labourage...  »  Il  nous  semble  que  voilà  un 
témoignage  en  faveur  de  Ricardo.  L'autre  (p.  127)  nous  raconte 
que  dans  la  Gaule  César  rencontra  les  oppidi  sur  les  «  rocky  pro- 
montories  of  Ihe  coast»,  ou  dans  Tintérieur  des  terres,  en  Au- 
vergne, comme  «secret  and  safe  asylum  of  crime,  amidst  inacces- 
sible rocks  and  wilds;  »  c'est-à-dire  que  ceux  qui  voulaient  se  ca-  ! 
cher,  cherchaient  des  rochers  inaccessiblesj  etc.,  etc.  Assez,  nous 
espérons  que  ces  quelques  citations  suffiront  pour  qu'on  cesse  d'op- 
poser Carey  à  Ricardo;  ce  n*est  réellement  pas  permis. 

En  terminant  cette  partie  de  notre  travail  nous  ferons  remarquer 
que  ce  que  l'on  rt;proche  à  Ricardo,  c'est,  au  fond,  d'avoir  exposé 
ses  idées  avec  méthode.  Il  a  bien  su  qu'en  réalité  on  ne  passait  pas 
toujours  absolument  et  rigoureusement  de  la  l'^  qualité  à  la  2%  de 
la  2*  à  la  3'  et  ainsi  de  suite;  mais  nous  le  demandons  à  tous  ceux 
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qui  ont  enseigné,  pouvaiUil,  devait-iI  exposer  ses  idées  autrement 
que  dans  un  ordre  sévère  ?  Et  la  preuve  qu'il  a  bien  fait,  c'est  que  ses 
idées  se  sont  imprimées  dans  toutes  les  mémoires,  et  ce  ne  sont  pas 
les  Carey  et  consorts  qui  les  en  arracheront. 

L'auteur  passe  ensuite  au  second  élément  du  revenu ^  ou  à  la  se- 
conde sorte,  si  l'on  aime  mieux,  le  salaire.  Le  salaire  est  le  prix  du 
travail;  l'ouvrier  le  vend,  le  patron  l'achète,  c'est  une  marchan- 
dise ^  On  peut  dire  aussi  que  l'ouvrier  loue  sa  faculté  de  travail 
{Arheiukraft);  cette  manière  de  parler  devient  d'usage  en  Alle- 
magne depuis  Karl  Marx,  mais  nous  ne  sommes  pas  convaincu 
que  cet  usage  soit  bien  bon.  Il  y  a  sous  cette  expression  a  une 
tendance  j»  ,  on  veut  accentuer  ce  fait  que  la  marchandise  Ira- 
vail  est  plus  intimement  liée  h  l'ouvrier  que  toute  autre  marchan- 
dise ne  l'est  au  vendeur.  Le  travail,  dit-on,  n'est  pas  une  marchan- 
dise comme  une  autre.  Cela  est  vrai,  comme  le  poisson  et  le  beurre 
(qui  ne  se  conservent  pas)  ne  sont  pas  des  marchandises  comme  le 
fer  ou  Tor  (qui  se  conservent).  Mais  il  ne  faut  pas  vouloir  en  tirer 
par  trop  de  conséquences,  car  c'est  un  moyen  de  s'égarer, 

M.  Mi thofT analyse  très  bien  les  différentes  formes  que  prennent 
les  salaires  et  touche  aussi  à  la  participation  aux  bénélîces  et  à  la 
coopération,  dont  il  reconnaît  toutes  les  difflcultés.  11  recherche 
encore  comment  on  pourrait  déterminer  le  taux  des  salaires,  mais  il 
ne  peut  guère  citer  que  des  généralités,  car  1  offre  et  la  demande 
restent  toujours  l'agent  le  plus  puissant.  Dans  quelle  mesure  la 
concurrence  peut-elle  faire  descendre  les  salaires  au-dessous  de  ce 
qu'il  faut  pour  vivre  convenablement?  A  cette  occasion  il  est  ques- 
tion de  la  «  loi  d'airain  w  des  saïaireSi  attribuée  à  Ricardo,  La  loi 
idirûin  est  une  expression  de  Lassalle,  qui  est  censée  fondée  sur  le 
passage  que  nous  allons  transcrire,  mais  que  Tagitateur  allemand 
a  détourné  de  son  vrai  sens.  Voici   comment  s'exprime  Ricardo 
(cb.  v)  : 

«  Le  travail,  ainsi  que  toutes  choses  que  l'on  peut  acheter  ou 
vendre,  et  dont  la  quantité  peut  augmenter  ou  diminuer,  a  un  prix 
naturel  et  un  prix  courant*  Le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui 
fOQrait  aux  ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  per- 
pétuer leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  Les  res- 
sources qu'a  l'ouvrier  pour  subvenir  à  son  entretien  et  à  celui  de 
sa  famille,  nécessaires  pour  maintenir  le  nombredes  travailleurs,  ne 
tiennent  pas  à  la  quantité  d  argent  qu'il  reçoit  pour  son  salaire, 


*  Pour  qu'on  ao  nous  ehorche  pas  chicane,  ajoutons  que  nous  faisons  absCrac* 
tion  du  caa  où  le  travail  e$t  vendu  direotemeat  aa  consommateur. 
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mais  à  la  quantité  de  subsistance  et  d'autres  objets  nécessaires  ou 
utiles  dont  rhabitude  lui  a  fait  on  besoin,  et  qu'il  peut  acheter  avec 
l'argent  de  ses  gages..,,.  Le  prix  courant  du  travail  est  le  prix  que 
reçoit  réellement  Touvrier,  d'après  les  rapports  de  l'offre  et  de  la 
demande,  le  travail  étant  cher  quand  les  bras  sont  rares,  et  à  bon 
marché  quand  ils  abondent.  Quelque  grande  que  puisse  être  la  dé- 
viation dû  prix  courant,  relativement  au  prix  naturel  du  travail,  il 
tend,  ainsi  que  toutes  les  denrées,  à  s'en  rapprocher.  C'est  lorsque 
le  prix  courant  du  travail  s'élève  au-dessus  de  son  prix  naturel  que 
le  sort  de  l'ouvrier  est  réellement  prospère  et  heureux,  qu'il  peut 
se  procurer  en  plus  grande  quantité  tout  ce  qui  est  utile  ou  agréable 
à  la  vie  et,  par  conséquent,  élever  et  maintenir  une  famille  ro- 
buste et  nombreuse.  Quand,  au  contraire,  le  nombre  des  oovriers 
s'accroît  par  le  haut  prix  du  travail,  les  salaires  descendent  de  nou- 
veau à  leur  prix  naturel,  et  quelquefois  môme  TefTet  de  la  réaction 
est  tel  qu'ils  tombent  plus  bas,  » 

Voilà  ce  que  dit  Ricardo.  Lassalle  résume  ainsi  ce  qu'on  vient 
de  lire  dans  son  livre  0/fenes  Antwortschreihen  :  «  La  restriction  du 
salaire  moyen  h  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  Texistence  et 
assurer  la  reproduction  conforraérnent  aux  habitudes  d*«n  peuple^ 
voilà  la  loi  d'airain  et  cruelle  qui  domine  les  salaires  sous  le  ré^me 
actuel*  »  Cette  proposition  a  été  très  souvent  combattue.  M.  Gus- 
tave Cohn  est  aile  plus  loin  et  a  montré  qu'on  n'a  pas  rendu  la 
pensée  de  Ricardo.  II  a  montré  notamment  que  Ricardo  avait  beau- 
coup insisté  sur  le  Standard  of  Life  (les  Habitudes  de  la  vie);  il  a 
notamment  appelé  rattention  sur  le  passage  suivant  du  môme  cha- 
pitre V  {Œuvres^  1882,  p.  62)  :  «  On  aurait  tort  de  croire,  dit  Ri- 
cardo, que  le  prix  naturel  des  salaires  est  absolument  flxe  et 
constant,  môme  en  les  estimant  en  vivres  et  autres  articles  de  pre- 
mière nécessité  ;  il  varie  à  différentes  époques  dans  le  môme  paj^, 
et  il  est  très  différent  dans  les  pays  divers.  Cela  tient  essentielle- 
ment aux  mœurs  et  aux  habitudes  du  peuple Il  y  a  bien  des 

choses  qui  constituent  aujourd'hui  le  bien-être  du  paysan  anglais, 
et  qu'on  aurait  regardées  comme  des  objets  de  luxe  à  des  époques 
reculées  de  notre  histoire.....  Tous  les  amis  de  rhumanilé  doivent 
désirer  que  les  classes  laborieuses  cherchent  partout  le  bien-être, 
les  jouissances  légitimes,  et  soient  poussées,  par  tous  les  moyens 
légaux,  à  les  acquérir.  »  Si  l'espace  le  permettait,  il  nous  serait 
doge  facile  de  montrer  qu'on  a  quelque  peu  calomnié  Ricardo  ;  du 
reste,  le  passage  est  assez  clair  par  lui-môme. 

M-  Mithoff  procède  également  à  la  réfutatiou  des  propositions  de 
Ricardo,  mais  sans  les  altérer  ni  les  exagérer.  Il  dit  seulement  que 
le  mouvement  de  la  population  n'est  pas  nécessairement  dans  un 
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rapport  aussi  étroit  avec  les  oscillations  des  salaires  que  Ricardo  le 
suppose.  Il  est  d'ailleurs  d*avis  que  les  habitudes  populaires  peu- 
vent s'élever,  et  qu'elles  se  sont  élevées  d*une  manière  durable, 
de  sorte  que  «  le  prix  naturel  d  a  une  tendance  constante  à  monter. 

Nous  avons  dit  que  l'auteur  n'avait  pu,  le  plus  souvent,  que  don- 
ner des  généralités  sur  les  moyens  de  iixer  le  taux  des  salaires. 
C'est  en  analysant  le  salaire  naturel  de  Thtinen  qu'il  entre  plus 
avant  dans  la  matière.  Quand  on  a  dit  que  le  salaire  ne  peut  pas 
descendre  au-dessous  de  ce  qu'il  faut  à  l'ouvrier  pour  vivre,  ni 
monter  au  delà  de  ce  que  le  consommateur  consentirait  à  payer  au 
patron,  on  a  bien  indiqué  vaguement  les  limites  extrêmes  dans  les 
deux  sens,  mais  on  n'a  pas  trouvé  le  point  qui  répond  le  plus  à  la 
justice,  celui  qui  marque  le  «  salaire  naturel  d.  C'est  J.-E.  de 
Thtinen  qui,  après  de  longues  recherches  et  beaucoup  de  calculs,  a 
trouvé  la  formule  \/ap.  La  lettre  p  représente  ici  le  produit  du 
travail,  a  les  moyens  de  subsister  pour  une  famille  d'ouvriers  qui 
veut  élever  deux  enfants  jusqu'à  l'âge  adulte  (qu'on  n'oublie  pas  que 
deux  adultes  supposent  quatre  naissances).  Traduisant  cette  for- 
mule en  texte,  on  trouve  le  salaire  naturel  en  multipliant  (ce  qu'il 
fout  pour  satisfaire)  les  besoins  de  l'ouvrier  avec  le  résultat  de  son 
travail  et  en  tirant  la  racine  du  produit  de  la  multiplication.  Car 
a  :  yjap  =  >J ap  :  p,  le  salaire  naturel  est  le  nombre  proportionnel 
moyen  entre  le  besoin  de  l'ouvrier  et  le  résultat  de  son  travail, 
c'est-à-dire  que  le  salaire  dépasse  le  besoin  dans  la  môme  mesure 
que  le  résultat  dépasse  le  salaire  (Handbuchj  I,  p.  478). 

C'est  ingénieux,  mais  cela  ne  répond  pas  à  la  réalité.  U  n'est  pas 
tenu  compte  ici  de  l'influence  de  l'offre  et  de  la  demande;  or,  la 
concurrence  n'assure  à  Touvrier  aucun  minimum,  et  le  prix  du  tra- 
vail peut  être  bien  bas.  M.  MiLhoff,  s'appuyànt  sur  M.  Knics,  dé- 
montre que  le  problème  est  insoluble,  qu'il  est  impossible  de  faire 
mathématiquement  la  part  de  la  rente,  du  travail,  du  capital  et  du 
bénéfice,  car  ces  facteurs  diffèrent  par  la  qualité  ^  et  l'on  ne  peut 
traduire  que  d'une  manière  arbitraire  les  qualités  en  quantités.  Il 
y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  cette  matière,  mais  l'espace 
m'oblige  à  passer  à  un  autre  sujet. 

Le  troisième  élément  du  revenu,  c'eàt  la  part  du  capital,  les  in- 
térdts.  Les  auteurs  du  Handbuch  en  reconnaissent  la  légitimité  et 
la  défendent  bien.  M.  Mithoff  cite  la  polémique  de  M.  Knies  contre 
Rodbertus(/>er  Crédit^  II,  p.  47  et  suiv.);  nous  venons  de  relire  une 
trentaine  de  pages  de  ce  remarquable  ouvrage  du  savant  profes- 
seur de  Heidelberg,  mais  nous  ne  pouvons  réduire  ces  trente  pages 
en  une,  nous  renvoyons  donc  au  livre.  La  question  a  d'ailleurs  été 
suffisamment  débattue  en  France. 
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Nous  arrivons  ainsi  plus  vite  au  quatrième  élément,  le  bénéBce 
de  rentrepreneur  (du  patron,  fabricant),  que  M.  MithofT  a  traité 
avec  une  véritable  supônorilé.  Il  ne  faut  confondre  ce  bénéfice  ni 
avec  le  capital,  comme  le  font  certains  Anglais,  ni  avec  le  salaire, 
comme  on  Ta  quelquefois  fait  en  France,  Le  bénéfice  n*est  ni  sa- 
laire, ni  intérêt;  c'est  la  part  de  l'entreprise,  de  Tinitiative,  de  la 
direction»  du  risque,  ou  aussi,  si  l'on  veut,  ^de  rintelligence  et  du 
sucnès.  Le  revenu  de  rentrepreneur,  c'est  ce  qui  reste  après  avoir 
défalqué  du  produit  Tensemble  des  frais,  savoir  :  la  rente,  le  sa- 
laire, les  intérêts»  Le  bénéfice  est  la  résultante  de  l'emploi  combiné 
du  capital  et  du  travail  ;  il  est  toujours  gagné  par  un  effort  intel- 
lectuel et  moral  qui  n  exclut  d'ailleurs  pas  les  efibrts  physiques; 
on  peut  travailler  à  la  lois  de  k  tête  et  des  mains,  mais  c'est  Tac- 
tion  intellectuelle  qui  domine  ici. 

Le  bénéfice  étant  ce  qui  reste  au  fabricant,  tous  frais  payés^  et 
comme  les  salaires  font  partie  des  frais,  on  a  soutenu  que  le  béné- 
fice était  d'autant  plus  élevé  que  les  salaires  sont  plus  bas.  La  mau- 
vaise foi  a  exagéré  à  Texcès  ce  qui  peut  exister  d'opposition  entre 
les  deux  éléments  de  k  production  et  en  a  fait  un  thème  de  décla- 
mations. En  fait,  nous  avons  souvent  observé  que  ki  salair€3  s*élè' 
vent  et  baissent  avec  les  bénéfices;  plus  le  fabricant  gagne,  plus  il 
peut,  et  plus  aussi  il  est  disposé  à  payer  ses  collaborateurs,  qui, 
d'ailleurs,  ne  manquent  pas  de  lui  demander  leur  part  du  gâteau. 
Rarement  le  fabricant  réussirait  à  élever  ses  bénéfices  aux  dépens^ 
des  salaires,  quoi  qu'en  disent  les  socialistes  de  toutes  les  nuances* 
Ce  qui  est  curieux,  c'est  qu'après  Mangoldt  {Der  Unternehmerge* 
winn)^  qui  a  fait  le  livre  classique  sur  «  le  bénéfice  de  rentrepre-" 
neur  »,  personne  n*a  peut-être  mieux  défendu  la  légitimité  de 
bénéfices  que  M.  Schal*fle,  qui  est  actuellement  peut-être  plus  so- 
cialiste qu'économiste.  Il  est  vrai  que  le  travail  auquel  nous  faisons 
allusion  date  de  1864  [D.  Vierfetjahrschn'fi,  j\^  106)  et  que  sa  con- 
version est  postérieure.  Or,  IVL  Schîtlfle  considère  le  bénéfice  de  l'en- 
trepreneur comme  k  récompense  ou  l'indemnité  (ûnUielt)  pour 
s'être  chargé  de  la  plus  haute  fonction  économique  qui  existe^  cellô 
de  satisfaire  aux  besoins  de  la  société  aux  moindres  frais  possibles... 
L'entreprise  qui,  au  moyen  du  capital,  avance  au  travail  les  valeurs 
qu'il  n'a  pas  encore  produites  (paye  des  salaires  avant  d'avoir  ob- 
tenu un  produit  vendable)  est  un  bienfait  et  une  nécessité  ;  sans 
elle,  il  faudrait  renoncer  à  la  division  du  travail  et  à  toute  civilisa- 
lion  économique.,.  Il  est  très  avantageux  pour  l'ouvrier  que  l'en- 
trepreneur rende  (immédiatement)  échangeable  un  travail  non  en- 
csore  effectué. 
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IL  La  question  ouvrière,  par  M.  Lujo  Brentano. 

Nous  passons  plusieurs  chapitres  ou  monographies  du  Hand^ 
buc\  —  nous  reviendrons  sur  nos  pas,  —  pour  traiter  la  Qicestion 
ouvrière  immédiatement  après  la  Distribution.  Nous  désirions  d'ail- 
leurs consacrer  un  peu  plus  d'espace  au  travail  de  M.  le  profes- 
seur Brentano  qui  est  l'auteur  classique  sur  la  matière,  pour  s'en 
être  fait  une  spécialité  depuis  près  d'une  vingtaine  d'années  et  pour 
avoir  su  éviter  de  tomber  dans  le  socialisme.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'il  ait  toujours  raison,  loin  de  là;  mais  qui  a  toujours 
raison?  Du  reste,  entrons  en  matière,  on  verra  bien. 

M.  Brentano  commence  son  travail  par  des  considérations  phi- 
losophiques sur  le  développement  de  l'humanité.  C'était  peut-être 
un  chapitre  inattendu,  mais  ne  l'en  blâmons  pas  trop,  car  s'il 
trouve,  comme  tous  ceux  qui  ont  abordé  la  question  avant  lui,  que 
l'humanité  doit  développer  toutes  ses  facultés,  etc.,  etc.,  il  présente 
des  considérations  qui  forment  une  excellente  introduction  à  son 
sujet.  Deux  tendances  qui  semblent  irréconciliables  contribuent,  se- 
lon lui,  à  conduire  l'humanité  vers  son  but.  Lune  de  ces  tendances, 
c'est  la  différenciation  qui  s'opère  dans  le  sein  de  la  société.  Gomme 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  également  accessibles  au  progrès, 
l'inégalité  s'établit,  tant  au  point  de  vue  cultural  qu'au  point  de 
vue  de  la  fortune.  Sans  la  propriété  et  l'hérédité  la  civilisation  ne 
peut  pas  atteindre  une   certaine  intensité.  Mais  là  ou  l'inégalité 
devient  tout  à  fait  dominante,  au  lieu  de  considérer  chaque  homme 
comme  son  propre  but,  on  se  met  à  considérer  les  classes  infé- 
rieures comme  le  moyen  d'assurer  les  jouissances  des  classes  supé- 
rieures; l'unité  de  civilisation  se  rompt  et  la  culture  des  classes 
supérieures  est  menacée  par  les  classes  inférieures,  ce  qui  met  la 
civilisation  en  danger.  Il  s'ensuit  que  la  conservation  et  l'épanouis- 
sement des  facultés  des  classes  supérieures  rendent  nécessaire 
Texistence  d'une  seconde  tendance,  celle  de  répandre  parmi  des 
masses  croissantes  les  bienfaits  des  progrès  culturaux  atteints  par 
quelques-uns.  Cette  tendance  vers  la  réalisation  de  l'égalité  sociale 
donne  naissance  au  mouvement  ouvrier  actuel.  Mais  cette  seconde 
tendance  non  plus  ne  doit  pas  l'emporter,  car  elle  détruirait  la 
propriété  et  l'hérédité,  c'est-à-dire  l'inégalité,  rendrait  impossible 
tout  progrès  ultérieur,  tout  développement  de  la  civilisation,  et 
empêcherait  les  classes  inférieures  elles-mêmes  de  s'élever  à  un 
niveau  cultural  supérieur.  Ces  deux  tendances  contraires  trouvent 
leur  conciliation  dans  ce  but  idéal  qui  est  :  la  plus  grande  perfec- 
tion de  tous.  Aussi,  aucune  des  deux  tendances  ne  doit  l'emporter 
complètement,  quoiqu'il  puisse  être  nécessaire  que  l'une  ou  l'autre 
4»  SBRlB,  T.  XXin.  —  15  septembre  1S83.  23 
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prédomine  temporairement,  —  Mais  la  limite,  qui  la  Qscera; 
la  balance  entre  les  deux  forces,  qui  la  tiendra?  Voilà  ce  qae 
M.  Brentano  n'a  pas  dit,  probablement  parce  qu'il  Tignore  comme 
nous. 

Passons  Thistorique  de  la  question  pour  nous  arrêter  sur  le  cha» 
pitre  où  Fauteur  recherche  les  causes  de  la  crise  actuelle,  c'est- 
à-dire  les  causes  de  la  question  ouvrière,  11  en  trouve  trois  :  i*»  la 
législation  suppose  que  Fouvrier  peut  contracter  librement  pour  la 
vente  de  son  travail;  2*  la  domination  que  le  patron  exerce  sur 
l'ouvrier  par  le  pouvoir  qu'il  a  de  fixer  le  prix  du  travail,  elc-  ; 
3»  rincertitude  de  l'avenir.  L*auteur  entre  dans  des  développe- 
ments. 

1,  L'auteur  considère  d'abord  Touvrier  comme  vendeur  de  tra- 
vail. Le  travail  n'est  pas  une  marchandise  comme  une  autre,  elle 
ne  s'expédie  pas  aisément  comme  du  fer  ou  de  la  toile;  le  travail 
reste  attaché  à  l'ouvrier  et  Ton  sait  que  celui-ci  ne  peut  pas  se  dé- 
placer à  volonté,  en  supposant  môme  qu'il  sût  oh  aller.  Avec  cela  il 
ne  peut  pas  attendre,  pour  vivre,  il  faut  qu'il  travaille  à  tout  prix. 
Il  contribuera  ainsi  à  la  baisse  des  salaires,  qu'il  aéra  souvent  im- 
puissant h  faire  remonter.  Lorsque  les  salaires  remontent,  il  peut 
profiter  de  sa  nouvelle  aisance  pour  élever  son  train  de  vie»  la 
somme  de  ses  besoins,  c'est-à-dire  le  point  au-dessous  duquel  les 
salaires  ne  pourront  plus  descendre  (î).  Mais  s'il  veut  obtenir  ce 
résultat,  il  ne  doit  pas  se  presser  de  se  marier.  Aurait  «il  cette 
sagesse?  Il  est  probable  que  non,  et  parmi  les  mille  raisons  qu'il 
se  donnera,  il  y  aura  l'argument  qu'il  tirera  de  l'étourderie  des 
autres  :  «  puisque  je  dois  souffrir  des  conséquences  de  la  faute  des 
autres  (qui  en  raultipliaiît  les  enfants  rendront  la  concurrence  plus 
ardente),  pourquoi  m'imposerais*] e  des  sacrifices?  d 

Entre  parenthèses  :  ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je 
i^sume  ce  dernier  argument.  Les  auteurs  allemands  et  ceux  d'au- 
tres pays  reconnaissent  sans  la  moindre  difficulté  qu'il  y  a  un  rap- 
port  nécessaire  entre  la  population  et  les  subsistances.  En  France, 
on  ne  veut  pas  le  reconnaître,  ou  plutôt  on  ne  veut  pas  l'avouer  de 
crainte  d'être  qualilié  de  malthusien.  C'est  une  Mblesse  que  nous 
avons  là,  car  que  signifia  ce  mot?  Prétend- t-on  qu1l  jn'y  a  pas  de 
rapport  entre  la  population  et  les  subsistances,  en  d'autres  ter- 
mes, qu*on  peut  vivre  sans  manger,  ou  pense- t-on  pouvoir  multi- 
plier les  produits  du  sol  h  volonté?  —  Revenons  à  M.  Brentano. 
2.  L'auteur  prétend  que  le  patron  est  seul  à  fixer  les  salaires*. 
Ce  point  nous  semble  contredit  par  beaucoup  do  faits  que  tout  le 
monde  a  pu  observer  sans  peine;  on  peut  se  demander  en  outre  sî^ 
dans  beaucoup  de  cas,  la  chose  n'est  pas  inévi  table,  car  le  patron 
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est  souvent  seul  renseigné  sur  le  prix  que  la  marchandise  peut 
supporter.  En  tout  cas,  la  supériorité  du  patron  a  des  limites, 
même  yi8-&-yis  de  l'ouvrier  isolé.  L*auteur  parle  ensuite  des  abus 
très  réels  que  cause  le  trudcsystem^  l'obligation  d*acheter  chez  le 
patron  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  abus  contre  lesquels  la  lé- 
gislation est  intervenue.  Mais  il  reste  encore  plus  ou  moins  à  faire 
sur  ce  terrain. 

3.  Quant  à  rinsécurité  pour  l'avenir,  c'est  un  mal  très  réel,  mais 
auquel  beaucoup  d'autres  personnes,  en  dehors  de  la  classe  ou- 
vrière, sont  exposées.  Ce  point  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'insister;  il  est  seulement  un  détail  que  nous  voudrions 
relever.  On  sait  que  l'ouvrier  peut  s*as8urer  une  rente  viagère  en 
ffdsant  des  versements  mensuels,  et  une  rente  viagère,  c'est  la  sé- 
Gurité  de  l'avenir.  Soit,  dit  M.  Brentano,  mais,  a.joute-t-il,  si  une 
circonstance  quelconque  lui  enlève  son  travail  et  Tempèchade  con- 
tinuer ses  versements,  il  perd  ses  droits.  M.  Brentano  a  môme  pu- 
blié, il  y  a  quelques  années,  une  excellente  brochure  dans  laquelle 
il  a  montré  comment  on  pouvait  remédier  à  ce  mal  ;  il  nous  semble 
qu*il  est  aisé  de  le  faire  disparaître,  car  il  n'existe  pas  en  France. 
On  n'a  qu'à  imiter  l'organisation  de  notre  caisse  des  retraites  pour 
que  cette  cause  d'insécurité  cesse  d'exister  ;  ce  qui  est  versé  rCest 
jamais  perdu.  Un  ouvrier  qui  manquerait  quelquefois  ses  verse- 
ments recevrait  seulement  une  rente  un  peu  plus  faible,  voilà  tout; 
rien  ne  Tempôcherait,  du  reste,  de  faire  d'autres  fois  des  verse- 
ments doubles  et  de  combler  le  déficit. 

Relativement  à  la  crise  ou  à  la  question  ouvrière,  Fauteur  dis- 
tingue quatre  manières  de  voir,  ou,  si  l'on  veut,  quatre  écoles  qui 
se  comportent  chacune  à  sa  manière.  Voici  comment  il  les  carac- 
térise : 

Il  y  a  d'abord  les  conservateurs.  Ce  sont  les  partisans  des  phy- 
siocrates  et  des  doctrines  d'Adam  Smith;  ils  croient  que  la  liberté 
suffit  et  que  tout  le  mal  vient  du  manque  de  capitaux.  L'auteur 
analyse  avec  assez  d'exactitude  l'opinion  des  économistes,  mais  il 
pousse  ces  opinions  à  l'extrôme  et  emploie  les  termes  les  plus  durs, 
comme  on  ne  les  trouve  que  chez  les  enfants  perdus  du  parti.  Les 
nuances  ont  souvent  une  importance  majeure,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  permis  de  mettre  un  mot  pour  un  autre,  tout  synonymes  qu'ils 
soient. 

Il  y  a  ensuite  les  réactionnaires.  Ce  sont  les  partisans  de  l'ancien 
régime  économique,  qui  demandent  le  rétablissement  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers.  Une  grande  partie  de  la  petite  industrie  s'est 
rangée  sous  cette  bannière,  mais  avec  eux  quelques  grands  fabri- 
cants, des  a  magnats  industriels  ».  Us  ne  veulent  pas  entendre  par- 
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1er  de  liberté  et  d'égaliLé  pour  les  ouvriers,  qu'ils  voudraient  ra- 
mener sous  le  joug. 

La  troisième  école  comprend  les  radicaux,  parmi  lesquels  M.  Bren- 
tano  compte  les  socialistes.  Ceux-là  rejettent  la  liberté,  comme  ne 
servant  qu'à  faire  opprimer  le  faible  par  le  fort,  et  la  propriété, 
comme  établissant  l'inégalité.  Deux  partis  se  partagent  cette  ma- 
nière de  voir  :  les  démocrates  socialistes,  qui  sont  républicains,  et 
les  socialistes  monarchiques,  les  partisans  du  «  socialisme  d*État  »* 
Rodbertus,  M.  Ad,  Wagner,  M,  Rodolphe  Meyer  et  quelques  au- 
tres se  rangent  sous  ce  drapeau* 

Eotin,  il  y  a  les  libéraux»  parmi  lesquels  M,  Brentano  distingue 
plusieurs  nuances.  Les  uns  sont  ceux  qui»  comme  le  parti  (politique) 
des  progressistes,  rejettent  l'intervention  de  TÉtat,  et  que,  pour 
notre  part,  nous  Irouvona  très  difficile  de  distinguer  du  parti  que 
M.  Brentano  a  désigné  ci-dessus  comme  conservateur;  cette  classi- 
fication est  évidemment  influencée  par  les  sentiments  personnels 
de  M.  Brentano.  Les  autres  sont  des  socialistes  chrétiens  où  il  faut 
encore  distinguer  les  protestants  des  catholiques,  qui  font  bande  à 
part.  Enfin,  il  y  a  les  libéraux  tout  purs,  parmi  lesquels  naturelle- 
ment M.  Brentano  se  compte.  Ce  que  les  diverses  nuances  de  Topi- 
nion  libérale  ont  en  commun,  c'est  la  conviction  de  la  nécessité  de 
maintenir  la  propriété  et  rhérédité,  par  conséquent  Tinégalilé  des 
fortunes.  L'égalité  ne  peut  produire  que  la  pauvreté  générale, 
rabaissement  de  la  civilisation,  la  destruction  de  toute  culture  in- 
lellectuelle. 

M.  Brentano  va  nous  dire  maîntenant  (p.  944  et  suiv.)  par  quels 
moyens  on  pourrait,  selon  lui,  résoudre  la  question  ouvrière. 

Il  commence  par  établir  que  son  sujet  n'est  ni  Fouvrier  excep- 
tionnellement fort,  ni  le  très  faible,  mais  Touvrier  moyen  qui 
forme  la  masse.  Puis  il  divise  les  mesures  à  prendre  en  trois  caté- 
gories :  l*'  mesures  pour  conférer  réellement  à  Touvrier  la  liberté 
nécessaire  pour  quil  puisse  coopérer  avec  le  patron  à  la  fixation 
du  prix  du  travail  ;  2^  mesures  pour  poser  des  freins  à  la  domina- 
tion du  patron  sur  la  vie  physique,  intellectuelle,  morale,  sociale  et 
politique  de  l'ouvrier,  sur  ses  recettes  et  dépenses,  et  sur  la  fixation 
des  salaires;  3«  mesures  pour  assurer  l'avenir  de  Touvrier  et  de  sa 
famille  contre  les  dangers  provenant  des  accidents  et  du  chômage, 
enfin  pour  relever  la  culture  de  Fouvrier.  Hâtons-nous  de  dire 
qu'un  grand  nombre  des  mesures  que  M,  Brentano  expose  dans 
un  ordre  systématique  oat  déjà  été  prises  dans  certains  pays,  du 
moins  en  grande  partie;  mais  il  s'agissait  de  frapper  fort  et,  pour 
ne  pas  affaiblir  l'effet  du  plaidoyer,  on  n'a  pas  assez  distingué  ce 
qui  était  fait  de  ce  qu'il  restait  à  faire. 
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On  peut  arriver  à  la  solution  de  la  question  ouvrière  par  deux 
voies  :  l'une  tend  à  supprimer  le  salariat,  elle  propose  donc  la 
création  de  sociétés  coopératives  de  production  ;  l'autre  laisse  sub" 
sister  les  salaires  et  provoque  les  mesures  que  nous  venons  d'indi- 
quer sommairement,  et  dont  il  va  être  plus  amplement  question. 

M.  Brentano  commence  par  examiner  les  effets  des  sociétés  de 
production.  Il  montre  que  ces  utiles  sociétés  sont  difficilement  réa- 
lisables, qu*il  faut  un  concours  de  circonstances  favorables  pour 
qu'elles  réussissent,  et  que  môme  en  cas  de  succès,  le  gain  supplé- 
mentaire des  ouvriers  n'est  pas  si  grand  qu'on  pourrait  le  croire. 
Du  reste,  la  meilleure  preuve  des  difficultés  que  la  coopération 
présente,  c'est  sa  rareté  ;  elle  a  été  préconisée  sur  tous  les  tons, 
mais  peu  de  sociétés  se  sont  fondées,  et  parmi  celles  qui  ont  été 
lancées,  une  élite  seulement  a  réussi.  Ce  n'est  donc  pas  encore  là  le 
moyen  de  rendre  heureux  tous  les  ouvriers.  Bien  entendu,  M.  Bren- 
tino  est  sympathique  à  ces  sociétés,  mais  tous  les  économistes  l'ont 
été;  il  soutient  le  contraire  page  030,  mais  je  n'ai  pas  souvenir  que 
les  économistes  aient  été  défavorables  aux  associations poursui- 
vant un  but  raisonnable. 

Abordons  maintenant  le  cas  où  le  «  salariat  »  est  conservé.  — 
Qu'on  me  permette  une  parenthèse.  On  abuse  assez  de  ce  mot  de 
salariat  dans  un  intérêt  personnel  quelconque,  je  ne  parle  pas  de 
ceux-là;  mais  les  personnes  qui  l'emploient  de  bonne  foi,  dans  un 
sens  défavorable,  oublient  qu'eux-mêmes  préfèrent  un  revenu 
moindre  et  certain  à  un  revenu  plus  fort,  mais  incertain.  Aussi 
ceux  qui  parlent  de  participation  aux  bénéfices  ajoutent  toujours  : 
mais  le  salaire  tout  de  même;  on  demande  les  deux  à  la  fois,  le 
certain  d'abord  et  avant  tout,  l'incerlain  par-dessus  le  marché. 
Je  me  sers  du  terme  de  participation  pour  suivre  l'usage;  mais 
au  fond,  elle  est  d'une  extrême  rareté  parmi  ceux  qui  se  vantent 
de  la  pratiquer;  on  donne  des  primes,  des  a  tantièmes»,  voilà  tout. 
C'est  très  sage,  très  utile,  mais  ce  n'est  pas  la  participation,  mais 
pas  du  tout.  —  Revenons  à  M.  Brentano. 

Après  la  coopération  et  la  participation,  M.  Brentano  parle  des 
institutions  que  les  patrons  ou  fabricants  fondent  en  faveur  de 
leurs  ouvriers;  M.  Brentano  les  passe  brièvement  en  revue,  mais 
ne  s'y  arrête  pas,  car  ce  n*e8t  pas  là  le  nœud  de  la  question. 

Le  point  essentiel,  le  pivot  de  tout  le  système,  un  autre  chapitre 
le  traite  sous  ce  titre  :  a  La  réalisation  de  la  liberté  du  contrat 
de  travail  )>.  Ce  contrat  relatif  au  travail,  M.  Brenlano,  pour 
le  besoin  de  sa  cause,  lui  donne  une  extension  qu'il  a  rarement 
(et  seulement  abusivement)  dans  la  réalité,  il  dit  que  ce  con- 
trat donne  au  patron,  à  a  l'employeur  »,  pouvoir  sur  la  personne  de 
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Touvrier,  dans  tous  les  rapports  de  son  existence  (Hemckafi  ûber 
die  Persan  des  Arbeiters  in  aikn  Beztehungen  seines  Dûieitis),  ce  qui 
est  une  évidente  exagération.  Elle  était  inutile,  car  il  suftisait  de 
dire  que  l'ouvrier  isolé,  ne  pouvant  pas  soutenir  à  forces  égales 
la  lutte  contre  le  patron  (ce  qui  est  vrai  quand  il  court  après  le 
patron,  mais  non  quand  le  patron  court  après  lui),  il  faut  venir  à 
son  aide.  Or  il  n*y  a  que  deux  manières  de  venir  à  son  aide  :  ou  le 
gouvernement,  l'État,  le  protège,  ouïes  ouvriers  se  forment  en 
corporation  pour  se  protéger  eux-mômes  ;  alors  chaque  membre  est 
protégé  par  la  collectivité.  M-  Brentaoo  ne  veut  pas  entendre  parler 
de  rinlerventiou  du  gouvernement  dans  la  fixation  des  prix,  il 
démontre  excellerument  les  maux  qui  en  résulteraient;  il  se  pro- 
nonce donc  en  faveur  de  rorganisation  corporative  des  ouvriers  : 
les  trades-unions,  syndicats,  gewerbvereme,  feraient  eux-mêmes 
leur  affaire  ;  ils  s*aiderontet  le  ciel  les  aidera.  Voilà  le  fin  mot,  et 
certes  Tidée  est  logique,  elle  renferme  une  bonne  part  de  vérité, 
mais  on  peut  se  demander  dans  quelle  extension  on  doit  appliquer 
cette  mesure»  Consultons  M.  Breniano,  car  nous  voilà  on  plein  sur 
son  domaine,  il  est  le  saint  Paul  des  trades-unions,  car  il  a  été  con- 
verti lors  d^un  voyage  qu*il  Dt  en  Angleterre  et  depuis  il  est  Tapôtre 
des  corporations  ouvrières,  et  ses  exagérations  ne  proviennent  que 
d^un  excès  de  2èle  qui  réclame  toute  notre  indulgence,  car  Tauteur 
travaille  pour  une  bonne  cause,  n  le  développement  de  tous  vers  la 
plus  grande  perfection  n. 

Après  un  court  historique  des  associations  formées  par  les  ou- 
vriers d'une  môme  profession  dans  les  divers  pays»  associations 
qui  de  locales  sont  souvent  devenues  nationales,  M-  Brentano  fait 
connaître»  à  titre  de  modèle,  rorganisation  des  Trades-Unions  les 
mieux  combinées  de  TAngleterre. 

L'associalion  proiessionnello  *  ne  comprend  que  des  ouvriers 
cl*un  môme  métier,  dont  les  intérêts  professionnels  sont  complète- 
ment identiques,  mais  elle  tend  à  englober  Tensemble  des  ouvriers 
d'un  pays.  Les  ouvriers  d'une  localité  forment  une  société  élémen- 
taire ou  branche  ayaul  une  certaine  autonomie,  et  un  comité  de 
direction  élu  siège  dans  ce  qu'on  peut  appeler  le  chef-lieu  de  Ta.  j». 
Le  secrétaire  général  de  ce  comité  est  nommé  pour  dix  ans,  il  est 
rétribué  et  exerce  une  grande  iniîaencej  ce  qui  prouve  que  Ton 
fait  de  bons  choix. 


^  Pour  D'avoir  pas  à  cbaque  iudtaulà  répéter  ces  daux  taoiê  maltiS7Ua.bique6T 
ooualea  remplacerons  (»ar  leura  initiales:  a.  p.  Nous  évitoua  remploi  du  mot 
âjfndicatSj  parce  qu'un  lui  nUnbue  des  acceptions  trop  ondoyantes  et  divâraet 
n  France. 
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Les  membres  des  a.  p.  payent  un  droit  d'entrée  et  des  cotisations 
hebdomadaires,  et  si  ces  cotisations  ne  suffisent  pas,  on  peut  géné- 
ralement demander  encore  des  suppléments.  Les  sociétés  élémen* 
taires  ou  locales  perçoivent  les  versements,  mais  à  tilre  d'agent  de 
l'a.  p.;  le  comité  peut  en  disposer,  il  compense  d'ailleurs  les  fonds 
perçus  ou  dépensés  dans  les  difiérentes  localités.  On  ne  reçoit 
comme  membre  d'une  société  que  des  ouvriers  capables  et  qui  ont 
fait  leur  apprentissage;  on  exclut  ceux  qu'on  reconnaît  ne  pas 
savoir  leur  métier,  chaque  membre  devant  mériter  le  salaire  mini- 
mum admis,  afin  que  la  valeur  réelle  du  travail  ne  périclite  pas. 
Les  mauvais  ouvriers  étant  obligés  de  se  contenter  d'un  salaire 
moindre,  ils  pèseraient  sur  le  taux  des  salaires  des  bons.  La  société 
élémentaire  est  juge  des  différends  qui  s'élèvent  entre  un  patron  et 
l'un  de  ses  membres;  si  ce  dernier  lui  semble  avoir  raison,  elle  le 
soutient  par  un  grant,  une  allocation;  si  elle  lui  donne  tort,  c'est  à 
ses  risques  et  périls  qu'il  s'expose  à  perdre  son  travail.  De  même, 
la  société  élémentaire  ne  peut  pas  ouvrir  une  grève  sans  Tassenti- 
ment  du  comité  central  de  Ta.  p.  >  si  elle  le  fait,  c*est  à  ses  dépens. 
Avant  d'en  arriver  a  ces  extrémités,  le  comité  envoie  des  délégués 
aux  patrons  menacés  et  parvient  souvent  à  établir  un  compromis; 
en  cas  d'insuccès,  la  société  affiliée  est  .soutenue  et  reçoit  l'alloca- 
tion. De  cette  façon,  les  ouvriers  peuvent  lutter  à  armes  égales 
avec  les  patrons. 

Nous  avons  abrégé  cette  analyse,  parce  que  la  matière  est  suffi- 
samment connue,  mais  nous  allons  relever  quelques  points  dans 
les  développements  que  Tauteur  ajoute  pour  montrer  comment  les 
a» p.  parviennent  à  égaliser  la  force  entre  le  capital  et  le  travail. 
L'ouvrier  a  besoin  de  connaître  l'endroit  où  son  travail  se  placerait 
le  plus  avantageusement;  Ya.  p.  qui  entretient  une  correspondance 
suivie  avec  toutes  ses  branches  ou  sociétés  locales  tient  à  jour  une 
statistique  du  travail,  donne  les  indications  désirées  et  facilite 
le  déplacement  des  ouvriers  en  leur  payant  le  voyage.  Si  la  de- 
mande du  travail  diminue,  les  a.  p.  ne  permettent  pas  à  leurs  adhé- 
rents de  travailler  au-dessous  du  salaire  normal;  elles  préfèrent,  ou 
entretenir  les  ouvriers  inoccupés  avec  les  fonds  de  la  société,  ou 
faire  réduire  pour  tous  le  nombre  des  heures  de  travail.  Si  la 
crise  n'est  pas  longue,  les  fonds  de  l'association  suffisent  pour  tra- 
verser la  crise  sans  dommage  et  voir  remonter  les  salaires.  Si,  au 
contraire,  la  diminution  de  la  demande  est  durable,  l'a.  p.  encou- 
rage rémigration  des  ouvriers  inoccupés  en  leur  payant  les  frais  de 
voyage,  et  s'efforce  de  diminuer  le  nombre  des  apprentis. 

Lorsque  la  demande  de  travail  augmente,  les  a.  p.  n'en  profitent 
pas  toujours  pour  faire  élever  les  salaires,  c'est  la  conséquence  né- 
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cessajre  do  principe  qu'il  faut  maiolenir  ie  prix  du  travail  à  son 
niveau  normaL  On  ne  pousse  à  la  hausse  des  salaires  qu'aux  épo- 
ques où  Ton  peut  espérer  qu'elle  aura  de  la  durée.  Les  ouvriers 
tirent  néaninoins  avantage  des  conjonctures  favorables  au  travail. 
D^abord,  les  ouvriers  supplémentaires  sont  tous  placés;  puis  il  y  a 
les  heures  supplémentaires  mieux^  payées.  On  n'a  pas  à  craindre 
les  bras  supplémentaires  qui  \iennent  d'autres  professions,  car  on 
n'accepte  que  ceux  qui  ont  fait  leur  apprentissage.  De  cette  fuçon, 
lorsque  la  situation  du  marché  change»  on  abandonne  d'abord  les 
heures  suppémentaires  et  l'on  soutient  ensuite  les  ouvriers  inoc- 
cupés;  on  est  donc  moins  atteint  des  oscillations  de  la  demande 
que  si  Ton  devait  lutter  isolément* 

Outre  ce  que  les  a,  p.  peuvent  faire  par  rencouragement  à  Témi- 
gration  et  la  diminution  des  apprentis,  elles  rendent  de  grands  ser» 
vices  en  habituant  les  ouvriers  à  avoir  Tœil  ouvert  sur  la  situation 
du  marché  et  d'agir  en  conséquence  ;  en  leur  inspirant  pour  leurs 
intérêts  une  sollicitude  mieux  raisonnée;  en  leur  donnant  le  goût 
des  prévisions,  la  prévoyance  éveille  dans  les  ouvriers  la  conscience 
de  leur  devoir  de  dominer  leurs  penchants  sexuels.  C*est  le  senti- 
ment vif  de  leur  solidarité  qui  leur  donne  la  force  de  subordonner 
rintérêt  individuel  à  Tintérêt  commun. 

Nous  trouvons  M,  Brentano  trop  optimiste*  Plus  loin,  cet  opti- 
misme se  fait  jour  d'une  manière  encore  plus  caractéristique,  lors^ 
qu'il  examioe  l'elTet  de  k  hausse  des  salaires.  Selon  lui,  plus  les 
ouvriers  gagnunt»  mieux  ils  vivent,  et  ensuite,  mieux  ils  vivent, 
plus  leur  travail  est  intense.  Est-ce  bien  vrai?  Ne  sait-on  pas  que 
les  ouvriers  les  mieux  payés  sont  souvent  ceux  qui  travaillent  le 
moins,  trois  ou  quatre  jours  par  semaine  seulement?  D'un  autre 
côté,  M.  Brentano,  après  avoir  admis  que  les  salaires  peuvent  faire 
augmenter  les  frais  de  production ,  ne  trouve  à  dire  que  ceci  :  ou 
les  patrons  gagneront  moins,  ou  le  consommateur  payera  plus,  et 
dans  les  deux  cas  on  mettra  un  frein  à  l'inégalité  des  lortunes. 
Mais  si  le  consommateur  ne  veut  pas  payer  davantage?  —  Ce  cas 
s'applique  souvent,  Tauleur  le  prévoit,  aux  marchandises  d'expor- 
tation. —  Eh  bien,  dit-il,  si  le  fabricant  ne  peut  pas  supporter  la 
perte,  il  abaodonnera  cette  industrie,  il  vaut  mieux  que  les  indus- 
tries qui  rapportent  peu  périssent  que  de  causer  des  souffrances. 
Et  que  feront  les  ouvriers  qui  en  ont  vécu?  Us  se  rejetteront  for- 
cément sur  d'autres  iodustries  dont  ils  feront  baisser  les  salaires. 
Et  vous  ne  pouvez  les  en  empêcher  qu'en  les  nourrissant  k  ne 
rien  faire. 

En  face  de  ces  associations  d'ouvriers,  s'élèvent  ou  s'élèveront 
des  associations  de  patrons*  Ces  derniers  ont  besoin  de  se  défendre, 
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et  aux  grèves  ils  opposeront  le  lock  out.  Le  renvoi  de  tous  les  ou- 
vriers d'une  profession  les  empêche  de  ruiner  le  fabricant  isolé  au 
moyen  de  la  mise  en  interdit.  Deux  armées  sont  donc  en  présence, 
comment  éviter  la  bataille?  On  ne  s'y  jettera  pas  de  gaîté  de  cœur, 
soit;  mais  si  Ton  ne  parvenait  pas  à  s'entendre?  Il  y  aurait,  répond- 
t-on,  des  chambres  de  conciliation.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  pru- 
d'hommes qui  jugent  le  passé,  mais  d'experts  décidant  de  l'avenir 
et  qui  fixeront  le  prix  du  travail.  Les  chambres  se  composent  de  pa- 
trons et  d'ouvriers  en  nombre  égal  et  d'un  président  désintéressé.  Si, 
après  discussion,  les  partis  ne  peuvent  pas  s'entendre,  c'est  le  pré- 
sident seul  qui  décide.  M.  Brentano  dit  que  les  industries  qui  ont 
institué  des  chambres  de  conciliation  n'ont  jamais  eu  de  grèves; 
ses  souvenirs  le  trompent  ;  nous  avons,  plus  d'une  fois^  lu  dans  les 
journaux  que  la  conciliation  n'a  pas  été  acceptée  et,  d'un  autre 
côté,  beaucoup  d'industries  n'ont  jamais  consenti  à  instituer  ces 
chambres.  Dans  nombre  de  cas,  les  divei's  établissements  sont  sou- 
mis à  des  conditions  trop  différentes  pour  se  soumettre  étroitement 
à  la  môme  règle,  les  frais  de  transport,  souvent  le  prix  des  ma- 
tières premières,  la  puissance  des  machines,  la  clientèle  acquise 
(sans  parler  de  l'habileté  du  chef)  ne  sont  pas  les  mômes,  et  l'un 
peut  consentir  à  des  conditions  qui  seraient  ruineuses  pour  l'autre. 
Sans  doute,  si  les  chambres  de  conciliation  pouvaient  être  généra- 
lisées, ce  serait  une  excellente  chose,  mais  il  ne  faut  pas  y  compter. 
Aussi,  M.  le  pasteur  Stœcker  veut-il  que  l'Ëtat  les  introduise  de 
force.  On  voit  bien  que  M.  le  pasteur  sait  prêcher  devant  la  cour 
et  ameuter  la  populace  contre  les  juifs,  mais  que  l'économie  poli- 
tique, dont  il  a  l'audace  de  se  mêler,  lui  est  inconnue.  M.  Bren- 
tano, qui  est  économiste,  s'élève  contre  l'intervention  de  l'État,  il 
en  montre  les  terribles  inconvénients;  pour  qu'elle  soit  un  bien- 
fait, cette  organisation  doit  ôtre  le  produit  d'une  génération  spon- 
tanée. 

Nous  pouvons  passer  le  chapitre  qui  expose  ce  que  la  législation 
a  fait  pour  la  protection  de  l'ouvrier  :  loi  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  ;  loi  sur  l'inspection  des  fabriques  au  point  de  vue 
sanitaire,  etc.;  loi  sur  les  caisses  de  secours,  d'épargne,  de  re" 
traite  ;  loi  contre  le  système  du  troque,  et  beaucoup  d'autres.  Les 
appréciations  de  l'auteur  sont  toujours  intéressantes,  bien  que  par- 
fois discutables,  mais  nous  croyons  devoir  réserver  l'espace  dont 
nous  disposons  pour  le  chapitre  sur  l'assurance  des  ouvriers. 

Avant  d'aborder  le  siyet  en  question,  nous  devons  protester 
contre  un  raisonnement  de  l'auteur  (p.  978),  d'après  lequel  un 
consommateur  aurait  tort  de  ne  pas  payer  pour  un  produit  ce  que 
l'on  en  demande.  Supposons  que  les  frais  de  production  d'un  objet 
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soient  de  10  fr,,  îe  consommfiteur  ne  veut  donner  que  8  fr.,  et  l'on 
cesse  Ja  fabrication;  de  oetle  façon  rouvrier  perd  son  gagne-pain 
et  tombe  à  la  charge  de  Tassist^ince  publique...,  pour  M-  Breo- 
tano,  c'esf.  le  consomniateur  qui  est  coupable  ici»  Or^  si  le  consom- 
mateur ne  possède  que  8  fr.?  Et  n'est-il  pas  libre  de  juger  com- 
bien cet  objet  vaut  pour  lui?  L'auteur  ne  maintiendrait  peut-être 
pas  sa  proposition  s'il  la  voyait  ainsi  dégagée  de  celles  qui  Tenlou- 
rentj  mais  tout  élément  d^erreur,  quelque  petit  qu'il  soit  d'abord,  ne 
peut  que  grossira  chaque  conséquence  ultérieure.  Mais  ne  nous 
arrêtons  pas  à  ce  détail,  puisque  nous  sommes  d'accord  avec 
M.  Brentano  sur  le  point  cardinal  de  la  question  :  il  faut  que  l'ou- 
vrier soit  assuré  contre  les  accidents,  contre  les  maladies,  contre 
les  misères  de  la  vieillesse*  Nous  avons  le  même  but»  mais  si  ce 
but  n'est  pas  en  question^  c'est  le  chemin  qui  y  mène.  Ainsi  donc: 
qui  doit  payer  Tassurance?  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  TEtal,  répond 
M.  Brentano.  S'il  la  payait,  dit-il,  il  introduirait  sous  le  nom  d'as» 
surance  un  système  d'assistance  publique,  qui  se  généraliserait 
et  serait  d'une  grande  injustice.  Nous  le  pensons  aussi,  mais  pas 
tout  h  fait  par  les  mêmes  raisons  que  l'auteur.  —  Si  ce  n'est  pas 
TEtat  (la  totalité  des  citoyens,  l'impôt)  qui  paye,  restent  le  patron  et 
l'ouvrier.  M,  Brentano  trouve  qu'il  est  indifî'érent  que  ce  soit  l'un 
ou  l'autre  qui  exécute  l'acte  matériel  du  versement,  puisque,  en  fia 
de  compte,  c'est  toujours  sur  îe  produit  du  travail  de  Tcuvrier  que 
la  dépense  est  imputable.  La  question  de  savoir  s'il  convient  que 
rouvrier  touche  d'abord  cette  partie  de  son  salaire  qui  doit  cou- 
vrir l'assurance  et  le  verse  ensuite  à  la  caisse,  ou  que  le  patron  la  re-  \ 
tienne  et  la  passe  directement  à  la  caisse,  est  d'ordre  secondaire.  Ici 
aussi  l'auteur  suppose  l'incidence  de  cette  charge  qui,  de  l'ouvrier 
passerait  toujours  au  consommateur. 

Nous  admettons  que  cette  incidence  puisse  avoir  lieu,  et  même 
qu'en  lait  elle  soit  fréquente,  nous  admettons  aussi  le  principe  que 
le  prix  d'un  objet  doit  renfermer  le  remboursement  des  frais  de 
toutes  sortes  qu'il  a  coûtés,  mais  beaucoup  de  circonstances  peuvent 
s*y  opposer  :  la  concurrence  industrielle,  le  goût  du  consomma- 
teur, l'inhabileté  de  l'ouvrier.  Et  si  le  consommateur  ne  consent 
pas  à  payer  le  prix?  L*alelier  se  fermera,  et  les  ouvriers  iront  tra- 
vailler ailleurs*  Mais  s'ils  n'ont  pas  voulu  travailler  h  prix  réduit 
dans  leur  propre  atelier,  peuvent^ls  espérer  être  mieux  rétribués 
dans  une  industrie  oh  ils  seraient  de  simples  surnuméraires?  Nous 
en  concluons  que  lorsque  le  travail  peut  faire  payer  au  consomma- 
teur tout  ce  qu'il  veut,  tant  mieux  pour  lui  ;  mais  si  le  consomma- 
teur ne  veut  pas  lui  payer  le  Champagne,  le  travail  devra  se  con- 
tenter de  piquette.  C'est  le  travail  qui  s'est  trompé  en  croyant 
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qu'il  y  aura  du  Champagne  pour  tout  le  monde.  On  ne  parait  pas 
vouloir  admettre  que  le  salaire  ait  à  subir  des  fluctuations,  et 
qu'il  puisse  avoir  à  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  l'assurance. 
Sans  doute,  si  tous  les  ouvriers  étaient  des  sages,  s'ils  avaient  tou- 
tes les  vertus  et  toutes  les  facultés,  bien  des  choses  seraient  pos- 
sibles, mais  on  le  sait,  la  perfection  ne  loge  nulle  part  sur  la  terre  ; 
on  dit  qu'elle  habite  le  palais  de  l'idéal  qui  se  trouve,  croit-on,  à 
rétoile  polaire. 

B  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  différents  maux  contre  lesquels 
on  doit  s'assurer.  En  première  ligne,  nommons  l'assurance 
contre  les  accidents.  M.  Brentano  admet  que  cette  assurance  puisse 
être  rendue  obligatoire  pour  le  patron,  car  il  doit  des  dommages- 
intérêts  en  cas  d'accident,  et  sans  l'assurance  l'indemnité  est  illu- 
soire ;  l'ouvrier  doit,  pour  l'obtenir,  faire  un  procès  au  patron  et  le 
gagner.  Les  autres  assurances  les  plus  importantes  à  mentionner 
sont  celles  contre  les  maladies  et  contre  le  chômage.  C'est  qu'il 
faut  vivre  pendant  qu'on  est  malade  et  pendant  qu'on  est  sans  tra- 
vail. Mais  il  y  a  encore  une  autre  raison  en  faveur  de  ces  assuran- 
ces, sur  laquelle  M.  Brentano  a  le  mérite  d'avoir  insisté  avec  le 
plus  de  force,  c'est  que  les  primes  pour  la  caisse  de  retraites  et 
d'autres  doivent  être  payées  sans  interruption,  sinon  l'ouvrier  perd 
les  droits  acquis  par  ses  versements  antérieurs,  il  aurait  dans  ce 
cas  payé....  pour  rien.  Ainsi,  pendant  qu'il  est  malade,  c'est  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  qui  le  met  en  état  de  verser  à  lu  caisse  de 
chômage,  pendant  qu'il  est  sans  travail,  c'est  le  caisse  de  chômage 
qui  le  met  en  état  de  payer  sa  cotisation  &  la  société  de  secours 
mutuels,  enfin  l'une  et  l'autre  lui  permettent  de  rester  fidèle  h  la 
caisse  de  retraite. 

C'est  la  caisse  de  chômage  qui  doit  le  plus  de  reconnaissance  à 
M.  Bretano,  il  afait  disparaître  en  grande  partie  la  défaveur  qui 
lentourait.  On  avait  peur  des  abus  auxquels  elle  pouvait  donner 
lieu,  et  si  les  abus  n'ont  en  effet  pas  manqué,  il  ne  faut  pas  les 
exagérer.  On  a  d'abord  distingué  le  chômage  volontaire  du  chô- 
mage involontaire,  et  l'on  a  commencé  par  justifier  ce  dernier; 
enfin  M.  Brentano  a  soutenu,  non  sans  succès,  qu'il  était  le  plus 
souvent  difficile  de  distinguer  entre  qui  ce  est  ici  volontaireou  forcé, 
car  il  est  des  choses  auxquelles  l'ouvrier  ne  saurait  jamais  consen- 
sentir  bénévolement.  Ce  qui  fait  du  tort  aux  caisses  de  chômage, 
c'est  qu'elles  ne  peuvent  être  constituées  que  par  des  associations 
ouvrières,  et  qu'elles  ressemblent  trop  aune  arme  de  guerre. 

L'assurance  à  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  ne  peut,  se- 
lon M.  Brentano,  être  réalisée  que  sous  le  régime  corporatif,  car 
l'association  profesbionnelle  peut  seule  garantir  le  payement  régulier 
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de  la  prime.  Nous  le  répétons,  cette  (régularité  de  versemenll 
désirable,  mais  la  caisse  peut  être  organisée  de  manière  h  la  ren- 
dre presque  inutile;  rien  n*empèche  que  les  versements  opérés 
restent  acquis  comme  cela  a  lieu  en  France.  On  a  cru  en  Allemagne 
pouvoir  se  passer  des  Tradcs-Unions  en  rendant  les  versements 
obligatoires.  Le  patron  doit  y  veiller,  en  faire  au  besoin  Ta- 
vance,  etc.  On  peut  penser  ce  que  Ton  veut  de  celte  obligation, 
mais  on  vient  de  voir  que  Tobligation  est  aussi  inutile  que  l'asso- 
ciation professionnelle  pour  assurer  la  retraite,  M.  Brentano  dit 
qu'il  est  souvent  arrivé  que  des  ouvriers  ont  fait  les  versements  et 
n'onl  linalement  pas  eu  la  retraite,  cardes  chômages  ou  des  mala- 
dies les  ont  empêchés  de  payer  leurs  primes,  de 'sorte  que  leur  droit 
est  devenu  caduc*  Mais  encore  une  fois,  c'est  que  la  caisse  était  mal 
organisée.  Voici  comment  les  choses  devraient  se  passer  :  celui 
qui  a  versé  1  fr.  a  acquis  £  cenLimes  de  rente  à  telle  date;  s'il 
verse  un  second  franc,  il  touchera  x  +  y  centimes  et  ainsi  de  suite. 
Si  ses  versements  se  suivent  sans  interruption,  il  aura  600  fr,  de 
rentes;  s*il  y  a  des  lacunes,  il  n'aura  que  550,  ou  500,  ou  400  fr., 
mais  ce  qui  est  acquis  reste  acquis. 

Nous  passons  quelques  chapitres  moins  importants,  où  nous 
croyons  môme  découvrir  quelques  idées  utopiques,  pour  arriver 
aux  conclusions,  Résumons- les  autant  que  possible.  La  liberté  et 
régaïi té  devant  la  loi,  ces  bases  du  régime  des  Etats  modernes, 
sont  des  biens  précieux,  mais  elles  ne  proûtent  complètement 
qu*aux  individualités  les  mieux  douées  de  la  classe  ouvrière;  les 
masses  n*en  jouissent  que  si  elles  forment  des  associations  profes- 
sionnelles organisées  pour  \d  défense  de  leurs  intérêts  communs. 
Déjà  les  lois  ont  lait  disparaître  nombre  d'abus;  il  reste  aux  asso- 
ciations à  s*assurer  les  meilleurs  salaires  que  le  marché  comporte 
et  à  instituer  des  chambres  de  conciliation  pour  que  leurs  luttes 
avec  les  patrons  restent  pacifiques  et  ne  sortent  pas  des  limites  de 
la  justice*  Il  laut  ensuite  des  assurances  pour  garantir  le  présent 
et  Tavenir,  puis  des  sociétés  de  consommation  pour  améliorer  la^ 
vie  matérielle,  enûn,des  efforts  faits  par  chacun  etpar  tous  pour  s'é- 
lever à  un  niveau  moral  et  intellectuel  supérieur,  ce  qui  générali- 
sera les  bienfaits  de  la  civilisation. 

«  Toutefois,  ajoute  M.  Brentano,  il  est  certainement  plus  fa- 
cile aux  couches  supérieures  de  la  classe  ouvrière  qu'aux  couches 
intérieures  de  se  servir  de  ces  moyens  pour  se  relever.  Il  n'est  pas 
impossible,  qu^à  mesure  que  les  couches  supérieures  parviennent 
à  une  organisation  plus  conforme  à  leurs  besoins,  il  s'établisse 
entre  celles-ci  et  les  autres  des  intérêts  divergents.  Mais  le  pro- 
grès de  l'humanité  dans  la  civilisation  a  toujours  eu  lieu  par  cou-j 
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ches.  Et  si  Ton  doit  avoir  un  jour,  en  face  d*un  quatrième  ordre  sa- 
tisfait, un  cinquième  ordre  mécontent,  et  qu'il  en  surgisse  une 
nouvelle  question  ouvrière,  ce  sera  &  l'époque  qui  la  verra  naître 
à  8*en  occuper,  n 

Ainsi,  les  mesures  proposées  par  M.  Brentano  ne  satisferont 
qu'une  élite  d'ouvriers,  mais  est-il  sûr  que  cette  élite  puisse  se  sé- 
parer du  reste  de  la  classe,  et  ce  reste  —  la  partie  la  plus  nom- 
breuse —  ne  sera-t-elle  pas  un  obstacle  au  progrès  de  Tensemble 
des  travailleurs  manuels? 

III.   La  CONSOMBiATION,   PAR  M.   W.   LbXIS. 

Nous  avons  parlé  de  la  production  et  de  la  distribution,  nous 
devons  consacrer  quelques  lignes  &  la  consommation.  M.  Lexis 
rappelle  que  cette  partie  de  l'économie  politique  a  été  quelque  peu 
négligée  par  ses  prédécesseurs,  dont  quelques-uns  étaient  même 
d*avis  que  l'économie  politique  n'avait  à  s'occuper  que  de  produc- 
tion et  de  distribution.  Mais  ils  avaient  tort,  car  la  consommation 
est  le  but,  la  production  et  la  distribution  sont  des  moyens.  Seule- 
ment, l'importance  des  choses  ne  se  calcule  pas  d'après  le  nombre 
des  pages  qu'on  consacre  h  leur  exposition  dans  un  livre;  si  nous 
prenions  cette  mesure,  nous  pourrions  dire  que  les  auteurs  du  vo- 
lume que  nous  analysons  ne  lui  attribuent  eux  aussi  qu'une  faible 
importance,  puisque  sur  1.244  pages,  ce  volume  n'en  consacre  que 
36  à  la  consommation.  Le  nombre  des  pages  n'est  donc  pas  la  me- 
sure applicable  ;  si  l'on  s'étend  si  peu  sur  cette  matière,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  beaucoup  à  en  dire,  et  encore  moins  à  discuter. 

Il  faut  rendre  à  M.  le  professeur  Lexis  cette  justice  qu'il  a  su 
rajeunir  le  sujet.  Il  l'a  divisé  en  quatre  chapitres.  L'un  est  intitulé 
la  consommation  objective^  c'est-à-dire  la  consommation  en  soi. 
L'auteur  donne  ici  des  déGnitions  raisonnées  et  des  statistiques. 
Il  recherche  les  degrés  de  la  consommation  et  leurs  espèces,  con- 
sommation normale,  luxueuse,  insufBsante;  consommations  légi- 
times et  vicieuses;  diverses  sortes  de  consommation  (aliments, 
vêtement,  logement,  etc.).  —  Le  deuxième  chapitre  :  la  consom- 
mation privée  (ou  individuelle)  peut  être  considéré  comme  la  suite 
du  précédent.  Toutefois  ici  l'auteur  insiste  sur  les  rapports  entre 
la  consommation  et  le  revenu,  sur  la  consommation  et  les  frais,  et 
d'autres  rapports  analogues,  qui  sont  d'une  nature  souvent  assez 
subjective.  Il  met  en  regard,  dans  plusieurs  exemples,  la  consom- 
mation objective  et  la  consommation  privée.  Quand  un  homme 
habite  sa  maison,  il  la  consomme  d'abord  par  l'usure,  car  tout 
s'use,  c'est  la  consommation  objective  ;  mais  la  maison  a  coûté  de 
l'argent  dont  il  consomme  les  intérêts  en  l'habitant,  c'est  1&  la 
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Gocsommalion  privée.  Or,  au  premier  de  ces  deux  poiots  de  vue, 
il  paraît  plus  avantageux  de  construire  avec  une  grande  solidité 
pour  que  la  maison  atteigne  son  maximum  de  durée;  au  point  de 
vue  privé,  au  contraire,  comme  une  maison  ainsi  conslruiLe  est 
chère,  il  pourra  être  plus  avantageux  de  bâtir  plus  légèrement,  à 
moindres  trais,  quitte  à  renouveler  ou  à  réparer  plus  souvent»  pour 
n'avoir  pas  la  charge  des  intérêts  d'un  trop  grand  capital. 

L'auteur  examine  ensuite  ce  qu'on  appelle  consommation  pro* 
ducLive  et  improductive,  et  traite  aussi  du  luxe.  Entre  autres,  il 
touche  aussi  à  Phypothèse  où  les  riches,  au  lieu  d'employer  une 
partie  de  leurs  revenus  à  des  dépenses  non  indispensables,  font  le 
maximum  d'économies  et,  en  les  plaçant,  contribuent  à  développer 
rindustrie.  Il  n'y  aurait  plus  de  productions  de  luxe,  puisque  per^» 
sonne  ne  les  achèterai  tj  tous  les  en  pi  taux  et  tous  les  bras  travail- 
leraient pour  les  masses  qui,  étant  mieux  salariées,  pourraient 
élever  leurs  consommations  au  niveau  de  leurs  économes  pa- 
trons, etc.  Dans  le  développement  de  cette  hypothèse,  Tauteur  a 
oublié  de  prendre  en  considération  ce  Caiti  que  les  forces  naturelles 
sont  des  agents  indispensables  de  la  production,  et  que  la  puis- 
sance de  la  plupart  de  ces  agents  est  limitée  :  c'est  x  hectolitres 
et  pas  davantage  que  produit  Fhectare,  il  arrivera  un  moment  oîi 
le  surcroît  de  capitaux  ne  servira  à  rien.  —  M.  Lexis  compare  k 
consommation  individuelle  (par  ménage)  avec  la  consommation 
communiste»  mais  sans  préférence  pour  cette  dernière,  et  rappelle 
qu'on  a  établi  des  budgets  de  ménages  ouvriers.  Nous  n'aimons 
pas  trop  ces  budgets,  qui  —  même  lorsqu'ils  sont  signés  par  des 
noms  respectables  —  ne  nous  inspirent  souvent  qu'une  confiance 
très  limitée.  En  effet,  nous  comprendrions  très  bien  qu'on  nous 
montrât  des  privations,  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre  le 
déficit  comme  une  recette  annuelle.  Voici  un  ouvrier  qui  a,  met- 
tons, 1.000  fr.  de  revenu*  Si  vous  me  dites  qu'il  n  a  pas  assez  d'ar- 
gent pour  acheter  des  souliers  et  qu'il  doit  se  contenter  de  sabots, 
je  puis  le  croire  et  plaindre  le  pauvre  homme;  si  vous  disiez  ;  pas 
môme  de  sabots,  il  faut  qu'il  aille  nu-pieds,  je  le  plaindrais  davan- 
tage ;  mais  quand  vous  dites  :  le  malheureux  ne  gagne  que  l.OOOfr. 
et  en  dépense  (tous  les  uns)  I.IOO,  j  ai  besoin  de  savoir  si  on  lui 
fait  cadeau  de  100  fr.  ou  s  il  les  vole. 

Le  troisième  chapitre  traite  :  Des  rapports  de  l'Éiat  avec  la  can* 
sommaHon,  où  il  est  moins  question  du  luxe  de  TÉtat  que  des  lois 
sompluaires  et  de  leur  inefficacité;  on  n'oublie  pas  non  plus  les 
mesures  prises  contre  les  consommations  vicieuses  ou  malsaines 
(ivrognerie,  sophistications)» —  Enfin,  le  quatrième  chapitrô  est 
consacré  aux  Rapports  entre  la  cùfisommaiion  et  la  production,  L'au- 
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taar  s'occupe  ici  de  l'excès  de  production  (mieux  :  excédent  de  p., 
{/i?6ar-production).  La  faute  peut  en  être  à  celle-ci  ou  à  la  consom- 
mation, ou  aux  deux,  quelquefois  &  des  événements  extraordi- 
naires. Nous  ne  pouvons  analyser  ce  chapitre  où  l'auteur,  en  peu 
de  mots,  touche  à  beaucoup  de  choses,  sa  concision  produit  même 
des  malentendus  qu'il  serait  nécessaire  de  relever.  Ainsi,  p.  539, 
il  s'exprime  sur  la  «  production  individualiste  »  comme  s'il  vou- 
lait fournir  des  armes  aux  communistes  ;  mais  il  emploie  simple- 
ment le  langage  à  la  mode  parmi  les  adhérents  de  la  politique 
sociale,  et  ce  langage,  si  contraire  à  leurs  convictions  qui  sont  au 
fond  individualistes,  ne  pourra  qu'être  nuisible  à  plus  d'un  point 
de  vue. 

IV.  Divers  chapitres,  de  divers  auteurs. 

Le  plan  du  Handbuch  de  M.  SchOnberg  étant  assez  vaste,  nous 
sommes  obligé,  pour  un  certain  nombre  de  chapitres  ou  d'auteurs, 
de  nous  borner  à  une  simple  mention.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
attendre  à  rencontrer,  dans  un  travail  coUeclif,  une  division  stric- 
tement rigoureuse  des  matières,  car  il  faut  tenir  compte  des  études 
spéciales  des  collaborateurs,  et  môme  subdiviser  une  matière, 
pour  faire  de  la  place  à  telle  ou  telle  réputation...  on  trouve  tou- 
jours de  la  place  pour  une  persona  graia  au  public. 

C'est  ainsi  que  Tagriculture  a  été  divisée  entre  M.  von  der  Goltz 
et  M.  Meitzen,  l'industrie  entre  MM.  Schônberg,  Brentano  et 
Klostermann.  Le  commerce  a  été  réservé  à  M.  Lexis,  les  voies  de 
communication  à  M.  Sax,  les  forêts  à  M.  Helferich,  la  pêche  à 
M.  Benecke,  les  mines  à  M.  Klostermann,  les  assurances  à 
M.  Wagner,  les  services  personnels  à  MM.  Schônberg  et  Jolly,  ce 
dernier  était  chargé  aussi  des  poids  et  mesures;  enûn,/aÂ/  notleast^ 
M.  RtLmelin  traite  de  la  population.  Nous  avons  donc — ici  et  dans 
les  articles  précédents  —  nommé  Tensemble  des  collaborateurs  de 
ce  tome  l"^  nous  allons  maintenant  donner  quelques  courtes  indi- 
cations sur  le  contenu  de  ces  monographies. 

L'agriculture  a  été  divisée  entre  M.  von  der  Goltz,  qui  s'occupe 
d'économie  rurale  proprement  dite,  et  M.  Meitzen,  qui  fait  plutôt 
de  l'économie  politique  appliquée  à  l'agriculture..  C'est  chez  ce 
dernier,  qui  est  auteur  de  quatre  gros  et  excellents  volumes  in-4<> 
sur  l'agriculture  de  Prusse,  qu'il  faut  lire  l'exposé  des  efforts  faits 
pour  débarrasser  la  terre  de  toute  charge  et  de  toute  servitude, 
mais  surtout  l'histoire  de  la  réunion  des  parcelles.  On  parle  beau- 
coup en  France  du  morcellement,  mais  qui  se  donne  la  peine  de 
provoquer  l'application  du  remède?  Ce  serait  du  vrai  patriotisme 
que  de  réaliser  la  réunion  des  parcelles. — Relativement  aux  forêts, 
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à  la  pèche  et  aux  mines,  les  matières  économiques  sont  aaaez 
étroîtemeDt  unies  aux  matières  techniques,  ce  qui  ne  leur  6te  rien 
de  leur  intérêt. 

Des  chapitres  consacrés  à  rindusirie,  nous  avons  analysé  plus 
haut  le  travail  de  M.  Brentano  relatif  à  la  question  ouvrière; 
M-  Klosterraann  traite  la  propriété  industrielle,  brevets  d*inven- 
tion^  marques  de  fabriquei  etc.;  M,  Schonberg  s'est  réservé  le 
reste.  Disons  en  passant  que  M.  Klosterraann  a  démontré  de  la 
façon  la  plus  convaincante  rutililé  des  brevets,  pour  Tindustrie 
comme  pour  la  société.  M,  Schônberg  donne  les  généralités,  This-» 
loire  de  Torganisation  de  rindostrie  dans  les  différents  pays,  ren- 
seignement technique,  les  associations  et  les  corporations  indus- 
trielles. 

M*  Lexis  présente  une  très  substantielle  monographie  du  com- 
merce, dans  laquelle  on  trouve  beaucoup  à  méditer.  Ce  qui  choque, 
c'est  un  ton  d'opposition,  presque  de  la  haine  et  du  mépris  contre 
Je  commerce,  qui  est  pourtant  une  des  principales  matières  écono- 
miques* La  plupart  des  jeunes  professeurs  d'économie  politique 
semblent  regarder  cette  science  de  haut  en  bas,  tandis  que  dans 
toutes  les  autres  sciences  ceux  qui  les  cultivent  ont  un  faible  pour 
Tobjet  de  leurs  études*  On  croirait  vraiment  que  les  économistes 
allemands  ont  appris  Téconomie  politique  chez  leurs  ennemis  les 
socialistes.  Mais  faisons  abstraction  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
sentimental  dans  cette  réflexion  et  constatons  que  les  trois  der- 
niers chapitres  de  la  monographie  s'occupent  des  fonctions  et  de 
l'importance  du  commerce,  puis  du  commerce  intérieur  et  du  com* 
merce  extérieur.  L^auteur  signale  naturellement  les  services  que 
le  commerce  rend,  tant  à  la  production  qu'à  la  consommation, 
mais  il  insiste  aussi  sur  le  revers  de  la  médaille.  Dans  les  luttes 
avec  la  production,  à  laquelle  le  commerce  ouvre  des  débouchés, 
il  est  parfois  vainqueur  et  parfois  vaincu,  selon  les  conjonctures. 
Le  commerce  de  détail  joue  le  plus  souvent  un  rôle  utile;  iJ  serait 
néanmoins  i  désirer  qu'il  occupât  une  place  moindre  dans  la  société  ; 
il  absorbe  plus  de  bras  qu'il  n'est  nécessaire.  L'auteur  indique  com- 
ment on  pourrait  arriver  à  réduire  le  nombre  des  petits  mar- 
chandai pur  des  sociétés  coopératives  de  consommation»  par  de 
grands  magasins  de  délail,  etc.,  et  nous  relevons  là,  p.  1079»  une 
observation  que  nous  avons  faite    de   notre  côté   dans  de  tout 
autres  circonstances*  Les  amis  de  M.  Lexis  (peut-être  lui-même) 
reprochent  à  la  grande  industrie  de  nuire  à  la  petite  et  de  faire 
fermer  nombre  de  petits  ateliers.  On  exagère  un  peu,  mais  il  y  a 
du  vrai,  et  il  peut  aussi  y  avoir  des  cas  où  k  chose  est  regrettable. 
Mais  il  nous  a  semblé  que  beaucoup  de  ces  petits  artisans,  qui  fer* 
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maient  leur  atelier  où  ils  végétaient  péniblement,  trouvaient,  comme 
contre-maîtres  ou  employés  dans  les  grands  établissements,  des  posi- 
tions plus  tranquilles,  souvent  plus  sûres  et  plus  avantageuses 
que  celles  qu'ils  avaient  perdues.  Eh  bien,  c'est  préciséaient  eu 
que  M.  Lexis  dit  des  commerçants,  et  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi ce  qui  est  bon  pour  la  boutique  serait  mauvais  pour  l'atelier. 
—  Mentionnons  encore  les  développements  dans  lesquels  l'auteur 
entre  sur  la  spéculation  et  sur  les  crises. 

Nous  ne  trouvons  rien  de  particulier  h  relever  dans  le  chapitre 
du  commerce  intérieur;  l'auteur  admet  généralement  la  liberté  et 
décrit  l'organisation  existante,  que  nous  connaissons  tous.  Relati- 
vement au  commerce  extérieur,  M.  Lexis  n'est  ni  libre-échangiste, 
ni  protectionniste  prononcé,  il  faudrait  entrer  dans  trop  de  détails 
pour  indiquer  où  il  penche  pour  l'un  ou  l'autre  système. 

Cette  même  nécessité  d'abréger  nous  empêche  de  regarder  de 
plus  près  la  monographie  de  M.  Wagner  sur  les  assurances.  On 
sait  que  le  savant  professeur  plaide  en  faveur  de  l'assurance  par 
l'Éiat;  il  penche  aussi  pour  l'assurance  obligatoire  et  pour  maint 
autre  principe  socialiste.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  points  qu'on 
peut  appeler  extérieurs;  relativement  à  Torganisation  même  des 
assurances,  M.  Wagner  ne  peut  que  suivre  la  grande  route,  où 
nous  nous  rencontrons  tous,  plus  ou  moins  souvent. 

V.   LA  THÉORIE  DE  LA  POPULATION,    PAR   M.    G.    RDMBUN. 

M.  RUmelin  donne  d'abord  un  résumé  de  ce  qu'on  appelle  actuel- 
lement la  démographie,  ou  description  de  la  population,  telle  qu'elle 
ressort  des  recensements  et  du  mouvement  ;  il  est  donc  question 
des  naissances,  mariages  et  décès,  de  l'âge,  du  sexe,  etc.  Cette 
matière  a  été,  depuis  quelques  temps,  si  souvent  traitée,  qu'on 
peut  la  considérer  comme  connue.  Cette  matière  n'est  d'ailleurs 
qu'un  accessoire  de  l'économie  politique;  ce  qui  intéresse  la  science 
économique  de  bien  plus  près,  ce  sont  les  rapports  entre  la  popu- 
lation et  les  subsistances.  Arrêtons-nous  donc  un  moment,  non 
que  M.  RUmelin  ait  h  dire  des  choses  bien  nouvelles  sur  ce  point, 
mais  il  expose  de  nouveau  les  vérités  acquises,  des  vérités  utiles  h 
répéter  à  plus  d'un  égard. 

Lorsqu'on  discute  ce  sujet,  il  est  un  nom  qui  se  présente  à  tous 
les  esprits,  Malthus,  parce  que  personne  n'a  mieux  approfondi  que 
lui  cette  question,  qui  a,  d'ailleurs,  été  traitée  dès  l'antiquité. 
Malthus  ne  s'est  pas  borné  h  afQrmer  qu'il  y  a  une  relation  entre 
la  population  et  les  subsistances,  ce  que  tout  Dictionnaire  sait, 
puisqu'on  y  trouve  les  mois  abondance,  disette  et  famine;  il  a 
cherché  à  donner  un  corps  à  ce  rapport,  aQn  de  le  fixer  dans  nos 
4«  sÉaiB,  T.  xxin.  —  15  septembre  1883.  24 
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mémoires.  II  y  a  réussi,  en  meltant  en  regard  les  deux  progressions  : 
la  progression  géométriqtae et  la  prosyression  arithmétique?  C*était 
un  trait  de  génie  qui  lui  assurera  l'immortalité,  abstraction  laite 
de  la  vérité  de  sa  thèse;  qui  se  rappellerait  Malthus  sans  les 
deux  proportions?  Il  a  cependant  dît  et  répété  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  prendre  ces  progressions  à  k  lettre,  que  ce  n'était  qu'une 
image,  qu'un  moyen  mnémotechnique  que  de  dire  :  la  population 
augmente  comme  2,  4,  8,  16,  32,  les  subsistances  comme  1,  2,  3, 
4,  5,  6. 

On  loi  a  cherché  querelle  parce  qu'il  a  dit  qu'en  Amérique,  ce 
qui  est  d'ailleurs  vrai,  on  a  vo  la  population  doubler  au  bout  de 
25  ans;  cest  une  pure  chicane,  carie  nombre  d'années  est  ici 
indifTérent  !  Mettez  tout  autre  chiffre  à  la  place  de  25  ans, 
pourvu  que  les  subsistances  aillent  moins  vite,  la  proposition 
sera  tout  aussi  vraie*  Du  re^te,  !a  plupart  de  ceux  qui  ont  cherché 
à  la  réfuter  ont  répondu  à  côté,  je  le  prouverais  si  c'était  néces- 
saire. M.  Rtîmelin  trouve  qu'il  y  a  incontestal)lement  en  présence 
deux  progressions  difîôren tes.  11  demande,  par  exemple,  si  1  million 
d'habitants,  qui  est  libre  dans  son  expansion,  après  avoir  atteint 
2  millions  est  épuisé?  Ces  2  millions  ne  peuvent-ils  pas  atteindre 
4  millions  et  ces  4  millions  ne  pas  doubler  et  ainsi  de  suite  trmtque 
les  vivrtis  ne  feront  pas  défaut?  Mais  prenez  un  champ,  il  rapporte 
aujourd'hui  20  hectolitres  de  blé,  pouvez-vous  en  porter  le  rende- 
ment h  40  hectolitres?  Admettons  les  40,  pouvez-vous  les  dou- 
bler? Un  seul  exemple  de  ces  80  hectolitres  vous  est-il  connu? 
Mais  vous  connaissez  des  exemples  d'épuisement  du  sol  et  l'on  a 
même  des  preuves  que  trop  d'engrais  nuit.  Nous  en  avons  une 
preuve  tout  près  de  nous  :  les  expériences  de  M.  MoU  à  Vaujours, 
près  Paris. 

Quand  au  principe  du  rapport  entre  la  population  et  les  snbsis- 
tanceson  oppose  Targumenl  de  Vémigration^  — sans  le  savoir  — on 
s'avoue  vaincu.  Pour  qu'il  soit  nécessaire  d^émigrer,  il  faut  que  la 
fertilité  du  sol  soit  restée  au-dessous  de  la  fécondité  de  l'homme. 
L'argument  de  Vimportatlmi  du  blé  est  également  une  preuve  de 
rinsuftisance  du  sol.  Uimporiation  supplée  à  sa  pauvreté,  lorsque 
la  population  augmente.  L'Angleterre  a  presque  vu  tripler  sa  po* 
pulation  depuis  le  commencement  du  siècle,  mais  son  importation 
en  blé  s'est  accrue  eu  proportion.  Pour  chaque  enfant  qui  naît 
actuellement  en  Angleterre,  même  en  France,  en  Allemagne  et 
ailleurs,  il  faut  importer  une  portion  de  nourriture  de  plus,  nous 
apprtîunent  les  staListiques.  Aura-t-on  toujours  le  moyen  de  payer 
ces  importations? 

On  se  rejette  alors  sur  d  autres  arguments.  MaUhus  dit  que  la 
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balance  entre  la  fécoodUé  et  la  fertilité  est  rétablie  par  la  sagesse 
(moral  restreiol),  par  le  vice  ou  par  des  calamités,  on  trouve  que 
d'autres  agents  encore  contribuent  à  rétablir  l'équilibre,  M.  Rlime- 
lin  énumère,  par  exemple,  comme  obstacles  à  la  multiplication  des 
naissances  :  «  la  répugnance  de  se  charger  de  beaucoup  d'eniants, 
le  désir  d'avoir  ses  aises,  d'augmenter  ses  jouissances,  ses  revenus, 
de  no  pas  être  absorbé  par  les  soins  du  ménage,  ou  par  les  soucis 
causés  par  la  famiile,  la  préoccupation  de  ne  pas  trop  réduire  Thé- 
ritage  des  enfants,  de  ne  pas  les  l'aire  descendre  dans  une  couche 
sociale  inférieure,  de  ne  pas  morceler  ou  disperser  la  propriété  »• 
M,  Rtimeîin  reconnaît  avec  raison  que  la  plupart  de  ces  obstacles 
ne  sont  ni  moraux,  ni  immoraux,  mais  ce  n'en  sont  pas  moins  des 
obstacles  sans  lesquels  les  calamités  d'un  excès  de  population  sur- 
viendraient iniiniment  plus  tôt.  D*un  autre  côté,  Maltbus  ne  parle 
que  des  subsistances;  mais  Ttiomme  a  d'autres  besoins  que  les 
aliments,  il  faut  encore  le  logemerit,  les  vêlements,  le  chauffage, 
Téclairage,  qui  exigent  un  espace  croissant  avec  la  population 
(Maltbus  répondrait  peut-être  que  «  les  subsistances  y»  comprennent 
tout  cela)  ;  puis  avec  la  civilisation,  avec  une  culture  raffinée, 
les  besoins  deviennent  de  plus  en  plus  exigeants,  et  rétrécissent 
l'espace  dont  chaque  individu  dispose.  Enfin,  M,  Rîitoelin  rappelle 
que  les  forôts  diminuent  et  se  demande  s'il  n'en  résultera  pas  des 
influences  fâcheuses  sur  le  climat. 

M.  Rllmelin  s'étonne  m  qu'on  ait  besoin  de  tant  de  paroles  pour 
prouver  des  choses  aussi  évidentes  «  (p.  1241).  L'homme  est  poussé 
par  un  puissant  instinct  k  se  multiplier,  et  cet  instinct  ne  montre 
dans  la  suite  des  générations  aucun  signe  d  affaiblissement,  tandis 
que  l'espace  se  rétrécit  devant  les  multitudes  et  que  les  provisions 
accumulées  dans  le  sol  s'épuisent.  La  vie  doit  donc  devenir  de 
plus  en  plus  difficile,  et  si  !*homme  ne  se  gouverne  pas  avec  sa- 
gesse, les  calamités  lui  apprendront  qu'il  ne  peut  pas  se  multî* 
plier  au  delà  des  subsistances. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  M.  Rtimelin  se  moque  un  peu 
de  ceux  qui  abusent  des  périodes  de  doublement  et  croient  littéra- 
lement que  la  France  pourra  contenir  100  millions  d'habitants 
dans  un,  deux  ou  trois  siècles,  que  d'autres  pays  auraient  môme 
des  500  et  600  raillions-  Nous  avons  montré  quelque  part  que  la 
formule  de  Ricardo  sur  la  rente,  la  formule  de  Maltbus  con- 
cernant les  deux  progressions,  la  formule  du  doublement  de  la 
population,  sont  de  simples  illustrations,  des  images,  des  moyens 
d'enseignement,  on  pourrait  dire,  T incarnation  d'une  vérité  (et 
tout  le  monde  sait  que  le  corps  est  plus  grossier  que  rame),  afin 
de  la  rendre  saisissable.   Ces  doublements,  si  Ton  en  poursuit 
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un  peu  l'idée  dans  Tavenir  ou  dans  le  passé,  ne  tardent  pas  à  faire 
toucher  à  l'absurde.  Dans  le  passé  on  rencontre  ûu.  reste  \tschecks, 
ou  freinSj  dont  nous  menace  MaUhus»  a  tamines,  épidémies,  guerres, 
révolutions»  persécutions,  les  vices  et  la  misère  )>  ;  dans  l'avenir, 
peut-on  se  représenter  TEurope  augmentant  de  quelques  millions 
d*habitants  par  an,  de  sorte  que  les  30O  millions  d'aujourd'hui 
seraient  devenus  600  millions  dans  quatre-vingts  ans?  Que  de  ca- 
tastrophes surviendraient  pour  empêcher  cette  impossibilité  I  Pour 
ma  part,  j'ai  beaucoup  médité  ce  point,  et  je  suis  de  plus  en  plus 
convaincu  que  les  difiicul tés  sociales  de  notre  époque  sont  le  ré- 
sultat de  la  densité  de  la  population. 

Voici  maintenant  les  conclusions  de  M,  Rlimelin.  «  La  plus 
grande  diiïiculté  en  matière  de  population,  c'est  de  savoir  comment 
on  pourra  reconnaître  Pexistence  ou  l'approche  d'un  excès  de  popu- 
lation et  comment  on  pourra  le  combattre  ou  l'atténuer.  On  aura 
ici  à  considérer  les  choses  les  plus  disparates  :  l'émigration,  la 
colonisationj  la  liberté  de  se  marier,  la  police  relative  à  l'indigence» 
aux  mœurs,  à  la  santé  publique,  à  la  débauche;  la  recherche  de 
ht  paternité,  l'obligation  de  fournir  des  aliments,  etc.,  matières 
sur  lesquelles  on  ne  saurait  se  prononcer  en  deux  mots,  ni  se  con* 
tenter  de  généralités,  ni  juger  sans  tenir  compte  des  circonstances 
politiques  et  sociales  de  chaque  cas  particulier.  En  cherchant  à 
embrasser  par  la  réflexion,  même  sommairement,  toutes  lespossi- 
biUtés  à  considérer,  on  se  sentira  envahi  par  la  conviction  rési- 
gnée que  l'État  moderne,  avec  ses  principes  humanitaires  et  sa 
liberté  individuelle  extrême,  est  assez  perplexe  et  impuissant  de* 
vant  un  aussi  grand  mal  social,  et  que  tout  moyen  imaginable  qu*il 
voudrait  employer  serait  tenu  pour  inefficace,  ou  pour  choquant 
ou  violent,  c*est-à-dire  que  le  remède  serait  lui-même  un  mal 
social,  et  que  FÉtat  devra  se  borner  à  laisser  agir  Ja  tendance 
naturelle  de  la  société  à  se  guérir  en  atténuant  autant  que  possible 
les  souffrances  causées  par  les  freins,  » 

Ce  sont  exactement  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé  et 
que  j'ai  exposées  dans  mes  travaux  antérieurs. 

Maurice  Block, 
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L'étude  des  Onanoes  des  communes  n'est  pas  aussi  facile  que 
celle  des  Gnances  des  Etats.  Les  documents  manquent  généroîe- 
ment,  surtout  quand  il  s'agit  d'examiner  lensemble  des  municipa- 
lités d'un  grand  pays.  C'est  seulement  depuis  quelques  années  que 
Padministtalion  française  résume  dans  le  Bulktin  de  statistique 
du  ministère  des  linaoces  les  traits  principaux  des  Dnances  com- 
munales. Dans  le  royaume  de  Prusse  où  cependant  les  questions 
statistiques  sont  traitées  par  des  fonctionnaires  fort  éclairés,  l'ad- 
ministration est  toujours  en  retard  pour  les  alTaires  municipales. 
Quand  nous  avons  exposé  dans  ces  colonnes  (Journal  des  Économis- 
tes  de  juin  1882)  !es  linances  du  royaume  de  Prusse^  nosîdonnées 
relatives  aux  municipalités  s'arrêtaient  à  Tannée  1878.  Nous  pos- 
sédons aujourd'hui  les  indications  concernant  Tannée  1880-1881. 
Elles  diffèrent  peu  dans  leur  ensemble  de  celles  que  nous  avons 
résumées  précédemment.  Comme  les  récentespublicalions  nous  per- 
mettent d'entrer  maintenant  dans  quelques  détails,  nous  allons 
mettre  les  chiirres  de  1880-1881  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  en 
les  accompagnant  des  faits  relatifs  à  raccroisseraent  des  dépenses 
communales* 

La  commune  possède  en  Prusse,  comme  en  France,  un  rûle  im-* 
portant.  Son  budget  est  chargé  de  nombreuses  dépenses,  pour  la 
voirie,  Jes  écoles,  la  police,  Tassistance  publique,  etc.  Comme  les 
ressources  proviennent  principalement  d'impôts  directs,  les  char- 
ges municipales  sont  fort  lourdes.  Déjà  souvent  on  a  songé  à  une 
réforme.  Le  prince  de  Bismarck  veut  augmenter  les  contributions 
indirectes  pour  pouvoir  alléger  ou  même  supprimer  la  Ji  lasse  a- 
steuer  et  Tirapôt  municipal  sur  le  revenu.  La  Kiassenstetter  est  un 
impôt  très  dur.  Le  grand  chancelier  allemand  Ta  appelée  une  taxe 
barbare,  reste  de  la  féodalité.  En  1880,  sur  environ  5  millions  de 
contribuables  soumis  à  cet  impôt,  on  a  exécuté  439  mille  saisies. 
A  Berlin,  sur  355.992  contribuables,  le  nomt}re  des  poursuites  s*est 
élevé  à  393.837.  Plus  de  poursuites  que  de  cotes!  Ce  fait  provient 
de  ce  que  les  poursuites  sont  faites  pour  les  arrérages  de  chaque 
trimestre  et  peuvent  par  conséquent  être  exercées  plusieurs  fois 
en  un  an  contre  la  môme  personne. 
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En  France»  Paris  excepté,  lescommunes  ont  plus  de  400  millions 
de  recettes  ordinaires.  Les  octrois  fournissent  en  chiffres  ronds 
130  millions;  les  autres  ressources  proviennent  des  centimes  addi- 
tionnels, des  prestations,  de  certaines  taxes  municipales,  des  rtîve- 
nus  domaniaux.  En  Prusse,  runsemble  des  dépenses  communales, 
Berlin  compris,  monte  à  221,220,000  marcs.  Ces  dépenses  com- 
prennent les  dépenses  communales  proprement  dites  pour 
174*800.000  marcs,  et  les  dépenses  corporatives  relatives  aux  éco» 
les,  aux  églises,  à  la  justice,  à  Tassistance  publique,  aux  arrondis- 
sements et  aux  provinces.  Les  premières  prélèvent  par  tête  6™,41, 
les  secondes  1*".70,  soit  ensemble  8^\1L  Les  dépenses  totales  se 
répartissent  entre  les  villes  pour  108.30<:».OCK)  marcs,  et  les  villages 
pour  112.900,000  marcs,  soit  11«.42  par  tôte  pour  les  villes  et 
è"\37  par  tête  pour  les  villages* 

Bans  les  villes,  les  dépenses  communales  proprement  dites 
oscillent  par  tête  de  20^.46  maximum  h  Berlin  à  5^ AS;  les  dépen- 
ses corporatives  de  14'",72  à  6", 51.  Dans  les  villages  les  premières 
varient  de  6«*.94  à  l°^m,  les  secondes  de  12"*,32  à  3^.C0.  Ces  sim- 
ples chifTres  montrent  rimportance  des  charges  communales.  Ils 
représentent  pour  les  communes  urbaines  une  moyenne  de  145 
centimes  additionnels  h  l'impôt  direct,  de  193  à  97  ;  pour  les  com- 
munes rurales  une  moyenne  de  Ki7,  de  208  à  66  ;  pour  tout  l'Etat 
une  moyenne  de  139  centimes  additionnels.  Les  provinces  orien- 
tales et  occidentales  et  le  Sîesvig-Hulstein  sont  le  plus  fortement 
chargés. 

Les  dépenses  communales  y  compris  les  corporatives  sont  une 
lourde  charge  dans  certaines  villes.  Dans  huit  villes  fBerlin,  Wies- 
bade,  Bonn,  Cologne,  etc.)  elles  prélèvent  de2G'",â5  à  20  marcs  par 
tôte  d'habitant,  soit  plus  de  cent  francs  pour  un  ménage  de  quatre 
personnes  ;  dans  3  villes,  de  20  à  10  raarcs  ;  dans  5,  de  19  à  18;  dans 
7,  de  18  à  17;  dans  13,  de  17  à  10  ;  dans  9,  de  16  à  15  ;  dans  04,  de 
15  à  12,  Depuis  1B70  ces  charges  ont  monté  de  10  millions  1/4,  soit 
15  millions  1/2  dans  les  villes,  et  3  millions  3/4  dans  les  villages, 
ou  05  piennigs  par  tête  en  ville  et  6  pfennigs  à  la  campagne. 

Les  recettes  proviennent  particulièrement  do  l'impôt.  Les  re- 
cettes domaniales  n'offrent  une  réelle  importance  que  dans  un 
nombre  limité  de  communes.  Les  impôts  sont  l'impôt  communal 
sur  le  revenu,  des  centimes  additionnels  h  l'impôt  foncier  de  TÉtat, 
des  centimes  additionnels  à  la  patente,  la  taxe  sur  les  chiens,  l*îm- 
pôt  sur  Tabutage,  quelques  droits  locaux  de  consommation,  entre 
autres  sur  la  bière. 

L'impôt  communal  sur  le  revenu  est  fort  dur.  Prenons  au  hasard 
une  ville  industrielle^  Krefeld  par  exemple.  Cet  impôt  représente  : 
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Pour  an  revenu  de     420  à  1.200  marcs,  2000/0derimpôtderEtatsurlereyei:iU. 

—  1.200  à  1.350      —      240  - 

-  1.350  &  1.500      —     266  — 

-  1.500  &  2.100     —     300  - 

—  2.100  à  3.000      —     350  — 
•^         au  delà  de  3.000     —     400                            _ 

Krefeld  n'est  pas  une  exception. 

Examinons  la  progression  des  impôts  locaux  dans  quelques 
grands  centres  de  1869  à  1876.  Nous  indîquonsie  montant  de  l'im- 
pôt par  tête  d'habitant  : 

Impôts  locaux, 
1869  1876 

BerUn 15.09  21.43  +6.34 

Breslau 11,30  15.53  4.23 

Cologne 12.00  21.48  9.48 

Kônigsberg...        10.03  11.18  1.15 

Magdebourg.  .  5.64  9.62  3.98 

Francfort 18.50  19.86  1.36 

Hanovre 6.00  9.79  3.79 

En  France,  les  recettes  fiscales  municipales  ont  monté  de  50  0/0 
en  quinze  ans.  La  Prusse  n'a  rien  à  envier  à  la  France  sous  ce 
rapport.  Examinons  dans  les  mômes  villes  la  progression  des  dé- 
penses de  1869  à  1876,  par  tôte  d'habitant. 

Berlin.  BresIan.  Cologne  Konigsberg. 

1869       1876  1869       1876  1869      1876  1869       1876 

Dette , 1.68    4.87  4.04    6.17  4.20    9.59  1.67    3.74 

Voirie,  etc 2.42    6.59  1.66    1.99  0.58    1.29  1.50    2.98 

Ecoles  supérieures 0.05    0.37  0.27    1.26  0.62    1.11  0.25    0.58 

Police 1.26    1.33  0.36    0.60  0.42    0.67  0.56    0.49 

Etc 1.95    5.52  4.01    5.18  1.53    2.57  2.32    2.88 

Contribution  provinciale.      —        —  0.10    0.31  0.35    2.63  0.26    0.46 

Service  d'empire 0.23    0.70  0.04    O.OT  0.03—3.48  0.10    0.50 

Assistance  publique 3.60    4.40  0.69 —.07  2.32    3.40'  1.99    2.38 

Ecoles  primaires 1.60    3.43  1.94    2.80  1.08    3.23  0.67    1.44 

Total 13.39  27.21  13.1118.31  11.13  21.01  9.32  15.45 

Magdeboarg.       Francfort.  Hanovre. 

1869      1876        1869      ir76        1869      1876 

Dette 2.36  3.64  3.57  6.53  3.52  2.40 

Voirie,  etc 1.17  2.67  6.58  1.29  0.69-1.27 

Ecoles  supérieures 0.06  0.38  1.24  2.24  0.36  0.64 

PoHce 0.37  0.37  1.09  1.24  0.62  0.59 

Etc 1.84  4.23  7.64  8.90  3.08  2.94 

Contribution  provinciale.  —  —  —  —  —  0.16 

Service  d'empire 0.07  0.04  0.68  0.87  0.13  1.50 

Assistance  publique 2.34  1.27  1.36  1.83  0.06  0.20 

Ecoles  primaires 1.47  1.79  1.76  3.85  1.16  1.63 

Total 9.73  15.48  23.92  26.75  9.62  8.79 

Le  service  de  la  dette  est  important;  il  est  toutefois  infime  pour 
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Berlin,  si  on  le  compare  à  celui  de  Paris,  Dans  le  service  de  la  voî- 
rie  rentrent  le  pavage,  réclairage,  les  ponls,  farrosage,  etc.  Sous 
la  rubrique,  etc.  figurent  les  dépenses  des  cultes,  de  Tadministra- 
tion  gi^nérale  urbaine,  des  pompiers.  Le  service  de  lempire  est  re- 
latif au  casernement,  au  soutien  des  familles  des  réservistes,  aux 
prisons,  aux  élections. 

Suidions  lie  même  dans  les  quarante  principales  villes  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Les  recettes  montent  moyennement  en  1860 
et  1876  aux  cbiffres  suivants  par  IHe  d*habitiint  : 

18àg  1876 

Domaine» 3.40  10.14  

Impôt  sur  le  revenu.  4,25  S. 70 

lai[)6t  foncier,,,.,  .  2.11  3,80 

Autres  impôts... «..  4.42  3.06 

Le  total  des  impôts  s'élève  en  1869  à  10^,78  par  tête  et  15'*',56  en 
1876;  le  total  des  recettes  domaniales  en  1869  à  3^.40,  en  1876,  à 
10'",40.  Voyons  maintenant  la  moyenne  des  dépenses  locales  dans 
les  quarante  principales  villes  de  Prusse.  Les  dépenses  sont  cal- 
culées par  tête  d'habitant. 

Dette 2.54  4.75 

Voirie,  etc.... 1.71  3.01 

Ecoles  supérieures 0.55  0.84 

Police.  ,,...., O.SO  1.02 

Etc.. 2,22  4.16 

Coatrihu lions  provinciales         0.15  0*49 

Service  d'empire 0,21  0»28 

Afiaistaiic©  publique 2.28  2.74 

Ecoles  primaires |  .36  2  63 

Total ,.        11.82  WM 

Ces  chiiïres  confirment  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  les  do -" 
penses  communales  sont  une  lourde  charge  pour  le  contribuable. 
Si  Ton  défalque  le  pays  de  IIoheDzollern,  les  habitants  des  communes 
du  royaume  de  Prusse  payent  par  tête  annuellement  à  l'Etat  2* ,91 
pour  rimpôt  sur  le  reveouj  2'^fi2  pour  rimpôt  foncier  et  la  pa- 
tente, à  la  commune  7 "",83.  Cette  élévation  des  impôts  commu* 
naux  est  d'autant  plus  sensible  que  ces  contributions  généralement 
directes  frappent  indistinctement  toutes  les  classes.  A  Paris  et  dans 
la  plupart  des  grandes  villes  les  petits  ménages  sont  exemptés  de 
rimpôt  personnel  et  mobilier-  En  Prusse,  pauvres  et  riches,  les 
contribuables  possédant  un  revenu  supérieur  à  420  marcs,  c'est- 
à-dire  presque  tous  les  contribuables,  sont  soumis  à  un  impôt 
fl'État  sor  le  revenu,  qui  est  accompagné  d'un  lourd  impôt  com- 
munal analogue.  C'est  ce  qui  explique  Timpopularité  du  système 
actuel  de  taxation  dans  le  royaume  de  Prusse, 

Paul  Mulier, 


w. 
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■      SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

^^^K  (Du  l'^-juin  au  :^l  aoiM  1883.) 

^PSoMMAiBK  :  Travaui  de  philosophie.  —  La  course,  la  propriété  privée  et  le 
droit  maritime.  —  L&  population  aux  Etats-Unis.  —  La  situatiou  écononuque 
de  l'empire  romain  au  m*  siècle,  —  L'immigration  en  France, —  Travaui  des 
savants  étraogerg-  —  La  cûllôcliou  des  lois  antérieures  à  1789*  —  Décès.  ^ 
Nominations. 

Dunmt  le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  les  principaîes  com- 
munications faites  à  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
par  ses  membres  ont  été  consacrées  h  ta  philosophie.  C*est  ainsi 
que  M,  Gb.  Lévôque  a  soijrais  un  travail  étendu  sur  les  Umiteg 
psychologiques  de  f  expression  instrumentiste^  suite  à  ses  belles  éf udes 

'esthétique  musicale,  que  M.  Ravaîson  a  lu»  pendant  plusieurs 

ances,  un  très  long  mémoire  sur  les  opinions ^  les  coutumes  et  les 

monuments  de  V antiquité  relatifs  à  la  vie  après  la  mort;  que  M,  Franck 

a  présenté  un  fragment  sur  le  spiritualisme  et  la  science  positive; 

que  M*  Nourrisson  a  étudié  d'après  une  publication  de  M.  Vuy 

origine  des  idées  philosophiques  de  7.-7.  Rousseau.  Ces  études  toute- 
fois ne  sont  pas  les  seules  dont  la  savante  Compagnie  ait  entendu 
la  lecture;  i!  en  est  plusieurs  qui,  h  des  litres  divers,  méritent 
d'attirer  rattention  des  lecteurs  du  Journal  des  Èconomuies» 

I 

M.  Arthur  Desjardîns  a  communiqué  un  mémoire  sur  le  Con- 
rès  de  Paris  et  la  jurisprudence  internationale* 

Le  Congrès  de  Paris  en  1856  a  posé  les  bases  d*un  droit  mari- 
time uniforme  en  temps  de  guerre  ;  sept  États  ont  proposé,  trente- 
quatre  Étals  secondaires  ont  adopté  une  déclaration  proclamant  et 
affirmant  Paboîition  de  la  course,  Timmunité  de  la  propriété  enne* 

ie  sous  pavillon  neutre  et  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon 
ennemi,  la  contrebande  de  guerre  exceptéCp  et  la  suppression  des 
tlocus  fictifs.  Cette  déclaration  n'a  pas  été  acceptée  par  toutes  les 
puissances;  il  faut  donc  rechercher  ce  qu'elle  est  devenue,  si  elle 
est  adoptée  ou  méconnue  en  cas  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  Tabolition  de  la  course,  le  principe  était  dé- 
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nié  par  le  Mexique,  TEspagne  et  les  États-Unis.  Si  les  puissances 
signataires  de  la  déclaration  ont  conservé  leur  liberté  d'action,  au« 
cune  d'elles  pendant  la  guerre  de  sécession  n'a  toléré  dans  ses  port 
i'u&age  des  l^ittres  de  marque.  Ni  la  France,  ni  la  Prusse  en  1870|| 
ni  la  Russie  dans  la  dernière  guerre  contre  la  Turquie,  n'oal 
voulu  autoriser  la  course;  Tltaiie  fa  même  abolie  d'une  façon  ex* 
presse  pour  son  compte  dans  le  Gode  maritime  de  1877.  U Espagne, 
qui  avait  refusé  de  signer  la  déclaration  de  1856,  a  constaramenU 
interdît  depuis  lors  l'armement  de  corsaires  dans  ses  ports.  Biea 
plus,  les  États-Unis,  dans  leurs  traités  avec  la  Bolivie,  le  Venezuela 
la  république  dominicaine,  ont  stipulé  expressément  la  suppressiotfl 
de  la  course  et  pendant  la  guerre  de  sécession  Liocola  s'est  abstenu 
d'oser  du  pouvoir  que  le  Congrès  fédéral  lui  avait  pourtant  re- 
connu de  recourir  contre  les  rebelles  au  procédé  de  guerre  dont 
ceux-ci  se  servaient  contre  les  États  du  nord.  Ces  précédents,  il  est 
vrai,  ne  sauraient  lier  les  puissanct^s  dissidentes  et  ils  ne  lient  pas 
davantage  envers  les  dissidents  ks  Etats  signataires  de  la  déclara- 
ration  de  1856.  Le  24  juillet  1870,  une  ordonnance  du  roi  de  Prusse 
îuvita  les  particuliers  à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
les  navires  marcbiinds  en  état  d  attaquer  la  marine  militaire  frao- 
çaise.  Ces  navires  devait^nt  être  commandés  par  un  orûcier  de  1^ 
marine  m  il  i  taire  allemande,  mais  montés  par  un  équipage  recruté^ 
par  les  soins  des  armateurs.  La  question  se  pose  de  savoir  s'il  y 
avait  dans  ce  lait  une  violation  de  la  déclaration  de  185(î;  un  vif 
débat  s'est  élevé  à  ce  propos  en  Allumagne,  en  France,  en  Angle-™ 
terre;  on  s'est  demandé  aussi  si  à  TavL^mr  un  État  pourrait  crée^J 
de  la  sorte  une  flotte  auxiliaire.  Or,  les  mesures  prises  dans  divers 
pays,  en  Russie,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France  môme, 
depuis  quelques  années,  pour  utiliser,  en  cas  de  besoin,  les  bâti- 
ments de  la  marine  marchande  et  les  trauslormer  en  navires  de 
guerre,  semblent  trancher  la  question. 

Un  auteur,  M,  Ch.  de  Boeck,  est  allé  jusqu*à  voir  r  la  solution 
de  Tavenir  dans  rinstitution  d  une  marine  auxiliaire  combinée  avec 
Fabolition  du  droit  de  capturer  la  propriété  privée  sur  mer  »,  Mais 
cette  immunité  accordée  à  la  propriété  privée  n*est-eile  pas  la  con- 
séquence logique  de  l^abolition  de  la  course?  C'est  une  thèse  qui 
est  soutenue  par  beaucoup  de  bons  esprits.  En  1860,  la  France  et 
l'Angleterre  ont  renoncé  au  droit  de  capture  sur  les  navires  de  la 
Chine,  sans  garantie  de  réciprocïti^.  Après  la  guerre  du  Danemark 
en  1804,  toutes  les  prises  maritimes  ont  été  annulées.  En  U 
TAutriche  a  abandonné,  sans  condition  de  réciprocité,  le  droit  dQ 
capture,  et  elle  a  trouvé  des  imitateurs  à  ce  moment  dans  ks  gou« 
vernements  prussien  et  italien.  En  1872,  le  royaume  dltalie  ( 
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république  des  États-Unis  ont  signé  un  traité  par  lequel  ils  s'en- 
gagent à  respecter  en  temps  de  guerre,  tant  sur  terr©  que  sur  mer, 
]a  propriété  privée. 

Pendant  la  guerre  franco-allemande,  !a  question  sVst  élevée  de 
savoir  si  Fabolition  de  la  course  n'avait  pas  entrnîné  la  suppres- 
sion du  droit  de  capture  des  équipages  marchands;  le  gouverne- 
ment français  soutenait  la  négalive.  Mais  cette  opinion  est  en  con- 
tmdtction  avec  la  déclaration  de  1856,  Il  s  en  faut  que  les  marins 
du  commerce  soient  partout,  comme  en  France  et  en  Allemagne, 
appelés  éventuellement  h  monter  les  navires  de  guerre.  Si  la  guerre 
peut  être  faite  contre  des  individus,  die  peut  aussi,  logiquement, 
être  faite  par  eux,  et  alors  Tabolition  de  la  course  est  un  non-sens. 
Au  moins  il  faudrait  établir  une  disLinction,  suivant  que  les  ma- 
rins du  commerce  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  appelés 
à  faire le  service  militaire;  c-ette  éventualité  môme  ne  suffirait  point 
pour  les  assimiler  aux  individus  sous  les  armes,  car  il  n'y  a  que 
ceux  qui  font  effectivement  la  guerre  qui  peuvent  être  réellement 
considérés  comme  belligérants  et  traités  comme  tels. 

En  présentant  au  nom  de  M,  F.  Waîker  le  conipendium  du  der- 
nier rec€nsemt?nt  (le  10*)  des  États-Unis,  M.  Levasseur  est  entré 
dans  d'intéressants  détails  qu'il  convient  de  recueillir.  Le  cmsus 
met  en  lumière  le  prodigieux  accroissement  de  la  population  aux 
États-Unis:  en  1790  il  existait  3.O20.0O0  habilants;  en  1820, 
9.658,000;  en  1850,  23.19LOO0;  en  1880  le  recensement  a  constaté 
la  présence  de  50.155.78:^  personnes  ;  la  progression  suit  un  mou- 
vement îlpeu  près  régulier  :  la  population,  pptU-ondire  en  résumé, 
ajusqulci  doublé  et  même  plus  que  doublé  dans  une  période  de 
trente  années.  Ctittc  progression  j  d'où  il  résulte  qui*  la  population 
actuelle  est  treize  fois  plus  considérable  que  notait  la  population 
initiale  ,  peut*elleôtre  regardée  comme  une  confirmation  du  prin- 
cipe posé  parMaltbus?  M.  Levasseur  ne  le  croit  pas  :  le  rapide  ac- 
croissement de  la  population  des  Ktats-Unîs  est  dû  autant  à  Farri- 
vée  d'immigrants  qu*à  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès»  En 
effet,  les  Etats-Unis  ont  reçu,  de  18.S0à  18:^,  59D.rK>0  immigrants 
(60  (XXï  en  moyenne  cbaque  année)  ;  de  1870  à  1879,  2.954.0(JO 
(995.000  en  moyenne  par  année);  d'autre  part  Texcédent  des  nais- 
sances sur  fes  décès  n'a  rien  d'extraordinaire,  car  le  nombre  des 
individus  âgés  de  20  ans  est»  par  rapport  au  total  de  la  population, 
proportionnellement  moindre  qu*il  n'était  autrefois  et,  quant  au 
rapport  de  la  population  enfantine  à  îa  population  adulte,  il  ne 
diffi^re  pas  beaucoup  de  celui  que  Von  a  remarqué  pour  l'Angle- 
terre et  TAIlemagne.  Enfln,  il  est  certain  que  la  richesse  aux  Etats- 
Unis,  produit  du  travail  des  habitants,  a  plus  rapidement  pro- 
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gressé  que  le  nombre  des  habitants  :  le  capital  agricole  et  manu- 
facturier,  qui  n'étaît  évalué  en  1850  qo'à  4  milliards  1/2  de  dollars, 
a  été  porté  par  le  recensement  de  1880  à  près  de  15  milliards  de 
dollars-  Le  capital  triplait  donc  pendant  que  la  population  doublait, 

M,  Baudrillart  a  continué  k  lecture  de  son  Rapport  sur  les  po- 
pulations agïicoks  de  la  Bretagne  ;  ûkus  la  partie  communiquée  à 
FAcadémie,  il  s'est  occupé  de  la  situation  matérielle  et  de  Fétat  de 
la  propriété  rurale.  Nous  analyserons  ce  remarquable  travail  dans 
un  prochain  compte  rendu» 

M,  Vicîor  Duruy  a  Ju  un  nouveau  fragment  de  sa  grande  Uis- 
(ùin  des  Bomains  qu'il  convient  de  signaler  ici;  ce  Jragmentse 
rapporte  à  la  sitttaiion  économique  de  i* empire  romain  au  mUieu  du 
iii*  siècle* 

Au  milieu  du  iii^  siècle  Tempire  romain  était  plus  menacé  que 
jamais  sur  ses  frontières  d'Europe  et  d'Asie  et  cependant  sa  force 
de  résistance  avait  diminuép  Les  empereurs  ne  savaient  plus  gou- 
verner; Tarmée  se  recrutait  dans  la  lie  de  la  population  provin- 
ciale, parfois  môme  parmi  les  barbares;  elle  était  commandée  par 
des  officiers  de  fortune,  insolents,  grossiers,  débauchés,  souvent 
par  des  barbares  qui  faisaient  payer  ivbs  cher  leurs  services  ;  elle 
était  un  objet  de  terreur  et  dinquiétudes  pour  les  souverains.  Le  Sé- 
nat, où  siégeaient  beaucoup  d'étrangers,  était  sans  prestige  comme 
sans  pouvoir;  les  fonctions  importantes  étaient  cooOées  à  des 
aventuriers  pris  fréquemment  dans  les  dernières  couches  de  la  po- 
pulation* Dans  les  provinces  il  n'y  avait  plus  queles  décurions  et  les 
hommes  du  peuple;  les  comices  étaient  tombés  en  désuétude  et 
leurs  attributions  conférées  à  la  curie;  pour  oblenir  les  dignités 
municipales  ou  du  moins  ce  qui  paraissait  être  des  dignités^  il  fal- 
lait faire  des  dépenses  énormes;  atln  de  s'indemniser,  les  élus  se 
livraient  aux  exactions.  Le  mat  était  si  grand  que  l'empereur  avait 
dd  intervenir  et  envoyer  des  agents  spéciaux  pour  gérer  les  finan- 
ces municipales;  aussi  ne  voyait-on  plus  dans  les  fonctions  muni- 
cipales que  des  charges  qui  ne  procuraient  plus  d'avantages,  puis- 
que radministration  des  linances  du  municipe  appartenait  à  un 
curateur  particulièrement  choisi  à  cet  e(Tet,  et  on  fuyait  avec  soin 
les  emplois;  le  pouvoir  central  dut  en  rendre  Tacceptation  obliga- 
toire môrae  pour  les  individus  ayant  déjà  subi  une  condamnation. 
Cette  excessive  centralisation  ralentit  Texpédition  des  affaires  ;  elle 
permit  au  désordre  de  se  produire  et  elle  donna  naissance  aux 
abus  les  plus  grands  et  les  plus  coupables.  Un  vit  partout  Tordre 
compromis,  les  travaux  publics  abandonnés»  les  revenus  publics 
gaspillés;  les  princes,  pour  se  procurer  l'argent  dont  ils  avaient  be- 
soin ou  pour  acheter  la  fldélité  de  leurs  partisans^  avaient  recours 
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à  l'altération  des  raonnaies,  aux  confiscations  arbitraires,  aux  spo- 
lialioDS  violentes. 

Au  désordre  de  Vadrainistralioo  s'ajoutaient  la  décadenc<^  de  l'in- 
dustrie, du  comraeree  et  des  Mrts,  rappauvrissement  et  la  dépo- 
pulation di;  l'empire.  Le  recrutement  des  classes  laborieuses  et  ce- 
lui des  esclaves  se  faisaient  dans  de  mauvaises  conditions  tant  au 
point  de  vue  de  Taptitude  au  travail  qu'à  celui  de  la  moralité.  Les 
travailleurs  libres  se  voyant  persécutés  fuyaient  les  campagnes  et 
venaient  seHxerdans  les  villes  où  ils  trouvaient  des  métiers  moins 
pénibles  et  un  salaire  plus  élevé*  Les  ouvriers  de  rindustrie 
étaient  des  prolétaires  ignorants  et  corrompus  ;  ils  travaillaient 
ma!  ;  le  régime  deâ  corporations  écartait  la  concnrrence  et  certai- 
nes industries  étaient  conslituées  en  monopoles  par  Pautorité.  Le 
défaut  de  sécurité,  la  déplorable  organisation  du  travail,  Taggra- 
va t ion  des  impôts  paralysaient  le  commerce;  ce  qui  augmentait 
encore  ses  soulTrances,  c'était  le  mauvais  système  monétaire.  Les 
métaux  précieux  devenaient  de  plus  en  plus  rares  parce  que  Tex- 
ploitation  des  mines  se  ralentissait  et  aussi  parce  que  l'or  et  Tar- 
gent  s'en  allaient  dans  des  pays  oîi  l'empire  achetait  beaucoup  sans 
y  rien  vendre.  Après  les  Antonins  cette  raréfaction  s^accentue  ;  les 
monnaies  s'allèrent  et  il  n'existe  plus  guère  que  du  billon  et  du 
cuivre sauré;  il  ne  semble  plus  y  avoir  d^étalon  monétaire;  les 
aurei  que  Fou  trouve  encore  sont  de  poids  très  variables.  Uaurem 
n'est  plus  qu'un  lingot  accepté  dans  les  transactions  pour  son 
poids;  encore  la  valeur  des  monnaies  s'abaisse- t-elle  rapidement 
avec  leur  titre  en  môme  temps  qu'avec  leur  poids.  Aussi  a-t-on  pu 
dire  que  depuis  Gallien  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Dioclétien  le 
système  des  Romains  fut  une  banqueroute  permanente. 

Dans  les  œuvres  de  Fesprit  et  du  goût  la  décadence  est  non 
moins  manifeste.  La  religion  du  beau  disparaît,  le  christianisme 
réprouve  Fart  païen  et  quand  il  le  peut  il  brise  les  statues  des 
dieux.  Le  nombre  des  chrétiens  avait  augmenté,  mais  ce  n'était 
guère  qu*une  cause  d'aiTaîblissement,  En  eflet,  tandis  que  la  loi 
romaine  punissait  le  célibat,  les  chrétiens  Fhoooraient;  beaucoup 
fuyaient  le  mariage  auquel  le  clergé  renonijait  habituellement; 
quelques-uns  de  leurs  docteurs  écrivaient  des  traités  contre  cette 
institution.  Les  chrétiens  vivaient  à  l*écart,  évitaient  le  commerce 
des  païens;  ils  paraissaient  étrangers  et  inditTérents  à  tout:  ils 
voyaient  non  seulemenl  sans  colère  mais  encore  avec  une  certaine 
joie  approcher  les  barbares.  En  certains  endroits  ils  se  tirent  leurs 
auxiliaires  et  ils  se  Joignirent  à  eux  pour  piller  les  maisons  des 
païens,  renverser  les  idoles  et  brûler  les  temples. 

A  ces  causes  morales  de  décadence,  aux  guerres  d'invasion  qui 
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répandaient  parlouL  ia  dévosUlion,  il  faut  joiadre  les  ûéaux  natu- 
rels, des  épidémies  meurtrières  et  permanentes,  des  ramines,  des 
tmrablemenls  de  terre.  Dans  respace  de  vingt  années  la  portioa 
de  rhumaaité  enfermée  dans  les  limites  de  l'empire  avait  diminué 
de  moitié.  Les  menaces  des  cliréliens  semblaient  devoir  s*accom* 
plir  et  le  monde  paraissait  toucher  à  sa  fin. 

II 

M.  le  D'  G.  Lagneau  a  fuit  une  importante  communication  sur 
Y  immigration  en  France^ 

Depuis  1851,  rimmigration  en  France  a  presque  triple;  h 
cette  date  elle  était  de  379.289  personnesj  en  1881,  elle  a 
atteint  LOOLllO,  Les  pays  qui  fournissent  ces  immigrants  sont 
d'abord  la  Belgique  (1851,  128.10:J;  1876,  374,498),  puis  lltalie 
(1851,  7*3.539  ;  1870, 105,313),  la  Suisse  (1851,  25.485;  1870.  50.203), 
les  îles  Britanniques  (1851,  20.357;  1870,  30.077).  L'Allemagne, 
TAngleterre,  TAmérique  envoient  principalement  des  femmes;  la 
Belgique,  l'Italie,  ^E^pagne,  la  Hollande,  surtout  des  hommes. 
Ainsi,  par  exemple,  pour  lfô.313  italiens,  on  comptait  100.278 
hommes  et  65.035  femmes;  pour  30.077  anglais,  12.704  hommes 
et  17.171  femmes.  Les  étrangers  be  (ixent  de  préférence  dans  les 
grandes  villes,  telles  que  Paris  et  Mar?ttille,  dans  les  départements 
du  Nord,  de  l'Est,  du  Midi,  h  proximité  des  frontières  et  de  la  mer 
Méditerranée.  Le  recensement  de  1881  a  permis  de  constater  que 
tandis  que  la  proportion  des  étrangers  pour  toute  la  France  est  de 
27  pour  1.000  habitants,  elle  s'élève  à  174,  127,  69  pour  1,000  ha- 
bitants dans  le  Nord,  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Seine.  La  plu- 
part des  départements  ayant  moins  d'un  millier  d'étrangers  se 
trouvent  au  centre  do  la  France  et  sur  le  littoral  nord-ouest  de 
rOcéan  et  de  la  Manche.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que 
les  immigrés  se  lixentsurtout  diins  les  départements  qui  avoisinent 
leur  pays  d'origine  ;  les  Belges  habitent  principalement  le  dépar- 
tement du  Nord  et  les  départements  du  nord-est;  les  luiUens,  les 
Bouches-du-Hhone,  les  Alpes-Maritimes,  le  Var  et  aussi  quelques 
départements  de  l'est  jusquà  celui  de  Meurthe-et-Moselle;  les 
Espagnols,  les  Basses- Pyrénées,  les  départements  du  sud-ouest; 
toutefois  les  Belges  et  les  Italiens  comme  les  Allemands  se  portent 
encore  davantage  sur  Paris;  les  Allemands  sont  très  nombreux, 
non  seulement  dans  le  département  de  la  Seine,  mais  encore  dans 
les  contrées  delesteLdu  nord;  les  Anglais  séjournent  notamment 
dans  quelques  départements  du  littoral  septentrional,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  celui  des  Basses-Pyrénées. 
Si  quelques  riches  étrangers  viennent  chercher  en  France  un 
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climat  plus  agréable,  une  vie  de  luxe  et  de  plaisirs,  un  grand  nom- 
bre  s'y  rend  pour  établir  des  relations  avec  les  commerçants,  et  la 
plupart  n'a  pas  d'autre  but  que  de  trouver  du  travail  ou  des  occu- 
paUoDs  plus  lucratives,  Ce  qui  le  prouve^  c'est  que  FAngleterre, 
oîi  les  salaires  sont  g*^néralement  élevés,  où  les  relations  commer- 
ciales olYrent  de  nombreux  débouchés,  de  nombreux  emplois,  n'en- 
voie qu'un  nombre  relativeœent  peu  considérable  d'émigrants;  au 
contraire,  la  Belgique,  l^Espagne,  TUalie,  où  la  main-d'œuvre  est 
beaucoup  moins  chère  qu'en  France,  voient  partir  une  notable 
partie  de  leur  population  laborieuse. 

Au  point  de  vue  politique,  Timmigration  peut  n'être  pas  sans 
inoonvéaient  lorsqu'elle  est  considérable  comme  elle  lest  en 
France  où  Ton  comptait  en  1H81  l.OOLOÛO  étrangers  sur  H7  rail- 
lions d'habitants  :  le  recensement  qui  a  précédé  la  guerre  Iranco- 
allemande avait  signalé  la  présence  sur  notre  sol  de  160.006  Alle- 
mands* Au  point  de  vue  ethnographique,  Texistence  d^immigraats 
venus  de  Belgique,  dltalie,  d'Allemagne,  d'Espagne  ne  paraît  pas 
devoir  modiiier  sensiblement  la  composition  de  noire  population, 
car  de  tout  temps  des  populations  voisines  sont  venues  se  ûxer  sur 
notre  soi.  Au  point  de  vue  économique,  il  est  certain  que  cette 
immigration  présente  des  avantages,  car  elle  lait  baisser  les  sa- 
laires^  le  prix  de  revient  des  produits  et  des  services  dans  une 
mie  de  grands  travaux  exigeant  peu  d'apprentissage,  mais  cette 
^ncurrence  amène  des  luttes,  ciir  dans  les  grandes  villes  les  ou- 
vriers français  reprochent  aux  étrangers  de  se  contenter  d'un  sa- 
laire inférieur  et  devenu  insufllsant  pour  faire  face  aux  besoins, 
soit  réels,  soit  factices  des  travailleurs  français*  Il  faut  ajouter 
qu  en  cas  de  ralentissement  ou  d'arrêt  de  grands  travaux  les  ou- 
vriers étrangej's  torab<.^raient  à  la  charge  des  municipalités.  Mais, 
grâce  à  la  facilité  des  transports  et  pourvu  que  des  obstacles  trop 
grands  oc  9*opposent  pas  à  limportation  des  denrées  de  grande 
consommation,  il  n'y  a  pas  à  craindre  queTaffluence  des  étrangers 
amène  la  disette  des  subsistances  et  des  matières  de  première  né* 
ce86Îté.  Au  point  de  vue  démographique,  on  peut  constater  que 
rimmigration  se  substitue  à  notre  natalité.  Les  pères,  désirant  as- 
surer à  leurs  enfants  une  situation  aisée,  en  restreignent  le  nombre 
alin  de  le  proportionner  au  nombre  des  emplois  lucratifs  disponi- 
bles et  laissent  aux  étrangers  les  travaux  d'une  nature  pénible  et 
mal  rémunérés. 

D'autres  savants  étrangers  à  FAcadéraie  ont  été  également  ad- 
mis à  faire  des  lectures;  ainsi,  M,  Magy  a  fait  lire  un  mémoire 
sur  la  morale  évoluUoanute^  M.  F.  Rocquuin  a  soumis  une  curieuse 
étude  sur  lamiêe  au  feu  delà  ^«//c  Ausculta,  lili,  par  le  roi  Philippe' 
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U'BeL  M.  Gaberel  de  RossîUon  u  présenté  un  mcmoire  sur  Jean 
Lecomte  de  Lacroix t  ministre  protestant  du  xvi<»  siècle*  Mais  ces 
communications  s'éloignent  trop  du  cadre  de  ce  recueil  pour  que 
B0U3  en  présentions  Tanulyse;  aous  nous  bornerons  à  les  men- 
tionner purement  et  simplement. 

111 

Dans  une  séance  antérieorèj  M.  Aucoc,  étudiant  les  collections 
de  la  législation  française  antérieures  h.  1781)  (v.  Journal  des  Econo- 
7mstâs^  juin  1883,  p.  384),  avait  signalé  leurs  lacunes  pour  les  xvi<», 
xyW  et  xvm*  siècles,  et  it  avait  exprimé  le  vœu  que  cette  collection 
fût  reprise  et  conduitejusqu'à  la  Révolution  française.  L'Académie  j 
des  sciences  morales  et  politiques,  s'associant  à  ce  vœu,  a  décidé  que'' 
cette  collection  serait  reprise  el  conduite  jusqu'à  1789.  Après  avoir 
obtenu  de  FAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  Tassuranca 
que  cette  compagnie  renonçait  à  continuer  la  publication  du  recueil' 
de  la  législation  française  postérieure  auxv*  siècle  et  après  avoir 
reçu  du  ministère  de  Tinstruction  publique  la  certitude  que  le  gou- 
vernement fournirait  les  moyens  decontinuer  cette  entreprise,  TAca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décidé  qu*elle  se  char- 
gerait de  la  publication  des  documents  de  la  législation  française 
depuis  la  lin  du  règne  de  Louis  XII  jusqu*à  la  Révolution,  Dans 
ce  but,  elle  a  nommé  une  coramission  composée  de  MM.  A,  Vuitry, 
Aucoc,  Dareste,  Fustel  de  Goulanges,  Geffroy  et  G.  Picot. 

L'Académie  a  perdu  M.  William  Farr,  élu  correspondant  pour 
la  section  d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  Babbagei^ 
décédé  le  4  mai  1872. 

Elle  a  élu  correspondants  pour  la  section  de  philosopbie  M.  Se- 
crétan  et  M,  Flint. 

Enfin,  l'Académie  a  entendu  la  lecture  d*un  Rapport  sur  le  prix 
Jean  Raynaud.  Après  une  vive  discussion,  elle  a  décerné  cette 
haute  récompense  par  21  voix  (contre  12  données  à  M*  Paul 
Leroy-Beaulieu)  à  M.  Perrens,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris, 
auteur  de  nombreux  ouvrages  historiqueSt  notamment  d*une  His- 
lotrede  Florence  et  d'un  important  travail  sur  Etienne  Marcel, 

Joseph  Lefort. 
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LE  ROYAUME  DE  PORTUGAL 

SES  RESSOURCES, 
SES  COLONIES   ET  SON    ÉTAT   ÉCONOMIQUE 


Le  Portugal  est  un  des  pays  de  TEurope  les  moins  connus.  «  Il  ap- 
partient au  domaine  des  touristes  qui  aiment  à  rencontrer  l'imprévu 
soit  sous  le  rapport  de  la  nature,  soit  sous  le  rapport  dQs  coutumes  et 
des  mœurs.  L'ancienne  Lusitanie  n*a  pas  encore  perdu  son  originalité 
propre,  sa  couleur  nationale  et  primitive;  elle  garde  ses  allures  pitto- 
resques plus  peut-être  que  l'Espagne  sa  voisine,  et  les  voyageurs  la 
visitent  avec  cet  intérêt  de  la  nouveauté  qui  charme  tant  et  qu'il  est  si 
rare  de  trouver  aujourd'hui.  » 

Ces  paroles  de  M.  Germond  de  Lavigne,  dans  son  excellente  descrip- 
tion du  Portugal  et  de  l'Espagne*,  sont  une  stricte  expression  de  la  vé- 
rité. Le  Portugal  avec  ses  quatre  grands  fleuves  —  le  Tage,  le  Douro, 
la  Guadiana,  le  Minho  —  et  les  trois  cents  cours  d'eau  qui  en  sont  tri- 
butaires; avec  ses  lacs  charmants,  ses  vallées  délicieuses  et  ses  gorges 
boisées;  avec  ses  montagnes  doucement  inclinées  vers  la  côte,  recou- 
vertes de  châtaigniers,  de  chênes-lièges,  de  chênes  et  de  sapins,  le  Por- 
tugal est  un  pays  qui  offre  un  genre  de  beauté  tout  particulier  et  très 
captivant.  Peu  de  climats,  d'ailleurs,  sont  plus  heureux  que  le  sien,  bien 
qu'en  été,  parfois,  la  température  soit  très  élevée  et  la  chaleur  acca- 
blante. Mais,  en  général,  les  vents  de  l'Atlantique  tempèrent  ces  ardeurs 
estivales,  et  la  neige  ne  tombe,  en  hiver,  que  sur  les  hauteurs.  La  ré- 
gion des  plateaux  seule  offre  des  alternatives  de  froid  et  de  chaud  éga- 
lement intolérables;  partout  ailleurs  le  climat  est  salubre,  doux,  agréable, 
et  l'étranger  s'y  accoutume  très  facilement.  II  le  trouve  surtout  déli- 
cieux dans  les  vallées  côtières,  si  recherchées  des  phtisiques  et  des  ra- 
chitiques. 

La  population  du  Portugal  était,  d'après  le  recensement  de  1878,  de 
4.550.000  habitants,  y  compris  ceux  de  Madère  et  des  Açores*,  tan- 
dis qu'elle  était,  en  1875,  de  4.441.000,  de  3.978.000  en  1864,  et 
de  3.487.000  treize  ans  plus'tôt'.  Cette  population  est  fort  peu  dense 
et  le  Portugal  n'entretient  guère  que  44  habitants  par  kilomètre  carré, 

'  Itinéraire  de  VEspagne  et  du  Portugal  (Paris,  Hachette  et  C^). 

*  Bœhm  et  Wagner.  Die  Bevolkerrung  der  Erde  (tirage  de  1882). 

•  Gerardo  A.  Fery.  Statistique  duPortugal  et  de  ses  colonies  (Lisbonne,  1875) 
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iandia  qui!  en  pourrait  nourrir  quatre  fois  autant.  Elle  est,  en  outre, 
fort  diversement  répartie  entre  les  provinces  :  ainsi,  rAIemtejOt  dont 
les  Charnacas  (laades  mouillées)  engendrent  des  fièvres  très  perni- 
cieuses et  dont  le  sol  est  divisé  en  vastes  domaines;  l'AIemtejo  nourrit 
relativement,  malgré  sa  grande  fertilité,  sept  fois  moins  d'hommes  que 
la  vallée  du  Miobo  où  la  terre  est  morcelée.  De  même,  les  2.441.000 
hectares  les  trois  districts  de  Béja,  d*Evora  et  de  Portalègre  ne  ren- 
ferment pas  plus  de  /tOO.OOO  habitants*  En  d'autres  termes,  la  province 
d*Alemtejo,  quoique  formant  près  d*un  quart  de  la  superficie  du  royaume, 
ne  renferme  que  les  neuf  centièmes  de  la  population,  alors  qu  au  nord 
les  districts  littoraux  d'Âveiro,  de  Braga,  de  Gasteîlo,  de  Porto,  de 
Vianna  comptent  près  de  1,200.000  habitants  sur  une  aire  d'un  million 
d'hectares.  Cette  population  est  formée  d'éléments  ibères,  celtiques,  ro- 
mains, auxquels  se  sont  mêlés  le  sang  arabe,  le  sang  berbère  et  même 
te  sang  nègre.  Aujourd'hui  encore,  elle  reçoit  de  la  Galice  un  fort  cou- 
rant d'immigration,  et  les  GalUgos  envoient  dans  les  vallées  du  Oouro 
et  du  Minho,  des  hommes  de  peine,  des  vendangeurs,  des  moisson neurs^ 
des  vignerons,  des  porteurs  d'eau.  Pour  le  dire  en  passant,  Camoêns,  le 
grand  poète  portugais,  descendait  d'une  famille  gallicienne  dont  le  ma- 
noir touchait  au  cap  Finisterre.  Toulefois,  il  naquit  à  Lisbonne  en  14 
ou  1425.  Son  contemporain  Barres,  Tautour  célèbre  de  VAsiû  portu§ais^^ 
est  venu  au  monde  à  Viseu,  dans  le  Haut-Beïra,  province  à  moitié  gal- 
licienne,  ainsi  que  celles  du  Bas-Beira,  du  Minho  et  de  Traa-os-Moates^ 

L'occupation  principale  des  Portugais  est  l'agriculture,  et  le  sol  y  est  J 
véritable  source  de  la  richesse  publique,  bien  que  sa  fertilité  soit  trèa 
inégale,  suivant  les  localités,  et  que  d'une  province  h  l'autre  les  condi- 
tions du  sol  diffèrent  beaucoup*  Ce  grand  intérêt  du  pays  a  été  long- 
temps négligé  toutefois,  et  à  l'époque  de  ta  grande  splendeur  coloniale 
du  Portugal,  alors  qu'on  dépensait  des  sommes  exorbitantes  pour  l'érec- 
tion dos  monastères  de  Belem,  Batalba,  Estrella,  Mafra,  Fagriculture  lan- 
guissait; les  grunds  seigneurs  abandonnaient  leurs  terres  pour  séjourner 
à  Lisbonne;  les  terres  devenaient  incultes  et  la  population  rurale  tom- 
bait dans  une  profonde  misère.  A  la  fin  du  siècle  dernier  et  dans  les 
premières  années  de  celui-ci,  elle  périclita  encore  par  suite  de  Tétut  de 
guerre  et  des  dissensions  intestines  que  le  Portugal  eut  successivement 
à  subir 5  ce  ne  fut  guère  qu^en  1852  qu'elle  prit  un  essor  régulier  et  con- 
tinu. A  dater  de  cette  époque»  de  nouveaux  moyens  de  communicalion 
s*ouvrirent  ;  Tabolition  des  majorats  et  la  mise  en  vente  des  biens  de  main- 
morte affranchirent  le  sol;  les  terrains  communaux  furent  mis  en  cul- 
ture. Ces  dispositions  avalent  facilité  la  transmission  de  la  terre  ainsi 
que  sa  division  ;  la  création  d'écoles  d'agriculture,  de  fermes-modèles, 
de  sociétés  agricoles,  de  concours  régionaux |  de  banques  rurales,  de 
compagnies  de  crédit  foncier  lit  le  reste. 
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La  principale  culture  du  Portugal  est  celle  des  céréales;  elles  abon- 
dent surtout  dans  les  provinces  d*Alemtejo,  de  Minho,  de  Beira-AIta  et 
de  Tras-os-Montes.  Cette  culture  n*a  cessé  d'aller  en  croissant,  depuis  une 
trentaine  d'années,  grâce  au  défoncement  des  terres  incultes  et  au  dé- 
frichement des  terrains  de  chasse;  là  où  le  chasseur  venait  jadis  pour- 
BQÎyre  le  daim  et  le  sanglier,  on  voit  aujourd'hui  verdir  de  riches  mois- 
sons. La  céréale  dominante  est  le  maïs,  et  le  Portugal  est,  relativement 
à  son  étendue,  un  des  pays  qui  en  produisent  le  plus.  Le  froment  est 
cultivé  par  tout  le  royaume;  mais  c'est  surtout  dans  les  districts  de 
Béja,  Bvora,  Lisbonne,  Santarem,  Portalègre  et  Faro  qu'on  le  rencontre. 
Le  seigle  est  particulièrement  cultivé  dans  les  régions  froides  et  mon- 
tagneuses; l'orge  et  l'avoine,  dans  TAIemlejo,  l'Estramadure,  l'Algarve, 
ei  le  riz  s'est  répandu  dans  les  terrains  marécageux  des  districts  de  Lis- 
bonne, de  Coîmbre,  d'Aveiro,  de  Leiria,  d'Evora,  de  Faro  et  de  Porta- 
lègre. n  a  parfois  envahi  même  des  terres  propices  à  la  culture  des 
antres  céréales,  mais  qui,  situées  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau,  pou- 
vaient focilement  s'irriguer.  Le  gouvernement  a  vu  dans  cette  extension 
de  la  culture  du  riz  un  danger  pour  la  santé  publique  ;  il  a  oonséquem- 
ment  interdit  de  faire  des  rizières  dans  les  terrains  secs,  et  il  a  même 
entrepris  des  travaux  afin  de  dessécher,  dans  la  plaine  du  Tage  et  dans 
celle  du  Mondejo,  les  terrains  naturellement  marécageux. 

La  superficie  des  terres  emblavées  représente  environ  1.150.000  hec- 
tares et,  en  somme,  le  Portugal  ne  produit  point  assez  de  grains  pour 
sa  propre  consommation.  Sur  la  liste  de  la  production  des  céréales,  par 
habitant,  tant  aux  États-Unis  qu'en  Europe,  ce  pays  ne  vient  qu'au 
vingt  et  unième  rang  sur  vingt-six,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  sui- 
vant que  nous  empruntons  h  l'auteur  de  la  Statistique  du  Portugal  *: 

Rofomanie 14.4  hect..  Wurtemberg 4.7  hect. 

Étas-Unia 14.0  —  Irlande 4.6  — 

Danemark 11.8  —  Turquie 4.6  — 

Rtuaie 8.1  —  Finlande 4.4  — 

Pruase ^.0  —  Grande-Bretagne 4.2  — 

France 6.9  —  Saxe-Royale 3.8  .- 

Hongrie 6.8  —  Serbie 3.8  — 

Bavière.. 6.5  —  Portugal 3.3  — 

Suède 5.5  —  Holland 3.2  — 

Duchés  allemanda 5.1  —  Norvège 3.1  — 

Belgique 4.9  —  Grèce 3.1  — 

Espagne 4.9  —  ItaUe 2.8  — 

Autriche 4.7  —  Suisse 2.1  — 

*  Ces  chiffres,  M.  Gerardo  Pery  les  a  lui-même  emprutés  à  la  Statistique 
asseoie  internationale. 
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La  culture  de  la  vigoe  remonte  ea  Porlugaï  à  une  époque  fort  éloignée 
et  quelques  systèmes  de  viticulture.  comnriH  aussi  certains  procédés  de 
vinifioatioa  encore  en  usage,  révèlent  une  origine  romaine.  Les  vigno- 
bles occupent  uEe  supi-riicie  iVenvïron  270.000  hectares  et  leurs  prodoits 
donneot  lieu  à  une  exportation  moyenne  d'une  valeur  de  170.000.000  de 
Irancs.  Les  vins  portugais,  épais,  Ibnuèset  spiritueux,  sont  fort  recher- 
chés en  Angleterre  et  tout  gentleman  (armer,  un  peu  aisé,  croirait  se 
manquer  à  lui-même  s'il  n'avait  pas  dans  son  cellier  une  barrique  de 
vieux  Porto.  C'est  le  plus  estimé  de  tous  les  vins  du  Portugal,  qui  se 
sont  longtemps  venOus  sous  ce  vocable  uniformei  maiijque  le  commerce 
distingue  aujourd'hui  les  uns  des  autres.  Viennent  ensuite  par  ordre  de 
mérite  les  vins  de  Barrdda,  connus  au  Brésil  sous  le  nom  de  vins  de 
Mgueira»  et  les  vins  verts  du  Douro  qui  ne  sont  pas  moins  appréciés 
dansée  pays;  ceux  de  Bucellas  et  de  Carcavello  qui  sont  blancs;  les 
vins  rouges  de  Barra  è  Barra,  de  Torrès,  de  Lavradjo,  de  Coliarès*  Ces 
derniers,  qui  ressemblent  beaucoup  au  Va  Idep  en  as  espagnol,  sont  fort 
estim^^s  des  buveurs^  et  il  n^en  est  pas  dîQ'éremment  des  muscats  de 
Setubal.  Mais  la  quantité  qui  se  récolte  de  ceux-ci  est  si  faible  qu'il  ne 
s'exporte  pas  de  ces  vins  pour  Ainsi  dire.  Le  rendement  moyen  de  la 
vigne  esi  de  2T  hectolitres  par  hectare  et  Ton  compte  moyennement  de 
5  à  e.OOO  ceps  par  hectare. 

On  compte  en  Portugal  :  88*000  chevaux,  50.000  muleta,  laS.OOû  ânes, 
625,000  bn^uf^,  3,000,000  de  moutons,  937.000  chèvres  et  971.000  pour- 
ceaux. En  hloc,  r^es  chiffres  ne  font  ressortir  qu'une  faible  quantit>î  de 
bétail  dans  le  Portugal,  par  rapport  aux  autres  nations  européennes.  Par 
1.000  habitante,  on  compte  en  effet  1.202  têtes  do  chevaux,  bœufs»  mou- 
tons, etc.,  r>n  Danemark;  803  en  Bavière;  718eii  Hongrie;  693  en  Russie; 
68S  en  Wurtemberg;  650  en  Suède;  652  en  Autriche;  650  en  Nor- 
vège, etc-,  etc.,  contre  249  seulemeat  en  Portugnl.  Mais,  si  Ton  sépare 
Tespèce  bovine  des  autres  espèces,  te  Portugal,  au  lieu  de  se  classer  au 
dernier  rang  des  pays  producteurs  de  bétail,  se  place  au  milieu  de 
TéiihcUe  en  ce  qui  concerne  Tespôce  ovine  et  môme  au  second  en  ce  qui 
concerne  Teâpèce  caprine.  Au  surplus,  Félève  dti  bétail  est  en  Por- 
iMgul  une  industrie  toute  récente.  Au  commencement  de  ce  siècle,  on 
n'y  élevait  absoltjraent  que  les  bestiaux  nécessaires  aux  besoins  agrî- 
l'oles  et  à  la  consommiition  alimentaire  du  royaume,  à  part  quelques 
chevaux  qui  se  vendaient  en  Espagne  et  quelques  moutons  que  Ton  re- 
rbercbail  pour  leur  laine  dans  ce  pays.  De  1842  à  1851,  Texportation  du 
hëtuil  pû^ralt  n^avoir  pas  dépassé  le  chilTre  de  500  à  600  têtes  par 
rPune  valeur  moyenne  de  120.000  francs.  Mais  Tannée  1851  la  vit  s'éle- 
ver à  la  valeur  de  250,000  francs,  seulement  pour  les  bœufs  expédiés  en 
Angleterre,  et  ce  chiffre  devenait  en  1856  d'environ  2,000.000;  eu  1876  de 
8.776,000.  L'année  suivante  elle  tombait  à6.888.000;  mais  pourse  relever 
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en  1878  &  7,619.000,  ca  gui  était  à  peu  de  chose  près  le  chiffre  do  <879 
et  des  années  suivanfcs.  Cette  exportation  ne  se  fait  rôgulîèrement 
et  contiDuellement  qu'avec  la  Grande-Bretagne  et,  h  parler  rrune  façon 
générale,  on  peut  dire  que  les  Anglais  dans  le  commerce  du  Por- 
tugal ont  su  se  l'aire  une  part  prépondérante.  L'exportation  totale  du 
royaume  représente  une  somme  d'environ  113.000.000  de  francs  et  lu 
part  de  TAngleterre  est  de  92.150.000  francs,  soît  des  8  dixièmes. 
D'autre  part  les  produits  que  le  Porttigal  tire  de  Tétranger  sont  évalués 
k  192-000.000  de  francs  et  les  produits  anglais,  consistant  surtout  en 
lainages  et  en  cotonnades,  en  fers  hruts  et  ouvrés,  figurent  dans  (e  total 
pour  près  de  60,000.000  de  francs. 

Lisbonne  et  Porto  sont  les  deux  principaux  foyers  d*induatrie.  Porto, 
qui  emploie  7  à  8.000  ouvriers,  s'occupe  avec  succès  de  la  fabrication 
des  quincailleries,  des  tissus,  surtout  des  articles  de  luxe  et  de  toilette  ; 
les  lainages  de  Portalègre  et  de  Guarda  ont  de  la  réputation,  ainsi  que 
les  soieries  de  Bnigança  et  les  colonnades  de  Lî^bonne^  de  Vezella  et  de 
PenaÛel.  On  se  plaint  cependant  de  la  teinture  d^'^fectueuse  de  ces  divers 
tissus,  et  on  n'est  passant  y  signaler  quelque  absence  de  goût  danslefc 
desfeins  et  Tagencement  des  coolenra,  k  Guimoraês,  ville  située  à 
25  kilomètres  nord-est  de  Porto,  on  fabrique  des  toiles  remarquables, 
de  la  coutellerie,  du  liiigo  damassé,  des  papiers;  à  Braga,  la  chapellene 
et  Torfèvrerie  sont  devenues  de^  spécialités  imporlantes;  Covillan  est  un 
centre  industriel  consi«lérable,  et  Tbomar  a  quelques  fabrîquy.^.  Il  y  a 
aussi  des  manufactures  d'armes  fiorissantes,  et  cette  circonstance 
t'-moîgne  d^un  véritable  progré?,  puisque,  à  la  Un  du  dernier  siècle,  les 
Portugais  ne  fabriquaient  ni  leurs  canons,  nt  leurs  fusib  et  les  faisaient 
tenir  d'Angleterre.  En  revanche,  Thorlogerie  et  la  popeterieont  Faible- 
ment progressé,  quoique  Part  typographique  se  soit  développé,  e  qu  au- 
jourd'hui les  libraires  de  Lisbonne  et  de  Coïmbra  mettent  en  vente  des 
livres  très  soignés  et  fort  bien  imprimés.  L*Imprimerte  royale  de  Lis- 
bonne, installée  sur  le  modèle  de  notre  Imprimerie  nationale,  avait 
envoyé  à  TExposition  universelle  de  1878  des  sprciraens  sortis  de  ses 
presses  qui  furent  justement  remarqués* 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  dire  un  mot  de  la  pêche  fluviale 
et  de  la  pèche  maritime  qui  eurent,  au  quinzième  et  au  seizième  siècle 
une  gronde  importance  au  Portugal  alors  que  ce  pays  marchait  en  tôle 
dis  poîssancea  navales.  Dès  te  douzième  siècle Jes  habitants  de  Viaima, 
d*Aveiro  et  des  côtes  deTAlgarve  allaient  pécher  la  baleine  qui  fréquen- 
tait alors  les  parages  du  Portugal  et,  plus  tard,  la  grande  pèche  prit  un 
rapide  essor  par  suite  de  la  découverte  par  des  Portugais  du  grand  banc 
de  morues  de  Terre-Neuve.  A  cette  heure,  la  grande  pôrhe  a  \èGu, 
quoique  certainement  les  pécheurs  de  TAlgarve  s'aventarent  encore  de 
temps  à  autre  sur  le  littoral  africain.  Mais  la  pôcho  du  thon,  de  la  sar- 
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dîne  et  du  maquereau  Beurit  toujours  sur  les  cdtes^  particultèrement 
celles  de  TAlgarve,  où  elle  a  de  tout  temps  constitué  roccupation  prin- 
cipale de  la  population  maritime*  Quant  àlapôcbe  fluviale,  elles^exerce 
sur  tous  les  principaux  cours  d'eau.  Ses  principaux  produits  eont  lo 
saumon,  qui  ne  se  trouve  que  dans  le  Minho,  et  Talose,  qui  remonte 
tous  les  Oeuves.  La  pèche  cûtiôre  et  la  pôcbe  Quviale  donnent  lieu  en- 
semble à  une  exportation  d*une  valeur  d'environ  2  millions  de  francs; 
il  est  vrai  que  l'importation  du  poisson  s'élève  ^  une  valeur  de  7  rail- 
lions et  demi  à  8  millionB  de  francs.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
morue  salée  entre  pour  plusde  neuf  dixièmes  dans  ces  derniers  chiffn 
et  cela  fait  d'autant  plus  regretter  que  la  marine  marchande  du  Portuga 
ait  tout  à  fait  déserté  la  grande  poche,  quoiqu'elle  compte  encore 
498  navires  de  long  cours,  jaugeant  ensemble  37.000  mètres  cubes  '. 

1! 

<f  L'cs^pêdîtion  de  Vasco  de  Gama,  chantée  par  Camôêns»  dans  un 
poème  qui  est  resté  Tépopée  nationale  des  Portugais,  a  gardé  pour  nous 
un  caractère  héroïque,  qui  s'est  empreint  dans  rhistoire  et  domine  nos 
impressions.  Gama,  Âlbuquerque,  bous  les  personnages  qui  Ogurent 
dans  cette  première  phase  de  la  puissance  portugaise,  nous  apparais- 
sent, k  travers  trois  siècles  écoulés  sous  des  proportions  qui  appartien- 
nent à  la  poésie  encore  plus  qu'à  rhistoire.  Cest  qu'en  eiTet,  au  milieu 
même  des  excès»  il  y  a  dans  la  succession  rapide  des  événements,  dans 
la  bravoure  indomptable  des  hommes,  dans  le  mélange  violent  des  ar- 
deurs physiques,  de  la  soif  de  Tor  et  du  prosélytisme  religieux  ;  enfin 
dans  Fexpansion  impétueuse,  à  travers  les  contrées  immenses  du  sud 
de  l'Asie  et  les  grands  archipels  océaniens,  d'un  peuple  qui  tient  une 
si  petite  place  sur  la  carte  d'Europe,  il  y  a,  disons-nous,  dans  cet  éton- 
nant spectacle  de  la  fondation  de  Tempire  portugais  en  Orient  quelque 
chose  d'éblouissant  et  en  même  temps  de  chevaleresque  unique  dans 
l'histoire  ',  »  Mais  cet  empire  s'est  émiettô  :  un  territoire  de  &.000  ki- 
lomètres carrés  et  peuple  de  450.000  habitants,  et  une  ville  de  20.000 
âmes,  qui  a  remplacé  l'antique  et  splendide  Goa,  aujourd'hui  village 
perdu  dans  les  décombres,  voilà  tout  ce  qui  en  reste  dans  la  péninsule 
gangê tique  elle-même.  Sur  les  rivages  de  Tempire  chinois  Macao  vé- 
gète ;  hier  encore  elle  montrait  fièrement  ses  casernes,  ses  couvents  et 
ses  églises  dont  les  murs  sont    couverts    de  fresques  curieuses,    mais 


'  Ce  soat  les  chiffres  donnés  par  l'Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  la 
itatiâtigue  ^e  1S82  (Parts,  OuiUaumin).  Sur  ces  498  narireSi  il  y  en  a 23  à  ta* 
peur,  dont  U  jauge  est  de  11.112  mètres  cubes  et  456  ▼oiliers  jaug 
74.848  mètres  cubes. 

*  Vivien  de  Samt-Martia  :  Eistoire  de  la  géographie  tt  des  découperta' 
géographique^^  \i\\  lit,  cb«  H. 
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mi  tremblement  de  terre  vient  de  les  renverser.  Il  ne  reste  plua  à  Ma- 
CAO  que  Ba  grotte  dite  de  Camoëns,  où  l'on  raconle  que  le  grand  poète 
trouva  im  abri,  après  un  naufrage  dont  il  n'avait  sauvé  que  les  pre- 
taîers  vers  des  iMitiades;  car  son  port,  qui  jadis  abrita  des  Holtes^  ne 
reDrerroe  plus,  aOburchëes  sur  leurs  ancresi  que  de  vieilles  coques  qui 
se  sont  noircies  et  pourries  dans  le  service  de  la  traite  des  coolies. 

Le  Portugal  possède  encore  dans  rArchipelindien  la  plus  grande  par- 
tie de  nie  de  Timor,  avec  800.000  sujets;  en  Afrique,  les  lies  du  Cap- 
Vert,  les  Iles  du  Prince  et  deSan-Tbomé;  7&  lieues  de  c^tes  et  Ih 
lieues  de  profondeur  dans  la  Haute-Guinée  ;  ^0*000  kilomètres  carrés 
dans  la  Basse- Gui  née  et  1«234.(K)0  kilomètres  carrés  au  Mozambique,  le 
tout  peuplé  d'environ  1*200.000  habitants  ;  enûn,  sur  ses  cotes  mômeS| 
les  Açores  et  Madère.  Les  Açorea  sont  situées  à  300  lieuea  de  ces  côtes, 
par  38«,36^  de  latitude  nord  et  29  de  longitude  ouest;  explorées  pour 
la  première  fois  en  1431»  elles  ne  furent  déOnitivement  occupées  qu'en 
1149  suivant  les  uns,  en  1460  suivant  les  autres,  et  le  nom  qu'elles 
reçurent  alors  vint,  dit-on,  de  la  quantité  d'autours  —  asores  —  qu'on 
y  rencontra.  Elles  sont  sujettes  aux  tremblements  de  terre  et  ont  été 
fréquemment  ravagées  par  des  éruptions  volcaniques;  mais  leur  sol 
est  d'une  grande  fertilité,  et  produit  du  maïs,  du  blé,  des  fèves,  des 
pommas  de  terre,  des  ignames,  des  oranges  et  du  vin.  Le  tabac  y  croit 
Irôe  bien  et  la  cochenille  ainsi  que  le   ver  à  soie  pourraient  y  être 

-  ataotageusement  exploités,  si  les  habitants  s*en  donnaient  la  peioe^ 
Madère  est  encore  plus  voisine  des  côtes  du  Portugal,  dont  elle  n'est 
diôtante  qoe  de  150  lieues,  et  elle  est  renommée  pour  son  climat  doux 

^•toaJubre  qui  en  rend  le  séjour  précieux  pour  les  tempéraments  dèli- 

k  cats  et  surtout  pour  les  personnes  affectées  de  phiisie*. 

Découverte  en  1344  par  un  Anglais,  revue  par  des  Portugais  en  1418, 

'  Madère  fut  visitée  en  1431,  par  les  Portu gais  Jean  Conzalés  et  Martin 
Vaz.  L'Ile  entière  ne  faisait,  paralt-il,  qu'une  vaste  forôt^  et  c'est  de 
cette  circonstaDce  qu'elle  a  tiré  son  nom  (Jfad^ira);  des  babitanta  y 
mirent  le  feu  par  accident,  et  l'incendie  qui  se  développa  dura  sept 
aanéiis  entières.  Mais  Tamas  de  cendres  qui  en  résulta  eut  pour  elîet 
de  communiquer  au  sol  une  fertilité  extraordinaire,  et  les  ceps  de 
vigno  qu^on  y  apporta  de  Chypre  en  1445  réussirent  à  merveille.  Ils 
acquirent  même,  avec  le  temps,  une  qualité  supérieure,  et  la  principale 
production  de  Madère  a  consisté  longtemps  dans  des  vins  délicieux,  dis- 
tingués dans  le  commerce  en  madères  êecs^  en  malvoism,  en  madères  doux. 
On  en  a  récolté  jusqu'à  26.000.000  de  litres,  mais  les  ravages  de  Toîdium 
ont  cruellement  diminué  ce  chiil're,  à  ce  point  qu'en  187S,  rUen'expor* 
tait  pas  plus  de  876.000  litres.  Les  habitants  ont  peu  à  peu  remplacé 
leurs  vignes  par  la  canne  à  sucre,  qui  produit  actuellement  274. OOÛ  ki- 
los de  matière  saccbarine,  et  par  le  tabac  qui  donne  également  des  ré- 
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silUals  de  plus  en  plus  avantageux.   lis  plantent  aussi  des  nopalg  pour 

y  élever  la  cochenille. 

Les  colonies  que  le  Portugal  avait  fondées  en  Afrique,  tant  sur  la  côte 
ouest  que  sur  la  côte  est,  avaient  périclilé  nécessairement  dans  le  moa- 
vement  de  décadence  qui  auxxvii*  et  xviii'  eiècles,  emporta  la  monarchie 
tout  entière.  Abandonnée  depuis  deux  cents  ans,  la  ville  de  San-Salvador, 
située  à  170  kilomètres  environ,  à  vol  d*oiaeau,  des  boucbes  du  Congo, 
est  redevenue  une  Ba/ï2iï,  c'est-à-dire  une  ville  exclusivement  nègre: 
ce  n^est  plus  qu'un  amas  de  buttes  en  terre  h  demi-caobées  dans  les 
herbes,  et  au-dessus  desquelles  des  bouquets  de  palmiers  élèvent  leurs 
têtes.  Mais  au  commencement  du  xvii*  siècle,  elle  oe  comptait  pas 
moins  de  40,000  habitants  ;  outre  une  vaste  et  belle  cathédrale,  elle  pos- 
sédait un  êvèchè,  dix  églises,  un  collège  de  jésuites  et  un  couvent  de 
capucins.  Des  familles  portugaises  s*y  étaient  fixées  et  elle  avait  revêtu 
un  aspect  semi- européen»  11  est  vrai  qu*un  demi-siècle  plus  lard,  lors- 
que notre  grand  d'Anvîlie  réunissait  les  éléments  de  sa  carte  générale 
de  l'Afrique,  le  Portugal  dégénéré  s'occupait  si  peu  de  ses  posseasioos 
africaines  qu'il  ne  possédait  pas  môme  les  données  les  plus  essentielles 
sur  les  vastes  régions  dont  i!  prétendait  avoir  la  suzeraineté.  Deux  cho* 
ses  avaient  jusqu'ici  fait  surtout  défaut  po^r  le  développement  agricole 
de  ces  pays  que  la  nature  a  pourtant  traités  en  enfants  gfttès:  les  bras 
et  les  voies  de  communication.  Mais  le  gouvernement  actuel  du  Portu- 
gal est  entré  eoJin  dans  la  bonne  voie  :  il  appelle  des  colons,  il  favorise 
les  planteurs»  il  explore  le  pays,  il  crée  des  écoles.  Il  a  relié  ses  posses- 
sions de  la  côte  occidentale  à  Lisbonne,  par  un  service  régulier  de 
steamers  qui  vont  de  Saint-Paul-de-Loanda  en  Angleterre,  et  il  coqs- 
truit  un  chemin  de  fer  d^Ambaca  h  Dombo,  sur  le  Coanza  inférieur. 

Chose  remarquable,  le  Portugal  est  maître  des  boucbes  des  deux 
grands  cours  d'eau,  le  Cont^o  et  îe  Zambèse,  qui  sillonnent  en  sens 
contraires  l'Afrique  du  Sud  et  dont  les  bassins  en  occupent  la  partie  la 
mieux  connue.  Ainsi  que  le  major  Serpa^Pinto  le  rappelait  au  congrès 
scientifique  de  Sheffield,  non  ssns  un  légitime  orgueil,  Livingstone^ 
Burton,  Grant,  Cameron,  Stanley  ont  été  précédés  par  son  compatriote 
Lacerda  et  dans  le  bnssin  du  Zambèse,  les  Portugais  avaient  fait,  de 
bonne  heure,  de  si  audacieuses  poussées  qu'il  avait  lui-môme  retroavè 
leurs  traces  à  Gambel,  à  700  kilomètres  au-dessus  des  bouches  du 
lleuve.  Ces  circonstances  paraissent  assigner  au  Portugal  un  grand  rAle 
dans  la  vaste  entreprise  qui  s'impose  désormais  an  monde  dvilisé  ; 
ayant  les  clefs,  pour  ainsi  dire,  de  cet  immense  bassin  du  Congo,  in* 
fôrieur  comme  superficie  seulement  aux  bassins  du  Mississipi  et  de 
TAmazone,  ce  serait  à  cette  puissance,  ce  semble,  de  prendre  Pinitia* 
tive  des  travaux  propres  à  débarrasser  le  Jcours  moyen  de  ce  fieuve  des 
rapides  et  des  cataractes  qui  lui  enlèvent  aujourd'hui  la  majeure  partie 
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de  ses  avantages  commerciaux,  mais  qui  ne  sauraient  évidemment  ré- 
uisier,  îe  moment  venu,  à  la  science  de  l'ingénieur  moderne,  capable  de 
couperles  isthmes  et  de  percer  les  montagnes.  Par  malheur»  le  Portugat 
ii*est  ni  assez  riche,  ni  assez  peuplé  pour  colonider  ^  lui  seul  ses  posses- 
sions africaines,  et  ce  n^est  poiot  quand,  faute  de  bras,  la  moitié  de 
son  sol  demeure  inculte  en  Europe  ;  quand  par  manque  d'argent,  il 
laisse  en  souffrance  ses  voies  ferrées  et  ses  voies  ordinaires  qu'il  pour- 
rait songer  à  entreprendre  tout  seul  ia  tâche  colossale  de  mettre  eu 
culture  ses  domaines  africains*  Ce  qu'il  peut  faire  et  ce  qu'il  fait  réelle- 
ment, c'est  d'améliorer  les  voies  de  communications  naturelles  de  l'Afrique 
èquatoriale;  c'est  de  prêter  aux  étrangers  et  à  leurs  capitaux  les  secoure 
de  Sfs  anciennes  relations  avec  les  indigènes  ;  c'est  de  leur  garantir  les 
bienfaits  d'une  bonne  administration  et  d'un  régime  libéral  ;  c'est 
enfin  de  leur  concéder  des  terres  et  de  provoquer  leur  immigration. 

Ce  que  le  gouvernement  portugais  peut  aussi,  c'est  d'encourager, 
de  provoquer  même  des  voyages  tels  que  celui  du  major  Serpa- 
Pinto,  qui  a  glorieusement  et  utilement  repria  de  nos  joura  la  tradi- 
4>ion  des  grands  explorateurs  portugais  du  xv«  et  xvi»  siècles,  en  traver- 
sant l'Afrique  centrale  et  TAtrique  australe  de  Benguôîa,  sur  la  côte 
occidentale,  à  Natal^  sur  la  côte  orientai e*  Au  point  de  vue  géographi- 
que, le  grand  résultat  de  cette  nouvelle  exploration  accidentée  et  dra- 
matique a  été  la  lumiôrti  qu'elle  jette  sur  la  constitution  hydrographi- 
que de  TAlVique  subéquatoriale  et  sur  le  bassin  du  Haut-Zambése,  où 
Livingstone  avait  laissé  beaucoup  h  glaner  après  lui.  Au  point  de 
vue  économique,  notre  voyageur  croît  le  bassin  de  ce  tleuve  appelé  à 
jouer  un  rôle  prééminent  dans  la  colonisation  de  la  grande  péninsule. 
Plusieurs  des  régions  qu'il  arrose  sont  pauvres  (  mais  il  en  est  aussi  de 
riches,  et  si  sa  grande  plaine  n'est  pas  susceptible  de  culture»  tout  au- 
tour des  lacs  et  dans  les  parties  montagneuses,  les  céréales  viennent 
bien  et  on  remarque  de  beaux  pâturages  où  errent  des  troupeaux  de 
bœufs  et  de  moiitons.  Quant  aux  populations,  elles  sont  en  partie  pas- 
torales, en  partie  agricoles,  et  ne  manquent  pas  d'une  certaine  indus- 
trie; elles  sont  polygames,  quoique  les  femmes  y  jouissent  d'une  si 
liûute  considération  que  parfois  on  les  investit  de  fonctions  publiques. 
Le  major  Serpa-Pinto  éprouva  une  énorme  surprise  quand  il  rencontra 
une  peuplade  au  teint  tout  à;  (ait  blanc,  mais  à  la  chevelure  laineuse,  au 
nez  épaté  et  aux  yeux  à  la  mongole,  au  milieu  de  populations  absolument 
nègres,  et  sa  surprise  ne  diminua  point  quand  il  apprit  que  le»  Musas- 
sequeres  ou  Mukassamberes,  ainsi  qu'ils  se  non^ment,  se  nourrissent  de 
rocines  ou  du  rare  gibier  qu'ils  rencontrent  dans  leurs  courses  perpé- 
tuelles à  travers  les  solitudes  qui  s'étendent  entre  îe  Couando  et  le 
Haut-Zambèse  et  n'ont  pas  même  d'ustensiles  pour  faire  cuire  cette 
inaîf^re  nourriture. 
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Le  premier  obstacle  que  les  hommes  d*Etat  portugais  avaient  h  vain- 
cre, pour  jeter  leur  paya  dans  ce  courant  de  réformes  et  de  progrès 
économiques  qui  entraîne  les  peuples  les  uns  après  leE  autres,  se  trou- 
vait dans  l'état  déplorable  de  ses  finances.  Ce  mal  était  très  ancien  et 
quelques  écrivains  portugais  en  font  remonter  rorigine  jusqu'à  l'année 
1355  où  Dom  Pedro  !«',  dit  le  Sévère,  encore  prince  royal,  promena  la 
ruine  dans  les  provinces  entre  Douro  et  le  Minho,  afin  de  venger  sur 
les  sujets  de  son  père  le  meurtre  barbare  de  la  belle  Inez  de  Castro*  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  les  soixante  ans  de  dominatiou  espagnole  que 
subit  le  Portugal  de  1580  îi  1640  lui  furent  très  nuisibles^et  quand  tes 
Espagnols  se  furent  retirés,  le  pays  devint  la  proie  d'une  aristocratie 
aussi  turbulente  que  rapace*  Cet  état  de  choses  durait  encore  lorsqu'au 
xvin®  sîècle,  José  de  Carvalbo  è  Mello,  si  célèbre  sous  le  nom  de  mar- 
quis de  Pombalf  prit  les  réoes  du  pouvuir.  Pombal  n'était  nullement 
un  économiste^  on  le  vit  bien  quand  il  gratilia  un  particulier  du  mo- 
nopole du  commerce  des  Iodes  et  de  la  Chine  ;  quand  il  constitua  la* 
compagnie  du  Grand -Para  et  de  Matanbao,  en  la  comblant  de  faveurs 
sans  exemple  ;  quand  il  créa  celle  des  vins  du  Uaut-Douro  à  laquelle  il 
reconnut  les  plus  absurdes  privilèges*.  Gomme  homme  d^Ëtat,  U 
échoua,  en  somme,  dans  la  pensée  qu'il  eut  de  faire  en  Portugal  ce  que 
Bicbelieu  avait  réalisé  en  France  et  ce  que  Thomas  Wentworlh  avait 
vainement  tenté  en  Angleterre.  Mais,  de  1159  jusqu'au  moment  de  sa 
chute,  c'est-à  dire  pendant  dix-huit  ans,  il  prêta  une  attention  constante 
h  la  puissance  militaire  et  à  la  législation  civile  de  son  pays,  comme  à 
son  commerce,  à  son  industrie  et  à  ses  finances.  Cette  partie  de  son 
œuvre  n'est  point  assurément  irréprochable.  Pombal  n*j  dépouilla  pas 
rhomme,  s'il  est  permis  dMnsi  dire,  et  8*y  montra  trop  souvent  ce 
qu'il  était,  par  tempérament  et  par  système,  arbitraire  et  imbu  de  pré- 
jugés aussi  étroits  que  tenaces.  Toutefois,  certaines  de  ses  réformes 
administratives  et  judiciaires  commandent  l'approbation,  et  constituent 
pour  la  postérité  son  meilleur  titre  d'honneur. 

L'année  1853  marque  dans  les  annales  du  Portugal  une  date  mémo- 
rable. Après  avoir  perdu  en  1820  le  Brésil,  devenu  un  État  indépendant, 
et  après  avoir  traversé  dix  ans  plus  tard  une  longue  période  de  guerre 
civile»  ce  malheureux  pays  put  enfin  eapÊrer  quelque  repos  à  Tabri  des 
institutions  libérales  et  constitutionnelles  qu'il  sut  se  donner  alors.  On 
peut  se  faire  une  idée  du  triste  état  où  il  était  tombé  sous  le  rapport 
économique  par  ce  lait  que  pour  franchir  les  80  lieues  qui  séparent 
Oporto  de  Lisbonne,  il  ne  fallait  pas  moins  de  huit  jours  k  une  voiture  « 


LE  BOYAUMB  DE   PORTUGAL. 


391 


Le  gouvernement  portugais  se  mit  résolument  à  ToBuvre,  sans  s'in- 
quiéter de  la  maladie  qui  éprouvait  alors  les  vignobles,  la  principale 
richesse  agricole  du  paya,  sans  s'efTrayer  des  intérêt»  élevée  qu'il  lui 
fallait  subir  pour  se  procurer  de  Targent,  intérêts  qui  atteignirent  par- 
fois le  taux  de  20  0/0.  Les  choses  commençaient  à  s*oméliorer  lorsque 
éclatèrent,  il  y  a  buit  ou  dix  ans»  les  hostilités  entre  le  Brésil  et  le 
Paraguay  ;  elles  eurent  leur  contre-coup  en  Portugal,  en  arrêtant  Tafflux 
de  richesse  que  lui  apportent,  en  temps  ordinaire»  les  immigrants  qui 
ont  fait  fortune  au  Brésil  et  qui  reviennent  finir  leurs  jours  au  foyer 
natah  Une  dette  consolidée  qui,  en  1872,  montait  au  chiffre  rond  de 
1,625.000.000  francs,  et  un  déficit  annuel  qu'il  fallait  couvrir  au  moyen 
d'une  dette  flottante  chargée  de  lourds  intérêts,  telle  fut  la  conséquence 
de  cette  série  de  contre-temps  et  de  mésaventures. 

Toutefois  en  1875,  M.  do  Serpa-Pîmentai,  qui  depuis  quatre  ans  déjà 
régissait  les  finances  porto gaises»  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  pré- 
senter très  prochainement  un  budget  où  les  recettes  et  les  dépenses  se 
feraient  équilibre.  Mais,  les  circonstances  n'ont  pas  encore  permis  au 
Portugal  de  réaliser  ce  desideratum.  Du  moins,  l'exercice  1881-1882  se 
soldait-il  par  172  millions  de  francs  de  recettes  contre  198  millions  de 
francs  de  dépenses.  Quant  à  la  dette  publique,  elle  dépassait,  au  com- 
mencement de  1880,  la  somme  de  2.200  millions.  La  force  des  choses  a 
été  plus  puissante  que  les  désirs  d'économie  des  hommes  d*État  portu- 
gais. Ainsi,  îl  y  a  une  huitaine  d'années,  la  ville  de  Lisbonne,  alors 
peuplée  de  300.000  habitants,  n'avait  pas  d'eau  potable  en  quantité  suf- 
fisante, et  pendant  les  sécheresses  estivales,  on  pouvait  dire  qu'elle 
manquait  d*eau  tout  à  fait.  Son  port  est  «n  des  plus  beaux  et  des  plus 
commerçants  du  monde,  mais  îl  était  dépourvu  de  docks,  de  jetées,  de 
débarcadères;  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  s'effectuait 
au  moyen  de  chalands  d'un  type  tout  primitif.  La  barre  dangereuse 
que  le  Tage  forme  au-dessous  de  Lisbonne  s'ensablait  de  plus  en  plus 
et  menaçait  ce  port  d'un  sort  semblable  è  celui  d'Oporto  dont  les  bancs 
de  sable  et  les  Iles  du  Douro  rendent  Taccès  si  difûcile.  Quelques  tra- 
vaux faits  à  temps  dans  ce  port  auraient  suffi  pour  le  désobstruer  sans 
doute;  il  y  a  fallu  depuis  de  grands  elforts  et  de  grands  sacriûces  d*ar- 
geni  et  le  mal,  au  sens  de  certains  ingénieurs,  est  en  partie  irrépa- 
rable. 

Enfin,  non  seulement  le  Portugal  était  dépourvu  de  toîes  ferrées, 
maïs  il  manquait  aussi  de  voies  ordinaires.  On  est  allé  d'abord  au  plus 
pressé  et  Ton  a  construit  quelque  chose  comme  4.500  ou  5.000  kilomè- 
tres de  chemins  ordinaires,  et  malgré  cela  Fintérieur  du  Portugal  n*est 
pas  encore  facilement  accessible.  Les  chemins  y  sont  rarement  bons  ; 
le  voyageur  doit  se  contenter  des  chars- à-bancs  pour  les  petites  dis- 
tances et  des  diligences  pour  les  longs  parcours.  Une  autre  façon  de 
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voyager  ronsiste  à  parcourir  les  routes  monté  sur  un  chevttî,ou  sur  on 
mulet,  qu'accompagne  on  muleiier  qui  porte  les  bagages  en  croupe.  Cela 
coûte  environ  3  francs  par  lieue,  car  il  faut  nourrir  son  muletier.  Quel* 
ijues  voyajïeurs  vont  en  compagnie  dos  conducteurs  de  marchandises  h. 
dos  de  mulet  —  almocreves  —  mode  de  locomotion  fort  peu  coûteux,  et 
Tâne  enûn,  qui  est  la  monture  favorite  du  oampagoard,  est  le  meitleur 
mode  dé  transport  pour  les  petites  excursions. 

On  s'est  ensuite  occupé  des  chemins  de  fer.  Vers  le  milieu  de  Tannée 
1880,  on  Bvait  achevé  la  construction  dû  deux  grandes  lignes  :  Tune 
allant  de  Porto  à  Lisbonne  et  longue  de  332  kilomètres  ;  l'autre»  de  Lis- 
bonne à  Badajoz,  ayant  281  kilomètres  de  longueur.  On  avait  com- 
mencé ou  amorcé  les  lignes  du  Douro,  du  Minho,  de  Beira-Alta,  de 
Cacérès  et  de  rAIemtpjo.  A  cette  date,  îe  réseau  ferré  du  Portugal  em- 
brassait 1.151  kilomètres,  et  dans  le  courant  de  Tannée  1882,  deux 
nouvelles  lignes,  cellei^  de  Cacérès  et  de  Beira-Alta,  ont  éié  ouvertes  au 
public.  Comme  d'autre  part,  ie  chemin  do  Min  ho  se  trouve  entière- 
ment achevé  depuis  un  an  environ,  le  Porlugal  se  trouvera  en  posses- 
sion sous  troisans  au  plus  tard,  de  six  lignes  internationales  et  aura,  en 
môme  temps,  complété  son  réseau  intérieur.  La  ligne  du  Minho  le  relie 
par  la  Galice  espagnole^  au  réseau  nord-occidental  de  TEspagne.  la  ligne 
du  Douro  et  telle  de  Beira-Alta  se  soudent  par  Salamanque,  h  tous  les 
ports  de  la  côte  Oanlabrique  et  partant  à  TEurope  entière.  La  ligne  de 
Cacérès  représente  déjà  la  moindre  distance  praticable  entre  Lisbonne 
et  Madrid,  et  dès  que  hi  ligne  entre  cette  dernière  capitale  et  CanCranc, 
ou  tout  autre  point  des  Pyrénées  centrales,  aura  été  construite»  la  ligne 
de  Cacérès  acquerra  une  grande  valeur  internationale.  Le  chemin  de 
Badajoz  communique  par  le  contre  de  TEspagne  avec  îes  lignes  qui, 
par  Granolera,  pénètrent  en  France,  et  la  ligne  de  J'Alemtejo,  en  se  pro- 
longeant de  Serpa  à  la  frontière,  mettra  le  Portugal  en  communicatioD 
par  Sévi  lie  avec  Malaga,  Cartbagène,  Barcelone,  Alicante  et  tous  las 
ports  espagnols  de  ia  Méditerranée* 

Avec  le  temps,  ces  voies  ferrées  amèneront  Tessor  d'une  prospérité 
industrielle ,  commerciale,  agricole  dont  ce  petit  royaume  possède  tous 
les  éléments  naturels  sous  la  main.  La  ligne  de  Beira-Alta  dessert  une 
région  très  fertile  et  très  peuplée,  [qui  produit  beaucoup  de  vins  et  de 
bestiaux.  Elle  en  facilitera  le  transport  à  Figueira  et  à  Porto,  de  môme 
qu'elle  favorisera ^  pour  les  fabriques  des  districts  d'Aveiro  et  de  Porto, 
Tapprovîsionnement  des  laines  qu'elles  demandent,  tant  aux  parties 
les  plus  montagneuses  de  la  province  de  Beïra  qu*à  TEspagne  mémo. 
Le  commerce  du  sel,  celui  des  viandes  et  du  poisson;  les  produits  de 
Torfèvrerie  de  Porto  ;  les  articles  de  céramique  commune  et  de  porce- 
laine d'Aveiro;  la  verrerie  et  la  verroterie  de  Figueira  et  de  Marinha- 
Grande  sont  très  recherchés  sur  le  marché  intérieur;  mais  les  moyens 


Lli  aOYAUMli  DE   POnTUGAl,. 


393 


tle  transport  leur  faisaient  iJôrauL.  et  la  ligna  de  Beîra-AUa  est  ?enuB 
les  leur  offrir.  Ce  chemin  traverse  enfin  de  riches  dépôts  minéraux;  il 
en  est  de  même  des  lignes  du  Douro,  de  TAlemlejo  et  du  Mfnho,  et  cer- 
tainement une  des  gracdes  causes  qui  ont  retardé  au  Portugal  Textrac- 
tion  minière  a  été  la  difficulté,  rimpossibilitépoyr  mieux  dire,  de  trans- 
porter ses  produits  du  lieu  de  Vextraction  à  ceîui  de  destination  ou 
d'embarquement. 

Il  semble  hors  de  doute  que  les  Romains  ont  largement  exploité  les 
principaux  gîtes  métallifères  du  Portugal  :  la  preuve  en  est  dans  les 
monnaies  qui  ont  été  découvertes  en  fouillant  la  mine  de  San-Domingos, 
ainsi  que  les  plaques  en  cuivre  que  Ton  a  rencontrées  â  Aljuatrel  et  qui 
ne  sont  autre  chose  que  les  règlements  de  travail  dans  cette  raine  i>en- 
dant  la  domination  romaine.  Les  barbares  ruinèrent  ces  travaux  que  les 
Arabes  eux-mêmes  ne  rétablirent  p^int,  et  quand  la  monarchie  portu- 
gaise se  fonda,  elle  ne  s'intéressa  point  davantage  à  rindustrie  minière. 
Au  X?*,  au  3£Vi«  et  au  ivii»  siècle,  on  n'exploita  que  les  sables  aurifùrei? 
de  Tembouchure  du  Tage,  avec  les  minerais  de  fer  et  les  eaux  chargées 
de  sulfate  de  cuivre  de  la  mine  d'Aljustrel;  en  1801,  il  n*y  avait  encore 
d'exploitées  qu'une  mine  de  charbon,  une  d'antimoine  et  une  de  plomb. 
C'était,  à  vrai  dire,  la  conséquence  directe  d'une  législation  qui,  loin  de 
favoriser  Texpansion  de  Tindustrie  minière,  semblait  s*ôtre  proposé 
pour  tin  de  fentraver.  L'État  conservait  la  propriété  éminente  des  mines 
et  le  droit  de  les  exploiter  n'était  concédé  que  moyennant  Tabandon  au 
tîsc  des  25)  centièmeâ  de  leur  produit  brut  et  de  20  autres  centièmes  au 
souverain.  Un  décret  de  1836  vint  améliorer  cet  état  de  choses;  mais 
c'est  k  la  loi  de  1852  seulement  que  Tindustrie  minière  a  dû  son  éman- 
cipation en  Portugal. 

Voici  les  principes  fondamenlaux  de  cette  loi.  Nul  ne  peut  exploiter 
des  minerais  métallifères,  ou  des  combustibles  minéraux,  sans  une 
concession  spéciale  du  gouvernement.  Quiconque  découvre  une  mine  a 
droit  à  sa  concession;  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  s'opposer  ni  aux 
fouilles  pour  la  recherche  des  gîtes,  ni  h  rexploit^tion,  pourvu  que  le 
mineur  se  rende  responsable  des  dommages  occasionnés  par  ces  tra- 
vaux. La  concession  se  fuit  pour  un  temps  illimité)  mais  il  faut  que  la 
mine  soit  convertie  en  exploitation  active  et  que  les  travaux  soient  con* 
duits  avec  sûreté.  Les  droits  à  payer  sont  :  un  impôt  de  5  0/0  sur  le 
revenu  net,  et  un  taux  tixe  de  448  francs  par  48.312  mètres  carrés 
(10.000  brasses  carrées).  Le  propriétaire  du  sol  reçoit  une  somme  équi- 
valente k  la  moitié  de  ^'im[)ôt.  Si  le  concessionnaire  ne  rempHt  pas  ces 
conditions,  la  mine  revient  h  rÉtat'#Ces  dispositions  ne  tar-ièrent  point 


»  Statùtique  du  Portugal,  p.  239. 
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k  produire  leurs  conséquences,  et  tandis  que  depuis  183S,  il  n'airait  été 
concédé  que  36  mines,  ob  nombre  était  devenu  de  2t6  aa  i*'  jan- 
vier 1880,  A  la  vérité,  stir  ces  276  mines»  il  n'y  en  avait  guère  qne  le 
tiers  (80)  dont  l*eiploîtation  fut  bien  commencée  et  33  seulement  où 
elle  fut  très  active. 

Les  minéraux  que  Ton  rencontre  dans  le  sous-sol  portugais  sont  le 
fer,  le  plomb,  l'antimoine,  le  cuivre,  Tétain.  Les  minerais  de  fer  sont 
surtout  des  fers  magnétiques,  des  hématites,  des  oligistos,  des  fers  car- 
bonates, et  leurs  principaux  dépûts  sont  ceux  de  Murges,  de  Moncorvo, 
de  Gradamil  et  de  Leiria.  Le  plomb  occupe  plusieurs  régions  dont  les 
plus  importantes  sont  dans  la  vallée  du  Douro,  au  nord  et  au  sud  de  ce 
Qeuve;  dans  les  districts  de  Yillaréal,  de  Vizeu,  d'Aveîro  dans  te 
bassin  de  la  Guadiana.  Le  cuivre  affecte  la  forme  de  cbalcopyrites  et  de 
pyrites  de  fer  cuivreuses  ;  oo  le  trouve  un  peu  partout,  mais  il  abonde 
surtout  dans  les  districts  d'Aveiro,  de  Portalègre^  d'Evora  et  de  Veja. 
L'étaiu  n*a  encore  été  rencontré  que  dans  les  provinces  du  Nord,  celle 
de  Tra-oB-Montes  surtout;  il  y  existe  à  l'état  d'oxydes,  dans  des  veines, 
au  milieu  de  schistes  laurentins,  ou  en  couches  aliuvionnelles*  Quant 
aux  charbons  de  terre,  il  y  en  a  quelques  dépôts,  mais  sans  grande  im- 
portance. 

IV 

La  nature  a  pris  soin  d'interdire  au  Portugal  !a  gloire  meurtrière  et 
décevante  des  armes;  mais  elle  Ta  doté  d'un  sol  riche  et  d'éléments 
industriels  qu'il  s*agit  seulement  de  développer  et  qui  favorisent  le 
commerce  maritime.  Les  Portugais  possèdent  de  race  Pinstinct  des  en* 
trepnses  de  mer.  D'un  peuple  pauvre,  obscur  et  confiné  dans  un  petit 
coin  de  terre,  cet  instinct  Ût,  aux  xv«  et  xvi*  siècles,  un  peuple  d'a- 
venturiers héroïques  qui,  sous  la  conduite  des  Barthélémy  Diar,  des 
Vasco  de  Gama,  des  Albuquerque,  entrevirent  la  pointe  sud  de  l'Afri- 
que, la  doublèrent  et  conquirent  Plnde  tandis  que  sous  celle  de  Magel- 
lan, ils  résolvaient  pratiquement  le  problème  de  la  sphéricité  de  notre 
planète,  L*ère  dos  grandes  découvertes  géographiques  est  close  :  mais 
celle  de  l'industrie  et  du  grand  trafic  commence  à  peine,  et  l'exemple 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  qui  sont  aussi  de  petites  nations,  est 
bien  fait,  ce  noua  semble,  pour  encourager  le  Portugal  à  ne  pas  dé- 
serter les  voies  où  il  sembla  être  résolument  entré. 

Ad.-F.   de  FONTPERTmS. 
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On  a  dit  que  les  principes  de  réconomie  politique  sont  des 
iruismeSf  des  axiomes  de  cuisinières.  Cette  assertion  est  de  la  plus 
parfaite  exactitude  ;  et,  comme  Ta  judicieusement  observé  M.  Mau- 
rice Block  (Journal  des  Économistes,  mai  1883,  p.  265),  il  en  est  de 
môme  des  principes  fondamentaux  de  toutes  les  sciences.  G*est 
précisément  pour  cette  raison  que  je  fais  si  peu  de  cas  des  progrès 
Bcienlifiqaes  modernes,  auxquels  tant  d'autres  attribuent  une  in- 
fluence aussi  grande  sur  le  bien  de  Thumanité,  que  les  sauvages 
en  attachent  aux  amulettes  et  à  Tastrologie,  dont  les  principes  ne 
sont  pas  des  truismes.  J'avouerai  môme  que  souvent  la  plume  me 
tombe  des  mains,  lorsque  je  me  vois  dans  la  nécessité  de  dire  et 
redire  toujours  les  mêmes  choses,  et  des-choses  si  simples. 

Cependant,  tout  simples  que  sont  les  principes  économiques ,  il 
est  un  fait  incontestable  :  c'est  que  les  cuisiniers  publics  les  en- 
freignent à  chaque  instant.  Les  ignorent-ils?  les  oublient-ils?  ou 
pèchent-ils  sciemment  et  de  propos  délibéré  ?  S'ils  les  ignorent,  il 
faut  les  envoyer  à  l'école;  s'ils  les  oublient,  il  faut  les  leur  rap- 
peler; s'ils  les  transgressent  à  bon  escient...,  mais  non,  ils  ne  sont 
pas  capables  d'une  pareille  infamie  I 

n  ne  faut  donc  pas  nous  lasser  de  répéter  nos  truismes;  si  Ton 
nous  dit  avec  Golombine  :  Tu  me  fais  toujours  la  même  réponse^  nous 
répondrons  avec  Arlequin  :  C'est  parce  que  tu  me  fais  toujours  la 
mime  demande. 

A  cet  effet,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos 
de  présenter  à  nos  lecteurs  un  recueil  de  ces  maximes,  vieilles 
comme  le  monde,  mais  toujours  foulées  aux  pieds  par  les  directeurs 
de  la  société,  ce  qui  prouve  que  ce  ne  sont  pas  les  idées  qui  gou- 
vernent l'humanité. 

Nous  puiserons  souvent  dans  les  ouvrages  d'auteurs  des  deux 
siècles  derniers.  Leurs  écrits  sont  peu  connus ,  parce  quq  ces  au- 
teurs ne  faisaient  pas  partie  de  cette  petite  coterie  qui  frétillait  au- 
tour des  courtisans,  qui  papillonnait  autour  des  courtisanes,  pour 
prendre  part  au  festin,  ou  aux  reliefs  du  festin  que  préparaient  les 
cuisiniers  publics.  Il  est  temps  de  rendre  quelque  justice  à  ces 
hommes  de  bien,  méconnus  de  leur  temps,  oubliés  du  nôtre;  tel 
qui,  aujourd'hui,  se  croit  inventeur  et  passe  pour  tel,  ne  fait  sou- 
vent que  les  imiter  plus  ou  moins  mal. 

L'économie  publique  dépendant  de  Téconomie  domestique  (comme 
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Tobserve  avec  raison  Montchrétien  dans  la  maxime  que  Ton  a  pla- 
cée, avec  intention,  en  tête  de  ce  recueil),  il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
nous  donnons  souvent  des  conseils  d'économie  privée.  Si  TËtat 
t'ait  peu  de  cas  des  principes  économiques,  les  particuliers,  qui  Timi- 
tent,  n'en  sont  guère  plus  soucieux.  L'économie  publique  et  privée 
comprenant  les  intérêts  moraux  aussi  bien  que  les  intérêts  matériels 
de  rindividu  et  de  la  société,  nous  ne  négligerons  pas  plus  les 
maximes  de  morale  que  les  maximes  d'économie  proprement  dite. 
On  voit  que  le  champ  à  parcourir  est  vaste,  et  que  s'il  a  été  souvent 
exploré,  il  est  fort  loin  d'être  connu  dans  toute  son  étendue. 

Nous  joindrons  quelquefois  nos  réflexions  particulières  à  celles  des 
anciens;  mais  le  plus  souvent  nous  laisserons  au  lecteur  le  soin  de 
faire  les  siennes.  Ce  sont  plutôt  les  occasions  de  penser  (l'exercice 
de  l'intelligence)  qui  forment  l'esprit  et  le  cœur,  que  les  pensées 
toutes  digérées.  R. 

Les  vacations  privées  font  la  publique.  La  maison  est  premier  que  la 
cité  ;  la  ville  que  la  province;  la  province  que  le  royaume.  Ainsi  l'art 
politique  dépend  médiatement  de  Téconomie.  (Montchrétien). 

C'est  par  les  richesses  que  la  vertu  tourne  au  bien  commun.  Les  autres 
biens  ne  gouvernent  tout  au  plus  qu*une  province  ]  les  richesses  gou- 
vernent tout.  (Bacon). 

La  richesse  apporte  un  grand  respect,  une  extrême  faveur;  et  je  pense 
quant  à  moi,  que  pour  cette  cause,  les  anciens  coUoquaient  Mercure 
auprès  des  grâces.  (Montchrétien). 

Ce  n'est  point  l'abondance  d'or  et  d'argent,  la  quantité  de  perles  et 
diamants,  qui  fait  les  hommes  riches  et  opulents  ;  c'est  raccommode- 
ment des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  propres  au  vêtement;  qui  plus  en 
a,  plus  a  de  bien.  (Id.). 

De  vrai,  nous  sommes  devenus  plus  abondants  d'or  et  d'argent  que 
n'étaient  nos  pères,  mais  non  pas  plus  ai:$és  et  plus  riches.      (Id.). 

Rien  n'empêche  tant  les  négociations  des  peuples,  que  les  dissentions 
des  rois.  (Id.). 

Vous  (le  roi)  n'avez  point  de  meilleure  épargne,  ni  de  plus  sûre,  que 
la  richesse  qui  demeure  ès-mains  de  vos  seigneurs  et  gentilshommes, 
de  vos  marchands  et  laboureurs.  (Id.) 

Jamais  tribu  ou  nation  ne  sera  tout  à  la  fois  le  lion  et  l'Âne  qui  suc- 
combe sous  la  charge.  Car  un  peuple  accablé  d'impôts,  qui  soit  en  môme 
temps  courageux  et  guerrier,  c'est  ce  qu'on  ne  verra  jamais.  (Bacon). 

Les  esprits  turbulents  ne  trouvent  jamais  à  émouvoir  le  peuple, 
qu'alors  qu'il  est  malheureux.  (Marquis  de  Mirabeau). 


PENSÉES  ET  MAXIMES  ÉCONOMIQUES.  397 

Autant  il  y  a  d'hommes  ruinés  ou  obérés  dans  un  État,  autant  il  y  a 
de  votants  pour  la  guerre  civile.  (Bacon  '•) 

De  peu  de  chose  viennent  les  grands  changements.  (Bodin.) 

Souvent  les  grands  désordres  naissent  de  petits  commencements,  et 
les  établissements  les  plus  considérables  ont  quelquefois  des  principes 
qui  paraissent  de  nulle  considération.  (Richblibu.) 

L'homme  est  né  pour  vivre  en  continuel  exercice  et  occupation.  Qui 
veut  le  tenir  en  oisiveté,  outre  qu'il  ne  s*en  sert  point  à  ce  qu'il  faut,  et  à 
ce  de  quoi  il  est  capable,  lui  enseigne  à  mal  faire.    (Montghrétien*.) 

On  dit  à  Spinola  que  le  chevalier  de  Véré  était  mort,  faute  d*avoir  rien 
h  faire  ;  c'en  est  bien  assez,  répondit-il,  pour  tuer  un  guerrier. 

(Fbrguson.) 

Otez  aux  hommes  leurs  occupations,  satisfaites  leurs  désirs,  la  vie 
devient  pour  eux  un  fardeau  et  la  mémoire  un  tourment.  (lo.) 

C'est  un  grand  travail  de  ne  rien  faire.  C'est  bien  à  propos  qu'on 
appelle  l'oisiveté  la  sépulture  d'un  homme  vivant.     (Montchrbtibn). 

Ce  que  je  dis  d'un  sexe,  je  le  dis  pareillement  de  l'autre,  car  tous  deux 
sont  nés  à  la  société  et  destinés  à  l'action.  Aussi  partagent-ils  ensemble 
le  soin  et  labeur  du  ménage,  principalement  en  France.  (lo.) 

L'oisiveté  corrompt  la  vigueur  des  hommes  et  la  chasteté  des 
femmes.  On.) 

Si  Ton  ne  met  le  fer  en  œuvre,  il  engendre  de  soi  ce  qui  le  cor- 
rompt. (In.) 

Ne  laissez  point  éteindre  le  feu  de  la  forge  ;  il  est  plus  aisé  de  le  con- 
server que  de  le  rallumer.  (Id.) 

Eh  quoi  !  si  chacun  quitte  son  rang,  le  laboureur  sa  charrue,  l'ar- 
tisan sa  boutique,  le  marchand  son  commerce,  que  deviendra  TÉtat  et 
que  sera-t-il?  Si  pour  nourrir  le  ventre,  les  pieds  et  les  mains  ne  veu- 
lent plus  travailler,  ou  pour  dire  ce  qui  en  est,  ne  le  peuvent  plus,  que 
sera-ce  de  tout  le  corps  ?  (Id.) 


*  Chaque  fois  que  l'Etat  empiète  sur  une  branche  quelconque  des  arts  ou  de 
rindustrie  nationale,  il  déclasse  et  ruine  les  particuliers  qui  s'y  livraient  et 
s'en  fait  des  ennemis.  Si  renseignement  était  libre,  Louise  Michel  serait  peut- 
être  encore  institutrice.  (R...) 

«  Quoique  ce  principe  (dont  Ferguson  a  fait  la  base  de  son  système  politique) 
soit  exagéré,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  institutions  qui  dispensent  ou 
empêchent  les  citoyens  d'user  de  leurs  facultés  et  les  réduisent  à  l'oisiveté  les 
induisent  à  mal  faire.  Et  l'on  s'étoune  ensuite  que  les  vices  et  les  crimes  se 
multiplient'.  (ï^— ) 

4»  SÉRIB.  T.  XXIII.  —  15  septembre  1883.  26 
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La  France  est  aujonrd'hui  ce  grand  platane,  auquel  se  comparait 
Thémistocle,  où  tout  le  monde  se  jette  à  couvert,  et  puis,  8*eu  allant,  en 
rompt  et  emporte  quelque  branche.  (Montchebtibn.) 

Les  grands  établissements  frappent  l'imagination,  mais  produiseni 
presque  toujours  de  grands  abus,  et  les  grands  abus  trouvent  toujours 
des  protecteurs  puissants*  (Condorcbt.) 

G*est  une  entreprise  honteuse  et  fort  mal  entendue,  que  de  vouloir 
former  une  colonie  avec  Técume  et  le  rebut  d'une  nation,  je  veux  dire 
avec  les  malfaiteurs,  les  bannis  et  les  criminels.  C'est  la  corrompre  et  la 
perdre  d'avance.  Les  hommes  de  cette  trempe  sont  incapables  d'une 
vie  réglée  ;  ils  sont  paresseux  et  ont  de  Taversion  pour  tout  travail  utile 
et  paisible  ;  ils  commettent  de  nouveaux  crimes,  consomment  à  pure 
perte  les  provisions,  se  lassent  bientôt  d'une  telle  vie,  et  ne  manquent 
pas  d'envoyer  de  fausses  relations  dans  leur  pays,  au  préjudice  de  la 
colonie.  (Bacon.) 

Ceux  qui  combattent  une  religion  ou  une  superstition  reçue  sont 
toujours  accusés  d'athéisme.  Mais  les  vrais  athées,  ce  sont  les  hypocrites 
qui  manient  sans  cesse  les  choses  saintes,  et  qui,  n'ayant  aucun  senti- 
ment de  religion,  les  méprisent  au  fond  du  cœur.  (Bacon  *.} 

Ceux  qui  trouvent  mauvais  qu'un  seul  ait  le  pouvoir  ne  trouveraient 
pas  moins  inique  le  gouvernement  de  plusieurs  s'ils  n'étaient  de  ce 
nombre.  (Hobbes.) 

Les  savantes  recherches  sur  le  droit  public  ne  sont  souvent  que  l'his- 
toire des  anciens  abus,  et  l'on  s'en  entête  mal  à  propos,  quand  on  s^est 
donné  la  peine  de  les  étudier.  Quantité  de  mémoires  qu'on  présente 
chaque  jour  pour  proposer  des  établissements  excellent  ordinairement 
dans  leurs  premières  parties,  où  l'on  démontre  les  maux  de  l'État;  mais, 
quant  aux  remèdes,  les  auteurs  retombent  dans  le  puéril  ou  dans  Tez- 
travagant.  (Marquis  d'Argenson.) 

Qu'on  se  persuade  que  tout  gouvernement  est  beaucoup  plus  difficile 
à  réformer  qu'à  former.  (In.) 

Voici  le  plus  grand  défaut  du  gouvernement  monarchique  et  absolu  ; 
il  veut  se  mêler  de  tout,  il  veut  tout  gouverner  par  ses  agents  directs. 

(ID.) 

Si  vous  poussez  trop  loin  l'attention  du  détail,  bientôt  Tart  étouffe 
la  nature,  celle-ci  ne  se  connaît  plus  elle-même,  et  ne  sait  plus  rien 
produire.  (Id.) 

*  Ceux  qui  combattent  une  opinion  politique  ou  un  gouvernement  établi  sont 
toujours  accusés  d\inar<»hisme.  Mais  les  vrais  anarchistes,  ce  sont  les  hypo- 
crites, qui,  n'ayant  aucune  opinion  politique,  professent  celle  qui  est  en  vogue 
afin  d'obtenir  le  maniement  des  affaires  et  des  deniers  publics.         (R...) 
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Pour  un  peuple  aussi  polioé  que  les  Français,  il  faudrait  ramener  à 
l'agriculture  qu'on  abandonne  :  le  savoir  môme  a  ses  bornes  pour  le 
bien  d'une  nation.  Rome  ignorante  est  devenue  la  capitale  de  l'univers, 
elle  a  donné  des  exemples  héroïques  de  vertu.  Rome  savante  a  été  la 
proie  des  barbares  et  Tassembluge  de  tous  les  vices. 

(Marquis  d^Argbnson.) 

Nous  parlons  de  l'art  comme  d'une  chose  distinguée  de  la  nature;  mais 
Tart  lui-même  est  naturel  à  l'homme.  (Fcbguson  *.) 

Aucune  chose  ne  saurait  subsister  aisément,  ni  avoir  une  longue  durée 
hors  de  son  état  naturel.  (Vico.) 

La  coutume  est  semblable  à  un  roi,  la  loi  est  semblable  à  un  tyran. 

(Dion  Gassiub  cité  par  Yico.) 
Le  monde  n'a  cessé  d'estimer  les  ecclésiastiques,  que  lorsque  par 
leurs  fautes  ils  ont  eux-mêmes  cessé  d'être  respectables. 

(Comte  De  Forges.) 
Ils  (les  ecclésiastiques)  n'appartiennent  sûrement  pas  à  J.-C,  puis- 
qu'ils mènent  une  vie  si  opposée  à  ses  maximes;  ils  n'appartiennent  pas 
au  monde,  puisqu'ils  ont  fait  profession  d'y  renoncer;  il  faut  donc  qu'ils 
soient  les  serviteurs  du  démon.  (lo.) 

Le  clergé  n'est  méprisé  que  parce  qu'il  y  a  trop  de  prêtres.     (Id.) 

Je  suis  sûr  que  la  coutume  d'ouvrir  et  de  visiter  tous  les  carrosses 
qui  rentrent  dans  Paris,  occasionne  perpétuellement  des  fraudes  aux- 
quelles on  ne  penserait  pas.  (Id.) 

Si  la  providence  ne  nous  tenait  lieu  de  police  dans  la  plupart  des 
circonstances,  nous  serions  infailliblement  perdus.  (Id.) 

Diogène,  au  siège  de  Corinthe,  se  mil,  dit-on,  à  rouler  son  tonneau, 
aûn  de  ne  pas  paraître  oisif,  pendant  que  tout  le  monde  était  occupé  ; 
et  nous  avons  aujourd'hui  des  sociétés  entières,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  qui  s'occupent  de  travaux  et  d'exercices  aussi  inutiles  à  l'État 
que  celui  de  Diogène.  (CSantillon.) 

Il  n'est  point  d'autorité  sur  la  terre  à  laquelle  il  appartienne  de  trans- 
férer aux  uns  les  propriétés  des  autres,  puisque  toute  autorité  n'est  et 
ne  peut  être  instituée  que  pour  assurer  et  garantir  à  chacun  les  pro- 
priétés envers  et  contre  tous.  Mettre  des  entraves  à  la  liberté,  pour  que 
le  blé  se  vende  plus  cher,  c'est  voler  l'argent  de  la  classe  du  peuple  qui 
l'achète;  gêner  cette  liberté,  pour  qu'il  se  vende  meilleur  marché,  c'est 
voler  le  gain  de  la  classe  qui  le  vend.  (Baudbau.) 

*  Nous  considérons  la  science  comme  opposée  à  Tinstinct;  mais  la  science 
elle-même  est  le  fruit  de  l'instinct  ;  ce  sont  la  curiosité  et  la  nécessité  qui  lui 
donnent  naissance.  (R"0 
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l«r  août.  —  Loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  l'exer- 
cice de  1882,  un  crédit  supplémentaire  de  195.000  fr.  pour  les  dépenses 
d'exploitation  du  Journal  officiel  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe 
(personnel  et  matériel). 

^  Loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  de  Valmondois  k  Epiais-Rhus.  Convention  et 
cahier  des  charges  y  annexés. 

4  août.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le 
27  septembre  1882,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  vue  d'établir  la  ré* 
cîprocité  d'assistance  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  et  les 
aliénés  indigents. 

—  Loi  relative  k  l'augmentation  de  la  récompense  nationale  accordée, 
par  la  loi  du  18  juillet  1874,  à  M.  Pasteur,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  TAcadémie  française. 

—  Loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  du  commerce,  sur 
Texercice  1383,  d'un  crédit  extraordinaire  de  50.000  fr.  pour  l'envoi 
d'ouvriers  k  l'exposition  d'Amsterdam. 

5  août.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux  arts  d'un  crédit  extraordinaire  pour  l'organisation  de  l'ex- 
position nationale  des  ouvrages  des  artistes  vivants  pour  l'année  1883. 

—  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics  à 
assurer  l'exploitation  provisoire  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer 
construites  par  l'État  et  non  concédées. 

—  Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy.  Convention  et 
cahier  des  charges  y  annexés. 

7  août.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, au  titre  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  1883,  d'un  crédit 
de  4,677,000  tr.  pour  la  continuation  du  chemin  de  fer  et  des  forts  du 
Sénégal. 
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8  août.  —  Décret  modifiant  le  régime  douanier  an  Gabon.  — Tableau 
y  annexé. 

12  août.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce, 
sur  Texercice  1883,  un  crédit  extraordinaire  de  50,000  fr.  pour  subven- 
tion éventuelle  à  l'exposition  internationale  de  Nice. 

—  Loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  du  commerce,  sur 
l'exercice  1883,  d'un  crédit  extraordinaire  de  50,000  fr.  pour  les  dé- 
penses d'une  mission  sanitaire  en  Egypte. 

16  et  17  août.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultus,  sur  l'exercice  1883,  d'un  crédit  supplémentaire  de  1,941,000  fr., 
au  titre  du  budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale. 

—  Gûrcalaire  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  au  sujet  de  l'organisation  des  cours  libres 
dans  les  facultés  de  l'État. 

18  août.  *-  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention  con- 
clue, le  15  novembre  1882,  entre  la  France  et  le  royaume  de  Siam,  pour 
l'exécution  d'une  ligne  télégraphique  de  la  province  de  Battambang  à 
Bangkok. 

10  août.  —  Décret  rendant  applicable  aux  colonies  l'ordonnance  du 
29  mai  1844  sur  les  loteries. 

—  km.  —  Appréciation  des  principales  récoltes  de  1883,  d'après  la 
situation  des  cultures  pendant  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet. 

22  août.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite 
dans  le  département  de  l'Allier. 

—  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Berlin,  le  19  avril  1883,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  la  garantie 
de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art. 

CONVENTION 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'empire  allemand,  également 
animés  du  désir  de  garantir  d'une  manière  plus  efficace  dans  les  deux 
pays  la  protection  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Le  sieur  Alphonse,  baron  de  Gourcel»  ambassadeur  extraordinaire  et 
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plôDipotentiaire  de  France   près  S.   M,  rempereur  d^A^Uemagne,  îoî 
de  Prusse,  et 

Le  sieur  Charles  J âge rsch mi dt,  ministre  plénipotentiaire  de  l'*claascj 

Et  S.  M.  Tempereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  : 

Le  sieur  Paul,  comte  de  OaUfeldt-Wildenburg,  son  ministre  d'Etat  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  afTaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  commeniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvée  en 
bonne  et  due  fonne,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1"^  —  Les  auteurs  d'œuvres  Htlëraires  ou  artistiques»  que  ces 
œuvres  soient  publiées  ou  non,  jouiront»  dans  chacun  des  deux  pays  ré- 
ciproquement, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi 
pour  la  protection  des  ouvrages  de  littérature  oii  d'art,  et  Us  y  auront 
la  même  protectîou  et  le  même  secours  légal  centre  toute  atteinte  por- 
tée à  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  ôtô  commise  à  Tégard 
d*autres  nationaux. 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  Texistence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d*origîne,  et  la  du- 
rée de  leur  jouissance  dans  Tautre  pays  ne  pourra  excéder  celle  âxêe 
par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux» 

L*expressiou  «  œuvres  littéraires  ou  artistiques  »  comprend  les  livres, 
brochures  ou  autres  écrits;  les  œuvres  dramatiques,  les  compositions 
musicales,  les  œuvres  dramatico-musicales;  les  œuvres  de  des^sin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations, 
les  cartes  géographiques;  les  plans,  croquis  et  œuvres  plastiques  rela» 
tifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  Tarcbiteoture  ou  aux  sciences 
naturelles  et,  en  général,  toute  production  quelconque  du  domaine  lîl- 
tôrairo,  scientilique  ou  artistique. 

Art*  2.  —  Les  stipulations  de  Tarlicle  t"  s*appliqueront  également 
aux  éditeurs  d'œuvres  publiées  dans  Fun  des  deux  pays  dont  l'auteur 
appartiendrait  à  une  nationalité  tierce. 

Art.  3.  —  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause  des  auteurs»  édi- 
teurs, traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  Bculpteura, 
graveurs,  architectes,  lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  h 
tous  les  égards,  des  mômes  droits  que  ceux  que  la  présente  convention 
accorde  aux  auteurs,  éditeurs,  traducteurs»  compositeurs,  dessinateurs, 
peintres,  sculpteurs,  graveurs,  architectes  et  lithographes  eux-mômes. 

Art.  4.  —  Sera  réciproquement  licite  la  publication,  dans  Tun  des 
deux  pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru 
pour  la  première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  cette  publication  soit 
spécialement  appropriée  et  adaptée  pour  renseignement  ou  qu'elle  ait 
un  caractère  scientiQque. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chrestomathies 
composées  de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que  Tin- 
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aertion  dans  une  ohrestomathie  oa  dans  un  ouvrage  original  publié 
dans  Tun  des  deux  pays,  d*un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans 
l'autre. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  mention  du  nom  de  l'au- 
tenr  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  morceaux, 
fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
positions musicales  insérées  dans  les  recueils  destinés  à  des  écoles  de 
musique,  une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compo- 
siteur étant  considérée  comme  une  reproduction  illicite. 

Art  5.  —  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduite,  en  original 
ou  en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s*étendra  pas  k  la  reproduction,  en  original  ou 
en  traduction,  des  romans- feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou 
d'art. 

Il  en  sera  de  m  éme  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue,  ex- 
traits de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou 
éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduc- 
tion. 

En  aucun  cas,  Tinterdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
pliquera aux  articles  de  discussion  politique. 

Art.  6.  —  Le  droit  de  protection  des  œuvres  musicales  entraîne  l'in- 
terdiction des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  composés  sans 
le  consentement  de  l'auteur,  sur  des  motifs  extraits  de  ses  œuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs  confor- 
mément à  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature  ou  d'art  la 
protection  stipulée  à  l'article  l*""  et  pour  que  les  auteurs  desdits  ouvra- 
ges soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis  en 
conséquence  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursui- 
tes contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué  sur  lo 
titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Pour  les  œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom 

est  indiqué  sur  l'ouvrage  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant 

à  l'auteur.  11  est,  sans  autres  preuves,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur 

anonyme  ou  pseudonyme. 

Art.  8.  —  Les  stipulations  de  l'article  1«'  s'appliqueront  également  à 
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Tex^'culîon  publique  des  œuvres  musicales,  ainsi  qu*à  la  représenta Uon 

publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatîco-musicales. 

Art,  9.  —  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les 
traductions  faites,  dans  Tun  des  deux  pays,  d^ouvrages  nationaux  ou 
étrangers. 

Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  à  l'ar- 
ticle l*S  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans  l'autre 
pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  Tobjet  du  présent  article  est  sim- 
plement de  proléger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu*il  a 
donnée  de  Touvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  excloaif 
de  traduction  au  premier  traducteur  d*un  ouvrage  quelconque,  écrit  en 
langue  morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  Tarticle 
ci-après. 

Art.  10,  —  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  dans  Tautre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix 
années  après  la  publication  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée 
par  eux . 
La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays. 
Pour  Jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  ladite  traduction  autorisée 
devra  paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années,  à  compter  de  la 
publication  de  l'ouvrage  origioal. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons^  le  terme  de  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  cuurir  qu'à  dater  de 
la  publication  de  la  dernière  livraison  de  fouvrage  originaL 

Dans  le  cas  où  la  traduction  d'un  ouvrage  paraîtrait  par  livraisons,  le 
terme  de  dix  années  stipulé  au  paragraphe  1»''  ne  commencera  égale- 
ment à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison  de  la 
trrduction. 

Il  est  entendu  que,  pour  les  œuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  buEletins  ou  cahiers  publiés 
par  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque 
volume,  bulletin  ou  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix 
années  et  de  trois  années,  considéré  camme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront, 
pendant  la  durée  de  leur  droit  exolusit  de  traduction,  réciproquement 
protégés  contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de  la  traduc- 
tion de  leurs  ouvrages. 

ArL  11.  —  Lorsque  l'auteur  d'une  œuvre  musicale  ou  dramatico* 
musicale  aura  cédé  son  droit  de  publication  à  un  éditeur  pour  le  terri- 
toire de  Tun  des  deux  pays  à  l'exclusion  de  Tautre,  les  exemplaires  ou 
éditions  de  cette  œuvre  ainsi  publiés  ne  pourront  être  vendus  dans  ce 
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dernier  pays  et  rinlroduction  de  ces  exemplaires  ou  éditions  y  sera 
considérée  et  traitée  comme  mise  en  circulation  d'une  contrefaçon. 

Les  ouvrages  auxquels  s'applique  cette  disposition  devront  porter, 
sur  leur  titre  et  couverture,  les  mots  :  a  Édition  interdite  en  Allemagne 
(en  France)  ». 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  librement  admis  dans  les  deux  pays 
pour  le  transit  à  destination  d'un  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  à  des 
ouvrages  autres  que  les  œuvres  musicales  ou  dramatico-musicales. 

Art.  12,  —  L'introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente  et 
l'exposition,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou 
d'objets  de  reproduction  non  autorisée,  sont  prohibées,  soit  que  lesdites 
contrefaçons  ou  reproductions  non  autorisées  proviennent  de  l'un  des 
deux  pays,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Art.  13.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention entraînera  les  saisies,  confiscations,  condamnations  aux  peines 
correctionnelles  et  aux  dommages-intérêts  déterminés  par  les  légis- 
lations respectives,  de  la  môme  manière  que  si  rinfraction  avait  été 
commise  au  préjudice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs,  d'après  la  législation  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
porter  préjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller 
Ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure, 
la  circulation,  la  représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
reproduction  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit. 

La  présente  convention  ne  porte  également  aucune  atteinte  au  droit 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  de  prohiber 
l'importation  sur  son  propre  territoire  des  livres  qui,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  puir-sunccs,  sont 
ou  seraient  déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  15.  —  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  convention 
seront  applicables  aux  œuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous 
les  réserves  et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s*y  trouve  annexé. 

Art.  16.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par 
Tune  d'elles  à  une  tierce  puissance,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
de  la  présente  convention,  sera,  sous  condition  de  réciprocité,  acquis  de 
plein  droit  aux  auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 
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Elles  se  réservent,  d*ailleurs,  la  faculté  d'apporter,  d'un  oommun  ao- 
cord,2i  la  présente  convention,  toute  amélioration  ou  modiQcation  dont 
rozpérience  aurait  démontré  l'opportunité. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  est  destinée  &  remplacer  les  con- 
ventions littéraires  qui  ont  été  antérieurement  conclues  entre  la  France 
et  les  divers  États  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  mise  à  exécution,  et  continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ut 
été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  et  pen- 
dant une  année  encore  après  sa  dénonciation. 

Art.  18.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  le  plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  trois  mois  après  l'échange  des 
ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 
(L.  S,)  Alp.  de  Courcbl. 
{L  S.)  Ch.  Jagbrschmidt. 

(I.  S,)  V.  HATZrELDT. 

protocole. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés  par  l'article  15  de  la  convention  litté* 
raire  conclue  en  date  de  ce  jour  entre  la  France  et  l'Allemagne,  aux  au- 
teurs d^ouvrages  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention* 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1®  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce 
jour  est  acquis  aux  œuvres  littéraires  et  artistiques  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  Convention,  qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protection 
légale  contre  la  réimpression,  la  reproduction,  Texécution  ou  la  repré- 
sentation publique  non  autorisée,  ou  la  tr(^duction  illicite,  ou  qui 
auraient  perdu  cette  protection  par  suite  du  non  accomplissement  des 
formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  licite  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention  pourra  être  ache- 
vée; CCS  exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  déjà  licitement 
imprimés  à  ce  même  moment,  pourront,  nonobstant  les  dispositions  de 
la  convention,  être  mis  en  circulation  et  en  vente,  sous  la  condition 
que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  un  timbre  spécial  sera  apposé,  parles 
soins  des  gouvernements  respectifs,  sur  les  exemplaires  commencés  on 
achevés  lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
l^oute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques  existant  lors  de  la 
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mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourront  être  utilisés  pen- 
dant un  délai  de  quatre  ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur,  après 
avoir  été  revêtus  d*un  timbre  spécial. 

Il  sera  dressé,  par  les  "^ins  des  gouvernements  respectifs,  un  inven- 
taire des  exemplaires  d'ouvrages  et  des  appareils  autorisés  aux  termes 
du  présent  article. 

2^  Quant  aux  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  publiées 
dans  Tun  des  deux  pays,  et  représentées  publiquement,  on  original  ou 
en  traduction,  dans  Tautre  pays  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  elles  ne  jouiront  de  la  protection  légale 
contre  la  représentation  illicite  qu'autant  qu'elles  auraient  été  protégées 
aux  termes  des  conventions  précédemment  conclues  par  la  France  avec 
les  divers  États  allemands. 

3^  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente  convention  est  égale- 
ment acquis  aux  ouvrages  qui,  publiés  depuis  moins  de  trois  mois  au 
moment  de  sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai  légal  pour 
l'enregistrement  proscrit  par  quelques-unes  des  conventions  précédem- 
ment conclues  entre  la  France  et  les  divers  États  allemands,  et  ce,  sans 
que  les  auteurs  soient  astreints  à  raccomplissement  de  cotte  formalité. 

k^  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la  représentation  pu- 
blique en  traduction  des  ouvrages  dont  la  protection  sera,  au  moment 
de  la  mièe  en  vigueur  de  la  présente  convention,  garantie  encore  par 
les  conventions  antérieures,  lu  durée  de  ce  droit,  que  ces  dernières  con- 
ventions limitaient  à  cinq  années,  sera  prorogée  à  dix  années  dans  le 
cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne  sera  pas  encore  expiré  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  ou  bien  si,  ce  délai  étant 
expiré,  aucune  traduction  n'a  paru  depuis  lors  ou  aucune  représentation 
n*a  eu  lieu. 

Les  auteurs  jouiront  également,  pour  le  droit  de  traduction  de  leurs 
ouvrages  ou  pour  la  représentation  publique  en  traduction  des  œuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musicales,  des  avantages  accordés  par  la 
présente  convention  en  ce  qui  concerne  les  délais  stipulés  par  les 
conventions  antérieures,  pour  le  commencement  ou  rachèvement  des 
traductions,  sous  les  réserves  fixées  au  paragraphe  précédent. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  convention  en  date  de  ce  jour  et  ratilié  avec  elle,  aura  môme 
force,  valeur  et  durée  que  cette  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  signatures . 

Fait  à  Berlin,  le  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Alph.  de  Courcel. 
Ch.  Jagerschmidt. 
V.  Hatzfeldt. 
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PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  cxînvention  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  protection  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art, 
conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  la  France  et  T Allemagne,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les  déclarations  et  réserves 
suivantes  : 

1°  Aux  termes  de  la  législation  de  Fempîre  allemand,  la  durée  de  la 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite  étant, 
pour  les  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  limitée  en  Allemagne  à 
trente  années  à  partir  de  la  publication,  à  moins  que  lesdits  ouvrages 
ne  soient,  dans  les  trente  ans,  enregistrés  sous  le  vrai  nom  de  Tauteur, 
il  est  entendu  que  les  auteurs  d'oeuvres  anonymes  ou  pseudonymes 
publiées  dans  Fun  des  deux  pays,  ou  leurs  Ayants  cause  légalement 
autorisés,  auront  la  faculté  de  s'assurer  dans  l'autre  pays  le  bénéllce  de 
la  durée  normale  du  droit  de  protection,  en  faisant,  dans  le  délai  de 
trente  ans  ci-dessus  mentionné»  enregistrer  ou  déposer  leur?  œuvres 
sous  leur  véritable  nom  dans  le  pays  d^orîgine,  suivant  les  lois  ou  règle- 
njenls  en  vigueur  dans  ce  pays*  ' 

2^  Les  livres  d*importalion  licite i  venant  de  Tub  des  deux  pays,  con- 
tinueront à  être  admis  dfins  Fautre,  tant  à  rentrée  qu'au  transit  direct 
ou  par  entrepôt^  par  tous  les  bureaux  qui  leur  sont  actuel leroent  ouverts 
ou  qui  pourraient  Tètre  par  la  suite. 

3«  La  lôgislatiorî  de  l'empire  allemand  ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  œuvres  photographiques  au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s'applique  ladite  convention,  les  deux  gouvernements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  sur  les  dispositions  spéciales  k  prendre,  d^un 
commun  accord,  à  Teffet  d'assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays 
la  protection  desdites  œuvres  photographiques. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné  parlesgou* 
vemementa  respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  seul  fait 
de  rechange  des  ratifications  sur  la  convention  à  laquelle  il  se  rapporte 
et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Alph.  de  Coubcel. 
Ch.  Jagerschmidt. 

V»  HaT2FSLDT. 


Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
Fait  à  Mont-sou 3- Vaudrey,  le  21  août  1883,  Julbs  Grkvy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^  P.  Challemel-Lacoch, 
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26  août.  — '  Arâ.  —  Résultats  comparatifs  de  rozploitation  des  tram- 
ways pendant  le  premier  trimestre  des  années  1882  et  1883. 

25  août.  —  Avis.  —  Tableau  présentant  la  situation  des  chemins  de 
fer  de  l'Europe  au  31  décembre  1882. 

28  août.  —  Discours  prononcés  par  MM.  Laussedat,  directeur  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  Bérard,  secrétaire  du  comité  des 
arts  et  manufactures,  à  Toccasion  dn  centenaire  des  frères  Montgoliier. 

31  août.  —  Loi  sur  la  réforme  de  Torganisation  judiciaire. 

Art.  l*r.  —  En  toute  matière,  les  arrêts  de  cours  d'appel  sont  rendus 
par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair. 

Ils  sont  rendus  par  cinq  juges  au  moins,  président  compris. 

Lorsque  les  membres  d'une  cour  siégeant  dans  une  affaire  seront 
en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  Tordre  du  tableau  devra 
B'abstenir. 

Pour  le  jugement  des  causes  qui  doivent  ôlre  portées  aux  audiences 
solennelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf  juges  au  moins. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  2.  —  Chaque  cour  d'appel  comprendra  le  nombre  de  chambres 
déterminé  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  et  sera  composé,  outre 
le  premier  président,  du  nombre  de  présidents  et  de  conseillers  indiqué 
au  même  tableau.  Outre  les  chambres  dont  le  nombre  est  ainsi  déter- 
miné, les  cours  comprendront  une  chambre  d'accusation  constituée 
conformément  au  décret  du  12  juin  1880. 

11  y  aura  près  de  chaque  cour  un  procureur  général,  des  avocats  gé- 
néraux et  substituts,  un  greffier  en  chef  et  des  commis  greffiers,  en 
nombre  déterminé  au  môme  tableau . 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  pourra  être  formé,  par  règlement 
d'administration  publique,  une  chambre  temporaire  composée  de  con- 
seillers pris  dans  d'autres  chambres. 

Il  pourra,  aux  mêmes  conditions,  être  nommé  un  deuxième  substi- 
tut dans  les  cours  qui,  d*après  le  tableau  A,  n'en  ont  qu'un  seul. 

Art.  3.  —  Toutes  les  cours  d'appel,  hors  celle  de  Paris,  sont  assimi- 
milées;  toute  distinction  déclasse  est  supprimée. 

Les  traitements  des  magistrats  composant  les  cours  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Paris  : 

Premier  président 25.000 

Présidents 13.750 

Conseillers 11 .000 

Procureur  général 25,000 

Avocats  g.^néraux 13,000 
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Substitut 11.000 

Greffier  en  chef 8 .  000 

Commis  greffier 5 .000 

Dans  les  autres  cours  : 

Premier  président 18.000 

Présidents 10.000 

Conseillera 7.00 

Procureur  général 18 .  000 

Avomts  généraux 8.000 

Substituts 6.000 

Greffiers  en  chef 4.000 

Commis  greffiers 3.500 

Art.  4. — Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair. 

Ils  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins.  Lorsque  les  membres  d*an 
tribunal  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre  pair,  le  dernier  des 
juges  dans  Tordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 
Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  seront  composés  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

En  outre,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service  Texigeront,  il 
pourra,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  être  créé  dans  les  tribu- 
naux cbefs-lieux  de  cours  d'assises  un  nouvel  emploi  de  juge.  Dans  les 
tribunaux,  il  pourra,  suivant  les  besoins  du  service,  être  créé  aux  mô* 
mes  conditions  un  emploi  de  substitut. 

Art.  6.  —  Un  substitut  ou  un  juge  suppléant  pourra,  si  les  besoins  da 
service  l'exigent,  ôtre  délégué  par  le  procureur  général  pour  remplir 
dans  le  ressort  do  la  Cour,  près  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  sa  ré- 
sidence, les  fonctions  du  ministère  public. 

Art.  7.  —  Les  tribunaux,  celui  de  la  Seine  excepté,  sont  répartis  en 
trois  classes. 

Les  traitements  des  magistrats  des  tribunaux  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

1<»  A  Paris  : 

Le  président 20.000 

Les  vice-présidents 10.000 

Les  juges  d  instruction 10.000 

Les  juges 8.000 

Le  procureur  de  la  République 20.000 

Les  substituts 8.000 

Le  greffier  en  chef. 6.000 

Les  commis  greffiers 4.000 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIEL  ».  411 

2*  Dans  les  villes  où  la  popalation  atteint  le  chiffre  de  80,000  habi- 
tants : 

Les  présidents 10.000 

Vice-présidents 7 .  000 

Juges  d'instruction 6 .  500 

Juges 6.000 

Procureurs 10, 000 

Substituts 5.000 

Greffiers 2.400 

Commis  greffiers 3.000 

Les  tribunaux  de  Nice  et  de  Versailles  sont  assimilés,  au  point  de 
vue  du  traitement  des  magistrats,  aux  tribunaux  des  villes  dont  la  po- 
pulation atteint  80,000  habitants. 

30  Dans  les  villes  dont  le  population  atteint  le  chilTre  de  20,000  hubi- 
tants  : 

Les  présidents 7.000 

Vice-présidents 5.500 

Juges  d'instruction 5 . 000 

Juges 4.000 

Procureurs 7.000 

Substituts 3.500 

Greffiers 1 .  500 

Commis  greffiers 2.500 

Le  tribunal  de  Chambéry  est  assimilé,  au  point  de  vue  du  traitement 
des  magistrats,  aux  tribunaux  siégeant  dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion atteint  20.000. 
4o  Dans  les  autres  villes  : 

Les  présidents 5.000 

Vice-présidents 4.000 

Juges  d'instruction 3 . 500 

Juges 3.000 

Procureu  rs 5 .  000 

Substituts 2.800 

Greffiers i  .200 

Commis  greffiers 2.000 

Art.  8.  ^  Le  tribunal  d'Alger  est  assimilé,  au  point  do  vue  du  traite- 
ment des  magistrats,  aux  tribunaux  siégeant  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation atteint  80,000  habitants. 

Les  membres  des  tribunaux  de  Constantine,  d*Oran,  de  Blidah,  de 

Bône  et  de  Tlemoen  reçoivent  le  traitement  alloué  aux  membres  des 

tribunaux  siégeant  en  France  dan^^  les  villes  dont  la  population  atteint 

20,000  habitants. 

Les  traitements  des  magistrats  des  tribunaux  de   Batna,  Bougie, 
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Gueîma,  Mascara,  Mostaganem,  OHéanavillet  Philippeville»  Sétîf,  Sidî» 
bel-AbbèsetTizî-Ouzou,  sont  ûxês  aiQsiqull  suit  : 

Présidents . , 6 ,  000 

Ju ges  d  instruction , 4 .  300 

Jugea 3 .  750 

ProciiretirB 6,000 

Substituts., . . , 3,500 

Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  réglant  le  traitemei] 
des  jyges  suppléants  près  les  tribunaux  deFAlgérie,  des  assespeurs  ma^ 
sulmans  ou  kabyles  qui  font  partie  des  juridictions  algériennes   et  des 
interprètes  attachés  à  ces  juridicttoas*  continuent  à  recevoîrleur  applj* 
cation. 

Il  n*est  apporté  aucune  modification  aux  traitements  actuels  des  gref- 
fiers près  ces  tribunaux^  mais  ceux  des  commis  greffiers  sont  augmen- 
tés de  500  fr. 

Art  9.  —  Les  traitements  dea  juges  de  paix,  ceux  des  greffiers  près  la 
tribunaux  de  commerce  demeurent,  jusqu'à  ce  qu1l  en  ait  été  autrement" 
ordonné,  fixés  aux  chiffrées  auxquels  ils  s'élèvent  actuellement. 

Art.  10<  —  Ne  pourra,  à  peine  de  nullité,   être   appelé  h  composer  Ja 
caurou  le  tribunal  tout  magistrat  titulaire  ou  suppléant  dont  Tun  desj 
avocats  ou  avoués  représentant  Fune  des  parties  intéressées  au  procô 
Fera  parent  ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

Art.  11.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation 

delà  présente  loi,  il  sera  procédé,  par  application  des  règles  ci-dessus 

établies,  à  la  réduction  du  personnel  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux. 

Les  éliminations  porteront  sur  rensemble  du  personnel  iudistiac- 

temeat. 

Le  nombre  des  magistrats  éliminés,  soit  parce  qu^ila  n'auront  pas  été 
maintenus  dans  les  fonctions  judiciaires,  soit  parce  qu'ils  n'auront  pas 
accepté  le  poste  nouveau  qui  leur  aura  été  offert,  ne  pourra  dépasser  le 
chiffre  des  sièges  supprimés. 

Ne  seront  pas  maintenus,  à  quelqoe  juridiction  qu'ils  appartiennent, 
les  magistrats  qui,  après  le  2  décembre  1851,  ont  fait  partie  des  com- 
missions mixtes. 

Art,  12.  -^  Les  magistrats  qui,  par  application  de  la  présente  loi, 
n^auront  [jas  été  maintenus  ou  n'auront  pas  accepté  le  poste  nouveau 
qui  leur  aura  été  ofîert,  recevront  à  titre  de  pension  de  retraite,  savoir: 
Au-dessus  de  vingt  ans  et  au-dessous  de  trente  ans  de  services,  la 
moitié;  au-dessus  de  dix  ans  et  au-dessous  de  vingt  ans,  les  deux  cin* 
quièmes;  au-dessus  de  six  ans  et  au-dessous  de  dix  ans,  le  quart  du 
traitement  moyen  doatils  ont  joui  pendant  les  six  dernières  années. 

Au-dessous  de  six  ans  de  services»  ils  recevront  le  cinquième  du  trai- 
tement moyen  dont  Us  ont  joui  depuis  leur  entrée  en  fonctions. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  magistrats 
qui,  s'ils  restaient  en  fonction  jusqu'à  Page  fixé  par  le  décret  du 
l«r  mars  1852,  ne  pourraient  acquérir  droit  à  pension  aux  termes  de 
Tarticle  5  de  la  loi  du  9  juin  1853,  ni  invoquer  la  disposition  finale  de 
l'article  11  de  ladite  loi  pour  être  admis  exceptionnellement  à  une  pen- 
sion de  retraite.  Il  sera  alloué  à  ces  magistrats,  jusqu'à  cet  âge,  une  in- 
demnité annuelle  calculée  sur  les  bases  ci-dessus. 

Les  magistrats  qui  ne  seront  pas  maintenus  auront  droit,  s'ils  comp- 
tent plus  de  trenle  ans  de  service  et  quel  que  soit  leur  Age,  à  un  soixan- 
tième de  leur  traitement  moyen  de  retraite  par  année  de  service  en  sus 
de  trente.  Eu  aucun  cas  les  pensions  et  indemnités  servies  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent  ne  pourront  excéder  le  maximum  fixé 
par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Art.  13.  —  La  Gourde  cassation  constitue  le  conseil  supérieur  de  la 
magistrature.  Elle  ne  peut  statuer  en  cette  qualité  que  toutes  chambres 
réunies. 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  représente  le  Gouver- 
nement devant  le  conseil  supérieur. 

Art.  14.  —  Le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  exercera  à  Tégard 
des  premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  conseillers  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  d'appel,  des  présidents,  vice-présidents,  juges, 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  paix,  tous  les 
pouvoirs  disciplinaires  actuellement  dévolus  à  la  courde  cassation  ainsi 
qu'aux  cours  et  tribunaux,  conformément  aux  dispositions  de  rarticle82 
du  sênatus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  du  chapitre  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  des  articles  4  et  5  du  décret  du  i^^  mars  1852. 

Toute  délibération  politique  est  interdite  aux  corps  judiciaires. 

Toute  manifestation  ou  démonstration  d'hostilité  au  principe  ou  à  la 
forme  du  Gouvernement  de  la  République  est  interdite  aux  magistrats. 

L'infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  constitue  une  faute  disci- 
plinaire. 

Art.  15.  —  Après  l'expiration  de  la  période  de  réorganisation  prévue 
à  Tarticle  11,  aucun  premier  président,  président  de  chambre,  conseiller 
de  cour  d'appel,  aucun  président,  vice-président,  juge  ou  juge  suppléant 
des  tribunaux  de  première  instance  ne  pourra  être  déplacé  que  sur 
l'avis  du  conseil  supérieur.  Ce  déplacement  ne  devra  entraîner,  pour  le 
magistrat  qui  en  sera  l'objet,  aucun  changement  de  fonctions,  aucune 
diminution  de  classe  ni  de  traitement. 

Les  magistrats  que  des  infirmités  graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions  pourront  être  mis  d'oflice  à  la  re- 
traite, sur  avis  conforme  du  conseil  supérieur;  cet  avis  sera  donné  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  du  16  juin  1824. 

Art.  16.  —  Le  conseil  supérieur  ne  pourra  être  saisi  que  par  le  garde 
4«  8KRIK,  T.  xxill.  —  15  septembre  1883.  27 
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des  sceaux  et  il  ne  devra  statuer  ou  donner  son  avis  qu*aprè8  que  le 
magistrat  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé. 

Art.  17.  —  Le  garde  des  sceaux  a  sur  les  magistrats  de  toutes  les  ]a- 
ridictions  civiles  et  commerciales  un  droit  de  surveillance. 

Il  peut  leur  adresser  une  réprimande;  cette  réprimande  est  notifiée 
au  magistrat  qui  en  est  l'objet  par  le  premier  président  pour  les  pr6» 
sldents  de  chambre,  conseillers,  présidents  juges  et  juges  suppléants; 
par  le  procureur  g<^nêral  pour  les  officiers  du  ministère  public. 

Le  garde  des  sceaux  peut  mander  tout  magistrat  afin  de  recevoir  ses 
explicutions  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  traitements  des 
magistrats  recevront  leur  application  à  partir  du  1®' janvier  18S4. 

Les  diminutions  de  traitement  résultant  des  dispositions  des  articles  3 
et  7  qui  précèdent  ne  seront  pas  applicables  aux  magistrats  et  aux  gref- 
fiers en  fonctions  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ces 
magistrats  continueront  à  jouir,  à  titre  personnel,  du  traitement  qui  leur 
est  alloué  aux  termes  des  lois  en  vigueur. 

Art.  19.  -  Sont  abr-vgés  : 

L'article  83  du  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  ; 

Les  articles  51  à  56  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Les  articles  de  la  loi  du  16  juin  1824  contraires  aux  dispositions  de 
Tarticle  13  ci-dessus  ; 

L'article  3  de  Pordonnance  du  27  septembre  1828  ; 

Les  articles  3  à  6  de  la  loi  du  11  avril  1838  ; 

Et,  en  général,  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  30  août  1883.  Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes^  Martin -Feuilles. 


L'industrie  aurifère  en  Russie.  —  Le  Nouveau  Temps  publie  une  lon- 
gue étude  de  M.  Ivanowsur  l'industrie  aurifère  en  Russie. 

Depuis  quelque  temps  la  production  de  l'or  a  diminué  partout,  en 
Australie  tout  spécialement,  ce  qui  influe  favorablement  sur  la  situation 
de  la  Russie  sur  le  marché  aurifère  du  monde.  Elle  y  occupe  aujour- 
d'hui Tune  des  premières  places.  La  production  de  Tannée  passée  donne 
à  notre  Empire  la  première  place  après  les  États-Unis  de  TAmériquedu 
Nord,  de  façon  que  la  Russie  vient  môme  avant  l'Australie.  En  effet, 
nous  avons  extrait,  eu  1882»  pour  57  millions  de  roubles  d'or,  tandis  que 
l'Australie  n'en  a  extrait  que  pour  50  millions.  La  production  aurifère 
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de  rAmérique  septentrionale  est  évaluée  k  60  millions  de  roubles.  La 
BODOine  générale  de  la  production  dans  tous  les  autres  pays  n'ayant  été, 
en  1882,  que  de  25  millions  de  roubles,  Timportance  universelle  que 
Tindustrie  aurifère  russe  a  acquise  actuellement  est  évidente.  Il  est  vrai 
que  la  superficie  des  terrains  aurifères  en  Sibérie,  dans  l'Oural,  au  Cau- 
case et  au  Turkestan  est  beaucoup  plus  vaste  que  celle  de  la  totalité  des 
exploitations  similaires  de  TAmérique  septentrionale  et  de  TAustralie. 

La  production  de  Tor  est  d*une  très  grande  impurtance  pour  notre 
industrie  minière  et  pour  tout  le  régime  économique  de  TEmpire.  D'a- 
près les  dernières  données  "statistiques,  toute  notre  production  de 
métaux  et  de  minéraux  (y  compris  la  houille,  le  naphte  et  le  sel),  en 
1880,  représentait  une  valeur  de  230  millions  de  roubles.  L*or  entrait 
dans  le  total  pour  50  millions  de  roubles,  le  cinquième  de  la  somme 
entière.  Quant  aux  ouvriers  mineurs,  il  y  en  avait  290,000,  dont  87,000 
pour  rindustria  aurifère,  presque  le  tiers  du  total. 

Malgré  la  haute  importance  de  cette  branche  de  notre  industrie,  l'opi- 
nion publique  semble  l'envisager  avec  indifférence.  La  presse  môme  ne 
B^en  occupe  guère.  Le  Journal  des  Mines  seul  y  a  consacré  quelques 
notices,  et  encore  elles  ne  concernaient  que  les  exploitations  de  TOural. 
A  la  dernière  exposition  de  Moscou,  sur  le  millier  de  propriétaires  de 
mines  d'or  en  Russie,  six  seulement  avaient  envoyé  des  produits,  et 
cela  encore  d'une  façon  fort  insuf Usante. 

Il  y  a  pourtant,  dans  cet  ordre  d'idées,  bien  des  questions  intéres- 
santes réclamant  une  solution:  le  manque  de  proportion  entre  l'étendue 
des  exploitations  et  la  quantité  de  la  production;  les  mesures  d'encou- 
ragement prises  déjà  ou  qui  pourraient  l'être;  IV'puisement  des  mines, 
riniluence  de  cette  industrie  sur  les  conditions  des  districts  miniers; 
enfin,  la  comparaison  à  établir  entre  notre  pratique  et  celle  de  Të- 
tranger. 

Il  est  difficile  de  répondre  en  connaissance  de  cause  à  toutes  ces 
questions,  faute  de  documents.  Par  exemple,  sauf  le  total  de  la  produc- 
tion, on  ne  sait  rien  de  précis  sur  l'arrondissement  d'Olckminsk  (terri- 
toire de  Yakoutsk),  qui  ne  fournit  pas  moins  de  mille  pouds  d'or  par 
an,  d'une  valeur  <ie  18  millions  de  roubles.  En  général,  il  y  a  bien  peu 
de  données  sur  la  plupart  des  exploitations  aurifères  do  la  Sibérie. 

Le  développement  trop  peu  considérable  de  cette  industrie  en  Russie 
dépendrait  en  partie  des  points  de  vue  erronés  de  notre  administration 
financière  sur  la  portée  économique  des  mines  d'or.  Ces  points  de  vue 
changeraient  constamment  et  influeraient  sur  la  législation  elle-même, 
^industrie  aurifère  russe,  dont  les  origines  sont  bien  antérieures  à  la 
découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie,  —  celles  qui  ont  donné  un 
tel  essor  à  toute  la  vie  économique  de  la  grande  république  américaine, 
a  constitué  pendant  de  longues  années  un  monopole  de  la  couronne. 
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Le  gouvernement  envisageait  le  produit  des  raines  comme  un  fonds  de 
réserve,  «n  réservoir  de  numéraire,  où  Ton  potirrail  puiser  à  l'occasion. 
Conformément  à  ce  principe,  ce  n*est  qu'à  titre  d'escception  que  de  sfin- 
plea  purticuliers  éUient  autorisés  à  posséder  des  mines  d'or.  C*est  seu- 
lecnent  an  1838  que  la  disLribuiion  de  ces  privilèges  à  des  personnes 
notables  devint  une  source  de  revenu  pour  le  ministère  des  Onances. 
Les  conc«?8sions  se  payaient  d'ailleurs  très  cher,  les  propriétaire»  de« 
mines  devant  acquitter  en  impôts  plus  de  35  0/0  de  leur  revenu  brut  ; 
or,  Fextraction  seule  leur  était  abandonnée,  le  gouvernement  se  réser- 
vait le  monopole  de  la  fabrication.  A  panir  de  1855,  le  gouvernement 
commença  à  se  préoccuper  aussi  de  r«ugmentatïOQ  de  la  production  de 
Tor  j  au&si  certaines  mesures  furent-elles  prises  en  faveur  des  exploita- 
tions privées.  On  diminua  les  impôts  et  le  remboursement  pour  Vot 
livré  à  la  couronne  s'opéra  avec  plus  de  rupidité» 

Le  règlement  de  1870  admit  toutes  les  clauses  de  la  société,  voire  lea 
étrangers,  à  l'exploitation  des  mines  de  TÉtat,  à  l'exception  des  mine 
aupartenani  au  cabinet  impérial  dans  les  arrondissements  de  Nert-^ 
chici^k  et  de  TAltaL  Eiilin,  dans  le  but  d'accroître  la  production  de  l'or 
et  de  soutenir  le  cours  du  change,  une  ordonnancé  impériale  vint,  en 
1877,  abroger  l'impôt  qui  jusque-là  avait  pesé  sur  cette  branche  d'in- 
dustrie, et  on  afferma  à  des  particuliers  toutes  les  raines  de  TÊtat.  à 
Texception  des  deux  arrondissemenla  sus-indiqnég.  De  cette  façon,  le 
gouvernement  se  dessaisît  des  exploitations  de  Bogoslovsk,  de  Catbe- 
rinbourg  et  de  Zlatooust.  Les  progrès  dans  cette  sphère  d*aclivité  furent 
énormes  :  en  1855,  le  nombre  des  exploitations  n'élatt  encore  que  rie 
317,  en  1860  il  était  monté  k  1,306,  et  le  chiffre  de  la  production  s'était 
élevé  de  1,5V5  poudsà  2,641. 

M.  V.  Ivanow,  cependant,  ne  considère  pas  ce  résultat  comme  satis- 
faisant; il  raltribue  môme  à  des  causes  accidentelles  :  la  faausse  du 
cours  de  Tor,  fort  avantageuse  aux  propriétaires  de  mines,  et  la  décou- 
verte de  nouveaux  terrains  tiurifères  dans  les  bassins  de  l'Dlekma  et  de 
l'Amour.  Ailleurs,  tant  en  Sibérie  que  dans  l*Oural,  la  production  aurait 
même  diminué.  Dans  bien  peu  d^eodroits  on  a  employé  les  procédés 
perfectionnés  de  la  mécanique  minière.  Et  cependant  TÉtat  a  de  nouveau 
eu  recours  —  dans  Tintérét  ou  fisc  —  à  l'impôt  en  naturesur  le  revenu 
des  mines  et  à  une  taxe  perçue  diaprés  l'étendue  des  terrains  auri- 
fères. 

En  livrant  ses  exploitations  à  rentrepriie  privée,  T État  espérait  que 
celle-ci  parviendrait  à  extraire  annuellement  une  plus  grande  quantité 
d*or.  Le  résultat  a  été  tout  autre*  Dans  T exploitation  de  Mîass,  par 
exemple,  TÉtat  réalisait  annuellement  60  pouds  d'or;  la  moyenne  de 
Textraction  dans  ces  dernières  cinq  années  —  sous  le  régime  privé  — 
n'est  que  de  4k  pouds  par  an»  Ce  clnifre  n'est  cependant  pas  complet. 
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Les  compagnies  constituées  admettent  aussi  sur  les  terrains  n^entrant 
pas  dans  la  grande  exploitation  le  travail  de  petits  entrepreneurs  qui 
leur  vendent  Tor  qu'ils  découvrent.  Ceux-ci  gaspillent  les  richesses 
naturelles  et  travaillent  d'après  les  méthodes  les  plus  primitives,  mais 
la  somme  de  leur  production  dépasse  parfois  celle  qui  est  réalisée  par 
les  Compagnies  elles-mêmes.  Ainsi,  à  Miass,  les  petits  entrepreneurs 
donnent  par  an  jusqu'à  62  pouds  d*or.  Il  en  est  de  même  dans  les  ter- 
rains aurifères  de  Bérézow  et  de  Bogoslovsk. 

Par  conséquent,  c'est  à  la  petite  entreprise  pour  ainsi  dire  supplé- 
mentaire et  k  la  découverte  des  mines  de  TOlekma  et  de  l'Amour  supé- 
rieur que  l'on  doit  dans  sa  plus  grande  panie  Taccroissement  de  notre 
production  aurifère.  Or,  la  petite  entreprise  serait,  à  en  croire  notre 
confrère,  des  plus  pernicieuses  tant  pour  le  moment  présent  que  pour 
l'avenir.Ses  procédés  de  travail  sont  tellement  défectueux  que  les  ouvriers 
enterrent  plus  d'or  qu'ils  n'en  extraient,  et  puis  le  vol  et  la  fraude  sont 
développés  au  plus  haut  point  et  constituent  pour  le  fisc  une  perte 
considérable.  A  Miass,  par  exemple,  la  Compagnie  ne  paye  au  petit 
entrepreneur  que  deux  roubles  par  zolotnik,  tandis  qu'avec  le  cours 
actuel  celui-ci  peut  le  vendre  facilement  trois  roubles  et  demi,  même 
quatre  roubles.  Les  petits  entrepreneurs  admis  par  les  fermiers  des 
grandes  exploitations  constituent  un  abus  criant,  expressément  interdit, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu*on  sait  les  faire  passer  sous  diverses  dénomi- 
nations, en  dissimulant  leur  véritable  caractère. 

La  petite  entreprise  n'a,  au  surplus,  pas  une  bonne  influence  sur  la 
population  locale.  Le  prix  payé  par  les  fermiers  pour  Tor  qui  leur  est 
fourni  ne  saurait  su flire  aux  frais  de  l'exploitation.  C'est  uniquement 
par  la  fraude  que  les  ouvriers  réalisent  des  proOts,  ce  qui  n'est  possible 
qu'à  la  population  locale  ;  l'ouvrier  venant  de  loin  mène  une  vie  misé- 
rable et  ne  se  livre  à  l'industrie  que  par  suite  de  la  déplorable  situation 
agricole  de  la  contrée.  Ceux  qui  peuvent  retourner  aux  travaux  agricoles 
s'empressent  de  le  faire. 

Qu'est-ce  que  l'industrie  aurifère  adonné  jusqu'ici  à  l'ouvrier  et  au 
pays  lui-même?  Dès  l'origine,  on  n'a  extrait  en  tout  en  Russie  que 
70,000  pouds  d'or.  Dans  l'Oural,  l'exploitation  de  Miass  a  produit  à  elle 
seule  3,200  pouds.  Quels  sont  les  avantages  que  la  contrée  a  retirés  des 
millions  extraits  de  son  sol?  Pour  y  répondre,  M.  V.  Ivanow  a  recours  à 
une  comparaison.  11  choisit  à  cet  effet  la  colonie  de  Victoria,  en  Aus- 
tralie, dont  la  production  d'or,  de  1851  à  1869,  a  été  également  de 
70,000  pouds. 

En  1851,  la  colonie  comptait  77,000  habitants;  en  1868  il  y  en  avait 
drjà  659,000  Dans  le  même  laps  de  temps  la  superGcie  des  terrains 
exploités  s'accrut  de  20,000  à  280,000  décialines;  le  montant  de  l'im- 
portation était,  en  1868,  de  11,600,000  livres  sterling  et  celui  de  Texpor- 
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UtiOû  de  12,700,000  livres.  Le  budget  des  villes  était  de  657,000  livre»; 
Tévaluatioa  des  immeubles  dans  les  villes  et  les  bourgs  atteignait  le 
chtCTre  énorme  de  20  milïiot)s  de  livres  sterling  et  les  campagnes  repré- 
senltoient  un  capital  de  21  raillions.  En  1868,  la  colonie  possédait  déjà 
une  flotte  marchande  et  près  de  400  verstes  de  cbemins  de  fer.  Dans  le 
courant  de  dix-sept  ans  on  y  a  vu  surgir  et  se  développer  des  villes  con* 
sidérables,  dans  le  nombre  Melbourne,  pourvues  de  toutes  les  améliora- 
tions de  l'art  moderne.  Les  fabriques  et  les  docks  s'y  sont  multipliés, 

La  statistique  de  l'industrie  aurifère  n'est  pas  moiaa  surprenante. 
Vers  la  fin  de  1868»  il  y  avait  dans  la  coïonie  de  Victoria  2»471  compa- 
gnies d'exploitation  de  mines  d'or  avec  un  capital  déclaré  de  près  de 
24  militons  et  demi  de  livres  sterling.  En  dix-sept  ans  elles  ont  payé 
au  Us^  plus  de  5  millions  délivres  d'impôts.  L'exploitation  au  moyen 
de  machines  est  très  développée.  Tandis  que  toute  rindustrie  minière 
russe  ne  diBposait,  en  1880,  que  de  1,133  machines  à  vapeur  etlooomo^ 
biles  d*une  force  d'un  peu  plus  de  40,000  chevtiux,  les  exploitations 
aurirères  de  Victoria  possédaient  déjà»  en  1868,  1,043  machines,  de  la 
force  de  plus  de  20,000  chevaux.  La  distribution  de  Teau  est  bien  régle- 
mentée dans  la  colonie  anglaise,  tandis  que  nos  arrondi^semeots 
miniers  en  sont  entièrement  dépourvus.  En  1860,  il  y  avnit  à  Victoria 
3,650  verstes  de  conduites  d*eâu,  qui  avaient  coûté  à  la  colonie  plus  de 
9  millions  de  roubles.  Des  réservoirs  y  avaient  été  établis  non  seule* 
meut  par  l^entieprise  privée,  mais  aussi  avec  Taide  de  rÉtot,  qui  Rsei- 
gna,  en  1860,  une  subvention  de  50.000  livres  sterling,  somme  qui  a  été 
augmentée  depuis.  Les  procédés  hydrauliques  tmt  trouvé  nne  Imi^ 
application  dans  les  exploitations  aurifères  de  cette  région. 

Quant  il  Ja  quantité  d'or  extrait  à  Victoria,  il  faut  dire  que  70^000  poadd 
y  ont  été  produits  dans  un  seul  arrondissement,  ayant  une  étendue  de 
500  verstes  de  longueur  sur  300  de  largeur,  et  cela  dans  le  courant  de 
dix-sept  ans  seulement.  La  môme  quantité  a  été  extraite  cbei  ni>ad, 
dans  le  total  de  nos  exploitations  aurilères,  en  un  laps  de  temps  de  cia* 
quante-buitans  I  Et  cependant  la  plupart  de  nos  mines  de  TOural  et  de 
Sibérie  ^  Miass,  Bulbouk,  Teptiari,  Bogoslovsk,  Olekmiosk,  etc., — 
sont  plus  riches  que  celles  de  la  colonie  australienne*  Celle-ci  exploite 
souvent  des  terrains  à  demi  épuisé»^  Tandis  qu'en  Australie  et  en  Amé- 
rique on  ira  vaille  encore  là  où  il  n'y  a  plus  que  3  0/0  d*or,  chez  nous 
on  abandonne  les  exploitations  qui  en  ont  encore  20  0/0.  Et  il  faut  noter 
que  tandis  qu*en  Australie  le  salaire  de  l'ouvrier  est  de  3  à  5  livres  ster- 
ling par  lemaine,  en  Amérique  de  3  1/2  à  4  dollars  par  jour,  il  n'est 
dans  rOural  que  de  40  à  50  copecs  par  jour  —  sans  la  nourriture  I  Inu- 
tiie  de  faire  ici  la  triste  description  des  établissements  miniers  de  in 
Russie  asiatique  ;  il  suftira  de  consUiter  qu'on  n'y  trouve  rien  qui  res- 
semble aux  opulentes  cités  australiennes. 


l'industrie  aurifère  en  RUSSIE.  419 

Cette  différence  provient-elle  exclusivement  de  conditions  locales  et 
olimatériques?  M.  V.  Ivanow  ne  le  croit  pas.  L^ùtat  précaire  dont  notre 
industrie  aurifère  souffre  est  dû  à  la  défectuosité  des  procédés  techniques, 
à  l'isolemont  des  exploitations,  k  Tinsignifiance  relative  des  capitaux 
qoi  y  sont  affectés,  à  l'énorme  développement  des  petites  entreprises 
ainsi  qu*à  Tabsenoe  de  publicité.  On  ne  travaille  que  dans  les  terrains 
particulièrement  riches  en  or,  et  \h  encore  —  par  suite  des  méthodes 
défectueuses  —  on  enterre  une  grande  quantité  du  métal  précieux.  Il 
s'ensuit  qu'un  grand  nombre  de  mines  se  trouvent  dans  un  abandon 
complet  et  que  des  régions  entières,  comme  le  Caucase  et  le  Turkestan, 
riches  cependant  en  terrains  aurifères  d*une  fécondité  moyenne,  restent 
inexploitées.  Et  cependant  la  quantité  d'or  contenue  dans  les  terrains 
médiocres  est  bien  supérieure  à  celle  qu'on  extrait  actuellement  dans 
les  grandes  exploitations. 

Ce  qui  manque  surtout  au  développement  rationnel  de  notre  industrie 
aurifère,  c'est  Texistence  de  grandes  compognies  solidement  consti- 
tuées. L'introduction  des  travaux  hydrauliques  et  l'exploration  des  ter- 
rains dans  le  but  de  découvrir  de  nouveaux  gisements  nécessitent  des 
fonds  considérables.  Tout  cela  n*est  guère  à  la  portée  d*un  seul  capita- 
liste et  sans  de  grands  capitaux  une  exploitation  régulière  donnant  des 
revenus  sérieux  n'est  guère  réalisable.  On  Ta  compris  depuis  longtemps 
en  Amérique  et  en  Australie. 

Chez  nous,  au  contraire,  l'exploration  des  mines  se  trouve  entre  les 
mains  de  personnes  isolées  ou  d'associations  composées  d*un  petit  nom- 
bre de  capitalistes,  n'ayant  pas  de  capital  de  fondation  et  ne  subsistant 
que  de  l^rs  revenus.  Dans  ces  conditions,  les  innovations  et  les 
dépenses  faites  en  vue  de  l'avenir  ne  sont  guère  possibles,  du  moins  pas 
sur  une  grande  échelle.  Il  faudrait  que  l'État  encourage&t  la  formation 
de  sociétés  d'actionnaires  avec  de  grands  capitaux  de  fondation  et  un 
plan  d'exploitation  dressé  d'avance  pour  plusieurs  années.  C'est  seule- 
ment ainsi  que  les  terrains  médiocres  entreraient  dans  l'exploitation 
régulière,  que  des  dépôts  de  machines  et  des  ateliers  mécaniques  pour- 
raient être  établis,  qu'il  y  aurait  des  routes,  dont,  en  ce  moment,  on  se 
voit  presque  entièrement  privé.  C'est  ainsi  seulement  qu'on  pourrait 
exploiter  les  gisements  et  les  mines,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  sable  auri- 
fère, comme  on  le  fait  généralement  à  Theure  actuelle. 

Les  petites  entreprises  supplémentaires  sont  trop  répandues  et  trop 
enracinées  pour  qu'on  puisse  chercher  &  les  détruire;  il  .««erait  bien  plus 
rationnel  de  leur  trouver  un  modus  Vivendi  régulier.  Là  encore  le  plus 
grand  mal  est  dans  l'isolement  :  chacune  de  ces  petites  entreprises  est 
composée  d'une  artelle  de  cinq  k  quinze  personnes,  travaillant  chacune 
à  ses  risques  et  périls.  (Vest  généralement  une  seule  famille  qui  com- 
mence les  travaux,  sans  un  sou  en  poche.  Le  but  de  ces  chercheurs  d'or 
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est  d'en  trouver  le  plus  possible  dans  le  plus  court  espace  de  temps  ; 
aussi  dévastent-ils  à  la  lettre  Tencloa  qui  leur  est  désigné  et  ils  ne  s'ar- 
rêtent qu'aux  endroits  qu^ils  croient  abondants,  et  sous  ce  rapport,  il 
faut  le  dire,  ils  ont  du  flair.  Pour  bien  explorer  un  de  ces  enclos,  les 
forces  d'une  seule  famille  ne  suftisent  même  pas  :  ici  encore  il  faudrait 
des  associations  de  plusieurs  artelles  ou  faucilles,  après  quoi  le  travail 
mécanique  pourrait  être  appliqué. 

L'industrie  aurifère,  outre  son  importance  intrinsèque,  se  rattache 
intimement  h  la  question  ouvrière  ainsi  qu*aux  questions  forestière  et 
agricole,  {Journal  de  Saint-Pétersbourg.) 


Les  politiciens  et  bureaucrates  grecs.  —  Comme  la  forme  du  gou- 
vernementf  la  forme  sociale,  en  Grôce^  semble  arrêtée  pour  longtemps 
dans  SCS  lignes  actuelles;  il  n'y  règne  pas  encore  d'antagonisme  entre 
les  classes;  c'est  à  peine  si  ces  classes  même  existent  en  tant  qu'indivi- 
dualités sociales,  s'il  est  possible  à  l'œil  le  plus  affiné  par  Tobservation 
de  discerner  les  barrières  conventionnelles  qui  devraient  les  séparer; 
celte  situation  est  due  partie  à  la  domination  turque  qui,  au  cours  des 
siècles,  a  pénétré  de  ses  principes  orientaux  d'égalité  efl'ective  entre  les 
bommes^  les  descendants  des  républicains  arîstocratea  de  la  grande 
époque;  partie  à  des  besoins  restreints  cbez  la  masse,  plus  pauvre  qu'en 
France,  malgré  une  moins  inégale  réparlition  de  la  richesse,  mais  qui 
sait  du  moins  vivre  pauvrement  et  sobrement  du  travail  fécond  de  la 
terre,  dans  Taîr  pur  et  dans  la  lumière  du  ciel  d*Orient  que  commence 
à  peine  à  vicier  aux  abords  des  grands  centres  la  fumée  de  quelques 
usines. 

Avec  de  pareils  éléments  de  stabilité,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  des 
fluctuations  incessantes  qui  se  produisent  dans  la  politique  intérieure  de 
la  Grèce  si,  comme  oompensation  aux  avantages  que  luî  assure  sastruc* 
ture  sociale^  elle  n'avait  à  compter  avec  deux  légions  d'ennemis  intimes, 
les  politiciens  et  les  bureaucrates.  Ici,  pressés  par  le  ^temps,  nous  ne 
pouvons  qu'indiquer  :  l'Universîté  d*Athènes  fabrique  et  verse  dans  la 
circulationf  chaque  année,  environ  cinq  cents  avocats  et  médecins  qui 
doivent  s'ingénier  à  vivre  sur  une  population  déjà  saturée  de  docteurs 
et  de  légistes  sans  emploi,  et  inférieurei  jusqu'en  ces  temps  derniers,  à 
deux  millions  d'habitants. 

Un  certain  nombre,  il  est  vrai,  s'en  va  chaque  année  exercer  dans 
toutes  les  parties  de  rempîro  turc  habitées  par  les  Grecs;  mais  cette 
exportation,  furcémeot  limitée  par  les  besoins  restreints  des  pays  où 
elle  8©  fait,  est  loin  de  compenser  l'importalion»  le  trop-plein  déjeunes 
gens  qui  viennent  de  tous  les  points  du  monde  grec  chercher  à  Athènes, 
en  même  temps  que  la  liberté,  rinstruction  et  une  situation.  Or,  les  si* 
tuotions  sont  rares,  et  les  fonctions  publiques  d'autant  plus  maigrement 
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Tôtribuôes  que  Ton  a  dû  les  multiplier  en  dehors  de  toute  proportion 
avec  les  besoins  administratifs  et  les  ressources  du  budgret,  pour  trom- 
per, sinon  satisfaire  le  plus  possible  d'appétits;  au  sommet  de  la  hié- 
rarchie, un  ministre  reçoit  800  francs,  un  préfet  500,  un  archevêque 
350  francs  par  mois.  On  croit  rêver,  en  déduisant,  d'après  ces  chiffres, 
un  des  mille  employés  faméliques  qui  grouillent  dans  les  ministères  et 
dans  les  administrations  d'Athènes,  et  pourtant  les  plus  brillants  élèves 
de  rUniversité,  une  fois^pourvus  de  leur  diplôme  de  docteur,  doivent  se 
contenter  d'un  de  ces  emplois  infimes,  ou  verser  dans  la  politique,  ce 
qu'ils  font  du  reste  presque  tous.  N'ayant  pour  la  plupart  souvent  au- 
cun intérêt  positif  à  ménager,  n'appartenant  même  pas,  géographique- 
ment  parlant,  au  pays  qu'ils  aspirent  k  gouverner,  ils  prennent  le  plus 
court  moyen  d'arriver,  ils  agitent  et,  dans  ce  milieu  de  rhéteurs  où  une 
cadence  harmonieuse  de  phrase  aura  toujours  raison  de  la  raison  même, 
il  leur  est  facile  de  créer  dans  la  presse  éphémère  d'Athènes  et  sur  le 
boulevard  de  P&tissia,  des  courants  factices  d'opinion,  auxquels  la  masse 
saine  de  la  population  sait  rester  étrangère. 

Appuyées  l'une  sur  l'autre,  ces  deux  classes,  les  politiciens  et  les  fonc- 
tionnaires sortis  d'eux,  se  complètent,  mènent  le  pays,  et  accaparent 
toutes  les  places  à  la  table  maigrement  servie  du  budget. 

Gomme  des  passagers  d'un  paquebot  trop  chargé  de  monde,  il  leur 
faut  même  se  résigner  k  dîner  en  deux  bordées,  les  seconds  attendant 
debout  que  les  premiers  aient  Uni,  car  depuis  quarante-cinq  années  que 
fonctionne  la  machine  universitaire,  les  choses  sont  ailées  de  telle  sorte 
que  la  Grèce  possède  aujourd'hui  en  double  expédition  un  personnel  ad- 
ministratif qui  suftlruit  à  la  triture  des  affaires  de  tous  les  pays  de 
langue  grecque,  s'ils  venaient  jamais  à  être  réunis  en  un  tout  compacte. 
De  là,  nécessité  pour  ces  employés  de  s'inféoder  à  un  parti  auquel  ils 
rendent  bien  des  services  en  raison  de  Tinfluence  qu'ils  exercent  sur  le 
contribuable,  principalement  dans  les  éparchies  éloignées  des  grands 
centres,  et  qui  leur  distribue  en  retour  la  manne  bénie  des  deniers  pu- 
blics. Mais,  quand  le  parti  adverse  arrive  aux  affaires  à  son  tour,  il  faut 
quitter  la  place,  car  il  a,  lui  aussi,  ses  créatures  k  pourvoir  :  chaque 
changement  ministériel  entraîne  donc  le  remplacement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, du  haut  en  bas  de  Técheile  hiérarchique  ;  et  tandis  que  le 
vainqueur  récompense  ainsi  les  services  rendus,  les  votes,  les  discours, 
les  pressions  exercées  sur  l'électeur,  tandis  que  la  série  rentrante  des 
employés  cherche,  au  grand  détriment  et  aux  frais  du  contribuable,  à 
reprendre  le  fil  des  affaires  auxquelles  elle  était  restée  plus  ou  moins 
étrangère,  les  évincés  se  recueillent  et  emploient  le  reste  d'influence 
que  leur  donne  l'autorité  acquise  dans  leurs  fonctions  fraîchement  per- 
dues, k  miner  le  terrain  sous  les  pieds  de  leurs  adversaires. 
Les  crises  ministérielles  au  Parlement  sont  à  la  fois  la  cause  et  la  con- 
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sêqaence  de  ce  perpétuel  chassé-croiaê  dans  radministration  da  paye  ; 
d'ordinaire,  un  cabinet  ne  tombe  pas  battu  sur  une  question  de  prin- 
cipe, mais  écrasé,  lui  et  la  masse  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  quMl 
remorquait,  par  une  coalition  d'appétits  individuels. ^Correspondance  du 
Temps.) 


Les  lignes  télégraphiques  de  TEurope.  —  Le  Bureau  international  des 
lignes  télégraphiques  «i'Europe  publie  une  statistique  à  laquelle  nous  em« 
pruntons  les  renseignements  suivants  : 

Voici  tout  d'abord  le  nombre  de  lignes  télégraphiques  :  Allensagne, 
10,308  lignes,  France,  5,885;  Grande-Bretagne,  5,600;  Russie,  2,731; 
Autriche,  2,604;  Italie,  2,470;  Suisse,  1,139;  Hongrie,  1,069;  Bel- 
gique, 827  ;  Suède,  788;  Pays-Bas,  418;  Espngne,  385;  Danemark,  387; 
Norvège,  260  ,  Roumanie,  206  ;  Portugal,  202  ;  Grèce,  100  ;  Bosnie,  69; 
Luxembourg,  64;  Serbie,  60;  Bulgarie,  37. 

La  longueur  des  fils  télégraphiques  est  établie  comme  suit  : 

Allemagne,  260,636  kilomètres;  Russie,  223,588;  France,  211,607; 
Grande-Bretagne,  197,715;  Autriche,  92,572;  Italie,  89,150;  Hon- 
grie, 54,852;  Espagne,  40,742;  Suède,  29,879;  Belgique,  27,922, 
Suisse,  16,155;  Norvège,  15,601;  Pays-Bas,  14,133;  Portugal,  10,964; 
Roumanie,  8,662;  Danemark,  8,450;  Grèce,  4,614;  Bulgarie,  3,400; 
Bosnie,  3.180;  Serbie,  3,134;  Luxembourg,  536. 

La  longueur  des  fils  souterrains  atteint:  en  Allemagne,  37,604  kilo- 
mètres; dans  la  Grande-Bretagne,  17,700;  en  France,  11,656;  aux  Pays- 
Bas,  591;  en  Autriche,  571:  en  Suisse,  327;  en  Russie,  250;  en  Bel- 
gique, 232;  en  Danemark,  79;  en  Roumanie,  56. 

Comparât! vemenl  à  Timportance  de  chaque  pays  et  au  nombre  de  ses 
habitants,  voici  en  quelle  proportion  s'établi&sent  les  chiffres  kilomé- 
triques : 

Nombre  d'habitants  pour  chaque  station  télégraphique  :  en  Allema- 
gne, 4,388;  France,  6,442;  Grande-Bretagne,  6,294;  Russie,  27,091; 
Autriche,  8,504;  Espagne,  43,358;  Italie,  10,850;  Suède,  5,794;  Nor- 
vège, 7,411. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5   SEPTEMBRE   1883. 


Communication  a  :  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  ,  en  1884. 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales.  Questions  proposées. 

Discussion  :  Quels  avantages  le  commerce,  en  France  et  en  Angleterre,  retire- 
rait-il de  l'ouverture  d*un  tunnel  sous-marin? 

Ouvrages  présentes. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

Il  donne  communication  à  la  réunion  d'une  lettre  par  laquelle  le 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  porte  à  la  connaissance  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique une  instruction  sommaire  rédigée  par  la  section  des  sciences 
économiques  et  sociales  du  Gomilé  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques. 

Le  ministre  adresse  en  même  temps  le  proïçramme  du  Congrès 
de  la  Sorbonne  en  1884.  Dans  ce  programme  figure,  comme 
Tannée  passée,  une  «  Section  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales »,  inscrite  pour  quatre  groupes  de  questions,  ainsi  qu'il 
suit  : 

L  —  1«  La  division  de  la  propriété  en  France,  avant  et  après  1789. 

2^  Étudier  les  mouvements  de  la  population  sur  un  point  déterminé 
de  la  France  rurale,  soit  sous  Pancien  régime,  soit  depuis  la  Révolu- 
Uon. 

30  Étudier  sur  un  point  quelconque  de  la  France  Tinfluence  écono* 
mique  et  sociale  d'une  voie  de  communication  nouvellement  ouverte  : 
chemin  de  fer,  canal,  route,  pont. 

IL  —  4«  Les  colonies  françaises  considérées  au  point  de  vue  des  con- 
ditions politiques  et  économiques  dans  lesquelles  elles  se  sont  formées 
et  des  moyens  propres  à  en  assurer  le  développement. 

ilL  —  50  Étudier  la  situation  légale  des  sociétés  commerciales  fran- 
çaises à  l'étranger  et  des  sociétés  étrangères  en  France. 

6»  De  runification  de  la  législation  en  matière  de  lettres  de  change; 
rapprocher  les  législations  étrangères  de  la  législation  française  et  me- 
surer à  ce  sujet  les  besoins  du  commerce. 

7»  Rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas,  k  l'exemple  de  certaines  légis- 
lations étrangères,  d'accorder  à  la  femme  mariée,  indépendamment  de 
toute  convention  matrimoniale,  Tadminiâtration  et  la  libre  disposition 
d'une  partie  de  ses  biens. 
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IV.  —  8»  L'enseigoement  secondaire  spécial,  ses  caractères  distîac- 
tifs,  ses  limites  et  ses  relations  avec  l'enseignement  supérieur. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel 5  en u mère  les  ouvrages  et 
brochures  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séancH.  (Voir 
ci-après  la  liste  des  ouvrages  présentés.) 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  de  discussion* 
Repoussant  une  question  proposée  par  M.  Limousin»  elle  adopte 
la  question  suivante,  mise  au  programme  sur  initiative  de 
M,  L,  Simonie  : 

QUELS    ^IVANÎAGBS    LE    COMMI^HClî,    KM    FHAPdCE   BT    EDf    ANGLKTKttRg^ 
ftliïlHKHAlT-IL  DE  L'OUVERTUKIi  D*UN  TlJNNKL  SOUS-MARIM? 

M,  L*  Simotiin  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Il  dil  qu*il  fera  d'abord  un  court  historique  de  tous  les  projets 
qui  ont  eu  pour  but  1  exécution  d'un  tunnel  sous  la  Manche,  puis 
qu'il  parlera  des  conditions  géologiques  qui  rendent  le  projet  abso- 
lumen L  réalisable;  il  décrira  ensuite  les  travaux  qui  ont  été  pour- 
suivis tant  en  Angleterre  qu'en  France;  il  dira  quels  sont  les 
avantages  économiques  d*un  tunnel,  et  il  finira  par  l'exposé  des 
objections  qui  ont  été  soulevées  en  Angleterre  et  qui  ont  aiuené  si 
malbcureuseraent  la  suspension  définitive  des  travaux. 

L'idée  de  creuser  un  tunnel  sous  la  Manche,  surtout  pour  faci- 
liter les  relations  de  tout  genre  entre  l'Angleterre  et  la  France  et 
même  entre  l'Angleterre  et  l'Europe  continentale,  n'est  pas  nou- 
vel II-  :  cfie  remonte  à  1802.  ' 

Sous  le  Consulat,  un  ingénieur  français^  Mathieu,  proposa  de 
creuser  sous  le  détroit  deux  galeries  dont  Tune  servirait  à  lassé- 
cbenient,  Tautre  au  parcours  des  hommes  et  des  marchandises,  au 
moyen  d'un  relais  de  chevaux.  Peut-être  que  Mathieu,  connaissant 
les  visées  du  Premier  Consul,  tendait-il  ainsi  secrètement  à  lui 
faciliter  par  là  Tinvasion  que  celui-ci  méditait  en  Angleterre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Tidée  de  percer  un  tunnel  sous  la  Manche  a  toujours 
été  une  idée  française,  c'est-à-dire  que  des  Français  en  ont  tou- 
jours été  les  promoteurs,  et  ce,  dans  un  but  essentiellement  paci- 
fique, sauf  peut'i^tre  dans  le  cas  qu'on  vient  de  citer  plus  haut. 

Un  autre  Français,  M.  Thomé  de  Gamond,  ingénieur  civil,  a 
consicré  trente-six  ans  de  sa  vie,  de  1833  à  1869,  à  chercher  un 
moyen  de  passage  sous  le  Pas-de-Calais.  Un  tunnel  métallique 
immergé,  fait  tle  tubes  rentrant  les  uns  dans  les  autres  à  la  façon 
des  tubes  d'un  télescope,  un  pont  en  pierres  sur  le  détroit,  une 
sorte  de  bac  floLiant,  un  isthme  créé  artificiellement  de  Calais  à 
Douvres,  entia  un  véritable  lunnel  sous-marin,  tels  sont  les  divers 
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projets  que  M.  Thomé  de  Gamond  a  successivement  étudiés.  Il  a 
été,  on  peut  le  dire,  le  véritable  inventeur  du  tunnel.  Son  dernier 
projet  réduisait  la  dépense  à  180  millions  de  francs  et  la  durée 
totale  des  travaux  à  dix  ans,  avec  une  largeur  du  tunnel  de  9  mètres 
sur  7  de  hauteur.  II  espérait  retirer  une  vingtaine  de  millions  de 
Texploitation  du  tunnel. 

Quelques  années  avant  la  mort  de  Thomé  de  Gamond,  en  1867, 
un  ingénieur  anglais,  M.  Low,  qui  avait  imaginé  le  creusement 
de  deux  tunnels  sous-marins  pour  les  ventiler  l'un  par  Tautre. 
vint  trouver  l'Empereur  à  Paris  pour  Tinléresser  à  son  projet. 
Enfin,  en  1869,  un  autre  ingénieur  plus  connu,  sir  John  Hawk- 
shaw,  une  des  illustrations  scientifiques  de  l'Angleterre,  vint 
également  à  Paris  faire  des  ouvertures  au  gouvernement  français 
pour  la  construction  d'un  tunnel  en  commun. 

La  guerre  de  1870  arrêta  les  pourparlers  qui  étaient  déjà  en 
assez  bonne  voie;  mais  l'idée  était  mûre,  et,  en  1873,  M.  Michel 
Chevalier,  désigné  par  son  nom  aux  sympathies  de  l'Angleterre, 
s'entendait  avec  sir  John  Hawkshaw  et  lord  Richard  Grosvrnor, 
l'un  ingénieur,  l'autre  président  du  comité  de  patronage  britan- 
nique qui  s'était  formé  pour  l'exécution  d*un  tunnel  sous-marin. 

En  1874,  le  Parlement  autorisait  la  Compagnie  du  Tunnel  sous 
la  Manche,  Channel  Tunnel  Company,  à  entreprendre  des  travaux, 
et,  en  1875,  une  loi  de  l'Assemblée  nationale  concédait  à  VAsso^ 
dation  du  chemin  de  fer  sous^marin  entre  la  France  et  P Angleterre  le 
droit  d'ouvrir  un  chemin  de  fer  sous  le  Pas-de-Calais. 

A  la  têle  de  l'Association  française  était  M.  Michel  Chevalier, 
que  M.  Léon  Say  a,  depuis,  remplacé.  La  maison  Rothschild,  la 
Compagnie  du  chemin  du  Nord,  s'intéressaient  à  cette  grande  et 
patriotique  entreprise,  pour  laquelle  400  pans  de  fondateur  étaient 
souscrites  au  prix  de  5.000  francs  la  part. 

Les  sondages,  les  cartes  de  sir  John  Hawkshaw  furent  revisés  ; 
MM.  Delesse,  Lapparenl,  Potier,  ingénieurs  des  mines,  pour  la 
géologie;  M.  Larousse,  ingénieur  hydrographe,  pour  l'hydrogra- 
phie, firent,  entre  les  années  1875  et  1876,  7.671  sondages  et  rap- 
portèrent 3.267  échantillons. 

Un  ancien  ingénieur  du  canal  de  Suez,  i'éminent  M.  Lavalley, 
contrôlait  toutes  ces  recherches  et  présidait  à  la  direction  tech- 
nique. 

Des  puits  étaient  foncés  pour  une  étude  plus  complète  et  défini- 
tive du  terrain  et  pour  l'amorce  de  galeries  sous-marines,  à  San- 
gatte,  à  l'ouest  de  Calais,  et  à  Margaret-Bay,  à  Test  de  Douvres. 
On  se  plaçait  malheureusement  sur  des  roches  perméables  et  Ton 
rencontrait  beaucoup  d'eiiu. 
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Au  même  moment,  une  nouvelle  compagnie  anglaise,  la  5iift- 
mariHe  Continental  Railway  Company  ou  Compagnie  du  chemin 
de  fer  sous-marin  continental,  se  formait.  Elle  avait  à  sa  tAte 
sir  Edward  Watkin,  membre  du  Parlement,  direoteur  du  chemin 
de  fer  du  South-Eantern,  tandis  que  le  chemin  de  fer  de  Lmdon' 
Chatham  and  Dover  élait  intéressé  à  l'œuvre  de  lord  Richard  Gros- 
venor  et  de  sir  Jobn  Hawkshaw. 

Sir  Edward  Watkin,  aidé  de  l'ingénieur  Bary  et  du  colonel 
Beaumont,  inventeur  d'une  machine  perforatrice  très  ingénieuse, 
creusa  successivement  trois  puits  à  Abbot's  GlifF,  puis  à  Shakes- 
peare's  Glill,  au  pied  des  falaises,  à  l'ouest  de  Douvres.  G^est  du 
pied  du  dernier  puits  qu'une  galerie  de  2.000  mètres  de  long  a  été 
creusée  jusque  sous  la  mer. 

Quelles  sont  les  conditions  géologiques  particulières  qui  rendent 
le  projet  d'un  tunnel  sous-marin  absolument  réalisable? 

On  sait  que  le  terrain  crétacé,  dans  lequel  le  tunnel  doit  6tre 
ouvert,  est  essentiellement  composé  de  deux  grandes  assises,  la 
première,  celle  dite  de  la  craie  blanche^  qui  forme  les  falaises  que 
Ton  voit  si  nettement  dessinées  à  Calais  et  à  Douvres  ;  la  seconde, 
celle  de  la  craie  grise  ou  craie  de  Rouen.  Li  craie  blanche  est  ten- 
dre, fissurée,  perméable  à  l'eau.  La  craie  grise  est  compacte,  sans 
fissures,  ars^ileuse,  absolument  imperméable  à  l'eau.  G'est  donc 
entièrement  dans  lacraio  grise  que  le  tunnel  doit  être  ouvert  ;  c'est 
dans  la  craie  grise  que  la  Compagnie,  que  dirige  sir  Edward 
Watkin  a  cruusé  une  galerie  d'essai  de  2.000  mètres,  sans  rencon- 
trer, pour  ainsi  dire,  aucune  inQltration  d'eau.  Cette  puissante 
couche  a  jusqu'à  60  mètres  d'épaisseur.  Elle  s'étend  sans  discon- 
tinuité entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  le  tunnel,  répétons-le, 
y  sera  creusé  entièrement. 

Td  est  le  phénomène  géologique  surprenant  qui  rend  possible 
cette  œuvre  grandiose,  laquelle,  sans  cela,  n'aurait  jamais  pu  être 
exécutée. 

Quels  travaux  ont  déjà  été  faits?  Les  voici  :  du  côté  de  l'Angle- 
terre, pour  ne  parler  que  de  l'entreprise  de  sir  Edward  Watkin,  la 
seule  viable,  la  seule  qui  a  donné  de  véritables  résultats,  ces  travaux 
consistent  essentiellement  en  un  puits  de  47  mètres  de  profondeur 
et  en  une  galerie  de  2.000  mètres,  ayant  une  section  circulaire  de 
2",10  de  diaraotre.  Cette  galerie  a  été  faite  au  moyen  d'une  ma- 
chine excavatriceà  air  comprimé,  de  l'invention  du  colonel  Beau- 
mont  et  qui,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  est  formée 
d'une  plaque  métallique  mise  en  mouvement  par  une  roue  d*eQ- 
grenage.  Cette  plaque  est  armée  de  quinze  ciseaux  ou  fleurets  qui 
creusent  la  roche  à  la  façon  d'une  tarière,  et  avancent  de  5  centi- 
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mètres  par  minute.  On  peut  faire  par  conséquent  avec  cette  ma- 
chine de  20  à  24  mètres  de  galerie  par  jour. 

On  calcule  que  le  tunnel  aura  en  tout  48  kilomètres,  dont  16 
pour  les  abords,  8  kilomètres  de  chaque  côté.  Avec  une  double 
machine  excavatrice,  Tune  creusant  la  galerie  d*axe«  comme  il 
vient  d*ôtre  dit,  et  l'autre  le  tunnel  tout  entier,  au  diamètre  de 
4  mètres  20,  il  est  facile  de  voir  que  tout  le  travail,  en  s'avançant 
à  la  fois  du  cèté  de  la  France  et  du  côté  de  l'Angleterre,  pourrait 
ôtre  achevé  en  trois  ans. 

Sir  Edward  Watkin  estime  le  coût  total  de  Tœuvre  à  3  mil- 
lions de  livres  sterling  ou  75  millions  de  francs. 

Quant  à  la  ventilation  du  tunnel,  elle  se  fait  très  aisément  au 
moyen  de  Tair  comprimé  qui  se  détend  après  avoir  agi  sur  le 
piston  de  la  machine  excavatrice,  et  raifralchit  et  assainit  Tat- 
mosphère  ambiante.  Avec  des  locomotives  marchant  à  r<air  com- 
primé, on  assurera  de  môme  la  ventilation  du  tunnel.  Pour 
réclairage,  il  se  fera,  comme  il  s'est  fait  déjà,  au  moyen  de  la  lu- 
mière électrique  avec  les  lampes  Swan  et,  par  conséquent,  de  ce 
côté  encore,  aucune  difficulté  n*est  à  craindre. 

En  France,  la  galerie  sous-marine  de  Sangatte  était  arrivée  à  la 
longueur  de  1.840  mètres  quand  les  travaux  ont  été  suspendus  au 
mois  de  mars  1883.  Deux  puits  avaient  déjà  été  creusés  à  une  pro- 
fondeur de  86  mètres. 

En  Angleterre,  In  galerie  de  Shakespeare*s  ClifT  était,  on  l'a  vu, à 
2.000  mètres,  quand  l'ordre  vint,  à  la  fin  du  mois  de  juin  1882,  de 
la  cour  de  Çhancery  et  en  vertu  de  l'opposition  faite  par  le  Board 
of  trade  ou  ministère  du  commerce,  d'avoir  à  cesser  sur  l'heure 
tous  les  travaux. 

Au  point  de  vue  économique  et  politique,  jamais  œuvre  plus 
utile  à  l'humanité  n'aurait  été  tentée  que  celle-ci.  C'est  avant  tout 
une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix,  de  fraternité  internationale, 
qui  aurait  resserré  à  tout  jamais  les  liens  d'amitié  et  de  sympa- 
thie entre  la  France  et  l'Angleterre.  Au  point  de  vue  des  transports, 
le  tunnel  aurait  singulièrement  augmenté  les  facilités,  Téconomie, 
la  rapidité,  la  sûreté  des  communications.  Plus  de  transbordements, 
plus  d'assurances.  On  aurait  gagné  une  heure  pour  le  transport 
des  voyajfpurs,  deux  heures  pour  le  transport  des  marchandises.  Sir 
Edward  Watkin  eslime  que  l'économie  réalisée  par  tonne  aurait  été 
de  25  fr.  M.  Wedgwood,  le  principal  fabricant  et  expéditeur  des 
poteries  et  des  porcelaines  du  North-Staflbrdshire,  dit  que  l'écono- 
mie produite  par  le  passage  de  ces  matières  dans  le  tunnel  serait  de 
26  0/0.  Quant  à  la  capacité  du  tunnel,  on  l'estime  pourles  voya- 
geurs à  6  millions  de  passagers  par  an  et,  pourles  marchandises,  à 
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un  million  et  demi  détonnes.  La  vitesse  peut  être  calculée  comme 
comprise  entre65et72  kilomètres  pour  les  trains  de  voyageurs 
et  entre 35  et  38  kilomètres  pour  les  trains  de  marchandises.  Cha- 
que train  de  voyageurs  pourrait  traîner  12  voitures  avec  400 
personnes,  et  chaque  train  de  marchandises  20  wagons  avec  100 
tonnes,  aoit  5  tonnes  par  wagon.  On  pourrait  faire  circuler  par 
jour  40  trains  de  voyageurs  et  autant  de  trains  de  marchandises. 
Les  marchandises  de  prix,  légères,  fragiles,  faciles  à  se  détériorer, 
attendues  h  tieure  fixe,  sont  surtout  celles  qui  useraient  du  tunnel. 
Tout  cela  étant  bien  admis,  on  a  peine  à  comprendre  que  F  An- 
gleterre ait  fait  une  telle  opposition  à  ce  magnifique  projet  qui 
est  encore  plus  dans  ses  intérêts  que  dans  ceux  de  la  France  et 
que,  frappée  de  la  peur  stérile  d*une  invasion,  elle  ait  fini  par  faire 
échouer  cette  grande  et  noble  entreprise. 

Dans  le  principe,  l'Angleterre  n*éLait  pas  aussi  effrayée,  aussi 
affolée  quVlle  Test  ftujourd'hui,  bien  au  contraire.  Quand  Tbomé 
de  Gamond  alla  présenter  son  projet  aux  Anglais  vers  1856,  il  n*eut 
en  réalité  contre  luiquefoppDsition  de  lord  Palmerston,  qui  trou- 
vait que  la  distance  entre  l'Angleterre  et  la  France  n'était  pas 
encore  assez  grande  et  ne  comprenait  pas  qu'on  voulût  la  raccour- 
cir; mais  le  prince  Albert,  la  reine  Victoria,  Cobden,  Disraeli, 
Gladstone,  lord  Derby,  John  Bright»  tous  les  hommes  d'État,  tous 
les  publicîstes,  tous  les  hommes  d'affaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne étaient  alors  pour  le  tunnel»  et  quelques-uns,  comme  Bright, 
en  sont  restés  obstinément  partisans, 

«  Annoncez  à  l'ingénieur  français^  disait  la  reine  au  prince 
Albert,  en  1856^  que  s'il  réussit  dans  son  projet,  je  lui  donne  ma 
bénédiction  en  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  toutes  les  ladies 
anglaises.  » 

Cobden^de  son  côté,  célébrait  avec  enthousiasme  ce  trait-d*unîon, 
cette  ti  arche  d'alliance  »  entre  les  deux  grandes  nations.  Il  y 
voyait  le  moyen  dVm pêcher  ia  possibilité  d'un  isolement  commer- 
cial de  l'Angleterre  que  l'on  redoutait  alors  de  la  part  des  nations 
européennes.  En  cas  de  guerre  possible  avec  les  États-Unis  ou 
quelque  grand  peuple  d'Europe,  les  Anglais  y  entrevoyaient  de 
plus  les  moyens  d'être  secourus  et  ravitaillés  par  la  France  autre- 
ment  et  d'une  façon  plus  sûre  que  par  mer. 

Aujourd'hui  que  les  temps  et  que  les  idées  sont  changés  chez 
nos  voisins!  Non  seulement  quelques-uns  crient  contre  le  tunnel 
parce  que,  disent-ils,  il  ruinera  la  marine  et  surtout  le  cabotage 
britannique;  mais  d'autres  vont  plus  loin  et  disent  que»  si  T An- 
gleterre perd  sa  position  insulaire,  elle  cessera  d'être  une  grande 
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nation  défendue,  protégée  par  le  ruban  d'argent  de  la  mer  et  pourra 
être  à  tout  instant  envahie. 

On  a  beau  leur  répondre  que  Torilice  du  tunnel  sera  à  Douvres, 
sous  le  l'eu  des  canons  de  la  place  et  des  cuirassés  de  la  rade,  que 
le  tunnel  pourra  être  en  une  minute  inondé,  péiardé,  et  au  besoin 
rempli  d'un  gaz  irrespirable,  tels  que  Tacide  carbonique,  ce  qu'a 
proposé  Siemens,  et  qu'enfin  ce  n'est  point  par  un  étroit  boyau  de 
ce  genre  qu'une  nation  comme  l'Angleterre  peut  être  envahie  ;  on 
ne  veut  pas  raisonner,  on  ne  veut  rien  entendre.  Les  généraux 
eux-mêmes,  lord  Wolseley,  le  glorieux  vainqueur  des  Ashantis, 
des  Zulus  et  des  Égyptiens,  le  duc  de  Cambridge,  proche  parent  de 
la  reine,  généralissime  de  Tarmée,  enfin  Tamiral  lord  Dunsany, 
tous  se  sont  mis  de  la  partie  et  ont  si  bien  fait  que  le  peuple  s'est 
affolé  et  qu'une  commission  parlementaire,  composée  de  dix  mem- 
bres, cinq  de  la  Chambre  des  communes,  cinq  de  la  Cbambre  des 
lords,  nommée  au  commencement  de  cette  année  pour  examiner 
la  question  du  tunnel,  a  fini  par  décider,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, à  la  majorité  d'une  ou  deux  voix,  il  est  vrai,  qu*ily  avait  lieu 
de  condamner  cette  œuvre  et  de  larrêter  à  tout  jamais. 

Le  malheur  veut,  en  cette  affaire,  que  ce  soit  pour  ainsi  dire 
l'&me  elle-même  de  la  nation  qui  est  en  jeu.  L'Angleterre  semble 
Vêtre  habituée  maintenant  à  cette  idée  que  sa  position  insulaire  ne 
doit  à  aucun  prix  être  entamée,  que  de  là  vient  sa  situation  excep- 
tionnelle dans  le  monde,  sa  force  politique,  son  expansion  mari- 
time, industrielle  et  commerciale,  et  que  si  jamais  elle  cessait 
d'être  une  lie,  son  grand  rôle  .économique  et  social  serait  fini. 
Il  faut  respecter  ces  idées  et  attendre  qu'elles  se  modifient. 

M.  LéonSay,  sans  vouloir  entreprendre  une  discussion  technique 
sur  certains  points  de  l'exposé  de  M.  Simonin,  tient  pourtant  à 
dire  que  les  ingénieui*s  qui  se  sont  oxupés  d'une  manière  spéciale 
de  la  question  du  tunnel  sous  la  Manche  auraient  à  faire  plus  d'une 
réserve  sur  diverses  assertions  optimistes  de  l'orateur.  Il  y  aurait 
ainsi,  par  exemple,  à  examiner  d'un  peu  plus  près  le  prix  du  tra- 
vail complet,  etc. 

M.  Breton,  ingénieur,  directeur  des  travaux  entrepris  par  l'Asso- 
ciation française  du  tunnel,  donne,  à  ce  propos,  quelques  détails 
d'un  intérêt  tout  pratique,  en  particulier  sur  les  conditions  géolo- 
giques grâce  auxquelles  les  galeries  déjà  creusées  sur  la  rive  an- 
glaise ne  sont  pas  envahies  par  des  infiltrations. 

M.  Léon  Say  ramène  la  discussion  sur  le  terrain  économique,  et 
voudrait  voir  examiner  spécialement  les  conséquences  probables 
de  la  création  de  cette  nouvelle  voie  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
4«  SÉRIE,  T.  xxiii.  —  15  septembre  1883.  28 


430 


JOUHMAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Lui  aui^si,  comme  M*  L.  Simonin,  admet  que  les  Anglais»  en  s'op- 
posant  à  cette  œuvre,  se  laissent  aller  à  an  sentiment  irréfléchi  et 
cèdent  h  des  préjugés  nbsoluraent  incompréhensibles  pour  nous 
autres  Français. 


M.  Sartiaiix,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  sous-cher  de 
rexploiuUon  au  chemin  de  ter  du  Nord,  se  bornera,  dit-il,  à  com- 
pléter et  à  préciser,  par  quelques  chîlfres  statistiques,  les  indtcft- 
lions  exposées  par  M.  Simonin. 

L'énoncé  de  l'importance  du  trafic  en  présence  duquel  se  trouve- 
rait actuellement  le  tunnel,  s*il  existait  déjà,  fera  bien  comprendre 
à  quel  avenir  il  est  réservé  quand  il  sera  terminé  et  quHI  aura 
donné  aux  transactions  le  côt^p  de  fouet  qui  en  sera  la  conséquenc*^ 
immédiate. 

Le  trafic  du  tunnel  se  décompose  naturellement,  œmme  celui  de 
toutes  l^s  voies  de  transport,  en  marchandises  et  en  voyageurs. 

V  MarchandUei,  —  Le  trafic  actuel  de  TAngleterre  avec  le  peste 
du  monde  atteint,  d'après  les  documents  officiels  de  la  douane 
anglaise,  une  valeur  totale  d'environ  18  milHards  de  francs,  repré* 
sentant  un  tonnage  qu*on  évalua  plus  uu  moins  ditféremment. 

Un  dépouillement  approxiraalir  que  Forateur  a  fait  par  nature  et 
par  point  de  provenance  et  de  destination  des  marchandises  suscep- 
tibles de  prendre  la  voie  du  tunnel,  c'e*^t-à-cîifÇ  dont  la  valeur  est 
telle  que  le  prix  du  transport  soit  un  élément  qui  passe  au  second 
plan,  et  que  Tavantage  de  la  sécurité,  de  la  non  rupture  de  charge, 
de  la  célérité,  etc.,  soit  au  premier  plan,  lui  fait  penser,  que  sur  les 
18  milliards,  il  y  a  plus  de  4  milliards  de  marchandises  et  t^nviran 
1  milliard  de  métaux  précieux  ou  espèces,  pour  lesquels  il  est  à 
peu  près  certain  que  Ta  van  la  ge  resterait  à  la  voie  du  tunnel  si  le 
service  des  trains  et  les  tarifs  sont  bien  organisés. 

On  peut  citer  parmi  ces  marchandises  :  les  colis  postaux»  les 
denrées,  les  chevaux  et  bestiaux,  le  thé,  le  café,  la  soie,  les  tissus, 
la  laine,  îe  coton,  etc. 

En  admettant  pour  l'ensemble  de  ces  marchandises  l'hypothèse, 
résultat  d'évaluations  nombri^uses,  d'une  valeur  moyenne  de 
4  francs  par  kilogramme,  le  tonnage  de  marchandises,  un  grande, 
moyenne  et  petite  vitesse,  qui  serait  assuré  aujourd'hui  au  tunnel, 
est  supérieur  à  1  million  de  tonnes.  C'est  h  très  peu  près  le  chilfre 
donné  tout  à  Theure  par  M.  Simonin,  auquel  on  arriverait  ai  Ton 
prenait  le  tratic  de  FAngleterre  au  moment  oîi  sera  fait  le  tunnel 
et,  bien  entendu,  sans  tenir  compte  de  l'impulsion  qu'il  don- 
nera aux  transactions. 

2»  Vuyagmrs.  —  En  1882,  le  mouvement  des  voyageurs  ayant 
traversé  la  Manche  est  d'à  peu  près  600,000  ; 
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Plaa  de  450,000  par  Cahis,  Boulogne,  Dieppe  et  le  Havre  ; 
Près  de  80,000  par  Ostende  et  Fiessingue  ; 
Environ  60  à  70,000  par  les  voies  secondaires  de  Daokerque, 
Cherbourg,  Saint-Malo,  Granville,  etc*,  et  les  voies  marilimes  en 
provenance  ou  en  deslinntion  de  rextrônûe-Orieat  et  de  rAublralie, 
Si  le  tunnel  est  fait  dans  dix  ans,  ces  000,000  seront  800,000,  et 
le  tunnel,  raaîgré  la  concurrence  active  des  bateaux,  eu  prendra  lar» 
gement 600,000,  sans  compter,  bien  entendu^  ressor  considérable 
que  l'ouverture  du  tunnel  donnera  au  mouvement  des  voyageurs* 

Aujourd'hui,  le  mouvement  des  voyageurs  entre  TAugleterre  et 
^Europe  double  dans  une  période  de  vingt  ana.  L'ouverture  du 
tunnel  peut  réduire  à  dix  et  peut-être  à  beaucoup  moins  la  durée  de 
cette  période  de  doublement,  c'est-à-dire  porter  très  vile  le  mouve- 
meiit  à  plus  de  1  million  de  voyageurs  par  an  (3,0Û0  par  jour). 

On  est  là  en  présence  de  conjonctures  diiliciles  si  Ton  veut  pré- 
ciser par  des  chiffres,  mais  il  est  évident  que  Taccélération  du  mou- 
vement sera  considérable. 

Toutefois,  il  est  peu  probable  que  cette  accélération  fasse  at- 
teindre, au  moins  avant  assez  longtemps,  le  chiiïre  de  6  à  10  mil- 
lions de  voyageurs  que  M.  Sartiaux  a  cru  entendre  énoncer  par 
M,  Simonin.  Si  J'ai  bien  compris,  dit  l'orateur,  ce  cbifTre  ne  repré- 
sente-t-îl  pas  la  capacité  de  transport  maxima  du  tunneL 

Avec  deux  voies  en  pente  de  10  millimètres  environ,  en  courbes 
de  rayon  suHisaat  et  convenablement  reliées  à  leurs  extrémités  par 
des  gares  bien  aménagées  avec  les  réseaux  voisins,  avec  une  bonne 
organisation  designrsux,  de  block-sysLem,  etc.,  le  tunnel  pourra 
débiter  chaque  jour  100  à  125  trains  dans  chaque  sens,  soit  200  à 
250  trains  dans  les  deux  sens. 

Les  mîirchandises  prendront  40  à  50  trains;  il  resterait  donc 
disponibles  plus  de  150  à  200  trains  pouvant  transporter  par  jour 
W.OOO  voyageurs  et  par  an  7  millions* 

Si  la  capacité  totale  du  tunnel  était  utilisée,  la  recette  de  ce  tunnel 
ne  serait  pas  inférieure  à  8OQ.OO0  francs  par  kilomètre  et  par  an. 
Le  cbemin  de  ceinture  de  Paris,  avec  son  immense  transit  (avant 
Touvertare  de  la  grande  ceinture)  ne  faisait  pas  une  recette  de 
lOO.ODO  francs  par  kilomètre  et  les  sections  les  plus  chargées  des 
lignes  françaises  n'atteignent  guère  200.000. 


M-  LavoUée»  qui  a  été  longtemps  administrateur  de  la  Compa- 
gnie des  Omnibus,  et  qui  est  encore  administrateur  des  Petites 
Voitures,  essaie  «le  se  faire  une  idée  des  transformations  que 
pourra  apporter  dans  l'activité  du  trafh-i  anglo-français  l'ouverture 
du  railway  sous-marin*  D*aprtis  son  expérience  personnelle, 
d'après  Tobservalion  même  des  phénomènes  de  la  circulation  dans 
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Paris,  il  est  convaincu  que,  sur  ou  sous  la  Manche,  comme  partout 
ailleurs,  l'établissement  de  nouveaux  moyens  de  transport  donnera 
une  vive  impulsion  au  développement  des  besoins  de  circulation, 
dans  des  proportions  pent-ôlre  énormes  et  en  tout  cas  imprévues. 

M.  Achille  Uercier,  publiciste,  laissant  de  c^té  la  question  com- 
merciale, s*occupe  de  TaugmentaLion  des  relations  en  générât  entre 
les  citoyens  des  deux  pays,  lorsque  la  mer,  le  «ruban  d'argent»^ 
comme  disenL  l»:^s  Anglais,  sera  pour  ainsi  dire  supprimé  par  la 
construction  du  tunnel;  lorsque  la  traversée  du  détroit  qui  ré- 
pugne à  beaucoup  de  monde  ne  sera  plus  nécessaire,  le  voyage 
d'un  pays  à  Vautre  deviendra  incessant*  La  distance  virtuelle  de 
Paris  à  Londres  sera  à  peu  près  celle  de  Paris  à  Angers  ou  de 
Paris  à  un  point  situé  entre  Poitiers  et  Civray.  Les  conséquences 
de  ce  nouvel  élal  de  chose  seront  incidculables. 

On  voit  souvent,  par  des  annonces,  dans  les  journaux  français 
et  anglais,  une  famille  anglaise,  par  exemple,  demandant  à  se 
charger  pour  un  temps  déterminé  d'un  enfant  de  famille  française 
et  oflrant  délaisser  en  échange  et  pour  ainsi  dire  comme  en  olage 
un  enfant  de  famille  anglaise.  Ces  choses  ont  lieu  couramment, 
elles  facilitent  Fétnde  des  deux  langues  et  nous  montrent  quels 
germes  dlntimité  se  développeronti  lorsque  Londres  et  Paris  se- 
ront plus  près  que  Vienne  et  Bedin,  deux  capitales  situées  pour- 
tant en  pays  allemand. 

Notre  Société,  dit  M.  Mercier,  a  donné  rhospitalité  parfois,  ici 
même,  à  des  hommes  appartenant  à  rarisLocratie  intelltîctudle  de 
la  Grande-Bretagne.  D'autre  part,  la  France  a  envoyé  au  Cohden 
Club  réîite  de  ses  hommes  d'État  Ces  întîmilés  intellectuelles 
deviendront  plus  nombreuses  par  la  suppression  de  Tisolement 
causé  par  ce  bras  de  mer  qui  n'exista  pas  toujours.  La  science 
contemporaine  donnera  un  démenti  à  cette  assertion  de  Shakes- 
peare :  *ï  L'Angleterre  est  un  nid  de  cygnes  au  milieu  d'un  étang,  n 

M.  Brooh,  ancien  ministre  de  la  marine  et  des  ports  du  royaume 

de  Norvège,  moins  optimiste  que  M,  Simonin,  pense  que  le  perce- 
ment du  tunnel  sous-marin  présentera  bien  plus  de  difficultéii 
qu'on  ne  l'a  dit.  Mais  les  obstacles  viendront  moins  de  l'insulfisance 
des  ressources  de  lart  de  Tingénieur  ou  des  conditions  matérielles 
du  travail,  que  de  l'embarras  où  Ton  se  trouvera  pour  réunir  les 
capitaux  nécessaires. 

Mais  l'œuvre,  une  fois  réalisée,  donnera  des  avantages  énormes, 
et  Ton  verra  ie  nombre  des  voyageurs  comme  la  quantité  de  mar- 
chandises ^transportées  entre  les  deux  pays,  se  développer  rapide- 
ment. C'est  surtout  à  Textension  du  petit  commerce  que  profitera, 
dit-il^  hi  tunnel. 
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Sans  discuter  les  préférences  que  peuvent  montrer  les  ingénieurs 
pour  ce  moyen  de  ffiire  communiquer  plus  aisément  ]a  France  et 
l'Angleterre,  M,  Broch  aurait  voulu  voir  étudier  aussi  un  outre 
moyen  qui  lui  parnU  également  très  avantageux  :  c'est  celui 
qu'avait  proposé  M.  Dupuy  de  Lôme,  un  bac  pouvant  prendre»  à 
toutes  marées,  des  trains  entiers  de  chemin  de  f&r. 


U.  Iules  Paixhans,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  jusque-là, 
voudrait  seulh;ment  examiner  deux  points  :  1*^  Quel  est,  d'après  îe 
l rafle  actuel  par  bateau,  le  trafic  probable  par  un  tunnel  ?  2^  Puis- 
que»  suivant  le  mot  de  M.  Simonin,  cest  Vdme  anglaùe  qui  résiste 
au  tunnel,  et  cela  par  suite  de  ce  que  M.  Bright  appelait  une  pa- 
nique  militaire,  dans  un  charmant  discours  présent  à  tous  les  es- 
priLs,  que  faut-il  dire  aux  Angkiis  pour  faire  cesser  cette  panique  et 
ramener  au  tunnel  Tâme  essenlieUement  insulaire  de  nos  voisins? 

Quant  au  trafic  probable  :  La  ligne  directe  entre  Paris  et  Londres 
est  Dieppe-Newhaven,  et  pourtant  80.000  voyageurs  seulement 
passant  par  Dieppe»  tandis  que  350.000  à  400.ÔOO  font  le  détour 
de  150  kilomètres  par  Calais  et  Boulogne,  Pour(|uoi  ?  Pour  éviter 
3  à  4  heures  de  mer.  Oq  dépense  ainsi  annuellement  o  à  6  millions 
pour  diminuer  le  mal  de  mer.  Ce  seul  lait  indique  Kénorme  accrois- 
sement de  trafic  que  produirait  sa  suppression  totale.  Accroisse- 
ment  lel  que,  sans  entrer  djins  îe  détail,  il  est  raisonnable  de  pré- 
voir une  recette  nette  de  10  à  15  millions  pouvant  rémunérer  un 
capital  de  250  à  300  millions. 

Quant  à  la  panique  militaire  el  aux  répugnances  de  Pdme  anglaise, 
sans  reproduire  les  excellentes  raisons  de  M,  Bright  contre  la 
panique,  il  est  facile  de  démontrer  que,  loin  de  les  compromettre,  le 
tunnel  servirait  la  puissance  el  surtout  la  sécurité  de  rAngleterre, 

Quels  étaient,  en  1846,  les  deux  obstacles  au  vote  de  la  loi  sur 
les  céréales?  C'était  d'abord  la  constitution  aristocratique  de  la 
propriété  tbncière,  qui  enrichissait  une  classe  privilégiée  par  la 
cherté  des  subsii^tances;  cet  obstacle  était  jugé  et  condamné;  mais 
il  y  en  avait  un  autre  qui  a  fait  hésiter  jusqu*au  dernier  moment 
les  hommes  de  guerre  et  les  hommes  d'Étal,  Wellington  et  Robert 
Peel  lui-même.  C'était  la  crainte  du  blocus  des  ports  en  temps 
de  guerre,  blocus  qui  affamerait  rAngleterre  si,  par  suite  de  la 
réforme,  elle  avait  à  recevoir  de  la  production  étrangère  la  moitié, 
par  exemple,  de  son  blé. 

La  grande  réforme  n'en  a  pas  moins  été  votée»  L* Angleterre  a 
accepté,  avec  son  bon  sens  et  sa  fermeté  habituels,  les  nécessités 
économiques  que  lui  faisait  Texubérance  de  sa  population  t^  lexi- 
guïté  de  son  territoire.  Elle  vit  et  vivra  de  plus  en  plus  dans  ces 
conditions  d'unité  économique  du  globe  terrestre  et  de  division 
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territoriale  du  travuil,  que  les  physiocraies  et  Turgot  avaient 
pressenties  ao  xviu*  siècle,  et  que  le  xxx*  réalise  avec  une  puis- 
sance de  moyens  qui  dépasse  les  prévisions  Jes  plus  hardie. 

Mais  quel  a  été  le  résoltut  ?  C'est  que,  sur  une  importnlion  de 
14  millions  de  tonnes  en  Angleterre  en  1882,  9  à  10  millions  de 
tonnes»  et  plus  de  la  moitié  de  la  consommation  du  blé,  cx)iisi8- 
taient  en  denrées  alimentaires  :  œlte  importation  supprimée,  VAn* 
gleterra  mourrait  de  taira. 

Aiosî|  les  faits  qui  motivaient  les  apprébensions  de  1846^  appré* 
hensîons  bien  Foodées  et  nullement  chimériques  comme  celles  sur 
lesquelles  M»  Brigbt  a  jelé  un  ridicule  si  mérité,  ainsi  ces  laits  se 
sont  aggravés. 

C'est  non  par  Tiovusion,  maïs  par  la  disette,  que  le  mauvais 
génie  de  la  guerre  menace  TAngleterre. 

Quelle  a  été,  en  effet,  à  Tépoque  des  graves  difticultés  diploma- 
tiques qui  se  sont  élevées  au  Congrès  de  Berlin  entre  la  Russie  et 
TAnglelerre,  lorsque  M.  dp  Bismarck  parlait  d*un  duel  entre  Télé* 
phant  et  la  baleine,  —  quelle  a  été  la  première  démarche  du  patrio- 
lisme  russe  à  Moscou,  \k  oii  est  le  quartier  général  du  pansla» 
visme?  C'a  étÔ  Tarmement  de  50  rapides  corsaires  qui  auraient 
lait  contre  la  marine  commercinle  anglaise  ce  qu'avaient  i'ail,  pen- 
dant la  guerre  de  la  Sécession,  VAlaàama  et  autres  corsaires  contra 
celle  des  Étatâr^Unis. 

Si  puissantes  que  soient  les  marines  militaire  et  commerciale  de 
l'Angleterre,  égales  à  elle  seules  à  toutes  les  marines  réunies» 
TAngleterre  n'est  jamais  sûre  de  ne  pas  perdre^  au  moins  pour 
quelques  mois,  la  suprématie  des  mers;  et  si  elle  la  perdait,  que 
deviendrait^lle  avec  une  situation  économique  qui  rend  celte  su* 
prémalie  nécessaire  ? 

Et  alors  quelle  ne  la  perdrait  jamais,  cette  suprématie  ne  pré- 
serverait pas  sa  marine  commerciale  contre  des  corsaires  parttils  à 
ceux  que  voulait  armer  le  patriotisme  russe  en  1879  ou  à  ceux  qui, 
pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  ont  fait  disparaître  le  paviUûQ 
étoile  dans  l'Atlantique  et  dans  la  Manche. 

Aussi,  loin  d'avoir  à  redouter  une  communication  sous-marine 
indépendante  des  incertitudes  de  la  mer,  l'Angleterre  doit-elie  ôtrô 
la  première  à  la  désirer  comme  un  complément  et  un  correctif 
nécessaires  des  lacunes  et  des  dangers  de  sa  situation  et  de  son  ré- 
gime économiques,  et  comme  Tunique  moyen  d'ôter  à  ses  ennemis 
la  tentation  de  la  prendre  par  la  lamine  et  de  la  réduire  à  merci 
par  la  suppression  des  subsistances. 


M.  6*  de  MoUnari  fait  remarquer  que  le  peuple  anglais  est  par-> 
ticuiièrement  sujet  aux  paniques,  et  il  rappelle  qu'à  l'époque  de 
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llntroducLion  de  In  navigation  h  vapeur,  1  opinion  publique  ac- 
cueillit tbrl  mal  le  projet  d'établissement  d'un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur  entre  Douvrtip  et  Calais,  Le  projet  n'en  fal  pas 
moins  mis  ?l  exécution  et  la  panique  se  Cïilma,  Il  en  sera  de  mAme 
pour  le  tunnel.  Il  laul  s'adresser  au  bon  sens  du  peuple  anglais, 
lui  démontrer  que  le  tunnel  ne  compromettra  point  sa  sécurité  et 
qu'il  deviendra  un  des  facteurs  nécessaires  de  sa  prospérité  <^ra- 
noerciale.  Les  Anglais,  dit-ilj  se  font  de  «  Fânae  française  «  une 
idée  fausse  et  arriérée;  préoccupés  des  anciennes  luttes  entre  les 
deux  pays,  ils  8*iiïiaginenl  qu'elle  est  dooiinée  par  les  passions 
guerrières  et  TappéLil  des  conquêtes,  tandis  qu'en  réalité  ce^i  une 
Àtne  deB  plus  paciliques,  —  infiniment  plus  pacidque  et  moins 
avide  de  conquêtes  que  Tâme  anglaise  elle-même.  L'orateur  con» 
vient  que  l'Angleterre  a  été  conquise  par  les  Normands,  mais  cela 
date  de  loin,  et  depuis  cette  époque,  les  Anglais  à  leur  tour  ont 
conquis  et  occupé  une  grande  partie  de  la  France,  et  pendant  des 
siècles,  Calais  a  été  une  forteresse  anglaise.  Il  nous  a  fallu  l'hé- 
roïsme de  Jeanne  Darc  pour  nous  débarrasser  de  ce  peuple  belli- 
queux et  conquérant.  On  trouverait  certainement  des  Jennne  Darc 
en  Angleterre,  mais  rorateur  doute  que  l'humeur  envahissanie  de 
la  France  rende  jamais  leurs  services  nécessaires.  Il  sultit,  au  sur- 
plus, de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  monde  pour  s'assurer 
que  des  deux  peuples  le  plus  avide  de  conquêtes  n'est  pas  celui 
qu*on  pense.  Les  Français  ont  subi,  à  la  vérité,  l'entraînement  qui 
li  poussé  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  à  s'emparer  des  autres 
parties  du  globe,  mais  ils  n'y  ont  pas  mis,  k  beaucoup  près,  la 
même  passion  et  la  même  àpreté  que  les  Anglais;  ils  ont  aban- 
donné, san-s  taire  de  grands  efforts  pour  les  conserver,  la  plupart 
de  lauri  conquêtes,  tandis  que  les  Anglais  ont  gardé  les  leurs,  et 
les  augmentent  tous  les  jours,  témoin  TÉ^y  pie.  C'est  que  les  Fran- 
çais n'ont  que  des  velléités  d'ambition  conquérante;  chez  les  An* 
glais,  au  contraire,  c'est  une  vraie  passion,  et  l'orateur  conclut  de 
là  qu'en  admettant  que  le  tunneî  fût  un  engin  de  guerre  aussi 
redoutable  que  le  prétendent  les  amiraux  et  les  généraux  anglais, 
la  France  aurait  de  meilleures  raisons  de  craindre  pour  la  sûreté 
de  Calais  que  l'Angleterre  pour  celle  de  Douvres. 

Examinant  la  question  au  point  de  vue  des  relations  de  peuple 
à  peuple  et  des  intérêts  commerciaux  et  même  maritimes^  l'orateur 
constate  que  si,  comme  la  chose  est  incontestable,  le  tunneî  doit 
être  avantageux  aux  deux  nations,  il  le  sera  cependant  beaucoup 
plus  à  l'Angleterre  qu'à  la  France.  Dabord,  il  est  bien  certain 
qu'il  viendra  dix  fois  plus  d'Anglais  en  France  par  le  tunnel  qu'il 
n'ira  de  Français  en  Angleterre.  La  quantité  de  mal  de  mer  qui 
sera  épargnée  ainsi  à  nos  voisins  et  à  nos  voisines  sera  au  moins 
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décuple  de  celle  dent  nous  ferons  l'économie.  Mais  c'est  surtout  au 
point  de  vue  de  son  coraïuerce  que  l*Angleterre  est  intéressée  et  le 
sera  de  plus  en  plus  au  percement  du  tunnel.  Aujourd'hui,  la  plus 
grande  partie  des  matières  premières  qui  alimentent  rindustrie  de 
rEurope,  le  colon,  la  laine,  elc.^  sont  dirigées  sur  les  ports  anglais, 
où  les  attirent,  avec  la  liberté  du  commerce,  la  facilité  des  commu- 
nications et  rimportance  du  marché;  mais  cette  espèce  de  mono- 
pole pour  les  approvisionnements  de  Findustrie  dont  FAngleterre 
jouit,  n'est  pas  inattaquable,  et  les  nation?  conlinentales  s'efforcent 
de  le  lui  enlever,  en  améliorant  leurs  grands  ports  de  commerce. 
La  Belgique  a  fait  des  dépenses  considérables  à  Anvers,  qui  est 
devenu  le  grand  marché  des  laines;  la  Hollande  s'efforce  de  déve- 
lopper le  commerce  d*entrepôt5  à  Rotterdam  et  h  Flessingue,  l'Ai- 
lemagoe  à  Hambourg  et  à  Brème,  la  France  au  Havre.  Ces  tenta- 
tives de  concurrence  aux  ports  de  Liverpool  et  de  Londres  sont 
contrariées  actuellement  par  les  douanes  qui  continuent  de  mor* 
celer  le  grand  marché  continental,  mais  les  douanes  ne  seront  pas 
éternelles!  L'orateur,  pour  sa  part,  caresse  depuis  longtemps  Tuto- 
pie  d'une  union  douanière  de  TEurope  centrale,  qui  permettrait 
aux  marchandises  aus&i  bien  qu'aux  voyageurs  de  circuler  libre- 
ment dans  la  plus  grande  partie  du  continent.  Alors  quelle  sera 
la  situation  des  ports  anglais?  Déjà,  malgré  l'obstacle  des  douanes 
intérieures  qui  rétrécissent  les  marchés  et  par  conséquent  la  clien- 
tèle des  porls  continentaux,  Londres  et  Liverpool,  pour  ne  parler 
que  des  principaux,  sont  menacés  par  la  concurrence  dWnvers,  de 
Botterdam,  etc.;  que  sera-ce  quand  une  marchandise  entreposée 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  ports  pourra  être  dirigée,  sans  aucune 
formalité,  sans  avoir  affiûre  à  deux  ou  trois  variétés  de  douaniers, 
vers  toutes  les  parties  du  marché  continental?  Londres  et  Liver- 
pool ne  ressenti ront-ils  pas  alors  beaucoup  plus  vivement  qu'au- 
jourd'hui les  désavantages  de  leur  situation  insulaire?  Le  seul 
moyen  efficace  qui  leur  restera  d'at! router  cette  concurrence  ne 
sera-t-ii  pas  de  supprimer  Tobstacle  qui  empêche  une  balle  de  coton 
entreposée  à  Liverpool  d'être  transportée  directement,  sans  trans- 
bordement d'un  navire  dans  un  wagon,  aux  ateliers  du  manufac- 
turier français,  belge»  suisse  ou  allemand?  Un  moment  viendra, 
et  ce  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné,  où  rétablissement  du 
tunnel  de  la  Manche  sera  considéré  comme  indispensable  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  rAiigleterre,  pour  lutter  avec  le  com- 
merce et  k  navigation  des  grands  ports  continentaux.  C'est  pour- 
quoi Toraleur  a  contiance  dans  Tavenir  du  tunnel,  car  l'Angleterre 
a  un  intérêt  vital  —  et  qu'elle  finira  bien  par  comprendre —  à  ne 
pas  demeurer  plus  longtemps  isolée  du  Continent. 
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M.  Cieszkowski  pense  que  l'obstination  des  Anglais  sur  ce  point 
sera  bien  longue  h  vaincre. 

En  tous  cas,  il  considère  comme  fort  éloignée  Texécution  du 
iunnt;!.  Il  ne  le  déplore  pas,  d'ailleurs,  c^r  il  est  de  ceux  qui  pen- 
sent que,  dans  Tinlérieur  môme  de  noire  pays,  il  reste  à  accomplir 
des  œuvres  plus  urgentes,  plus  utiles  et  surtout  plus  lucratives.  On 
n'a  qu*à  regarder  nutour  de  soi,  en  France,  pour  trouver,  aux  ca- 
pitaux exigés  pour  rétablissement  du  tunnel  sous-marîn,  des  em- 
plots  bien  plus  profitables  et  plus  conformes  au  patriotisme  des 
Français,  L'orateur  cile  entre  autres  ie  grand  plan  Freycinel, 
oeuvre  dont  on  u  critiqué  à  juste  titre  rexécuuon  trop  éparpillée, 
mais  qui,  une  fois  mieux  reliée,  manifestera  d'autant  plus  sa  fécon- 
dité plus  elle  avancera  ;  —  il  cite  1  exemple  de  la  petite  Belgique 
qui  dépense  lant  de  millions  pour  ramélioralion  de  ses  ports^  et  il 
demande  ce  que  la  France  pourrait  faire  dims  oeite  proportion  ;  — 
il  cite  surtouf  l'œuvre  si  urgente  du  reboisement,  qui  avance, 
hélas!  si  lentement  et  qui  aurait  pu,  depuis  qu'on  la  réclame, 
épargnerez  désastres,  en  frais  de  barrages  inefficaces  et  en  secours 
portés  aux  inondés,  p!us  qu'elle  n'aurait  cx>û té  ;  etc. 

Admettant  d'ailleurs  volontiers  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ie  ren- 
dement probable  des  capitaux  employés  au  tunnel  sous-marin» 
Mt  Cieszkowî^ki  appelle  rattentioo  sur  la  séctirilé  de  a*s  Ciipilaux 
dans  une  œuvre  dont  on  a  déjà  indiqué  tant  de  moyens  de  deslrue- 
lion,  avant  qu*elle  ne  soit  née  ;  ce  qui  rappelle  le  mot  que  Gœthe 
met  dans  la  bouche  de  son  Mépbisto,  —  Mais,  abstracLion  faite 
même  de  toute  chance  de  destruction  par  la  volonté  des  borames, 
les  éléments,  les  accidents  naturels,  géologiques  ou  autres,  n'en 
présentent  que  trop.  Aussi,  autant  M.  Cieszkov/ski  applaudit  à  do 
grandes  œuvres  indiquées  par  la  nature  elle-même,  comme  le  canal 
de  Suez  ou  celui  de  Panama,  —  autant  les  œuvres  contre  nature, 
tiomme  la  mer  du  Sabara,  ou  bien  des  aventures  comme  le  tunnel 
sous-marin,  ie  laisseront  toujours  froid, 

M.  Limousin  est  persuadé  que  Touverture  du  cbemiu  de  fer  sous 
la  Mancbe  rendrait  cette  fois  déljnitive  et  indissoluble  Tunionde  la 
France  et  de  T Angleterre* 

Reste  à  triomptier,  —  il  ignore  absolument  par  quels  procédés,  — 
de  lopposiiion  systématique  des  gens  qui  vivent  précisément  de  ce 
manque  d'union,  qui  ont  intérêt  à  maintenir  le  trouble  entre  les 
peuples  :  les  politiciens  et  les  journalistes. 

M.  Fernand  Worms  estime  quViprès  la  discussion  à  laquelle  on 
vient  de  se  livrer  on  voit  bien  comment  et  pourquoi  le  tunnel  sous- 
marin  doit  être  creusé.  Les  ingénieurs  nous  disent,  au  point  de 
vue  technique  :  «  Cela  peut  se  faire,  n  Au  pomi   «le  vutj  du  oom- 
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merce  et  de  rindustrie,  ce  n*esi qu'un  cri  unanime  :  «L'entreprise 

doit  se  poursuivre!  î> 

Mais  quand?  Là,  semble-t-i),  est  le  nœud  du  problème;  car 
entîn  des  capitaux  considérables  ont  été  engagés  déjà,  et  il  ne  se* 
raît  pas  juste  qa*il  s  restassent  improductifs. 

Qu'oppose  l'Angleterre  à  la  continuation  des  travaux  ?  La  crainte 
d'un  envahia^eraent  possible,  Tabsence  de  aécurîté,  la  fierté  de  son 
iaoîemenl  géographique  1 

Et  quelques-uns  des  orateurs  s'imaginent  que  le  temps  aplanira 
toutes  les  difflcullés.  Mais  si  cet  espoir  iHait  vain? 

N'y  a-t-il  pas  dès  aujourd'hui  possibilité  d'agir,  et  d'agir  sans 
retard? 

Un  jurisconsulle  anglais,  M.  Coulson.  a  traité  laquestîon  au  poiot 
de  vue  légal,  et  M.  Worms  résume  en  quelques  mots  son  opinion. 

Suivant  M,  Goul^on,  la  Soriété  privée  qui  s'est  mise  à  la  tôlsde 
l  entreprise  peut  se  passer  de  permission  pour  continueras  travaux. 

La  mer  appartient  k  tout  le  monde,  et  s'il  est  admis  que  le  tiirri- 
toire  anglais  s'étende  jusqu*è  la  limite  des  plus  basses  eaux  (c'est- 
à-dire  à  3  milles  vers  la  haute  mer)»  la  juridiction  anglaise  n*a 
d'empire  que  par  rapport  à  la  surface  des  eaux,  et  non  à  la  couche 
de  craie  grise  dans  laquelle  est  pereô  le  tunnel  (Hovering  Act  de 
1730.  —  Gustoms  consolidation  Act  de  1876.  —  Territorial  waters 
Aot  de  1878). 

Rien  n'empêcherait,  dès  lors,  de  continuera  creuser  sous  la  mer* 
—  Mais,  parvenu  à  ia  côte,  sera-t-on  arrêté  par  une  décision  de 
justice,  une  motion  du  Parlement,  ou  Tintervention  même  du  gau- 
vernemenl?  Pas  davantage,  si  la  Compagnie  achète  le  point  de  ia 
côte  anglaise  où  elle  a  le  projet  de  déboucher;  car,  aux  termes 
d*un  acte  de  1870,  tous  particuliers,  étrangers  ou  anglais,  sont  au- 
torisés à  s'approprier  le  littoral. 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  ne  s'expliquernit  qu'en  pré- 
sence d'un  danger  imminent,  et  les  Anglais  respectent  trop  la  lettre 
de  la  loi  pour  ne  pas  s'incliner  en  fin  de  compte  devant  un  état  de 
cboses^  dont  rinterprétation  saine  des  U^xtes  rend  la  réalisation 
possible. 

C'est  ce  qu'a  pensé  aussi  Sir  Sherston  Bîiker,  dans  un  article 
qu'il  a  publié  en  mai  1883  dans  le  £a*v  Magazine, 


M.  Léon  Say  résume  les  opinions  émises  par  les  différentes  per- 
sonnes qui  ont  pris  successivement  la  parole  et  qui  ont  examiné  la 
question  d'un  tunnel  sous-marin  entre  la  France  et  TAngieterre  à 
tant  de  points  de  vue  intéressants.  On  a  parlé  de  la  post^ibilité  tech- 
nique. Les  ingénieurs  et  le^ géologues  sont  d'accord  pour  rt-con- 
naître  qu*il  existe  une  couche  de  craie  imperméable  qui  s'étend  de 
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France  en  Angleterre,  Tout  le  monde  ne  croit  pas  aux  60  mètres 
cl*épaîs6eur  dont  a  parlé  M.  Simonin,  et  les  ingénieurs  français  ne 
comptent  guère  que  sur  la  moitié  de  cette  épaisseur,  mais  la  couche 
imperméable  existe  et  son  existence  a  été  constatée;  c'eet  un  fait 
scientifiquement  établi.  On  a  de  toutes  parts  reconnu  le  mérite  des 
machtnes  pLT forât rices  essayées  tant  en  France  qu'en  Angleterre; 
il  est  diflicile  néanmoins  de  calculer,  même  approximalivemant, 
le  prix  de  revient  du  travail.  Le  capital  de  75  millions  de  francs 
mis  en  avant  par  M.  Simonin  comme  le  capital  probable  de  Texé- 
cution  serait  insulfisant,  si  Ton  en  croit  les  ingénieurs  de  la  Société 
française.  Mais  c  est  une  question  qui,  lout  importante  qu*el]e  soit, 
constitue  néanmoins  un  détail.  L'entreprise  est  possible  et  le  ca- 
pital nécessaire  n'atteindra  pas  des  chiffres  qui  pourraient  la  rendre 
impraUcable.  Voilà  le  principfd, 

M.  Cieszkowski  croit  que  la  dépense  ne  sera  pas  rémunérée,  et 
ei  tel  devait  être  le  cas,  il  trouvt^rait  malheureux  d'employer  dans 
celle  opération  un  capital  qui  pourrait  avec  fruit  être  consacré  à 
d'autres  entreprises  productives. 

On  a  répondu  aux  doutes  de  M,  Cieszkowski  par  des  statistiques 

Îet  ces  statistiques  oni  été  présentées  à  deux  points  de  vue  très  dif- 
férents, établies  d'après  deux  méthodes  très  dissemblables.  Les 
uns  ont  cberché  à  connaître  l'étendue  actuelle  du  traûc  interna- 
tional et  à  tirer  de  cette  connaissance  un  aperçu  do  tralic  qui  pour- 
Tftit  emprunter  dans  l'avenir  la  voie  du  tunnel  ;  on  est  arrivé  à  des 
cbiflTres  considérables;  d'autres  personnes  croient  qu*il  est  impos- 
able d'arriver  h  la  connaissance  du  tratîc,  après  que  le  tunnel  aura 
été  ouvert,  par  la  connaissance  du  trafic  actuel,  et  ils  pensent  que 
le  tunnel  pourra  donner  tout  ce  que  sa  capacité  comportera.  Ce 
sera,  suivant  eux,  un  écouîemeot  diî  marchandises  et  de  voyageurs 
qui  n'aura  d'autre  limite  que  le  nombre  de  trains  possibles  en  vingt* 
quatre  heures.  C'est  la  puissance  de  production  qu'il  leur  paraît 
important  de  déterminer,  et  cette  puissance  est  énorme. 

Mais  le  côté  le  plus  intéressant,  pour  la  Société,  des  considéra- 
tions qui  ont  été  produites  devant  elle,  a  été  ia  discussiou  des  con- 
séquences économiques  qu'aurait  l'ouverture  de  cette  voie  nou- 
velle* On  a  montré  que  la  facilité  des  communications  ^utre  lu 
France  et  r Angleterre,  ou  plutôt  entre  le  continent  et  l'Angleterre, 

b aurait  pour  conséquence  d'augmenter  le  commerce  de  délailf  qui 
le  ferait  sans  le  concours  des  intermédiaires  tjt  pourrait,  par  Téco- 
lomie  qui  en  résulterait,  prendre  d  énormes  déviloppements.  On  a 
dit  aussi  que  le  tunnel,  avec  les  communications  rapides  qu'il  per- 
mettrait d'étttbîirj  serait  le  seul  moyen»  que  TAngieteiTe  aurait  de 
maintenir  sa  situation  commerciale  le  Jour  oh  les  nations  de  l'Eu- 
rope»  comprenant  leur  intorôC,  formeraient  une  Union  douanièi^ 
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l'ondée  sur  des  principes  libéraux.  Ce  jour-là,  en  efïet,  l'Angleterre 
serHit  comme  un  port  de  réception  des  objets  de  consommation  des^ 
tinés  à  l'Europe,  qui  serait  plus  éloigaé  des  consommateurs  que 
tous  les  outres  porlB»  et  ce  port  anglais  le  plus  distant  de  tous  des 
centres  dVifTaires  n'aurait  plus  pour  lui  cet  avantage  d'être,  comme 
aujourdUioi,  une  sorte  de  port  franc  qui  attire  par  csla  même  une 
grnnde  partie  du  commerce  dans  ses  entrepôts  et  dans  ses  bassins. 

La  Société  a  entendu  avec  un  très  vif  intérêt  tous  ces  développe- 
ments; lùA  côtés  tectiniques,  légaux  et  économiques  ont  été  nais  en 
lumière,  mais  le  côté  politique  est  resté  dans  Tombre,  On  n'a  pu 
émettre  que  dos  conjectures.  11  y  a  là  une  inconnue  qui  ne  peut  être 
(.légîigée  qu*avec  Je  temps.  Passion  naturelle  ou  préjugé  d'éduca- 
tion, il  y  acliez  l'Anglais  une  âme  insulaire  qui  répugne  à  Tidée 
de  faire  de  rAnçsleterre  comme  une  portion  de  ce  grand  continent 
européen  dont  la  nature  l'a  séparé. 

M*  Léon  Sfiy  pense  que  la  (fuestion  du  tunnel  sous-marin  va 
sommeiller  pendant  des  mois  et  peut-être  pendant  des  années. 
C'est  un  malheur  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de 
vue  politique.  Il  y  a  là  un  avenir  qu*on  n*^  peut  encore  éclaircir  et 
sur  lequel  on  ne  peut  pas  faire  de  pronostic;  on  ne  peut  faire  que 
des  souhaits* 

M,  L.  Simoum  ajoute  quelques  mois  pour  repousser  Tinterpré* 
tation  donnée,  au  point  de  vue  du  droit  britannique,  par 
M.  F,  Worms»  des  limites  jusqu'auxquelles  s'étend  la  propriété 
du  domaine  public  le  long  des  côtes  anglaises.  M.  Simonin  sou- 
tient que  ce  domaine  va  ju5qu*à  une  distance  de  trois  milles  àj 
partir  de  la  ligne  des  plus  basses  eaux,  et  que  là  seulement  cesse 
fa  juridiction  du  gouvernement  de  la  Reine. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante  minutes, 

U  Rédacteur  du  Comice  rendu  :  Charles  Lstort* 

OUVAAGBS   rnÉâBNTês. 

Dmx  républiques,  par  Edouard  Portalïs", 

Le  commerce  et  les  cheminn  de  fer.  Rapport^  par  M,  CEiAaLBS*Bf*  Lî- 
MOUSrN  *f 

A. -Edouard  Portaus.  La  Réoision  '. 

Jouniai  des  Chambrei  de  commerce.  Revus  mensuelle.  Décembre  iSE2- 
Août  1883  *. 


»  Paris,  Charpentier,  1880,  gr.  io-18. 

*  Pariai  OuillttiLraiii  et  C%  1^3,  iu-18* 
'  Paru,  Dentti,  1881,  iii-8. 

•  Paris,  OuiUaiimia  et  C%  1882-1883,  in  A, 
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Association  générale  du  commerce  et  de  tindustrie  des  tissus.  Les  tissus 
de  France  et  le  nouveau  tarif  des  États-Unis  *. 

École  professionnelle  libre  et  école  industrielle  de  Versailles.  Distribution 
des  prix  du  29  juillet  1883  *. 

Se  la  economia  politica  sia  retta  da  leggi  naturali  e  costituisca  una  scienza 
da  sèy  dal  prof.  A.  Giccone  *. 

Émancipation  contractuelle  de  la  femme  mariée,  en  Angleterre^  par 
Thomas  Barclay  ^. 

Sulla  legge  proposta  dal  ministro  di  agricoltura,  industria  e  commercio 
suUe  pensioni  per  la  vecchiaja.  Osservazioni  di  A.  Giccone  •. 

Nos  mœurs  financières.  Les  jeux  de  bourse  devant  la  loi,  par  M.  Emile 
Bbbr  *. 

(Extrait  de  la  Nouvelle  Revue,  15  juillet  1883.) 

Association  française  pour  Vavancemént  des  sciences.  Session  de  Bouen. 
L'histoire  de  Véconomie  politique,  par  M.  Frédéric  Passy  (de  Tlnstitut), 
président  du  Gongrès  ^ 

(Revue  scientifique,  n»  7,  18  août  1883.) 
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L'Ami  pbs  hommes,  ou  Traité  de  la  population,  par  le  marquis  de 
Mirabeau,  avec  une  préface  et  une  notice  biographique,  par  M.  Roux.el. 
Un  vol.  iQ-8<>.  Paris,  Guillaumin  et  G*. 

\oici  un  des  ouvrages  les  plus  célèbres,  un  ouvrage  qui  a  obtenu  un 
très  grand  succès  et  du  siècle  dernier,  qui  est  bientôt  tombé  dans  l'oubli. 
Succès  de  mode,  oubli  de  mode. 

L'ouvrage  avait  par  lui-môme  une  valeur  et  son  auteur  valait  plus  que 
l'ouvrage,  mais  livre  est  diffus,  sans  ordre  et  médiocrement  écrit. 
L'auteur  a  pensé  un  peu  à  la  hâte  et  exprimé  sa  pensée  au  courant  de  la 
plume,  sans  l'approfondir  suffisamment  :  c'est  un  empirique  plutôt  qu'un 
philosophe  et  un  savant.  Mais  cet  empirique  est  un  esprit  original,  qui 
voit  juste  le  plus  souvent,  constate  de  grandes  vérités,  puis  passe  outre, 
sans  avoir  compris  leur  importance  et  les  môle  sans  scrupule  à  des  ob- 
servations du  second  ordre,  banales  ou  presque  insignifiantes. 

Ce  livre  mérite  cependant  d'être  lu  et  avec  attention  :  il  obtiendra 
toujours  celle  des  penseurs  et  des  curieux.  On  se  demandera  d'abord 

*  Paris,  8,  rue  d'Aboukir,  1883,  in-4. 

*  Versailles,  imp.  de  Cerf  et  fils,  1883,  ia-8. 
»  Napoli,  tip.  délia  R.  Università,  1883,  in-8. 

*  Paris,  Pedone-Lauriel,  1883,  in-8. 

»  Napoli,  tip.  délia  R.  Università,  1882,  ia-8. 

*  Paris,  imp.  de  Chamerot,  1883,  in-8. 
'  Paris,  in-4. 
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é*oà  vint  son  succès?  De  ce  qae  r&uteur,  homme  du  mande,  par- 
lait facilement  et  avec  abondanoe  des  graves  problèmes  qui  prèoc* 
cupaient  les  hommes  de  son  temps,  des  probièmes  de  réorganisa tSon 
sociale.  Tout  le  monde  alors  sentait  que  la  soiûété  françaisOt  déjà 
sur  son  déclin,  appelait  une  réforme  et  peut-ôtre  une  reroata*  Comine 
on  sentait  encore  cette  réforme  lointaine,  on  en  faisait  la  matière  «ftiBe 
conversation  spéculative  intéressante,  sans  imaginer  de  changer  sot- 
même  quoi  que  ce  fût  à  la  vie  que  Ton  menait,  La  réforme  semblait  m 
lointaine t  PJud  tard,  les  préoccupations  du  pubHc  prirent  un  autre  ca- 
ractère :  on  entra  dans  Taotion  et  la  livre  du  marquis  de  Mirabeau  fut 
vite  oublié, 

y  idée  fondamentale  ou  plutôt  le  sentiment  quia  inspiré  ce  volume  est 
celui-ci  :  «  qu'il  est  désirable  d'avoir  dans  un  pays  une  population  nom- 
breuse, laquelle  ne  peut  exister  qu'avec  une  agriculture  florissante,  de 
bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lois,  qui  ne  se  trouvent  pas  en  France.  * 
Delà  un  mélange  de  maximes  générales,  d'anecdotes  précieuses  sur 
Tétat  sociol  dealers,  d^opi nions,  tantôt  personnelles,  tantét  collectives, 
qui  rendent  Touvrage  iniéressant  et  instructif  encore  aujourd'hui,  mal- 
gré son  caracière  mondain  trop  peu  scientifique. 

Une  population  nombreuse  est  un  symptôme  politique  excellent,  oui, 
sans  aucun  doute.  Mais  c'est  un  résultat  dont  les  facteurs  sont  nom- 
breux et  n'ont  pas  été,  même  aujourd'hui,  suffisanimeot  étudiés,  non 
plus  que  les  causes  d'une  agriculture  florissante.  Il  y  a  parmi  les  obsta- 
cles qui  s^opposent  au  bon  ré^jultat  des  idées  fausses,  des  opinions  erro- 
nées, de  mauvaises  mœurs,  de  mauvaises  lois.  Comment  signaler,  énu- 
méreret  classer  tout  cela? Ni  le  marquis  ni  personne  n'y  a  réussi  îik^- 
qu'à  ce  jour. 

L'agent  de  réforme  imaginé  par  Mirabeau  et  par  ses  contemporains 
est  le  roi'pastettr^  le  roi  qui  voudrait  faire  le  bonheur  de  ses  sujets  par 
le  développement  des  art^  de  la  paix.  Mais  si  le  roi  est  pasteur,  le  peuple 
est  troupeau  ;  il  L-ourt  à  k  pâture  dommageable,  qui  est  le  bien  d'autrui^ 
si  le  pasteur  n'y  résiste.  Or,  au  temps  de  Mirabeau,  le  roi  semble , 
avcir  renoncé  à  ce  devoir  et  pris  le  parti  de  laisser  aller,  carte  roi- 
pasleur,  on  le  possède  et  il  ne  réforme  rien  :  toiU  au  contraire.  !1  est 
nonchalant  à  ce  point  qu^it  comprend  que  ses  fournisseurs  le  volent  et 
n'entreprend  pas  d'y  mettre  ordre;  il  comprend  que  sa  politique  exté- 
rieure est  mal  conduite  et  n'ose  la  conduire  lui-même.  Que  lui  maoque- 
t-il?  La  volonté,  le  sentiment  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité  qui 
raccompagne.  En  réalité,  ce  roi,  dont  Tautorité  est  absolue  en  Ibéorié^ 
ne  peut  rien  dans  la  pratique.  Il  ne  voit  ni  ne  sent  le  coarant  qui  l'em- 
porte et  qui  emporte  la  nation  avec  lui. 

Ce  courant,  nous  le  voyons  et  le  sentons  aujourd'hui  avec  effroi,  et 
c'est  le  même  qui  emportait  le  marquis  de  Mirabeau  et  ses  ancêtres. 

L'autorité  du  roi  avait  pasié  tout  entière  aux  agents  royaux  et  aux 
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gens  de  cour,  qui  avaient  cherché  la  fortune,  non  dans  le  travail,  mais 
dans  le  produit  de  l*impOt  De  là^  dans  le  gouverne  m  eut,  reffHcemetit 
graduel  de  l^idée  et  du  sentiment  de  Tîntérêt  public  au  profit  des  iotiîrèts 
privés,  mise  ati  pillage  des  re^âources  nationales  au  profit  des  nobles 
et  ffma  de  cour,  des  larmiers  généraux  et  parasites  de  toate  sorte;  de 
là  cette  attraction  des  populatiooâ  vers  Paris  et  les  villes,  le  déchaîne- 
ment du  luxe  et  du  jeti  par  l'attrait  des  gains  faciles,  le  dégoôt  du  tra- 
vail sérieux^  notamnaent  do  travail  agricole,  et,  pour  comble  de  mal^ 
beur,  ridée  de  réfurmer,  par  extension  des  atldbutîona  de  TEtat,  qui 
tend  à  élargir  la  plaie  jusqu^à  ce  qu'elle  couvre  et  dévore  le  corps  tout 

S*  Ton  entre  dans  l'anulyae  des  causes  de  ruine  qui  ont  agi  en  France 
depuis  près  de  trois  siècles,  on  n'en  rencontrera  presque  aucune  qui  ne 
reixiiifitt  k  Tagrandissament  théorique  et  k  rabaissement  pratique  du 
pouvoir  central,  aux  attributions,  chaque  jour  plus  grandes,  et  au  pou- 
voir efTeclif,  chique  jour  moindre»  du  chef  du  gouvernement.  Comment 
réformer  par  oo  roi-pasteur,  qui  a  Tair  toutrpuissant,  et  qui  en  réalité 
ne  peot  rien  ? 

Le  mitl  étAÎt  si  grand  que  la  révolution,  dont  les  chef^  eurent  tant 
d'énergie  et  de  clairvoyance»  n'ont  pu  remporter  sur  lui  qu'un  triomphe 
momentané,  bientôt  interrompu  par  une  réaction  qui  n'a  pas  été  sus- 
pendue et  qui  dure  encore,  si  bien  qu'en  dehors  de  radminisfration  des 
fisanees^  les  changements  d'institutions  et  de  personnes  n'ont  changé 
ou  fond  rien  ou  bien  peu  de  chose. 

Le  marquis  de  Mirabeau  voyait  et  décrivait  fort  bien  les  divers 
symptômes  du  mal,  souvent  constatas  depuis  t  il  voyait  moins  les 
remèdes,  ou  plutôt,  en  signalant  le  remède  principal,  la  liberté,  il  ne  le 
voyait  ni  dans  toute  son  étendue  ni  dans  ses  conséquences,  L'eût-îl  vu 
d'ailleurs,  il  restait  pour  réformer  quoi  que  ce  fût  à  écarter  le  grand 
obstacle,  qui  était  la  constitution  du  pouvoir  politique  et  les  mœurs 
engendrées  par  cette  constitution. 

Le  problème  posé  au  temps  du  marquis  de  Mirabeau  est  encore  posé 
devant  nous  et  peut  se  résumer  en  termes  fort  .simples  dans  les  consi- 
dérations suivantes  : 

Paire  que  chacun  n'ait  pas  de  revenos  au  delà  di?  ceux  qu'il  gSifi^ne 
par  le  travail  industriel  libre,  voilà  le  moyen  d'avoir  ragriculture  et  le 
«BWMEte  torîssants  et  la  population  nombreuse.  Pour  cela  il  faut  qtie 
le  pouvoir  politique  soit  employé  à  faire  observer  la  justice  exclusive- 
ment, à  assurer  à  chacun  la  rémunération  qu'il  gagne  et  rien  au  delà. 
Mais  si  Ton  veut  faire  de  ce  pouvoir  un  instituteur,  un  chef  d'institu- 
tkms  philanthropiques,  tout  est  bientôt  perdu»  car  comment  exercer  îa 
obarit^,  comme  le  comprend  le  vulgaire  sans  prendre,  au  profit  de  quel- 
ques uns,  une  part  de  la  richesse  créée  par  îe  contribuable  et  sans 
affaiblir  l'énergie  de  celui-ci,  que  Ton  décourage,   en  même  temps  que 
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celle  da  favori  de  la.  chanté  qu'on  encourage  à  chercher  ta  richesse  aîN 
leurs  que  dans  le  travail?  Comment  éviter,  si  Too  s'engage  en  cette 
voie,  un  relâchement  de  toute  la  diâcipline  sociale  ? 

Ces  vérités,  devenues  banales  pour  les  personnes,  n*étaient  claires  ni 
pour  le  marquis  Mirabeau  ni  pour  des  contemporains  qui,  comme  le 
vulgaire  de  notre  temps,  n*en  connaissaient  piisTe^istence, 

Cette  nouvelle  édition  de  fAmi  des  kommes  est  publiée  par  fil,  Rouxel 
qui  a  placé  en  tôte  de  ce  volume  unt^  excellente  introduction,  très  syna- 
pathique  et  très  juste  pour  la  marquis  de  Mirabeau,  dont  il  surfait  un 
peu  trop  peut-être  rori^inalité,  parce  qu'il  a  lui-môme  Thorreur  du 
convenu  et  du  banal.  Ce  marquis,  qui  a  conservé  le  culte  de  Tidéal 
féodal  au  xvi!i«  siècle,  dans  lequel  il  se  montre  comme  un  réformateur 
intelligent  et  hardi,  Tattire  et  îui  i-laît.  Nous  ne  saurions  blâmer  ce 
goût  dans  un  temps  où  roriginalité  devient  bien  rare  et  où  les  hommes 
et  les  partis  les  plus  opposés  se  ressemblent  étrangement, 

CoubcbllB'Sknjs  mu 


Théorie  mathématique  de  la  hicuesse  dociALEf  par  Léon  WALiàs, 

professeur  d'économie  politique  à  l'Académie  de  Lausanne. 
Nul  n'ignore  que  M.  Walras  est  un  des  adeptes,  disons  plutôt  un  des 
chefs  de  cette  école  tics  économistes  mathématiciens^  dans  les  rangs  de 
laquelle  la  mort  déplorable  de  Stanley  Jevons  vient  de  laisser  un  si  grand 
vide*  Ce  serait  faire  h  M,  Walras  un  compliment  trop  peu  sincère  que 
de  lui  dire  qu'il  a  réussi  à  inspirer  au  public  français  un  goût  très  vif 
pour  réconomîe  politique  mathématique.  Je  crains  môme,  à  dire  vrai, 
qu'il  ne  Tait  un  peu  etlarotiché* 

11  est  vrai  que  cela  n'inquiète  guère  M.  Walras.  «  Ce  livre,  dit^il^ 
«  s'adresse  particulièrement  aux  savants*  J'estime,  pour  ma  part,  qu'a- 
«  vant  de  vulgariser  la  science,  il  sied  de  la  faire,,.  J'ai  fait,  aous  forme 
a  mathématique,  k  théorie  de  la  déterminalion  des  prix  et  celte  opé- 
«  ration,  qui  était  nécessaire,  a  été  suffisante.  Elle  m'a  permis  de  fixer 
a  en  quelques  pages,  pour  ceux  qui  entendent  la  langue  des  mathêma* 
«  tiques,  des  principes  sur  lesquels  on  a  écrit,  en  langage  vulgaire,  de 
Cl  quoi  remplir  des  bibliothèques,  sans  léussîr  à  les  établir  dôfinitive* 

tt  ment Quelques    personnes   me    demanderont   peut-être,    dit-îl 

a  ailleurs,  comme  on  l'a  déjà  lait,  s'il  était  bien  nécessaire,  si  môme 
c  il  n'était  pas  plus  nuisible  qu'utile  de  présenter  sous  la  forme  mathè* 
a  matique  une  doctrine  qui  peut  sembler  par  elle-même  asser  simplja  et 

«  assez  claire > 

Nous  avouerons,  en  toute  humilité,  que  nous  sommes  justement  de 
ceux-là.  Nous  ne  pouvons  noua  empêcher  de  penser  que,  si  M.  Walras 
avait  exposé  sesdoclrines  en  langage  vulgaire,  non  seulement  il  se  serait 
épargné  cette  «  névrose  cérébrale  »  dont  il  se  plaint  dans  sa  préface, 
mais  encore  il  l'aurait  évitée  à  quelques-uns  de  ses  lecteurs  trop  con- 
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ficiencieux,  et  cela  sans  aucun  dommage  pour  ses  doctrines.  Bien  au 
contraire,  j'estime  que  ses  idées  ne  pourraient  que  gagner  beaucoup  à 
Çlre  dépouillées  des  formules  qui  les  enveloppent  comme  une  coque 
hérissée  de  piquants.  Sans  doute  il  pourrait  bien  arriver  que,  dans  le 
nombre,  quelques-unes  ainsi  déshabillées  etramenée^s  à  l'état  de  nature 
perdissent  un  peu  de  leur  prestige  et  nous  apparussent  comme  des 
vérités  déjà  vieilles  et  très  connues^  mais  la  plupart  se  montreraient 
telles  qu'elles  sont  au  fond,  c'est-à-dire  comme  des  vérités  excellentes, 
originales,  de  nature  à  faire  grand  honneur  à  leur  auteur  et  grand  bien 
h  la  science,^ 

Ce  a*est  pas  que  nous  ayons  aucune  prévention  contre  le  raisonnement 
mathématique.  Il  n'est  rien  de  plus,  en  somme,  que  le  raisonnement 
ordinaire,  le  raisonnement  logique,  dans  lequel,  pour  gimpliOer  et  pour 
abréger  ses  opérations,  la  raison    remplace  les  mots  par  des  signes. 
Mais  il  nous  semble  qu*it  n*6st  réellement  à  sa  place  que  là  où  le  rai- 
sonnement ordinaire  est  insuffisant,  c'est-à-dire  là  où  les  démonstrations 
sont  trop  compliquées  pour  que  l'esprit  hcmain  puisse  en  venir  h  bout 
sans  le  secours  de  cette  puissante  machine  à  raisonner  qui  s'appelle  les 
mathématiques.   Les  démonstrations   de  Féconomie  politique  ne  nous 
paniissent  pas  Ôtro  de  cet  ordre.   Nous  ne  voyons  pa=,  pur  exemple, 
quMl  soit  indispensable  d'employer  la  géométrie  analytique  pour  arriver 
à  cette  conclusion  que,  si  toutes  choseg  égales  cTailleurSf  VutiîUê  d^une 
marchaniiie  augmente  ou  diminue,  k  prix  di.  eette  marchandim  augmente 
ou  diminue,  ou  bien  encore  que  si,  taules  choses  égales  d^aiUmrs^  la  quan- 
tité d'une  marchandise  augmente  ou  diminue^  le  prix  de  cette  marchandise 
diminue  ou  augmente,  ou  enfm  que,  pour  quHl  y  ait  équilibre  du  marché^ 
il  faut  et  il  suffit  que  la  demande  effective  de  chaque  marchandise  soit  égale 
à  son  offre  effective.  Toutes  les  formules  du  monde  n'ajouteraient  pas  un 
iota  à  la  certitude  que  nous  donne  le  simple  raisonnement  à  cet  6gard, 
et  quant  aux  propositions  qui  n'offrent  pas  le  môme  caractère  de  certi- 
tude, telles  que  celles-ci  :  dans  une  société  progressive^  U  salaire  ne  variant 
pas  stnstblement^  le  fermage  s*élèv6  sensiblement  ci  l'intérêt  s'abaisse  sensi- 
blement^ —  je  dirai  que  toutes  les  formules  du  monde  et  toutes  les 
courbes  imaginables  ne  porteront  pas  la  moindre  conviction  dans  Tesprit 
de  ceux  que  le  raisonnement  ordinaire  n*aura  pas  déjà  convaincus.  Ils 
auraient  toujours  la  ressource,  en  effet,  non  pas  d'accuser  la  fansseti^  du 
calcul,  mais  de  prétendre  que  les  principes  qui  ont  servi  de  base  au  cal- 
cul ne  valent  rien. 

Du  reste,  que  M.  Walras  ait  pris  le  chemin  des  écoliers  ou  qu'il  ait  pris 

le  plus  court,  comme  il  rafûrme,  cela  n'importe  guère;  le  tout  estd'ar* 

river.  Voyons  donc  rapidement  quelles  sont  les  conclusions  de  Tauteur. 

L'ouvrage  dont  nous  nous  occupons  est  un  recueil  de  sept  Mémoire^ 

dout  quelques-uns,  deux  seulement,  ont  paru  ici  m^me  dans  le  Journal 
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des  ÉconomiiUs,  Les  autres  doivent  ôtre  à  peu  près  inoonoas  du  pobïic 
français,  n'ayant  été  publîéfi  que  dans  le  Bulletîn  de  la  Société  vaudaiee 
dee  sciences  naturelles. 

Les  quatre  première  sont  le  résumé  de  fouvrage  de  BC  Walres 
publié  en  1874-1877  sous  le  titre  à'Élètmnti  é^Écanomie  ^liiiqu9  pmn. 
Celui  intitulé  Équaiiom  de  la  production  nous  paraît  particultère- 
ment  remarquable.  II  contient  une  analyse  du  mouvement  des  H* 
ches&es  et  de  leur  distribu  Lion  dans  noa  sociétés,  un  véritable  tableau 
économique  dans  le  sens  où  l'entendaient  les  physiocrates»  qui  est  bien 
Fexposé  le  plus  exact  et  le  plus  lumineux  qui  ait  été  fait  jusqu'à  ce  jour, 
à  notre  connaissance  du  moins.  Cela  prouve,  entre  parenthèses,  que 
M»  Walras  peut  être  rlair  quand  il  le  veut  et  lui  enïève  ainsi  toute  oir* 
constance  atténuante  quand  il  ne  Test  pas.  Ce  personnage  énicrmatique 
de  Teotrepreneur,  qui  joue  dans  notre  organisation  économique  un  r6le 
s!  important  et  pourtant  si  malaisé  à  délinir,  véritable  Prêtée  que  t'oû 
a  affublé  tour  à  tour  des  fonctions  les  plus  diverses  et  dont  quelques 
écoles  ont  Uni  par  nier  Texistence,  en  tact  que  personne  dislincte,  eal 
ici  installé  à  sa  véritable  place,  c'est-à-dire  au  cceur  môme  de  Torgi'* 
nisme  économique,  comme  raraignée  au  centre  de  sa  toile  t  c^est  vere 
lui  que  tout  converge,  c'est  de  Itxi  que  tout  rayonne,  —  Il  traite  d'abord 
avec  tous  ceux  qui  d^^tiennent  les  éléments  de  la  production,  les  tra- 
vailleurs, les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers,  et  il  leur  achète 
ou  plutôt  il  leur  loue  leurs  services  producteurs,  qu'il  kur  paie  sous 
forme  de  salaire»  d'intérêt  et  de  fermage.  —  Il  traite  ensuite  avec  les 
consommateurs  qui  demandent  des  marebandises  et  il  leur  vend  ses 
produits.  Qui  sont  ces  consommateurs?  Évidemment  ce  sont  oeux-là 
môme  que  nous  venons  de  voir  ûgurer  sous  l'aspect  de  travailleur», 
capitalistes  et  propriétaires  fonciers,  car  il  ne  saurait  en  exîîïter  d*au- 
très.  Ce  nouveau  marché  s'effectue  donc  entre  les  mômes  personnagee 
que  tantôt.  Seulement  les  rôles  sont  intervertis.  Naguère  c^étaient  les 
travailleurs,  capitalistes,  propriétaires  fonciers  qui  jouaient  le  rôle  de 
vendeurs,  vendeurs  de  services,  et  l'entrepreneur  qui  jouait  le  r6le 
d'acheteur.  Cette  fois  c'est  Tentrepreneur  qui  joue  le  voie  de  vendear 
et  ce  sont  les  travailleurs,  capîialistea  et  propriétaires  qui  jouent  le 
rôle  d'acheteurs,  acheteurs  de  produits. 

Mais  l'argent  qui  servira  aux  consommateurs  pour  payer  le  produit  à 
Tenlrepreoeur  est  évidemment  le  môme  que  celui  qu'ils  ont  reçu  de 
Tentrepreneur,  lorsqu'ils  lui  ont  vendu  leurs  services  en  tant  que  tra» 
vailleurs,  capitalistes  ou  propriétaires,  ou,  si  Tuo  préfère,  l'argent  qui 
rentre  dans  la  poche  de  l'entrepreneur  par  la  vente  de  ces  produits  est 
précisément  le  même  qui  en  est  sorti  sous  la  forme  de  salaire,  intérôt, 
fermage.  D'oi)L  il  résuite  qu'il  y  a  nécessairement  égalité  entre  le 
prix  de  vente  et  la  somme  des  salaires,   intérêts  et  fermages.   C*08t 
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là  oe  qu'on  exprime  volgairement  pa  disant  que  l6  prix  de  vante  est»  à 
VéUki  normal,  égal  au  prix  de  revient. 

Et  où  sont  alors  les  bénéfices  de  Pentrepreneur?  Ils  seraient  nuls,  en 
effeti  SI  Tentrepreneur  ne  fournissaît  personnellement  une  certaine 
^antité  de  services  producteurs,  soit  en  qualité  de  capitaliste,  soit  en 
qiialilé  de  travailleur,  soit  en  qualité  de  propriétaire  foncier^  et  ne  se 
créditait  en  conséquence  d'une  part  égale  à  celle  qu*il  est  obligé  d'aï* 
louer  aux  services  producteurs  de  môme  catégorie.  Tout  ce  quMl  touche 
en  plus  ne  peut  être  dû  qu'à  un  jeu  défectueux  de  la  concurrence,  qui 
lui  laisserait  un  monopole  défait. 

M.  Walras  définit  le  capital  par  la  notion  de  durée.  C'était  !a  doctrine 
de  son  père,  mais  nous  croyons  qu'en  cela  le  respect  (itîal  t*a  mal  in- 
spiré. A  ce  compte,  en  effet,  il  faudrait  faire  figurer  au  premier  rang 
dee  capitaux  la  Grande  Pyramide,  qui  n'a  jamais  servi  h  rien,  et  en  faire 
disparattre  au  contraire  la  bouille»  qui  est  Tâme  même  de  FindustHe. 
Les  trois  derniers  Mémoires  traitent  de  questions  plus  pratiques^  le 
hi*môtalUsme,  rémission  des  billets  de  banque  et  le  racbat  du  sol  par 
J^tttt. 

Nous  ne  dirons  rien  du  premier,  qui  a  paru  il  y  a  peu  de  temps  dans 
cette  Revue. 

Pour  le  billet  de  banque,  M,  Walras  lui  est  peu  favorable,  de  mÔme 
que  M.  Cernuscbi.  Il  fait  valoir  contre  lui  un  grief  assez  curieux.  Le 
voioi,  si  je  le  comprends  bien,  —  Il  existerait  toujours  une  certaine 
relation  entre  les  quantités  de  capitaux  circulants  et  de  capitaux  fixée, 
et  toute  variation  de  l'un  de  ces  éléments  de  la  production  entraînerait 
une  variation  correspondante  de  Tautre.  Ce  privilège  posé,  et  on  peut 
le  considérer  en  effet  comme  démontré,  voici  ce  qui  va  se  passer* 
L'émission  de  billets  de  banque  va  accroître  la  quantité  de  capital  cir- 
culant :  dès  lors,  une  partie  des  capitaux  circulants  doit  nécessairement, 
pour  rétablir  l'équilibre,  se  transformer  en  capitaux  ûxes.  Il  en  résulte 
que  l'émission  des  billets  de  banque  aboutira  en  On  de  compte  à  un 
iccroissement  de  capitaux  fixes,  et  il  en  résulte  nécessairement  aussi 
que  la  liquidation  des  émissions  sera  cbose  impossible,  puisqu'on  aura 
beau  retirer  les  billets  de  la  circulation,  il  ne  sera  pas  possible  de  re- 
tirer le  capital  désormais  engagé  sous  la  forme  de  capitaux  fixes,  tels 
que  constructions  industrielles  ou  agricoles*  mines,  forges,  chemins  de 
fer,  paquebots,  etc. 

Le  dernier  Mémoire  est  particulièrement  intéressant  parce  qu*il  nous 
montre  M.  Walras  sous  un  aspect  nouveau,  comme  oollectiviste.  i  Je  ne 
te  connais,  dit-il,  aucun  socialiste  qui  ait  professé  cette  opinion  que  je  tiens 
tt  de  mon  père....,  que  si  les  facultés  personnelles  et  îe  travail  doivent  être 

«  l'objet  de  la  propriété  individuelle »  les  terres  et  la  rente  doivent 

m  être  Tobjet  de  la  propriété  collective.  »  En  cela,  M.  Walras  se  fait  illu- 


U8  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES* 

ston*  Celte  même  idée  avait  été  exposée  par  Colins,  dès  1851,  dans  son 
ouvrage  :  Qu'est-ce  qm  la  Mciencs  sociale  f  C'est  du  moins  ce  qu'affinseat 
ses  disciples,  car  j'avoue  que  je  ne  m'en  suis  pas  ossuré  de  visu.  Le  lec- 
teur trouvera  dans  ce  mémoire  Texpoié  du  plan  de  Gossen  pour  le  ra- 
chat du  sol  par  TÉtat,  plan  fort  ingénieux  sans  doule,  puisqu'il  per- 
mettrait à  l'État  u  de  racheter  toutes  les  terres  sans  bourse  délier  », 
Hâtons-nous  de  dire,  pour  prévenir  des  interprétations  fAcheuses,  que 
cette  phrase  ne  signifie  point,  dans  la  pensée  de  M,  Walras,  que  l'État 
exproprierait  les  propriétaires  sans  leur  payer  un  sou,  mais  simplement 
qu^il  trouverait  dans  la  plus-value  des  fermages  le  moyen  de  rentrer 
avec  usure  dans  ses  déboursés,  e  GrAce  à  ce  plan,  conclut  M.  Walras, 
a  l'intérêt  social  et  la  Justice  sociale  seraient  absolument  satisfaits, 
M  ridéal  social  serait  réalisé.  »  Hélas ï  pour  réaliser  de  si  grandes 
choses,  il  faut  beaucoup  plus  qti'un  «  plan  »,  si  ingénieux  fùt-il  d'ail- 
leurs* Nous  avons  essayé  de  démontrer,  il  y  a  deux  mois,  dans  cette 
Bévue,  que  Texécution  de  ce  plan  serait  loin  de  donner  les  résultats 
qu*on  en  attend  nu  point  de  vue  de  la  justice  sociale,  et  qu'au  point  de 
vu©  (inancierelle  constituerait  une  détestable  opération. 

En  terminant,  nous  dirons  que  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  heu-» 
reux  h  Fhonorable  professeur  de  Lausanne,  ce  serait  de  trouver  un  tra- 
ducteur, à  moins  qu'il  ne  consente  à  se  traduire  luî-môrae,  ce  qu'il 
peut  très  bien  faire.  A  cette  condition,  nous  no  doutons  pas  qu'il  ne 
prenne  parmi  les  économistes  le  rang  éminent  auquel  lui  donnent  droit 
ann  rare  puissance  d'analyse  et  un  esprit  essentieUement  scientiQque. 

Cbarles  Gide, 


Les  colonies  franooes  de  Syrie  aux  xii^  et  \ni^  siècle»,  par  E.  Rky, 
1  vol,  ia-80,  Paris,  Alph*  Picard. 

<<  Et  rbistoîre  des  temps  passés  se  retraça  vivement  à  ma  pen- 
sée; je  me  rappelai  ces  siècles  anciens,  où  viagt  peuples  fameux  exis* 
taient  en  ces  coulrées...  Cette  Syrie,  me  disais-je,  aujourd'hui  presque 
dépeuplée,  comptait  alors  cent  villes  puissantes.  Ses  campagnes  étaient 
couvertes  de  villages,  de  bourgs  et  de  hameaux.  De  toutes  parts  Top  ne 
voyait  que  champs  cultivés,  que  chemins  fréquentés,  qu  habitations 
pressées...  Ah!  que  sont  devenus  ces  âges  d'abondance  et  de  vie?  Que 
sont  devenues  tant  de  brillauLes  créatious  de  la  muiu  de  rhorame*?  *> 

«  Depuis  Tantiquitô,  dit  M.  Rey,  les  relations  commerciales  entre 
rOccident  et  la  Syrie  n'avaient  jamais  été  interrompuee,  et  les  produits 
orientaux  étaient  fort  rechercbéià  sur  les  marchés  européens,  a  Les  croi- 
sades n'étaient  donc  pas  nécessaires  pour  établir  ces  relations  commer- 
ciales. Elles  ne  Tétaient  pas  davantage  pour  faire  respecter  le  Saint- 

•  Voloôy,  £e*  Ruinée^  chap.  II. 
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Sépulcre,  puisque,  comme  le  montre  M.  Rey,  les  diverses  sectes  chré- 
tiennes, orientales  et  occidentales,  vivaient  en  bonne  intelligence  entre 
elles  et  avec  les  musulmans,  c  On  voyait  alors  officier,  simultanément, 
dans  Téglise  du  Saint-Sépulcre,  à  côté  des  Francs,  les  Syriens,  les 
Arméniens,  les  Jacobites,  les  Grecs  et  les  Abyssins...  Les  historiens 
arabes  reconnaissent  eux-mêmes  que  les  populations  chrétiennes  et 
musulmanes,  quelle  que  fût  leur  origine,  vivaient  en  bonne  intelligence 
dans  toute  l'étendue  des  principautés  franques.  » 

L'état  dans  lequel  M.  Rey  nous  présente  l'agriculture,  l'industrie,  le 
commerce,  en  Syrie,  dénote  clairement  que  cela  date  de  loin  ;  on  n'im- 
provise pas,  en  un  clin  d'œil,  si  ce  n'est  dans  les  contes  de  fées,  «  des 
aqueducs  amenant  l'eau  dans  les  maisons  et  répandant  dans  toutes  les 
pièces  une  fraîcheur  délicieuse;  »  ce  n'est  pas  chez  un  peuple  barbare 
que  l'on  trouve  tant  de  raffinements  dans  Talimentation ,  les  vête- 
ments, etc.  Il  faut  pour  cela  beaucoup  d'industrie  et  un  grand  com- 
merce. Or,  tout  peuple  commerçant  est  paciflque.  Les  croisades  n'ont 
donc  rien  fait  pour  la  civilisation. 

Mais  n'ont-elles  rien  fait  contre?  Quand  on  se  rappelle  qu'elles  n'ont 
été  entreprises  que  dans  le  but  d'imposer  des  croyances  par  la  force,  ou 
plutôt,  de  se  servir  de  ce  prétexte  pour  établir  des  péages,  des  douanes, 
des  monopoles  en  faveur  des  ordres  religieux,  il  n'est  pas  difficile  de  devi- 
ner les  effets  qui  ont  dû  en  résulter,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  dire 
avec  Volney  :  u  Quand  ces  contrées  jouissaient  de  ce  qui  compose  la 
gloire  et  le  bouheur  des  hommes,  c'étaient  des  peuples  infidèles  qui  les 
habitaient...  et  maintenant,  que  des  peuples  croyants  et  saints  occupent 
ces  montagnes,  ce  n'est  plus  que  solitude  et  stérilité.  La  terre,  sous  ces 
mains  bénites,  ne  produit  (|ue  des  ronces  et  des  absinthes.  » 

Le  livre  de  M.  Rey  ne  peut  que  confirmer  cette  assertion  ;  et  il  y  con- 
court d'autant  mieux  que  l'auteur,  qui  expose  les  faits  avec  beaucoup 
de  bonne  foi  et  d'érudition,  ne  paraît  pas  s'en  douter.  Voyant  les  éta- 
blissements des  croisés  en  état  de  prospérité  aux  xii^  et  xiii^  siècles,  il 
croirait  volontiers,  si  son  érudition  ne  le  sauvait  pas  de  cette  erreur,  que 
les  croisades  ont  accéléré  le  progrès.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  il  aurait 
dû  s'accroître,  ou,  du  moins,  se  soutenir  dans  les  siècles  suivants;  or, 
c'est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  lieu  :  malgré  la  situation  privilé- 
giée des  lieux,  qui  en  faisait  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  avec 
l'Occident,  plus  on  avance  dans  les  temps,  plus  la  décadence  s'accentue. 
11  y  avait  jadis  d'immenses  forêts  en  Syrie  ;  aujourd'hui  il  n'en  reste 
presque  plus  de  traces.  M.  Rey  nous  donne  les  preuves  de  ces  deux 
faits.  L'agriculture  et  le  jardinage  étaient  très  avancés  au  temps  des 
croisades  ;  «  M.  Guérin  a  retrouvé,  tout  le  long  de  la  vallée  du  Jourdain, 
les  traces  des  aqueducs  servant  à  irriguer  les  belles  cultures,  qui 
faisaient  alors  de  cette  riche  vallée  le  jardin  de  la  Palestine...  En  visi- 
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tant,  en  1858»  le  site  d'Engaddi,  M,  Rey  a  retrouvé  des  réservoirs  et  des 

traces  de  conduits  destinés  à  Firriga^ion  des  cultures  étagêes  en  gra- 
dinB>.»  Burchard  de  MonUSion  signale  dans  la  relation  de  son  voyage 
en  Terre-Sainte  une  méthode  de  taille,  qu'il  trouva  en  usage  à  Tortoee,  et 
par  suite  de  laquelle  certaines  vignes  portaient  trois  récoltes  la  même 
année.  Il  existait  encore  des  vignobles  à  Engaddi  au  xv*  siècle;  Hassel- 
quîst,  qui  visita  les  ruines  de  ce  village  en  1739,  y  vît  encore  des 
vignes.  En  1858,  pendant  mon  séjour  à  Engaddi,  ajoute  M.  Rey,  je  n'en 
trouvai  plus  aucune,  » 

11  en  sera  bientôt  de  môme  en  France*  La  Bretagne  produisait  ancienne- 
ment beaucoup  de  vin  ;  on  prétend  môme  que,  comme  le  bordeaux,  il  avait 
la  propriété  de  s'améliorer  en  voyageant  sur  mer.  Dans  le  mémoire  sur 
l'état  de  la  Généralité  de  Bretagne,  fourni  en  1697  au  duc  de  Bourgogne 
par  rintendatit  de  cette  province»  on  lit  que  les  vins,  et  les  eaux-de-vie 
qu*ûn  en  distillait,  formaient  en  grande  partie  le  commerce  des  Bretons; 
qu'il  sortait  de  Nantes,  année  commune,  8.000  tonneaux  de  vin  et 
7,000  pipes  d'eau-de-vie;  et  que  les  étrangers  surtout  estîmaipnt  beau- 
coup cette  dernière  liqueur,  parce  qu*elle  avait  la  propriété  de  conser- 
ver toute  sa  force  sur  mer  *•  Est*ce  le  climat  qui  a  changé  en  Bre- 
tagne ?  Comme  en  Syrie, 

Nous  voyons  encore,  dans  le  livre  de  M.  Rey,  que  la  condition  de« 
paysans  était  très  aisée  dans  les  colonies  Tranqties  de  Syrie*  «  Les  serfs 
ne  portaient  que  le  joug  d'un  servage  très  adouci  et  pouvaient,  grâce  aux 
profita  de  l'agriculture,  étendre  leur  aisance,  et  relever,  peu  à  peu,  leur 
condition  morale.*.  Les  actes  qui  nous  sont  parvenus  paraissent  établir 
que  les  produits  des  cultures  étaient  partagés  de  la  manière  suivante  ; 
une  part,  variant  du  quart  au  tiers,  était  prélevée  pour  le  seigneur,  et  le 
surplus  "appartenait  aux  serfs,  >>  Les  produits  de  la  vîgne  étaient  parta- 
gés de  la  même  manière.  Il  faut  se  rappeler  qu'à  cette  condition  le 
seigneur  défendait  le  serf. 

On  croira  peut-être  que  les  cioisades  ont  au  moins  été  profitables  à  la 
religion  et  au  clergé  catholique,  puisqu'elles  ont  été  entreprises  dansée 
but»  Maïs  on  revierjdra  de  cette  erreur  si  Ton  veut  lire  le  chap.  Xni  du 
livre  de  M,  Rey.  Le  clergé  latin  de  Syrie  fut  très  ricbe  dans  les  commen- 
cements, puisque  le  pays  était  riche  et  qu'il  le  pillait  sous  la  protection 
des  croisés;  mais  quand  on  récolte  sans  semer,  on  ne  va  pas  loin*  c  Les 
exigences  pécuniaires  des  gens  d'église  furent  au  nombre  des  princi- 
pales causes  d'afTaiblissement  des  colonies  franques.  Les  critiques  les 
plus  vives  qui  aient  été  dirigées  contre  le  clergé  se  rencontrent  dans  les 
œuvres  de  Jacques  de  Vitry,  évoque  d*Acre,  qui  Faccuse   hautement  de 
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rapacité,  d'avarice,  de  simonie,  etc.  Il  dit  encore  que  le  triste  exemple 
qu'il  donnait  en  oélébrant  des  mariages  à  des  degrés  prohibés,  sans 
tenir  compte  des  canons  de  l'Église,  ou  en  se  livrant  à  la  captation  près 
des  mourants,  enûn,  en  ne  conservant  aucun  respect  pour  les  décisions 
patriarcales,  avait  été  aux  laïques  tout  respect  des  choses  divines.  »  Les 
conoiles  de  France  et  de  toutes  les  églises  catholiques,  où  TÉglise  a  été 
unie  à  l'Btat,  ne  disent  jamais  autre  chose. 

Aveo  une  foule  de  renseignements  intéressants  sur  les  colonies 
de  Syrie,  le  livre  de  M.  Rey  contient  un  grand  nombre  de  cartes  et  de 
figures  représentant  des  sceaux,  des  monnaies,  des  villes,  des  ch&teaux, 
et  il  se  termine  par  une  géographie  historique  de  la  Syrie  au  temps  des 
croisades. 

ROUXEL. 

Là  sciencb   nouvelle,  revue   hebdomadaire,   dirigée 
par  M.  Adolphe  Bitard. 

Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  numéros  d'un  recueil  que  publie 
chaque  semaine,  sous  le  nom  de  la  Science  nouvelle,  M.  Adolphe  Bitard, 
connu  déjà  par  de  nombreux  travaux  de  vulgarisation  scientifique  et 
l'un  de  nos  plus  sympathiques  confrères  de  la  presse  parisienne. 

Nous  avons  remarqué  dans  les  numéros  divers  articles,  tels  que  les 
Insectes  pasteurs,  VOrigine  des  inventions  (un  ancêtre  du  téléphone;,  FAl^ 
chimie  et  les  alchimistes  (Albert-le-Qrand  et  Roger  Bacon),  une  notice  sur 
Vaucanson,  notre  célèbre  mécanicien  du  xviii*  siècle.  M.  Victor  Cha- 
bert,  son  autour  y  rappelle  que  les  dispositions  de  Jacques  de  Vaucan- 
son pour  la  mécanique  se  révélèrent  de  très  bonne  heure  et  d'une  ma- 
nière significative.  Conduit  par  sa  mère,  tous  les  dimanches,  chez  certai- 
nes vieilles  dames,  celles-ci  avaient  Thabitude  de  s'en  débarrasser  en 
le  relégant  dans  une  chambre  non  habitée  et  qui  avait  pour  principal 
meuble  une  grande  et  antique  horloge.  Frappé  du  mouvement  égal  et 
constant  du  pendule,  l'enfant  voulut  en  pénétrer  la  cause,  et  il  y  par- 
vint au  point  d'exécuter,  à  l'aide  de  son  couteau  et  de  quelques  mor- 
ceaux de  bois,  une  horloge  qui  ne  laissait  pas  de  marcher  avec  quel- 
que régularité. 

Vaucanson  vint  ensuite  à  Paris  pour  perfectionner  son  éducation  scien* 
tifique,  et  il  n'était  encore  ftgé  que  de  32  ans  lorsqu'on  1742  «  le  grand 
Frédéric,  qui  cherchait  à  s'entourer  de  tous  les  hommes  illustres  dis- 
persés en  Europe,  lui  fit  faire  des  offres  brillantes;  mais  Vaucanson  ne 
voulut  point  quitter  la  France.  Peu  de  temps  après,  le  cardinal  Fleury 
récompensa  cet  acte  de  patriotisme  en  attachant  Vaucanson  &  l'admi- 
nistration et  en  lui  confiant  l'inspection  des  manufactures  de  soie. 
Parmi  les  nombreuses  améliorations  qu'il  introduisit  dans  cette  bran- 
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cbe  tie  riodustrie  française,  on  doit  signaler  sortout  la  noachine  qu* 
imagina  pour  fabriquer  les  chaîBes  sans  fin  des  moulins  à  organsiner^ 
dites  cfiaînes  de  Vaucanson.  Ses  perfectionriements  de  machîoes  en- 
traînant une  simpIïOcation  de  travail  firent  à  V^aucanson  des  ennemis 
parmi  les  ouvriers  lyonnais,  qui  se  croyaient  seuls  capables  d'exécuter 
certaines  étoffes  dont  le  dessin  était  alors  à  la  mode.  «  Vous  prétendes* 
leur  dit-îl,  que  seul»  vuus  pouvez  faire  ce  dessin...-  Eh  bien,  je  le  ferai 
faire  par  un  Ane!  »  Et  il  construisît  en  effet  une  machine  avec  laquelle 
un  âne  exécutait  une  étoffe  à  fleurs*  On  voit  encore  aujourd'hui  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  cette  curieuse  machine  telle  qu'elle 
l'ut  construite,  avec  une  partie  du  dessia  exécuté.  » 

Ajoutons  que  l'homme  dont  le  génie  inventif,  a  dit  un  biographe, 
<  avait  créé  tant  de  prodiges  et  ouvert  aux  roécaniciens  une  nouvelle  et 
vaste  carrière»  ne  vit  point  s'ouvrir  pour  lui  les  portes  de  Tacadémie 
des  sciences  ».  II  eut  le  chagrin  de  se  présenter  plusieurs  fois  sans 
succès  comme  candidat  et  Vaacanson  mourut,  le  24  octobre  1782,  Agé 
de  74  ans»  alors  qu'il  s'occupait  ardemment  de  perfectionner,  mais  sans 
avoir  été  académicien,  sa  chaîne  sans  iin. 

Ad.-F,  de  Fontpertuis. 
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.SOMMAIEE  :  La  tîouvelle  politique  coloniale  ella  coalition  de  l'Europe  centrale. 

—  Clôture  de  la  session  du  parlement  anglais.  —  Le  traité  de  commerce  his- 
pano-allemand, —  La  diminution  de  la  population  en  Allemagne,  —  La  iitua* 
tion  des  chemins  de  fer  en  Europe  et  les  prix  de  transport  des  voyageurs.  ^~ 
Vœu  de  la  chambre  de  commerce  de  Verviers  en  faveur  de  la  suppresiàoa 
des  douanes*  »  La  fête  d'Ischia  et  les  comités  cbantables.  ^  Le  choléra 
est-iï  contagieux î  La  quarantaine  de  Beyrouth*  —  La  récolte  de  1883. — 
Lea  blés  de  riude  et  Tagriculture  américaine.  —  La  question  da  larif  aux 
Ëtats>Unifl,  —  La  «  réforme  du  service  civil  ».  —  Hommage  à  Joseph  Garnier. 


La  nouvelle  politique  coloniule  menace  d'amener  des  compHca- 
lions  dangereuses  entre  la  France  et  la  Chine,  tandis  qu'une  véri- 
table coalition  se  forme  au  centre  de  TEurope,  entre  l'Allemagne, 
rAotricbe-Hoogrie  et  Fltalie,  sans  compter  la  Roumanie.  Cette 
ooalition  a  pour  but,  à  la  vérité,  de  mieux  assurer  la  paix  de  TEu- 
rope,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trembler  quand 
nous  voyons  les  bommes  d'État  et  les  diplomates  travailler  à  assu- 
rer la  paix,  en  ourdbsant  des  coalitions  politiques  et  militaires. 
Mous  préférerions  des  unions  douanières. 
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*  * 


La  session  du  parlement  anglais  a  été  close  le  25  août.  Le  bilan 
économique  de  cette  session  comprend  :  1»  une  loi  destinée  à  assu- 
rer une  compensation  aux  fermiers 'd'Angleterre  et  d'Ecosse  ayant 
amélioré  leurs  terres;  2^  un  acte  ayant  pour  objet  d'améliorer  la 
législation  des  brevets  d'invention  ;  3o  un  autre  acte  relatif  à  Tamé- 
Koration  de  la  loi  sur  les  faillites  ;  4°  des  mesures  prises  pour 
assurer  l'amortissement  continu  de  la  Dette  publique;  5®  l'acte 
ayant  pour  objet  l'encouragement  de  l'industrie  et  des  entreprises 
dues  à  l'initiative  irlandaise  par  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication ainsi  que  pour  le  soulagement  de  certains  districts  par 
l'émigration.  Enfin  la  reine  se  plaît  à  constater  que  «  la  situation 
des  classes  de  la  population  qui  souffrent  de  la  dépression  de  l'in- 
dustrie agricole  s'est  améliorée  dans  la  plupart  des  districts, 
et  que  l'état  général  de  l'industrie  et  du  commerce  est  satisfai- 
sant ». 

En  Allemagne,  le  Reichstag  a  été  convoqué  extraordinairement 
pour  discuter  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec 
l'Espagne.  Ce  traité  qui  accorde  aux  produits  de  l'industrie  alle- 
mande des  réductions  importantes  à  leur  importation  en  Espagne, 
a  été  ratifié  sans  opposition. 

*  * 

L'état  presque  stationnaire  de  la  population  en  France  a  fait, 
dans  ces  derniers  temps,  pousser  des  cris  d'silarme  patriotiques  et 
suscité  divers  projets  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  une  taxe 
sur  les  célibataires  et  d'instituer  des  primes  en  faveur  des  époux 
prolifiques.  Les  auteurs  de  ces  projets  apprendront  avec  satisfac- 
tion que  l'accroissement  de  la  population  en  Allemagne  a  fait  place 
à  un  ralentissement  notable  :  du  1®'  décembre  1880  au  6  juin  1882, 
le  chiffre  de  la  population  allemande  est  tombé  de  (45.234.061  à 
45.213.907.  On  voit  'que  les  eflets  du  militarisme  et  des  gros  bud- 
gets ne  se  font  pas  sentir  seulement  en  France. 

*  * 

Le  Journal  officiel  a  publié  dans  son  numéro  du  25  août,  un 
relevé  de  la  situation  des  chemins  de  fer  en  Europe  au  31  dé- 
cembre 1882.  La  longueur  totale  du  réseau  européen  était  de 
178.225  kilomètres  ainsi  répartis  :  Allemagne  34.988,  Autriche- 
Hongrie  20.010,  Belgique 4.231,  Danemark  1.762,  Espagne  7.848, 
France  28.880,  Grande-Bretagne  et  Irlande  29.814,  Grèce  10,  Ita- 
lie 9.038,  Pays-Bas  et  Luxembourg  2.393,  Portugal  1.471,  Rou- 
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manîe  1.470,  Russie  et  Finlande  24.453,  Suède  et  Norvège  7,775, 
Suisse  2.698,  Turquie,  Bulgarie  et  Roumélie  1.394.  Au  31  dé- 
cembre 1881,  la  longueur  totale  était  de  172.607.  Laccroisse- 
ment  dans  l'année  a  dune  été  de  5.628  kilomètres,  soit  3,26  0/0. 

D'un  autre  côté,  nous  enipruntons  au  CorresfQndmU  de  Ham- 
bourg ^  Je  iableùu  comparatil  des  prix  de  transport  des  voyageara 
(billets  simples)  par  kilomètre  dans  les  divers  pays  de  TEurope. 

lr«  classe*       2^  classe.         3«  classa.         4«  cla«ae.  j 
ceaUmes.        C60iiziie8.         centimes.         ceatimei*'" 

Ailema^ne  duNord....  10  7  5  2.5 

-         du  Sud 10  6,626  4,25  » 

Autfîche-Uoagrie......  11.^5  S.75  5.825  2.5â3.3S5 

Belgique. 7.5  5.625  3.75  » 

HoUaude • 10,625  8.5  5.31^  »  _ 

Damimark 10.625  7,5  4.6875  « 

SoÎEse... 10  &  12.5  7.5  à  8.75  5  Â  6.66  * 

Suède ,   ..,,  9.8  7.375  4.875 

Norvège 3  à  7.5  2.1875 éi 4.375  1.4 

Grande-Bretagne 10  &  16.1  8  9  à  11.5  6.64  » 

France» 12.5  9.25  6.75 

îtaUe ..   11.25  7.9  5.41^ 

Espagne 13,125  10  6.25  » 

Portugal 11.25  8.4375  6.25 

Boumame ., 22.50  9  6  * 

Russie 7.9  à  10         5.625 à  3.75  3.4375  à  7.5      » 

Turquie 16,126  15,9375  8.75  m 

Grèce 9.00  5.4125  4.375  » 

Tandis  que  les  300  millions  d'habitants  de  l'Europe  n'avaient 
encore  h  leur  service  au  31  décembre  1882  que  178.235  kilomètres 
de  chemins  de  Ter,  malgré  rintervention  et  les  subventions  de5  goa- 
vernements,  les  50  millious  d'hiibilants  des  États-Unis  en  avaient 
155.810,  auxquels  il  faut  ajouter  34.000  kilomètres  pour  voies  de 
garage,  etc.,  au  31  décembre  1880  et  ils  en  construisaient  environ 
10.000  kilomètres  par  an,  sans  rintervention  du  gouvernement. 

* 

Les  douanes  ne  sont-elles  pas  un  anachronisme  barbare  et  une 
anomalie  presque  ridicule  à  une  époque  ou  l'on  ne  recule  devant 
aucune  dépense  pour  faciliter  les  communications  internationales, 
en  multipliant  les  chemins  de  fer,  en  perçant  des  tunnels,  en  creu- 
sant des  canaux,  en  subventionnant  des  lignes  de  navigation  &  va- 
peur, etc.,  etc.?  C'est  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Ver- 

»  Y  compris  23.3  0/0  d'impôt. 
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viers  (Belgique)  et  voilà  pourquoi  elle  reproduit,  cette  année,  son 
vœu  accoutumé  en  faveur  de  Ja  suppression  des  douanes. 

«r  Nous  continuons  à  préconiser,  dit-elle  dans  son  Jtapport  géné- 
ral sur  la  situation  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  i^arrondissement 
de  Verviers  pendant  l'année  1882  : 

La  suppression  des  douanes  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  in- 
dustrie, à  charge  par  le  gouvernement,  comme  il  Ta  fait  pour  Tabolition 
des  octrois  et  des  barrières,  de  chercher  à.  couvrir  le  produit  net  de  la 
douane  par  des  diminulions  de  dépenses  ou  des  impôts  mieux  ré- 
partis. 

Et  en  attendant,  nous  réclamons  : 

La  suppression  des  droits  d*entrée  sur  les  fontes,  les  fers,  les  machines 
et  en  général  toutes  matières  premières  servant  à  l'industrie  ; 

La  suppression  des  droits  sur  les  fils  de  laine,  lin  et  coton  ; 

La  suppression  des  droits  sur  les  articles  du  tarif  d'un  modeste  pro- 
duit; 

La  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  denrées  alimentaire  qui 
restent  k  dégrever; 

La  réduction,  en  attendant  leur  suppression,  des  droits  d'accises  sur 
la  bière,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière. 

Bravo!  mais  pourquoi  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers 
demande-t-elle  un  peu  plus  loin  «  la  création  d'un  ministère  du 
commerce  et  de  Tindustrie  ».  A-t-elle  oublié  que  a  la  requête  du 
commerce  au  gouvernement  est  celle  que  Diogène  adressait  à 
Alexandre  :  Ote-toi  de  mon  soleil!  » 

A  propos  de  la  fête  organisée  pour  secourir  les  victimes  du  trem- 
blement de  terre  d'Ischia,  notre  confrère,  M.  Limousin,  se  demande, 
dans  sa  Revue  du  mouvement  social ^  s'il  est  vrai  «  que  Tentreprise 
non  seulement  de  cette  fête,  mais  des  précédentes,  a  été  une  spé- 
culation de  la  part  d'habiles  metteurs  en  œuvre  de  la  charité  pu- 
blique, qu'ils  excitent  non  pour  qu'elle  vienne  en  aide  à  l'infortune, 
mais  dans  le  but  unique  d'en  tirer  profit,  en  se  faisant  rétribuer 
soit  directement  et  immédiatement,  soit  indirectement  et  médiate- 
ment  ».  Sans  approfondir  cette  question  délicate,  M.  Limousin  ne 
trouve  pas  mauvais  que  Tintérôt  se  mette  au  service  de  la  charité 
et  nous  sommes  de  son  avis.  Nous  croyons  comme  lui  que  la  cha- 
rité seule  serait  impuissante  à  recueillir  du  jour  au  lendemain  des 
centaines  de  mille  francs  pour  soulager  une  infortune  intéressante 
sans  doute,  mais  éloignée.  Seulement,  il  faut  bien  convenir  que 
les  entreprises  charitables  ont  aussi  leurs  inconvénients  et  leurs 
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iibus.  Des  comités  se  créent  pour  recueillir  des  fonds  de  secours, 
et  d'autres  comités  pour  les  distribuer.  Les  premiers  se  dissolvent 
aassitôt  qu'ils  ont  achevé  leur  œuvre,  payé  les  mémoires  des  four- 
nisseurs, apuré  les  comptes  de  Tentreprise  charitable,  et  nous 
nous  plaisons  à  croire  qu'ils  y  mettent  toute  Taclivité  et  la  cé- 
lérité nécessaires.  Mais,  s*il  faut  ajouter  foi  aux  indiscrétions  des 
journaux  italiens,  les  comités  chargés  de  la  distribution  des  se-i 
'iours  se  hâteraient  beaucoup  moins  de  remplir  leur  mission  et  par 
conséquent  de  congédier  leur  personnel  à  appointements.  Voici  ce 
qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  journal  Vltaiie  : 

Il  est  entendu,  sans  qu'il  soit  utile  de  discuter  cet  axiome,  que  la  cha- 
rité comme  la  justice,  pour  être  eflicace,  doit  avoir  des  effets  aussi 
prompts  que  possible. 

Cela  est  vrai  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  catastrophes  comn 
celles  dont  la  Haute-ïfalîe  et  Casamicciola  ont  été  le  théâtre. 

n  semble,  cependant,  que  les  comités  de  secours  qui  s'organisent  dans 
ces  circonstances  opèrent  en  vertu  de  théories  tout  opposées. 

Ces  comités,  nous  n'en  doutons  pas,  sont  remplis  des  meilleures  înteo^a 
lions»  ils  gèrent  avec  la  plus  grande  r'^gularité  les  fonds  qui  leur  sont 
confiés,  on  peut  dire  de  ceux  qui  les  composent  qu'ils  sont  bons  palrîot 
et  bons  comptables,  mais  quant  à  avoir  le  moindre  sentiment  delatache** 
qui  leur  incombe,  c*eat  autre  chose. 

N'a-t-on  pas  appris  dernièrement  avec  une  véritable  stupeur  que,  sur 
les  sommes  souscrites  en  laveur  des  inondés  de  la  Harite-ltalie,  un  mil- 
lion deux  cent  mille  francs  environ  se  trouvaient  encore  en  caisse? 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  c'est  que  le  comité  semblait  tout  fier  de 
cette  situation.  11  avait  Tair^  dans  le  compte- rendu  de  sa  gestion,  de  se 
féliciter  d'avoir  été  sagement  économe  et  on  aurait  cru  entendre,  en 
lisant  son  rapport,  le  président  d*un  conseil  d'administration  disant  à 
ses  actionnaires  avec  une  légitime  satisraction  : 

—  Vous  voyez,  messieurs,  notre  capital  social  est  intact  ou  presque 
intact. 

Or,  il  y  a  huit  raoiSi  à  peu  près,  que  les  malheureuses  populations 
de  la  Haute-Italie  ont  été  inondées,  et  Ton  est  fondé  à  se  demander  de 
quel  droit  le  comité  garde  en  caisse  une  somme  considérable,  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  qu'il  avait  lu  mission  cxprêsîe  de  distribuer  le  plus 
vite  possible  aux  victimes  des  inondations. 

Ce  qui  se  passe  pour  Ischia  est,  du  reste,  bien  plus  étonnant  en- 
core. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  peut-être  que  nous  avons  publié  jadig, 
après  le  premier  tremblement  de  terre  de  Casamicciola, une  lettre  d*un  de 
nos  coliaborateurf,  ancien  ofOcier  do  marine,  qui,  six  mois  après  la  ca- 
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tastrophe,  passant  sur  le  lieu  du  désastre,  fut  tout  étonné  d'apprendre 
que  les  habitants  n'avaient  encore  rien  reçu  [des  sommes  souscrites  en 
leur  faveur. 

On  prétend  môme,  mais  nous  ne  pouvons  affirmer  le  fait  d'une  façon 
certaine,  que,  lorâ  du  second  tremblement  de  terre,  le  comité  détenait 
encore  une  partie  des  fonds  souscrits  deux  ans  auparavant. 

Tout  indique  que  cette  fois  les  choses  vont  se  passer  d'une  façon 
identique,  si  on  laisse  les  comités  locaux  libres  d'agir  à  leur  guise. 

En  effet,  les  journaux  napolitains  sont  pleins  de  réclamations  de  gens 
victimes  du  désastre,  qui  se  plaignent  qu*on  les  laisse  mourir  de  faim 
ou  à  peu  près. 

L*un  d*eux,  co-propriétaire  d'un  hôtel  important  à  Gasamiccîola,  hôtel 
qui  a  été  ruiné  de  fond  en  comble,  a  même  dû  alier  mendier  à  la  Bourse, 
pour  avoir  de  quoi  vivre  lui  et  sa  famille. 

A  la  lecture  de  ces  plaintes,  le  comité  a  protesté  et  il  a  annoncé  solen- 
nellement que  cet  industriel  avait  déjà  reçu  la  somme  énorme  de 
90  francs   en  dix- sept  jours. 

Or,  la  famille  de  cet  aubergiste  se  compose  de  cinq  personnes,  ce  qui 
donne  un  franc  environ  par  jour  et  par  personne. 

Comment  une  famille,  habituée  à  l'aisance,  peut-elle  vivre  à  Naples, 
où  les  loyers  sont  chers,  avec  5  francs  25  par  jour,  même  si  les  cinq 
personnes  qui  la  composent  couchent  toutes  ensemble  dans  la  même 
chambre,  y  mangent,  y  reçoivent  et  y  font  la  cuisine  ? 

Ce  qu'il  faut  noter,  cependant,  c'est  que,  de  son  propre  aveu,  le  co- 
mité n'a  à  sa  charge  que  1,246  famille?  ;  c*est  relativement  peu  si  l'on 
tient  compte  des  sommes  considérables  dont  il  dispose  déjà  et  dont  il 
disposera  dans  la  suite. 

Du  reste,  sait-on  quelle  somme  le  comité  a  déjà  distribuée? 
28,836  francs,  ce  qui  donne  une  répartition  moyenne  de  83  centimes 
par  jour  et  par  famille  ! 

Cette  façon  de  procéder  n'est-ellc  pas  odieuse  alors  que  les  caisses  du 
comité  regorgent  d'argent  et  que  l'on  peut  d'ores  et  déjà  prévoir  que  la 
souscription  rapportera  plusieurs  millions? 

A  la  première  nouvelle  du  désastre,  le  duc  Torlonia,  syndic  de  Rome, 
télégraphiait  qu'il  expédiait  immédiatement  50,000  francs. 

Le  comité  parisien  faisait  expédier,  par  le  baron  de  Rothschild, 
50,000  francs  qui  arrivaient  le  môme  jour  à  destination,  le  roi  donnait 
100  mille  francs,  sans  parler  de  deux  ou  trois  cent  mille  francs  arri- 
vant également  coup  sur  coup. 

Que  fait-on  de  cet  argent?  Pourquoi  ne  le  distribue-t-on  pas  ? 

Les  médecins  anglais  qui  ont  pu  observer  de  près  le  choléra  af- 
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lirmenl  qu'il  n'est  ni  infectieux  ni  contaerîeux.  Nous  avons  sous  les 
yeux  un  article  intéressant  du  Journal  de  médecine  de  Paris  (nu- 
méro du  25  août),  dont  l'auteur,  le  docteur  John  Ghapraan,  consi- 
dère le  choléra  comme  une  maladie  du  système  nerveux,  et  dé* 
clare  : 

1"  Qu'aucune  preuve  de  Texistence  de  ce  qu'on  appelle  le  poison 
cholérique  n'a  été  produite  et  qu'il  y  a  de  très  fortes  raisons  de 
croire  que  ce  poison  n'eKiste  que  dans  rimaginalion  de  certains 
pathologistes, 

2*"  Que  les  règlements  internationaux  par  lesquels  les  gouverne- 
ments essayent  de  résister  à  Finvasion  du  choléra  ne  sont  d'aucune 
protection  contre  ses  attaques;  que  son  développement  et  sa  conti- 
nuité sont,  au  contraire,  selon  toute  probabilité,  trop  souvent  fa- 
vorisés par  le  futile  et  injustiûrible  régime  des  quarantaines. 

Les  commissions  sanitaires  ofBcielles  en  ont  malheureusement 
décidé  autrement,  et  on  ne  doit  pas  trop  s'en  étonner.  S'il  était  re- 
connu que  le  choléra  n'est  point  contagieux,  à  quoi  pourraient 
bien  servir  les  commissions  sanitaires?  Demander  à  des  person- 
nages qui  reçoivent  des  appointements  pour  surveiller  le  choléra 
et  l'empêcher  de  circuler,  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  quaran- 
taines, n*e3t'Ce  pas  comme  si  Ton  consultait  les  douaniers  sur  l'op- 
portunité de  la  suppression  des  douanes? 

Il  parait,  au  surplus,  que  le  choléra  se  montre  cette  fois  de 
bonne  composition,  et  qu'il  est  en  train  de  quitter  TÉgypte  sans 
môme  avoir  essayé  de  passer  en  Angleterre,  où  cependant  il  n'y  a 
point  de  quarantaine.  On  a  fait  courir  le  bruit,  on  moment,  qu'il 
se  disposait  à  envahir  la  Syrie,  et,  à  cette  nouvelle,  la  commission 
sanitaire  de  Constantinople  s'est  empressée  d*ordonner  l'établisse- 
ment d'un  cordon  sanitaire  autour  de  Beyrouth.  A^ussitôt  toutes 
les  communications  ont  été  coupées.  Les  habitants  ont  réclamé,  ils 
se  sont  môme  quelque  peu  insurgés  eu  prétendant  qu'on  les  expo- 
sait à  mourir  de  faim  sous  le  prétexte  de  les  préserver  du  choléra. 
Voici  comment  une  correspondance  de  Beyrouth,  adressée  au 
Journal  des  Débats^  raconte  cet  épisode  pittoresque  de  l'histoire 
des  commissions  sanitaires  et  des  quarantaines  : 


Voua  connaissez  sans  doute  par  le  télégraphe  la  singulière  aventure 
qui  nous  est  arrivée. 

Oa  éldît  à  peu  près  tranquille;  les  nouvelles  d'Egypte  devenaient 
meilleures  et  aucun  cas  ohoJèrîqun  ne  s'était  déclaré  parmi  nous  sauf  à 
la  quarantaine,  quand  on  apprit  tout  à  coup  qu'un  cordon  sanitaire 
venait  d'être  ëtabH  tout  autour  de  la  ville.  Rien  ne  justilîatt  cette  me- 
sure. Aussi  l'émoi  fut-il  grand  h  Beyrouth.  On  courut  aus.'^it^t  ches  le 
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gooveraeof  pour  s'enquérir  des  motifs  qui  avaient  poussé  le  gouverne* 
ment  à  adopter  une  résolution  de  cette  nnture.  Le  gouverneur  exhiba 
un  ordre  qu'il  venait  de  receifûirde  la  Sublime  Porte,  basé  sur  une  dé- 
cision du  Conseil  sanitaire  de  Constantinople,  prescrivant  audit  gouver* 
nemeni  d'entourer  Beyrouth  d*un  double  cordon  de  troupes  aiin  d'em- 
pêcher Jes  habitants  de  sortir  de  la  ville  et  de  se  réfugier  à  la  Muntagne 
ou  dans  d'autrea  partiea  de  la  Syrie.  Mais  la  ville  est  indemne,  objec* 
tènsnt  les  babitauts,  et  on  n'a  vu  se  produire  aucun  cas  chotârique. 
—  C'est  vrai,  répondit  le  gouverneur^  et  je  suis  aussi  étonné  que  vous 
des  ordres  que  j'ai  reçus;  mais ,  tout  en  les  exécutant,  je  me  suis  empressé 
d'intbrmer  la  Porte  de  la  vérité  et  Je  lui  ai  signalé  les  inconvénients  de 
la  mesure  décrétée  par  le  Conaoil  sanitaire  de  Constantinople.  Le  gou- 
verneur a  ensuite  exhorté  les  habitante  à  la  patience.  C'était  facile  à  dire; 
mais  un  cordon  sanitaire  autour  de  la  ville,  c'était  la  cherté  des  vivres, 
car  Beyrouth  reçoit  les  légumes,  les  denrées,  la  viande  et  les  fruits  du 
debors  :  la  ville  ne  produit  rien.  On  sait,  en  ou  tre,  que  Beyrouth  s'étend 
jusqu'aux  pieds  du  Liban.  En  empochant  les  convois  de  vivres  d'arriver 
régulièrement  tous  les  matins  à  dos  de  mulet  ou  d'Ane,  on  alTamait  la 
ville*  Il  est  vrai  que  le  Conseil  eanitaire  de  Constantinople  n'était  pas 
forcé  de  connaître  tous  ces  détails;  mais,  par  quel  concours  de  circons- 
t&noes  avait-il  été  amené  à  prendre  une  décision  aussi  importante  sans 
eonauUer  les  gouverneurs  de  Damas  et  de  Beyrouth*  qui  l'auraient 
eiLactement  renseigné  et  qui  lui  auraient  appris  que  cette  mesure  était 
parfaitement  inutile,  attendu  que  le  choléra  n'existait  pas  à  Beyrouth? 
En  effet,  le  jour  même  que  le  gouverneur  prenait  la  mesure  dont  il 
s'agit,  le  médecin  sanitaire  de  France  à  Beyrouth,  le  docteur  Suquet, 
adressait  à  Constantinople  le  télégramme  suivant  :  c  J'afOrme  que  le 
choléra  n'existe  pas  encore  à  Beyrouth,  et  que  les  quelques  cas  rares 
qui  ont  eu  lieu  se  sont  produits  au  lazaret,  à  une  certaine  distance 
de  la  ville.  Je  considère  comme  un  devoir  de  prévenir  radmtnistra- 
tion  sanitaire  de  Constantinople  que  la  mesure  qu'elle  vient  d^adopter 
pourrait  avoir  les  conséquences  les  plus  f^Lcheuses  et  causer  en  un  seul 
jour  bien  des  malheurs.  » 

Ici  le  télégramme  faisait  allusion  à  la  situation  des  esprits  surexcités 
contre  le  gouvernement  qui  venait  de  prendre  une  mesure  aussi  mala- 
droite. Et,  de  fait,  du  11  au  12,  ou  aurait  pu  craindre  sérieusement  h 
Beyrouth  qu'une  révolte  n'éclatât  dans  la  ville.  Toute  la  journée  du  12 
ee  passa  dans  un  échange  de  télégrammes  entre  le  gouverneur  de  Bey- 
routh et  la  Sublime  Porte  d'une  part,  et,  d'autre  part,  entre  les  arobas- 
mdeurs  et  les  consuls;  car  ces  derniers  s'étaient  émus  à  leur  tour  de 
oel  événement  et  avaient  télégraphié  à  Constantinople  pour  démontrer 
Il  nécessité  de  rapporter  immédiatement  la  décision  qui  venait  détr« 
prise  d'une  manière  si  inconsidérée.  Mais  ni  la  Porte  ni  le  Conseil  sani- 
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taire  ne  voulurent  d*abord  entendre  raison.  Après  bien  des  tergiversa- 
tions ils  Unirent  toutefois  par  décider  que  le  cordon  serait  élargi  et 
transporté  à  20  on  25  Uiloraètrea  de  Beyrouth»  On  englobait  aîn&i  tout 
TAnLi-Liban  et  une  partie  du  Keerawati.  Nouvelles  proteetatîoas  du 
gouverneur  de  la  Montagne  et  plaintes  du  gouverneur  général  de  Syrie 
qui  répondit  que,%pour  établir  ud  tel  cordon^  il  ne  lui  fallait  pas  moins 
de  30,000  hommes.  Où  les  trouver  et  où  les  prendre?  On  télégraphie  de- 
rechef à  la  Porte  et  on  l'instruit,  cette  fois,  des  dispositions  peu  rassu- 
rantes des  habitants  de  Beyrouth  qui  étaient  résolus,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  à  rompre  le  cordon  par  la  force. 

On  a  donc  iîni  par  entendre  raison,  et  un  nouvel  ordre  a  permis  au 
gouverneur  de  Beyrouth  de  faire  rentrer  îes  troupes  dans  leurs  caserneâ 
et  de  rétablir  la  circulation  entre  la  ville  et  le  dehors»  11  n'entre  pas 
dans  ma  pensée  de  me  plaindre  du  Conseil  sanit^iire  de  Constantinople 
qui  a  été  induit  en  erreur.  Cependant,  s'il  avait  bien  voulu  s'informer 
de  la  position  qu'occupe  la  ville  de  Beyrouth,  il  aurait  «cquis  la  convic- 
tion que,  même  en  cas  d'épidémie,  le  cordon  sanitaire  n'aurait  servi  à 
rien. 


La  maison  Barthélémy  EsLienne  de  Marseille  vient  de  publier, 
suivant  son  habilude,  les  renseignements  qu^elle  a  recueillis  en 
France  et  en  Algérie  sur  la  récolte  des  blés  tm  1883.  Ces  renseigne- 
ments  ne  sont  pas  précisément  satisfaisants.  La  récolte  n»*  serait 
bonne  en  France  que  dans  12  départements,  et  en  Algérie  dand  les 
provinces  d'Alger  et  de  Conslantine,  Dans  26  départements,  la  ré- 
colte est  signalée  comme  assez  homie.  Dans  42  départements  et  dans 
la  pro\ince  d^Oran  elle  est  médiocre*  Et  dans  quatre,  l'Indre,  la 
Gironde,  la  Dordogne  et  la  Haute-Garonne,  cîle  est  mauvaise.  Nous 
serons  donc  obligés  dimporter  de  notables  quantités  de  blés,  mais, 
grAce  h  la  liberté  du  commerce,  nous  aurons  le  choix  entre  les  mar- 
chés d'approvisionnement. 


Il  y  a  à  peine  un  demi-siècle  que  la  Russie  avait  à  peu  près  le 
monopole  de  Tappro vision nement  de  l'Europe  occidentale;  aujour- 
d'hui, elle  est  reléguée  à  un  rang  inférieur  et  ce  sont  les  États-Unis 
qui  tiennent  la  tête  dfms  le  commerce  des  denrées  alimentaires, 
mais  ils  ont  de  nombreux  concurrents.  Dans  ces  derniers  temps, 
par  exemple,  la  production  et  le  commerce  des  blés  ont  réalisé  des 
progrès  extraordinaires  dans  Tlnde  anglaise.  L'exportation  des  bl^ 
derindesestélevéede2.195.55D  quintaux  en  1880,  h  7.444.449  ea 
1881  et  à  19.803.520  en  1882. 
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C'est  à  la  réforme  du  régime  douanier*  de  Tlnde,  accomplie  sous 
radministraiion  du  major  Evelyn  Baring,  qu'il  laut  attribuer  sur- 
tout Tessor  inattendu  quB  vient  de  prendre  l'exportation  des 
céréales.  Depuis  cette  réforme,  linde  jouit  d'une  liberté  commer* 
ciale  presque  complèLe.  Tous  les  droits  dlmportation  ont  été  abo- 
lis, excepté  sur  les  armes  et  les  munitions  de  guerre,  les  bières  et 
les  spiritueux,  l'opium  et  le  sel.  Il  en  résulte  que  les  blés  provenant 
de  rinde  ont  sur  les  marchés  de  TEurope  occidentale  un  avantage 
marqué  sur  ceux  des  paya  protectionnistes,  tels  que  la  Russie  et 
les  États-Unis. 


La  concurrence  des  blés  de  llnde  ne  manquera  pas  de  donner  k 
léchir  aux  agriculteurs  américains.  Ils  ne  tarderont  pas  às'aper^ 
Bvoir,  à  leurs  dépens,   que  la  protection  en  faisant  obstacle   h 
rimportatioD  a  pour  résultat  d*augmenter  les  frais  de  l'exportation. 

Riissi  longtemps  qu'ils  n'ont  eu  que  des  concurrents  protection- 
stes,  la  partie  est  demeurée  égale;  elle  ne  le  sera  plus  avec  un 
^ncurrent  libre-échangiste,  et  le  blé  de  ilnde  prendra  de  plus  en 
pios  sur  nos  marchés  lu  place  du  blé  d'Amérique. 


La  question  du  tarif  demeure,  au  surplus,  à  Tordre  du  jour  aux 
États-Unis,  La  réforme  opérée  dans  la  dernière  session  du  Congrès 
a  été  fort  incomplète.  Dans  un  mémoire  mr  les  tissm  de  France  ii 

Énoiwcau  tarif  des  È(ai$^Ums,  M,  Léon  Ghotteau  fait  la  compa- 
ison  du  nouveau  tarif  eivec  Tancien  et  constate  que  les  droits  sur 
s  articles  qui  intéressent  le  plus  la  France,  les  tissus  de  soie,  de 
Lne,  de  coton,  etc.,  sont  encore  exorbitants,  sinon  prohibitifs. 
ous  ne  croyons  pas  —  et  sur  ce  point  nous  différcas  d'avis  avec 
M,  Chotteau  —  que  les  Américains  soient  disposés  à  entrer  dans 
la  voie  des  traités  de  commerce;  mais  il  y  a  grande  apparence  qu  ils 
^continueront  Tœuvre  ébauchée  au  commencement  de  cette  année, 
^Kn  dépit  des  résistances  des  protectionnistes.  Geux*ci  sont  aujour- 
^Bb'bui  divisés,  et  la  crise  qui  sévit  dans  quelques-unes  des  in- 
^rdustries  les  plus  importantes  ne  pourra  manquer  d'accentuer  en- 
core leurs  dissentiments.  Ainsi  qu'il  arrive  d*habiLude,la  protection 
u  agi  comme  une  prime  pour  attirer  Tesprit  d'entreprise  et  les  ca- 
pitaux. La  production  s'est  accrue,  les  produits  américains  ont  pris 
la  place  des  articles  d'Europe,    repoussés  par  le  tarir»  et   un 
moment  est  venu  où  le  marché  intérieur  ne  leur  a  plus  sulH.  Alors 
ils  ont  cherché^  h  leur  tour,  des  débouchés  à  Tétranger,  Mais, 
h  l'étranger,  ils  ont  rencontré  la  concurrence  de  l'Angleterre,  de 
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la  France,  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  de  rAllemagne,  c'esl- 
à-dire  de  pays  où  les  arlicles  d'exportation  sont  fabriqués  avec  des 
matières  premières,  moins  grevées  ou  franches  de  droits»  et  ils  se 
sont  aperçus  que  si  la  protecLion  est  quelquefois  et  pour  un  certain 
temps  avantageuse  au  dedans,  elle  est  toujours  nuisible  au  dehors. 
Cest  ainsi  que  pour  chaque  dollar  de  cotonnades,  que  les  Améri- 
cains placent  dans  l'Amérique  du  sud»  l'Angleterre  en  vend  pour 
quinze  dollars.  Au  Brésil,  les  Éiats-Unis  ont  expédié  Tannée  der- 
nière  G,89L954  yards  de  colon  et  TA ngle terre  233,110.300  yards, 
c*est-à«dire  trente-sept  fois  aulant,  L'Amérique  du  sud  reçoit  de 
France  et  d'Angleterre  pour  14  millions  de  dollars  de  lainagiss  el 
seulement  pour  1.700.000  dollars  des  États-Unis. 

Presque  à  aos  portée,  dit  le  New-York  Herald^  il  y  a  des  marchés  où 
notre  folie  et  notre  stupidité  nous  empêchent  seules  de  prendre  la  pre- 
mière place,  où  nous  pourrions  exporter  des  masses  de  tissus  de  coton 
et  de  laioe,  des  glaces,  du  papier,  do  ouir,  du  fer  et  de  Tacier.  Nocè 
avons  un  débouché  possible  de  250  millions  de  dollars  dans  T Amérique 
du  Sud,  et  c'est  à  peine  si  nous  en  occupons  le  dixième.  Les  Indes  oooi-  I 
dentales  importent  pour  plus  de  115  millions  de  dollars,  et  elles  ne 
nous  prennent  que  pour  31  millions  de  nos  produits»  Le  Canada  ne 
nous  demande  qu^un  tiers  de  son  importation,  et  la  même  proportioa 
se  retrouve  au  Mexique  et  dnns  les  États  de  rAmérique  centrale.  Ce 
Dest  rien  exagérer  que  d'évaluer  à  500  millions  de  dollarâ  le  marché 
qui  nous  est  ouvert  enr  ce  continent,  el  nulle  part,  sauf  peut-ôtre  an 
Canada*  nous  n'avons  à  redouter  aucune  concurrence  sérieuse  de  la  part 
de  rindusLrîe  indigène  * 

Mais  ces  marchés,  rindustrie  américaine  ne  peut  les  disputer 
avec  quelque  chance  de  succès  à  ses  rivales  d'Europe  qu'à  une  con- 
dition :  c*est  d*Ôtre  dégrevée  des  droUs  énormes  que  le  régime  pro- 
tecteur intlige  à  k  plupart  des  éléments  de  sa  production.  Voilà  ce 
que  les  m  an  ulacturiers  américains  commencent  à  comprendre.  Ajou- 
tons que  la  crise  contribue  aussi  à  leur  ouvrir  respril.  Celle  crise, 
qui  n'en  est  qu'à  ses  débuis,  sévit  particulièrement  dans  Tindustrie 
du  1er,  Le  nombre  des  hauts- lourneaux  en  activité,  qui  s'était  élevé 
de  241  en  1879  à  455  en  décembre  1881,  est  retombé  à  324  el  il  va 
diminuant  tous  les  jours.  On  constate  une  dépression  analogue  dans 
les  charbonnages  et  dans  les  indu.stries  textiles.  Il  est  donc  permis 
de  croire  qu'avant  peu  un  bon  nombre  de  manufacturiers  s'uniront 
aux  agriculteurs,  menacés  par  la  coucurrence  de  Tlnde,  pour  ré- 
clamer labiindon  de  la  politique  protectionniste. 

Alors  aussi,  la  cQacurrence  américaine  deviendra  beaucoup  plus 
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redoutable  pour  rindustrie  et  Tagriculture  européennes,  et,  à  notre 
tour,  nous  ne  pourrons  nous  en  préserver  qu'en  faisant  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  du  libre-échange,  soit  par  des  réductions  de  tarifa 
soit  par  des  unions  douanières. 


4t 


La  question  de  la  réforme  du  service  civil  demeure  également  à 
Tordre  du  jour  aux  États-Unis,  mais  elle  ne  sera  pas  aussi  facile  à 
résoudre  que  celle  de  la  réforme  du  tarif.  C'est  qu'il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  déposséder  les  «  politiciens  u  du  butin  qui  sert 
à  récompenser  leurs  services  électoraux  et  autres.  Gomment  sup- 
poser qu'ils  renoncent  de  gaieté  de  cœur  à  ce  butin  qui  les  fait 
vivre!  La  question  a  été  résolue  légalement,  en  ce  seos  qu'il  a  été 
décidé  que  Tadministration  serait  désormais  séparée  de  la  poli- 
tique et  que  les  membres  du  Congrès  s'abstiendraient  religieuse- 
ment d'intervenir  dans  la  distribution  des  places,  mais  elle  reste 
encore  à  résoudre  pratiquement.  Le  Courrier  des  États-Unis  repro- 
duit à  ce  sujet  un  discours  de  M.  Groesbeck,  Tun  des  politiciens 
notables  de  TOhio,  qui  résume  avec  beaucoup  de  limpidité  cette 
question  épineuse. 

M.  Groesbeck  a  rappelé  d'abord,  comme  entrée  en  matière,  que  les 
démocrates  de  i'Ohio,  réunis  en  convention  au  mois  de  juin  dernier, 
ont  demandé  une  complète  réforme  du  service  civil,  aiin  de  séparer 
Tadministration  de  la  politique,  d'obtenir  de  meilleurs  services  des 
agents  secondaires  du  gouvernement,  dont  les  devoirs  sont  les  mômes 
quel  que  soit  le  parti  au  pouvoir;  de  désintéresser  les  membres  du 
congrès  de  la  nomination  de  ces  agents,  et  de  rendre  la  tâche  plus  facile 
an  pouvoir  exécutif  en  l'exemptant  des  sollicitations  importunes  des 
petits  politiciens  réclamant  des  places  comme  récompense  personnelle 
pour  leurs  services  électoraux.  Autrefois,  a  dit  l'orateur,  dans  les  pre- 
miers âges  de  la  République,  une  telle  loi  n'était  pas  nécessaire,  parce 
qu'alors  les  offices  à  remplir  étaient  en  si  petit  nombre  que  les  chefs  des 
départements  ou  les  chefs  d'emploi  pouvaient  connaître  personnelle- 
ment ceux  qui  les  sollicitaient.  Mais  aujourd'hui  qu'il  faut  plus  de  cent 
mille  hommes  pour  gérer  les  affaires  publiques,  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs seraient  fort  embarrassés  pour  choisir  leurs  employés  en  con- 
naissance de  cause,  quand  même  ils  n'auraient  que  cela  à  faire. 

Partant  de  là,  l'orateur  dit  qu'il  y  a  deux  systèmes  en  présence.  L'un 
est  ce  que  Ton  appelle  le  «  système  des  dépouilles  »,  —  spoils  System^  — 
suivant  lequel  le  personnel  de  tous  les  emplois,  ayant  un  caractère  po- 
litique ou  non,  est  changé  chaque  fois  que  Tadministration  générale  est 
changée.  Tel  est  l'usage  depuis  cinquante  ans.  Il  admet  que  le  parti  qui 
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arrive  au  pouvoir  est  en  droit  de  remplir  les  postes  officiels  de  ses  par- 
tisans, ftûn  de  soutenir  ses  doctrines  et  sa  politique.  —  La  seconde  ma- 
nière de  procéder  est  ce  qu'on  appelle  le  «  système  du  mérite  »,  —  mtrii 
tysttnn,  —  qui  consiste  à  choisir  les  employés  à  raison  de  leur  aptitude 
et  con  de  leurs  affiliations  politiques*  Le  peuple  ne  peut  pas  aller  aux 
poils  pour  nommer  des  milliers  d'agents  chargés  du  détail  de  ses  inU'- 
rôts,  mais  il  peut  exiger  qu^ils  soient  nommés  pour  le  servir,  et  non 
pour  servir  les  politiciens.  Tel  est  le  sens  précis  et  l'objet  formel  de  k 
loi.  Si  elle  est  fidèlement  exécutée,  on  obtiendra  au  moins  trois  bons 
résultats.  On  améliorera  Tadministration  civile  ;  on  débarrassera  le  con- 
grès des  parasites,  et  on  débarrassera  le  département  exécutif  du  gou- 
vernement fédéral.  Un  quatrième  résultat  que  M.  Groesbeck  a  oublia 
de  mentionner,  et  dont  Timportance  \a  de  pair  avec  les  autres,  c'est 
que  si  on  renonce  à  créer  des  emplois  pour  payer  des  services  poliliqueg, 
ou  plutôt  des  services  de  politiciens,  et  qu'on  ne  prenae  plus  d*em' 
ployés  que  pour  faire  la  besogne  du  gouvernement,  on  réduira  singu- 
lièrement Tarmêe  de  cent  mille  individus  qui  émargent  au  budget.  C'est 
ta  une  pressante  considération  pour  les  électeurs. 

Maîs'ceLte  armée  de  cent  mille  iodividus  qui  émargent  au  budget 
se  laissera-t-elle  déposséder  sans  coup  férir?  Voilà  ce  qui  nous  pa- 
raît au  moins  douteux.  Le  <i  système  des  dépouilles  »  est  un  pro» 
dtiit  naturel  et  nécessaire  du  régime  politique  des  États-Unis,  et  H 
ne  suffira  pas  d  une  simple  loi  pour  en  venir  à  bout.  C'est  la  Con- 
stitution même  qu'il  faudrait  réformer. 


UoMMAGK  A  Joseph  Garnier.  On  lit  dans  le  Petit  Niçoii  : 

Le  village  de  Beuil,  canton  de  Guillaume,  a  fait  placer  sur  une  façade 
de  la  maison  de  feu  notre  savant  sénateur,  Joseph  Garaier,  deux  pierres 
en  marbre  avec  ces  inscriptions  : 

—  <i  Ici  est  né  en  1813  réconomiste  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Insti- 
tut, sénateur»  » 

—  «  Hommage  de  Beuil  à  l'initiateur  du  chemin  ^d'intérêt  commun 
du  Gîans.  » 

Joseph  Garnier  et  son  frère  Jean-Joseph,  fondateur  de  l'École  de 
commerce  de  Nice  en  1850  et  maintenant  directeur  de  la  florissante 
École  de  commerce  de  Turin,  ont  été  les  premiers  à  s'occuper  de  ce 
chemin  qui  permet  aux  habitants  de  Beuil  de  ne  plus  rester  isolés  pen- 
dant cinq  ou  six  mois  de  Tannée  à  cause  de  la  neige.  Les  voilà  en  com- 
manîcatîou  avec  ia  route  de  Nice  à  Puget-Thôniers.  Grâce  à  cette  pitto- 
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resque  voie,  quoique  à  peine  tracée,  les  soldats  et  les  chevaux  qui  sont 
restés  deux  semaines  à  Beuil  ont  pu  être  convenablement  approvi- 
sionnés. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  septembre  1883. 


Le  deuxième  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  haute  di- 
rection de  M.  Léon  Say,  vient  de  paraître  &  la  librairie  de  Berger-Levrault 
et  C;  5,  rue  des  Beaux-Arts. 

Ce  fascicule  contient  d'importants  articles  au  nombre  desquels  nous  pouvons 
citer  une  vnonographie  de  l'argent,  par  M.  Neuburger,  chef  des  bureaux  de  la 
Maison  de  Rothschild;  une  étude  sur  les  amendes  fiscales  et  pénales,  signée 
par  M.  Lebailleiir,  connu  par  les  intéressants  résumés  du  Code  civil  parus 
tout  récemment. 

Vamortissetnent  a  été  traité  par  M.  Léon  Say,  V assistance  publique,  par 
M.  d'Echérac,  inspecteur  général  de  Tassistance  publique,  et  M.  H .  Nielly.  Ce 
dernier  article  est  une  véritable  histoire  de  l'assistance  publique  en  France  et 
à  Pans;  il  contient  d'ailleurs  des  renseignements  qui  peuvent  être  utilement 
consultés  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  d'assistance  et  de  charité.  Nous 
pouvons  citer  encore  une  étude  sur  les  assurances,  faite  par  M.  Dumaine, 
inspecteur  de  Tenregistrement,  dans  laquelle  toute  la  législation  sur  les  assu- 
rances, au  point  de  vue  fiscal,  est  passée  successivement  en  revue.  Un  autre 
article  enfin  traite  des  amendements  en  matière  législative  et  financière; 
Tauteur,  M.  Didier,  a  résumé  sous  une  forme  claire  et  concise  les  formalités 
auxquelles  le  droit  d'amendement  avait  été  soumis  depuis  la  Révolution  fran- 
çaise. 
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LES 

SOaÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION 

A  PARIS 


On  sait  qu'à  la  suite  du  mouvement  qui  s'est  produit  dans  la 
presse  et  au  sein  du  conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des 
associations  ouvrières,  mouvement  qui  tendait  à  faire  revivre  le 
décret  du  15-19  juillet  1848,  concernant  la  participation  de  ces 
associations  aux  travaux  de  l'État,  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre 
de  rintérieur,  prit  à  la  date  du  20  mars  1883,  un  arrêté  qui  insti- 
tuait une  commission  chargée  :  1*  de  rechercher  le  moyen  de  faci- 
liter aux  associations  ouvrières  leur  admission  aux  adjudications 
et  soumissions  des  travaux  de  TÉtat;  2»  d'étudier  dans  quelle 
mesure  il  serait  possible  d'obtenir  des  entrepreneurs  la  participa- 
tion des  ouvriers  dans  les  bénéfices  des  entreprises.  Cette  commis- 
sion, composée  de  23  membres,  tous  employés  supérieurs  des  divers 
ministères,  se  constitua  le  16  avril.  Sa  première  séance  fut  pré- 
sidée par  M.  Waldeck-Rousseau  qui,  dans  son  discours  d'ouverture^ 
généralisa  jusqu'à  un  certain  point  le  problème  qui  lui  était  posé, 
en  appelant  son  attention  sur  la  forme  la  plus  avantageuse  à  donner 
au  contrat  d'association,  et  notamment  sur  les  améliorations  et 
modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  pre- 
mière qui  ait  essayé  de  régler  cette  matière.  La  commission  se 
divisa  en  deux  sections,  dont  l'une,  dite  juridique,  était  chargée  de 
l'étude  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1867,  tandis  que 
l'autre,  dite  technique,  avait  pour  mission  d'entendre  les  délégués 
des  associations  ouvrières  et  des  maisons  qui  font  participer  leurs 
ouvriers  et  employés  aux  bénéfices.  La  première  s'ajourna  jusqu'à 
ce  que  la  seconde  eût  terminé  ses  travaux.  Celle-ci  dressa  un  ques- 
tionnaire et  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre. 

La  première  partie  de  celte  enquête  vient  d'être  publiée  dans  un 
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volume  in-4*,  sorti  des  presses  de  rimprîmerie  nationale^,  Ce^ 
volume  contient  les  dépositions  des  délégués  des  sociétés  coopéra- 
tives, celles  des  eotreprenenra  qui  admettent  leuiu  ouvriers  à  la 
participation  des  bénéfices  étant  réservées  pour  une  publictition 
ultérieure.  La  commission  consacra  huit  séances  h  l'audition  des 
délégués  de  34  sociétés  coopératives;  ces  sociétés  cependant  m 
sont  pas  les  seules  qui  existent  à  Paris,  mais  ce  sont  les  principales; 
les  autres,  en  petit  nombre,  n'avaient  sans  doute  pas  été  convoqua 
parce  qu'elles  ne  s'étaient  pas  présentées  pour  des  travaux  de  rElati 
ou  parce  que  la  commission  n'en  connaissait  pas  Texistence,  Nous 
n'avons  pas  Tintention  ici  d'analyser  ces  dépositions,  qui  toutes 
d'ailleurs  se  renferment  dans  le  cercle  monotone  du  questionnaire- 
Mais  cette  enquête  ouvre  sur  la  situation  des  classes  laborieuses  et 
les  conditions  économiques  de  l'association  quelques  aperçus  géné*^ 
PEUX  que  nous  croyons  devoir  signaler, 

I. 

Une  première  considération  qui  frappe,  quand  on  lit  ces  déposU 
tions,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  formation  de  son  capital,  l'as» 
socialion  ouvrière  n'offre  pas  autant  de  difficultés  qu'on  serait  tenté 
de  le  croire  au  premier  abord.  On  pense  communément  que  cette  | 
espèce  d'association  est  presque  impossible,  puisque  des  ouvriers 
qui  n'ont  rien  n'arriveront  jamais  à  réunir  les  capitaux  nécessaires 
pour  fonder  une  entreprise  viable.  L'expérience  prouve  au  con» 
traire  que  ce  n'est  pas  là  que  réside  la  plus  grande  difficulté  pour 
les  sociétés  coopératives.  De  fait,  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
ouvriers  ou  des  employés,  qtii  n'ont  rien  ou  très  peu  de  chose, 
s'établir,  c'est-à-dire  fonder  une  entreprise  individuelle,  acquérir 
peu  à  peu  ce  capital  qui  leur  faisait  défaut  dans  Torigine  et,  la 
chance  aidant,  arriver  à  de  grandes  fortunes  ?  Pour  les  sociétés 
coopératives,  la  somme  peu  importante  qui  est  nécessaire  pour  le  pre- 
mier commencement  est  fournie  ordinairement  par  des  cotisations, 
opérées,  sous  forme  d'actions  souscrites  et  libérées  peu  à  peu^  par 
les  ouvriers  qui  veulent  fonder  une  association,  La  société  com- 
mence ainsi  à  se  former  entre  des  hommes  qui  savent  que  de  long- 
temps ils  n'entreront  pas  tous  dans  l'entreprise  à  litre  de  coopé- 
rateurs  actifs  et  qu'ils  devront  continuer  pendant  un  certain  temps 
à  travailler  chez  les  patrons  en  n'aidant  la  société  que  par  leur 
souscription  pécuniaire.  Avec  le  taux  actuel  des  salaires,  très  élevé 
dans  certaines  professions,  il  se  trouve  toujours  un  certain  nombre 


•  Enquête  d€  la  oommUsion  extra-parUmentaù^o  des  associaUom  ouvi'i^' 
reSf  nommée  par  M.  le  miiïistre  de  l'iatérieitr»  l*"*  parti«,  18S3|  in-4*^* 
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d'ouvriers  pour  qui  les  souscriptions  sont  faciles  ;  quelquefois 
elles  doivent  se  prolonger  pendant  plusieurs  années  avant  que  le 
capital  nécessaire  soit  réuni;  niais  avec  do  la  persévérance,  on 
parvient  à  le  former  et  la  société  peut  se  mettre  à  rœuvre,  C*est 
ainsi  que  se  sont  fondées  presque  toutes  les  associations  de  produc- 
tion qui  se  sont  constituées  après  1848  et  1849. 

Mais  alors  seulement  œmmencenl  les  vraies  difficultés,  Pour  peu 
que  la  nouvelle  société  trouve  du  travail,  qu'il  lui  vienne  des  com- 
mandes de  quelque  importance,  le  capital  versé  par  les  associés  se 
trouve  insyflisant.  Pour  l'augmenter,  on  y  ajoule  les  béné8ces 
qu'on  peut  faire,  on  s'abstient  de  toute  distribution  de  dividendes 
aux  associés;  c'est  ce  que  font  en  elTet  toutes  les  sociétés  fondées 
depuis  1880  qu'on  a  entendues  dtins  Tenquôte*  Mais  encore  faut-il, 
pour  que  ce  moyen  soit  ellicace,  qu'il  y  ait  des  bénéfices  acquis  et 
le  plus  souvent  ils  sont  minimes  dans  Torigine.  On  est  obligé  «lors 
d'avoir  recours  au  crédit  et  de  s'adresser  quelquefois  k  ces  ban- 
quiers interlopes  qui  ne  prêtent  l'argent  qu*à  des  taux  exorbitants, 
Lee  lithographes  déclarent  avoir  payé  14,  15  et  16  0/0  d'intérêt, 
les  ferblantiers  ont  été  jusqu'à  18  Û/0  *-  Ce  n*tst  pas  du  premier 
coup  qu'on  arrive  à  faire  escompter  son  papier  par  les  grands  éta- 
blissements financiers,  tels  que  le  Comptoir  (f  escompte  et  le  Crédit 
Zyonnaii;  cependant  quelques  associations  y  sont  parvenues.  Une 
banque  spéciale,  la  CaisHe  centrale  populaire^  a  beaucoup  aidé  dans 
les  derniers  temps  les  associations  nouvellement  formées,  elle  a 
ouvert  des  crédits  à  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  entendues  dans 
l'enquête.  Ce  qui  rendrait  le  plus  de  services  à  oe  point  do  vue  aux 
sociétés  ouvrières,  ce  seraient  des  banques  populaires,  telles  qu'il  en 
existe  en  si  grand  nombre  en  Allemagne  et  en  Italie,  Mais  par 
suite  de  motifs  inexpliqués  jusqu'ici,  ce  mode  de  coopération  n'a 
eu  aucun  succès  en  France. 

Le  crédit  le  plus  accessible  aux  associations  ouvrières  est  celui 
qu'accordent  les  fournisseurs  de  matières  premières  et  d'objets 
d'outillage.  Les  dépositions  sont  unanimes  pour  déclarer  qu'au 
bout  de  quelques  mois  de  fonctionnement,  les  sociétés  ont  obtenu 
des  fournisseurs  les  termes  et  règlemenls  usités  dans  leur  indus- 
trie. Cela  s'explique  tacileraeni  :  la  plupart  des  associations  sont 
composées  des  ouvriers  d'élite  de  ieur  profession  et  ces  ouvriers 
c»nt  connus  le  plus  souvent  des  fburniâseurs  qui  ont  eu  l'occasion 
"de  Ifts  voir  dacB  les  maisons  où  ils  étaient  employés  avant  de  s'as- 
socier* Dans  ces  conditions,  la  conliance  s*étabîit  sans  peioe,  pour 
peu  que  Tassociation  se  présente  sous  un  aspect  satisfai&ant* 
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An  point  de  vue  du  capîlal,  la  formation  des  sociétés  ouvrières 
ne  présente  donc  pas  de  difûcultés  insurmontables;  comme  je  Tai 
indiqué,  ces  difficultés  sont  celles  que  rencontre  tout  borome 
pauvre  qui  veut  se  faire  entrepreneur,  et  personne  n'ignore  que 
parmi  nos  grandes  maisons  de  commerce  ou  d'industrie,  beaucoup 
ont  eu  de  si  faibles  commencements.  Mais  Tassociation  ouvrièi*e  a 
d'autres  difficultés  à  vaincre  qui  ne  proviennent  pas  de  l'insuftt^ 
sance  du  capital. 

n 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  l'histoire  intérieure  des  asso- 
ciations et  les  vicissitudes  qu'elles  ont  traversées.  Malheureuse- 
ment l'enquête  n*a  pas  porté  sur  ce  point;  elle  n*a  jeté  que  quel- 
ques lueurs  sur  le  passé  des  sociétés,  et  pour  quelques-unes,  elle 
n'a  pas  même  constaté  la  date  de  la  fondation.  Des  trente-quatre 
associations  dont  elîe  a  entendu  les  délégués,  quatre  seulement 
datent  de  1848  et  1849,  les  menuisiers  en  sièges,  les  ouvriers  en 
limes,  les  ouvriers  fadeurs  de  pianos  et  les  lunetiers;  huit  ont  été 
fondées  dans  les  dernières  années  de  FEmpire,  à  l'époque  où,  grâce 
k  quelques  concessions  faites  à  Topinion  publique,  on  commençait 
à  respirer  plus  librement  et  où  l'idée  de  l'association  aussi  repre- 
nait faveur  auprès  des  classes  ouvrières.  La  plupart  des  autres 
n'ont  pris  naissance  que  tout  récemment»  depuis  1880,  et  quelques- 
unes  datent  de  ïa  veille  même  de  l'enquête.  Les  données  expéri- 
mentales que  fournissent  ces  sociétés  récentes  sont  évidemment 
insuffisantes,  personne  ne  pouvant  savoir  ce  qu'elles  dureront.  Il 
8 est  formé  tant  de  sociétés  qui  n'ont  vécu  que  quelques  années, 
que  môme  de  beaux  commencements  ne  garantissent  pas  un  bril- 
lant avenir. 

Le  double  écueil  contre  lequel  échouent  ordinairement  les  so- 
ciétés ouvrières  consiste  d'abord  dans  la  difiiculté  de  trouver  un 
gérant  qui,  tout  en  étant  honnête  et  dévoué  à  Fassociation,  ait 
l'esprit  commercial  et  les  qualités  nécessaires  pour  Fadministru- 
tion  de  la  société,  et  quand  ce  gérant  est  trouvé,  dans  les  conOits 
qui  naissent  de  son  manque  d'autorité,  du  concours  insuffisant  que 
lui  prêtent  les  associés,  de  leurs  défiances  et  de  leurs  jalousies. 
Chez  les  patrons,  les  ouvriers  sont  exempts  de  toute  préoccupa- 
tion; quand  ils  ont  accompli  leur  labeur  quotidien  et  touché  leurs 
salaires,  tout  est  dit;  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  aucune  idée  du 
travail  intellectuel  qu'exige  la  direction  d'une  entreprise,  des  res- 
ponsabilités qu'elle  engage,  des  soins  de  loute  espèce  qu'elle  né- 
cessite. Chercher  des  affaires,  apprécier  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  peuvent  être  acceptées,  opérer  les  achats  et  les  ventes» 
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organiser  le  travail  des  ateliers,  y  maintenir  Tordre  et  la  disci- 
pline, toutes  ces  choses  supposent  des  capacités  et  des  habitudes 
d'esprit  que  tout  le  monde  ne  possède  pas  et  qui  sont  rares  surtout 
chez  les  personnes  qui  n'ont  jamais  connu  qu'un  travail  manuel 
uniforme,  dirigé  par  d'autres.  A  ce  point  de  vue,  l'association 
constitue  un  apprentissage  à  faire  pour  le  gérant  aussi  bien  que 
pour  les  associés,  qui  doivent  seconder  le  gérant  et  ne  plus  seule- 
ment se  considérer  comme  de  simples  employés,  désintéressés 
dans  TafFaire.  Il  est  donc  indispensable  pour  tous  de  sortir  de  l'or- 
nière accoutumée,  de  rompre  avec  des  habitudes  invétérées,  de 
s'élever  à  des  vues  nouvelles.  Malheureusement,  tous  les  associés 
ne  reconnaissent  pas  toujours  cette  nécessité  et  beaucoup  ne  savent 
pas  s'y  soumettre;  de  là  lès  conflits  intérieurs,  la  tendance  des  tra- 
vailleurs de  l'atelier  à  méconnaître  l'importance  du  travail  du  gé- 
rant, les  défiances  dont  celui-ci  devient  l'objet,  môme  quand  il 
donne  les  soins  les  plus  consciencieux  à  TafTaire.  Si  l'on  possédait 
l'histoire  de  toutes  les  associations  qui  se  sont  fondées  depuis  1848 
et  qui  ont  échoué,  on  verrait  que  c'est  de  ces  causes  que  provient 
la  malheureuse  issue  de  la  plupart  d'entre  elles. 

La  commission  d'enquôte  n'est  pas  entrée  dans  ces  détails;  mais 
on  voit,  par  les  dépositions,  que  beaucoup  d'associations,  celles  sur- 
tout qui  existent  depuis  un  temps  assez  long,  ont  compris  l'im- 
portance des  fonctions  du  gérant,  ainsi  que  la  nécessité  de  ne  pas 
changer  trop  souvent  de  directeur  et  de  lui  assurer  une  autorité 
suffisante.  Quelquefois  même,  elles  sont  allées  très  loin  sous  ce 
rapport.  «  Nous  avons  inséré  dans  nos  statuts,  dit  M.  Gastel,  délé- 
gué des  charpentiers  de  la  Villette,  une  clause  qui  rend  très  diffi- 
cile le  changement  de  directeur,  car  les  changements  de  direction 
sont  recueil  de  toutes  les  sociétés.  Le  directeur  ne  peut  ôtre  rem- 
placé que  par  une  assemblée  composée  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  de  la  société,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 
Nous  n'avons  pas  été  sans  subir,  nous  aussi,  quelques  petits  tirail- 
lements ;  mais  tout  cela  s'est  calmé,  gr&ce  à  cette  clause  et  au  con- 
seil d*administration;  dix  individus  s'entendent  mieux  que  trois 
cents  qui  se  mettent  h  crier  et  finissent  par  faire  des  bêtises...  — 
M.  le  président.  Quelle  est  la  durée  des  pouvoirs  du  directeur?  —  ' 
M.  Çastel.  Le  directeur  est  nommé  à  vie,  pour  ainsi  dire,  eu  égard 
aux  conditions  exigées  pour  son  changement.  —  M.  le  président. 
Mais  alors  le  directeur  règne  et  gouverne;  il  est  un  des  Dix  I  — 
Af.  Castel.  Oui,  c'est  quelque  chose  dans  le  genre  du  Conseil  des 
Dix.  C'est  tout  simplement  la  république  autoritaire  ^  » 

-  
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Une  autre  difliculté  pour  les  associations,  et  celle-ci  tient  h  des 
causes  plus  générales,  consiste  dans  le  rectuleraent  de  leur  per- 
sonnel On  est  surpris  de  voir  que  dans  quelques  associations  an- 
ciennes, dont  les  aïTidres  ont  toujours  élé  prospères,  le  nombre 
des  membres,  au  lieu  d'augmenter  progressivement,  a  diminué 
au  contraire  d'une  manière  conslanle.  Ainsi  les  opticiens^  qui  se 
sont  constitués  en  1804,  se  sont  réduits  successivement  de  72  asso- 
ciés à  ô<*  Les  facteurs  dmUnuTients  de  musiqut^  qui  étaient  33  à 
Forigine  (1804),  sont  tombés  au  nombre  de  5  pour  remontoir  à  15^, 
Les  tailleurs  de  limes  ont  commencé  par  être  15  en  1867  et  se  sont 
réduits  à  5  5.  Quelquefois,  comme  pour  ces  derniers  que  les  événe* 
ments  de  1870  ont  exceplionoelleaient  frappés,  ce  résultat  est  dû 
à  des  circonstances  particulières.  Quelquefois  aussi  les  conditions 
d*adraission  de  nouveaux  associés  sont  peu  encourageantes;  car, 
quoique  toutes  les  sociétés  soient  ouvertes  et  qu  aucune  d'elles  ne 
rel'use  l'accès  à  de  nouveaux  membres,  cependant,  comme  les  an- 
ciens associés  ont  un  capital  acquis  et  qu'on  exige  souvent  dea 
nouveaux  un  capital  égal  relenu  sur  les  salaires  ou  les  bénéOces, 
l'association  n'ofFre  pas  dans  ces  conditions  désavantages  assez 
immédiats  pour  attirer  de  nombreux  adhérents.  Toutefois  cela 
n'explique  pas  la  retraite  d'un  grand  nombre  d'associés  fondateurs 
et  en  général  le  peu  d'empressement  des  ouvriers  à  entrer  dans  les 
associations.  Comme  je  Tai  dit,  cela  tirant  à  des  causes  plus  géné- 
rales. 

L'une  de  ces  causes  résulta  des  déceptions  qu'éprouvent  bien 
souvent  les  ouvriers  qui  ont  ibndë  une  société,  déceptions  qui 
proviennent  elies-mômes  d'illusions  qu'ils  8*étaient  faites.  Quand 
les  nouveaux  associés  sont  convaincus  que  ce  n'est  que  par  un  tra- 
vail assidu  qu'ils  pourront  faire  prospérer  leur  entreprise  et  ac- 
quérir leur  indépendance,  tout  va  bien  et  on  arrive  à  des  résultats 
quelque(ois  prodigieux,  La  société  tout  récemment  fondée,  le  Ira- 
vaily  entreprise  de  peinture  en  bâtiment,  nous  montre  un  exemple 
de  ce  fait.  Composée  de  9  raenibres,  elle  a  sous-traité  avec  un  pa- 
tron qui  avait  déjà  consenti  un  fort  rabais  et  n  en  était  pas  moins 
assurée  de  faire  sur  un  travail  de  50.000  francs  un  bénéûce  de 
9.000  francs.  Voici  à  cet  égard  la  déclaration  de  M.  Buisson,  gé- 
rant de  cette  association  ;  «  àL  le  président.  Les  deux  rabais  qui  ont 
été  taitSj  le  vôtre  et  celui  du  patron,  représentent  environ  40  0/0 
et  vous  gagnerez  encore  9»000  francs?  — M,  Buisson,  Oui,  mais  je 
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répète  que  nous  avons  travaillé  en  conséquence.  Le  patron  avec 
qui  nous  avons  traité  avait  soumissionné  les  travaux  pour  vingt  et 
un  b&timents;  il  travaillait  à  côté  de  nous  et  il  était  étonné  de  la 
fa^oa  dont  nous  avons  descendu  les  travaux  pour  les  quatre  bâti* 
ments  dont  nous  étions  chargés.—  M.  le  président.  C'est-à-dire  que 
VOUS  avez  travaillé  d'arrache-pied  ?  —  Af .  Buissm.  C'est  cela,  et 
o*est  ce  qui  explique  le  bénéfice  que  noua  pourrons  réaliser.  Et 
puis,  c'était  le  commencement  de  nos  travaux  i.  n 

Mais  ce  beau  feu  ne  dure  pas  toujours  et  cet  esprit  n'est  pas  celui 
de  toutes  les  associations  qui  se  forment.  Beaucoup  d'ouvriers  ne 
voient  dans  l'association  que  l'aCTrancbissement  de  toute  si^jétion, 
Tabsence  de  discipline,  le  droit  d'en  prendre  à  son  aise  avec  le  tra- 
vail, de  beaux  bénéfices  à  partuger.  «  Malheureusement,  a  déclaré 
le  représentant  de  VUnion  des  sculpteurs  de  Paris,  on  ne  sait  pas  en- 
core vivre  en  association  ;  il  faudra  que  l'éducation  se  fasse  à  ce 
sujet;  certains  de  nos  camarades  n'ont  plus  du  tout  été  les  mômes 
du  jour  où  ils  ont  fait  partie  de  l'cussociation  ;  le  caractère  change, 
on  se  figure  qu'on  doit  moins  travailler.  »  C'est  qu'en  effet  la  dis- 
cipline est  plus  nécessaire  encore  dans  les  associations  que  chez  les 
patrons,  le  travail  doit  y  être  plus  assidu;  les  bénéfices,  quand  il 
y  en  a,  ne  sont  pas  toujours  distribués  et,  généralement,  ils  se 
réduisent  à  peu  de  chose  dans  l'origine;  enfin,  il  faut  se  soumettre 
à  des  risques,  accepter  des  responsabilités  et  renoncer  à  cette  douce 
quiétude  et  ce  laisser-aller  sans  souci  propres  à  l'ouvrier  qui  a  chez 
un  patron  un  travail  assuré.  C'est  ce  qui  fait  que  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  en  théorie  se  sont  montrés  très  ardents  pour  l'associa- 
tion, s'en  dégoûtent  bien  vite  quand  ils  arrivent  à  la  pratique 
et  s'empressent  de  rentrer  dans  Tornière  accoutumée. 

Mais  la  grande  cause  du  peu  d'entrain  vers  l'association  résulte 
de  l'état  général  des  esprits  dans  la  classe  ouvrière.  La  propagande 
socialiste  à  notre  époque,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  les  réunions 
publiques,  tend  à  faire  croire  aux  travailleurs  que  le  bonheur  doit 
leur  tomber  du  ciel,  sans  aucune  peine  ni  aucun  effort  de  leur  part, 
si  ce  n'est  tout  au  plus  le  coup  de  fusil  à  faire  au  moment  de  la  crise 
décisive.  En  attendant  que  le  sol,  le  sous-sol  et  tous  les  instru- 
ments de  travail  soient  devenus  propriété  collective,  c'est  la  hausse 
des  salaires  qu'on  présente  aux  ouvriers  comme  le  seul  palliatif 
acceptable.  Des  salaires  élevés  et  égaux  pour  tous,  une  réduction 
considérable  de  la  durée  du  travail,  le  travail  à  la  journée  et  non  à 
la  tâche,  ce  qui  supprime  les  dernières  responsabilités  et  fait  des* 
cendre  le  travail  de  tous  au  niveau  de  celui  des  plus  incapables  et 

*  EnquêUf  p.  1^. 
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des  plus  paresseux,  tel  est  le  régime  provisoire  anquel  on  convie 
les  classes  laborieuses,  en  allendatiL  leldorado  collectiviste.  Or,  si 
la  classe  ouvrière  ne  croit  guère  au  grand  bouleversement  qui  doit 
faire  dispar.ïître  la  bourgeoisie,  elle  paraît  bien  disposée  à  se  laisser 
séduire  par  îe  provisoire  proposé  et  les  grèves  qui  se  produisent 
si  fréquemment  en  sont  îa  preuve  certaine.  L'associalion  est  une 
réaction  contre  ces  dispositions,  et  voilà  pourquoi  elle  est  en  butte 
aux  haines  do  parti  socialiste  et  que  tous  ceux  qui  subissent  plus 
ou  raoins  rinfluence  de  ce  parti  la  voient  de  mauvais  œiU  Mais  par 
cette  raison  aussi  elle  peut  rendre  de  grands  services.  C'est  ce  qu'a 
parfaitement  exprimé  M.  Bernardeau,  de  l'association  des  ouvriers 
peintres  de  Paris  :  «  Lorsque  nous  avons  parlé  de  faire  des  sociétés 
coopératives,  on  a  levé  les  bras  en  Tair;  les  uns  disaient  que  c'était 
impossible,  les  autres  prétendaient  que  c'était  marcher  vers  le  ca- 
pital. Nous  nous  trouvions  entre  les  positivistes,  d*un  côté,  qui  ne 
veulent  rien  construire,  elles  collectivistes,  de  Tautre,  qui  veulent 
tout  démolir.  Mais  de  ce  que  la  majorité  ne  veut  rien  faire,  ce  n'est  | 
pas  une  raison  pour  rester  dans  l'inaction.  Nous  nous  sommes  dit: 
Nous  allons  nous  associ'^r,  —  nous  étions  trois;  —  un  jour  la  ma- 
jorité viendra  à  l'idée  delà  participation;  le  capital  sera  assez  cons- 
ciencieux et  assez  sage  poîir  comprendre  qu'il  faut  en  arriver  là 
pour  éviler  la  bausse  des  salaires,  les  grèves,  etc.,  et  môme  une 
catastrophe  *.  » 

Dans  ces  conditions  et  quand  on  considère  tous  les  obstacles 
qu'elle  a  à  surmonter,  rassociation  ne  présente  rien  de  redoutable 
pour  la  société  actuelle.  On  a  exprimé  quelquefois  la  crainte  qu'une 
association  puissaate  ne  parvînt  à  réunir  dans  son  sein  tous  les  ou- 
vriers d'une  raôine  profession  et  ne  portât  ainsi  un  coup  mortel  à 
la  concurrence.  Mais  cette  crainte  est  tout  à  fait  chimérique;  môme 
vis-à*vis  des  dînicultés  du  début,  les  ouvriers  d'une  mérae  profes- 
sion ne  se  groupent  pas  dans  une  môme  société;  sur  les  trente- 
quatre  associations  entendues»  uous  ne  trouvons  que  vingt-trois 
professions  différentes  :  il  y  a  trois  associations  de  peintres  en  bâ- 
ti ment>  deux  du  charpentiers,  deux  de  facteuts  de  pianos,  deux 
d'ouvriers  en  limes,  etc.  Le  syndicat  dans  lequel  se  recrute  V Impri- 
merie tiouveile  a  seul  manifesté  des  velléités  tendant  au  monopole; 
mais  cette  société  n'a  pu  empêcher  la  Coopération  ù/pof/raphiqtie  de  se 
constituer  un  rivalité  avec  elle,  Duns  l'état  économique  actuel,  Tasso- 
ciation  ne  présente  aucbn  daiger  spécial,  .\ussi  ne  trouve-t-on  pas 
qu*elle  rencontre  de  f  hostilité  ni  de  la  part  du  public  ni  de  celle  des 
patrons.  La  facilité  avec  laquelle  les  fournisseu.''s  (ont  crédit  aux  so- 
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ciétés  coopératives  suftit  pour  prouver  qu'on  les  considère  en  général 
comme  des  entreprises  pareilles  aux  autres.  Les  délégués  des 
muniers  jardiniers  ont  déclaré,  il  est  vrai,  que  leurs  gérants  se  fai- 
saient passer  pour  patrons,  parce  que  les  associations  inspirent  peu 
de  confiance  aux  gens  riches  dont  elles  soignent  les  fleurs  *.  D'après 
les  délégués  de  la  sellerie  parisienne^  qui  compte  beaucoup  plus 
d'adhérents  que  la  société  n'en  peut  employer,  les  patrons  se  se- 
raient entendus  pour  ne  pas  admettre  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers 
faisant  partie  de  cette  association  *.  Mais  ce  sont  là  des  faits  excep* 
tionnels.  Les  industriels  ne  voient  généralement  pas  de  très  bon 
œil  les  concurrents  qui  surgissent  dans  leur  profession,  que  ces 
ooncurrenls  soient  des  sociétés  ouvrières  ou  des  entreprises  indi- 
viduelles. Mais  ils  savent  aussi  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  la 
concurrence  est  inévitable  et  ils  prennent  bien  vite  leur  parti  de  la 
création  de  maisons  rivales.  Si  l'association  ouvrière  doit  avoir 
pour  résultat,  comme  l'espèrent  ses  partisans,  la  transformation 
de  l'état  économique  actuel  de  la  société,  cette  transformation  sera 
en  tout  cas  très  lente  ;  elle  ira  de  pair  avec  les  habitudes  qui  se 
transformeront  à  leur  tour  et  sera  certainement  beaucoup  moins 
préjudiciable  aux  intérêts  existants  que  les  grèves  et  la  hausse 
incessante  des  salaires. 

m 

Il  nous  reste  à  considérer  la  question  légale  et  les  relations  des 
associations  avec  le  gouvernement,  questions  dont  la  commission 
d'enquête  s'est  fort  préoccupée. 

Ni  les  formes  de  société  prévues  par  le  Gode  civil  et  le  Code 
de  commerce,  ni  celles  qu'a  instituées  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ne  conviennent  aux  associations  ouvrières.  Déjà  en  1848  et  1849, 
les  sociétés  coopératives  constituées  à  cette  époque  ont  eu  grand' 
peine  à  faire  entrer  leurs  statuts  dans  le  cadre  légal  tel  qu'il  exis- 
tait alors.  La  loi  de  1867,  qui  vise  avant  tout  les  sociétés  finan- 
cières, contient  un  titre  spécial  :  Dispositions  particulières  aux  so» 
ciétés  à  capital  variable  qui  concerne  les  sociétés  coopératives.  Mais 
ces  dispositions  supposent  que  les  associations  ouvrières  adopte- 
ront une  des  formes  imposées  aux  sociétés  financières  par  les  titres 
précédents  de  la  loi,  savoir  la  société  par  actions,  anonyme  ou  en 
commandite,  et  de  plus  elle  limite  le  capital  des  associations  et  im- 
pose à  celles-ci  des  responsabilités  particulières.  La  plupart  des 
associations  formées  après  1867  se  sont  conformées  aux  disposi- 

*  Enquête,  p.  247. 

*  Enqtiéte,  p.  230. 


JOUlIflAL  UB8  ECONOMISTES. 


lions  de  cette  loi.  Une  des  questions  posées  par  la  commiflaioii 
d'enquête  était  conçue  en  ces  termes  :  €  Voyez-vous  des  modiflca- 
tions  à  apporter  à  la  loi  du  24  juillet  1867?  Lesquelles?  »  Les  dé- 
légués n*ont  su,  en  général,  que  répondre  à  cette  question.  Pour  éla- 
borer leurs  statuts»  les  ouvriers  avtiient  dû  consulter  des  hommes  de 
loi  ;  c'étaient ceux*ci  qui  avaient  eu  h  8*occirper  des  dilBcultéâ  légales 
et  à  trouver  la  forme  convenable  pour  cette  espèce  nouvelle  de  so- 
ciété, sujiftte  à  des  conditions  et  des  exigences  dont  ils  ne  se  ren- 
daient que  très  imparfaitement  compte  eux-mêmes  ;  une  fois  consti- 
tuées, tes  sociétés  s'étaient  occupées  de  leurs  affaires,  s^arrangeant 
tant  bien  que  mal  de  leur»  statuts  et  sans  s'inquiéter  de  savoir  si 
sous  un  autre  régime  légal  ces  statuts  n'auraient  pu  être  mieux 
adaptés  à  Ja  nature  de  leur  association,  sans  songer  h  s'enquérir 
dea  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  loi 
de  1867. 

Ce  sont  les  conséquences  Oscales  du  la  loi  de  1807  qui  ont  sur** 
tout  été  critiquées  parles  délégués.  Les  sociétés  se  sont  constituées 
pour  la  plupart  par  acte  notarié,  quoique  la  loi  ne  TexigeAt  pas. 
Cela  augmentait  les  frais,  mais  cela  inspirait  plus  do  confiance,  et 
pour  traiter  avec  les  miiisons  de  banque  et  surtout  les  administra* 
tions  publiques,  cda  était  quelquefois  indispensable.  Mais  les  frais 
les  plus  considérables  provenaient  de  la  forme  anonyme  ou  en  com- 
mandite même,  h  cause  des  taxes  établies  sur  les  actions  et  les  re- 
venus de  ces  sociétés*  Môme  après  la  loi  du  1*''  décembre  1875,  qui 
exempte  les  sociétés  coopératives  de  Timpôt  sur  les  dividendes,  on 
a  perçu  cet  impôt  sur  VassociaHon  des  auvriers  peinlres  de  Parii\  Les 
frais  de  constitution  ont  généralement  été  de  400  à  500  francs; 
mais  ils  ont  quelquefois  dépassé  1.000  francs,  et  quand  les  lunetiers 
(118  associés)  se  sont  reconstitués,  en  1880,  on  leur  a  fait  payer 
2*970  francs*.  Pour  les  grandes  sociétés  financières,  les  frais  de  ce 
genre  sont  peu  de  chose;  mais  pour  des  sociétés  ouvrières,  qui,  au 
début  surtout,  ont  tant  de  peine  à  se  procurer  leur  capital,  ils  for- 
ment une  entrave  notable. 

Le  mieux  évidemment  serait  de  ne  pas  prétendre  régler  par  une 
loi  la  forme  et  le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives  et  dô 
laisser  à  ces  sociétés  la  liberté  de  s'organiser  elleivmémes,  comme 
elles  Tentendent  et  suivant  ce  qu'elles  jugent  le  plus  conforme  à 
leur  intérêt.  C*est  la  coutume  et  non  la  loi  qui  crée  les  institutions 
juridiques;  les  formes  de  société*  qui  dtfS  lois  de  l'ancien  régime 
ont  passé  dans  nos  codes,  ont  eu  leur  origine  première  dans  les 
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usages  que  les  commerçants  et  les  industriels  avaient  adoptés 
spontanément,  parce  que  la  pratique  et  l'expérience  leur  en  avaient 
.démontré  les  avantages*  Il  s'agit  ici  d'une  institution  nouvelle,  à 
laquelle  il  est  impossible  de  prescrire  des  règles  avant  qu'elle  ait 
été  pratiquée  et  qui  doit  trouver  ces  règles  dans  sa  pratique  môme. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  ces  sociétés,  c'est  qu'elles  ne  contre- 
viennent pas  aux  principes  du  droit  commun  et  qu'elles  s'as- 
treignent à  la  publicité  la  plus  complète.  Du  moment  que  les  per- 
sonnes qui  voudront  traiter  avec  elles  auront  le  moyen  de  savoir 
exactement  à  qui  elles  ont  affaire  et  quelles  sont  les  responsabilités 
engagées,  elles  auront  toutes  les  garanties  nécessaires  et  ce  sera  à 
bon  escient  qu'elles  traiteront  ou  ne  traiteront  pas.  Pour  ce  qui 
jDOticerne  l'organisation  intérieure  des  sociétés,  ce  doit  être  aux  so- 
ciétés elles-mêmes  de  chercher  le  meilleur  système.  Elles  ne  le 
trouveront  sans  doute  qu'après  bien  des  essais  et  des  tâtonnements; 
mais  jamais  il  ne  jaillira  tout  fait  du  cerveau  d'un  législateur. 

Cest  la  question  de  l'admission  des  associations  ouvrières  aux 
adjudications  et  soumissions  de  travaux  de  l'État,  qui  a  été  le  plus 
agitée  dans  les  derniers  temps  et  qui  a  motivé  l'enquête  même 
(dont  nous  rendons  compte.  Une  grande  partie  des  interrogations 
a  porté  sur  ce  point.  Personne  certainement  ne  trouvera  à  redire 
que  l'État  conOe  ses  travaux  aux  sociétés  coopératives  aussi  bien 
qu'aux  entreprises  individuelles,  du  moment  que  les  conditions  se- 
ront^les  mêmes  des  deux  côtés  et  qu'il  n'y  aura  pas  plus  de  faveur 
pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Pour  l'État,  les  sociétés  ouvrières 
sont  avant  tout  des  entreprises  industrielles  ;  pourquoi  ces  entre- 
prises, si  elles  offrent  les  garanties  nécessaires  de  solvabilité  et  de 
bonne  conrection,  ne  participeraient-elles  pas  à  ses  travaux,  aussi 
bien  que  celles  qui  sont  dirigées  par  un  patron?  C'est  dans  ces 
termes,  en  effet,  que  la  question  s'est  posée  devant  la  commission. 
Ni  dans  le  questionnaire,  ni  dans  les  dépositions,  il  n*est  fait  mention 
de  faveurs  exceptionnelles  à  accorder  aux  sociétés  coopératives.  Tout 
06  que  celles-ci  ont  revendiqué,  c  est  leur  participation  au  droit 
commun.  Le  sentiment  des  ouvriers  à  cet  égard  a  été  très  explici- 
tement exprimé  par  M.  Masquin,  délégué  de  Y  Imprimerie  fiouvelley 
dont  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  les  paroles  : 

«  Nous  avons  cru  à  la  possibilité  de  l'association  et  nous  avons 
foi  dans  ses  bienfaits.  Nous  avons  excilé  nos  camarades  à  l'épargne 
pour  constituer  un  capital  ;  nous  avons  attendu  cinq  années  avant 
de  rien  entreprendre,  et  nous  avons  commencé  avec  30.000  fr., 
versés  par  350  actionnaires  ;  aujourd'hui,  nous  sommes  1.500  avec 
un  capital  versé  de  200.000  fr.  et  avec  un  autre  en  cours  de  sous- 
cription depuis  trois  semaines,  qui  atteint  déjà  près  de  cent  mille. 
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«  Notre  association  peut  être  dassée  parmi  les  maisons  de 
1  deuxième  ordre* 

«  Nous  avons  fait  tout  cela  avec  nos^seules  ressources,  sans  pro- 
tection ni  patronage  d'aucune  sorte,  sans  demandera  FÉtat  aucune 
avance  ni  garantie  dMntérêt,  que  Ton  prodigue  aux  grandes  socié- 
tés. Aussi  vous  nous  permettrez  d'espérer  qu'on  voudra  bien  nous 
contîer  quelques-uns  de  ces  travaux  que  l'on  donne  à  nos  patrons 
I  el  que  nous  exécutons  pour  leur  compte  et  à  leur  proBl  *.  i> 

L'objet  principal  de  l'enquête  a  porté  sur  les  conditions   faites 
par  rÈtat  h  tous  ceux  qui  traitent  avec  lui.  En  tête  venait  la  ques- 
tion du  cautionnement  exigé  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
j  blics.  II  s'agit  de  savoir  si  le  cautionnement  est  toujours  indispen- 
sable ou  s'il  ne   pourrait  pas  être  remplacé  avantageusement  par 
d'autres  garanties,  notamment  par  la  retenue  d'un  dixième  sur  le 
payement  des  ouvrages  exécutés.  Les  délégués  se  sont  presque 
tous  prononcés  pour  ce  dernier  système*  Il  est  certain  que  le  eau- 
lionnementj  dont  Futilité  générale  est  très  contestable,   constitue 
pour  les  entrepreneurs  quels  qu'ils  soient  une  lourde  charge  et 
.pour  les  associations  en  particulier,  surtout  celles  qui  sont  h  leur 
[début,  une  condition  qu'il  leur  est  presque  impossible  de  remplir. 
ni  doit  être  versé  avant  le  commencement  des  travaux  et  n'est  rem* 
Rboursé  souvent  que  longtemps  après  leur  achèvement.  Les  inté- 
[rêls  qu'il  coule  viennent  naturellement  s'ajouter  aux  trais  géné- 
jraux  de  Fentrepriss  et  augmenter  le  prix  de  revient.  Il  en  résulte 
[que ce  prix  subit  une  majoration  factice  qui  retombe  sur  le  con- 
I  Bommateur,  c'est-à-dire  sur  FÈtat  môme  qui  fait  exécuter  les  tra- 
j\aux  et,  en  outre,  que  les  grandes  mEiîsons  qui  se  procurent  les 
'  capitaux  à  meilleur  compte  que  les  petits  industriels  ont  un  grand 
[avantage  sur  ces  derniers,  ce  qui  a  poureOet  d'éliminer  un  certain 
nombre  de  concurrents  ;  double  raison  qui  fait  que  l'Etat  paye  ses 
travaux  beaucoup  plus  cher  que  les  particuliers. 

Un  second  point  dont  la  commission  s'est  occupée  est  celui  du 
relard  que  FÉtat  met  dans  ses  payements,  surtout  pour  les  travaux 
du  bâtiment.  Des  membres  de  la  commission  ont  contesté  ce  fait, 
dans  la  supposition  que  les  travaux  adérents  à  un  exercice  devaient 
être  soldés  sur  les  crédits  de  cet  exercice.  IL  est  difficile  de  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  Fintérieur  des  bureaux  et  comment  ils  s'ar- 
rangent avec  les  crédits.  Mais  ce  qui  est  certain,  maint  entrepre- 
neur ena  fait  l'expérience,  c'est  que  bien  souvent  les  travauxnesont 
payés  que  plusieurs  années  après  leur  achèvement.  Que  de  tels 
agissements  soient  très  préjudiciables  aux  entrepreneurs  et  que 
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les  sociétés  coopératives  soient  pour  la  plupart  hors  d'état  de  les 
supporter,  cela  ne  saurait  être  douteux  ;  mais  s'il  est  loisible  à  Tad- 
ministration  d'être  indifférente  au  sort  de  ceux  qui  travaillent  pour 
elle,  elle  devrait  songer  au  moins  que  c'est  là  une  nouvelle  cause 
de  renchérissement  des  travaux. 

EnGn,  les  délégués  se  sont  beaucoup  plaints  à  la  commission  des 
formalités  dont  s'entourent  les  administrations  et  des  pièces  de 
toute  espèce  qu'elles  exigent.  Les  frais  qui  en  résultent  pour  tous 
ceux  qui  traitent  avec  elles  sont  considérables,  surtout  pour  les  so- 
ciétés, ouvrières  ou  autres.  Bien  que  la  loi  n'exige  pas  que  les  so- 
ciétés se  constituent  par  acte  notarié,  un  acte  de  ce  genre  est  de- 
mandé pour  toucher  la  moindre  somme.  Et  une  procuration  une 
fois  délivrée  ne  suffit  pas  pour  toutes  les  administrations.  Comme 
Va  dit  le  délégué  des  ouvriers  peintres  de  Paris,  le  pouvoir  qui  sert 
pour  le  ministère  des  finances  ne  sert  pas  pour  le  ministère  de  l'in- 
térieur ;  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  la  Ville,  un  autre  pour 
l'Assistance  publique,  etc.  «  Quand  nous  avons  travaillé  pour 
la  Ville  de  Paris,  il  nous  a  fallu  une  expédition  notariée  qui  a 
coûté  68  ou  69  francs,  plus  les  pouvoirs;  pour  toucher  1.800  fr., 
nous  avons  dépensé  80*.  »  M.  Masquin,  de  YImprimerie  nouvellCy 
a  cité  à  ce  sujet  un  fait  curieux  :  «  Notre  première  facture  pour  la 
Ville  était  de  178  fr.  ;  nous  avons  dépensé  80  fr.  pour  la  toucher, 
au  bout  de  quatre  ou  cinq  mois.  Il  y  a  encore  plus  fort:  la  Ville 
avait  fait  prendre  un  abonnement  à  la  Revue  des  Deux-Mondes^ 
société  anonyme  :  coût  50  fr.  Lorsque  la  Revue  des  Deux-Mondes 
s'est  présentée  fi  la  caisse  pour  toucher  le  montant  de  la  quittance, 
on  lui  a  demandé  la  production  de  pièces  qui  lui  auraient  coûté 
80  fr.;  elle  a  prétéré  supprimer  l'abonnement*.  » 

Tant  de  paperasses  sont-elles  donc  indispensables  à  la  bonne 
gestion  des  finances  de  la  République? 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  l'enquête  sur  les 
sociétés  coopératives.  Cette  enquête  a  porté  sur  d'autres  points 
encore  ;  une  partie  du  questionnaire  notamment  avait  trait  à  la 
concurrence  que  les  produits  et  les  ouvriers  étrangers  font  aux 
produits  et  aux  ouvriers  français  et  sur  le  préjudice  que  causent  au 
travail  libre  les  ouvroirs  et  établissements  religieux.  Mais  ces  ques- 
tions ne  touchent  qu'indirectement  à  l'association  ouvrière  et  elles 
ont  été  traitées  très  superficiellement.  Nous  n'avons  donc  pas  cru 
devoir  nous  y  arrêter. 

A.  Ott. 


1  Enquête,  p.  14S  et  149. 
«  Enquête^  p.  297. 

4*  siRls.  T.  XXIV.  —  15  octobre  1883. 


18 


JOUBNAL  DES  ÊCONOMlSTGSi 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


ET 


LES  ASSURANCES  OUVRIERES   EN  ALLEMAGNE 


Après  les  mesures  prises  pour  enrayer  les  progrès  de  la  démo- 
cratie socialiste,  le  gouvernement  allemand  se  croit  obligé  de 
prendre  les  mesures  susceptibles  d  améliorer  le  sort  des  ouvriers 
en  donnant  satisfaction  ù  leurs  aspirations  légitimes.  De  lait,  cette 
question  parait  préoccuper  depuis  longtemps  l'empereur  Guillaume 
et  son  chancelier.  Lor8  des  récents  débats  du  Reicbstug,  un  député 
socialiste  a  rapporté  que,  dès  Tannée  1864,  ce  souverain,  à  la  suite 
de  la  réception  d'une  délégation  d*artisans  de  Berlin,  surpris  du 
récit  de  leurs  misères,  promit  de  régler  la  question  ouvrière  par 
voie  légale,  dès  que  la  situation  des  affaires  extérieures  lui  en  lais- 
serait le  loisir.  Les  événements  dont  sortit  la  constitution  de 
TEmpire  nouveau  portèrent  d'un  autre  côté  l'attention  des  hommes 
d'Ëtat*  Pourtant  les  attentats  contre  la  vie  de  l'Empereur  et  les 
progrès  croissants  de  la  déraocraiie  socialiste  déterminèrent  le 
prince  de  Bismarck  à  reprendre  les  anciens  projets  de  son  maître 
en  mettant  la  direction  du  mouvement  socialiste  aux  mains  do 
rÉlat.  Un  ministère  spécial  fut  constitué,  Reickxami  de&  Innern  ou 
Uliice  du  l'intérieur,  avec  la  mission  d'élaborer  les  projets  de  lois 
destinés  à  régler  la  question  sociale  d'après  un  programme  dont  le 
chancelier  posa  les  principes.  Un  message  impérial  du  17  no- 
vembre 1881,  adressé  au  Parlement,  présenta  l'adoption  de  ce  pro- 
gramme comme  une  garantie  de  paix  intérieure,  modiliant  en 
même  temps  ses  dispositions  primitives  par  la  substitution  d'asso- 
ciations spéciales  liux  caisses  d'assurances  administrées  et  subven- 
tionnées directement  par  l'ËLat  contormément  aux  vues  émises  par 
les  députés  de  l'Alsace.  Le  gouvernement  renonce  au  socialisme 
d'État,  présenté  d'abord  comme  unique  moyen  de  salut,  pour 
abandonner  aux  intéressés  réunis  ou  associations  syndicales  le  soin 
d'administrer  sous  le  simple  contrôle  de  l'État  dos  institutions 
d'assurance  mutuelle  pour  secourir  les  ouvriers  malades,  indem- 
niser les  victimes  des  accidents  de  fabriques,  procurer  une  pension 
de  retraite  aux  invalides.  Jusqu'à  présent  le  Reichstag  n'a  encore 
été  saisi  que  des  projets  de  loi  sur  rassuraoce  des  ouvriers  contre 
la  maladie  et  contre  les  accidents  de  fabriques  ;  mais  un  nouveau 
message  impérial,  en  date  du  14  avril  18S3,  annonce  la  présenta- 
tion prochaine  d'un  troisième  projet  sur  rorganisation  de  caisses 
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de  retraite  pour  les  invalides.  Appelé  à  participer  aux  travaux  de 
la  commission  parlementaire  chargée  de  Texamen  de  ces  projets, 
Je  vais  essayer  d'en  esquisser  les  dispositions  qui  peuvent  avoir 
quelque  intérêt  pour  la  discussion  des  questions  ouvrières  en 
France. 

I. 

AflBrmons-le  dès  l'abord,  la  liberté  complète  en  matière  d'assu- 
rance contre  la  maladie  ou  contre  les  accidents  de  fabriques,  comme 
en  mainte  autre  chose,  répond  le  mieux  aux  exigences  du  droit 
commun.  Le  principe  de  l'obligation  adopté  par  le  parlement  alle- 
mand constitue  une  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle.  Pour- 
tant en  Allemagne,  comme  ailleurs,  quand  on  ne  peut  avoir  ce  que 
l'on  préfère,  il  faut  se  contenter  d'améliorer  ce  que  l'on  a.  Ne 
pouvant  empêcher  ni  éviter  l'introduction  des  lois  sur  l'assurance 
obligatoire,  force  nous  a  été  de  contribuer  dans  la  mesure  possible 
à  l'amélioration  des  projets  de  loi  dont  l'adoption  est  assurée  et  que 
nous  verrons  appliquer  malgré  toutes  les  résistances  ouvertes  ou 
passives.  Aussi  bien  devons-nous  le  reconnaître,  le  prince  de  Bis- 
marck est  disposé  à  maintenir  dans  leur  forme  essentielle  les  insti- 
tutions d'initiative  privée  dont  les  chefs  d'industrie  de  l'Alsace  ont 
donné  l'exemple,  disposé  également  à  introduire  ou  h  accepter  toute 
modification  susceptible  d'améliorer  les  projets  du  programme 
officiel.  Cette  condescendance  du  gouvernement  nous  permet  tout 
particulièrement  de  sauvegarder  les  institutions  issues  librement 
de  l'initiative  privée  et  de  conformer  les  lois  en  perspective  aux 
dispositions  des  œuvres  existantes. 

Le  premier  projet  touchant  l'assurance  des  ouvriers  contre  la 
maladie  vient  d'être  voté,  tandis  que  le  projet  pour  l'assurance 
contre  les  accidents  a  été  renvoyé  au  gouvernement  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examiner.  Ces  deux  projets  se  complètent  l'un 
l'autre.  Ce  qui  les  caractérise,  c'est  le  principe  de  l'obligation  de 
l'assurance  pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  manufactures,  dans 
les  mines,  dans  les  entreprises  de  construction  et  de  transport. 
Toutefois,  tandis  que  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
ne  s'appliquera  pas  aux  artisans  et  aux  petits  ateliers  qui  n'em- 
ploient pas  de  moteur  mécanique,  l'assurance  contre  la  maladie 
doit  s'étendre  aussi  aux  artisans  et  peut  être  appliquée  de  plus, 
au  gré  des  communes,  aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  aux 
apprentis  et  aux  employés  de  commerce,  aux  maîtres  travaillant 
chez  eux  pour  compte  d'autres  industriels.  Les  manœuvres  et  les 
journaliers  qui  ne  travaillent  pas  d'une  manière  suivie  dans  le 
même  établissement  ou  chez  le  même  maître  sont  exempts  de  l'as- 
surance d'une  manière  générale»  ainsi  que  les  employés  de  i'Ëtat 
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et  des  communes  touchant  un  LrailemonL  fixe.  Un  amendement 
présenté  à  la  commission  du  ReichsLag,  atin  de  placer  les  ouvriers 
agricoles  sous  le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  a  été  repoussé 
h  c.iuse  des  difficultés  d'application,  des  embarras  causés  aux 
communes  pour  rentretion  de  leurs  caisses  de  malades  et  pour 
la  perception  des  contributions  nécessaires  pour  couvrir  les  dé* 
penses. 

En  principe  et  d'une  manière  générale,  la  loi  adoptée  par  le 
Reichstag  oblige  les  communes  h  fournir  les  secours  nécessaires 
en  cns  de  maladie  aux  personnes  soumises  à  Passurance,  quitte  h 
demander  aux  associés  une  cotisation  suffisante  pour  rentrer  dans 
leurs  avances,  pour  couvrir  les  frais.  C'est  donc  Tassurance  com- 
munale, Gemeinde  Krankenversickertmg,  qui  forme  îïi  règle  et  la 
base  de  l'insLitutioii.  A  côté  de  Tassurance  communale,  la  loi 
autorise  ou  impose  rûtablisseraent  de  caisses  dislincles,  avec  une 
administration  autonome,  en  vue  des  mêmes  services.  Plusieurs 
communes  peuvent  aussi  se  réunir  en  association  pour  Tassuranco 
en  question.  Si  le  nombre  de  personnes  soumises  à  Tassurance 
obligatoire  atteint  100  tout  au  moins,  elles  peuvent  fonder  une 
caisse  de  malades  locale,  ortskrancken  Kasse.  Quand  les  intéressés 
en  font  la  demande  et  représentent  au  moins  100  participants  pour 
une  même  branche  d'indusîrie,  Fautorité  administrative  rcpré* 
sentée  par  le  préfet  ou  par  lo  directeur  d'arrondissement  est  en 
droit  d'ordonner  pour  eux  la  création  d/une  caisse  particulière. 
Peuvent  ôtre  établies  aussi  des  caisses  de  malades  de  fabrique», 
quand  un  même  établissement  industriel  occupe  au  moins  100  ou- 
vriers. Les  ouvriers  des  mines,  les  en  (repreneurs  de  constructions 
et  les  corporations  d'artisans  sont  également  en  droit  d'avoir  leurs 
caisses  de  malades  spéciales.  Dans  tous  les  cas,  les  secours  con- 
sistent dans  la  gratuité  pour  les  soins  médicaux  et  les  médicaments, 
plus  une  indemnité  de  chômage  égale  à  la  moitié  du  montant  des 
salaires,  pendant  une  durée  de  trois  mois*  La  cotisation  à  verser 
en  retour,  ou  la  prime  d'assurance,  due  par  les  ouvriers  assurés, 
est  fournie  par  les  patrons  ou  les  chefs  d'établissemenl,  qui  sup- 
portent un  tiers  de  cette  charge  èl  titre  de  subvention  et  prélèvent 
les  deux  autres  tiers  sur  les  ouvriers,  lors  du  payement  des  salaires. 
Telles  sont  îcs  dispositions  générales  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie. 

Si  nous  examinons  maintenant  de  plus  près  les  détails  de  la  loi, 
nous  voyons  que  chaque  caisse  spéciale  a  son  conseil  d'admiuistra- 
lion,  ses  statuts  propres»  Les  statuts  sont  fixés  et  les  conseils  d'ad- 
ministration élus  par  les  intéressés  réunis  en  assemblée  générale. 
Cette  assemblée  générale  se  compose  de  Tensemble  des  sociétaires 
assurés  quand  leur  nombre  no  dépasse  pas  100  :  au-dessus  de  100 
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les  sociétaires  nomment  des  délégués  chargés  de  les  représenter  ; 
l'assemblée  générale  n'entend  pas  seulement  chaque  année  le 
compte  rendu  sur  la  gestion  de  la  caisse  :  elle  prend  encore  acte 
des  observations  faites  sur  l'administration  et  peut  modifier  ses 
statuts  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement  ou  de  Tau- 
torité  compétente.  Une  autorité  spéciale  est  chargée  par  le  gouver- 
nement de  la  surveillance  des  caisses  de  malades,  avec  ordre  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts,  en  dehors  des  autorités  adminis- 
tratives ordinaires,  représentées  par  le  préfet  et  par  les  directeurs 
d'arrondissement.  Toute  plainte  motivée  contre  le  service  doit  être 
adressée  à  cette  autorité,  dont  le  contrôle  et  l'intervention  devien- 
nent inévitables  du  moment  où  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire est  introduit.  Aussi  faut-il  pourvoir  cette  autorité  de  con- 
trôle des  moyens  d'information  nécessaires  pour  constater  l'exécution 
régulière  des  prescriptions  légales.  L'ingérence  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  caisses  de  malades  dans  la  compta- 
bilité des  établissements  particuliers,  entre  autres  pour  la  consta- 
tation des  salaires  et  des  payes  faites  aux  ouvriers,  ne  laisse  pas  de 
présenter  certains  inconvénients,  comme  tout  contrôle  quelconque. 
Pourtant,  ces  inconvénients  pour  les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas 
plus  gênants  que  la  visite  des  inspecteurs  de  fabriques  chargés  de 
surveiller  le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers. 

D'ailleurs,  l'application  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
présentera  moins  de  difficultés  dans  les  grands  établissements  in- 
dustriels que  pour  les  petites  communes  rurales.  Peu  de  communes 
rurales  comptent,  pour  instituer  une  caisse  da  malades,  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  soumis  à  l'assurance.  Dans  ce  cas,  la  loi  auto- 
rise l'association  de  groupes  de  communes,  formés,  par  exemple, 
par  les  communes  d'un  même  canton,  de  même  que  nous  avons 
déjà  la  médecine  cantonale  pour  l'assistance  des  malades  indigents. 
A  quiconque  trouve  que  l'institution  de  ces  caisses  de  malades  com- 
munales ne  répond  pas  à  un  besoin  urgent,  en  dehors  des  centres 
industriels,  les  partisans  du  programme  bismarckien  répondent 
que  du  moment  où  l'assurance  devient  obligatoire  pour  les  ouvriers 
des  grands  centres  industriels,  où  personne  ne  conteste  l'utilité  de 
la  mesure,  on  ne  peut  en  dispenser  les  campagnes  à  cause  de  la 
difficulté  de  tracer  une  démarcation  entre  les  petits  ateliers  des 
artisans  et  les  grandes  agglomérations.  Plus  sérieuse  est  l'objec- 
tion faite  au  sujet  des  ouvriers  valétudinaires  ou  atteints  de  mala- 
dies incurables,  auxquels  beaucoup  de  patrons  pourront  refuser  du 
travail,  sous  prétexte  que  l'assurance  obligatoire  leur  impose  des 
sacrifices  pour  des  sujets  exposés  à  entrer  en  traitement  à  tout 
moment.  D'un  autre  côté,  on  peut  se  demander  encore  pourquoi 
les  journaliers  et  les  ouvriers  agricoles  qui  ne  travaillent  pas  régu- 
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liêrement  chez  le  même  patron  méritent  moins  de  sollicitude  que 
las  artisans  et  les  ouvriers  de  lobricjue  quand  la  maladie  les  atteiat 
et  expose  leur  famille  à  la  misère.  Certaines  communes  d'Alsace 
ont  introduit  depuis  des  années,  de  leur  libre  mouvement,  des 
caisses  de  malades,  auxquelles  participes  la  population  entière,  ri- 
ches et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  artisans,  rentiers  et  cultiva» 
teurs,  avec  indemnités  de  chômage  et  soins  gratuits,  ou  assurés  au 
moyen  de  cotisations,  les  mômes  pour  tout  le  monde.  Gént-raliser 
rétablissement  de  ces  associations  de  secours,  communes  à  tout  le 
monde,  ce  serait  réaliser  Tidéal  du  programme  social  à  Tordre  du 
jour  du  gouvernement  allemand,  si  tant  est  que  la  loi  et  la  con- 
trainte peuvent  réaliser  un  idéal  atteint  sur  certains  points  de  TAl* 
sace  par  la  liberté  et  Tinitiative  privée* 

L'assurance  contre  la  maladie  doit  procurer  aux  îtssurés,  sousld 
régime  de  la  loi  nouvelle,  outre  les  secours  indiqués  plus  haut,  une 
indemnité  égale  au  montant  du  salaire  journalier  moyen,  pendant 
trois  semaines,  aux  Jerames  en  couches,  et  une  indemnité  égale  à 
vingt  journées  de  travail  pour  les  sociétaires  décédés.  Par  journée 
moyenne  de  travail,  la  loi  entend  le  salaire  journalier  payé  dans  la 
localité  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  4  marcs  ou  5  francs 
par  jour.  Pour  Tassurance  communale,  Texposé  des  motifs  joint  au 
projet  de  loi  estime  h  1 1/2  0/0  du  salaire  le  montant  des  primes  & 
payer  comme  cotisation  des  assurés.  Si  cette  prime  de  1  1/2  0/0  ne 
suffit  pas,  elle  peut  être  portée  à  2  0/0.  Dans  les  caisses  de  secours 
libres  de  nos  fabriques,  les  dépenses  sViIèvent  à  3  0/0  environ  des 
salaires  et  môme  plus.  Certains  établissements  du  rayon  de  Mul- 
house prélèvent  sur  leurs  ouvriers  une  retenue  de  2  1/2,  tandis 
que  d'autres  maisons,  plus  larges,  se  contentent  de  demander  aux 
ouvriers  une  cotisation  égale  à  la  moitié  des  dépenses  pour  le  l'onc» 
tionnement  de  la  caisse  des  malades.  Nombre  de  patrons  ont  môme 
pris  à  leur  charge  personnelle  la  totalité  des  frais  de  cura  et  des 
indemnités  de  chômage,  sans  cotisation  aucune  des  ouvriers*  Dans 
les  cas  où  les  dépenses  pour  les  caisses  de  malades  atteignent  3  0/0 
des  salaires,  on  peut  compter  à  peu  près  1  0/0  pour  honoraires  des 
médecins,  1  pour  médicaments,  1  pour  indemnités  de  chômage  aux 
malades.  Aux  établissements  du  Logelbach,  dont  j'administre  k 
caisse  de  secours  depuis  des  années,  avec  2.118  ouvriers  sociétaires, 
pendant  le  dernier  exercice  annuel,  les  dépenses  se  sont  élevées  à 
36*416  francs,  dont  r 

13.456  Francs  pour  indemnités  de  chômage  aux  malades  ; 

10.480  francs  pour  honoraires  des  médecins,  dentistes,  sages* 
femmes  ; 

12,180  francs  pour  médicaments  et  frais  accessoires. 

Ces  dépenses  peur  Tannée  1882  répondent  h  une  moyenne  de 
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17  fr.  03  par  ouvrier  sociétaire  de  la  caisse,  contre  une  cotisation  de 
12  fr.  05  payée  par  le  sociétaire  sur  son  salaire,  la  différence  entre 
cette  cotisation  et  la  dépense  totale  étant  couverte  par  la  subven- 
tion des  patrons,  subvention  qui  permet  de  servir  en  outre  des 
pensions  de  retraite,  pour  une  somme  considérable,  aux  socié- 
taires devenus  invalides.  A  raison  d'un  montant  de  13.456  francs 
pour  indemnités  de  chômage,  il  y  a  eu  15.818  journées  de  maladie 
pour  621  sociétaires  secourus  pendant  l'année.  La  proportion  des 
honoraires  des  médecins,  dentistes  et  sages-femmes  équivaut  à 
4  fr.  05  par  ouvrier  sociétaire  ;  celles  des  médicaments  et  acces- 
soires à  5  fr.  75.  Si  ces  dépenses  paraissent  fortes,  c'est  que  la 
caisse  de  secours  des  établissements  Herzog,  au  Logelbach,  accor- 
dait à  ses  malades  plus  que  les  services  obligatoires  imposés  par  la 
loi  nouvelle.  Au  lieu  d'un  secours  en  argent  égal  à  la  moitié  des 
salaires  pendant  une  durée  de  treize  semaines  au  plus,  les  indem- 
nités de  chômage  accordées  par  les  statuts  de  la  caisse,  quand  la 
maladie  se  prolonge  au  delà  de  treize  semaines,  peuvent  être  con- 
tinuées pendant  six  mois  à  raison  de  40  0/0  du  salaire,  puis  de 
25  0/0  du  salaire  depuis  le  septième  jusqu'à  l'expiration  du  dou- 
zième mois.  D'un  autre  côté,  les  soins  médicaux  et  lôs  médica- 
ments gratuits  sont  donnés  non  seulement  aux  ouvriers  sociétaires 
payant  leur  cotisation,  mais  aussi  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en* 
fants  en  bas  âge,  sans  versement  aucun  pour  ceux-ci.  Les  inva* 
lides  pensionnés  par  la  maison  participent  également,  sans  cotisa- 
tion de  leur  part,  aux  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

On  a  affirmé  dans  les  débats  du  Reichstag  que  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  est  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers  et 
que  les  caisses  de  fabrique  sont  particulièrement  devenues  entre 
les  mains  des  patrons  un  moyen  d'oppression.  En  Alsace,  dans  les 
établissements  industriels  privés  de  caisse  de  malades,  j'ai  au  con- 
traire toujours  entendu  les  ouvriers  exprimer  le  désir  de  l'introduc- 
tion décaisses  de  malades.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  question  d'une 
oppression  ou  d'une  pression  quelconque  exercée  par  les  patrons. 
La  loi  votée  par  le  Parlement  allemand  à  la  date  du  29  mai  1883 
accorde  bien  aux  chefs  d'établissement  la  faculté  d'établir  les  sta- 
tuts de  leur  caisse  et  de  présider,  soit  personnellement,  soit  par  un 
délégué,  les  réunions  du  conseil  d'administration  et  des  assemblées 
générales  des  sociétaires,  auxquels  il  faut  rendre  compte  de  la 
gestion  de  la  caisse  une  fois  par  an  tout  au  moins;  mais  les  ou- 
vriers intéressés  doivent  être  consultés  de  leur  côté  sur  la  rédaction 
des  statuts,  dont  l'adoption  est  soumise  aux  autorités  administra- 
tives, préfets  et  directeurs  de  cercle,  auprès  desquelles  les  socié- 
taires ont  un  recours  assuré  pour  porter  plainte  contre  des  abus 
possibles  ou  réels,  commis  à  leur  détriment  Chaque  caisse  de 
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malades  aussi  est  tenue  d  avoir  un  conseil  d'administration  éîtT 
par  les  sociétaires  réunis  en  asstimbl(?e  générale,  conseil  dans 
lequel  les  ouvriers  peuvent  entrer  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
au  moins.  Du  reste  Tadministration  et  la  gestion  des  caisses  de 
malades  dans  les  fabriques  se  font  gratuitement  sous  la  responsa- 
bilité du  chef  d'établissement.  Tous  les  intérêts  et  les  droits  des 
ouvriers  sont  bien  sauvegardés  par  la  loi. 

n. 

Si  le  Reichstag  a  adopté  le  29  mai  1883,  à  une  majorité  de 
216  voix  contre  99,  la  loi  sur  Tassurance  contre  la  maladie,  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  Texamen  du  projet  sur  l'assurance 
obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  fabriques  demande 
par  contre  Je  renvoi  de  ce  secotïd  projet  au  gouvernement  pour 
Ôlre  soumis  à  d'importantes  modifications.  On  ne  veut  pas  du 
socialisme  d*État  dans  le  sens  propre  du  mot,  quoique  la  majorité 
accepte  le  principe  de  robligation.  Acceptant  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire,  cette  majorité,  représentée  par  la  fraction  du 
centre  et  par  les  groupes  libéraux  modérés,  ne  veut,  à  aucun 
prix,  mettre  les  institutions  d'assurance  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  TErapire.  Elle  rejette  également  Tintervention  des 
États  parLiculiers  qu'elle  consentait  encore  à  admettre  l'année  der- 
nière. Au  sein  de  la  cùmoiission,  ainsi  que  dans  les  débats  de  l*as- 
semblée  pîénière,  nous  avons  proposé,  au  lieu  de  Tassurance  par 
rÉLal,  rinstitution  de  syndicats  administrés  par  les  intéressés  sup- 
portant tous  les  frais  de  i*assorance,  mis  à  la  charge  exclusive  des 
\  chefs  d'établissement,  sans  cotisation  des  ouvriers  assurés  m 
subvention  aucune  versée  par  l'État.  Ces  vues  oni  trouvé  l'assen* 
liment  de  la  commission,  qui  veut  de  plus  l'exclusion  formelle 
des  compagnies  par  actions  pour  rexploilation  de  Tassurance 
contre  les  accidents.  Suivant  toute  probabilité,  le  chancelier  de 
l'Empire  soumettra  au  Parlement,  lors  de  sa  prochame  session, 
un  nouveau  projet  remanié  conformément  aux  propositions  de  la 
commission. Voyons,  en  attendant,  quelles  sont  les  dispositions  des 
projets  primitifs* 

Dans  Téiat  actuel  des  choses,  le  patron  est  également  responsable 
en  cas  d  accidents  de  fabriques  sous  le  régime  du  droit  français 
comme  sous  celui  du  droit  ailemand<  Seulement,  tandis  que  la 
législatioQ  allemande  oblige  Fouvrier  victime  d*un  accident  à 
prouver  que  l'accident  ne  provient  pas  de  sa  faute  à  lui^  la  législa- 
tion française  admet  la  faute  ou  la  responsabilité  du  patron,  à 
moins  d'une  preuve  contraire,  L  article  384  du  Code  civil  dit  :  a  On 
est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  Ton  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  lait  des  pre- 
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sonnes  dont  on  doit  répondre,  ou  de  choses  que  Ton  a  sous  sa 
garde.  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux  ;  les  maîtres  et  les  commettants  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leurs  surveil- 
lance. La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère,  instituteurs  ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  »  De  son  côté,  la  loi 
allemande  du  7  juin  1871  s'exprime  ainsi  :  «  §  1.  Si  un  homme  est 
tué  ou  lésé  corporellement  dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer, 
l'entrepreneur  de  l'exploitation  est  responsable  du  dommage  subi, 
à  moins  de  prouver  que  l'accident  provient  d'une  force  majeure  ou 
de  la  faute  de  la  personne  tuée  ou  blessée.  —  §  2.  Quiconque 
exploite  une  mine,  une  carrière  ou  une  fabrique,  est  responsable 
du  dommage  quand  un  gérant,  un  représentant  ou  une  personne 
employée  pour  la  surveillance  de  Texploitation  ou  des  ouvriers  dé- 
termine dans  l'exécution  de  son  service  et  par  sa  faute  un  accident 
qui  cause  la  mort  d'un  homme  ou  lui  attire  une  lésion  corpo- 
relle. » 

La  différence  entre  la  loi  allemande  et  le  code  français  est  essen- 
tielle. D'une  part,  l'ouvrier  atteint  par  un  accident  est  tenu  de 
prouver  au  juge  devant  lequel  il  porte  plainte,  que  l'accident  pro- 
vient de  la  faute  du  patron.  Au  contraire,  de  l'autre  côté,  le  patron 
doit  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  engage  sa 
responsabilité.  En  Allemagne,  on  veut  introduire  maintenant  le 
système  appliqué  en  France  sous  le  régime  du  code  civil,  puis 
régler  en  môme  temps,  d'après  des  dispositions  fixes,  le  montant 
de  l'indemnité  et  un  mode  de  payement  au  moyen  d'une  institution 
d'assurance  obligatoire  pour  les  chefs  d'industrie,  tandis  que  la 
jurisprudence  abandonne  au  juge  le  droit  d'évaluer  dans  chaque 
cas  particulier  le  montant  des  dommages-intérôts,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  manière  dont  cette  indemnité  est  couverte.  On  allègue 
en  faveur  de  l'assurance  obligatoire,  proposée  par  le  gouvernement 
de  l'empire  allemand,  comme  avantage,  la  suppression  des  procès 
engagés  entre  ouvriers  et  chefs  d'établissements  à  propos  des  de- 
mandes d'indemnité.  On  soutient  de  plus  que  l'institution  d'assu- 
rance, tout  en  garantissant  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  adroit,  impose  une  moindre  charge 
au  patron  dans  l'établissement  duquel  un  accident  se  produit. 
Deux  assertions  dont  l'exactitude  absolue  reste  à  prouver  et  qui 
soulèvent  diverses  objections  que  nous  signalerons  tout  à  l'heure. 

Dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  la  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  de  fabrique  doit  être  le  complément 
nécessaire  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  Un  pre- 
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mîer  projet  adopté  par  le  ReicLstag  en  1881  avec  des  modiRcalioBS  i 
duns  les  propositions  du  gouvernement  a  été  rejeté  par  le  Bundes- 
rath,  parce  qoe  ces  modifications  ne  convenaient  pas  au  chance* 
lier.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  le  prince  do  Bismarck,  dans 
son  programme  primitif,  entendait  organiser  les  assurances  ou- 
vrières comme  une  institution  de  FÉlat,  subventionnée  et  admi* 
nistrée  par  lui  directement.  Adopter  le  programme  sous  cette 
forme,  c'était  inaugurer  btl  et  bien  un  système  de  socialisma 
d'État,  dont  le  parlement  ne  voulait  pas.  Au  lieu  du  socialismej 
par  en  bas,  que  le  gouvernement  combat  de  toutes  ses  forces, 
nous  conduisait  au  socialisme  par  en  haut,  non  pas  latent  et  ina* 
voué,  mais  proclamé  ouvertement  comme  une  mesure  de  salut 
public.  Avec  sa  franchise  dédaigneuse,  le  prince  de  Bismarck  signi- 
fiait aux  représentants  élus  de  la  nation  qu'il  ne  songeait  nulle- 
ment à  S'excuser  d'infuser  dans  son  système  gouvernemental  quel- 
ques gouttes  de  sang  socialiste,  Seuleraentjen  dépit  de  sesprodigieux 
succès,  le  grand  homme  d'État  dut  apprendre  que  sa  volonté  ne  , 
fait  pas  toujours  loi,  surtout  dans  le  domaine  de  la  politique  inté"* 
rieure.  Fatigué  de  se  voir  traité  avec  un  sans-façon  excessif, 
le  Reîchstag  ne  veut  plus  se  plier  sans  restriction  aux  ordres  de  ^ 
son  ci-devant  maître  et  lui  demande  h  modifier  ses  exigences. 

Suivant  les  termes  du  premier  projet,  en  date  du  8  mars  1881| 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques,  ou  dans  une  exploita-t 
tion  industrielle,  employant  des  moteurs  mécaniques,  devaient  âtr^J 
assurés  dans  une  caisse  instituée  par  TEmpire  et  exploitée  à  son 
compte.  Le  Reîchstag,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  rejeta  la  subvention  de  PËtat  et  décida  d  établir,  au 
lieu  d'une  institution  d'assurance  commune  à  tout  l'Empire,  laj 
fondation  de  caisses  particulières  dans  les  différents  pays  de  îal 
confédération.  Dans  chaque  pays,  les  établissements  industriels  do 
son  ressort  devaient  assurer  leurs  ouvriers  dans  une  caisse  d'assu- 
rance propre  à  ce  pays*  Un  amendement,  introduit  dans  la  loi, 
réserva  pour  les  gouvernements  particuliers  la  faculté  d*autori8eR| 
les  chefs  d^établissements  soumis  à  l'assurance  à  se  réunir  en  asso*^ 
ciîitions  mutuelles,  sous  la  condition  de  versera  la  caisse  d  assu- 
rance ofTiciel  le  ie  montant  des  sommes  dues  pour  indemniser  lesj 
victimes  des  iiccidents  survenus  dans  leurs  ta  briques.  Plus  encore, 
les  gouvernements  particuliers  élaienl  endroit,  conibrmément  à 
un  autre  amendement  voté  par  le  Reichstag,  d'assimiler  aux  asso» 
cîations  d'assurance  mutuelle  les  établissements  isolés  présentant 
les  garanties  voulues  pour  se  constituer  leurs  propres  assureurs 
sans  risque  pour  les  intérêts  des  ouvriers  assurés.  Au  lieu  de 
payer  la  prime  d'assurance  ordinaire,   ces  établissements  et  les 
associations  mutuelles  auraient  eu  à  verser  seulement  le  montant 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT.  VI 

du  capital  nécessaire  pour  le  payement  des  indemnités  dues  pour 
les  accidents  survenus  chez  eux.  Grâce  à  cette  clause,  ceux  qui 
n'éprouvaient  pas  d'accidents,  ou  qui  réduisaient  ]es  accidents  au 
minimum  sous  TefTet  de  mesures  de  prévention  bien  comprises, 
auraient  supporté  une  moindre  charge  qu'en  restant  associés  ou 
assurés  dans  la  caisse  commune,  dont  les  partenaires  pouvaient 
être  trop  négligents  et  avaient  une  plus  forte  proportion  d'accidents. 
Une  pareille  disposition  convenait  particulièrement  à  beaucoup  de 
nos  grandes  maisons  d'Alsace,  qui  pratiquent  pour  leurs  ouvriers 
l'assurance  autonome,  sans  recours  à  des  compagnies  financières 
spéciales. 

A  part  ces  exceptions,  subordonnées  à  l'appréciation  du  gouver- 
nement particulier  de  chaque  pays  de  TÊmpire  allemand,  les 
établissements  industriels  en  général  avaient  à  payer  à  la  caisse 
d'assurance  du  pays  une  prime  annuelle  fixe  pour  tous  leurs  ou- 
vriers gagnant  2.000  marks  et  moins  par  année.  L'assurance  était 
collective  pour  l'ensemble  du  personnel  des  exploitations  dési* 
gnées  par  la  loi.  Le  montant  des  primes  annuelles  était  à  fixer 
par  le  Bundesratb,  en  proportion  des  risques,  avec  une  revision 
des  taxes  à  opérer  tous  les  cinq  ans.  En  cas  d'accident,  suivi  d'in- 
capacité de  travail  totale  ou  partielle,  pendant  plus  de  quatre 
semaines,  la  caisse  officielle  du  pays  gérée  au  nom  de  l'Ëtat, 
remboursait  aux  associés  ou  aux  ayants-droit  les  frais  de  traite- 
ment et  de  guérison,  plus  une  indemnité,  sous  forme  de  rente, 
fixée  sur  la  base  du  salaire  gagné  par  la  victime.  Y  avait-il  inca- 
pacité de  travail  complète,  l'indemnité  pouvait  atteindre  50  0/0  du 
salaire  au  maximum.  Si  l'accident  causait  la  mort,  les  ayants-droit 
touchaient  60  marks  pour  frais  funéraires  :  la  veuve  obtenait  une 
rente  annuelle,  égale  à  20  0/0  du  gain  du  défunt  et  payable  sa  vie 
durant  ou  jusqu'à  son  remariage;  les  enfants  chacun  10  0/0;  les 
ascendants  20  0/0  au  plus,  s'ils  étaient  sans  ressources,  Jamais, 
les  rentes  réunies  de  tous  les  ayants-droit  ne  pouvaient  dépasser 
ensemble  50  0/0  du  gain  de  la  victime,  et  les  ascendants  ne  pou- 
vaient non  plus  faire  valoir  leurs  prétentions,  quand  les  prélève- 
ments réunis  de  la  veuve  et  des  orphelins  ne  restaient  pas  au- 
dessous  de  50  0/0.  Quant  aux  primes  d'assurance,  les  chefs  d'éta- 
blissement, les  patrons  devaient  en  supporter  la  charge  .jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  et  les  ouvriers  le  troisième  tiers.  Dans 
la  proposition  du  chancelier  de  l'Empire,  c'est  la  caisse  de  l'Empire 
qui  acquittait  un  tiers  de  la  prime  lorsque  le  salaire  ou  le  gain 
moyen  des  ouvriers  assurés  ne  dépassait  pas  750  marks  par  an  : 
ce  gain  s'élevait-il  de  750  à  1.000  marks,  l'ouvrier  acquittait  un  tiers 
de  la  prime,  la  moitié  de  la  prime  était  à  supporter  par  l'ouvrier 
quand  le  gain  s'élevait  de  1.000  &  2.000  marks. 
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En  pratique,  on  peut  déterminer  sans  trop  de  peine  la  somme 
des  salaires  gagnés  par  les  ouvriers  des  dilTérenLes  branches  d'in- 
dustrie; mais  il  est  moins  aisé  de  fixer  même  approximativement 
le  montant  des  indemnités  à  payer  pour  les  accidents*  Par  suite,  le 
taux  des  primes  d'assurance  pour  les  diverses  classes  de  risques  ne 
se  laisse  pas  déclarer  non  plus  avec  toute  la  précision  désirable, 
à  défaut  de  relevés  statistiques  assez  complets.  L'exposé  des  motifs 
du  premier  projet  de  loi  s*est  borné  à  affirmer  en  termes  généraux 
que  pour  LiLîcu ne  classe  derîsquesla  prime  d'assurance  ne  dépassera 
3  0/0  des  salaires.  Depuis,  le  gouvernement  de  l'Empire  a  fait 
dresser  une  statistique  des  accidents  survenus  dans  toutes  les 
exploitations  industrielles  de  FAllemagne,  dans  l'espace  du  1''  août 
au  30  novembre  1881,  soit  pendant  une  durée  de  quatre  mois.  Cette 
statistique  porte  sur  un  ensemble  de  03,554  établissements,  occu- 
pant L 957 ,548  ouvriers.  Pendant  la  durée  de  Texpérience  ou  plutôt 
des  relevés  otficieis,  il  y  a  eu,  dans  Tespace  de  quatre  mois  et  sur 
1.957.548  ouvriers  occupés,  662  accidents  suivis  de  mort;  560  cas 
d'accidents  suivis  d'incapacité  de  travail  permanente,  complète  ou 
parLiclîe;  28.352  cas  d'accidc^nts  suivis  d'incapacité  de  travail  tem- 
poraire seulement  al  de  courte  durée.  Sur  la  base  de  cette  statis- 
tique, le  gouvernement  a  cbercbé  h  établir  un  classement  des  ris- 
ques, d'après  lequel  toutes  les  industries  existantes  sont  réparties 
entre  dix  classes  de  risques  pour  le  payement  des  primes  ou  des 
taxes  d'assurance  en  proportion  du  nombre  d'accidents  constaté 
pour  chaque  branche  par  rapport  :m  nombre  d'ouvriers  occupés. 
Ce  classement  provisoire  devait  être  revisé  et  précisé  à  mesure  que 
la  statistique  des  accidents  fournie  par  suite  et  sur  TefTet  de  l'ap- 
plication de  la  loi  donnerait  des  éléments  d'appréciation  plus  com- 
plets. 

En  vertu  de  l'article  16  du  premier  projet  d'assurance  par  VEtat, 
tous  les  établissements  soumis  à  la  loi  étaient  obligés  de  fournir  à 
la  police,  pour  chaque  trimestre,  en  double  exemplaire,  un  tableau 
indiquant,  avec  Tobjet  et  l'organisation  de  l'établissement  Je  nombre 
des  personnes  à  assurer,  le  monfant  do  leurs  salaires.  Des  agents 
spéciaux  auraient  eu  à  contrôler  Texactitude  de  ces  déclarations.  Sur 
la  requête  de  Tadrainistration,  tous  les  ateliers  devaient  être  ou- 
verts à  ces  accents,  ainsi  que  les  feuilles  de  paye  et  les  livres  de 
comptes.  Une  amendii  de  1*000  marks  et  plus  punissait  les  contre- 
venants en  cas  de  déclaration  inexacte.  Chaque  accident  était  &  dé- 
clarer à  la  police,  dans  un  délai  de  deux  jours,  par  le  chef  d^indus- 
trie.  Suivait  ensuite  uno  enquête  pour  déterminer  la  cause  et 
l'esp&ce  de  l'accident,  la  nature  des  lésions,  l'état  de  fortuof^  de  la 
personne  tuée  ou  blessée,  ainsi  que  de  ses  ayants  droit.  Si  l'acci- 
dent était  suivi  de  mort,  l'administration  de  la  caisse  d'assurance 


LB  SOGlÂLISMtt  D'ÉTAT.  29 

fixait  immédiatement  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  assurés. 
Dans  le  cas  où  les  lésions  causées  par  l'accident  restaient  sans 
issue  mortelle,  l'indemnité  ne  pouvait  être  déterminée  que  dans  un 
délai  de  quatre  semaines,  limitée  à  la  durée  du  traitement  et  de  la 
convalescence,  quand  il  n'y  avait  pas  incapacité  de  travail  persis- 
tante. La  fixation  de  l'indemnité  ne  se  faisait-elle  pas  d'office  par 
voie  administrative,  les  intéressés  avaient  un  délai  d'un  an  pour  la 
réclamer,  soit  moitié  moins  du  temps  accordé  pour  porter  plainte 
devant  les  tribunaux  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1871  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons.  Toute  plainte  contre  la  fixation  de  l'in- 
demnité était  à  soumettre  par  les  assurés  à  l'administration  de  la 
caisse  d'assurance  et  pouvait  être  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. D'ailleurs,  les  rentes  allouées  étaient  susceptibles  d'aug- 
mentation ou  de  diminution,  suivant  les  changements  survenus 
dans  la  condition  des  intéressés.  Jamais,  en  aucun  cas,  les  indem- 
nités payées  par  la  caisse  d'assurance  du  pays  ne  préjudiciaient  aux 
droits  desdits  intéressés,  victimes  d'un  accident  de  fabrique,  au- 
près d'autres  institutions  de  secours.  Enfin,  une  dernière  disposi- 
tion stipulait,  au  paragraphe  58,  que  les  contrats  d'assurance 
contre  les  accidents ,  conclus  avec  des  sociétés  flnancières  spé- 
ciales, seraient  résiliés  au  bénéfice  de  la  caisse  d'assurance  du  pays. 
Telles  étaient,  en  résumé,  les  clauses  du  projet  de  loi  adopté  par 
le  Reichstag  le  15  juin  1881.  Le  Parlement  avait  rejeté  la  subven- 
tion de  l'Empire  et  substitué  à  la  caisse  d'assurance  commune  pour 
tout  l'Empire  allemand  des  caisses  particulières  administrées  pour 
chaque  pays  de  F  Allemagne  par  le  gouvernement  local.  Cette  con- 
cession faite  aux  aspirations  particularistes,  en  opposition  aux  ten- 
dances unitaires  et  centralisatrices  du  chancelier  de  l'Empire,  lais- 
sait, quoique  sous  une  autre  forme,  l'administration  des  caisses 
d'assurance  sous  la  dépendance  de  l'État.  Que  l'État  soit  repré- 
senté par  le  gouvernement  de  l'Empire  ou  par  le  gouvernement  des 
pays  particuliers,  la  chose  est  la  môme  au  fond,  abstraction  faite 
des  différences  de  particularisme  ou  d'unitarisme  propres  à  l'Alle- 
magne, car  c'est  toujours  l'État  qui  administre  l'institution,  per- 
çoit les  contributions  d'assurance  et  sert  les  indemnités  aux  assurés. 
Avec  ce  système,  l'influence  de  l'État  restait  prépondérante  et  nous 
étions  loin  de  l'assurance  sur  le  pied  de  la  mutualité,  avec  admi- 
nistration autonome  des  intéressés.  Pourtant  la  loi  votée  par  le 
Reichstag,  qui  n'admettait  pas  les  syndicats  d'assurance  mutuelle, 
à  l'exclusion  de  l'assurance  par  l'État,  ne  satisfit  pas  davantage  le 
chancelier  de  l'Empire,  et  les  modifications  introduites  par  le  Par- 
lement dans  le  projet  du  gouvernement  impérial  n'obtinrent  pas 
la  sanction  du  Bundesrath.  Un  projet  nouveau  fut  élaboré  et  re- 
vint devant  le  Reichstag  le  8  mai  1882,  avec  un  plus  grand  nombre 
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d'articles  et  en  rétablissant  le  principe  de  la  subvention  de  TEm- 
pire. 

Au  lieu  de  58  articles  que  renfermait  le  premier  projet,  le  projet 
remanié  revenait  avec  un  contingent  de  128  paragraphes,  sans 
présenter  pour  cela  plus  de  clarté.  La  casuisLiqae  compliquée  dans 
laquelle  s'engageaient  les  nouvelles  propositions  du  prince  de  Bis- 
marck ne  contribuait  en  aucune  façon  à  faciliter  l'application  de  k 
loi*  En  lisant  ce  nouveau  projet  sorti  de  roftice  de  rintérieur,  in- 
volontairement le  mot  de  Henri  Heine  vous  revient  en  mémoire, 
quand  le  grand  écrivain  atTirrae  que  pour  comprendre  les  traités 
de  philosophie  écrits  en  Allemagne,  il  lui  fallait  alt<^ndre  leui'  tra- 
duction en  français.  Or,  il  nous  serait  bien  difficile  de  rendre  sous 
une  forme  intelligible  pour  tout  le  monde  le  texte  de  cette  loi,  avec 
ses  interminables  paragruplies,  à  propos  desquels  tel  vieux  parle- 
mentaire bavarois,  juriste  de  profession,  s'est  demandé,  au  sein  de 
la  commission  du  Reichstag  chargée  du  rapport  sur  le  projet  gou- 
vernemental, si  les  rédacteurs  de  certains  paragraphes  ont  bien  saisi 
eux-mêmes  le  sens  des  idées  qu'ils  ont  voulu  exprimer  !  A  part  ses 
obscurités  et  ses  longueurs,  il  faut  néanmoins  reconnaître  dans  les 
dispositions  du  second  projet  des  améliorations  notables  par  rap- 
port au  projet  priraitîf.  En  politique  pratique,  le  prince  de  Bis* 
marck  a  tenu  compte  des  vœux  émis  en  faveur  de  Fassurance  par 
des  syndicats  formés  par  les  établissements  intéressés  et  adminis- 
trant l'institution  eux-mêmes.  Donc  plus  de  caisses  d'assurance  gé- 
rées par  les  Élats  particuliers.  Si  le  principe  du  la  subvention  de 
l'Empire  était  conservé  dans  le  projet  remanié,  le  chancelier  le  sa* 
criiierait  h  condition  que  les  patrons  supportassent  toute  la  charge 
t  de  l'assurance.  Le  gouvernement  se  contenterait  d'intervenir  comme 
autorité  de  contrôle  pour  veiller  à  rapplication  de  la  loi  et  pour  le 
'  payement  des  indemnités  aux  assurés  par  Tintermédiaire  de  l'ad- 
I  ministration  des  postes  de  Tempire,  Sur  l'ensemble  des  frais  d*as- 
liurance  contre  les  accidents,  l'Empire  aurait  pris  à  sa  charge  une 
part  de  25  0/0»  tandis  que  60  0/0  incombaient  aux  établissements 
de  la  môme  classe  de  risques  dans  tout  FEmpire  et  15  0/0  aux  as- 
'fiociations  ou  aux  syndicats  régionaux.  Ces  groupes  régionaux, 
[syndicats  ou  associations,  étaient  chargés  de  leur  administration 
inlérieura  et  de  la  perception  des  cotisations  de  leurs  membres. 
Tous  les  établissements  d'une  môme  branche  d^industrîe,  dans  uo 
ressort  administratif  déterminé,  province,  département  ou  district, 
formaient  entra  eux  un  syndicat  d'assuraoco  ou  Beiriebsgenossen'- 
schafi^  tandis  que  les  établissements  de  branches  d'industries  di- 
verses  du  môme  ressort  non  réunis  en  syndicat  se  groupaient  en 
association  ou  Betrieùsverband.  Une  administration  centrale,  com- 
mune à  tout  l'Empire,  recueillait  la  statistique  des  accidents  et 
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réglait  la  répartition  des  primes  d'assurance  ou  des  sommes  à  pré- 
lever par  les  groupes  régionaux,  afin  de  couvrir  les  avances  de 
TEmpire  faites  par  l'administration  des  postes  pour  le  service  des 
rentes  payées  aux  assurés. 

En  somme,  le  Reichstag  se  montre  disposé  à  accepter  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  de  fabrique  au  même  titre 
qu'il  a  voté  la  loi  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie. 
Prenant  toutefois  en  considération  la  complication  du  projet  et 
rîmpossibilité  de  résoudre,  avant  la  clôture  de  la  dernière  session, 
les  difficultés  que  présente  son  application  sous  la  forme  actuelle, 
la  commission  parlementaire  chargée  de  l'examiner  a  proposé  de 
le  renvoyer  au  gouvernement  pour  être  présenté  à  nouveau,  lors  de 
la  session  prochaine,  avec  certaines  modifications.  Ces  modifica- 
tions, indiquées  dans  une  résolution  dont  l'assemblée  plénière  a 
approuvé  les  conclusions,  impliquent  une  extension  de  l'adminis- 
tration autonome  des  syndicats  d'assurance,  l'exclusion  définitive 
de  la  subvention  de  l'Empire,  l'application  aux  patrons  de  la  tota- 
lité des  primes  et  des  contributions  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment des  caisses.  Afin  de  réduire  au  minimum  la  fréquence  des 
accidents  et  par  conséquent  le  montant  des  charges,  il  importe  de 
restreindre  les  syndicats  à  des  districts  pas  trop  étendus  pour  per- 
mettre aux  établissements  associés  et  supportant  entre  eux  toutes 
les  charges  de  Tinstitution  dans  leur  ressort,  sans  participer  aux 
risques  d'assurance  sur  le  territoire  de  l'Empire,  de  se  surveiller 
entre  eux,  d'appliquer  tous  les  moyens  susceptibles  de  prévenir  les 
accidents.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  y  a  de  grands  risques  de  né- 
gligence et  partant  des  charges  plus  lourdes,  dans  le  cas  où  l'asso- 
ciation embrasse,  pour  le  payement  en  commun,  ne  fût-ce  que  d'une 
partie  seulement,  des  indemnités  pour  les  accidents  survenus  sur 
toute  l'étendue  de  l'Empire.  Qu'on  nouslaisse  donc  administrer  nous- 
mêmes  nos  institutions  d'assurance,  sans  autre  immixtion  du  gou- 
vernement qu'un  simple  contrôle,  sans  nous  faire  participer  non 
plus  aux  risques  des  établissements  de  la  Silésie  et  de  la  Saxe.  Une 
partie  des  vœux  que  nous  avons  formulés  au  nom  de  l'industrie 
alsacienne  pour  l'exécution  du  programme  des  assurances  ouvrières 
a  déjà  été  prise  en  considération  par  le  chancelier  de  l'Empire  et 
par  le  Reichstag.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  faire  reconnaître 
en  Allemagne  et  adopter  toutes  les  mesures  que  l'expérience  a 
sanctionnées  en  Alsace,  à  la  lois  dans  l'intérêt  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Charles  Orad, 

Correspondant  de  rinstitut. 
Député  de  l'Alsace  au  Reichstag. 
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Brème  de  M.  Lîimraers.  —  La  question  coloniale.  =  Das  Schiff"  (le  Bateau), 
deM.  A.deStudnitz.  Leià  canaux,  —  ï^es  bateaux  à  demi-vapeur.  =  La  Social 
cotrespondent.  =  Revue  irimeatrieUe  de  statistique  de  M.  Blenk.  La  du- 
rée de  la  vie  des  hommes  et  des  femmes.  —  Divers.  =  Revue  de  atatistique 
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d'émission  et  le  renouvellement  de  leur  privilège.  —  La  cour  des  comptes, 
s  Les  publications  de  MM.  Ciccone,  Bottaii  A«  de  Johanttes,  S.  dé  Lticâ 
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ciétés d'assurance,  —  Progrùs  de  l'industrie  cotonniére.  —  La  circulation 
fiduciaire  de  1871  à  1882.  —  Les  impôts  cantonaux  en  Suisse.  —  Impôts 
directs  et  indirects.  —  Proportion  et  progressioD,  —  La  population  produc- 
tive; les  causes  raultiplea,  =  La  RussUahe  Re^ue,  Les  univeraîlés  russes*  — 
Le  lin  et  le  chanvre. —  La  production  de  Tor.  —  La  politique  douanière 
russe,  de  M*  Stieda. 

Le  premier  article  tîii  Journal  of  ilie  statisHcal  Society  de  Londres 
(juin  1883)  Irnile  de  ia  récente  diminution  de  la  mortalité,  par  Noel-A. 
Humphreys.  Le  but  pmlîque  do  ce  travail  sembla  Ôtre  d'ïippeler 
rattenLion  sur  ce  point  que  le  D"*  Farr  a  calailé  jadis  une  table  de 
mortalité  sur  lo  résultai  des  années  1838-54  et  que,  la  mortalité 
étant  aujourd'hui  moindre,  il  faudrait  en  calculer  ou  plutôt  en  em- 
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ployer  une  autre,  car  on  en  a  calculé  plusieurs  depuis.  La  table 
dont  il  s'agit  ici  montre,  pour  chaque  âge,  quel  est  le  nombre 
moyen  des  décès  pour  1.000  vivants  du  môme  âge.  On  sait  que  le 
taux  de  la  mortalité  diffère  par  âge  et  par  sexe.  Par  exemple,  dans 
la  période  1876-80,  sur  1.000  petits  garçons  de  moins  de  5  ans,  il 
en  est  mort  67.2;  sur  1.000  petites  filles,  57.0.  Si  nous  prenons 
l'âge  de  20  à  25  ans,  nous  trouvons  6.8  décès  d'homm  es,  6.3  de 
femmes  ;  dans  la  période  d'âge  35  à  45  ans,  19  hommes,  11.2  femmes, 
et  ainsi  de  suite.  Ces  chiffres  nous  apprennent  que  les  femmes  ne 
sont  pas  seulement  le  «  beau  sexe  »,  c'est  encore  le  «  sexe  fort  ». 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  nous  occupe,  c'était  simple- 
ment une  explication  préliminaire  que  nous  donnions  ;  la  question, 
c'est  celle-ci  :  la  vie  des  Anglais  s'est-elle  prolongée  ?  La  réponse 
est  fondée  sur  ce  tableau,  dont  je  ne  donne  que  [les  moyennes  gé- 
nérales prises  sur  tous  les  âges. 

Mortalité  axix  périodes  d'Uprés  : 

30  ans. 
1841-45  1846-50  1851-55  1856-60  1861-65  1866-70  1841-70  1871-TS  1816-80 

Hommes...    22.2     24.0     23.5     22.7     23.7      23.7     23.3     23.3     22.2 

Femmes...    20.6     22.5     21.8     21.0     21.5     21.2     21.4     20.7     19.5 

Plus  d'un  ne  voit  ici  que  la  dernière  colonne  et  s'abandonne  à  un 
optimisme  des  plus  caractérisés.  C'est  grâce  à  nos  mesures  sani- 
taires, s'écrie-t-on,  que  ce  résultat  a  été  obtenu.  Mais  tout  le 
monde  n'est  pas  aussi  satisfait.  Personne  ne  critique  les  chiffres  du 
Registrar  gênerai  et  Ton  rend  toute  justice  aux  mesures  sanitaires 
prises  ;  on  fait  aussi  Téloge  du  travail  de  M.  Humphreys,  on  con- 
teste seulement  que  Tâge  soit  donné  avec  exactitude  dans  les  re- 
censements. On  a  présenté  encore  d  autres  objections  lors  de  la 
discussion  de  ce  paper.  D'abord  l'apparente  diminution  de  la  morta- 
lité peut  provenir  d'unejdiminution  des  naissances,  et  si  Ton  sauve 
effectivement  plus  d'enfants,  mais  qu'en  revanche  il  meure  plus 
d'adultes,  il  n'y  a  pas  à  se  féliciter  de  ce  progrès-là,  on  gagne  des 
gens  qui  coûtent  et  l'on  perd  des  gens  qui  rapportent;  enfin,  les 
chiffres  de  1876-80,  on  les  retrouve  (pour  les  hommes)  dans  la  pé- 
riode 1841-45,  ce  qui  fait  dire  à  Tun  des  membres  de  la  Société 
qu'il  doit  y  avoir  en  cette  matière  des  cycles,  c'est-à-dire  des  pé- 
riodes d'accroissement  alternant  avec  des  périodes  de  diminution, 
ce  qui  impliquerait  des  influences  qui  se  déroberaient  à  l'action 
humaine. 

C'est  un  peu  ma  manière  de  voir.  On  aime  croire  à  la  prolonga- 
tion de  la  vie,  c'est  un  si  doux  sentiment,  mais  certaines  personnes 
s'y  abandonnent  trop,  elles  admettent  naïvement,  sur  la  foi  d'une 
simple  opération  d'arithmétique,  que  la  durée  de  la  vie  humaine 
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s'est  prolongée  à  vue  d'œil,  par  exemple,  de  trois  ans  dans  une  pé- 
riode de  dix  ans.  Si  ces  calculs  donnaient  un  résultat  raisonnable, 
quel  eût  donc  été  Tâge  de  Gicéron,  d*Aristote,  sans  remonter  plus 
haut?  Une  chose  est  certaine,  la  durée  de  la  vie  ne  semble  pas  dif- 
férer d^une  manière  appréciable  de  celle  de  l'antiquité.  Ne  lit-on 
pas  dans  un  psaume  que  l'âge  d'un  vieillard  est  de  70  à  80  ans?  Je 
ne  sais  pas  quand  ce  psaume  a  été  écrit,  mais  il  a  évidemment  un 
minimum  de  vingt  siècles  derrière  lui,  et  cela  suftit  pour  ma  dé- 
monstration. 

Le  deuxième  article  du  Journal  est  du  rév.  James  Johnston  et 
traite  de  f  éducation  (instruction  publique)  dans  VInde.  C'est  un  ar- 
ticle très  intéressant,  mais  je  dois  me  borner  à  le  signaler.  L'An- 
gleterre fait  de  grands  efforts  pour  répandre  l'instruction  parmi 
les  indigènes,  elle  réussit  parmi  les  basses  classes,  elle  a  de  médio- 
cres résultats  auprès  des  classes  moyennes,  mais  semble  échouer 
auprès  des  classes  supérieures.  L'auteur  donne  différentes  raisons; 
celle  qui  consiste  à  dire  que  les  princes  et  nobles  indigènes  ne  veu- 
lent pas  commettre  leurs  enfants  avec  ceux  du  commun,  me  parait 
assez  forte  et  peut-être  suffisante.  Les  seigneurs  en.  question  ont- 
ils  des  précepteurs  européens  pour  leurs  enfants?  On  ne  nous  le 
dit  pas. 

Le  troisième  article,  dû  à  M.  Rowland  Hamilton,  s'occupe  aussi 
d'instruction,  mais  en  Angleterre.  Il  est  très  riche  en  renseigne- 
ments ;  on  y  trouvera  des  tableaux  nombreux  et  des  réflexions  très 
instructives,  mais  nous  ne  pouvons  l'analyser.  On  a  incontestable* 
ment  fait  de  grands  progrès,  et  pourtant  je  doute  qu'un  seul  État 
du  continent  soit  disposé  à  adopter  le  système  anglais;  pour  ma 
part,  je  m'abstiendrai  de  le  recommander» 


The  Êconomist  d\i9  juin  rend  compte  d'un  vote  par  lequel  le  Par- 
lement, à  une  majorité  de  131  voix  contre  123,  a  supprimé  la  règle 
d'après  laquelle  aucun  intérêt  ne  doit  être  payé  avec  les  fonds  du 
capital.  Il  s'agissait  surtout  des  chemins  de  fer,  pour  l'établisse- 
ment desquels  une  loi  est  nécessaire,  et,  depuis  1847,  la  concession 
n'était  pas  accordée  si  les  statuts  promettaient  aux  actionnaires  des 
intérêts  avant  l'exploitation  fructueuse  de  la  ligne.  Le  partage 
presque  égal  des  voix  montre  que  le  principe  est  très  discuté.  La 
feuille  anglaise  nous  apprend  que  la  règle  avait  été  posée  pour  cal- 
mer la  fièvre  des  chemins  de  fer-  régnante  en  1847,  fièvre  dont  on 
n'a  plus  rien  à  craindre,  h' Economist  fait  connaître  les  raisons  spé- 
ciales qui  militent  en  faveur  de  la  suppression  de  cette  règle,  rai- 
sons qui  peuvent  se  résumer  en  ce  simple  fait  :  on  tourne  la  loi, 
elle  ne  protège  donc  personne.  U  me  semble  qu'on  pourrût  critH 
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qner  la  loi  d^une  manière  générale;  un  grand  nombre  d'entre- 
prises, en  effet,  ne  peuvent  pas  être  mises  en  mouvement  à  d'au- 
tres conditions.  Supposons  que  je  possède  100.000  francs  et  que  je 
veuille  me  faire  négociant,  ne  suis-je  pas  obligé  de  vivre  sur  mon 
capital  jusqu'à  ce  que  les  bénéfices  arrivent?  Si  je  préfère  acheter 
les  actions  d'une  nouvelle  ligne,  il  faudra  bien  que  je  trouve  des 
revenus  jusqu'au  moment  où  le  chemin  de  fer  deviendra  productif. 
Toutefois,  la  règle  n'a  pas  été  supprimée  purement  et  simplement, 
elle  a  été  amendée.  Les  intérêts  pourront  être  payés  aux  conditions 
suivantes  :  V  ils  n'excéderont  pas  4  0/0;  29  on  ne  les  payera  que 
jusqu'à  l'achèvement  du  rail  way  ;  df^  on  ne  les  payera  pas  avant  que 
le  Board  of  Trade  ait  certifié  que  les  deux  tiers  des  actions  ont  été 
sérieusement  placées;  A^  aucun  intérêt  ne  sera  payé  aux  capitaux 
non  versés.  Nous  passons  les  autres  dispositions,  car  on  verra  un 
peu  plus  loin  {Staiist)  que  le  bill  n'a  pas  reçu  l'adhésion  des  Lords. 

Dans  le  numéro  du  21  juillet,  nous  trouvons  quelques  détails  sur 
les  indemnités  dues  aux  fermiers  qui  améliorent  le  fonds  qu'ils  cul- 
tivent. Cette  indemnité  a  toijfjours  été  considérée  comme  désirable 
et  à  plusieurs  points  de  vue,  mais  on  a  aussi  senti  la  difficulté  de  bien 
la  déterminer.  Trois  points  sont  en  effet  à  considérer  :  1^  Quelle 
amélioration  mérite  d'être  indemnisée?  2»  Qui  doit  être  indem- 
nisé? 9"  Quelle  sera  la  mesure  (le  taux)  de  l'indemnité?  M.  le  dé- 
puté Howard  avait  proposé  de  formuler  le  principe  de  l'indemnité 
d'une  manière  générale,  mais  cette  proposition  fut  rejetée  à  une 
grande  majorité.  Et  avec  raison,  car  elle  aurait  donné  lieu  à  de 
grands  abus  et  sa  durée  aurait  été  ainsi  compromise.  Le  Parle- 
ment a  préféré  entrer  dans  des  détails  et  spécifier  les  cas.  On  ne 
voulait  pas  qu'un  fermier  fût  récompensé  pour  avoir  cultivé  avec 
intelligence,  pour  avoir  simplement  fait  son  devoir;  on  ne  voulait 
pas  non  plus  que  le  propriétaire  pût  lui  faire  payer  double  ses  amé- 
liorations en  augmentant  le  fermage  en  proportion  même  des  ré- 
sultats obtenus.  L'indemnité  n'est  pas  une  récompense,  c'est  une 
compensation  pour  les  avances  qu'il  a  faites  sans  avoir  eu  le  temps 
de  rentrer  dans  ses  déboursés,  d'avoir  récolté  ce  qu'il  a  semé.  Il  ne 
reçoit  donc  aucune  indemnité  s'il  reste  :  en  continuant  d'exploiter^ 
il  tire  parti  de  ses  avances.  Le  taux  de  l'indemnité,  là  où  elle  est 
applicable,  se  règle  sur  le  montant  des  avances  faites,  sans  faire 
profiter  au  fermier  des  avantages  particuliers  qui  se  rattachent  à 
la  nature  du  terrain,  avantages  qui  ne  lui  sont  pas  dus.  U  est  im- 
I>oesible  d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails,  il  s'agissait  seule- 
ment d'appeler  l'attention  sur  la  nouvelle  législation.  (Je  n'ai  pas 
connaissance  qu'elle  ait  déjà  été  admise  par  la  Chambre  des  lords.) 

L'agriculture  et  la  propriété  foncière  sont  aujourd'hui,  en  An- 
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gleterre,  des  questions  d'un  ordra  tout  à  fait  exceptionoeî ,  c'est-à-dire 
plus  graves  qu'ailleurs,  aussi  The  Ecanowwt  y  revient-il  souvent.  L» 
28  juillet,  il  cherchai!  à  se  rendre  compte  de  rinfluence  probablt» 
de  la  récolte  du  froment.  En  1882,  on  en  a  importé  77.201,000  quin- 
taux (51  kiîog.},  en  1881,  68.400.000;  eu  1880,  65J00.000;  en  1879, 
70.100.000;  en  1878,  57.630.000;  en  1877,  61,530.000  quintaux; 
c'est  une  dépense  annuelle  qui  dépasse  souvent  le  milliard  de  francs 
et  qui  doit  parfois  se  faire  sentir  sur  le  marché  monétaire. 

Le  numéro  du  8  septembre  envisage  la  matière  à  un  autre  point 
de  vue,  celui  de  la  production.  Or,  ici  on  montre  que  sous  la  prea^H 
sion  de  la  concurrence  américaine»  la  culture  du  froment  décpoti^' 
d*une  manière  inquiétante  :  en  1873,  on  cultivait  en  cette  céréale 
3.658.715  acres  (40  ares),  en  1883,  2.707.040,  diminution  950.766 
acres,  c'est  environ  un  quart.  Je  trouve  les  Anglais  très  inapru- 
dents;  ils  n*ont  pas  d'armée  permanente,  soit,  puisqu'ils  ont  le 
canal,  cours  d*eau  qui  ne  passe  pas  pour  Ôtre  guéable,  mais  si  les 
principaux  pays  fournisseurs  de  blé  avaient  de  mauvaises  récoltes, 
comment  se  procurerait-on  les  70  h  80  millions  de  quintaux  qu*il 
faudrait?  Or,  la  faim  saurait  passer  le  canal  sans  gué.  Ce  qui 
m'étonne,  c'est  que  sur  le  continent,  où  Ton  prévoit  la  guerre  de 
si  loin  que  non  seulement  tout  adulte  est  soldat,  mais  qu'on  enrôle 
mûme  les  enfants  de  8  ans,  que  sur  le  continent,  dls-je,  on  donne 
également  ce  conseil  imprévoyant  de  mettre  les  champs  de  blé  en 
prairie.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que  les  050.000  acres  ci- 
dessus,  s'ils  avaient  été  emblavés,  n'auraient  rapporté  qu'enviro] 
13  millîong  de  quintaux,  de  sorto  qu'il  aurait  toujours  fallu  em 
importer  plus  de  60  millions,  la  population  anglaise  s'étant  accrue 
bien  au  delà  du  chiffre  que  son  sol  peut  nourrir.  De  récentes  ea- 
quêtes  montrent  qu'en  dehors  de  la  nourriture,  il  y  a  encore  l 
logement  (et  le  reste)  qui  peut  causer  de  graves  embarras,  M.  Bright 
a  dît  qu'à' Londres,  sur  100  familles,  41  n'ont  qu'une  chambre  et 
37  en  ont  deux,  voilà  78  0/0  de  la  population  Irop  étroitement  logés- 
II  est  relativement  consolant  que  plus  de  100.000  personnes  sont 
membres  de  building  societies  (sociétés  de  construction)  et  que  d'au- 
tres combinaisons  sont  enjeu  pour  multiplier  les  cottages mais 

il  parait  que  le  mouvement  est  beaucoup  trop  lent. 


The  Statist  (30  juin)  nous  apprend  que  la  Chambre  des  lords  n'a 
pas  approuvé  le  bill  sur  le  payement  des  intérêts  d'un  capital  non 
encore  productif  {intereU  out  of  capital).  Le  Slatist  se  moque  agréa* 
blement  des  sentiments  paternels  des  lords  qui  veulent  protéger  les 
capitalistes  quand  même,  les  capitalistes  n'en  voulant  pas,  parce 
que  la  protection  les  priverait  de  Tintérêt  de  leur  nrgenL  Sous  le  ré- 
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gime  actuel,  Tintérêt  ne  leur  sera  pas  payé  par  le  chemin  de  fer, 
puisque  la  loi  le  défend,  mais  par  les  entrepreneurs  des  travaux.,, 
qui  se  ieront  payer  leur  travail  en  proportion. 

Dans  le  numéro  du  21  juillet,  le  Stali&t  parle  aussi  du  Tenants 
competisation^  et  trouve  que  laffaire  a  moins  d*inaportance  qu'on  ne  le 
croit.  La  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir  entre  le  propriétaire  et  son 
fernoier,  qui  s'arrangeront  entre  eux  beaucoup  mieux  à  Tamiable 
que  ne  pourrait  le  ffdre  la  loi  avec  ses  formes  rigides*  U'ailleurs,  le 
fermier  a  par  lui-môme  intérêt  h  cultiver  pour  le  mieux  ;  sauf  les 
cas  exceptionnels,  c'est  lui  qui  jouit  en  premier  lieu  de  ses  amélio- 
rations; enfin  la  terre  n'est  pas  perfectible  à  rinûni,  il  y  a  un  mo- 
ment ùù  rien  ne  pourra  plus  augmenter  sa  fertilité. 

Dans  les  numéros  des  14  et  28  juillet  et  8  septembre  il  est  ques- 
tion d'une  grève  dans  l'industrie  du  fer,  qui  a  mis  100.000  hommes 
sur  le  pavé.  Dans  le  précédent  numéro  du  Journal  de$  Êcmùmùtes 
(p.  357)  nous  avons  dit  que  M.  Brentano  attribuait  une  influence  exa- 
gérée aux  boards  of  arbitration  and  conciliation  ;  ce  bureau  est  in- 
tervenu cette  fois  sans  avoir  pu  empêcher  la  grève.  La  grève  dure 
toujours,  au  moins  partiellement,  et  elle  est  remarquable  h  un 
second  point  de  vue  encore.  Dans  Tindustrie  des  fers  d'une  grande 
partie  de  la  Grande-Bretagne,  on  avait  adopté  —  d'accord  entre 
patrons  et  ouvriers  —  une  échelle  mobiîe  pour  le  prix  du  travail  : 
les  salaires  s'élevaient  ou  baissaient  avec  îe  prix  du  fer  (il  est  coté 
publiquement).  Ce  système  évitait  bien  des  discussions  et  semblait 
d'ailleurs  très  juste,  très  rationnel;  c'était  donner  aux  ouvriers  une 
part  des  bénéfices  et  cela  paraissait  leur  plaire.  Ils  n'en  veulent  plus 
maintenant,  croyant  ou  prétextant  que  la  combinaison  ne  leur  est 
pas  avantageuse.  Je  suivrai  rafîaire  et  vous  dirai  ce  que  Ton  aura 
résolu. 


I  gu 
en 
pa 


Allons  en  Amérique,  The  Banker's  Magazine  de  New-York  du 

ois  de  juillet  dernier  donne  un  article  intitulé  :  Le  malaise  des 
capitalistes  européens,  dans  lequel  on  voit  percer  la  jalousie  inter- 

ntinenUile,  «  Sootâls  malheureux,  ces  pauvres  Européens,  dit 

Américain  en  se  frottant  les  mains,  la  guerre  va  se  généraliser, 

guerre  civile  et  guerre  internationale,  dans  quinze  jours  tout  sera 

en  feu  !  »  Mais  quelque  chose  leYfrnppe  désagréablement,  on  ne 

parle  plus  des  «  poUlical  sects  »  connus  comme  nihilistes,  commu- 

iistes,  socialistes  et  républicains  rouges  {rauieur  a  oublié  les  anar- 

istes,  les  intransigeants  et  autres).  On  les  craint  donc  moins 
actuellement  qu'on  ne  le  suppose  aux  États-Unis,  peut-être  aussi  ne 
croit-on  simplement  pas  opportun  d'exprimer  ces  craintes.  Cessen- 
Uments  pessimistes,  s'ils  sont  répandus  en  Europe,  ont  naturel- 
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lemenl  aussi  pénétré  en  Hollande,  car  le  consul  américain  d'Amater» 
dam  écrit  en  février  à  son  gouvernement  :  «  Ce  qui  semble  surtont 
altirer  sur  nous  l'attention  des  Hollandais  à  k  recherche  de  bons  pla^ 
cemenls,  c'est  l'immunité  comparative  des  États-Unis  de  toute  com- 
plication politique  qui  puisse  faire  craindre  la  rupture  de  la  paix.  » 

Après  avoir  rapporté  que  des  Étals  européens  comme  la  Prusse 
et  la  Belgique,  qui  offrent  toute  sécurité,  sont  encore  obligés  d*em- . 
prunter  h  4  0/0,  Tauteur,  sans  transition,  continue  ainsi  :  «  Quelles  j 
que  soient  les  difQcultés  que  les  capitalistes  européens  puissenij 
avoir  pour  ftàîre  de  bons  placements  chez  eux,  il  n'y  a  rien  quîl 
pourrait  ou  devrait  les  induire  à  acheter  des  valeurs  dans  ce  pays  i 
(aux  États-Unis).  L'abondance  des  capitaux  qui  existe  aux  Étala- 
Unis  a  porté  les  bons  placements  à  une  hauteur  qui  les  met 
hors  de  k  portée  d*acheteurs  étrangers.  Aucune  obligation  de  la 
dette  nationale  ne  peut  être  acquise  à  un  taux  intérieur  à  3  0/0, 
Quant  aux  valeurs  de  spéculation,  les  étrangers  qui  s'en  mêle- 
raient seraient  bien  infatuaUd,  Leur  opinion  sur  ces  matières  doit 
nécessairement  se  faire  de  très  loin,  et  en  regardant  à  travers  de 
verres  dont  les  couleurs  changent  au  gré  des  personnes  inté- 
ressées qui  habitent  de  ce  côté  de  TAtlantique,  »  L'auteur  dit  au 
Européens  que,  s'ils  veulent  s'enrichir,  il  faut  aller  habiter  lè-baa 
eu  y  apportant  leurs  capitaux  (and  bring  iheir  capital  toilh  thern),, 
Il  les  engage  aussi  h  acheter  de  la  terre  en  Amérique,  et,  pour  les  1 
y  encourager,  il  fait  une  nouvelle  citation  du  rapport  du  consul] 
précité,  d'après  lequel  la  valeur  des  propriétés  a  Ibrtemenl  dimi* 
nué  {great  dépréciation)  en  Hollande. 

A  bon  entendeur,  snlut!    Rappelons-nous  rhabileté  qu'on  se 
vante  de  posséder  de  lautre  côté  de  Teau  pour  colorer  les  verres. 


Le  Journal  of  social  science  (Boston,  Williams  et  C°,  etc.)  est 
Torgane  de  la  société  américaine  de  même  nom;  j'ai  sous  les  yeux 
les  fascicules  ou  oumiirus  XVI  et  XVII  qui  contiennent  lus  Sara-- 
toga  papers^  c'est-îi-dire  les  mémoires  lus  au  congrès  de  Saratoga 
en  septembre  1882*  Dans  la  section  d'économie  polilique,  les  tra* 
vaux  lus  tournent  autour  d'un  môme  point,  la  grande  industrie» 
en  faveur  de  laquelle  on  s'est  prononcé  très  éoer^iquement  ;  par  la 
simple  raison  qu'on  la  trouve  fondée  sur  la  nature  des  choses,  on 
lui  attribue  deux  qualités  :  d'être  utile  et  inévitable.  On  ne  se 
dissimule  pas  que  la  médaille  a  son  revers,  mais  on  n'insiste  pas 
sur  le  revers»  à  quoi  bon?  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  on  a,  du 
reste,  de  beaux  souvenirs  des  commencements  de  Tère  indus-  I 
trielle;  on  se  rappelle  les  filatures  de  coton  de  Lowell,  d'il  y  a 
quarante  ans  :  c'était  iidylle  dans  un  atelier^  devant  une  machine 
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à  vapeur.  On  en  a  souvent  parlé  en  Europe,  et  on  en  reparla  encore 
à  Saratoga.  On  nous  montre  les  millgirls,  les  fileuses,  allant  à 
l'atelier  pour  gagner  l'argent  nécessaire  pour  soutenir  une  mère 
ou  envoyer  un  frère  au  collège;  on  la  montre  formant  sa  dot  par 
l'épargne  et  se  mariant  bien,  ou  aussi  passant  les  soirées  à  lire... 
et  à  écrire  pour  des  journaux  et  des  revues.  Les  choses  ont  changé, 
l'âge  d'or  est  décidément  derrière  et  non  devant  nous  —  au  moins 
quant  à  la  morale  —  et  savez-vous  pourquoi  les  ouvriers  et  ou* 
vrières  d'aujourd'hui  ne  ressemblent  pas  à  ceux  du  bienheureux 
temps  jadis?  C'est  que  (p.  139)  c  les  enfants  de  parents  yankees 
avaient  eu  les  germes  d'une  vie  intellectuelle.  Mais  n'est-il  pas 
possible  aussi  {but  is  it  not  also  possible)  que  les  enfants  des  pays 
de  Thomas  Morus  ^,  de  Racine,  de  Gœthe  soient  quelque  chose  de 
mieux  que  de  simples  clods  (motte  de  terre,  rustre,  des  brutes). 
Je  ne  désespère  d'aucune  classe  d'artisans  ou  d'ouvriers,  continue 
l'orateur,  ils  ont  tous  quelque  germe  intellectuel...  )>  pourvu  qu'on 
se  charge  de  le  développer...  Actuellement  ceux  qui  peuplent  les 
fabriques  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  pour  la  plupart  des 
enfants  d'étrangers  nés  en  Amérique;  ils  vivent  en  dehors  de  toute 
surveillance  et  adoptent  plutôt  les  vices  et  les  folies  que  les  bonnes 
habitudes  de  noire  peuple. — Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  et  à 
citer,  mais  l'espace  ne  le  permet  pas,  d'ailleurs  une  bonne  partie 
des  matières  traitées  sortent  de  notre  cadre.  Je  regrette  beaucoup 
de  ne  pas  pouvoir  parler  des  efforts  faits  pour  simplifier  l'ortho- 
graphe et  d'autres  choses  analogues;  ces  efforts  méritent  d'être 
encouragés,  de  même  que  ceux  faits  par  certains  de  ces  messieurs 
et  de  ces  dames  pour  simplifier  leur  style. 


M.  Frédéric  Seebohm  a  publié  à  la  librairie  Longmans,  Green 
et  €•  (Londres,  1883)  un  livre  intitulé  :  The  english  village  commu^ 
nity  (la  communauté  villageoise  anglaise).  Les  recherches  de  la 
nature  de  celles  de  M.  Seebohm  continuent  d'être  à  l'ordre  du 
jour;  ce  sont  les  travaux  de  M.  Sumner  Maine  qui  les  ont  mises 
en  honneur.  Elles  ont  généralement  un  double  but,  archéologique 
et  économique,  peut-être  faut-il  ajouter  :  politique.  M.  Seebohm 
avoue  la  simultanéité  des  deux  premiers,  mais  rien  dans  son  excel- 
lent travail  n'indique  qu'il  obéit  à  des  tendances,  il  constate.  Sans 
doute,  il  conjecture  aussi  un  peu,  mais  c'est  dans  le  même  sens 
que  ses  constatations. 

Il  ne  se  propose  pas  de  rechercher  la  première  origine  des  com- 

*  N'est-il  pas  curieiix  qu'on  ne  trouve,  pour  caractériser  rAngleterre,  que 
Thomas  Morus,  Tauteur  ^'Utopiaf 
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munaotés  de  village  ou  de  (tribu,  il  veut  seulement  retracer  l'his- 
toîre  de  leur  développement.  De  tout  temps,  depuis  Tépoque 
antérieure  à  la  conquête  romaine  jusqu'à  nos  jours,  on  a  pu  dis- 
tinguer dans  la  Grande-Bretagne  deux  systèmes  distincts  et  qui  le 
sont  restés  malgré  les  Invasions  romaine,  anglo-saxonne  et  nor- 
mande ;  ce  sont  les  communautés  villageoises  dans  TEst  et  les 
communautés  de  tribu  dans  l'Ouest,  Dans  Tun  et  Tautre,  on  ren- 
contre la  possession  collective  du  sol  et  Tégalité  entre  les  membres 
de  la  communauté.  Les  villages  étaient  habités  de  temps  immé- 
morial par  des  cultivateurs  qui  pratiquaient  la  division  des  champs 
en  trois  soles  (système  triennal);  les  tribus  étaient  plutôt  des  pas- 
teurs qui  avaient  commencé  par  être  des  nomades*  Ni  chez  les 
uns  ni  chez  les  autres  les  champs  n'avaient  de  clôtures.  Les  docu- 
ments remontent  à  environ  douze  cents  ans  en  arrière;  dès  cette 
époque  lointaine,  on  trouve  le  servage  établi  dans  les  villages  (ils 
appartenaient  au  roi  ou  à  un  seigneur);  dans  les  tribus»  les 
hommes  étaient  libres,  un  lien  de  parenté  existant  entre  eux  et 
leur  chef  (ce  dernier  pouvait  cependant  posséder  des  esclaves  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  tribu).  L'ordre  des  choses  qui  règne 
actuellement  n'est  pas  le  développement  naturel  de  ces  deux  sys- 
tèmes, mais  une  réaction  {ihe  netv  order  imphj  a  rébellion)  qui  a 
brisé  les  anciens  moules»  le  communisme  du  servage  aussi  bien 
que  le  communisme  de  la  tribu  d^hommes  libres.  L^auteur  s'ab«- 
stient  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  Tavenir,  il  se  borne  h  exprimer  la 
conviction  qu'aucune  évolution  ne  pourra  ramener  le  commu- 
nisme. Ce  livre  fournit  aussi  d'intéressants  rapprochements  avec 
Torganisation  rurale  dans  d'autres  pays. 


La  Vierieljahrschrift^  ou  revue  trimestrielle  d'économie  politique 
du  D^  Edouard  Wiss,  volume  79,  fascicules  1  et  2  (Berlin,  Herbig), 
renferme  un  travail  très  étudié  de  M.  Emile  Meyer,  sur  la  pro- 
duction^ le  commerce  et  la  législation  de  reau-de-vict  dont  nous  avons 
la  deuxième  et  la  troisième  partie,  ensemble  136  pages.  L'auteur 
compare  les  condiiions  de  cette  importante  industrie  dans  les  prin- 
cipaux pays  de  FEurope,  en  s*arrôtant  plus  longuement  sur  l'Alle- 
magne, Il  est  question  dans  ces  136  pages  de  beaucoup  de  choses, 
et,  pour  ma  part,  je  suis  loin  d'approuver  tout  ce  qui  a  été  dit, 
mais  il  y  a  aussi  des  points  qui  méritent  d'ôtre  pris  en  considéra- 
tion. Appelons  plus  particulièrement  l'attention  sur  ce  qui  est  dit 
du  mode  d'imposition.  Personne  n'ignore  qu^en  France  la  taxe  est 
assise  sur  le  produit  Jabriqué,  Talcool  ;  en  Allemagne,  c'est  la 
matière  première  ou  plutôt  la  capacité  des  appareils  qui  est  im- 
posée. L'Allemagne  s'en  est  bien  trouvée,  car  ce  mode  d'imposition 
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a  Stimulé  les  progrès  de  la  fabrication,  le  distillateur  tire  une  pro«- 
portion  plus  élevée  d'alcool  de  sa  matière  première,  et  cet  excédent 
lui  constitue  un  bénéfice  supplémentaire,  car  cet  excédent  n'est 
pas  imposé.  En  France,  il  s'est  élevé  des  voix  en  faveur  de  ce  sys- 
tème, ce  qui  n'est  pas  étonnant,  mais  qu'on  ait  voulu  le  supprimer 
en  Allemagne,  voilà  ce  qui  doit  nous  surprendre.  M.  E.  Meyer  le 
défend,  ce  qui  ne  parait  pas  bien  difficile.  Mais  le  sujet  renferme 
encore  bien  d'autres  questions,  par  exemple  celle  de  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  l'alcool.  On  comprend  que  les  distillateurs  n'en 
veuillent  pas  ;  ils  ont  deux  objections  :  L'une,  c'est  l'intérêt  agri- 
cole. Les  résidus  de  la  distillation,  disent-ils,  fournissent  une 
nourriture  succulente,  engraissante  pour  le  bétail  ;  ils  prétendent 
en  môme  temps  qu'en  élevant  le  droit  sur  l'alcool^  on  renchérirait 
ce  résidu.  L'autre  objection,  c'est  l'intérêt  de  l'exportation.  L'al- 
cool, disent- ils,  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concurrence  sur  le  mar- 
ché international.  —  On  répond  :  Mais  on  vous  rend  l'impôt  à  la 
sortie  !  —  Us  répliquent  :  Mais  non ,  on  n'en  rend  qu'une  partie. 
L'article  entre  naturellement  dans  beaucoup  plus  de  détails  que 
je  n'en  puis  reproduire,  je  dois  me  borner  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

M.  K.  Braun-Wiesbaden  donne  un  article  sur  la  surveillance 
des  chaudières,  d'appareils  à  vapeur,  dans  lequel  il  préconise  les 
associations  de  surveillance.  Ce  sont  les  propriétaires  des  machines 
qui  organisent  entre  eux  la  surveillance  et  qui  payent  les  ingé- 
nieurs. Ce  système  est  en  effet  excellent,  le  gouvernement  frauQais 
aussi  Ta  reconnu  et  admis. 

M.  Gossrau  jette  un  coup  d'œil  sur  la  statistique  ds  la  population 
en  France^  sans  rien  voir  de  nouveau.  Le  travail  de  M.  SchOnborn 
n'est  pas  nouveau  non  plus,  quoiqu'il  soit  rajeuni  par  les  détails; 
il  voudrait  que  les  cultivateurs  allemands  remplaçassent  partiel- 
lement la  culture  des  céréales  par  la  culture  des  fourrages,  et  cela 
à  cause  de  la  concurrence  américaine.  Ce  conseil  a  été  souvent 
donné  au  cultivateur  français;  mais  je  le  crois  mauvais,  l'Amé- 
rique subit  auBsi  des  intempéries^et,  dans  une  mauvaise  année, 
elle  ne  pourrait  rien  envoyer  en  Europe,  où  la  cherté  deviendrait 
une  famine. 


Les  JahrbUcher  ou  Annales  de  Péconomte  politique  et  de  statistique 
de  M.  J.  Conrad  (léna,  G.  Fischer)  donnent,  dans  la  livraison  de 
juin  1883,  un  article  très  intéressant  de  M.  Sartorius  de  Walters- 
bausen  sur  les  traders  unions,  ou  plutôt  associations  professionnelles 
des  Étais-Unis.  Ces  associations  diffèrent  plus  ou  moins  d'un  pays 
à  l'autre.  En  Amérique,  on  était  assez  disposé  à  imiter  l'organisa- 
tion des  trade's  unions,  c'est-à-dire  le  système  anglais,  mais  le 
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milieu  est  tout  autre.  Ainsi,  souvent  quand  une  union  s*élait  forE 
dans  une  ville  de  TEst  et  qu'elle  songeait  à  dt^clarer  la  guerre  wÈt  i 
patrons,  voilà  que  réruigration  jetait  d'un  seul  eoup  de  nombreux 
conçu rrents  sur  le  marché  du  travail.  D'autres  ibiSj  à  la  moindre 
crise,  un  certain  nombre  des  membres  de  runion  se  dirigent  vers  j 
le  Far- West  et  se  (ont  cultivateurs.  Les  assoeialions  ne  peuvent  | 
pas  résister  à  ce  double  courant  qui  se  fait  Tun  et  Vautre  de  l'Est 
à  rOuest.  Dans  les  villes,  sauf  aux  moments  oil  la  fabrication  est 
très  active,  ces  associations  ouvrières  n'obtiennent  que  de  rares 
succès  ;  en  revanche,  dans  les  campagnes  écartées,  les  ouvriers 
réussissent  mieux;  ils  ont^  ajoute  rauteur,  un  moyen  américain  de 
donner  une  sanction  h  leur  exigence  ;  c^est  larme  nationale,  le 
revolver.  Dans  les  montages  du  Colorado,  h  20  milles  de  Leal- 
viile,  on  rencontre  près  de  Robinson-Camp  une  mine  d'argent, 
dont  trois  directeurs  ont  été  successivement  tués  pour  n'avoir  pas 
voulu  céder  sur  des  points  en  discussion.  Et  pourtant,  dans  cette 
mine,  le  salaire  réellement  payé  était  de  5  dollars  (plus  de  26  i'r.) 
par  journée  de  dix  heures. 

Outre  les  circonstances  déjà  mentionnées,  il  en  est  d'autres  qui 
rendent  difllcile  ie  succès  des  associations  ouvrières.  D'abord 
l'eztrôme  division  du  travail,  soutenue  par  l'emploi  de  machines. 
Une  paire  de  bottes,  par  exemple,  passe  par  les  mains  do  64  ou- 
vriers; la  fabrique,  qui  en  occupe  3  h  400,  livre  au  marché 
3,000  paires  de  chaussures  par  jour.  Ces  ouvriers  n'ont  pas  besoin 
d'apprendre  leur  métier,  le  premier  venu  imite  aisément  les  mani- 
pulations très  simples  qu'on  lui  montre,  et,  s'il  s'en  va,  on  trouve 
facilement  à  le  remplacer*  L'association  professionnelle  suppose 
une  profession  ;  dans  les  trade's  unions  anglaises,  il  n*y  a  pas  de 
journaliers,  mais  des  skilkd  worhmen^  des  ouvriers  sachant  fnen 
leur  métier.  Une  autre  difticulté  spéciliquement  américaine,  c*est 
le  mélange  des  nationalités,  qui  produit  naturellement  la  confu- 
sion des  langues.  Un  ouvrier  français,  allemand,  italien,  suédois 
apprendra  vite  assez  d'anglais  pour  les  besoins  urgents  de  tous  les 
jours,  mais  il  lui  sera  longtemps  impossible  de  suivre  une  discus- 
sion et  d'y  prendre  pari.  On  a  imaginé  des  combinaisons  pour 
obvier  à  tous  ces  inconvénients.  Ainsi,  les  ouvriers  des  diverses 
spécialités  s'associent,  sans  exclure  les  simples  journaliers  \  dans 
les  petites  localités,  les  diverses  professions  se  réunissent  en  une 
seule  union,  chacune  d'elles  étant  trop  faible  pour  marcher  seule. 
Les  diverses  nationalités  qui  sont  assez  fortes  pour  faire  bande  à 
part,  forment  dus  sections,  comme  le  font  souvent  les  diverses 
industries.  Chaque  section  poursuit  la  réalisation  de  ses  propres 
intérêts  ;  mais  si  elle  veut  obtenir  Tassistance  do  l'association  en 
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cas  de  grève,  elle  doit  soumettre  son  projet  au  comité  commun  et 
le  faire  approuver. 

L'organisation  particulière  aux  États-Unis  est  celle  des  Rnigts  of 
labor,  les  chevaliers  du  travail.  Cette  association  prend  les  allures 
d'une  société  secrète,  ce  qui  prouve  que  la  liberté  la  plus  entière  n'em- 
pêche pas  la  formation  des  sociétés  secrètes;  — je  fais  allusion  ici  à 
des  articles  qui  ont  paru  récemment  dansdes  journaux  parisiens  ; 
— les  cachoteries,  les  serments,  les  mots  de  passe  et  autres  moyens 
de  cette  nature  exercent  un  effet  fascinant  sur  certains  esprits,  no- 
tamment sur  la  jeunesse,  qui  se  prête  si  aisément  à  ôtre  dupée. 
Les  chevaliers  du  travail,  à  un  moment  donné,  ont  compté  peut- 
ôtre  deux  millions  d'adhérents,  —  ouvriers  et  non-ouvriers  «^ 
avec  la  seule  exclusion  des  cabaretiers,  des  avocats,  des  méde- 
dins  et  des  banquiers^  qui  sont  considérés  comme  des  ennemis. 
Voici  comment  ils  motivent  leur  haine  :  les  cabaretiers  nuisent  à 
la  vie  familiale,  les  avocats  sont  des  politiciens  égoïstes,  les  méde- 
cins sont  des  ignorants  et  néanmoins  réclament  des  honoraires 
élevés,  les  banquiers  monopolisent  l'argent  et  le  crédit  au  préju- 
dice des  classes  ouvrières.  L'association  a  un  comité  central  et  des 
sections  locales,  ils  ont  un  programme  en  seize  articles  que  M.  de 
Waltershausen  reproduit,  mais,  pour  dire  mon  sentiment,  les 
chevaliers  du  travail  me  semblent  une  organisation  trop  vague 
pour  exercer  une  bonne  et  durable  influence  :  c'est  un  simple  cadre 
qui  se  remplira  en  des  temps  de  lutte  et  se  videra  après;  ces  asso- 
ciations semblent  plus  faites  pour  détruire  que  pour  fonder,  les 
associations  professionnelles  anglaises  peuvent  seules  espérer 
obtenir  un  résultat  positif,  parce  que  ce  sont  toujours  les  mêmes 
hommes,  qui  visent  au  mêmebut...  restreint.  Sinon,  non. 

Le  double  fascicule  des  mois  de  juillet*août  renferme  d'abord 
un  article  étendu  de  M.  Philippe  Gerstfeldt  intitulé  :  Contributions 
à  la  statistique  financière  de  la  Prusse.  Ce  sont  des  comparaisons 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Prusse  dont  il  résulte  que  les 
impôts  sont  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Angle- 
terre qu'en  Prusse.  L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  et 
montre  beaucoup  de  compétence,  car  ces  détails  sont  généralement 
bien  choisis.  Toutefois  je  n'ai  pas  pu  les  vérifier,  je  n'avais  aucune 
raison  pour  refaire  le  travail  considérable  donc  l'auteur  s'est 
chargé.  Je  me  borne  à  en  signaler  les  nombreux  tableaux. 

Je  m'arrêterai  un  peu  plus  longtemps  sur  un  travail  de  M.  James, 
un  Américain,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  étudié  à  l'université 
de  Halle  sous  l'intelligente  direction  de  M.  le  professeur  Conrad, 
le  zélé  rédacteur  eu  chef  de  la  revue  que  j'andyse  en  ce  moment. 
M.  James,  docteur  en  philosophie  ou  en  droit,  est  actuellement 
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proresseur  à  Philadelphie  et  vient  de  fournir  tin  très  substantiel 
travail  sur  ï Enseignement  des  sciences  politiques  et  éeonùmtques  aux 
États-Unis.  L'aulcur  commence  par  un  aperçu  sur  Tensemble  de 
renseignement  secondaire  et  supérieur,  enseignement  qui»  autant 
que  je  puis  en  juger  d'après  son  exposé,  laisse  à  désirer.  Du  reste, 
l'auteur,  ayant  un'  but  spécial,  a  dû  passer  un  peu  rapidement  sur 
les  généralités  et  n'a  pas  toujours  produit  une  image  assez  nette. 
En  revanche,  nous  avons  tous  les  détails  nécessaires  relativement 
h  l'enseignement  des  matières  qui  nous  intéressent  plus  particu- 
lièrement. Nous  voyons,  par  exemple,  que  l'économie  et  le  droit 
politiques  sont  enseignés  partout,  dans  les  collèges  et  dans  les  uni- 
versités. Je  ne  dirai  pas  qu'on  les  enseigne  toujours  bien,  mais  on 
leur  consacre  beaucoup  de  temps  :  au  minimum  quarante  leçons 
par  an,  mais  parfois  aussi  quatre-vingt-dix  leçons  et  davantage.  Le 
procédé  le  plus  fréquent  semble  être  de  prendre  un  li\Te  (souvent 
J.  St,  Mil!),  d  en  faire  apprendre  par  cœur  des  morceaux,  de  les 
faire  réciter  par  les  élèves  et  ensuite  do  les  commenter.  On  nous  dit 
que  beaucoup  de  professeurs  n*en  savent  pas  plus  long  que  ce  qu'ils 
trouvent  dans  le  livre,  mais  dans  le  nombre  il  y  a  aussi  des  profes- 
seurs distingués  qui  savent  employer  une  méthode  meiileure.  En 
toutcas,  lesprofesseurs  sont  nombreux  et  tousles  élèves  reçoivent  le 
baptême  économique.  N*oublions  pas  de  dire  que  c'est  delà  môme 
façon  qu'on  enseigne  la  constitution  de  la  République  américaine. 
Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  qu'il  existe  trois  écoles  spé- 
ciales des  sciences  politiques  et  économiques,  on  peut  dire  trois 
facultés  :  Tuno  est  attachée  h  Tuniversité  de  TÉtat  de  Michigan, 
l'autre  au  Columbia  Collège^  la  troisième  est  à  Philadelphie  et  s'ap- 
pelle la  Wharton  Sckooi  of  Finance  and  Economtjy  M,  Wharton  en 
étant  le  fondateur.  L'auteur  nous  en  fait  connaître  les  programmes 
et  ajoute  le  tableau  des  cours,  'que  Fespace  ne  me  permet  pas  de 
reproduire.  Il  y  a  là  îe  germe  d'excellentes  institutions,  car  pour 
le  moment  elles  sont  encore  un  peu  jeunes,  mais  Ton  sait  que  la 
jeunesse  est  un  défaut  dont  on  se  corrige  tous  les  jours.  A  Phila- 
delphie, où  enseigne  M.  Jaraes,  plusieurs  cours  sont  consacrés 
aux  finances.  Une  académie  se  rattache  h  la  faculté  de  Michigan, 
lesprofesseurs,  les  étudiants  actuels  et  les  anciens  étudiants  en 
font  partie;  on  se  réunit  pour  lire  des  mémoires  et  pour  les  dis- 
cuter. A  Philadelphie  on  jouit  d'une  belle  bibliothèque  dans  la- 
quelle sont  venues  se  fondre  :  1*^  celle  de  Carey;  2«  celle  de  Rau 
(Heidelberg);  3o  celle  de  Cohvell,  trois  économistes  éminenls  dont 
les  noms  nous  sont  familiers;  enOn,  4'»  M,  Galraont,  de  Londres, 
y  ajouta  un  fonds  de  trois  mille  brochures  anglaises  publiées  de 
1690  à  1860,  Mentionnons  encore  deux  associations  dans  lesquelles 
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on  désigne  aux  membres  les  livres  à  lire  et  qui  se  réunissent  toutes 
les  semaines  pour  en  discuter  le  contenu.  Et  je  n*épuise  pas  la  ma- 
tière'; ce  que  j'en  dis  suffît  pour  montrer  qu'on  ne  s'occupe  nulle 
part  plus  activement  de  ces  études  qu*en  Amérique.  Il  y  manque 
seulement  parfois  un  peu  de  maturité,  mais  —  sauf  deux  —  tous 
les  professeurs  sont  libre-échangistes,  ce  qui  leur  attire  l'inimitié 
des  protectionnistes,  qui  les  traitent  naturellement  de  théoriciens. 
Nous  aurions  plus  d'une  chose  intéressante  encore  à  tirer  des 
Jahrbûcher^  mais  nous  avons  encore  trop  de  chemin  à  faire,  pour 
nous  arrêter  davantage. 

Les  Annalen  des  Deutschen  Reichs  (de  l'Empire  allemand),  de 
MM.  G.  Hirth  et  Max  Seydel  (Munich  et  Leipzig,  chez  G.  Hirth) 
n<^  5  et  6,  renferment  d'abord  un  article  de  définitions  raisonnées 
des  mots  :  Souveraineté,  État,  Commune,  Administration  par  soi- 
même  {selfgovemement),  expression  qu'on  a  l'habitude  de  rendre 
en  France  par  décentralisation.  L'emploi  des  mots  État,  Commune, 
ne  peut,  il  me  semble,  offrir  de  difficulté  en  France;  Souveraineté 
guère  non  plus,  bien  qu'il  y  ait  des  souverainetés  plus  ou  moins 
complètes  ;  mais  a  l'Administration  par  soi-même  »  serait  trouvée 
une  expression  bien  vague,  si  je  pouvais  reproduire  les  considéra- 
tions  dans  lesquelles  l'auteur  est  entré.  En  France  on  est  assez  dis- 
posé à  se  croire  libre  quand  on  a  contribué  à  élire  son  tyranneau  ; 
dans  d'autres  pays,  on  est  libre  quand  on  est  administré  par  des  fonc^ 
tionnaires  non  rétribués;  ailleurs  encore  on  a  un  autre  critérium 
de  la  liberté.  On  voit  que  la  chose  n'est  pas  aussi  facile  à  détermi- 
ner que  Ton  croit.  Cet  article  est  de  M.  H.  Rosin.  —  On  trouve 
encore  dans  ce  double  fascicule  le  projet  de  loi  sur  l'assurance  des  ou- 
vriers contre  les  accidents,  et  un  article  sur  le  commerce  de  Brème. 

Le  n*  7  renferme  un  article  de  statistique  postale  embrassant 
tous  les  pays,  dû  à  M.  W.  Schulze;  cet  article  paraît  très  complet. 
Puis  un  travail  de  M.  Ch.  Grad  sur  les  caisses  d'épargne  et  les 
banques  populaires  d'Alsace.  Enfin  un  article  de  jurisprudence 
sur  :  Vunité  familiale  au  'point  de  vue  de  ^assistance  publique. 

Ce  dernier  travail  montre  (après  tant  d'autres)  les  inconvénients 
de  l'assistance  obligatoire.  Ces  inconvénients  sont  nombreux  et 
variés;  le  plus  grand,  c*est  qu'elle  tue  les  sentiments  charitables. 
Mais   elle   favorise    aussi  la   paresse*,    augmente   les  charges 

*-  On  counalt  la  chanson  des  mineurs  anglais  dont  le  refrain  est  : 
Hang  sorrow,  cast  away  care  ; 
The  parish  is  hound  us  for  ever. 
soit,  à  peu  près  : 

Au  diable  la  tristesse,  à  bas  la  préroyance;  la  paroisse  est  notre  éternelle 
providence. 
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publiques,  donne  lieu  à  des  procédés  cruels,  et,  pour  Unir  par  le 
plus  petit,  elle  cause  des  procès  peu  édifiants.  Faisons  d*abord 
remarquer  qu'en  Allenaagne  la  commune  doit  Tassistanceà  ceux  qui 
y  ont  leur  domicile  de  secours.  Mais  que  dispose  la  loi  relativemeût 
aux  individus  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours?  Cest  la  caiaae 
centrale  qui  en  supporte  la  charefe.  Voilà  le  principe,  mais  voici  une 
espèce  ;  Dans  la  commune  de  W...  un  indigent,  Max  J...,  âgé  de 
10  ans,  tombe  malade  et  a  besoin  d'ôtre  secouru,  il  est  assisté  auic 
frais  d'une  caisse  provinciale  de  Prusse.  Celle  caisse  demande  la 
resLitutioa  de  ses  dépenses  à  la  caisse  centrale  du  royaume  de  Saxe, 
par  la  raison  que  celle-ci  a  déclaré  le  père  de  Max  J...  sans  domi- 
cile et  Ta  secouru,  et  continue  même  deTassister.  Or,  Max  n'étant 
pas  majeur  est  au  pouvoir  et  h  la  charge  de  son  père,  et  comme 
aucune  famille  indigente  ne  peut  recevoir  à  la  fois  des  secours  de 
deux  caisses,  c'est  la  caisse  saxonne,  qui  est  ici  en  possession  delà 
i  famille  J...,  qui  doit  payer.  La  province  prussienne  a  cependant 
I  perdu  son  procès,  aucune  disposition  de  loi  n'ayant  prévu  le  cas 
[tel  qu'il  se  présente;  par  conséquent,  chacune  des  deux  caisses  doit 
porter  la  part  de  dépense  que  le  hasard  a  mide  à  sa  charge.  Si  oe 
[Max  avait  eu  un  domicile  de  secours  quelque  part,  c'est  cette  loca- 
,  lité  qui  aurait  été  tenue  au  remboursement,  mais  il  était  sans  do- 
Imicile,  En  tout  le  «  droit  familial  n  n'a  pas  trouvé  d'application, 
j  Je  viens  d'indiquer  une  seule  espèce,  mais  j'en  ai  plusieurs  devant 
Imoî  qui  diffèrent  par  des  nuances  :  voilà  une  femme  qui  épouse  un 
jft  indigent  sans  domicile  {îandarmer),  et  comme  elle  partage  IVfai, 
|le  statut,  de  son  mari,  elle  est  de  droit  «  indigente  sans  domicile 
(de  secours)  »  ;  mais  une  autre  femme  mariée,  avec  enfant  celle-là, 
est  abandonnée  par  son  mari,  elle  devient  une  indigente  indépen- 
dante, ayant  un  domicile  do  secours  différent  de  celui  de  son  mari^ 
et  ainsi  de  suite.  Tout  cela  n'est-il  pas  bien  écœurant? 


Le  Bremcr  BandelsblaU,  *îans  une  série  d'articles,  nous  fait  con- 
naître l'état  actuel  de  la  question  coloniale.  On  sait  qu^il  s'est  formé 
à  Francfort  une  association  pour  provoquer  la  fûndation  de  colo- 
nies, vers  lesquelles  i'on  dirigerait  une  partie  de  l'émigration.  Le 
secrétaire  de  l'association  reproche  aux  villes  hanséatiques  de  ne 
pas  s'intéresser  à  ce  mouvement,  à  quoi  un  journal  de  Hambourg 
répond  avec  beaucoup  d'amertume  que  charité  bien  entendue  com- 
mence par  soi-même;  ces  villes  sont  sérieusement  menacées  sous 
le  régime  des  hobereaux  qui  court,  et  n'ont  le  temps  de  songer  ni  à 
la  PatagonÎGj  ni  à  la  HùLtenlotie.  D'ailleurs  M.  de  Bismarck  ne 
veut  pas  de  colonies  ;  tâchez  d*abord  de  gagner  le  Maître,  après 
nous  verrons.  Le  Bremcr  Handehbiali  dit  les  mêmes  ciioses  d'un 
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ton  moins  irrité  et  montre  que   Tespace  manque  aux  colonies. 

Signalons  les  numéros  des  8  et  15  septembre  où  Ton  trouvera 
une  statistique  très  complète  et  très  exacte  de  l'assurance  sur  la 
vie  en  Allemagne,  et  en  outre  la  discussion  de  plusieurs  points 
importants.  Au  31  décembre  1882,  665.355  personnes  étaient  as- 
surées pour  un  peu  plus  de  2.366  millions  de  marks  (1  fr.  25), 
cela  fait  une  moyenne  de  3.556  M. 

Nous  annonçons  avec  regret  que  le  Bremer  Bandekblat  cesse  de 
paraître.  Pendant  trente-trois  ans  il  a  défendu  les  «  saines  doo- 
trines  »  sous  la  vaillante  direction  de  MM.  Victor  Bœhmert,  Em- 
minghaus  et  Lammers,  tous  les  trois  bien  connus  et  très  estimés. 
CTest  la  retraite  de  M.  Lammers  qui  a  décidé  l'éditeur  à  cesser  la 
publication  de  sa  feuille. 


Le  journal  de  la  navigation  ûuviale,  Dos  Schiff  (le  Bateau),  à 
Dresde,  nous  apprend  que  la  Chambre  des  seigneurs  prussienne  est 
défavorable  aux  canaux,  bien  que  le  gouvernement  les  soutienne  ; 
mais  le  journal  se  console,  il  prévoit  que  la  proposition  sera  re- 
nouvelée aussi  souvent  que  nécessaire,  pour  la  faire  réussir.  (De- 
puis lors  ce  point  semble  être  devenu  douteux). 

Dans  le  numéro  du  6  septembre  on  émet  une  idée  qui  semble 
mériter  d'être  examinée  de  plus  près.  Les  bateaux  remontent  à 
Taide  de  remorqueurs,  mais  la  plupart  descendent  en  suivant  non- 
chalamment le  fil  de  Teau.  G'estlà  en  tout  cas  une  navigation  lente, 
elle  peut  aussi  être  dangereuse  dans  les  nombreux  coudes  que  font 
les  rivières,  ou  sous  les  ponts,  avec  le  peu  de  souplesse  que  pré- 
sentent les  bateaux  ordinaires  qui  n'obéissent  pas  assez  au  gou- 
vernail. Le  remède  consisterait  à  adjoindre  à  ces  navires  une  pe- 
tite machine,  de  2,  3  ou  4  chevaux.  Cette  machine  ne  travaillerait 
que  pour  la  descente,  elle  consommerait  peu  de  charbon  et  ren- 
drait beaucoup  de  services  ;  à  la  remonte  le  navire  serait  remorqué 
comme  auparavant.  C'est  une  question  que  les  hommes  spéciaux 
devront  étudier  la  plume  à  la  main,  en  calculant  bien  les  deux  ter- 
mes temf$  et  argent  (time  is  money). 

Le  môme  M.  de  Studnitz  continue  à  faire  paraître  avec  M.  Vic- 
tor Bœhmert  la  Social-Correspondenz  à  Dresde.  C'est  une  feuille 
hebdomadaire  qui  en  est  à  sa  septième  année  et  doit  faire  du  bien, 
car  elle  est  remplie  de  bons  conseils,  dont  une  partie,  au  moins,  il 
faut  l'espérer,  tombera  sur  un  terrain  favorable. 


Zeitschrift  ou  Revue  (trimestrielle)  du  bureau  de  statistique  de 
Prusse,  dirigée  par  M.  Blenck  (I  et  II  de  1883,  Berlin,  au  bureau 
de  statistique).  U  est  dans  ce  fort  fascicule  plusieurs  travaux  im- 
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portants  que  je  ne  puis  que  mentloiieer  ea  passant,  par  exempT^^ 
Prix  du  bois  et  montant  des  salaires  dans  les  forôls  de  TÉtat  de 
1800  à  1879,  par  M*  Udo  Eggert  (ce  travail  considérable  aurait  ] 
beaucoup  plus  d'utilité  s'il  était  résumé)  ;  Finstruction  primaire 
par  M*  A.  Petersilie;  puis  des  statistiques  relatives  au  bétail,  au 
commerce,  à  la  oaturalisationj  aux  aveugles  et  sourds-muels  (avec 
un  historique)  et  surtout  aux  chemins  de  fer  (avec  des  cartes  gra- 
phiques). Disons  seulement  quelques  mots  d*un  article  dont  le 
litre  «  Changements  dans  le  mouvement  de  la  population  m  xnV 
vait  fait  espérer  tout  autre  chose;  c'est  un  simple  défaut  de  ré- 
daction (p,  472)  qui  m'a  valu  cette  déception;  f avais  cru  qu'on 
nous  montrerait  des  changements  (il  y  a  :  Veranderungen]  dans  les 
rapports,  par  exemple  qu'il  mourait  à  telle  époque  une  propor- 
lion  plus  ou  moins  grande  d'hommes  ou  de  femmes  quVi  une 
autre  époque;  or  il  ne  s*agit  pas  de  changements»  mais  de  diffé- 
rences  :  le  monde  est  resté  le  même,  la  nature  aussi,  de  sorte  que 
les  hommes  continuent  à  ne  pas  ûtre  des  femmes,  et  vice  pirsa^ 
Néanmoins  les  chifTres  sont  curieux.  Sur  1.000  garçons  qui  vien- 
nent de  naître,  il  en  meurt  à  peu  près  tout  de  suite  228,  sur  1-000 
filles  seulement  108,  Dans  toute  la  première  année,  îe  nombre  des 
décès  de  chaque  jour,  de  chaque  mois,  jusqu'au  onzième,  est  tou- 
jours plus  grand  dans  lacolonno  des  garçons-  Voici,  selon  les  ré- 
sultats des  années  1867,  1868,  1872,  1875,  1870  et  1877  les  chan- 
ces de  vie  pour  les  deux  sexes,  aux  âges  ci-après  : 


Chance  da  vi«« 

Cb&ore  de 

vK 

AgOB. 

Sexo  jnaseuUn, 

Sexe  fémiain. 

Age». 

Sexe  maficultn. 

Sexe  fémiDÎn 

0 

31.2 

41.7 

55 

14,7 

15.5 

5 

52.7 

55.6 

60 

1L7 

12.1 

10 

49.1 

51.9 

65..-,. 

8.9 

9.2 

15 

44.8 

47-5 

70 

6,7 

6.S 

20 

40.5 

43.  l 

75 

5.0 

4.9 

25  -... 

36,6 

39.0 

80 

3.7 

3.5        ^ 

30 

32.6 

34.9 

85 

2.9 

2.6         < 

85,-,,. 

.        28.8 

30.9 

90 

2.3 

2S 

iOw... 

25.0 

26.9 

95,,... 

1.7 

l.S 

45 

21.4 

23.0 

100 

1.1 

1.2         i 

50 

n.9 

19/2 

Qu^on 

dise  encore 

que  les  femmes  constituent  le  sexe  faible  I 

_  _  _ 

De  la  Statistische  Monatsschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique 
publiée  par  le  directeur  de  la  Statistique  autrichienne  (Viennci 
A,  HOlder),  nous  avons  sous  les  yeux  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre.  Dans  le  numéro  de  juin,  on  remarque  un  ar- 
ticle de  M.  du  Neumann-Spallart  sur  la  valeur  des  céréales  récoltées 
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en  Autriche.  Il  trouve  la  somme  de  1.435  millions  de  florins  (va- 
lant 2  francs,  et  selon  le  cours  actuel,  10  centimes).  Pour  le  froment 
seul  nous  trouvons  61.977.000  hectolitre»  valant  547.324.000  fl. 
Dans  le  second  article,  M.  de  Juraschek  calcule  la  population 
moyenne  de  l'Autriche  de  1830  à  1881,  travail  qui  n'intéressera 
pas  nos  lecteurs  qui  se  contentent  de  savoir  que  le  recensement  de 
1881  a  donné  21.981.821  habitants  pour  la  Gisleithanie.  —  Dans 
la  livraison  de  juillet,  je  signalerai  un  article  de  M.  d'Inama-Ster- 
negg  sur  la  dette  hypothécaire,  et  un  autre,  de  M.  Ehrenberger, 
sur  les  sociétés  de  crédit.  Ce  sont  deux  articles  intéressants.  Je 
passe  ici»  et  dans  les  autres  numéros,  les  articles  les  moins  impor- 
tants. —  Le  double  numéro  d'août-septembre  renferme  une  statis- 
tique des  divorces  dans  les  pays  catholiques,  par  M.  Hugelmann, 
puis  un  autre,  relatif  à  l'influence  des  récoltes  et  du  prix  du  blé  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  Autriche,  par  M.  de  Juraschek, 
un  troisième  sur  les  aliénés,  en  1880,  par  J.  Mottl  et  plusieurs 
articles  plus  courts,  mais  non  moins  substantiels. 


M.  Richard  Bôckh,  le  fils  de  Téminent  helléniste,  qui  a  publié  le 
grand  travail  sur  Athènes  que  tout  savant  connaît,  est  à  la  tête  du 
bureau  de  statistique  de  Berlin  et  en  cette  qualité  il  publie  depuis 
une  série  d'années  le  Statisttsches  Jahrbuch  (Annuaire  statistique) 
de  la  ville  de  Berlin  (Berlin,  Leonhard  Simion,  1882).  Cet  An- 
nuatrtf  jdonne  les  chiflres  de  1881,  et  présente  cet  intérêt  particulier 
de  s'appliquer  à  une  année  qui  suit  immédiatement  le  recensement 
(décembre  1880).  C'est  un  livre  où  Ton  trouve  tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  y  chercher,  tout  y  est  classé  en  bon  ordre  et 
traité  avec  impartialité,  je  n'aurais  que  peu  de  critique  à  faire. 

La  population  de  Berlin  est  de  1.122.330  habitents,  dont  486.784 
sont  nés  dans  la  ville  et  1.061.986  en  Prusse.  Cette  population, 
l'auteur  la  détaille  à  tous  les  points  de  vue  possibles,  et  après  avoir 
donné  un  aperçu  de  la  météorologie,  il  passe  au  chapitre  de  la  pro- 
priété foncière.  La  superficie  totale  de  la  ville  est  de  6.062  Aa.  (hec- 
tares), le  nombre  des  maisons  (1882-83)  de  50.874  ;  en  1877-78  i\ 
n'y  en  avaitque  31.920*.  Les  maisons  contiennent  255.929  logements 
à  loyer  avec  585.401  cbambres  ;  si  l'on  ajoute  les  logements  habi- 
tés par  les  propriétaires,  etc.,  on  trouve  274.214  logements  avec 

^  Ce  ii*ëtait  pas  assez.  On  écrivit  alors  force  livres,  brochures  et  articles  sur 
la  Wohnungsnoih  (disette  de  logement),  on  ût  même  des  propositions  bizarres 
pour  remédier  au  mal.  Heureusement  on  compta  davantage  sur  la  force  des 
choses,  et  en  trois  ou  quatre  ans  l'industrie  porta  le  nombre  des  maisons  de 
31.920  à  50.874. 

4«  sKoie,  T.  XXIV.  —  15  octobre  1S83.  4 


so 


lOURNAL  DBS  ÉCONOMtSTES. 


632.049  chambres.  En  outre,  225.042  cuisines  et  104.265  locaux 
industriels  et  commerciaux,  le  tout  d'une  vîUeur  localive  de 
131 1/2  millions  d«  marks.  Valeur  probable  de  ces  maisons  t  2.613 
millions  de  marks;  elles  sont  assurées  pour  2.010  |millions;  mon- 
tant des  deLt<rs  hypoLhécaires  sur  les  immeubles  bâtis  ou  non 
(1S81),  2.106  millions. 

La  dépense  pour  la  voie  publique  a  été,  en  1881-82,  de  plus  de 
6  millïona  de  marks.  Il  existe  à  Berlin  125,084  mètres  carrés  d'i 
voie  publique  en  nspliaUe  ou  bitume»  9,960  mètres  carrés  en  bois, 
050  en  fer,  516  en  pi  «Très  artifiiielles,  4/381.845  en  pavés,  dont 
environ  un  sixième  est  entretenu  par  les  particuliers,  le  reste  par 
la  ville.  Le  balayage  et  Tarrosage  coûtent  1.613.612  marks.  La 
ville  fournit  aux  habitants  21.257.613  m.  cubes  d'eau  dans  Tannée. 
Le  nombre  des  becs  de  gaz  privés  est  de  641.075,  le  nombre  des 
becs  publics  12.936.  Les  détails  abondent  dans  r.\nnuaire- 

Je  passe  le  chapitre  du  commerce  et  de  Tindiistrie,  même  celui 
de    Tapprovisionnement,   des  consommations  et  des   prLx  pour      ^ 
donner  quelques   indications  sur  les  moyens  de  communication^^É 
La  principale  compagnie  de  tramways  de  Berlin  exploite  24  Jignes^^ 
d'une  longueur  collective  de  125,749  mètres  ;  les  voitures  ont  fait, 
en  1881,  2.003.283  courses,    transportant  52.050.000  voyageurs. 
On  comptait  1.651  liacres  de  P^  classe,  2.980  de  2»  classe  (ensemble 
7.200  chevaux)  et  134  omnibus  avec  1.096  chevaux.  Si  Ton  com- 
bine tous  les  moyens  de  locomotion,  môme  ceux  que  je  n'ai  pas 
énumérés  (par  exemple,  un  petit  vapeur,  243.734  voyageurs)^  on 
obtient  un  total  de  68.091.563  voyageurs  transportés. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  institutions  de  prévoyance,  caisses. 
d'épargne,  assurances,  monts-de-piété,  sociétés  de  crédit,  de  coo-^ 
sommation,  etc.,  un  autre  à  Tassistance  publique;  d'auti^s  à  la 
police,  aux  prisons,  à  la  justice  ;  puis  à  rinstructico  publique, 
aux  sciences  et  aux  arts  ;  aux  cultes;  aux  charges  publiques  qui 
comprennent  les  finances^  mais  aussi  les  élections,  etc.  Ou  voit 
qu'il  eût  été  facile  de  multiplier  les  extraits,  mais  je  dois  me  bor- 
ner à  renvoyer  au  livre  pour  plus  amples  renseignemeniâ. 


Voici  maintenant  un  livre  vraiment  remarquable  :  Der  Rassen-- 
kampf  (îa  Lutte  des  races),  étude  sociologique  de  M,  Louis  Gum- 
plowicz,  professeur  à  TUniversité  de  Graz  (Insbruck,  Wagnar»^ 
1883,  1  voL  in-8).  Le  livre  est  remarquable,  parce  qu'il  est  origi- 
nal ;  l'auteur  quitte  les  voies  battues,  suit  sa  propre  pensée*  inter- 
prète les  faits  à  sa  façon  et  brave  les  préjugés,  non  sans  quelque 
témérité.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  toujours  raison^  je  suis  même  dis- 
posé à  lui  donner  souvent  tort,  mais  son  livre  a'est  pas  banal,  il 
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offre  du  nouveau  et  provoque  h  réûexion.  G^  sont  dfï  précieuses 
qualités  cela,  en  faveur  desquelles  «  il  luî  sera  beaucoup  par^ 
donné  »,  pour  parler  avec  l'Evangile, 

Selon  M.  Gumplowicz,  un  grand  nombre  d'erreurs  qui  ont 
cours  en  matière  politique  et  sociale  dénvenl  do  la  croyance  en 
Tunilé  de  Tespèce  humaine,  qu*il  nomme  mo7Wffèni<me.  Lui,  voit 
dans  Adam  et  Eve  une  légende  sans  le  moindre  fondement»  et  qu^il 
qualitie  volontiers  d*absurde*  La  nature  s'y  prend  autrement,  dit- 
il  :  elle  sème  les  germes  avec  profusion  ;  beaucoup  d'entre  eux  péris- 
sent, mais  il  s'en  sauve  toujours  un  certain  nombre  à  la  fois,  A 
^^l'origine,  plusieurs  groupes  d'hommes  sont  certuineraent  nés  en 
^■iDÔme  temps,  c'est  le  polygénisme.  Comment  sont-ils  nés?  on 
^^  n'en  sait  rien,  et  peu  nous  importe  î  ils  vivent  et  se  battent.  C'est 
I  là,  en  efTet,  leur  première  occupation.  Aussi  haut  qu'on  remonte 
I  dans  Tantiquité,  on  voit  simultanément  de  nombreuses  tribus  ut 
^H  des  luttes  constantes;  ces  luttes  ne  sont  pas  «  pour  la  vie  »i  comme 
^H  croit  Darwin,  mais  pour  la  domination*  La  Iribu  la  plus  forte  sub- 
^H  jugue  les  plus  faibîes,  elle  les  force  à  s'amalgamer  avec  elle,  et 
^^  voilà  TEtat  formé.  L'auteur  s'appuie  sur  de  nombreux  arguments 
et  sur  un  certain  nombre  de  fuils  qui  rendent  son  argumeoiation 
très  plausible»  C'est  plus  loin  surtout  que  le«  objections  s'élèvent. 

Voilà  rÉtat  fait.  Mais  par  suite  de  la  conquête,  il  s*est  formé 
plusieurs  classes  sociales.  C'étaieut  d'abord  des  classes  ethniques 
c  syngénisme  m,  les  vamqueurs  devenant  les  raattresj  les  vaincus 
lesserfSy  les  exploités.  Il  faut  des  gens  qui  ne  travaillent  pas  de 
leurs  mains,  atin  qu'il  y  ait  des  hommes  pour  cultiver  rinteUi- 
gence,  les  sciences  et  les  arts.  Mais  les  maîtres  deviennent  riches, 
ils  attirent  les  comraerçanls,  les  îoduslrlels,  qui  s'établissent  au* 
tour  d'eux  etjbrment  bientôt  une  troisième  classe  sociale,  la  classe 
moyenne,  la  bourgeoisie.  Chacune  de  ces  classes  se  consolide  et 
devient  à  son  tour  une  race.  Pourtant  l'auteur  ne  considère  pas 
les  races  comme  une  unité  ethnique  dans  le  sens  dune  môme  des- 

Ccendance  ;  toutes,  selon  lui,  sont  composées  d'éléments  hétérogènes 
qui  se  sont  fondus  ensemble,  et  qui,  une  fois  amalgamés,  ont  consti* 
tué  une  unité  nouvelle,  qui  a  pu  être  violemment  brisée  à  son  tour, 
et  ses  débris  sont  allés  se  fondre  dans  d'autres  unités,  événement  qui 
a  été  fréquent  dans  le  cours  des  siècles.  Tous  les  peuples  modernes 
se  composent  d'éléments  divers,  de  môme  que  tous  les  peuples  de 
1  antiquité.  Mais  qu'est-ce  qui  constitue  la  race?  l^'idenlilédesang, 
de  langue,  de  religion,  de  mœurs,  d'usages.  Ni  l'idenlilé  de  sang,  ni 
la  religion  nesont  ici  les  choses  principales, c'est  la  langue  qui  est  le 
vrai  lien  et  c'est  quand  vainqueur  et  vaincu  (et  les  immigrant») 
parlent  la  même  langue,  que  Tassimilation  ou  la  fusion  est  l'aile. 
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Du  reate  ramal^ation  n'est  pas  un  processus  aisé,  elle  ne  se 
produiL  que  par  la  lu  Lie,  tan  Lot  violente,  taniôL  a  paci  tique  n  et 
c'est  ce  qui  constiLue  rhUloire.  L*Uistoire  est  réternelle  lutle  des 
races,  c*est  là  la  Ihr-se  que  î'uuleur  défend  avec  talent,  mais  non, 
selon  moi,  avec  un  succès  complet.  On  trouvera  plus  d*une  vérité 
dans  ses  démonstrations,  mais  souvent  elle  cessera  d*Ôtre  vraie 
pour  cause  d'excès  de  généralisation.  Une  des  vues  de  Tauteur 
aura  de  la  peine  à  se  faire  admettre:  c'est  la  négation  du  progrès; 
les  choses  changent  en  apparence,  mais  non  en  réalité;  elles  cban* 
genl,  si  Ton  peut  dire  ainsi,  de  vêtement,  mais  non  de  corps  ni 
d'esprit;  et  pourtant  il  y  a  du  vrai  dans  cette  proposition,  et  si 
Tau  leur  avait  eu  la  précaution  oratoire  de  réserver  la  science  et  ses 
appïicalions  industrielleij,  faurais  été  assez  porté  à  lui  donner 
raison,  car  Je  me  suis  plus  d'une  fois  demandé  si  i*on  peut  prouver 
qu'il  existait  à  Memphis,  Babylone,  Ninive,  proportionnellement 
à  Tenserable  des  habitants,  moins  de  braves  gens  qu*à  Paris, 
Londres  ou  Berlin. 


La  nouvelle  édition  du  tome  III  du  Traité  d'économie  politique 
de  M*  Max  WirLh  mériterait  d'être  examinée  plus  à  fond  que  je 
ne  puis  le  faire  ici.  Ce  tome  III  du  Truite  forme  un  ouvrage  k  part, 
sous  un  titre  spécial  :  liandbuch  des  Bankwesens  (Manuel  des  ban- 
ques), 3**  édition  (Cologne,  Dumont-Schauberg,  1883).  J  ai  mis 
la  2°  édition  en  regard  et  trouve  que  h  nouvelle  édition  est  réelle* 
ment  supérieure  à  la  précédente*  L*auteur  n'est  pas  seulement  très 
compétent  en  ces  matières,  il  a  pu  aussi  se  procurer  tous  les  ren- 
seignements désirables,  môme  les  comptes  rendus  de  1882,  et  il  a 
en  outre  amélioré  le  plaji  de  son  livre  (733  pages).  Nous  y  trou- 
vons la  théorie  et  la  pratique.  La  première  traile  du  crédit  et  de 
son  organistion,  de  la  Bourse  et  des  alTaires  qui  s'y  font,  puis  des 
diiréren Les  espèces  do  banques;  la  partie  pratique  passe  en  revue 
les  principaux  pays,  et  daus  chaque  pays  les  diverses  catégories  de 
banques,  sociétés  de  crédit  et  autres  institutions  analogues.  Les 
travaux  de  M.  Max  WirLh  ont  toujours  eu  grand  succès  à  cause 
de  leur  clarté  et  de  leur  simplicité.  Il  devine  ce  que  le  lecteur  peut 
désirer  savoir  et  s'arrange  pour  le  satisfaire  et  cela  sans  faire  le 
moindre  embarras.  Pour  le  grand  nombre,  sa  manière  se  distingue 
favorablement  de  celle  de  certains  professeurs  qui  prétendent  aller 
jusqu'au  fond  des  choses  et  au-dessous,  qui  veulent  renouveler  la 
science  et  créent  à  cet  effet  une  nouvelle  terminologie,  qui  fendent 
les  cheveux,  mais  n'ajoutent  rien  à  ce  que  Ton  savait  avant  eux. 
La  nouvelle  édition  du  Traité  des  banques  de  M.  Max  Wirth 
(Joane  Ja  dernière  législation  sur  les  banques  d^ÀUemagnei  de 
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Suisse,   des  États-Unis ,  la  reprise  des  payements  en  espèces  en 
Italie  et  ailleurs;  en  un  mot,  il  est  tout  à  fait  au  courant. 


VArchivio  disiatùtico  nous  donne  un  double  fascicule,  VII* année, 
3  et  4.  Nous  trouvons  d*abord  la  fin  du  travail  de  M.  Messedaglia 
sur  les  monnaies.  Dans  ce  travail,  j*ai  été  intéressé  par  des  recher- 
ches sur  les  variations  des  prix  causées  par  Tabondance  ou  la 
rareté  relatives  de  l'or  et  de  l'argent,  variations  constatées  ou  me- 
surées par  le  prix  du  blé.  M.  Messedaglia,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire,  n'attribue  à  ces  données  qu'une  valeur  approximative,  mais 
je  crois,  encore  trop  grande,  car  ce  qui  influe  sur  le  prix  du  blé, 
ce  n'est  pas  uniquement  le  stock  de  métaux  précieux  en  circula- 
tion, ce  sont  encore  la  faveur  ou  la  défaveur  des  saisons,  les  condi- 
tions de  la  consommation,  de  la  culture,  de  la  politique  même  ; 
ajoutons  qu*il  n'est  pas  certain  que  les  prix  aient  été  bien  notés. 
Je  ne  sais  pas  s'il  existe  un  travail  où  tous  les  éléments  de  la 
question  ont  été  dûment  et  justement  considérés. 

M.  S.  Piperno  étudie  dans  Tarticle  suivant  la  grave  question 
des  pensions  de  retraite  promises  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Il  montre  qu'aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  tenir  ses 
promesses;  elles  se  font  verser  des  sommes  dérisoires,  maximum 
3  fr.  60  par  an,  et  offrent  en  échange  une  pension  «  de  1  fr.  par 
jour  au  moins  et  2  fr.  au  plus,  »  et  cela  quel  que  soit  l'âge  du  can- 
didat lors  de  l'admission.  Or,  tout  calcul  fait,  loin  de  pouvoir 
produire  365  fr.,  un  versement  de  3  fr.  60  par  an,  en  supposant 
qu'on  commence  à  l'âge  de  16  ans  et  que  l'on  continue  les  verse- 
ments jusqu'à  60  ans,  ne  peut  produire  que  78  fr.  !  Et  pourtant 
la  caisse  à  Inquelle  je  fais  allusion  promet  la  pension  au  bout  d'un 
minimum  de  quinze  versements  annuels,  donc  à  la  rigueur  à  un 
candidat  de  45  ans  !  La  promesse  est  encore  moins  réalisable  dans 
d'autres  caisses.  L'auteur  se  borne  à  demandRr  qu'on  avise,  et  l'on 
sent  qu'il  désire  une  intervention  de  l'État  ou  quelque  chose  d'ana- 
logue. Il  est  une  chose  qu'il  faudrait  faire  avant  tout,  c'est  d'ins- 
truire les  membres  des  sociétés  :  il  en  est  qui  se  contentent  d'un 
versement  annuel  de  un  franc.  Il  faut  leur  dire  que  la  cotisation 
doit  différer  selon  l'âge  et  qu'elle  doit  en  tout  cas  être  plus  forte. 
Tout  le  monde  peut  donner  un  franc  par  mois,  et  ce  versement 
là  c'est  le  commencement  de  la  sagesse,  je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
toute  la  sagesse.  Malheureusement,  il  est  bien  peu  de  personnes  qui 
aient  le  courage  de  dire  la  vérité  aux  ouvriers,  on  aime  mieux  les 
flatter  ;  or,  on  ne  va  pas  loin  ainsi,  car  bientôt  la  force  des  choses 
montre  qu'elle  au  moins  ne  se  laisse  pas  gagner  par  de  vaines  pa- 
roles. 
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M*  E«  Morptirgo  donne  on  article  intitulé  ;  La  posta  il  U  via 
sociale,  où  il  montre  led  services  rendus  par  la  poaia  el  b  Iflé- 
graphe,  ce  qui  loi  permet  de  mettre  à  noire  disposition  de 
breux  et  iatéressantfi  tableaux. 

M.  Bodio,  enfin,  publie  une  notice  sur  le  l>  BertiUon. 

Nous  passons  les  notices  bibliographiques. 


VEconomûia^  rédigé  par  M.  Franco  à  Florence,  a  en  à  traiter 
dans  ce  trimestre  Surtout,  des  questions  de  circulation  monétAira 
et  de  chemins  de  fer;  h  la  circulation  monétaire  se  ratUcbe  uiis 
double  question  relative  aux  banques,  qui  a  été  traitée  diuis  les 
numéros  des  2,  9  el  16  septembre.  On  sait  qu'en  Italie,  six  ban- 
ques, la  banque  nationale  (Rome  et  Turin],  la  banque  de  Naples, 
la  banque  toscane  (Florence),  la  banque  toscane  d'industrie  el  de 
comoierce,  la  banque  romaine  et  la  banque  de  Sicile  (Païenne), 
jouissent  du  droit  d'émission  ;  cette  concession  arrive  à  i^n  terme 
au  31  décembre  pro-^bain,  et  le  ministère  doit  aviser.  Les  droits 
seront-ils  prorogés  ou  modifiés?  Si  le  cours  forcé  n'avsit  pas  été 
aboli,  il  est  probable  qu'ils  eussent  été  prorogés,  mais  Taspecl  dn 
marché  est  devenu  autre.  Ainsi  les  billets  émis  en  commun  et 
ayant  cours  partout  étant  supprimés,  il  reste  les  billets  propre  4 
chaque  banque  qui  n'ont  cours  que  dans  leurs  provinces  respee* 
tives,  11  est  probable,  pense  YÈconomisia^  que  le  gouvernemeol 
prolongera  le  droit  d'émission,  mais  à  la  condition  qu'il  s'établisse 
une  certaine  solidirilé  entre  les  banques,  c'est-à-dire,  que  Tune 
soit  obligée  d'aocept'-r  les  billets  des  autres  —  jusqu'à  ooncurrenœ 
d'une  certaine  somme  et  avec  la  faculté  de  se  les  faire  rembourser 
immédiatement  —  c'est  un  système  comme  celui  qui  existe  en 
Allemagne  et  en  Suisse  et  dont  il  a  déjà  été  plusieurs  fois  question. 

A  celte  alTaire  s'en  rattache  une  autre  sur  laquelle,  il  me  semble, 
CEconomûta  a  poss^  trop  rapidement.  La  Cour  des  comptes  ila* 
lienne  possède,  en  dehors  du  droit  et  du  devoir  de  vérifier  les 
comptes,  celui  de  donner  son  visa  aux  projets  de  décrets  financiers 
présentés  par  les  ministres*  Si  la  Cour  trouve  un  décret  contraire 
à  la  loi,  elle  peut  refuser  le  visa;  si  le  ministre  insiste,  la  Cour 
donne  le  «  visa  avec  réserves  »  et  en  envoie  la  copie  aux  Chambres, 
C'est  un  système  très  critiquable;  or,  il  parait  que  la  Cour  s 
employé  ses  pouvoirs  à  l'occasion  d'une  récente  mesure  prise  on 
projetée,  ce  qui  indique  que  la  question  va  devenir  intéressante. 
On  pourra  peut-être  la  suivre  dans  les  journaux,  il  me  sufHl 
d'éveiller  ratlention  ;  s'il  y  a  lieu,  j'y  reviendrai  dans  trois 
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M-  le  professeur  A.  Cîccone  a  lu  à  la  société  royale  des  scienues 
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morales  et  politiques  de  Naples  et  publié  ensuite  en  brochure  un 
travail  intitulé  :  Se  la  Economia  politiea  si  retta  da  leggi  naturali 
e  comtituisca  una  scienza  da  se.  Cette  brochure  est  Tune  des  réfuta* 
tiens  que  M.  de  Laveleye  a  provoquées  en  niant  que  réconomie 
publique  constate  des  lois  économiques.  Je  veux  bien  admettre, 
pour  ma  part,  que  M.  de  Laveleye  ne  constate  aucune  loi  écono- 
mique, c'est  son  affaire,  et  je  n*ai  aucune  raison  pour  le  contra- 
rier, mais  je  demande  la  liberté  pour  les  autres  économistes  d'en 
constater  lorsque  Toccasion  s'en  présente.  La  réfutation  de  M.  Gic« 
cône  est  excellente,  seulement  comme  le  Journal  des  Économistes 
a  déjà  consacré  beaucoup  d'espace  à  cette  question,  je  n'insisterai 
pas  davantage. 

Le  même  auteur  a  publié  un  opuscule  sur  le  projet  de  loi  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'Italie  sulla  pensioniper 
la  vecchiaja,  sur  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  L'auteur 
approuve  naturellement  l'idée,  mais  critique  les  moyens  d'exécu* 
tion,  et  signale  les  difBcultéa  à  vaincre  qui  proviennent  du  peu  de 
volonté  des  ouvriers  à  faire  acte  de  prévoyance. 

M.  F.  Bottai  a  publié  un  Discorso  sulla  imposta  proporzionale  e 
progressiva^  première  partie  (Venise,  imprimerie  M.  Pontana,  1883). 
L'auteur  étudie  comparativement  l'impôt  proportionnel  et  l'impôt 
progressif,  et  se  prononce  avec  énergie  contre  ce  dernier.  Il  montre, 
par  le  raisonnement  et  par  les  mathématiques,  que  la  progression 
est  toujours  injuste.  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  ses 
arguments  chiffrés,  ils  méritent  d'être  étudiés.  Je  me  borne  donc 
à  rappeler  que  ceux  qui  se  prononcent  en  faveur  de  l'impôt  pro* 
gressif  ne  pensent  pas  à  TÉtat,  mais  aux  contribuables;  ils  veulent 
que  ces  derniers  subissent  une  souffrance  égale  ;  l'argument  est 
toujours  :  le  riche  supporte  mieux  cette  taxe  que  le  pauvre.  C'est  à 
l'Élat  qu'on  doit  penser,  c'est  aux  besoins  de  l'État  qu'on  doit, 
avant  tout,  approprier  l'impôt.  L'État  doit  vivre,  et  il  ne  le  peut 
qu'à  l'aide  des  contributions.  Supposons  qu'il  sufBse  à  la  France  de 
percevoir  10  millions  par  an  pour  couvrir  ses  dépenses,  comme  il  y 
a  en  France  10  millions  d'électeurs,  il  n'y  aurait  qu'à  établir  une 
capitation  de  un  franc,  par  la  raison  que  la  contre-partie  du  droit 
électoral  est  le  devoir  de  contribuer  aux  frais  de  l'entretien  de  TËtat 
et  que  tout  le  monde  peut  payer  un  franc.  Mais  10  millions  sont  loin 
de  suffire,  il  faut  1,  2,  3  milliards.  La  répartition  de  cette  somme 
par  tête  étant  impossible,  on  a  dû  aviser.  On  s'est  dit  que  les 
riches  tirent  de  l'État  un  plus  grand  avantage  que  le  pauvre,  il 
est  donc  équitable  qu'ils  versent  davantage,  et  on  a  établi  Timpôt 
proportionnel.  Du  reste,  plus  d'une  fois  le  législateur  se  sera  dit  : 
Où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits,  donc  imposons  ceux  qof 
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ont,  et  dans  la  proportioa  de  ce  qu'ils  ont,  Eo  tout  css,  k  propor* 

tioDDalilé  impose  à  chaque  citoyen  l'égalité  dea  aemœa  4  readra  h 
rÊtat.el  la  progresaionnalKé  vise  seulement  à  établir  régaltté  des 
goaifranceSp 

M*  le  professenr  Â.  de  Johannis  publie,  égalene&i  4  Vou» 
(M«  Fontaoa  1883),  on  livre  intitulé  :  AnaSm  fmùolg^iea  ed  éeùn&- 
mica  del  Val*m  (analyse  psychologique  et  économique  de  la  valeur). 
L*auteuf  voit  avec  raison  la  cause  de  la  valear  :  1*  dans  roUliié  de 
la  chose  et  2*  dans  les  frais  de  production  ;  mais  ce  n'est  là  encore 
qu'une  réponse  partielle  J*auteur  approfondît  davantage  la  questm, 
en  disttnjiruant  entre  les  causes  objectives  et  les  causes  sabjectii^eat 
et  en  parcourant  toute  la  série  des  thèstôde  la  mesure  de  la  vataur. 
du  mouvement  de  la  valeur  et  d'autres  qu'il  est  impossible  dVborder 
ici.  La  monographie  de  M.  des  Johannis  m*a  semblé  un  travail 
original  propre  à  provoquer  la  pensée  et  à  étendre  Tbarixon,  — 
Pourquoi  Tauteur  a-t-il  oublié  de  faire  une  table  des  matières? 

Lemôme  reproche,  je  l'adresseàM.  SdvaioredeLuca  Ganiazza(çi 
même  à  d*autpes  auteurs),  M.  de  Luca  Carnazzn  fait  une  élude aiif 
la  ie^ffe  organicaMulie  Camere  di  commerciù^  et  comme  il  e&t  sacré- ^ 
taire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Catanîa,  et  que  son  traml  aH 
été  approuvé  par  le  bureau  de  cette  Chambre,  cette  étude  nous  ap- 
prend de  première  source  ce  que  les  intéressés  p*»oôent  du  projet 
de  loi  italien*  On  peut  donc  le  recommander  à  ceux  qui  s'occupent 
de  la  question  des  chambres  de  commerce. 


Journal  de  Hathtique  Suitge.  Le  donble  fascicule  trimestriel  de 
1883  renferme  un  travail  de  05  pages  in-4  serrées,  dans  lesquelles 
M.  Kummer  expose  la  législation  des  divers  États  européens*  sur 
les  sociétés  d*assurance.  L'auteur  a  surtout  en  vue  de  faire  ressor- 
tir les  mesures  de  surveillance  prises  par  les  gouvernements. 
Parmi  le»  autres  articles  signalons  un  tableau  de  l'industrie  co- 
tonnière  de  la  Suisse,  depuis  1851.  Depuis  cette  année  jusqu'en 
1882,  rimportation  du  colon  en  laine  s'**st  élevée  de  96.000  quin- 
taux métriques  à  231*000  quintaux»  celle  des  Qlés  de  1.713  quint, 
h  17.013  quinUiux,  L'exportation  s'est  accrue  :  coton  en  laine  de 
8,800à20  300;  fîlésde6.400èôlJOO.  L'exportation  des  tissus  a 
presque  doublé.  —  Un  autre  tableau  donne  le  mouvement  de  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  de  1871  à  1882.  Le  chilTre  s'est  nci^ru 
avec  constance  :  il  était  de  24  millions  en  1871  et  de  31  millions  eo 
1872  contre  09  raillions  en  1881  et  08  millions  en  1882.  La 
moyenne  par  léte  a  été  de  9  fr.  25  en  1871  et  de  34  fr,  20  en  1882. 

Le  fascicule  du  3<  iriraRStre  nous  offre  un  travail  étendu  d^ 
M.  MUhlemannsur  les  impôts  cantonaux  en  Suisse.  11  nous  ap- 


prend  qu'en  18S1  les  impôts  directs  de  l'ensemble  des  cantons  se 
sont  élevés  h  17.319.880  fr.  et  les  inoprtts  indirects  ^23.815.582  fr., 
ensemble 4U  135.462  fr.  Cela  lait  42.1  0/0  pour  les  uns  et  57.9 
pour  les  autres.  On  voit  qoe  les  impôts  directs  occupent  une  grande 
place  dans  le  budget.  Toutefois,  il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande 
différence  entre  les  divers  cantons.  Appenzell  (Rhode  intérieur)  n'a 
que  9.9  0/0  d'impôts  indirects,  Zurich  30  0/0...,  mais  Berne  en  a 
62.4  0/0,  Genève  66.6  0/0,  Valais  68.70  0/0,  Urt  73.2  0/0.  Lucerne 
84.4  0/0>  enfin  Obwalden,  Soîeure,  Bâie-Cara pagne,  Argovie  et 
Tessin  n'ont  pasdimpôts  directs  du  tout.  Un  fait,  un  chiffre,  ne 
m'inspire  par  lui-môme  qu'un  intérêt  restreint,  mais  ce  qui  m^in- 
téresse  énorme  ment,  c'est  la  cause  des  faits;  malheureusement, 
sous  ce  rapport  on  n'obUcnt  que  de  rares  satisfactions.  Chaque 
canton  s'impose  librement^  on  peut  donc  se  demander  pourquoi 
Appenzell  (E,  L)  a  seulement  9.9  0/0  (soit  10  0/0)  d'impôts  iodi- 
rects,  et  que  tel  autre  canton  en  a  50.  80  et  même  100  0/0.  La  cause 
serait-elle  dans  !e  chiffre  total  des  impôts?  J'examine  un  tableau,  oh 
Ton  montre  parmi  leç  plus  imposés  :  Bâle-Ville  47  fr.  30  par  tôle 
d'impôtsde  toutes  sortes^  Genève  43  fr,  80,  Berne  16  fr.  50,  Zurich 
15 fr.  45,  Appenzell  (R.  I.)8  fr.87,  Argovie  4  fr.  51,  Obwalden 
3  fr.  99,  c'est  le  minimum.  Je  n'ai  pas  donné  la  liste  complète,  car 
j*ai  couru  après  les  renseignements  qui  pouvaient  minstruire. 
Mais  la  hauteur  de  Timpôt,  je  vois  cela,  ne  peut  pas  être  la  cause 
unique  du  phénomène  —  d'ailleurs,  il  y  a  deux  sortes  de  hauteur 
de  rirapôt,  k  hauteur  absolue  (100  fr*  est  plus  que  50)  et  la  hau- 
teur relative  (10  0/0  du  revenu  est  plus  que  5  0/0  du  revenu)  ;  or, 
la  hauteur  absolue  prouve  peu  ici,  car  les  pays  riches  peuvent  sup- 
porter plus  que  les  pays  pauvres. 

Une  autre  cause,  qui  a  quelque  rapport  avec  la  précédente,  est 
la  proportion  des  revenus  patrimoniaux  des  cantons  :  il  en  est  qui 
ont  beaucuup  de  biens  ou  de  rentes  et  d'autres  qui  en  ont  peu. Nous 
avons  vu  que  le  montant  total  des  impôts  est  de  41.135.462  fr., 
mais  le  montant  total  des  revmus  des  mômes  cantons  est  de 
55.137.257  fr.,  il  y  a  donc  14  millions  de  revenus  qui  ne  sont  pas 
h  la  charge  du  contribuable.  Or»  ces  biens,  lorsqu'ils  sont  considé- 
rables, peuvent  exercer  une  influence  sur  la  proportion  des  impôts. 
Voici  donc  quelques  indications  concernant  les  revenus  qui  ne 
proviennenl  pas  de  l'impôt  :  Vaud  6.8  0/0,  c'est  le  minimum,  puis 
(je choisis)  Zurich 7. 4 0/0,  Genève  8.8  0/0,  Appenzell  ^R.  L)  25.80/0, 
Bâle-Ville  26.5  0/0,  Soleure  52  0/0,  Bâle-Oimpagne  55.5  0/0,  Ob- 
walden 45.8  0/0,  .\rgovie  61.8  0/0,  Tessin  73  0/0  de  l'ensemble  du 
budget.  C'est  donc  le  Tessin  qui  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  pa- 
radis des  contribuables.  On  voit  que  je  fais  des  réserves,  car  je  db 
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croîs  pas  encore  avoir  trouvé  le  fin  mot  de  la  cause,  ce  sera  peul» 
être  pour  une  autre  fois. 

Si  aux  impôts  cantouaux  on  ajoute  les  impôts  fédér&ux,  oo  ob* 
tient  le  tableau  qui  suit  : 

Impôt  direct.  Impôt  IndirACt.  TofAl* 

ImpdU  c&Dtoaaax 17.319.880  fr.  23.815.58^  fr.  41.135.ê68&« 

Impôt»  fédéraux ^                    21.051.934  21.051,934 

Totaux... 17.ai9.fe80           44.80^.516  (^.lS7.39^i 

Cela  fait,  sur  Tensemble»  27.Ô  0/0  d'impôts  directs  et  72.1  0/0 
d'impôts  indirects,  soit,  par  tôle,  6  fr,  12  de  contributions  directes 
et  15  l'r,  84  dMndirectes;  ensemble,  par  tôle,  21  fr.  ÔO,  Ajoutons 
que  si  le  produit  total  des  impôts  est  de  62.187.396  fr.,  avec  les 
autres  revenus,  on  obtient  un  total  général  de  98.520.283  fr.  En- 
core un  point:  en  1862  l'impôt  direct  moyen  par  tôte  était  de 
2  fr.  47  et  l'impôt  indirect  de  8  fr.  92,  la  charge  a  donc  doublé  de- 
puis vingt  ans. 

On  aura  vu  que  les  impôts  directs  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion plus  forte  (de  2  fr.  47  à  6  fr.  12)  que  les  impôts  indirects 
(de  8  fr,92  à  15  fr,  84);  c'est  que  Timpôt  direct  est  préféré,  un  peu, 
sans  doute,  par  des  raisons  théoriques  ou  spéculatives,  beaucoup 
par  des  raisons  pratiques.  Or,  la  raison  pratique  la  plus  forte,  la 
seule  peut-être  qui  soit  universelle,  celle  qui  domine  tant  de  con- 
tribuables, c'est  le  désir  de  passer  à  d'autres  leur  part  de  la  charge 
fiscale.  Avec  Timpôt  direct,  et  surtout  avec  l'impôt  progressif,  la 
majorité  des  citoyens  (ce  sont  toujours  les  moins  riches)  peuvent 
attribuer  aux  riches  une  cote  plus  élevée.  Je  n*ignore  pas  que  ja- 
mais assemblée  n'a  surimposé  les  riches  pour  le  seul  plaisir  de 
commettre  une  injustice;  non,  on  disait  seulement  :  Ds  peuvent  le 
supporter»  qu*ils  le  supportent.  Je  ne  trouve  pas  cette  raison  suf- 
fisante. Avec  un  pareil  argument  on  ne  réfute  pas  les  adversaires 
defimpôl  progressif,  dont  l'injustice  ressort  du  terme  môme  (pro- 
gression ^  proportion  inégale),  et  de  la  nécessité  de  hxer  orit* 
(rairenient  un  tnu.x  différent  pour  chacun.  Et  comme  la  progression 
est  injuste,  elle  abondera  de  plus  en  plus  dans  son  sens  (une  fois 
qu'on  quitte  la  bonne  voie,  on  s'égare  de  plus  en  plus),  c'est-à-dire 
on  forcera  la  progression  jusqu'à  ce  qu'on  ait  tué  ïa  poule  aux  œufs 
d'or.  Sa  mort,  hélas  !  n'est  pas  sans  conséquences  désastreuses..,, 
mais  la  sagesse  ne  vient  pas  avant  Texpérience.  ^-  M.  MUhle- 
mann  entre  dans  des  détails  sur  les  finances  de  chaque  canton. 

Dans  un  autre  article  on  nous  donne  quelques  résultats  cu- 
rieux du  recensement  suisse.  La  Suisse  est  un  pays  qui  ne  nour- 
rit plus  sa  population,  aus^i  ulimente-t-elle  l'émigration,  mais 
ce  n*est  pas  ce  point  que  je  tiens  à  faire  ressortir,  je  veux  montrer 
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une  fois  de  plus  que  les  faits  ne  doivent  pas  ôlre  expliqués  par  des 
causes  uniques.  Voici  d'abord  un  petit  tableau  indiquant  le  résul- 
tat comparé  de  trois  dénombrements  : 

Ages.            1860  1870  1880 

0 295  313  320 

15 268  244  248 

80 205  203  197 

45 146  145  147 

60 92  77  75 

75 13  12  13 

?  1^        6_       ^ 

1.000  1.000  1  000 

Si  l'on  prend  les  groupes  de  15,  30  et  45  ans,  on  obtient,  selon 
Tauteur  du  tableau,  l'âge  productif;  il  y  aurait  donc  eu  en  1860 
619  sur  1.000,  en  1870  592,  en  1880  592  individus  dans  Tàge  pro- 
ductif et  remarquez-le,  en  1880,  il  y  a  plus  d'enfants  (âge  0)  qu'en 
1860  et  néanmoins  moins  d'adultes.  En  France,  il  y  a  272  enfants, 
mais  610  individus  à  l'âge  productif,  dans  les  autres  pays  il  y  a 
plus  d'enfants,  mais  partout  sensiblement  moins  d'individus  pro- 
ductifs. Mais  c'est  de  la  Suisse  que  je  voulais  parler.  Eh  bien,  on 
y  trouve,  sur  le  tableau  de  1880  et  par  1.000  individus,  à  Berne 
133  enfants,  à  Bâle-Campagne  135,  à  Schaffhouse  129  et  à  Genève 
87.  L'auteur  explique  ce  dernier  chiffre  par  la  forte  immigration 
d'adultes  dans  Genève,  ce  qui  dérange  les  proportions.  C'est  incon- 
testable, mais  Genève  doit  aussi  envoyer  plus  d'enfants  en  nourrice 
que  maint  autre  canton. 

Autre  observation.  On  sait  qu'un  tableau  des  âges  renferme  des 
nombres  décroissants,  ce  sont  les  décès  qui  causent  la  diminution. 
Or,  si  le  tableau  nous  dit  que  dans  certains  cantons  le  groupe  des 
individus  de  15  à  20  ans,  et  même  des  groupes  plus  âgés  encoroi 
sont  plus  nombreux  que  celui  des  individus  âgés  de  10  à  15  ans, 
cela  ne  peut  qu'indiquer  une  immigration  d'adultes,  et  en  effet 
l'auteur  en  énumère  les  causes.  Mais  il  est  d'autres  cantons  où  les 
groupes  de  30  à  35  et  de  35  à  40  sont  plus  nombreux  que  ceux 
d3  25  à  30,  l'immigration  n'explique  pas  cette  anomalie,  l'auteur 
justifi'^  le  fait  en  trouvant  que  les  groupes  d'âge  en  déficit  corres- 
pondent aux  années  de  disette  et  de  trouble  1846-1850  ;  il  y  eut 
alors  moins  de  naissances,  par  conséquent  il  y  a  aujourd'hui 
moins  d'adultes.  On  pourrait  multiplier  ces  rapprochements,  mais 
je  me  bornerai  à  ajouter  un  seul  détail  :  aux  trois  époques  il  y 
eut,  en  1860  44.4  céhbataires  hommes  par  1.000  habitants,  en 
1870  41.7,  en  1880  39.5;  or  dans  l'intervalle  la  loi  a  enlevé  des 
obstacles  au  mariage,  est-ce  la  cause  de  la  diminution  des  oéliba» 
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(aires?  L'aatear  croit  que  non.  il  l'attribue  platAt  à  Facjtroiaae- 
ment  de  la  prospérité^  et  œruînement  avec  raison.  Mais  l'émigra- 
tion pourrait  aussi  y  être  pour  quelque  chose.  Voilà  les  cames  mnl- 
tiples. 

La  Ruuiiche  Revue,  de  M.  C.  Rôltger,  à  Saint-Pétersboorg, 
publie  dans  ses  livraisons  4,  5  et  6,  une  analyse  développée  des 
délibérations  du  Parlement  rupse,  dit  la  grande  Ctmmmûm^  réunie 
par  Catherine  11  en  1767  et  1768.  Dans  cette  assembléep  il  est 
beaucoup  question  de  matières  économiques  et  surtout  des  paysans. 
(Test  un  travail  qui  mériterait  d'être  traité  à  part  et  peut-être 
rentreprendni-t-on  un  jour.  Cet  article  est  déjà  assez  étendu,  je 
me  bornerai  donc  à  donner  quelques  extraits  des  numéros  7  et  8. 

Voici  une  petite  statistique  qui  a  son  intérêt,  c'est  celle  des 
Universités  russes  : 

Mnîtres 
Uaivcrsitét.       ProfesMon.    divers.     Ensemble.        Etudiants.         Dépeases. 

Saiot^Péterébourg..  48  51  99  2.052  429.303  r. 

MoMou 57  46  103  2.430  526.721 

Kiev 46  59  ia3  1.475  460.334 

Chhrkov 51  38  8J  821  3^.944 

Kasan... 47  62  109  776  379.496 

Vanovie 45  24  79«  1.003  293.806 

Donmt 42  23  (^  1.426  256.807 

OdMfia 28  24  52  379  25S.929 

La  même  V  livraison  a  entre  autres  encore  un  long  article 
sur  la  production  et  le  commerce  du  lin  et  du  chanvre.  L'auteur^ 
M.  Blau,  entre  même  dans  des  détails  techniques  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  Une  bonne  partie  du  lin  vient  des  gouvernements  ou 
provinces  du  nord,  où  le  cultivateur  a  de  la  peine  à  tirer  du  sol 
assez  de  blé  pour  vivre;  s'il  n'avait  pas  le  lin,  il  n'aurait  jamais 
rien  à  vendre.  C'est  sa  plante  industrielle.  Dans  d'autres  provinces 
encore  on  en  tire  bon  parti;  dans  quelques-unes,  surtout  dans  le 
midi ,  on  ne  cultive  le  lin  que  pour  la  graine  qui  est  vendue  en  nature 
et  souvent  réduite  en  huile.  Les  chemins  de  l'er  ont  fait  monter  le 
prix  de  ces  matières  premières  recherchées.  Le  prix  varie  d'ailleurs 
beaucoup  ;  à  Arkh^ingei  il  est  double  de  celui  de  Saint-Pétersbourg, 
et  dans  la  môme  ville,  par  exemple  à  Saint-Pétersbourg  en  1S80, 
il  a  oscillé,  selon  les  saisons,  entre  24  et  68  roubles.  A  be^iucoup 
d'égards  ce  qui  a  été  dit  du  lin  s'applique  au  chanvre,  sauT  que  la 
culture  n'en  remonte  pas  aussi  haut  dans  le  nord. 


*  n  y  a  là,  dans  roriginal,  une  faute  d'impression  qu'il  nous  est  impossible 
de  corriger. 


w 
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Les  quantités  produites  ont  été  évaluées  ainsi  :  Lîu  :  Russie,  en- 
viron 20  millions  de  pouds(l6  kil.  380  gr,);  Allemagne,  2.920.000; 
France,   2.292.000;  Autriche»   2.937.000;   Belgique,   1,834.000; 
Italie,  L413.000;  Irlande,  1.519.000;   Hollande.  453.0Û0;   Hon- 
grie, 329.000, — CÂfffiyre  .'Russie,  6  raillions  de  pouds;  Italie, 
5.545-000;    Hongrie,    4.880.000;  Hollande,   3.111.000;    France, 
3,100.000;  Autriche,  1.700.000;  AlleraHgne,  825.000;  ce  sont  là 
les  évaluations  de  ruuteui*  de  Tarticle.  Si  Ton  estime  à  30  roubles 
le  poud  de  ces  textiles,  on  a  une  valeur  totale  de  78  millions  de 
roubles. 
Un  article  étendu,  inséré  dans  ia  8*  livraison,  donne  la  pro- 
uction  de  Por  en  Russie  depuis  1819  et  même  depuis  1814.  Voici, 
rien  que  pour  la  région  de  rUural,  le  produit  îinnuel  moyen  pour 
les  quatre  dernières  périodes  quinquennales  :  1861-05,  312  pouds; 
,866^70,  391)  pouds;  1871-75,  370  pouds;  1876-80,  497  pouds.  De 
814  à  1880,  la  contrée  a  fourni  20,912  ponds  d'or  ;  c*est  une  vu- 
leur  d'environ  1.060  millions  de  francs.  Li  Sibérie  rapporte  des 
quantités  encore  plus  grandes,  mais  l'article  n'est  pas  achevé  dans 
ce  numéro,  nous  aurons  donc  à  y  revenir, 


M.  Stieda  a  publié  à  part,  à  la  librairie  Duncker  et  Humbîot,  à 
Leipzig,  un  travail  qui  avait  paru  dans  une  revue  et  qui  porte  le 
titre  de  »  Politique  douanière  russe  »  {iiussUche  Zoii^oittik),  C'est 
une  histoire  concise,  mais  complète,  qui  débute  au  xvi*  siècle. 
A  cette  époque  le  tarif  était  des  plus  simples,  il  s'appliquait  à 
rimportation  et  h  l'exportation  et,  à  peu  près,  toutes  les  marchan- 
dises payaient  7  dengers  par  rouble,  soit  3  1/2  0/0  de  la  valeur. 
G^était  un  droit  purement  û.scal.  Pierre  l**"  éleva  ce  droit  à  5  0/0 
pour  tous  les  ports,  sauf  Saint-Pétersbourg,  où  il  fut  réduit  à  3  0/0. 
Ëlisabelb  supprima  les  douanes  intérieures  et  en  1757  établit  un 
tarif  où  Ton  put  déjà  distinguer  Tintentiou  de  protéger  Tindus- 
trie.  Catherine  accentua  cette  intention,  en  ordonnant  de  ménager 
les  matières  premières  et  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Plus  tard, 
rimpératrice  supprima  les  droits  d*exportation  et  éleva  encore  les 
droits  sur  les  produits  fabriqués  (30  0/0  de  la  valeur  pour  les  tissus 
de  colon).  En  1798,  un  peu  par  suite  de  k  guerre  avec  la  France, 
on  institua  des  prohibitions,  on  revint  en  1816,  mais  surtout  en 
1860  vers  des  idées  plus  libérales.  En  1857  on  promulgua  un  tarif 
plus  complet  et  plus  méthodique,  passablement  prolecteur,  qui 
commence  pour  ainsi  dire  une  nouvelle  série  où  les  taxes  vont  en 
s'élevant.  Ce  tarif  divise  les  marchandises,  comme  le  tableau  fran- 
çais, en  trois  classes  :  l^  matières  alimentaires;  2"^  matières  pre- 
mières et  objets  à]demi  fabriqués;  3«>  produits  fabriqués.  M»  Stieda 
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étudie  ce  tarir  el  les  suivants  jusqu'à  nos  jours,  en  entrant  dans 
assez  de  détails,  en  suivant  pour  plus  de  clarté  les  trois  grandes 
divisions  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  en  cherchant  à  démêler 
rinfluence  du  tarif  sur  l'industrie  et  le  commerce  russe.  Nous  ne 
pouvons  suivre  Tauteur  dans  ces  détaiïs;  il  sulUt  de  dire  que 
l'auteur  a  su  faire  un  travail  aussi  substantiel  qu'intéressant* 

Maurice  Block. 


LES  REFORMES  DOUANIÈRES 


EN    ESPAGNE 


PREMIER   ARTICLE^ 


ifOitUAf  de  Institucioneê  dâ  Hacienda  pùblica^  par  D.  Mariano  Miraada  f 
Eguiû  y  D.  J.-M.  PiernaB  y  Huriado.  —  Bistoria  de  la  Economie  «a 
Eêpahà^  por  D*  Manuel  Colmeiro.  —  La  reforma  arancelaria  de  lëdO, 
por  D.  Laureano  Figuerola.  —  Examen  de  les  principale*  rt:foi*ma*  ar<Mt^ 
celarias  bêchas  ea  Europa,  deade  el  ZollTemn  basta  nuestros  dias,  por 
D.  Mariano  Carreras  y  Gonzalez.  —  Eêtadisiica  général  del  comérciù 
exierior  de  Espaha  (dans  les  années  de  1S49  à  1885.)  ^  NovUima  Beeopi- 
lacion  de  Eipana^  collection  de  lois  promulguées  en  180&. 


S11  était  vrai,  comme  quelques  pubiicistes  le  prétendenl,  que  le  carac- 
tère distÎQclif  des  nationalilés  consiste  dans  runiié  physique,  on  pour- 
rait dire  que  la  nationalité  espagnole  est  d'une  origine  récente,  et  même 
qu*elle  ne  s'est  pas  formée  ou  du  moins  complétée  jusqu'à  nos  jours, 
puisque  la  loi  qui  modifie  les  privilèges  {fueros)  des  provinces  basques 
en  ce  qy^ils  avaient  d'autonome  et  qui  soumet  ces  provînoes  &  la  cons- 
titution générale  de  la  monarchie,  date  seulement  de  1876,  et  que»  mal 
accueillie  par  les  habitants  des  mômes  contréeS|  elle  n'a  pas  encore  été 
entièrement  appliquée* 

Sans  doute,  les  rois  catholiques,  ou  plutôt  leur  petit-fils  et  guccessenr 
Charles  I*',  réunirent  sous  leur  sceptre  tous  les  royaumes  compris  an 
xv«  siècle  dans  le  territoire  qui  s^étend^  d*unoûtê  depuis  la  Méditer ranèe 
jusqu'à  FAtlaotique,  et  de  l'autre  depuis  les  Pyrénées  jusqu'au  détroit 
de  Gibrsltar,  à  Texeeplion  du  Portugal,  qoi  continua  d'être  un  État  in-» 
dépendant  jusqu'au  règne  de  Philippe  II  et  qui  le  fut  de  nouveau  depuis 
celui  de  Philippe  lY;  mais  cette  union  n^empécha  pas  de  subsister  les 
ÎDsiitutlons  spéciales  de  chacun  des  royaumes  susdits,  et  si  elles  turent 
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peu  à  peu  abolies  dans  l'ordre  politique,  on  les  laissa  longtemps  en 
vigueur  dans  Tordre  administratif  et  économique,  comme  elles  le  sont 
encore  dans  l'ordre  civiP. 

Ainsi  s'explique  qu'au  commencement  de  notre  siôole,  il  y  eut  en 
Espagne  trois  systèmes  différents  en  matière  de  législation  douanière  : 
un  pour  le  commerce  extérieur,  un  autre  pour  le  commerce  colonial, 
alors  très  important  à  cause  des  riches  possessions  espagnoles  d'outre- 
mer, et  un  autre  pour  le  commerce  intérieur,  si  toutefois  celui-ci  peut 
être  qualifié  de  système,  puisque  chacun  des  anciens  royaumes  de  Gastille* 
et  d'Aragon'  avait  ses  douanes  et  ses  tarifs  spéciaux,  tandis  que  les  pro- 
vinces basques  et  la  Navarre  jouissaient  d'une  entière  liberté  commer- 
ciale, conformément  à  leurs  fkeros. 

Et  encore  tout  cela  ne  donne  pas  une  idée  de  la  variété  du  régime 
douanier  de  l'Espagne  à  l'époque  dont  il  s'agit;  car,  dans  l'intérieur  de 
chaque  royaume  et  môme  dans  chaque  port  de  mer  ou  port  sec,  on  ob- 
servait des  règles  diverses,  selon  les  privilèges  du  pays.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  Catalogne,  où  la  douane,  connue  sous  le  nom  de 
Lezda  ou  Lleuda^  comprenait  deux  tarifs  différents,  l'un  nommé  ImuUm 
royale  et  l'autre  Lezda  de  Mediona, 

Du  reste,  l'esprit  restrictif  et  protectionniste  dominait  dans  toute  la 
législation  douanière.  Et  cependant,  cet  esprit,  que  l'on  suppose  d'in- 
veution  espagnole,  n*y  était  pas  connu  jusqu'au  xvi*  siècle* 

Lorsque  les  Arabes  établirent  dans  la  Péninsule  les  premières  douanes, 
sous  le  nom  d'Almojarifêi^  ils  le  firent  dans  un  but  purement  fiscal,  et 
tel  était  aussi  le  but  de  celles  qui  plus  tard  furent  créées  par  les  con- 
quérants dans  leurs  domaines. 

Le  tarif  arrêté  par  Ferdinand  le  Saint,  après  la  prise  de  Séville,  qui 
est  un  des  plus  anciens  que  l'on  connaisse,  fixait  les  droits  de  douane 
à  15  0/0  sur  les  étoffes  de  laine,  11  sur  celles  de  soie  et  18  sur  plusieurs 
autres  articles  analogues.  Gomme  on  le  voit,  ces  droits  n'étaient  pas  assez 
considérables  pour  empocher  ou  entraver  Timportation  des  produits 
similaires  de  l'industrie  étrangère  ni,  par  conséquent,  pour  protéger 
l'industrie  nationale. 

Alonso  X  établit  aussi  des  droits  de  douane  qui  devaient  être  perçus 
proportionnellement  à  la  valeur  des  denrées,  estimées  sur  la  déclaration 
avec  serment  de  l'intéressé.  Le  savant  monarque  alléguait,  pour  justifier 
^— ■ I  I  — ^^—    III   I»—————       I  ■— ■■^^^— — — ^— ^ 

^  La  Nayarre,  rAragon  et  la  Catalogue  conserrent  refpectivement  leurs  lois 
communes  oa  privées,  très  distinctes  de  celles  qoi  régissent  les  autres  pro^ 
▼in  ces. 

*  Comprenant  les  contrées  de  Léon,  Aseorias,  Galicia,  Estnunadnra,  Anda-* 
lusia  et  les  deux  Castillee. 

'  Comprenant  Valence,  Catalogne  et  les  lies  Baléares» 
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cette  mesure,  que  les  commerçants  jouissaDt  de  sûreté  âur  les  routes 
qu^ils  fréquentaient,  rien  de  plus  juste  qu'ils  payaBsent  un  service  que 
l'État  leur  rendait.  De  sorte  qti'Alonso  X  regardait  les  droits  de  douane 
comme  un  impôt  et  non  pas  comme  un  instrument  de  protection  à  l'in- 
dustrie indigène. 

Plus  tard  les  Cortès  de  Valladolid  et  d'Ocana  demandent  au  roi» 
quoique  sans  succès,  que  l'on  défende  en  Castille  riolroduction  de  drape 
portugais,  et  c'est  alors  que  les  teudancea  protectionnistes  commencent 
à  se  produire  en  Espagne, 

Elles  sont  suivies  par  les  rois  catholiques,  qu  i  dé  fe  n  de  ntT  exportai  ion 
de  quelques  articlei,  tels  que  le  pain,  Torge,  la  soie>  Tor  et  l'argent; 
mais  les  libertés  commerciales,  comme  les  libertés  politiques,  subsistent 
encore  dans  le  royaume  d'Aragon  au  point  qu'à  Barcelone,  ville  d'une 
grande  importance  commerciale  pendant  le  moyen  Âge,  les  droits  de 
douane  n'excédaient  pus  2  0/0, 

La  maison  d'Autriche  est  enlin  appelée  à  occuper  le  trûue  d'Espagne, 
dana  la  personne  de  Charles  I^^  et  Ton  voit  alors  le  protectionnisme 
s'introduire  dans  ce  pays  et  s'y  emparer  de  t^ute  la  législation  doua* 
nière. 

Pour  s'en  convaincre»  il  suffit  d'examiner  le  titre  IX«  de  la  collection 
législative,  publiée  en  1805  sous  le  titre  de  Nùviiima  rccopilacion  *  et 
qu'on  ordonna  d'observer  dans  tous  les  États  qui  formaient  la  monar-^ 
chie  espagnole. 

Le  XI I<»  titre  de  ce  livre  porte  l'épigraphe  des  cliQses  quHt  eit  défendu 
d'introduire  dans  le  royaume,  et  Ton  y  comprend,  les  déclarant  en  vigueur, 
des  lois  aussi  anciennes  et  aussi  restrictives  que  la  5*,  édictée  en  1351 
par  le  roi  Pierre  1«^  qui  défendait  d'introduire  dans  les  contrées  de 
Castille  et  de  Léon  du  vin,  du  moût,  du  vinaigre»  du  sel  d'Aragon,  do 
Navarre  et  de  Portugal»  sous  les  peines  de  perte  de  la  charge  et  des 
bestiaux  la  première  fois,  de  confiscation  des  biens  la  seconde  et  de  mari 
la  troisième. 

Loi  barbare,  qui  d*ailleuFs  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  $«  des 
mêmes  titre  et  livre,  promulguée  en  1480  parles  rois  catholiques, 
qui  permet  le  libre  passage,  du  royaume  de  Castille  à  celui  d'AragoOil 
des  cboses  jadis  défendues,  à  condition  d'en  faire  l'inscription  dans  les 
ports  et  les  douanes  et  de  payer  la  dîme*.  On  en  exceptait  seulement 
la  monnaie  castillane,  dont  TexporLation  était  interdite  par  cette  loi, 
tandis  qu'elle  était  permise  par  toutes  celles  du  XVIÎ»  titre  et  surtout 


*  Celte  collection  était  en   quelque    sorte  la    refonte   d*uue  autre  ooaloguaj 
qui,  êom  le  titre  de  Nueva  RccopOucioni  avait  été  faite  en  1775. 

*  Impôt  perçu  par  l'Egliâe  et  qui  consistait  dans  la  dixième  partie  du  produit 
brut  des  tôrrei  cuUivéei^ 
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par  la  13*  et  la  14«  du  môœe  livre  9«,  comprises  également  dans  la 
collection  ci-dessus  citée. 

Par  la  loi  T  on  reproduit  la  prohibition,  déji^  prescrite  par  d'autres 
lois  antérieures,  d'introduire  du  vin  dans  les  villes  de  Sëgovia,  Zamora, 
Salamanca,  Gordoue  et  Cuenca,  ainsi  que  dans  toutes  les  contrées  qui 
avaient  le  même  privilège. 

La  loi  8«  reproduit  également  Tarrèté  que  les  rois  catholiques  expé- 
dièrent en  1484,  défendant  IMntroduction  du  sel  dans  leurs  royaumes, 
comme  si  cela  avait  été  à  craindre  dans  un  pays  dont  les  salines  sont 
si  nombreuses  et  si  abondantes,  qu'elles  suffiraient  ,'pour  approvi- 
sionner tous  les  marchés  de  TEurope. 

De  plus,  il  était  défendu  depuis  le  xvi«  siècle,  de  vendre  dans  les 
royaumes  de  Gastille,  la  soie  étrangère,  hormis  les  toiles  de  tamis,  de 
Valence  S  d^introduire  la  monnaie  de  billon  ou  de  cuivre  *  et  d'en  extraire 
la  monnaie  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  même 
pour  la  Cour  du  Saint  Père  •. 

Défendue,  depuis  le  règne  de  Philippe  II,  l'introduction  de  verres, 
bracelets,  couteaux  et  autres  bagatelles,  d'objets  d'alchimie  et  d'or  de 
bas  aloi  de  France,  de  filigranes,  chapelets,  pierres  fausses,  verres 
teints,  chaînes  et  colliers  ^ 

Défendue,  dans  un  but  à  la  fois  protectionniste  et  somptuaire,  la  vente 
d'habits  confeciionnés  et  de  meubles  provenant  de  l'étranger. 

Défendus  les  chapeaux  du  Portugal,  en  représailles  du  refus  d'y  ad- 
mettre les  chapeaux  espagnols  *,  et  toute  espèce  de  denrées,  de  celles 
qu'on  appelait  alors  des  manufactures  mineures^  telles  que  mitaines, 
boutons,  poignets,  rubans,  dentelles  ordinaires,  chenilles,  bas  de  tricot, 
manchettes  brodées,  brandebourgs,  houppes,  bourses,  tabliers  et  courte- 
pointes de  filet,  ainsi  que  tout  autre  article  semblable  et  dont  la 
matière  première  serait  de  chanvre,  de  lin,  de  laine  ou  de  coton  *. 

Défendu,  depuis  1632,  d'introduire  par  mer  dans  le  royaume  de 
Castille,  le  blé,  l'orge  et  le  seigle  étrangers  —  cette  défense  ne  s'éten- 
dait pas  aux  contrées  de  Murcia,  Galicia,  Asturias,  Vizcaya,  Guipuzcoa 
et  Âlava  '.  —  Cependant,  en  1724,  en  môme  temps  qu'on  confirmait  des 
lois  antérieures  prohibitives  du  commerce  de  grains  entre  les  divers 
royaumes  d'Espagne,  on  ordonna  de  ne  pas  empocher  l'entrée  des  grains 

*  Loi  9«  du  xn«  titre,  du  9«  livre. 

*  Lois  10«  et  11*  des  mêmes  titre  et  livre. 
■  Voy.  tout  le  xni«  titre  du  9«  livre. 

*  Loi  12«  duxn«  titre  du  9«  livre. 

*  Loi  27'  des  mêmes  litre  et  livre. 

*  Loi  32*  des  mêmes  titre  et  livre. 
'  Loi  25«  du  xn«  titre  du  9«  livre. 

4«  SBRiB.  T.  xxiv.  —  15  octobre  1883.  5 
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étraogera  dans  ces  royaumes  et  on  l'affranchît  môme  de  tout  droit  ^ 

Maie  les  prohibitions  à  Timportation  les  plus  dignes  d'être  mention- 
nées, parce  qu'elles  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nos  jours  et  qu*elles  se 
rapportent  à  l'industrie  dont  le  protectionnisme  espagnol  s*est  fait  un 
rempart,  sont  celles  des  étoffes  de  coton  et  de  soie  de  la  Chine.  Etablies 
en  1718*,  ces  prohibitions  s'étendirent  dix  ans  plus  tard  aux  tissus 
estampés,  qu^ls  fussent  fabriqués  en  Asie  ou  en  Afrique,  ou  bien  imités 
ou  contrefaits  en  Europe  ';  puis  non  seulement  aux  mouchoirs  et  aux 
linges  peints  ou  estampés  de  lin,  de  coton  ou  de  mélange  de  ces  deux 
matières,  mais  encore  aux  manufactures  de  mailles,  qu'elles  fussent  de 
métier  à  tisser  ou  d'aiguille  ^  ;  puis  à  toute  espèce  d'articles  de  coton,  ne 
permettant  l'entrée,  libre  de  droits,  que  du  coton  brut  provenant  de 
l'Amérique  espagnole;  puis,  enfin,  au  coton  filé,  d'après  un  arrêté  royal 
promulgué  à  Barcelone  en  1802  '. 

Quant  aux  restrictions  à  l'exportation,  elles  étaient  non  moins  nom- 
breuses et  vexatoires. 

On  ne  pouvait  pas  exporter  les  chevaux  et  les  mulets*,  ni  le  pain,  la 
viande,  le  bétail  et  les  légumes',  ni  l'huile.  On  leva  la  prohibition  de 
ee  dernier  article  en  1777-1778,  à  cause  de  l'abondance  de  la  récolte 
dans  l'Andalousie  ;  mais  elle  fut  renouvelée  avec  plus  de  rigueur  vers 
la  fin  du  XVIII*  siècle  et  le  commencement  du  xix«,  non  seulement  pour 
l'huile  mais  encore  pour  les  grains  et  les  farines  '. 

Pendant  deux  siècles,  l'exportation  de  la  soie,  tant  brute  que  filée  et 
en  étoffes,  fut  aussi  interdite*.  Seulement,  après  cette  période,  on 
permit  l'exportation  des  étoffes  de  soie**,  et  plus  tard  celle  de  la  soie 
brute  et  filée  pendant  six  mois  de  l'année  ^K 

En  dernier  lieu,  et  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  il  était  défendu 
de  faire  sortir  du  royaume  les  peaux  et  les  cuirs,  le  bois,  les  chiffons, 
la  garance,  l'esparte  brut  **,  la  veine  de  fer  et  l'acier  ". 

Nous  passons  sous  silence  les  laines,   car  le  régime  de  cet  article 

*  Loi  8«  du  XV»  titre  dn  ©•  livre. 

•  Loi  18«  du  XII*  titre  du  9*  livre. 

■  Loi  2S«  des  mêmes  titre  >t  livre. 

*  Loi  24*  det  mêmes  titre  et  livre. 

■  Lois  23*  et  24«  citées. 

*  Voy.  toutes  les  lois  du  xiv«  titre  da  9«  livre. 

'  Loi  Ir*  et  suivantes  jusqu'à  la  7*  du  xv«  titre  du  même  livre. 

•  Lois  13«  et  W  du  xv«  titre  du  9«  livre. 

•  Loi  l'«  du  XVI*  titre  du  même  livre. 
*•  Loi  3«  du  xvi«  titre  dn  9*  livre. 

^  Loi  4«  des  mêmes  titre  et  livre. 

^  Lois  11*  et  suivantes  des  mêmes  titre  et  livre. 

**  Loi  4*  des  mêmes  titre  et  livre. 
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subit  de  fréquentes  variations,  oscillant  sans  doute  entre  les  besoins 
du  fisc  et  le  désir  de  protéger,  soit  les  fabricants,  eoit  les  éleveurs  de 
bétail,  lorsque  la  siluation  du  trésor  le  permettait. 

Telle  était  la  législation  douanière  de  PEspagne  au  commencement  de 
ce  siècle. 

On  doit  dire,  cependant,  qu'avant  cette  époque,  les  entraves  qui  pesaient 
sur  le  commerce  d'outre-mer  avaient  été  quelque  peu  rel&ohées,  par 
Taffranchissement  en  1775  de  quelques  ports  de  la  Péninsule  pour  la 
navigation  aux  lies  de  Barlovento,  et  par  Touverture,  en  1778,  en  vertu 
du  soi-disant  Arancel  de  libre  comerdo,  de  treize  ports  de  l'Europe, 
au  lieu  du  seul  Cadix,  et  de  vingt-cinq  de  FÂmérique  du  Sud  et  des 
Antilles,  pour  les  transactions  avec  les  colonies  situées  au  delà  de 
TAtlantique. 

On  avait  en  outre  collectionné  en  1782,  sous  le  titre  de  Reaies  Àran» 
ceks  reeopilados,  tous  les  tarifs  qui  jusqu'alors  et  sous  divers  noms 
avaient  régi  Timportation,  en  ordonnant  qu'ils  fussent  appliqués  dans 
toutes  les  douanes  de  la  monarchie,  et  cette  mesure  donna  aussi  quel- 
ques facilités  au  commerce,  à  cause  de  la  rapidité  et  l'uniformité  qu^elle 
imprimait  aux  opérations  douanières.  On  peut  cependant  juger  de  son 
efficacité  en  remarquant  que  les  tarifs  comprenaient  encore  199  prohi- 
bitions, et  que  les  articles  admis,  au  nombre  de  1992,  étaient  taxés  de 
droits  exorbitants. 

Enfin,  dans  Tannée  1802,  on  publia  pour  le  commerce  d'exportation 
un  tarif  spécial  avec  33  articles  prohibés,  130  qui  payaient  des  droits 
considérables,  et  317,  non  seulement  libres  de  tout  droit,  mais  encore 
favorisés  de  primes  à  leur  sortie  sous  pavillon  national.  Cependant,  ce 
tarif  ne  comprenait  pas  les  grains,  pour  lesquels  était  en  vigueur  Tar- 
rAté  du  11  juillet  de  1765,  qui  ne  permettait  de  les  faire  sortir  du 
royaume  que  moyennant  le  droit  d'un  réal  (25  centimes)  par  fanègue, 
et  lorsque,  dans  trois  foires  consécutives  des  villes  voisines  aux  ports 
et  frontières,  le  blé  ne  s'élèverait  pas  à  un  taux  qui  oscillait,  selon 
les  contrées,  entre  22  et  35  réaux. 

II 

L'Espagne  subit  après  cette  époque,  des  malheurs  et  des  fléaux  de  tous 
genres. 

La  disette  de  1803,  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  ravagea  l'Andalousie 
en  1805,  la  destruction  de  la  flotte  espagnole  à  Trafalgar,  l'invasion 
française,  la  terrible  famine  de  1811,  sont  des  événements  qui  suffiraient 
pour  mettre  en  péril  une  nation  quelconque  et  qui  ne  permirent  à  celle- 
ci  que  de  songer  à  se  sauver  à  tout  prix. 

La  plus  grande  partie  du  territoire  étant  occupée  par  les  armées  impé- 
riales, l'action  du  gouvernement  national  circonscrite  à  Tenceinte  de 
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Cadix,  la  guerre  allytnéa  de  Tune  à  Fautre  extrémité  de  la  péninsule, 
tout  système  financier  disparut,  on  se  procura  des  ressources  par  tous 
les  moyens  possibles  et  on  dut  renoncer  à  un  régime  douanier,  rendu 
d*aîlleurs  inatite  pîir  la  destruction  des  relations  commerciales. 

La  paix  fut  enfin  rétablie  en  1814  avec  Tabdication  de  Napoléon  \^^; 
lu  nation  espagnole  recouvra  son  indépendance,  et  l'autorité  légitime 
étant  restaurée  dans  toute  la  monarchie»  on  put  s'appliquer  h  recons- 
truire rédiQce  de  Tadministration  publique,  en  mettant  de  nouveau 
en  vigueur  ou  plutôt  en  faisant  observer  strictement  la  législation 
douanière  non  encore  abrogée. 

Mais  les  idées  et  les  pratiques  de  gouvernement  avaient  beaucoup 
changé  dans  rintervalle,  et  quoique  les  gouvernants  de  Tépoque  fussent 
réfractaires  k  tout  progrès  politique  et  économique,  ils  pressentaient 
déjà  le  principe  de  Tunité  administrative.  On  éprouva  donc  le  besoin 
d'uniformiser  la  législation  douanière;  à  cet  efTot  on  créa,  par  arrêté 
royal  du  13  avril  1816,  une  Commission  de  tarifs^  qui  procéda  à  la  forma- 
tion d*iin  tarif  générai  po^r  tout  le  royaume,  y  compris  les  possessions 
d'outre-mer. 

La  commission  était  occupée  à  cette  tâche  lorsque  l'insurrection  du 
colonel  Riégo  amena  le  rétablissement  du  système  représentatif»  inau- 
guré en  1812,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre,  et  aboli  avec  tant 
d'ingratitude  par  le  roi  Ferdinand  VIL  Les  Cortès  se  réunirent  immé- 
diatement et  une  de  leurs  premières  résolutions  fut  d'adopter  l'œuvre 
de  la  Commission  des  tarifs^  en  promulguant  cette  môme  anné-j  (1820)  le 
système  générai  des  douanes  de  la  monarckie  espagnole  dam  Us  dtuji  hémi* 
ipAérei,  qui  supprimait  toutes  les  douanes  intérieures,  soumettait  k 
Navarre  et  les  provinces  basques  à  la  législatloa  générale  et  établissait 
un  seul  tarif  pour  toutes  les  c^tes  et  frontières,  tant  de  la  Péninsule  que 
d'où  Ire-mer. 

Vaste  réforme  qui,  par  la  simplification  qu'elle  portait  dans  le  régime 
doyanier^  par  les  facilités  qu'elle  donnait  an  commerce  colonial  en  con- 
sidérant comme  du  cabotage  la  navigation  entre  la  métropole  et  ses 
possessions  de  l'Amérique  et  de  TOcéanie,  constituait  un  progrès 
sérieux. 

Malheureusement,  cette  réforme  avait  encore  des  défauts  qui  annu- 
laient en  grande  partie  ses  avantages. 

D'abord,  elle  péchait  par  un  excès  d'unîAcatioa,  puîsqu^on  étendait  le 
tarif  de  la  Péninsule  à  des  contrées  si  éloignées  et  si  difTérentes,  telles 
que  le  Mexique,  la  Californie  et  toute  TAmérique  du  sud,  les  Antilles  et 
les  Philippines, 

De  plus,  elle  introduisait  dans  la  législation  douanière  rinstabilité,  si 
nuisible  aux  opérations  commerciales,  en  stipulant  que  les  tarifs 
-••raient  ratifiés  ou  rectitîés  tous  les  ans  par  les  Cortès, 
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Enfin,  elle  8*inspirait  trop  des  idées  proteotionnistes  ;  car,  si  elle 
fixait  le  maximum  des  droits  d'importation  à  30  0/0  et  des  droits  d'expor- 
tation à  10,  elle  imposait  encore  un  droit  de  consommation  de  15  0/0  sur 
les  denrées  coloniales,  en  comprenant  dans  cette  catégorie  ^  g[rand 
nombre  d'articles  provenant  de  TAmërique  espagnole,  et  surtoiit  elle 
renfermait  675  prohibitions  à  l'entrée  et  18  à  la  sortie,  de  sorte  qu'elle 
était  plus  restrictive  que  la  compilation  déjà  citée  de  1782. 

Encore  les  législateurs,  non  satisfaits  de  la  protection  qu'ils  voulaient 
accorder  à  l'industrie  nationale  et  peut-être  guidés  aussi  par  des  anti- 
pathies contre  la  France  et  l'Angleterre,  précisément  les  deux  nations 
avec  lesquelles  l'Espagne  fait  la  plupart  de  ses  échanges,  rendirent  le 
20  et  le  23  novembre  1820  deux  décrets  interdisant  l'entrée  du  coton 
brut  étranger,  excepté  de  Pemambuco,  de  l'Inde  orientale  et  de  l'Asie 
mineure,  ainsi  que  des  cuirs  et  des  peaux  tannées,  des  comestibles,  de 
l'eau-de-vie,  du  sucre,  du  café,  du  safran  et  des  confitures,  et  taxant 
le  beurre,  le  fromage,  la  morue  et  le  vin  d'un  droit  de  30  0/0,  qui  fut 
après  élevé  à  48  pour  la  morue.  Puis  on  ajouta  de  nouvelles  prohibitions 
pour  les  manufactures  de  soie,  de  laine,  de  chanvre  et  de  lin,  les  cor- 
dages, les  chapeaux,  les  bonnets,  le  papier,  le  fer  en  lingots  et  en  ou- 
vrages mécaniques,  à  l'exception  des  machines  et  des  instruments  fins 
des  arts.  Enfin  on  défendit  l'introduction  du  bétail  de  toute  espôœ. 

III. 

L'intervention  française  de  1823  renversa  l'organisation  politique  qui 
avait  donné  naissance  à  ce  système  douanier,  et  un  arrêté  royal  du 
19  octobre  1825  établit  le  Real  Araneel  général  d'entrée  des  fruits,  den- 
rées et  articles  de  Tétranger,  le  déclarant  en  vigueur  dans  tontes  les 
douanes  du  royaume  à  partir  du  1*' janvier  1826.  Gomme  le  titre  même 
l'indique,  cet  Araneel  (tarif)  se  rapportait  seulement  h  l'importation  *  et 
ses  prescriptions  no  s'étendaient  qu'aux  douanes  de  la  Péninsule,  des 
tles  Baléares  et  des  Canaries,  la  Navarre  et  les  provinces  Vasques  étant 
réintégrées  dans  leurs  privilèges.  Il  reproduisait,  avec  de  légères  varia- 
tions, la  structure  de  celui  de  1820  et  comprenait  2.137  articles  admis 
au  trafic,  avec  trois  évaluations  différentes,  selon  que  leur  introduction 
aurait  lieu  par  les  douanes  de  Barcelone,  de  Malaga  ou  de  Santander,  ce 
qui  était  une  anomalie  très  nuisible  au  commerce.  En  outre,  il  y  avait 
653  prohibitions  •,  quelques-unes  aussi  puériles  que  celles  des  aiguilles, 
perruques,  lanternes  de  papier,  limailles  de  fer,  masques,  poupées, 
pains  à  cacheter,  cure-dents,  souricières,  etc. 

*■  Pour  rexportation,  od  laissait  subsister  celui  de  1802,  déjà  cïU. 
*  On  supprima  plusieurs  de  ces  prohibitions  et  on  en  i^o^^  d'autres  par  le 
supplément  publié  le  1*'  janvier  1827. 
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Cependant,  la  perte  déjà  définitive  des  vastes  possessionfl  eepaçnolefl 
de  l'Amérique  continentale  adoucit  dans  la  prati  lue  la  rigueur  du  aye- 
tème  protectionniste,  et  on  permit  Tintroduction  de  plusieurs  articleB 
jusqu'alors  défendus,  tels  que  le  coton  brut  ou  ûlé  aana  limitation  de 
nationulitô  ni  de  quanti té^  certaines  classes  de  manufactures  de  fer  et 
d'étoffes  de  laine,  le  sucre  et  te  vin  sans  diâtinctîon  de  provenance* 

On  réduisit  aussi  c<msidérablementt  pour  presque  touB  les  articles,  les 
droits  imposés  par  le  tarif  de  1820,  en  les  augmentant  seulement  pour 
un  très  petit  nombre  d'articles  de  grande  consommation,  parmi  lesquels 
la  morue,  sans  doute  dans  le  but  d'obtenir  des  recettes  plus  fortes. 

De  sorte  que,  pris  dans  son  ensemble  et  comparative  ment  »  le  tarif 
de  1826,  malgré  le  rètobli^sement  des  privilèges  de  la  Navarre  et  des 
provinces  vasques,  fut  un  vrai  progrès^  qui  se  traduisit,  comme  c*était 
naturel,  par  une  plus  grande  activité  de  la  oirculation  commerciale. 

D'ailleurs,  ce  tarif  fut  modifté  par  plusieurs  dispositions  postérieures 
et  devint  de  moins  en  moins  restrictif*  Ainsi,  an  1824,  à  Toccasion  d^ine 
grande  cherté  des  céréales,  comme  celles  qui  se  produisent  périodique- 
ment en  Espagne,  on  déclara  libre  le  commerce  intérieur  de  cet  article. 

Mais  cette  mesure  libérale  ne  fut  pas  la  seule  dont  l'Espagne  ait  été 
redevable  à  un  gouvernement  où  luttaient  ûquh  tendances  contraires, 
la  tendance  relativement  libérale  du  ministre  des  finances,  BallesteroSt 
et  la  tendance  autoritaire  de  ses  collègues. 

On  permit  aussi  la  sortie  de  toute  espèce  de  bétail,  — bœufs,  chevaus« 
chèvres  et  porcs  ',  —  Tacbat  et  rôiaboration  de  la  soie  dans  toute  la  Pé- 
ninsule^; la  libre  circulation  du  vin,  du  vinaigre  et  de  la  viande^;  le 
libre  trafic  des  citrons  et  des  oranges*,  du  poisson,  de  la  sonde,  des 
chilFona  et  du  chanvre  \  des  graines,  des  semences  et  de  leurs  farines; 
en  lin,  de  tous  les  arLîcles  à  manger,  à  boire  et  à  brûler* 

Vainement  la  corporation  des  viticulteurs  de  Paleucia  demanda  que  le 
commerce,  le  tralic  et  la  vente  du  vin  fussent  défendus;  non  seulement 
on  rejeta  leurs  réclamations,  mais  encore  on  dérogea  à  toutes  les  ordon- 
nanoea  qui  réglementaient  la  fabrication  du  vin,  en  ordonnant  que  les 
vignerons  pourraient  commencer  les  vendanges  à  Tépuque  et  de  la  ma- 
nière qu'ili  croiraient  convenables. 

Vainement  aussi  le  maire  de  Malaga  mit  des  obstacles  au  trafic  des 
citrons  et  des  oranges;  on  révoqua  les  mesures  qu'il  avait  prises  dans 
oe  but,  «  parce  qu'elles  étaient  absolument  contraires  aux  lumineux  et 


*  ArrÔté  royal  du  lu  mars  1827. 
«  Arrêté  rojal  du  28  mura  18)27, 
»  Arrêté  du  20  août  18«7, 

*  Arrlié  du  7  février  1829. 

«  Arrêté»  ro^aui  des  28  soptembre,  21  octobre,  23  novimbreat  lûdécembre  1833. 
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salutaires  priodpes  de  réconomie  politique,  aux  droits  les  plus  sacrés 
de  la  propriété,  et  à  l'esprit  et  la  lettre  de  la  législation  espagnole.  » 

Ce  sont  les  termes  textuels  de  l'arrêté  royal  qui  fut  expédié  h  cette 
occasion.  Ils  font  honneur  au  ministre  qui  le  rendit,  et  ils  pourront  ser- 
vir à  atténuer  les  reproches  que  la  postérité  ne  manquera  pas  de  lui 
adresser  pour  avoir  autorisé  la  création  à  Séville  d'une  École  de  tauro' 
maguia  (art  des  courses  de  taureaux). 

Mieux  encore  :  on  renonça  aul  droit  dit  de  bolkit  perçu  sur  chaque 
quintal  de  laine  qui  de  Gastille  et  autres  provinces  de  ce  royaume  pas* 
sait  en  Catalogne  par  terre,  tandis  que  les  laines  extraites  de  Gastille 
pour  Tétranger  ne  payaient  rien,  et  on  affranchit  de  toute  taxe  le  sucre, 
le  cacao  et  la  cannelle  qui,  provenant  de  TAmériquei  seraient  trans- 
portés de  Gastille  ou  de  quelque  autre  lieu  du  royaume  en  Cabane*; 
mesures  très  simples  en  apparence",  mais  qui  vex^ont  renverser  une  ' 
grande  ligne  de  douanes  intérieures. 

L'abolition  de  tant  de  restrictions  dev^t  amener  une  sifpplificatioii 
administrative;  en  effet,  on  s'aperçut  bientôt  que  le  nombre  des  doua^ep 
existantes  était  excessif;  on  en  supprima  quelques-unes,  parmi  les^ 
quelles  celles  qui  étaient  établies  sur  les  frontières  d'Estr^madura  eveo 
le  Portugal,  et  on  ordonna  à  la  directiou  générale  des  douanes  d'ayisev 
aux  moyens  de  supprimer  toutes  celles  qui  seraient  reconnues  iautiles, 

La  terrible  guerre  de  succession  qui  survint  peu  de  tempe  après  (1334)« 
à  la  mort  du  roi  Ferdinand  VII,  ne  permit  pas  de  marcher  daae  ^ette 
voie  ;  mais,  si  la  législation  spéciale  des  douanes  resta  intacte,  la  légis- 
lation générale  de  l'industrie  subit  de  grandes  et  salutaires  réformee« 
telles  que  la  liberté  d'ouvrir  des  auberges  et  des  hôtelleries,  de  fabri- 
quer et  introduire  des  cristaux  dans  Madrid  et  ses  environs,  de  vendre 
des  laines  sans  le  privilège  de  retrait,  etc„  etc.,  réformes  qui,  jointes  h 
l'abolition  des  corporations  privilégiées,  qui  alfranphit  les  arts  et  mé^ 
tiers,  et  à  la  promulgation  du  Code  de  commerce,  emx)re  ^a  vigueuv 
avec  quelques  modifications,  devaient  exercer  i|na  heareoee  influepcf 
sur  cette  branche  de  la  production  de  la  richesse. 

En  résumé,  ce  fut  une  période  de  progrès  dans  U  politique  éconoif 
mique,  qui  favorisa  beaucoup  le  développement  des  relatione  comme^r 
ciales,  en  compensant  les  entraves  qu'elles  trouvaient  ailleurs,  d'abord 
dans  la  réaction  absolutiste  de  1823  h  1834,  ensuite  dans  la  lutte  sao» 
glante  que  les  défenseurs  de  la  liberté  eureat  à  soutenir  pendant  sept 
années  contre  les  partisans  du  droit  divin. 

Mariano  Gaibibas  t  Goukalbz. 

™^— ^■■■■^*— ^»^^^— ^»^ 
*  Arrêtés  royaux  des  14  janvier  et  ^  mars  183|. 
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LE  16^  CONGRÈS  DES  TRADE'S  UNIONS 


Le  seizième  Congrès  des  Traders  Unions  s'est  réuni,  cette  année«ei»  à 
NDttîngbam,  le  mercredi  11  septembre»  sous  la  présidence  provisoire 
de  M.  J«  Ingtîs»  membre  de  la  Société  des  forgerons  écossais.  M.  Inglis 
a  ouvert  les  travaux  de  la  session  par  le  Rapport  du  comité  dit  parUmen-- 
taire  de  F  Association,  sur  les  travaux  de  la  législature  anglaise  depuis 
la  dernière  session  du  Congrès»  en  tant  que  ces  travaux  intéressent»  ou 
sont  censés  intéresger,  les  classes  ouvrières  du  Royaume-Uai.  Le  Rap- 
port de  M,  Inglis  mentionne  les  cinq  lois  de  cette  sorte  que  le  Parle- 
ment a  rendues  pendant  la  dernière  session.  Ce  sont  ;  la  loi  des  ban* 
queroutes^  Bankrupicy  AH;  —  la  loi  qui  modifie  la  législation    anté- 
rieure sur  les  manufactures  et  les  ateliers,  the  Factory  and  Work$hopi 
Amendment  Act;  —  les  lois  enQn  qui  concernent  les  bateaux  de  pôche, 
thê  Fiihing  Boatt  Act;  qui  interdisent  le  payement  des  salaires  dans  les 
lieux  publics,  et  qui  s'occupent  des  pratiques  de  corruption  électorale, 
Corrupt  Practices  Ad  ;  la  loi  enfin  qui  réduit»  dans  certains  cas,  le  mon- 
tant des  brevets  d'invention.  On  e^t  unanime  à  reconnaître  que  trois  de 
ces  mesures  législatives  intéressent  vivement  les  ouvriers;  mais  on 
n'aperçoit  pas  aussi  bien«  au  premier  abord,  comment  la  loi  sur  les 
banqueroutes  et  celle  sur  les  pratiques  de  corruption  électorale  peuvent 
les  affecter.  Le  Happort  de  M.  Inglîa  ne  fait  cependant  aucune  distinc- 
tion entre  ces  deux  catégories  de  mesures  :  il  s^étend  même  longue- 
ment sur  les  avantages  que  rapplication  des  unes  comme  des  autres 
doit  procurer  aux  personnes  qui  toucbent  des  salaires  hebdomadaires. 
Quoi  qu'il  en  soit|  il  est  certain  que  la  nouvelle  loi  sur  les  brevets, 
en  réduisant  de  25  à  4  livres  sterling  le  droit  payable  pour  robtentioa 
d'un  brevet  d^invention  d'une  durée  de  quatre  ans,  est  très  favorable 
à  rinvenleur  pauvre,  et  les  nouvelles  dispositions  concernant  les  fabri- 
ques de  fer^blane  et  les  boulangeries  ont  été  unanimement  considérées 
par  les  ouvriers  de  la  Grande- Bretngne   comme  protectrices  de  leur 
santé,  de  leur  vie  même.  Le  Fishing  Boats  Act  met  un  terme  à  Tbor* 
rible   exploitation  de   Te  n  fan  ce ,   qtii  se    Taisait   sur  les   bateaux   de 
pèche,  et  il  y  a  bien  longtemps  que   l'opinion  publique  s'élevait,  dans 
Tintérét  de  la  morale  et  dans  celui  des  ouvriers,  contre  Tbabitude  qui 
s'était  introduite  en  beaucoup  d'endroits  de  payer  le  salaire  dans  les 
cabarets  et  les  auberges. 

La  présidence  définitive  de  l'assemblée  ayant  été  dévolue  à  M,  Smitb, 
celui-ci  a  prononcé  le  discours  d'ouverture  —  inaugural  Addreu  — 
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d'usage.  Il  8*est  félicité  tout  d*abord  du  choix  qui  avait  été  fait  «  de  la 
bonne  ville  de  Nottingbam  »  pour  une  réunion  de  cette  sorte,  comme 
aussi  des  progrès  considérables  que  TUnionisme  avait  faits  dans  son 
sein  dans  le  cours  des  douze  dernières  années.  C'est  précisément  à  ces 
progrès  que  M.  Smith  attribue  la  prospérité  industrielle  de  Nottingham 
pendant  ce  laps  de  temps  et,  d'une  façon  générale,  il  considère  l'action 
des  Trade's  Unions  comme  éminemment  propre  «  à  relever  le  caractère 
des  ouvriers  et  à  leur  inculquer  des  habitudes  de  savoir-faire,  de  so- 
briété, de  prévoyance,  qu'il  n'était  pas  habituel  de  rencontrer  chez  eux, 
alors  que  ces  associations  n'existaient  pas  encore  ».  M.  Smith  a  eu  tout 
récemment  dans  les  mains  un  Rapport  de  la  CSommission  royale  de  1844 
qui  fut  chargée  de  s*enquérir  de  la  situation  des  tisseurs,  tant  du  comté 
de  Nottingham  que  de  celui  de  Derby.  Eh  bien,  cette  Ciommission  cons- 
tata que  cette  situation  était  vraiment  déplorable,  et  que  la  moyenne 
des  salaires  ne  dépassait  pas  la  somme  dérisoire  de  4  shellings  6  de- 
niers, soit  1  fr.  60  par  semaine  I  Que  Ton  compare  cet  état  de  choses  à 
celui  qui  règne  aujourd'hui  :  les  ouvriers  de  Nottingham  sont  géné- 
ralement dans  l'aisance;  la  rémunération  de  leur  travail  est  équi- 
table, avantageuse  souvent;  quand  la  maladie  les  force  à  chômer, 
ils  reçoivent  des  secours  des  Trade's  Unions  auxquelles  ils  appartien- 
nent. En  un  mot,  leur  sort  est  très  passable,  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
association  et  à  leur  solidarité  sans  doute,  mais  aussi,  ainsi  que  M.  Smith 
en  est  convenu  de  fort  bonne  gr&ce,  à  l'esprit  loyal  et  conciliant  des 
manufacturiers  qui  les  emploient. 

Ces  progrès  de  PUnionisme,  M.  Harrison,  que  le  Congrès  avait  admis 
dans  son  sein  à  titre  de  visiteur,  a  essayé  de  les  rendre  numériquement 
appréciables  dans  un  Mémoire  dont  la  lecture  n'a  pas  duré  moins  d'une 
heure.  M.  Harrison  a  rappelé  tout  d*abord  que  s'il  avait  cessé  de  faire 
partie  des  Trade's  Unions,  il  leur  avait  appartenu  pendant  de  nom- 
breuses années,  et  il  a  témoigné  toute  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée 
en  voyant  le  législateur,  en  1871  et  en  1875,  affranchir  définitivement 
ces  sociétés  et  abattre  les  derniers  obstacles  matériels  qui  gênaient 
encore  leur  essor  et  s'opposaient  à  leur  prospérité.  «  Que  Ton  se  mette, 
a-t-il  immédiatement  ajouté,  sous  les  yeux  l'intéressant  travail  que 
M.  George  Howell  vient  de  publier  dans  la  Contemporary  Rewiewt  et 
d'un  coup  d'œil  on  se  rend  compte  du  nombre  de  leurs  membres  et  de 
rimportance  de  leurs  revenus.  En  1867,  par  exemple,  la  Société  des 
mécaniciens  réunis  ne  groupait  que  33.000  membres,  et  à  cette  heure 
elle  en  compte  plus  de  66.000.  L'Union  des  charpentiers,  forte  de 
8.000  hommes,  il  y  a  seize  ans,  l'est  aujourd'hui  de  20.000,  tandis  que 
celle  des  tailleurs,  qui  n'existait  pas  en  1867,  compte  en  1883  environ 
13.000  sociétaires.  Enfin,  le  nombre  des  fondeurs  de  fer  s'est  élevé  de 
10  à  11.000.  Bref,  cinq  sociétés,  qui  ne  réunissaient  pas  ensemble 
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60,000  membres  en  1863,  ea  cofloprennent  aujourd'hui  123.000,  c'est- 
à-dire  que  leur  persoDuel  a  plus  que  doublé.  » 

En  môme  temps,  les  Traders  Unions  voyaient  leurs  recettes  s'accroître 
dans  une  proportion  que  M.  Harrison  n'évalue  pas  à  Kioins  de  100  pour 
centt  Et  dans  quelles  circonstances  ce  progrès  sVst-il  accompli?  Les  voici| 
répond  Torateur  :  «  Pendant  une  grande  partie  de  ces  seize  années,  le 
commerce,  rindtjstne»  le  marché  financier  ont  traversé  des  épreuves 
redoutables,  subi  de  cruelles  soulTrances.  Il  y  a  eu  de  nombreux  conflit! 
entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre,  de  telle  sorte  que  les  cinq  sociétés 
dont  je  viens  de  parler  ont  dû  dépenser  50  millions  de  francs  pour  sou* 
tenir  leurs  membres  aux  époques  de  chômage  et  de  grève*  Cependant, 
à  cette  heure^  elles  ont  encore  dans  leurs  c^iisses  quelque  choâe  comme 
9  millions  de  francs,  qui  sont  disponibles  et  qui  représentent  les  écono* 
mies  des  classes  laborieuses,  leur  esprit  d*abnégatîou  et  de  prévoyance.* 
M.  HarrisoQ  est  loin  de  partager  l'opinion  des  gens  qui  considérant  les 
Traders  Unions  comme  des  machines  de  guerre,  comme  un  moyen  de 
faire  ployer  les  exigences  du  capital  devant  les  justes  revendications  de 
la  main-d'œuvre,  «  C'est  une  opinion  qui,  pour  être  assez  commune, 
déciare-t-il  carrément,  n*en  est  pas  moins  très  mal  fondée,  et  pour  le 
prouver,  il  me  sufllra  de  citer  quelques  chiffres.  Ainsi,  pour  sept' 
Unions  qui  ont  eu  à  alimenter  des  grèves»  U  dépense  de  ce  chef  ne 
représente  que  2  0/0  de  la  dépense  totale.  La  réserve  de  ces  sept  sociétés 
était  de  730,000  livres  sterliog (c'est-à-dire  près  de  19  millione  de  francs): 
elles  n'ont  donc  pas  déboursé  en  tout  pour  le  soutien  des  grèves  la 
somme  de  400.000  francs,  n 

Pour  sûr,  si  ces  calculs  sont  exacts,  M,  Harrison  a  prouvé  abondam- 
ment sa  thèse.  Nous  avons  fidèlement  transcrit  des  colonnes  du  Time$ 
les  chiiîres  qu'il  donne;  mais  ces  cbilTres,  disons-le  tout  de  suite,  ne 
laissent  pas  de  nous  inspirer  une  grande  déÛance.  Â  coup  sûr,  on  e^ 
trouve  ici  en  face  d*une  confusion  ou  d'une  erreur;  peut-être  la  typo- 
graphie en  est- elle  seule  responsable  et,  dans  la  phrase  reproduite  ci- 
dessus,  faut-il  lire  20  0/0  au  lieu  de  2  0/0,  Encore  cett©  proportion  nous 
semble  assez  faible,  quand  nous  nous  souvenons  du  coût  énorme  de 
quelques-uncs  des  grèvcâ  sur  l'autre  bord  de  la  Manche.  On  peut  ac- 
corder volontiers  à  M.  Harrison  que  les  Traders  Unions  ne  sont  pas  de 
simples  instruments  de  guerre  industrielle  et  que,  dans  une  large  me- 
sure, les  fonds  dont  elles  disposent  vont  secourir  leurs  membres  malades 
en  temps  ordinaire  et  leurs  membres  oisifs  quand  une  perturbation 
vient  à  surgir.  Cependant,  on  a  vu  dans  le  passé  de  nombreux  corps  de 
métiers  se  mettre  en  grève  soit  parce  qu'ils  ne  consentaient  pas  à  une 
réduction  de  salaire  proposée  par  les  patrons,  soit  parce  qu'ils  se 
croyaient  en  droit,  dans  Tétat  du  marché  du  travail,  de  réclamer  au 
contraire  une  augmentation,  Tout  cela  s'est  fait  par  le  conseil  des  ohelis 
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de  rUoionisme,  sous  leurs  yeux  et  sous  leur  direction  très  souvent.  Aussi 
bien  la  résistance  aux  prétentions  exagérées  du  capital  et  à  ses  exi- 
gences illégitimes  a-t-elle  été  le  premier  mot  d'ordre  de  ces  associa- 
tions ;  elles  ne  se  sont  fondées  que  pour  cela.  Ce  rôle,  elles  l'ont  sou- 
vent rempli  jadis,  et  il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  qu'elles  Tabdique- 
ront  à  l'avenir  pour  ne  plus  opérer  désormais  que  comme  sociétés  de 
bienfaisance  ou  de  secours  mutuels. 

il  prtort,  il  était  difficile  de  croire  que  la  grande  grève  qui  éclatait 
parmi  les  filateurs  d'Asbton,  au  moment  môme  où  se  réunissait  le  Con- 
grès, n'eût  pas  reçu  Taide  pécuniaire  de  l'Unionisme  d'une  façon  directe 
ou  indirecte.  Le  fait  est  devenu  certain  depuis  la  proclamation  du  comité 
de  souscription  siégeant  à  Blackburn  et  qui  comprenait  dans  son  sein 
des  unionistes  tant  de  cette  ville  que  de  Bolton  et  de  Stookport.  Ses 
membres,  tout  en  annonçant  qu'un  accord  avait  étô  consenti  à  Mao- 
cbe^ter  entre  les  fîlateurs  d'Asbton  et  les  fabricants,  engagent  instam- 
ment les  ouvriers  à  ne  pas  cesser  leurs  cotisations  hebdomadaires,  «  afin 
de  bien  montrer  aux  patrons  qu'ils  ne  sont  nullement  disposés  à  faire 
bon  marché  de  leurs  droits  et  qu'ils  sont  prôts  à  toute  éventualité  —  By 
Ihis  mean  not  only  to  show  to  the  employers  you  are  in  the  eamestj  and  do  not 
intend  io  submit  to  any  injustice.  But  you  shall  be  prepared  to  any  emer- 
gency,  »  L'accord  en  question  met  ainsi  fin  pour  le  moment  du  moins  à 
un  conflit  qui  n'a  pas  duré  moins  d'un  mois,  et  qui  menaçait  de  s'étendre 
aux  districts  voisins  d'Asbton,  voire  à  toute  l'industrie  cotonnière  dans 
le  Lancasbire,  industrie  qui  est  loin,  on  le  sait,  dQ  se  trouver  dans  une 
situation  très  florissante. 

Les  fabricants  affirment,  d'une  voix  unanime  et  d'une  façon  très  éner- 
gique, qu'ils  font  de  piètres  affaires  ;  que  leur  offre  excède  de  beaucoup 
la  demande;  que  les  prix  ont  cessé  d'être  rémunérateurs.  A  leurs  yeux, 
le  seul  remède  à  cette  situation  se  trouve  être  dans  une  réduction  ac- 
tuelle des  salaires,  tandis  que  les  ouvriers  soutiennent,  au  contraire, 
qu'il  faudrait  réduire  la  production  jusqu'au  relèvement  des  prix  à  un 
niveau  qui  permît  de  maintenir  ces  prix  à  leur  taux  actuel,  même  de  les 
fixer  au-dessus.  Mais,  ce  procédé,  les  fabricants  ne  veulent  pas  en  en- 
tendre parler:  ils  en  croient  l'essai  dangereux  et  prétendent  que  de  cette 
tentative  les  ouvriers  ne  tireraient  aucun  bénéfice  final.  Sans  doute, 
ajoutent-ils,  à  l'étranger  on  verrait  de  très  bon  œil  le  chômage  pendant 
trois  jours  sur  six  des  fabriques  du  Lancastre  ;  pour  les  producteurs 
du  continent  il  s'agirait  d'un  bénéfice  certain  et  qui  probablement  sur- 
vivrait à  la  circonstance  dont  il  serait  issu,  puisqu^il  est  toujours  plus 
facile  de  détourner  l'industrie  des  endroits  où  elle  était  prospère  que  de 
l'y  faire  revenir.  Quant  aux  ouvriers,  s'ils  étaient  raisonnables,  ,ils  ne 
manqueraient  pas  de  s'apercevoir  que  des  salaires  élevés,  avec  un  travail 
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întermltteDt,  leur  sont  rnoins  avantageux  qu'un  travail  continu,  avec 
des  salaires  quotidiens  moins  forts. 

On  aurait  pu  croire  que  la  grève  d'Âsbion  eût  tenu  une  grande  place 
dans  les  délibérations  du  Congrès;  il  en  a  été  qtieation  en  effet,  mais 
d'une  manière  très  incidente,  à  l*occa5ioii  de  la  conférence  organisée  par 
les  soins  du  collège  de  Nottingham — theNoiiingham  Dnimrsity  Colle§e  — 
et  les  associalîona  ouvrières  de  cette  ville,  k  l'effet  de  discuter  les  meil- 
leurs moyens  d'organiser  Tiustruction  professionnelle.  M,  Samuel  Morley 
a  pris  la  parole  et  dans  un  long  discours  a  développé  les  bienfaits  de 
cette  îofîtructîon.  Chemin  faisant,  il  a  parlé  de  la  grève  des  tisseurs 
d'Asbton.  «  C'est  un  maibeur»  un  grand  malheur,  s'est-il  écrié,  qu'on  ne 
soit  pas  parvenu  à  terminer  ces  différends  d'une  manière  amiable,  car 
je  considère  la  grève  et  le  congédiement  en  masse  comme  des  moyens 
barbares  et  indignes  de  notre  temps.  Aussi  ai-je-vu  avec  le  plus  vif 
plaisir  les  ouvriers  d'Ashton  soumettre  leur  cas  à  un  bureau  d'arbitrage  ; 
cette  démarche  leur  donne  droit  aux  sympuithîes  publiques,  et  j'espère 
qu'elle  n'aura  pas  été  faite  en  vain.  » 


M.  Joseph  Arch  a  longuement  entretenu  Tauditoirc  de  la  question  ter- 
rienne dans  des  termes  qui  lui  ont  valu  une  révère  mercuriale  delà 
part  des  organes  les  plus  véhéments  du  vieux  torysme,  en  môme  temps 
qu'à  ce  propos  le  Times  reprochait  au  Congrès  de  se  mêler  de  oe  qui  ne 
le  regardait  pas.  Le  grand  journal  de  la  cité  de  Londres  oubliait  la  soli- 
darité qui  existe  entre  les  ouvriers  de  Tindy strie  et  ceux  de  l'agriculture, 
et  il  ne  s^est  pas  davantage  souvenu  de  ^existence  d'une  sooiété  connue 
sous  le  nom  de  National  agricuHural  Labouref^*s  Union  —  TUnion  agricole 
des  laboureurs  —  dont  M.  Arch  était  précisément  le  président  en  1874, 
alors  qu'il  proposait  un  exode  des  cMagers  anglais  aux  États-Unis  ou  au 
Canada,  et  que  peut-être  il  dirige  encore  sous  le  raôme  litre.  Quoi  qu'il 
en  soit|  le  Congrès  a  entendu  avec  une  faveur  et  une  sympathie  mar- 
quées les  attaques  dirigées  par  lui  contre  le  système  terrien  du  Royaume- 
Uni,  et  il  Ta  vivement  applaudi  quand  il  en  a  demandé  la  réforme  radi- 
cale, a  J'ai,  a  dit  M>  Arch  à  l'appui  decette  motion,  quelques  connaissances 
en  agriculture,  et  j'ai  lu  avec  un  grand  profit  le  rapport  de  la  commis- 
sion royale  chargée  de  constater  l*état  actuel  des  terres  vtiines  et  vagues 
dans  ce  pays.  Ce  document  établît  que  les  terres  do  cette  sorte  ne  cou- 
vrent pas  une  superficie  de  moins  de  10  millions  diacres  —  4  millions 
d'hectares  —  qui  seraient  susceptibles  d'Ôlre  mis  en  cultiire.  On  peut 
évaluer  leur  produit,  s*ils  cessaient  d'être  stériles,  à  10  livres  sterling 
par  acre;  dans  Tétat  actuel  des  choses,  il  s^agii  dono  d'une  perte  sèche 
de  100  millions  de  livres  sterling.  De  tels  faits  nWt  pas  besoin  évidem- 


ment  de  commentaires  :  ils  parlent  d'eux -mômes,  et  il  me  semble  que 
o^est  le  devoir  strict  de  cette  assemblée  de  protester  énergiquement 
contre  leur  prolongation.  » 

M.  Arch  n'est  pas  plus  satisfait  de  Tétat  des  terres  dites  cultivées,  car 
sur  leur  masse  il  y  a  environ  30  millions  d'acres  —  12  millions  d*heo« 
taree  —  qui  ne  sont  réellement  cultivés  qu'à  moitié.  Celte  circonstance 
reconnaît  sans  doute  une  cause,  et  M.  Arch  la  trouve  dans  la  concentra- 
tion de  la  propriété  terrienne  dans  un  petit  nombre  de  mains,  qui  a  été 
la  conséquence  du  droit  de  primogéniture  et  du  régime  des  substitutions. 
On  a  beaucoup  accusé  les  landiords  irlandais  d'absorber  tous  les  profits 
des  tenanciers  irlandais;  mais  M.  Arch  ne  voit  pas  bien  la  différence  à 
cet  égard  entre  les  propriétaires  d'un  côté  du  canal  Saint-Georges  et 
ceux  de  Tautre.  A  cette  façon  de  voir,  il  est  facile  d'objecter,  sans  doute, 
qu'il  est  étrange  que  la  môme  cause  ait  produit  des  effets  différents,  et 
que  l'Angleterre  ait  été  préservée  de  cette  misère  et  de  cette  situation 
troublée  qui  semblent  être,  depuis  environ  trois  siècles,  Tétat  permanent, 
normal,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  de  l'Irlande.  La  réponse  n'embarrasse 
pas  M.  Arch  :  «  En  Angleterre,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années, 
l'industrie  a  aggloméré  dans  les  grandes  villes  une  masse  de  population 
qui  autrement,  placée  sous  le  fléau  du  landlordisme ,  «-  the  curse  of 
landiordism^  —  aurait  souffert  de  la  faim,  comme  c'est  le  triste  sort  des 
Irlandais  d'en  souffrir.  »  Mais  ce  détournement  de  la  population  des 
campagnes  au  profit  de  celle  des  villes  ne  va  point  sans  de  grands  incon- 
vénients susceptibles,  à  certaines  heures,  de  se  transformer  en  périls 
véritables.  Cette  désertion  des  champs  est  la  cause  que  TAngleterre  ne 
produit  pas,  depuis  longtemps  déjà,  ce  qui  est  nécessaire  à  son  alimen- 
tation, et  que,  d'autre  part,  la  production  manufacturière  est  toujours 
tentée,  forcée  presque  de  se  développer  incessamment,  sans  tenir  compte 
des  besoins  réels  de  cette  foule  de  consommateurs  que  la  fabrique  an- 
glaise dessert  dans  toutes  les  parties  du  monde,  mais  qu'elle  n'est  plus 
la  seule,  comme  autrefois,  à  fournir  de  marchandises  et  de  produits  ma- 
nufacturés. 

M.  Arch  s'était  défendu,  en  commençant  son  discours,  de  venir  pro- 
poser au  Congrès  un  remède  topique  et  général  aux  maux  dont  il  venait 
l'entretenir.  Quelques  membres  du  Congrès  ont  été  moins  réservés  :  ils 
ont  proposé  de  nationaliser  le  sol,  ^nationalizationofthe  land^  —moyen 
héroïque  auquel  un  moment  John  Stuart  Mill  et  M.  William  Thornton 
avaient  songé  pour  l'Irlande,  et  qui  souriait  dernièrement  à  M.  Russell 
Wallace,  Téminent  naturaliste  et  le  rival  de  M.  Darwin.  Mill  et  M.  Thornton 
avaient  depuis  délinitivement  abandonné  leurs  idées  à  cet  égard,  et  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que  M.  Wallace  ne  s'y  est  pas  obstiné  davan- 
tage. En  tous  les  cas,  le  moyen  n'a  pas  paru  praticable  aux  membres  du 
Congrès  de  Nottingham,  et  il  n'y  a  été  discuté  que  pour  la  forme.  En 
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revanche,  le  Congrès  8*est  occupé  avec  un  vif  intérêt  du  bill  de  M.  Burt, 
tendant  à  amender  la  loi  qui  a  établi  en  cas  d'accidents  graves  et  pro- 
venant de  leur  fait  la  responsabilité  des  entrepreneurs  du  travail  vis-à- 
vis  de  leurs  ouvriers.  Dans  Télat  actuel  de  la  législation,  cette  responsa- 
bilité n'existe  qu*autant  qu'elle  a  été  stipulée  entre  les  parties,  et  les 
ouvriers  voudraient  qu'elle  fût  de  plein  droit.  Tel  était  l'objet  du  bill 
de  M.  Burt  que  le  Parlement  a  rejeté  dans  sa  dernière  session,  mais  que 
son  auteur  reproduira  dans  celle-ci.  En  fait,  ce  que  les  ouvriers  appré- 
cient le  plus  dans  cet  amendement,  c'est  moins  l'indemnité  pécuniaire 
qui  leur  serait  ainsi  acquise,  que  la  surveillance  et  les  précautions  aux- 
quelles les  patrons  se  sentiraient  assujettis  s'ils  voulaient  échapper  à 
des  dommages-intérêts  parfois  fort  lourds,  surtout  lorsqu'ils  se  répètent 
plusieurs  fois. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a  invité  son  comité  parlementaire  à 
proposer  une  seconde  fois  au  Parlement,  dans  sa  première  session,  le 
bill  amendant  la  loi  sur  les  msinufactures,  en  ce  sens  que  cette  loi  devrait 
interdire  absolument  d'employer  des  jeunes  Hlles  âgées  de  moins  de 
quatorze  ans  dans  la  fabrication  des  clous,  rivets  et  chaînes.  Cette  mo- 
tion a  été  combattue  par  deux  déléguées,  miss  Wilkinson  et  mistress 
Ellice«  lesquelles  déclarent  que  la  mesure  est  inutile,  et  qu'en  tout  cas, 
la  défense  devrait  s'appliquer  aux  enfants  des  deux  sexes.  Mais  le  Coq- 
gros,  passant  outre  à  ces  observations,  a  voté  la  proposition  telle  qu'elle 
lui  était  soumise  à  une  forte  majorité.  Il  a  ensuite  adopté  une  résolution 
demandant  que  la  législation  sanitaire  soit  amendée  de  manière  que  le 
gouvernement  puisse  isoler  les  personnes  habitant  avec  d*autres  per- 
sonnes atteintes  d'une  maladie  contagieuse,  et  les  indemniser  pour  les 
dommages  causés  par  cette  espèce  de  quarantaine. 


C'est  une  remarque  très  juste  du  Times  que  ces*  réunions  prennent, 
d^annèe  en  année,  plus  d*importance  aux  yeux  des  classes  ouvrières  do 
Royaume-Uni,  et  ce  n'est  pas  merveille,  puisqu'aucun  autre  corps 
constitué  ne  représente  aussi  bien  l'esprit  général  qui  les  anime,  de 
même  que  les  intérêts  des  divers  corps  de  métiers  qui  en  constituent  la 
masse.  Les  Trade's  Unions  sont  devenues  une  puissanee,  avec  laquelle 
ce  n*est  pas  seulement  Pindustrie  et  le  commerce  qui  doivent  compter, 
maïs  encore  les  pouvoirs  publics,  depuis  surtout  la  grande  extension  da 
soffirage  électoral  au  sein  des  classes  ouvrières.  Ces  classes;,  depuis 
quelque^  années,  sont  spécialement  représentées  au  Pariement,  et  ceux 
qui  remplissent  cette  mission  ont  jadis  été  ouvriers  eux-mêmes  ;  ils 
ont  vécu  de  la  vie  du  wùrkm^n;  ils  en  connaissent,  p-'.r  expérience 
personnelle,  les  joies  et  les  sooffkanees  ;  slls  paraissent  parfois  n^avoir 
point  assez  répudié  quelques-ans  de  leurs  pr^ugis   et  certaines  des 
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défiances  de  leurs  anciens  camarades,  ils  ont  du  moins  toute  qualité  pour 
parler  en  leur  nom,  exposer  leurs  besoins  et  faire  valoir  ieurs  justes 
revendications. 

Les  associations  ouvrières  comptent  encore  de  nombreux  ennemis  en 
Angleterre  et  leur  renom  a  beaucoup  souffert  des  scènes  de  violence  et 
de  dévastation  qui  entourèrent  leur  berceau.  La  transformation  en 
sociétés  pacifiques  délibérantes  et  agissant  en  plein  jour,  de  ces  conci- 
liabules dont  les  afGliés,  organisés  en  bandes  nocturnes,  allaient  semant 
partout  la  terreur  sur  leur  passage  ;  cette  transformation  est  une  leçon 
pour  les  gouvernements  qui  refusent  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer 
librement  et  de  discuter  leurs  intérêts  à  leur  manière,  en  toute  liberté, 
sous  la  seule  condition  de  ne  point  troubler  l'ordre  public.  A  Nottin- 
gbam,  en  1811,  Tindustrie  souffrait  d'une  façon  cruelle.  Il  y  avait  là  des 
ouvriers  mal  payés,  et  qui  louaient  à  des  prix  exorbitants  des  métiers 
appartenant  à  des  patrons  pour  lesquels  ils  travaillaient  à  domicile. 
L'introduction  des  machines,  dont  l'effet  devait  être  sûrement  de  réduire 
encore  leurs  salaires,  détermina  une  explosion,  juste  au  moment  où  les 
fabricants,  à  peu  près  ruinés  eux-mêmes,  pouvaient  le  moins  satisfaire 
aux  réclamations  de  leurs  ouvriers.  Ce  fut  le  signal  non  seulement  d'une 
grève,  mais  d'une  insurrection  véritable.  Les  ouvriers,  réunis  en  bandes, 
attaquèrent  les  manufactures,  les  saccagèrent  et  détruisirent  les  ma- 
chines. Plusieurs  usines  furent  brûlées.  Ces  ravages  s'étendirent  promp- 
tement  aux  comtés  voisins,  et  les  Luddistes^  ainsi  qu'on  les  appelait  du 
nom  de  leurs  principaux  chefs,  commirent  pendant  quelques  années 
toute  sorte  d'excès.  Grâce  au  secret  dont  ils  enveloppaient  leurs  actes, 
ils  réussirent  assez  longtemps  à  déconcerter  les  recherches  de  la  police. 
Cependant  dix-huit  d'entre  eux  avaient  été  pendus  à  York  dès  1813; 
d'autres  le  furent  en  1817  ;  le  Parlement  édicta  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  serait  convaincu  de  bris  de  métiers  et,  ainsi  traqués  de 
toutes  parts  et  transformés  en  bandits  vulgaires,  les  Luddistes  dispa- 
rurent. 

Toute  sévère  qu'eût  été  cette  répression,  elle  était  incapable  de  remé- 
dier aux  souffrances  de  la  population  de  Nottingham,  dont  la  moitié  avait 
vécu  des  subsides  de  TÂssistance  publique.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  se  fondèrent  dans  cette  villci  pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  de 
nombreuses  associations  ouvrières,  destinées  à  devenir  des  Trade's Unions 
après  l'abrogation  qui  eut  lieu  en  1824,  des  lois  contre  les  coalitions  d'ou-^ 
vriers.  «  Cet  acte  de  justice  ne  pouvait  cependant  détruire  en  un  jour  une 
hostilité  fondée  sur  de  pareils  souvenirs  ;  elle  subsista  encore  pendant 
quarante  années,  au  milieu  de  querelles  sans  cesse  renouvelées  sur  la 
question  des  salaires.  Enfin,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  une  admirable 
transformation,  l'ancien  foyer  du  Luddisme  est  devenu  la  ville  modèle  où 
les  ennemis  d'autrefois  font,  par  leur  accord,  apprécier  à  toute  l'Angle- 
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terre  les  heureuses  ooDséqueDces  d'une  récoocîlîation  *.  «  Il  faut  ajouter 
que,  depuis  un  certaîo  nombre  d'années»  la  fabrication  de  la  dentelle 
couatitue,  au  lieu  de  la  bonneterie,  la  principale  industrie  de  Nottîn- 
gham.  C'est  la  machine  à  vapeur  qui  confectionne  cette  dentelle»  ei  ses 
imitations  de  notre  point  d'Alençon,  qu'on  peut  à  peine  distinguer  de 
rorigînal,  ne  coûtent  que  18  pences,  soit  1  fr.  80  les  90  centimètres. 
Aussi  les  manufacturiers  de  NoLtingham  font-ils  de  grandes  fortunes  et 
les  ouvriers  gagnent-ils  de  beaux  salaires,  tandis  qu'à  Wolverhampton, 
à  Manchester  et  à  Bradford,  les  affaires  languissent  et  la  main-d'œuvre 
a  dû  subir  des  réductions.  Louis  Kerrius. 


LE 

COMMERCE  EXTERIEUR  DE  L'EMPIRE  CHINOIS 


Nous  avons  sous  les  yeux  deux  documents  intéressants  par  eux- 
mômes,  et  qui  le  deviennent  davantage  eu  égard  aux  événements  qui  se 
sont  tout  récemment  déroulés  dans  Textrême  Orient,  comme  à  ceux 
qui  s'y  préparent  peut-être.  Nous  voulons  parler  des  Rapports  sur  le 
commerce  extérieur  de  la  Chine  pour  les  années  1881  et  1862  —  Report 
Qn  lh€  Trade  at  ihe  Trmty  /'odi  ^que  l'inspection  générale  des  douanes 
chinoises  a  Tbabitude  de  publier  périodiquement  depuis  qu'elle  a  été 
remise  aux  mains  de  fonctionnaires  anglais.  Ces  documents  Q*expri- 
ment  pas  toute  retendue  du  commerce  extérieur  de  la  Chine,  puisqu'ils 
ne  s'occupent  que  du  trafic  des  ports  ouverts  par  les  traités  aux  Euro- 
péens et  négligent  même  la  portion  de  ce  Iraiic  auquel  les  jonques  chi- 
noises servent  de  véhicule*.  Tels  quels,  ils  renferment  la  statistique  la 
plus  complète  et  la  plus  sûre  qui  existe  du  commerce  chinois,  et  celui 
de  1882  en  oOfre  le  mouvement  pendant  la  période  quinquennale  187S- 

1882. 

VaUt^s  en  flânes  K 


Années* 

Itnport&tioDS* 

Bxportalioiis. 

Totaux. 

18fe2..... 

438.350.000 

440.450.000 

S78.80O.0O0 

1881 

63d,675,0OÛ 

494.950,000 

1.130.625.000 

1880 

549.300-000 

439.500.000 

988.800.000 

1879 

569.600.000 

500,704.000 

1. 070.904.000 

1878 

490,475-000 

555.300,000 

1.045-775,000 

*  M.  le  comte  de  Paris.  Les  associations  ouvrières  en  Angleterre . 

^  Ces  ports  sont  au  nombre  de  19,  ce  sont  :  Newchwang»  Tieotsin,  Cbefoo^ 
Icbang,  Hankow,  Kiukiang,  Wubu,  Chjnkiang,  Shang-^Haî,  Ningpo,  Wênchow, 
Foochow,  Tamsui,  Takow,  Amoy,  Swatow»  Canton»  Kîungchoir»  P&khoi. 

*  Obtenues  sur  le  pied  approximatif  de  7  francs  par  taêl  baikwau^  lequel 
correspond  &  5  shilLiog^  6  1/2  deniers. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  importations  de  la  Chine  ont  diminué 
d'une  valeur  de  près  de  100  millions  de  francs,  et  le  tableau  suivant 
montre  à  son  tour  que  celte  diminution  a  porté  sur  tous  les  grands 
articles  de  consommation  que  les  Chinois  font  venir  du  dehors,  tels  que 
l'opium,  le  coton,  les  laines,  les  métaux,  tandis  que  les  articles  classés 
sous  le  nom  de  divers  représentent  dans  leur  ensemJ^le  une  augmenta- 
tion qui  n'est  pas  sans  importance,  puisqu'elle  est  de  plus  de  10  mil- 
lions de  franos. 

VcUeur  des  imporUttions, 

Diminutions 
188S  4881  et  magnantations. 

Opium 185.275.000  260.900.000  —75.125.000 

Coton 156.310.000  181.425.000  —23.125.000 

Lnine 31.150.000  20.550.000  -9.400.000 

MéUux 32.550.000  39.450.000  —      900.000 

Divers 132.075.000  121.850.000  +10.425.000 

La  plus  forte  diminution,  comme  on  le  voit,  a  porté  sur  l'opium,  et 
on  explique  le  fait  par  diverses  causes.  Il  est  certain  que  l'opium  cul- 
tivé en  Chine  même  devient,  de  jour  en  jour,  d'une  qualité  meilleure  et 
qu'il  tend  à  se  substituer  progressivement  à  Topium  indien  ;  on  assure 
aussi  que  les  autorités  chinoises  font  de  sérieux  efforts  pour  détruire  la 
détestable  habitude  de  fumer  ce  narcotique;  enfin, l'état  général  du 
trafic  est  loin  d*étre  satisfaisant.  Quant  aux  cotonnades,  l'année  1882  a 
été  la  plus  mauvaise  depuis  1877;  on  en  avait  importé  en  1881  de 
grandes  quantités  bien  au  delà,  paratt-il,  des  besoins  réels  du  marché, 
et  de  ce  fait  seul,  les  prix  avaient  commencé  de  baisser.  En  1882,  cette 
baisse  s'est  accentuée,  à  raison  môme  de  Tétat  très  languissant  du  com« 
merce  d*exportation. 

Les  exportations  ont  effectivement  subi,  par  rapport  à  l'année  1881, 
une  diminution  de  valeur  d'environ  54  millions  de  francs.  Elles  consis- 
tent surtout  en  thés,  en  soies,  en  soieries  et  en  sucres.  Chacun  de  ces 
articles,  à  l'exception  des  sucres,  s'est  moins  vendu  en  1882  que  l'année 
précédente  soit  comme  quantité,  soit  comme  valeur.  Ainsi  les  thés 
exportés  en  1882  ont  représenté  une  valeur  de  218  millions  de  francs, 
tandis  que  l'année  précédente  cette  même  valeur  était  de  227.775.000  fr., 
soit  une  différence  d'environ  9  millions.  Pour  les  soies  et  les  soieries, 
la  différence  en  faveur  de  1881  a  été  de  31  millions  3/4  de  francs 
(186  millions  en  1881  et  154  millions  l'année  précédente).  Au  contraire, 
il  y  a  eu  sur  les  sucres  une  faible  augmentation  de  2.600.000  franos 
(en  1881  :  17.900.000,  et  en  1882  :  20.900.000). 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  et  l'on  parle  encore  d'un 

différend  armé  qui  surgirait  entre  la  France  et  le  Céleste  Empire  au 

sujet  de  notre  main-mise  sur  le  Tonkin  et  l'empire  d'Annam.  Au  point 

de  vue  commercial,  la  France  serait  peu  affectée  par  les  conséquences 
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de  oelte  guerre,  puisqu'elle  ne  ûgure,  ainsi  que  te  montre  le  tableaa 
suivant,  que  pour  un  tonnage  de  172.381  tonnes  dans  le  trafic  de  la 
Chine,  tandis  que  rAngleterre  revendique  près  de  11  millions  de  tonnes, 
c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  du  tonnage  des  divers  pavillons,  y  corn* 
prie  le  pavillon  chinois. 

Tonnage f  suivant  leur  nationalité^  des  bâtiments  sryftis  det  ports  Chinois 

ou  y  entrés  pendant  la  période  1880- I@S2* 

inl  i8ât  isao 

Ton  net.  Tooseï,  Tonnes. 

Amérique 167*801  224.T80  287.369 

Grande-BrotajErne.  10,813.779  10.332.2«  9.606,156 

Cbine..... 4.775.960  4.767.183  4.S28.499 

France. 17«.S8l  136.734  150,207 

Allemagne......  882.856  728.027  ^2.044 

Japon 194,584  185.892  167.902 

Autrea  pay« 380,482  2mAm  202.175 

17 .388  .»52  lÛMOrZlS  15 ,824 .  357 

Sous  le  rapport  financier,  la  supériorité  d^.  la  Grande-Bretagne  n'est 
pas  moindre  :  sur  879  millions  de  francs,  287  millions  lui  appartien- 
nent directement;  qu^on  y  ajoute  la  valeur  du  trafic  avec  Hong  Kongi 
riniie^  rAustralie  el  les  autres  colonies  anglaises,  c'est  de  580  millions 
qu'il  s'agit,  soit  les  deux  tiers  du  tratlo  entier  du  monde  avec  la  Chine. 
Aussi,  ne  raut-il  pas  s'étonner  que  1  Angleterre  se  préoccupe  beaucoup 
de  prévenir  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France,  guerre  dont  son 
commerce  serait  le  premier  k  énormément  souffrir* 

Dans  le  cas  où  cette  guerre  viendrait  à  éclater,  il  faudrait  plaindre  le 
sort  du  petit  nombre  des  Européens  élahlia  dans  le  Géleste-Ëmpire  et 
dont  vokî  la  répartition  d'après  VEconomist  de  Londres  ; 

Nombre  de  oiBisoQa.    Nombfederteideato. 

Anglaii 298  2.402 

Américaiaa 24  4lU 

Allemands 56  474 

Français *..  It  335 

Hollandais.., 2  17 

Danois 2  86 

Suédois  et  NorTégieDs..  1  70 

Russes .,.•....  17  Tt 

AutrichienB.  ..«..,...  S  62 

Belges... •......*....  »  8 

Italieoj 2  70 

Japonais 12  €1% 

Brésiliens..... •..*...  *  3 

Autres  nations*  «..*«.  5  240 

C'est  un  total  de  440  maisons  et  de  4.894  résidents,  ce  qui  est  lien 
peu  de  chose  comparativement  h  la  population  chinoise  qui  est  à  Caa» 
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ton  de  4.600.000,  à  TieDtsin  de  950.000,  à  Koochow  de   630.000,  à 
Hankow  de  600.000  et  à  Sbangfaa!  de  350.000. 

Mais  noQB  espérooe  que  la  Chine  évitera  d*engager  cette  lutte.  Elle 
p«tt8era  que  le  premier  résultat  d'une  pareille  lutte  serait  de  la  priver 
de  068  belles  recettes  douanières  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  détail 
pour  la  période  quinquennale  1878-1882  : 

Années.       Franct. 

1882 96.000.000 

1881 102.200.000 

1880 99.400.000 

1879 93.100.000 

1878 86.800.000 

Total..   479.500.000 

Cest  une  moyenne  annuelle  de  93.900.000  francs,  et  le  gouvernement 
chinois,  qui  ne  passe  pas  pour  être  riche,  sentirait  vivement  cette  perte, 
sans  parier  des  frais  que  lui  coûterait  la  guerre. 

PENSÉES  ET  MAXIMES  ÉCONOMIQUES 


La  propriété  [est  la  seule  chose  qui  attache  Thorome  à  la  terre  et  à  la 
patrie.  (Marquis  de  BIibàbeàu.) 

Si  rautoritê  suprême  prétend  soumettre  les  fonctions  et  le  génie  éco« 
nomiques  de  ses  sujets  à  Tautorité  conliée  à  ses  préposés,  elle  envahit 
de  fait  Ja  propriété  morale  de  chaque  individu,  elle  établit  le  règne  de 
Toppression,  qui  entratne  Terrenr,  le  dérèglement  et  la  déprédation 
dans  l'exécution,  l'inquiétude,  Talarme,  la  déception  et  la  fraude  de  la 
part  de  Topprimé.  (Id.) 

8i  le  gouvernement  voulait  faire  labourer  les  terres,  sous  prétexte 
(fue  le  soin  de  la  subsistance  est  de  son  ressort,  il  livrerait  tout  à  Tim- 
péritie,  aux  régies  fautives  et  infidèles,  à  la  mésintelligence,  au  décou- 
ragement; il  se  ruinerait  en  frais  et  intercepterait  le  labourage.  Cela 
se  sent,  mais  cela  doit  faire  sentir  aussi  le  danger  attaché  à  la  police 
alimentaire  qui  met  la  main  au  soc  de  la  charrue,  aussi  sacré  que  Ten- 
eensoir.  (Id.) 

Tout  travail  est  recette  pour  le  fisc,  toute  oisiveté  est  dépense.    (Id.') 
Les  alchimistes  changent  les  pierres  en  or;  les  architectes  changent 
VoT  en  pierres.  Malheur  aux  rois  qui  livrent  leur  bourse  à  ces  deux 
classes  d'empiriques.  (Volney.) 

*  Chaque  fois  que  le  gouvernement  empêche  ou  dispense  quelqu*un  de  tra- 
vailler, il  iarit  donc  tme  source  de  son  rev«nii.  (R...) 
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L*expérieaoe  a  toujours  moatré  qae  les  princes  a'oat  (ja'à  être  mé- 
diocrement honnêtes  gens  pour  être  adorés  de  leurs  sujets . 

(BUELÂlUQUI.) 

Les  plus  grands  esprits  sont  plus  dangereux  qu'utiles  au  manSwnwit 
des  affaires  ;  s'ils  n*ont  beaucoup  plus  de  plomb  que  de  vif-argent«  ils 
ne  valent  rien  pour  TÉtat.  (RickklikoJ 

On  tire  profit  de  toutes  sortes  d*avis;  les  bons  sont  utiles  par  eux- 
mêmes  et  les  mauvais  confirment  les  bons.  (lo.) 

Le  doute  est  la  culture  qui  prépare  le  cœur  pour  la  semence  de  la 
Yérité,  qui  jamais  ne  peut  pénétrer  Tendurcissement  d'un  dogmatisiB 
opiniâtre.  (Siouub  di  Sacit-Bussoh.) 

Les  règlements  flattent  l'amour-propre  de  ceux  qui  disposent  du  pou- 
voir; ils  leur  donnent  l'air  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  ;  ils  confir- 
ment leur  autorité,  qui  paraît  d*autant  plus  indispensable  qu^elle  est 
plus  souvent  exercée.  (J.-B.  Sat.) 

Administrer  ce  qui  devrait  être  abandonné  à  soi-même,  c'est  faire 
du  mal  aux  administrés,  et  leur  faire  payer  ce  mal  comme  si  r.'était  on 
bien.  (Id.) 

Compliquer  les  lois  pour  les  faire  débrouiller  par  des  légistes,  c'est 
se  donner  une  maladie  pour  avoir  besoin  d'un  médecin.      (lo.) 

SHl  y  a  quelque  bénéfice  à  retirer  d'une  industrie,  elle  n'a  pas  besoin 
d'encouragements  ;  s'il  n'y  a  point  de  bénéfice  à  en  retirer,  elle  ne  mé- 
rite pas  d'être  encouragée.  (In.) 

S'il  est  si  difificile  de  rendre  la  liberté  à  l'industrie,  combien  ne 
doit-on  pas  être  réservé  lorsqu'il  s'agit  de  l'êter?  (lo.) 

Il  faut  prendre  garde  que  la  population,  surtout  quand  les  guerres  ne 
la  diminuent  pas,  n'excède  la  quantité  d'hommes  que  le  royaume  pMt 
nourrir  par  le  produit  de  son  agriculture,  de  son  industrie  et  de  son 
commerce.  Mais  pour  pouvoir  déterminer  avec  justesse  la  quantité  de 
cette  population,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ^ard  au  nombre  absolu  des 
têtes  ;  car  un  petit  nombre  d'hommes  qui  dépensent  beaucoup  et  qui 
travaillent  très  peu,  ruineraient  plus  promptement  un  État  que  ne  le 
feraient  un  grand  nombre  d'hommes  très  laborieux  et  très  économes. 
Aussi,  lorsque  le  nombre  des  nobles  et  autres  personnes  de  distinctioQ 
est  en  trop  grande  propOTtion  avec  les  classes  inférieures  du  peuple,  ils 
appauvrissent  et  épuisent  l'État.  Il  en  est  de  même  d'un  clergé  très 
nombreux  qui,  après  tout,  ne  met  rien  à  la  masse  ;  ainsi  que  des  geos 
de  lettres,  et  en  général  des  gens  d'étude,  dont  le  nombre  ne  doit  pas 
non  plus  excéder  celui  que  les  émoluments  des  professions  actives 
peuvent  entretenir.  (Bâcoh.) 

Les  pires  révoltes  sont  œlles  qui  viennent  du  ventre.     (I0.) 
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On  ne  lit  dans  les  livres  que  ce  qu'on  a  dans  la  tôle  et  dans  le  cœur. 

(Comte  de  Miiabkau.) 

La  première  éducation  de  Thomme  semble  également  arrangée  pour 
le  disposer  à  être  esclave  et  tyran.  (In.) 

n  fant  réformer  les  cœurs  avant  que  de  redresser  les  têtes.     (In.) 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  sentira  que  c'est  servir  le  despotisme 
qne  de  multiplier  les  lois  ;  car,  il  y  a,  dit  très  bien  Montaigne,  autant 
de  Ubertè  et  d^étendue  à  Vinterprétation  des  lois  qu^à  leur  façon.      (Id.) 

On  convient  assez  communément  du  besoin  d^apprentissage  pour  tous 
les  métiers  ;  celui  de  gouverner  ses  semblables  est  le  seul  pour  lequel 
tout  homme  se  croit  des  talents.  (In.) 

Les  mauvaises  mœurs  sont  le  plus  grand  mal  d'nn  État  ;  parce  qu'elles 
annoncent  la  lâcheté  des  hommes,  aussi  bien  que  la  corruption  des 
femmes.  (In.) 

Rien  dans  la  société  ne  peut  sauver  le  ridicule  de  faire  ce  qu'on  ne 
sait  pas  ;  mais  rien  n*est  aussi  criminel  que  de  se  charger  d'une  fonc- 
iion  publique  dont  on  est  incapable  ;  c'est  pourtant  ce  qui  arrive  tou- 
jours dans  un  État  où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  rintrigue, 
comme  tous  les  cœurs  sont  corrompus  par  la  cupidité.        (lo.) 

La  quantité  des  grades  que  l'on  a  inventés  n'est  qu'un  échelon  pour 
faire  parvenir  un  ignorant,  et  une  barrière  propre  à  faire  perdre  son 
temps  à  un  homme  de  mérite  ;  c'est  aussi  la  manière  la  plus  sûre 
d'éteindre  toute  considération  pour  le  métier  que  l'on  avilit  ainsi.  (Id.) 

L'homme  n'est  pas  méchant  quand  une  institution  superstitieuse,  ou 
un  gouvernement  tyrannique,  ne  lui  donnent  pas  l'exemple  de  la  féro- 
cité et  ne  lui  laissent  pas  pour  tout  mobile  la  crainte  et  pour  toute 
passion  la  cupidité.  (Id.) 

Lorsqu'une  administration  despotique  a  corrompu  et  dénaturé  les 
hommes,  ils  peuvent  devenir  tes  plus  dangereux  et  les  plus  insatiables 
animaux  destructeurs.  Tel  qui  rampa  sous  llnquisition,  se  signala  par 
ses  forfaits  dans  le  Nouveau-Monde.  (Id.) 

Laissez  un  libre  cours  à  Tinstruction;  elle  sera  accueillie  par  tous,  et 
fera  le  bien  de  tous.  (Id.) 

L'homme  n*a  pas  le  droit  d'apprécier  pour  un  autre  homme  le  prix 
de  la  liberté  ou  le  poids  de  la  servitude.  (Id.) 

{Ce  n'est  pas  seulement  de  l'examen  de  la  culture  la  plus  parfaite  qne 
dépend  la  plus  grande  fécondité  :  en  vain  trouvera-i-on  les  moyens  de 
fertiliser  les  terres;  si  le  cultivateur  n'y  est  point  animé  par  son  intérêt 
personnel,  il  n'en  fera  point  usage,  et  s'opposera  souvent  à  l'exécution  : 
il  serait  nécessaire  que  son  imposition  fût  fixe  et  qu'il  ne  courût  pas 
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risque  de  payer  !&  taxe  de  son  industrie  ot  d*tin  travail  plus  pénible  ; 
c'est  t'irrég^ularité  des  irapositioas  qui  le  décourage  et  fait  dépeupler 
les  campagnes,  (Pi^uvÂiir  d'ânodsu*,  1754.) 

Vous  aurez  beau  faire  des  académies  d'agriculture,  des  expériences 
et  des  livres,  même  des  arrôls  du  cooaeilt  pour  encourager  le  cultiva* 
teur;  à  moinâ  que  vous  ne  receviez  chaque  année  du  dehors  une  colonie 
de  paysans  correspondante  au  nombre  de  ceux  que  vous  transformerez 
en  valets  et  en  artisans  pour  rentretien  du  luxe,  votre  agriculture  périra 
par  le  fondement  même,  par  le  défaut  d'hommes  qui  cultivent*  Car 
enfin,  les  académies,  les  livres  et  les  arrôts  du  conseil  ne  font  pas 
des  bras,  et  c^est  avec  les  bras  qu'on  fait  valoir  la  terre. 

(Roussel  de  la  Tour,  1764  «) 


CORRESPONDANCE 


Paris»  3  octobre  1853. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Voulez-vous  mepermetlrB  de  vous  citer  deux  exemples  de  #  obinoîse- 
rie  »  administrative  ?  Je  viens  d'ôtre  témoin  du  premier  dans  un  voyage 
en  Lorraine,  et  celui-là  m'en  rappelle  un  autre,  qui  s'est  passé  au  même 
lieu.  Tous  deux  sont  curieux  et  les  voici  : 

Le  village  ou  plati!»ila  petite  ville  (car  les  habitants  rappellent  ainsi) 
deB<..-la-Qrande  est  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meurthe,  mais  une 
partie  des  terres  de  la  commune  ainsi  que  ses  bois  et  la  station  du  ohe* 
min  de  fer  sont  sur  ra«itre  rive.  Un  pont  où  passe  d'ailleurs  une  route 
départementale  faisait  communiquer  les  deux  rives.  Or»  Van  dernier,  oe 
pont  se  trouvait  dans  no  si  fâcheux  état  de  délabrement  que  la  circula* 
lion  devenait  dangereuf^e.  Que  pensez-vous  que  lit  Ta/iministration  des 
ponts  et  chaussées?  Q o*eUe s'occupa  de  refaire  le  pont?  Nullement  ;  elle 
demanda  au  préfet  un  arrêté  défendant  la  circulation  etiTayant  obtena, 
elle  Ot  placer  devant  le  pont  une  barrière  aveo  un  poteau  portant  une 
planche  où  est  peint  Tarrété  du  préfet,  et  les  choses  en  sont  là  depuis 
le  mois  de  juin  1882. 

Mais  ce  n^est  pas  le  plus  beau  c6tê  deraflaîre:  les  habitants  de  B*., 
étaient  donc  réduits  à  traverser  la  Meurthe  à  gué  comme  leurs  ancêtres 
du  temps  de  Ghariemagne,  ou  bien  à  faire  pas  mal  de  kilomètres  pour 
aller  chercher  un  pont.  Or,  il  y  a  à  B...  une  usine  importante  où  Ton 
travaille  le  coton;  les  propriétaires  de  Tusine,  séparés  par  la  Meurthe  de 
la  station  du  chemin  de  fer  et  trouvant  le  passage  à  gué  fort  incommode, 
commencèrent  la  construction  d'une  passerelle. 

Là-dessuH,  Tadministralion,  qui  était  restée  sourde  aux  réclamations 
des  habitants,  intervint  tout  de  suite* — Holàl  bonnes  gens,  qu'allez* 
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▼oaa  faire?  -^  Un  pont,  puisque  Tautre  est  interdit.  —  Vons  êtes  bien 
Mes!  Ne  eavei-vous  pas  que  l'administration  seule  a  le  droit  de  eons* 
traire  des  ponts  sur  un  cours  d^eau  flottable?  ~  Nous  le  savons  bien, 
mais  Tadministration  ne  bouge  pas  et  nous  avons  besoin  d'un  pont.  -^ 
Qu'osei-vous  dire,chôtifs  contribuables?  Quoi!  vous  prétendei  savoir 
06  qu'il  vous  faut  et  ce  qu'il  ne  vous  fsmt  pas?  Apprenez  que  Tadminis* 
Iration  seule  est  instruite  de  vos  besoins;  elle  réparera  le  pont  quand 
oela  lui  plaira  et  oela  ne  lui  plaît  pas  pour  l'instant;  cependant,  restas 
tranquilles,  si  vous  voules  éviter  les  amendes  et  les  dépens. 

Les  fabricants  rentrent  chez  eux  en  se  disant  :  t  Noua  pensions 
bien  avoir  besoin  d'un  pont;  il  parait  que  nous  nous  trompions,  puisque 
l'administration  nous  le  dit  • 

Pourtant  Thiver  approchant  et  la  Meurthe  grossissant,  les  fiibricants 
se  dirent  :  f  Mais,  déoidément,  nous  avons  besoin  d*un  pont.  •  Savez- 
vous  ce  qu'ont  fait  alors  ces  gens  pleins  d*audace  ?  Ils  ont  construit  uo  pont 
quand  môme.  Oui,  Monsieur  le  Rédacteur,  ils  ont  construit  un  pont, 
malgré  les  avertissements  administratifs  et  contre  les  droits  de  l'Etat. 

Je  ne  voulais  d*abord  pas  le  croire,  mais  on  m'a  montré  ce  pont  et  j'y 
suis  passé,  car  tout  le  monde  y  passe,  tandis  que  l'autre  est  toujours  in- 
terdit. Il  est  à  croire  que  radmiaistratipn  ne  laissera  pas  sans  vengeance 
oet  empiétement  sur  ses  droits;  je  dois  déclarer,  toutefois,  qu'elle  n'a 
pas  fait  détruire,  jusqu'ici,  le  pont  de  l'initiative  privée  ;  on  assure 
môme,  dans  le  pays,  qu'elle  se  prépare  Qnûn  h  restaurer  l'autre. 

Voilà  le  premier  fait. — ^Voici  le  second,  qui  remonte  à  quelque  temps 
déjà  ;  je  le  tiens  d'un  vieux  conMre,  mort  aujourd'hui,  mais  qui  ét^^t, 
de  son  vivant,  bien  au  courant  des  ohoses. 

Il  avait,  dans  son  voisinage,  un  vaste  étang  qu'on  vidait  tous  les  ans; 
les  éclusiers  et  les  riverains  avaient  une  suffisante  habitude  de  Vopéra* 
tion,  laquelle  s'effectuait  en  douze  jours  sans  règlement  d'aupune  sorte. 

Or,  il  advint  que  l'ingénieur  qui  avajt  la  surveillance  de  l'étang  dana 
ses  attributions  et  qui  laissait  faire,  fut  remplacé  par  un  autre,  jeune, 
ardent,  et  décidé  à  maintenir  les  droits  de  l'Etat  contre  l'insolente  li- 
berté des  particuliers.  Il  apprit  avec  indignation  que  l'étang  se  vidait 
sans  l'intervention  de  l'autorité  et,  plein  de  compassion  pour  oea  pauvres 
gens  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  il  fit  faire  <—  à  leurs  frais***  une 
belle  colonne  en  granit,  divisée  en  douze  coches  bien  égales,  puis  il  fit 
—  toujours  aux  frais  des  contribuables  —  planter  la  oolonne  au  milieu 
de  Tétang  et  il  y  ajouta  une  belle  ordonnance  (laqyelle  ne  coûta  que  la 
planche  où  elle  fnt  peinte  et  le  poteau  qui  la  supportait)  pour  enjoindre 
aux  riverains  de  vider  l'étang  le  premier  Jour  jusqu'^  la  première  coche, 
le  deuxième  jour  jusqu'à  la  deuxième  coche,  et  ainsi  des  autres» 

Notre  ingénieur  se  croyait  le  bienfaiteur  du  pays; quelle  ne  fut  pas  su 
surprise  lorsqu'il  vit  accourir  les  riverains  éplorés,  qui  lui  repr^epr 
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tôrent  que  Tétang  n'étant  pas  taillé  à  pic  et  n'ayant  pas  partout  la  môme 
profondeur  (minime  détail  auquel  il  n'avait  pas  aoQgé)iavec  son  oMon* 
nance,  le  premier  jour  on  inonderait  la  contrée,  tandis  que  le  dernier 
jour  on  viderait  Tétang  avec  une  écuelle.  ^ 

D'autres,  peut-être»  auraient  insisté  pour  que  l'arrêté  fût  exécuté  mal- 
pré  tout,  maïs  celui-ci,  qui  était  miséricordieui,  fut  touché  de  l'effroi 
universel.  Il  répondit  qu*à  la  vérité  il  ne  pouvait  pas  rapporter  son  ar- 
rêté, parce  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'administration  parût  avoir  fait  une 
Bottise,  même  lorsqu'elle  en  avait  fait  une,  mais  qu'il  n'en  exigeait  pas 
rexécutioD. 

La  colonne  resta  au  milieu  de  l'étang  comme  un  témoignage  de  U  i 
prévoyance  administrative  et,peut-ôtre  y  eat-elle  encore,  à  moins  qu'en 
ne  s'en  soit  servi  depuis  pour  faire  des  bornes  kilométriques. 

Assurément,  l 'ad  mi  ni  st  ration,  qui  s'illustre  par  des  traits  pareils,  ne 
fera  pas  envie  à  rEurope,  quoi  qu'on  dise. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Rédacteur,  et';, 

P,  Hubert-Vallbroux. 
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2  septembre,  —  Déerot  portant  promulgation  de  la  convention  rela- 
tive aux  services  de  surveillance  et  àe  douane  sur  les  chemins  de  fer 
de  Tarragone  k  Barcelone  et  France  et  du  midi  de  la  France,  signée 
entre  la  France  et  T Espagne,  I 

—  Décret  portant  promulgation  da  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  en  vue  du  raccordement  des  lignes  télégraphi- 
ques qui  esLïâtent  dans  les  deux  pays,  le  long  du  canal  da  la  Marne  au 
EbÎQ.  ^ 

^  Bécret  portant  promulgation  du  traité  relatif  à  la  navigation  d a 
Danube,  suivi  d*un  règlement  annexe  signé,  à  Londres,  entre  la  France, 
TAllemagne,  FAutriche-Eongrie,  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie. 

6  septembre.  —  Décret  portant  création  de  lycées  nationaux  et  d'un 
collège  communal  de  jeunes  filles.  (Voir  plus  loin^  15  et  25  septembre.) 

12  septembre.  —  Girctilair6  adressée  par  le  ministre  du  commerce 
aux  présidents  des  chambres  de  commerce  de  France,  au  sujet  de  la^ 
création  de  musées  commerciaux. 


PariSf  le  il  eeptembre  1683. 
Monsieur  le  président, 

La  création  de  musées  oommerciaux  a  été  fréquemment  présentée 
comme  l'un  des  moyens  propres  h  favoriser  le  développement  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie.  Mon  département  n'oublie  point  qu'il 
doit  tous  ses  efforts  à  la  réalisation  des  projets  destinés  à  faciliter  à  nos 
producteurs  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais»  pour  que  ses 
efforts  ne  soient  point  inutiles,  il  faut  qu'ils  s'accordent  exactement 
avec  les  désirs  et  les  besoins  du  commerce  national.  Il  m'a  donc  semblé 
nécessaire  de  consulter,  avant  toute  résolution»  sur  la  question  des  mu- 
sées commerciaux,  ceux  qni  ont  mission  de  le  représenter  et  je  vous 
prie,  monsieur  le  président»  dMnviter  votre  chambre  à  délibérer  sur 
Topportunité  de  créations  de  ce  penre. 

n  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  que  les  avantages  que  notre 
commerce  pourrait  retirer  de  ces  musées  dépendraient  moins  de  Tins- 
tilutîon  elle-même  que  de  la  façon  dont  elle  serait  organisée.  Aussi 
aî-je  cru  devoir  grouper  ci-dessous  diverses  considérations  sur  lesquelles 
il  m*a  paru  particulièrement  intéressant  de  connaître  le  sentiment  de 
votre  chambre.  On  peut  penser,  d*abord,  que^pour  être  vraiment  frac- 
tueuse,  l'idée  devrait  être  appliquée  d'une  façon  générale.  Un  seul 
musée,  fondé  6.  Paris,  ne  serait  accessible  qu'à  un  très  petit  nombre  de 
commerçants  et  d'industriels  français,  et,  cependanti  par  la  variété  des 
matières  et  des  produite  exposés,  il  devrait  s'adresser  à  tous.  De  là  des 
difficultés  considérables  dans  la  pratique,  de  grandes  dépenses  et  qui 
îio  seraient  point  en  proportion  des  résultats,  et.  aussi,  une  regrettable 
inégalité  de  traitement.  Car.  si  Tulilité  de  ces  établissemenla  était  re- 
connue, il  serait  juste  que  tous  les  centres  où  l'on  échange  et  où  l'on 
fabrique  en  fussent  dotés.  D*un  autre  côté,  des  musées  régionaux,  ser- 
vant principalement  à  certaines  branches  du  commerce  ou  de  T indus- 
trie, pourraient  bien  plus  facilement  et  plus  sûrement  être  pourvus  de 
tous  les  échantillons  et  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  offrir 
aux  intéressés  un  enseignement  complet  et  profitable.  En  outre  des 
matières  brutes  el  ouvrées,  ils  devraient  contenir  des  descriptions,  des 
figures  et  môme,  autant  que  possible,  des  spécimens  destinés  à  mettre 
tant  les  ouvriers  que  les  chefs  de  maison  au  courant  de  rotitilla.q'e  et  des 
procédés  de  fabrication  employés  par  les  rivaux  étrangers  des  industries 
dominantes  dans  la  région. 

Quant  à  radministration  de  ces  musées,  il  semble  qu'elle  pourrait 
être  normalement  et  iililement  confiée  aux  chambres  de  commerce,  Ces 
chambres  sont,  en  effet,  chargées  d'administrer  les  établissements  créés 
pour  Tusage  du  commerce,  comme  les  magasins  de  sauvetage,  entre- 
pôts, cortdîlîons  pour  les  soiea,  etc.  Ce  sont  elles,  dont  les  membres 
sont  directement  mêlés  au  mouvement  des  affaires,  qui  composeraient 
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les  coUeetione  de  ia  façoa  la  plus  conforme  aux  intérêts  commerciaux  de 
leur  cîrcoTi&cripLîoQ  et  veillerûieDt  avec  le  plus  de  compéteoce  à  leur 
renouvellement,  11  est  inutile  d'ajouter  que  le  Gotivernement  ne  se  dé- 
sintéresserait point  pour  cela  de  ces  eotreprises  et  que  son  ooncaurs  ne 
ferait  pas  défaut  chaque  fois  qu'il  y  serait  fait  appel. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  président,  de  faire  savoir  h  votre 
chambre  que  j'attacherais  du  prix  à  connaître,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  obaerv'aiions  que  lui  aura  suggérées  la  présente  circulaire* 

Recevez,  monsieur  le  président,  rassuranoe  de  ma  considération  très 
distinguée. 

U  minutrê  du  commercé,  Ca.  Hisissoif. 

13  septembre.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
sucres  indigènes  depuis  le  1*^  septembre  lSd2  Jusqii*à  la  fin  du  mois 
d'août  1882. 

15  septembre*  ^-^  Décret  portant  fixation  des  traîtementi  dea  dire^w 
trioes,  professeurs  et  maltresses  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  fîUea« 

20  septembre.  — Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention 
suivie  d'un  protocole  additionnel,  conclue  le  2  novembre  1882,  entre  la 
France  et  le  Cbilî^  pour  la  reparution  des  dommages  causés  aux  Fran- 
çais par  les  opérations  des  troupes  chiliennes  durant  la  guerre  contre  le 
Pérou  et  la  Bolivie. 

25  septembre.  *-»  Décret  portant  création  d'un  lycée  de  jeunee  fiUea* 

—  Décret  portant  créations  de  collèges  de  jeunes  filles, 

27  septembre.  —  Décret  relatif  h  l'admission  temporaire  en  franchise 
[des  fils  de  coton  sous  certaines  conditions. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1636, 
Décrête  : 

Art.  l■^  —  Les  fils  de  coton  écrus,  simples  ou  retors  des  n"  50  (sya^ 
tèra©  métriquf)  et  au-dessus,  destinés  à  la  fabrication  des  moussalinss 
etdt*8  tîsius  de  boîq  et  cotoHi  pourront  être  admis  temporairement  an 
franchise,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

Art.  2,  —  Lee  importateurs  auront  à  déclarer  Te^pèce  des  fils,  leur 
poids  net,  leur  numéro  commercial,  le  nombre  de  hoijts  sUt  s'agit  de 
tUs  retors»  et,  en  outre,  la  nature  du  tissu  à  fabriquer.  Us  s'engageront, 
par  une  soumission  dûment  cautionnée,  k  réexporter  ou  à  constituer  en 
entrepôt,  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  les  tissus  fabriqués  avec 
ces  fils.  Un  échantillç»  des  fils  restera  déposé  au  bureau  des  douanes. 
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Art,  3.«^  Indépendamment  des  vérifioationa  ordinaires^  les  fils  seront 
soumis  à  la  rêrification  da  laboratoire  soientifiqoe  des  douanes,  qui 
déterminera  leur  degré  de  finesse  effectif,  après  lavage  et  deasication  à 
l'absolu. 

Art.  4.  — -  Au  moment  de  la  réexportation  ou  de  la  constitution  en 
entrepôt,  les  tissus  fabriqués  seront,  de  même,  soumis  aux  vérifications 
du  laboratoire  des  douanes,  qui  déterminera,  pour  chaque  espèce  de 
fils  employés,  leur  numéro  de  finesse  effectif  après  séparation  de  l'ap- 
prôt  et  de  la  teinture,  et  dessiccation  h  l'absolu. 

Les  laboratoires  des  douanes  se  conformeront,  pour  ces  vérifioationa, 
anx  dispositions  arrêtées  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Art.  5.  —  Lorsque  Texportation  des  tissus  ne  devra  pas  être  immé- 
diate, les  pièces  recevront  une  étiquette  dont  la  forme  et  les  dispositions 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  finances.  Cette  étiquette  sera 
estampillée  par  la  douane  :  elle  indiquera,  avec  le  nom  de  l'importateur 
et  le  bureau  d'importation,  les  numéros  et  date  de  la  soumission  sous- 
crite à  l'entrée,  les  dimensions  et  le  poids  de  chaque  pièce,  et  séparé- 
ment, selon  qu'il  y  aura  lieu,  pour  les  fils  de  chaîne  et  pour  les  fils  de 
trame,  leur  espèce,  leur  numéro  commercial  et  leur  poids.  Le  prix  de 
l'estampille  sera  de  un  centime  par  pièce. 

Pendant  le  délai  accordé  pour  l'opération,  les  pièces  estampillées 
pourront  circuler  librement.  Au  moment  de  la  sortie  effective,  elles  se- 
ront imputées  à  la  décharge  du  compte  d'importation,  après  vérification 
de  la  régularité  de  l'estampille. 

Art.  6.  -*  Pour  la  concordance  des  numéros  des  fils,  il  sera  accordé 
à  la  sortie  une  tolérance  de  5  0/0  au-dessus  ou  au-dessous  du  numéro 
constaté  à  l'entrée. 

Les  réexportations  auront  lieu  poids  pour  poids,  sans  auUe  allocation 
pour  déchet. 

Art  7.  -^  Les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  seront  faites  c^u  nom 
et  sous  la  responsabilité  des  fabricants.  Les  opérations  ne  pourront 
s'effectuer,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  que  par  les  bureaux  des  douanes 
de  Paris  et  de  Lyon, 

Art.  8.  —  Il  sera  établi  au  bureau  des  douanes  de  Lyon  an  labore« 
toire  de  chimie  pour  la  vérification  des  fils  et  des  tissus  auxquels  s'ap- 
pliquent  les  dispositions  du  présent  décret. 

Les  dépenses  auxquelles  cet  établissement  donnera  lieu  seront  à  la 
charge  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon.  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  aura  également  à  prendre  à  sa  charge  le  supplément  des  dé» 
penses  qui  résultera  des  opérations  dont  il  s'agit,  pour  le  laboratoire 
déjà  existant  à  la  douane  de  Paris. 

Les  fonds  nécessaires  pour  couvrir  chaque  année  ces  dépenaes,  en 
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personnel  et  en  matériel,  seront  versés  d'avance  en  une  seule  fols  parj 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  au  trésorier  payeur  général  du  dépa 
iemeni  du  Bbône,  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  au  reoeveur 
central  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  conformément  à  Tarticle 
18  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  avec  naention  de  retour  au  bud- 
get des  finances  (service  dfes  douanes). 

Art.  9.  —  Toute  fausse  déclaration  constatée  à  Tentrêe  oo  à  la  sortie 
entraînera  pour  le  fabricant  la  déchéance  du  bénéfice  de  Tadministra- 
tion  temporaire,  indépendamment  des  pénalités  résultant  de  Tarticle  5 
de  la  loi  do  5  juillet  1836. 

ArL  10.  —  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacuo  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexècution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hit. 

Fait  à  Mont-sous«Vaudrey,  le  18  septembre  1883.  Jules  Grktt, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  mtnUtre  du  commere^^  Ch.  HÉatssoir. 
Le  ministre  des  finances ^  P.  Tieabd* 

29  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  du  commerce,  relatif  h  la  création  d^un  comité  consultatif 
des  laboratoires  municipaux  et  départementaux.  —  Décret  conforme  y 
annexé. 

Monsieur  le  Président, 

Le  laboratoire  municipal,  établi  à  Paris,  en  1878,  en  vue  de  faciliter 
la  répression  des  falsifîcalîons  qui  se  pratiquent  surles  denrées  alimen- 
taires, a  rendu  des  services  si  évidents  que  plusieurs  villes  des  dépars 
tements  ont  i  natal  lé  ou  se  proposent  d'installer  des  laboratoires  du  mômie 
genre.  Les  villes  de  Lille,  Reims,  Bordeaux,  Brest,  Saint-Étîenne,  etc., 
»ont  entrées  dans  celte  voie,  et,  dans  les  Bouches-du-Rbône,  le  conseil 
général  a  décidé  récemment  la  création  d'un  laboratoire  analogue 
à  celui  de  Paris  et  dont  la  sphère  d'action  embrasserait  tout  le  départe- 
ment 

Bien  que  les  mesures  concernant  Tinspection  des  denrées  alimentaires 
rentrent»  d*après  la  législation  actuelle,  dans  les  attributions  munici- 
pales, j'ai  pensé,  d'accord  avec  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  désintéresser  dans  une 
question  aussi  importante;  qu'il  élail,  au  contraire,  de  son  devoir  d'en- j 
cou  rager  et  de  soutenir,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  les  efforts  ieum 
t^s  par  les  municipalités  afin  de  poursuivre  la  fraude  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points  possible. 

C'est  dans  ce  but  que  j^ai  Phonneur  de  soumettre  à  votre  signature 
on  projet  de  décret  qui  institue  auprès  du  ministre  du  commerce  un 
comité  consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux. 
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Ce  comité,  dont  le  caractère  serait  purement  consultatif,  et  auquel  les 
particuliers  pourraient  s'adresser  aussi  bien  que  les  administrations 
intéressées,  aurait  pour  attribution  d'émettre  des  avis  : 

1«  Sur  les  rapports  qui  lui  seront  soumis,  soit  par  les  chefs  de 
laboratoire,  soit  par  les  autorités  municipales  ou  départementales  ; 

2^  Sur  les  méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  les  ana- 
lyses des  diverses  denrées  alimentaires  ; 

3«  Sur  les  moyennes  au-dessus  et  au-dessous  desquelles  lesdites  den- 
rées seraient  déclarées  mouillées  ou  falsifiées  ; 

k^  Enfin,  et  d'une  manière  générale,  sur  toutes  les  questions  techni- 
ques dont  la  solution  pourrait  intéresser  les  laboratoires. 

Si,  comme  il  est  permis  de  Tespérer,  les  municipalités  et  les  dépar- 
tements, qui  organiseront  des  laboratoires,  recourent,  pour  la  direction 
de  ces  institutions,  aux  conseils  du  comité  que  le  Gouvernement  met  à 
leur  disposition,  ces  laboratoires  arriveront  bien  vite  à  opérer,  d'après 
une  unité  de  vues  et  de  méthodes  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de 
répression  efficace  des  fraudes  sur  les  ;denrées  alimentaires.  Il  ne  sera 
plus  notamment  à  craindre  qu'un  produit  déclaré  falsifié,  à  Paris,  par 
exemple,  soit  déclaré  marchand  dans  un  autre  département,  à  cause  de 
la  différence  des  moyennes.  Le  commerce  loyal  y  trouvera  toute  garan- 
tie, ainsi  que  Thygiène  publique. 

J*ai  la  confiance,  monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien  ap- 
prouver, dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  la  création  d'un 
comité  consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux.  Ce 
comité  serait  d'ailleurs  composé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  savants 
que  leurs  travaux  et  leur  autorité  scientifique  désignent  plus  particuliè- 
rement au  choix  de  l'administration  et  dont  les  noms  figurent  dans  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  ministre  du  commerce^  Ga.  HiaissoN. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  créé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  un  comité 
consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux. 

Art.  2.  —  Ce  comité  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

MM.  Wurtz,  membre  de  l'Institut,  président  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  président;  —  Pasteur,  membre  de  l'Ins- 
titut et  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France;  —  Brouar- 
del,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,,  membre  du  comité 


ooQsalUtïf  d^ygiè&e  pablîqoe  de  France  ;  -*  Orimam«  pnMtetflf  â 
l'éeole  poljtechûique,  membre  do  comité  consaltatîf  iflljgîèiie  puliliqiw 
de  FraDoe;  —  Annand  Gautier,  membre  de  racadèsie  àe  médêiiBe  el 
du  coQseii  d'hygiène  pablîqne  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

Art,  3.  —  Le  comité  eottsultatif  des  laboratoires  moBicipanx  et  dépar- 
temeotaux  est  chargé  d'émettre  des  avis  : 

i<»  Sur  tes  rapports  qui  lui  seroot  soQmîs,  soit  par  les  chefs  et  dtre^ 
tears  de  laboratoires,  soit  par  les  autorités  municipales  et  députenen* 
taies; 

2*  Sortes  méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  TAiialyfe 
et  rexameu  des  diverses  denrées  alimentaires; 

S»  Sur  les  moyennes  au-dessos  et  au-dessous  desquelles  IflidJiBS 
denrées  seraient  déclarées  mouillées  ou  falsifiée*. 

4^  Enfin,  et  d'une  manière  générale,  sar  toutes  les  questions  techni- 
ques se  rapportant  au  fonctionnement  des  laboratoires  établis^  soît  par 
les  départements,  soit  par  les  communes. 

Art,  4*  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  Texéeution  dn  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  an  Journal  offiml  de  la  République  fran- 
Çaise  et  inséré  au  Bulletin  des  toi». 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  27  septembre  iSê3*  Julis  GaÉrr. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  aymmeret^  Gn.  HsRlSSOir* 


Ce  qns  conte  la  paix  en  £arûpd. 
I 

L'Europe  ressemble,  depuis  quelques  années^  à  un  Taste  camp  armé, 
toujours  prêt  à  se  mettre  en  mouvement  pour  entrer  en  ligne  de  ba- 
taille. Ouvrez  une  carte  d'Europe  ;  il  n'est  pas  un  pays  qui  n'ait  fait  et 
ne  cuntinuc  des  armements  considérables  en  prévision  de  graves  è?éli0» 
méats  extérieurs  ;  il  n'en  sst  pas  un  qui  ne  s'attende  à  de  prochaines 
complications*  Voyages  et  entrevues  d'empereurs  et  de  rois,  grand  éta- 
lage de  forces  militaires,  alliances  préparées,  conclues  ou  prorogées, 
tout  cela  n'indique  pas,  chez  nos  Toising,  un  violent  amour  de  la  paix. 
Entre  temps,  cependant,  on  accuse  notre  pays,  qui  est  certainement  le 
plus  franchement  paciOque  de  ceux  qui  Tentourent,  de  vouloir  la  guerre, 
de  s'y  préparer,  tandis  qu'en  Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche,  en 
Italie,  en  Angleterre,  on  ne  parle  que  d'alliances  offensives  el  défensives 
non  pour  la  paix  assurément,  mais  en  vue  de  la  guerre. 

On  s'étonne  que  les  aCaires  ne  marchent  pas;  que  les  transactions 
ÎDdustrîelles  et  commerciales  manquent  d'entrain*  Comment  pourrait-il 
en  être  autrement?  Il  n'est  personne,  en  Europe,  qui  envisage  l'avenir 
av«o  conflanoe  ;  partout  dominent  Tinquiétude,  la  menaoe  de  compllca* 
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tiôËS,  rattente  d'un  inconnu,  que  Ton  pressent  gros  de  dangers.  Et 
chaque  année,  le  maintien  de  celte  paix  précaire  entraîne  l'Europe 
entière  à  des  dépenses  qui  dépassent  totii  ce  que  t'imagi Dation  peut  con- 
cevoir. 

II 

Nous  avons  essayé  de  nous  rendre  compte  de  ce  que  coûte  cette  paix 
armée  ;  et  c'est  le  résumé  de  cette  étude  que  nous  allons  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  avons  puisé  nos  chiffres  à  des  sources 
officielles,  soit  dans  les  budgets  mêmes  des  pays  dont  nous  avons  étu- 
dié la  situation  Onancière,  soit  dans  les  BuUetim  de  statistique  publiés 
par  notre  ministère  des  finances,  soit  dans  les  annuaires  d*Économie 
politique  et  dans  le  Journal  des  Économistes.  Pour  rendre  ce  travail  plus 
facile  à  lire,  nous  avons  évalué  en  francs  les  chiiTres  que  nous  avons 
trouvé?  dans  les  budgets  allemands,  anglais,  autrichieub,  suédois,  da- 
nois, etc.,  etc. 

Il  se  dépense  annuellement,  en  Europe,  pour  L*entretien  des  armées 
et  de  la  marine,  près  de  4  milliards  1/2;  près  de  3,200,000  hommes 
sont  sous  les  armes  ;   la  marine  militaire  européenne  compte  près  de 

»  1,800  vapeurs,  navires  à  voiles,  etc.,  etc» 
Bn  Angleterre,  on  dépense  annuellement  712  millions  pour  la  guerre 
et  la  marine  :  le  ministère  de  la  guerre  coûte  440  millions,  celui  de  k 
marine  271  millions  ;  sur  le  pied  de  paix,  l'Angleterre  a  11.302  ofOciers, 
227,752  ioldats,  soit  en  tout  240,000  tiommes*  Son  armée  territoriale 
présente  un  effectif  de  4Q0.QÛO  hommes,  sans  compter  le  corps  de  police 
qui  s'élève  à  13.000,  Sa  marine  militaire  se  composait,  en  1871,  de 
75  navires  blindés,  d^environ  3S0  navires  à  vapeur,  de  120  navires  & 
voiles.  Le  nombre  des  navires  en  activité  était  de  249. 

En  Allemagne,  diaprés  le  budget  de  1882-18S3,  les  dépenses  pour  la 

guerre  et  la  marine  s'élèvent  h  514  millions  :  467  1/2  millions  pour  la 

I  guerre;  46  1/2  millions  pour  la  marine,  A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajou- 

F  ter  lee  dépenses  de  la  Prusse  qui  s'élèvent  à  135  millions  environ.  Nous 

arrivons  ainsi  à  un  total  de  650  millions. 

Sur  le  pied  de  paix,  les  forces  militaires  de  l'Allemagne  s'élèvent,  y 
compris  18.128  officiers,  à  427.274  hommes. 

Sur  le  pied  de  guerre,  sans  la  landsturm^  rAllemagne  peut  disposer 
de  1 .456,677  hommes,  commandés  par  35.427  officiers. 

La  marine  militaire  allemande  comprend  81  b&timents  de  guerre 
irmés  de  538  canons,  montés  par  15.099  bommes. 

D'après  le  budget  de  1882,  commun  k  l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  les 

dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marina  s'élèvent  h  315  millions.  Sur  le 

pied  de  paix,  Tarmée  compte  275.521  hommes  dont  16,635  officiers;  sur 

■  le  pied  de  guerre.  1,013.953  borames,  y  compris  29.653  officiera,  La  ma- 
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fine  militaire  comprend  43  vapeurs  blindés  et  non  blindés,  16  vais- 
seaux-écoles, 5  tend  ers,  1  remorqueur,  soit  en  tout  65  navires. 

La  Russie  consacre  annuellement  (budget  de  1883)  772  millions  à  la 
guerre  et  122  millions  à  la  marine,  soit  en  tout  894  millions. 

Son  armée  régulière,  sur  le  pied  de  paix,  s'élève  840.ÛOO  hommes  et  à 
2.264.000  sur  le  pied  de  guerre.  Sa  cavalerie,  qui  compte  sur  le  pied  de 
guerre  258.000  chevaux,  est,  après  celle  de  la  France  et  de  TAlleroagne, 
la  plus  puissante  de  TËurope.  Non  moins  puissaate  est  sa  marine  :  dans 
la  Baltique,  dans  la  mer  Noire,  dans  la  mer  Caspienne,  dans  le  lac  d*Aral, 
en  Sibérie,  la  Russie  peut  mettre  en  ligne  389  navires  armés  de  836  ca- 
nons et  ayant  près  de  43.000  hommes  d*équipage- 

L'Italie  dépense  260  millions  pour  ses  deux  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine  :  son  armée  active  est  de  264.000  hommes,  sa  marine  com- 
prend 38  navires  de  guerre,  29  de  transport,  soit  en  tout  67,  armés  de 
478  canons. 

La  guerre  et  la  marine  coûtent  chaque  année  156  millions  à  TËspagne 
(budget  de  t88a-1884);  son  armée  est  d'environ  90.000  hommes  et  sa 
marine  de  120  vapeurs  et  de  523  canons, 

La  Turquie,  malgré  le  triste  état  de  ses  finances,  dépense  annuelle- 
ment 115  millions  pour  la  guerre  et  la  marine.  On  évalue  Farmée 
Turque  à  une  centaine  de  mîUe  hommes,  non  compris  les  irréguliers. 

La  Grèce  a  une  ^rmée  de  15.000  hommes  et  une  marine  composée  de 
21  vaisseaux.  Elle  dépense  pour  leur  entretien,  76  millions  1/2  dont  71 
millions  pour  le  département  de  la  guerre  et  5  millions  pour  celui  de  la 
marine. 

La  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark*  I0 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Suisse,  dépensent  en  tout  293  millions  par  an 
pour  les  services  de  la  guerre.  Sur  le  pied  de  paix,  les  troupes  de  ces 
divers  États  s'élèvent  à  426.000  hommes,  y  compris  210,496  hommes 
dont  se  compose  Tarmée  fédérale  Suisse.  Les  navires  de  guerre  de  ces 
divers  États  sont  au  nombre  de  près  de  400,  La  Suède  a  44  vapeurs, 
10  voiliers,  87  chaloupes  ;  la  Norwège,  30  vapeurs,  2  voiliers,  103  cha- 
loupes et  caûonniôres.  La  marine  des  Pays-Bas  se  compose  de  103  va* 
peurs  de  toutes  grandeurs  et  de  17  voiliers. 

Tous  les  petits  États,  on  le  voit,  ont  suivi  l'exemple  des  grandes  puis* 
sancea.  Il  semble  même,  quand  on  examine  la  situation  de  ces  pays,  que 
les  dépenses  militaires  y  ont  été,  relativement,  plus  nombreuses  et  sur- 
tout plus  lourdes.  Pour  résister  de  leur  mieux  contre  une  attaque  ds 
leurs  grands  voisins,  les  faibles  ont  voulu,  eux  aussi,  augmenter  leur 
armée  et  leur  marine  et  n*ont  pas  regardé  aux  dépenses  à  faire. 

Cette  revue  serait  incomplète  si  nous  n'indiquions  pas  ce  que  le  bud- 
get de  la  guerre  et  de  la  marine  coûte  à  notre  pays, 

D'après  le  budget  ordinaire  de  18S3,  les  dépenses  pour  la  guerre  s'4 
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vent  à  584  millions  1/2  et  à  205  millions  pour  la  marine,  soit  en  tout 
789  millions  1/2.  Nous  ne  parlerons  pas  des  dépenses  inscrites  au  bud- 
get extraordinaire.  Sur  le  pied  de  paix,  notre  armée,  y  compris  les  états- 
migors,  officiers,  la  gendarmerie  et  la  garde  républicaine,  monte  à 
499.961  hommes;  182.060  chevaux  sont  entretenus  au  compte  du  budget, 
^otre  marine  compte  174  b&timents  armés  et  104  en  réserve,  soit  en  tout 
278  navires  de  guerre  ayant  30.518  hommes  d'équipage. 

III 

Ainsi,  plus  de  3  millions  d*hommes  sous  les  armes,  plus  de  4  mil- 
liards de  dépenses  annuelles,  voilà  ce  que  coûte  à  TBurope  la  paix  dont 
elle  jouit.  Et  ces  dépenses  inouïes  se  renouvellant  d*année  en  année, 
qui  donc  les  paye  ?  La  réponse  est  facile  :  ce  sont  les  contribuables,  ce 
sont  les  commerçants,  ce  sont  ceux  qui  travaillent;  les  bénéfices  et  les 
économies  de  tous  sont  atteints,  en  majeure  partie,  par  les  impôts  qu'il 
faut  acquitter. 

Cette  paix  armée,  qui  est  malheureusement  devenue  la  condition  or- 
dinaire de  TEurope,  pèse  lourdement  sur  le  monde  des  affaires.  Elle  lui 
enlève  des  capitaux  considérables,  constitués  par  le  travail  et  l'épargne 
annuels,  pour  entretenir  des  soldats,  acheter  des  fusils,  des  canons,  des 
munitions,  construire  des  forteresses,  des  navires,  au  lieu  do  laisser 
servir  ces  sommes  à  développer  le  commerce,  l'industrie,  le  matériel 
de  la  production.  Si,  en  regard  des  dépenses  de  la  guerre,  nous  pla- 
çons celles  qu'exigent,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  les  intérêts  des 
dettes  publiques,  nous  trouvons,  —  et  le  parallèle  mérite  réflexion  — 
que  chaque  année  l'Europe  paye  environ  4  milliards  650  millions  à  ses 
créanciers  détenteurs  de  titres  de  rente,  alors  que  le  seul  entretien  des 
troupes  et  des  flottes  européennes  coûte,  sur  le  pied  de  paix^  4  milliards 
500  millions. 

Ce  serait  se  bercer  d^ne  dangereuse  illusion  que  de  croire  à  la  paci- 
fication générale  de  l'Europe,  au  désarmement;  mais  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  si  les  peuples,  au  lieu  de  vouloir  s'entre-déchirer  et  se 
préparer  à  des  luttes  gigantesques,  consacraient  aux  travaux  de  la  paix 
les  sommes  qu'ils  dépensent  pour  se  préparer  à  la  guerre,  les  dettes 
publiques,  dans  l'Europe  entière,  et  les  impôts  pourraient  être  réduits 
à  leur  plus  simple  expression? 
En  voici  la  preuve  : 

L*Ângleterre  dépense  pour  le  service  de  sa  dette  publique  781  mil- 
lions ;  l'Italie  355  millions  ;  la  Russie  800  ;  l' Autriche-Hongrie  568  mil- 
lions; TEspagne  274  millions;  la  Suède  et  la  Norvège  27  millions  : 
rapprochez  de  ces  chiffres  ceux  que  nous  indiquions  plus  haut  pour  les 
dépenses  militaires  et  vous  arriverez  à  cette  conclusion  que,  partout  et  de 
tout  temps,  c'est  la  guerre  et  toujours  la  guerre  qui  redoit  aux  budgets. 
4«  SÉRIE,  T.  zxiY.  *  15  octobre  1883.  7 
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N'est-il  pas,  en  effet,  afûigeaDt  de  voir  la  Russie,  par  exemple,  obli* 
gôe  de  payer  tous  les  ans  800  millions  à  ses  créanciers  et  consacrer 
près  de 900  millions  aux  dépenses  militaires  ?  L'Italie  paye  annuellement 
355  millions  à  ses  rentiers  et  consacre  à  la  guerre  et  à  la  marine  260 
millions.  L'Angleterre  dépense  pour  les  intérêts  de  sa  dette  publique 
780  millions  par  an  et  son  armée  et  sa  marine  lui  en  coûtent  771.  En 
France,  Tarmée  et  la  marine  absorbent  annuellement,  non  compris  le 
budget  extraordinaire,  800  millions,  tandis  que  les  intérêts  à  payer  aux 
porteurs  de  rentes  4  1/2  et  3  0/0  atteignent  à  peine  750  millions  et  que 
le  chiffre  total  inscrit  au  budget  pour  la  dette  publique,  les  dotations 
et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs,  ne  dépasse  pas  1.353  millions.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  doit  seulement  47  millions  à  ses  rentiers  et  dé- 
pense annuellement  84  millions  pour  la  guerre.  Le  Danemark  a  une 
dette  publique  annuelle  de  12  millions  et  dépense  tous  les  ans  21  mil- 
lions pour  son  armée.  De  quelles  ressources  énormes  ne  disposerait-on 
pas  pour  diminuer  la  dette  et  les  impôts  de  tous  les  pays,  si  ces  dé- 
penses de  guerre,  contractées  en  pleine  paix,  n'étaient  pas  aussi  lour- 
des, aussi  exagérées  ? 

IV 

Cette  situation,  que  nous  venons  d'expliquer  à  longs  traits,  peut-elle 
durer?  Est-il  possible  que  l'Europe  continue  d*aussi  colossales  dépenses  ? 
Est-il  possible  que,  pendant  longtemps  encore,  les  budgets  européens 
continuent  à  s'accroître,  que  les  impôts  succèdent  aux  impôts,  et  que  les 
ressources  les  plus  précieuses  s'épuisent  en  armements? 

La  situation  financière  de  l'Europe  ne  le  permet  certainement  pas. 
Sans  doute,  plusieurs  États  sont  encore  assez  riches  pour  pouvoir  a^ 
tendre  et  choisir  leur  temps  et  leur  heure  pour  entreprendre  une  guerre 
offensive  ou  défensive  ;  mais  les  finances  de  l'Europe,  dans  leur  en- 
semble, sont  tellement  obérées  qu'on  peut  craindre  —  et  cette  crainte 
est  une  cause  permanente  de  malaise  —  qu'elles  ne  conduisent  fatale- 
ment les  peuples  et  les  gouvernements  à  se  demander  si  la  guerre,  avec 
SCS  tristes  éventualités  et  ses  chances  heureuses,  ne  doit  pas  être  pré- 
f;irée  au  maintien  d'une  paix  précaire  et  aussi  coûteuse. 

(Le  Rentier.)  Alfred  Nbtmaegi. 
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NiGKOLOOil  :  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes). 

Discussion  :  Quelle  politique  coloniale  la  scienoe  économique  conBeille-t-elle 

d*adopterà  un  grr&ûdpays  comme  la  France? 
OUVIUaBS  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  premier  président. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  MM.  d'Ancona, 
sénateur  italien,  et  Henry  Dameth,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Genève,  tous  les  deux  invités  par  le  Bureau 
de  la  Société. 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  récemment 
faite  par  la  Société  de  Tun  de  ses  membres. 

a  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes)  vient  de  mourir  à  l'âge  de  80  ans. 
Membre  de  la  Société  depuis  dix  ans,  il  fut  très  assidu  aux  séances 
tant  qu'il  résida  à  Paris.  Mais  des  raisons  de  famille  l'obligèrent 
dans  ces  dernières  années  à  habiter  sa  ville  natale. 

«  Ancien  pasteur,  et,  en  môme  temps,  comme  cela  se  produit 
souvent  dans  la  religion  protestante,  instituteur,  il  encourageait 
particulièrement  chez  les  jeunes  gens  le  culte  des  sciences  mo- 
rales. De  là  le  goût  qu'il  eut  lui-môme  pour  l'économie  politique. 
Trop  modeste  pour  prendre  souvent  la  parole,  il  professait  inté- 
rieurement un  culte  des  plus  sincères  pour  la  liberté. 

c  Sa  perte  fait  un  vide  sérieux  parmi  ses  amis,  au  nombre  des- 
quels je  comptais.  Ses  opinions  libérales  et  éclairées  méritent  à  sa 
mémoire  toutes  nos  sympathies.  » 

M.  Courtois  dépose  sur  le  bureau  et  analyse  rapidement  un  cer- 
tain nombre  d'ouvrages  et  de  brochures  qui  ont  été  adressés  à  la 
Société,  et  dont  on  trouvera  ci-après  la  liste. 

En  présentant  à  la  réunion  le  programme  détaillé  du  cours  d'éco- 
nomie politique,  finances  et  statistique  de  M.  Henry  Dameth, 
M.  Courtois  tient  à  rappeler  que  cet  économiste  distingué  a  pro- 
fessé pendant  longtemps  à  Lyon,  étant  chargé  du  cours  institué 
par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  grande  ville  ;  grâce  à  son 
éloquence,  à  sa  science,  il  y  a  fait  aimer  et  estimer  l'économie  po- 
litique qui  est  ainsi  devenue  populaire  à  Lyon. 

La  Société  adopte,  comme  siyet  de  la  discussion  du  jour,  la 
question  proposée  par  M.  Paul  d'Abzac  : 
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OUfiLLE  POLITIQUE   COLONIALE:  LA    SCIENCE    ÉCONOMIQUE    CONSEILLK- 

T-fiLLE  D'adopter  a  un  grand  pays  comme  la  franck? 

M.  Paul  â'Abzac,  consul  géDéral  de  France  à  la  Nouvelle-Or- 
léanSj  a  la  parole  pour  Texposé  de  la  question. 

Considérant  le  caractère  spécialement  scientifique  de  la  Société 
d'économie  politiqoe,  il  tient  à  rester  sur  le  terrain  plus  pariicu* 
lièrement  théorique  et  doctrinal. 

La  colonisation,  dit-il,  est,  en  sorame,  une  œuvre  du  passé  ;  c'est 
l'extension,  l'établissement,  sur  des  terres  non  encore  occupées  ou 
possédées  par  des  hommes  déjà  installés  depuis  longtemps,  de  po- 
pulations étrangères»  Jusqu'ici,  c'est  la  force  qui  a  été  le  principal 
élément  de  colonisation,  c'est  la  conquête,  favorisée  souvent,  aidée 
par  rintervention  de  la  propagande  religieuse. 

Ce  sont  d'autres  errements  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui;  il  faut 
laisser  se  développer  librement  les  forces  individuelles»  favoriser 
les  associations,  réduire  ao  minimum  rintervention  de  TËtat,  du 
pouvoir  métropolitain,  compter,  en  un  mot,  sur  la  puissance  d'ex- 
pansion de  rintérôt  des  individus  pour  ouvrir  à  la  mère-patrie  des 
horizons  et  des  débouchés  nouveaux. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  d'Abzac,  développée  au  point  de  vue 
philosophique  surtout,  avec  quelques  considérations  sur  les  consé- 
quences économiques  de  ce  système  de  liberté  aussi  large  que 
possible. 


M.  Bûucherot  réprouve  l'emploi  de  la  force  en  matière  dei 
colonisation.  Il  veut  seulement  voir  intervenir  la  liberté,  Finitiativei 
personnelle» 

La  situation  de  nos  trois  grandes  colonies,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion,  le  préoccupe  beaucoup*  Il  y  a,  dit-il,  dans 
l'administration  coloniale,  un  vice  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  sup- 
primer. On  s'acharne  à  prendre  souvent  comme  gouverneurs  des 
militaires,  des  marins,  des  cnpitaines  de  vaisseau  qui  n'ont  aucune 
idée  des  nécessités  économiques  d'une  colonie.  Il  est  urgent  de  les 
remplacer  par  des  gouverneurs  civils,  partout. 

On  remédiera  sans  doute  en  même  temps  à  un  autre  mal  très 
grave,  le  rattachement  des  colonies  au  ministère  de  la  marine,  d'où 
on  les  gouverne  à  l'aveuglette,  sans  connaître  ni  leurs  besoins,  ni 
leur  véritable  situation. 

M.  Boucherot  demande,  en  outre,  rétablissement  de  la  conscrip- 
tion aux  colonies,  avec  l'obligation  pour  les  conscrits,  pour  les 
créûleS|  de  venir  quelque  temps  servir  en  France,  oh  ils  respire-  , 
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ront  un  autre  air,  et  oh  ils  se  Formeront  des  idées  nouvelles,  plus 
favorables  au  progrès  et  au  développement  iodustricL 

En  un  mot,  il  faut,  par  des  moyens  rationnels  et  appropriés, 
introduire  le  plus  tôt  possible  le  tempérament  français  aux  colo- 
lies* 

M.  C.  LavoUée  estime  que  la  question  indiquée  à  Tordre  du  jour 
provoque  l'étude  de  la  Colonisation  en  général,  et  non  pas  seule- 
ment Texamen  du  régime  administratif  appliqué  dans  telle  ou  telle 
colonie.  Il  ne  s'associe  point,  pour  sa  part»  aux  critiques  qui  vien- 
nent d'être  développées  en  ce  qui  concerne  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion.  Il  a  visité  cette  dernière  colonie  et  il  a  pu 
la  comparer  avec  plusieurs  colonies  étrangères.  D'après  ses  sou- 
venirs, qui  remontent,  il  est  vrai,  à  une  période  déjà  lointaine,  il  ne 
lui  paraît  pas  que  l'administration  française  doive  être  considérée 
comme  inférieure,  ni  que  les  gouverneurs  militaires,  remplacés 
aujourd'hui  par  des  gouverneurs  ci\ils,  aient  été  si  fort  au-des- 
sous de  leur  tâche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s*agit  là  que  d'appré- 
ciations particulières  et  locales  qui  n'intéressent  que  d'une  façon 
très  secondaire  la  question  de  savoir  :  I**  si,  au  temps  où  nous 
sommes,  il  y  a  profit  pour  les  grandes  nations  européen  nés  h  entre- 
tenir des  établissements  coloniaux;  2«  si,  comme  on  Ta  quelque- 
fois aftirmé,  la  nation  française  serait  dépourvue  des  qualités  et 
des  ressources  nécessaires  pour  rœnvre  coloniale. 

Sur  le  premier  point,  M.  Lavollée,  invoquant  les  exemples  de 
TAngleterre,  de  TEspagne,  de  la  Hollande,  est  d'avis  que  les  colo- 
nies contribuent,  comme  par  le  passé,  à  la  puissance  politique  et  à 
à  la  prospérité  des  métropoles;  les  nations  de  TEurope  cherchent 
donc  avec  raison  à  étendre  leurs  possessions  d'outre-mer  et  à  créer 
au  loin  des  établissements  nouveaux;  celles  que  les  découvertes  ou 
les  conquêtes  des  derniers  siècles  o^ont  point  pourvues  de  colonies 
manifestent  le  désir  de  prendre  part,  elles  aussi,  aux  entreprises 
coloniales.  Il  ne  su  fût  plus  h  T  Aliéna  agne  de  coloniser,  par  rirarai- 
gration,  une  partie  des  États-Unis;  le  nouvel  empire  a  déjà  songé, 
plutôt  pour  se  compléter  que  pour  s'agrandir,  à  roccupation  di- 
recte et  exclusive  de  terres  lointaines*  Ce  besoin  universel  d'ex- 
pansion ne  saurait  être  contesté;  il  se  produit  dans  tous  les  pays, 
nous  Tobservons  aujourd'hui  en  France;  partout  les  efforts  tentés 
pour  y  satisfaire  sont  considérables.  On  subira  peut-être  des  mé- 
comptes et  des  échecs  ;  mais  le  mouvement  qui  porte  la  vieille 
Europe  à  s'établir  dans  les  autres  parties  du  monde  est  devenu 
très  puissant,  et,  pour  une  grande  nation,  il  y  aurait  imprudence 
à  négliger  ce  mouvement,  en  se  tenant  k  Técart, 
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Daas  les  Amériqu^^  la  colonîsatioa  earopét^oae,  par  iroîe  cToc^ 
capatioQ  ties  territoires,  n'est  plus  à  tenter,  parce  qu'elle  se  beniv 
ternit  contre  la  doctrine  de  Monroé,  Les  Américains  se  chargeront 
enx-mémôs  d'exploiter  leur  continent  avec  le  concours  de  l'immi* 
gratîoD  libre  qui  lenr  amène,  non  pas  des  conquérants,  mais  ded 
citoyens.  C*est  en  Afrique,  et  surtout  en  Asie,  que  le  champ  s^ouwe 
aux  entreprises  de  colonisation.  Pour  quiconque  a  visité  les  rëgloos 
del'extrtoe  Orient,  ce  n'est  pas  exagérer  que  d'afBrmer  rûiflaence 
réservée  h  ces  régions  sur  Tétai  politique ,  social  et  commercial  da 
monde  entier,  dans  un  avenir  qui  peut  sembler  encore  très  éloigné, 
mais  dont  le  progrès  des  communications,  à  la  suite  du  percement 
de  risthme  de  Suez,  avancera  de  beaucoup  Téchéance,  Les  Chinois 
occupent  déjà  la  Malaisie  et  les  possessions  européennes  jusqu'aux 
UesdelaSondeetau  détroit  de  Malacca;  leurs  immigrants, sansoeMS 
renouvelés,  ont  presque  partout  supplanté  la  race  indigène  dans  les 
opérations  du  négoce  ;  ils  se  livrent  avec  succès  à  toutes  les  alfaîrês 
de  la  banque  et  de  rechange.  Ds  commencent  à  prendre  pied  dans 
rinde,  et  ils  approchent  de  l'Europe,  ainsi  que  les  Japonais.  Cesl 
une  évolution  qui  se  dessine,  de  l'Orient  vers  rOccident,  Les  popu* 
lations  des  pays  d'Asie  sont  très  nombreuses;  elles  sont  întelli*' 
génies,  très  aptes  à  rtigriculture  et  au  c<)mmerce;  elles  se  laissent 
pénétrer  peu  k  peu  par  les  progrès  européens  ;  elles  ont  déjà  la  na- 
vigation à  vapeur  et  le  télégraphe,  elles  auront  un  réseau  de  che- 
mins de  fer,  elles  achètent  des  armes,  et  leurs  gouvernements  sau*- 
ront  un  jour  ou  l'autre  organiser  des  armées.  Que  se  dégage-i-il 
de  tout  ce  mouvement?  il  y  a  lêi  beaucoup  d'inconnu,  et  un  Jn* 
connu  qui  pourrait  devenir  redoutable  pour  l'Europe.  C'est  pour- 
quoi il  importe  aux  gi^andes  nations  européennes  d*èire  présentée 
Hur  ce  vaste  champ  d'activité,  qui  sera  peut-être  un  champ  de 
bataille.  L'Angleterre,  la  Hollande,  l'Espagne  y  sont  déjà  instal- 
lées depuis  longtemps.  La  France,  qui  s*y  est  laissé  devancer,  oc- 
cupe la  Cochinchine.  Gomme  établissement  colonial,  c'est^-dire 
comme  pays  producteur  et  commerçant,  la  Cochinchine  est  aujour- 
d'hui peu  importante;  mais  comme  position  militaire  et  politique, 
elle  présente  un  grand  intérêt,  et  cela  suffit  pour  justifier  les  dé- 
penses et  les  sacrifices  qu'elle  peut  nous  imposer. 

Est-il  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  la  France  ne  possède  point  les 
qualités  qui  conviennent  à  un  peuple  colonisateur  ?  Cette  question 
trouve  sa  réponse  dans  l'histoire  du  passé.  La  France  a  créé  aux 
derniers  siècles  de  grandes  colonies  qui,  sous  sa  domination  et  sous 
sa  règle,  ont  été  prospères.  Les  colonies  qu'elle  a  conservées  ou  ré- 
cemment acquises  sont  au5si|bien  administrées  que  celles  des  autres 
nations;  si  elles  sont  moins^ profitables,  c'est  que  leurs  reasoiuces, 
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en  population  indigène  ai  en  production,  sont  moindres.  Indépen- 
damment de  l'Algérie,  nous  avons,  en  France,  le  Sénégal,  laCochin- 
chine,  où  l'entreprise  coloniale  pourra  un  jour  s'exercer  largement. 
Quant  à  l'émigration  française,  partout  oîi  elle  so  porte,  elle  atteste 
sa  vitalité  et  son  iiptitude;  témoins  la  Plata  et  l'Egypte.  Pourquoi 
tte  émigration  est-elle  moins  abondante,  moins  régulière 
qu'ailleurs?  Pourquoi  les  relations  de  notre  commerce  extérieur  ne 
sont-elles  pas  ce  qu'elles  devraient  et  pourraient  être?  Ce  sont  des 
questions  quil  serait  trop  long  d'examiner  en  ce  moment.  Le  seul 
fait  qu'il  convienne  d'établir,  pour  répondre  à  la  question  indiquée 
à  l'ordre  du  jour,  c*est  que  la  nation  française  est,  aussi  bien  que 
toute  autre,  et  mieux  que  beaucoup  d'autres,  capable  d  entre* 
prendre  et  de  poursuivre  avec  succès  Tœuvre  de  la  colonisation. 
Le  seul  obstacle  pourrait  venir  d'une  législation  économique  qui, 
dans  les  colonies,  comme  dans  la  métropole,  irait  à  rencontre  de 
lerté  des  échanges. 


E.  Pouniîer  de  Flaix  ne  peut  partager  les  opinions  de 
M.  d'Abzac,  non  plus  que  celles,  beaucoup  plus  modérées  cependant, 
de  M,  Lavollée»  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  intérêt  pour  la  France  à 
poursuivre  au  Tonkio,  à  Madagascar,  au  Congo  et  nulle  part 
une  politique  coloniale  de  conquête  et  de  violence. 

Il  y  a  pour  les  États  trois  sortes  de  colonies  :  les  colonies  sur  des 
territoires  où  l'Européen  peut  cultiver  te  sol,  celles  sur  lesquelles 
il  ne  peut  cultiver  le  sol  qu'avec  l'appoint  du  travail  d'autres  races, 
et  les  colonies  militaires. 

En  ce  qui  est  des  premières,  le  globe  est  occupé,  il  ne  reste  plus 
de  territoire  disponible  sur  lequel  l'Européen  puisse  cultiver  îui- 
môme.  Au  surplus,  la  France,  à  cet  égard,  possède  dans  l'Afrique 
septentrionale  une  colonie  qui  suffît  largement  à  ses  besoins 
d'expansion  et  où  FEuropéen  peut  cultiver  le  sol. 

Quant  aux  colonies  où  le  concours  d'autres  races  est  nécessaire, 
elles  exigeraient  des  efforts,  des  dépenses  bien  supérieures  à  leurs 
avantages  ;  elles  mettraient,  en  outre,  la  France  en  compétition 
dangereuse  avec  d'autres  États.  Depuis  trois  siècles  la  France  n'a 
rien  pu  faire  de  Madagascar,  malgré  la  proximité  de  deux  colonies 
françaises;  esUil  admissible  qu'elle  sera  plus  heureuse  au  Congo? 

Restent  les  colonies  militaires,  fondées  sur  la  conquête.  Mais  ces 
colonies  doivent,  au  moins, offrir  des^occasion8d'échanges;àmoins 
d'avoir  l'importance  particulière  de  l'Inde  ou  de  la  Cbine,  elles  se 
réduisent  à  des  ctiuses  de  dépenses  et  de  difiicultés  internationales. 

A  cet  égard,  il  suftit  d'ouvrir  nos  livres  de  douanes  pour  recon- 
naître que  la  nature  des  produits  de  ^'industrie  française  ne  lui 
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fournit  pas  de  moyens  sérieux  d'échange  avec  les  peuples  sauvages 
ou  les  civilisations  inférieures.  La  France  deraandB  beaucoup  k 
rinde  et  ù  la  Chine  (thés^  soies,  blés,  jutes,  poivre),  mais  ne  leur 
vend  que  fort  peu  de  chose;  quant  aux  Hovas  et  aux  nègres  de 
r Afrique  australe  ou  centrale,  elle  n'a  rien  h  leur  offrir;  le 
calicot,  le  seul  objet  réel  d'échanges,  provient  des  ûJatures  an» 
glaises. 

Au  contraire,  la  France  entretient  avec  les  peu  pies  riches  un 
mouvement  d'échanges  énorme,  puisque,  sans  qu'elle  ait  im 
empire  colonial  comme  FAngleterre,  ce  mouvement  équivaut  à 
plus  de  la  moitié  du  commerce  anglais,  et  qu'elle  réalise  sur  ses 
échanges  de  beaux  bénéfices,  môme  aux  États-Unis  ;  malgré  des 
tarifs  accablants,  la  France  a  là  des  articles  d'échange  de  pre-^ 
mier  ordre  :  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  vins,  le 
eaux-de-vie,  la  chaussure.  Môme  situation  avec  l* Allemagne^ 
l'EiSpagne  etVItalie. 

Ce  caractère  de  Findustrie  française  ne  changera  pas;  il  est 
inhérent  à  sa  civilisation,  La  France  a  pour  clients  les  peuples 
riches,  non  les  tribus  sauvages. 

Aussi,  en  dehors  des  grands  États  auxquels  elle  vend  les  produits 
de  son  industrie  supérieure,  elle  a  des  colonies,  mais  des  colonies 
pacifiques  (Californie,  Louisiane,  La  Plata,  Brésil),  parce  que  les 
seuls  français  qui  s'expatrient,  qui  nlront  jamais  ni  à  Madagascar, 
ni  au  Congo,  ni  au  Tonkin,  ont  fondé  peu  à  peu,  sur  des  terri- 
toires appropriés  à  leur  race,  des  centres  de  consommation  et  de 
production  où  les  marchandises  françaises  sont  appréciées. 

Il  en  était  de  môme  en  Egypte  et  en  Syrie,  oh  des  traditions  im-sj 
mémoriales,  antérieures  aux  croisades  et  reposant  actuelJement  s 
les  liens  religieux,  ont  fondé  des  colonies  françaises. 

Voilà  les  colonies  qu'il  faut  conserver. 

Pour  les  conserver,  il  y  a  plusieurs  moyens  :  le  principal^  c*i 
de  diminuer  les  frais  de  production  des  marchandises  français 
c'est  de  combattre  la  manie  des  grèves,  c'est  d'éclairer  les  ouvriers^ 
c*est  une  bonne  politique  financière,  c^est  la  reforme  des  impôts, 
ce  sont  les  traités  de  commerce  ;  un  traité  de  commerce  avec  les 
États-Unis  vaudrait  mieux  pour  la  France  que  la  conquête  de 
Madagascar*  ■ 

Il  y  a  l'appropriation  de  nos  ports,  i!  y  a  Textension  de  nos 
grandes  lignes  de  paquebots,  il  y  a  la  réforme  de  noire  enseigne- 
ment classique.  ■ 

N'ayant  pas  d'excédent  annud  de  population,  la  France  est  suf- 
Usammeni  pourvue  de  colonies;  et  aurait-elle^  comme  TAllemagne, 
un  mouvement  annuel  de  200*000  émigrants,  qu'il  s'agirait  de  sa- 
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voir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  ces  200.000  Français  se  rendis- 
sent à  Buenos-Ayres  qu'au  Congo. 

M.  Richard  (du  Cantal)  soutient  que  le  plus  sûr  élément  de 
succès  d'une  colonisation  quelconque,  c'est  le  développement  des 
richesses  naturelles  des  pays  où  s'établit  cette  colonisation. 

Les  meilleures  conquêtes,  dit-il,  sont  celles  que  Ton  fait  sur  la 
nature,  par  l'agriculture.  Les  Romains  le  savaient  bien,  eux  qui 
avaient  si  parfaitement  réussi  à  faire  de  l'Algérie  le  grenier  de 
Rome. 

M.  Richard  (du  Cantal)  rappelle  le  fameux  rapport  de  M.  Talley- 
rand-Périgord  sur  l'enseignement  de  l'agriculture,  en  1791,  et  in- 
siste pour  que  l'on  donne  une  force  nouvelle  aux  éléments  colonisa- 
teurs de  notre  pays  en  fortifiant  ce  même  enseignement  agricole. 

M.  6.  Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  est 
d'avis  que  c*est  à  la  politique  coloniale  qu'il  faut  s'attacher  pour 
saisir  le  véritable  point  de  vue  de  la  question. 
•  Autrefois,  on  avait  des  colonies,  d'une  part,  pour  à* approvisionner 
des  produits  qu'elles  étaient  capables  de  fournir  à  la  métropole,  et 
d'autre  part,  pour  écouler,  dans  ces  mômes  colonies,  les  résultats 
de  la  production  de  la  mère-patrie. 

Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  la  liberté,  qui  est,  qui  doit  ôtre 
la  loi  de  toutes  choses. 

Cependant,  il  y  aurait  à  distinguer,  à  divers  égards,  entre  les 
différentes  colonies.  Mais  l'idéal  à  récdiser,  tout  en  observant  les 
règles  du  régime  le  plus  libéral,  c'est  de  chercher  à  assurer  des 
débouchés  au  travail  et  à  la  production  de  la  métropole,  que  Ton 
soit  possesseur  des  pays  dont  il  s'agit,  ou  qu'on  y  ait  seulement 
des  relations. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  —  et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  la 
question,  —  notre  exportation  diminue  dans  nos  colonies  mêmes, 
par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  qui  y  devient  de  plus  en 
plus  ardente  et  redoutable.  C'est  contre  cette  concurrence  qu'il 
faudrait,  de  la  métropole,  lutter  de  toutes  nos  forces. 

M.  Chérot  voulait  soutenir  la  même  thèse  que  M.  Couturier. 
Seulement,  il  tient  à  ajouter  quelques  réflexions  pour  blâmer 
l'engouement  du  jour  en  faveur  des  nouvelles  possessions  colo* 
niales,  des  conquêtes  lointaines.  Si  l'on  dépense  l'argent  du  pays, 
que  ce  soit  pour  ouvrir,  commercialement,  des  débouchés  plus 
larges,  et  qu'on  n'aille  pas  prodiguer  le  sang  de  nos  soldats  pour 
aller  simplement  occuper  de  nouveaux  territoires. 
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En  réponse  aux  obeervations  de  MM.  Fournier  de  Flaîx  eL  Chérot, 
M.  LavoUée  fait  observer  qu'il  a  cru  devoir  traiter  la  question 
générale  de  lacolonisaLioD,  et  qu'il  s'est  abstenu  d'aborder  laques- 
lion  spéciale  de  Madagascar  et  du  Tonkin,  au  sujet  desquelles 
son  opinion  s'accorderait,  sur  bien  des  points,  avec  les  avis  qui  ont 
été  exprimés, 

M.  Robinot  prend  la  question  à  un  point  de  vue  quHl  considère 
comme  plus  élevé.  Il  trouve  qu'il  est  honorable  pour  la  France  de 
continuer  à  marcher,  comme  elle  l'a  fait  longtemps,  à  la  tôte  du 
progrès  et  de  la  civilisation.  Que  faison»*nous  au  Tonkin  en  ce 
nioment,  ai  ce  n'est  ouvrira  nous  et  aussi  aux  autres  peuples  com- 
merçants des  voies  nouvelles  et  fructueuses?  Nos  succès  sur  le 
fleuve  Rouge  auront  pour  résultat  de  rendre  cette  voie  accessible 
librement  au  commerce  du  monde  entier,  et  c'est  à  la  France  que 
toutes  les  autres  nations  devront  ce  nouveau  service  et  ce  nouveau 
progrès. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante  minutes* 

Le  Bédacieur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letobt* 


Nous  recevons  de  M,  Frédéric  Passy,  un  des  présidents  de  la 
Société,  la  lettre  que  voici,  au  sujet  de  la  question  discutée  da 
cette  séance  du  5  octobre  : 

Mon  cher  collègue, 

J'avais  une  petite  communication  à  faire  à  la  Sociélé  d'économie 
politique;  je  Tai  oubUèc.  Je  vous  demande  la  perraission  de  réparer 
cet  oubli,  La  voîcl  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  encourager  et  récom- 
penser les  élèves  du  cours  d'économie  politique  qu'elle  a  fondé  et  que 
professe  depuis  dix  ans  avec  un  grand  succès  M.  J.-B.  Lescarret,  a  eu 
la  bonne  pensée  de  créer  deux  prix  qui  seront  décernés  chaque  année 
conformément  à  un  règlement  adopté  par  elle  et  dans  lequel  une  part 
est  faite  à  Tassiduité,  condition  première  de  Tadmission  au  con- 
cours. 

La  Société  d'économie  politique,  s^assocîantàta  Chambre  de  commerce, 
a  ajouté  sur  ses  ressources  deox  autres  prix,  spécialement  destinés  aox 
instituteurs  qu*elle  tient  i  diriger  vers  Tètude  de  la  science  écono* 
mique. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  bons  exemples  fussent  imités. 

J*auraîs  dû  et  voulu  également  prendre  part  à  la  discussion  de  la 
question  proposée  par  notre  collègue  M*  le  vicomte  d'Abxae;  Theure 
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avancée  ne  me  J^a  pas  permis.  Je  n'essayerai  pas  de  le  faire  après  coup 
par  correspondance.  Mais  je  tiens  au  moins  h  dire  que  je  ne  puis  ac- 
cepter la  théorie  de  la  force,  si  originalement  formulée  en  théorèmes 
par  notre  collègue,  et  que  de  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  successive- 
ment la  parole  celui  dont  les  opinions  m'ont  paru  se  rapprocher  le  plus 
des  miennes,  est  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  peut  être  nécessaire  d'avoir,  de 
par  le  monde,  jusqu'à  des  Âges  moins  barbares,  quelques  points  où  l'on 
soit  chez  soi  ;  encore  ne  les  faudrait-il  pas^occuper  par  la  force  brutale, 
car  les  peuples  faibles  ou  pauvres  ont  le  môme  droit  à  Tindépendance 
que  les  riches  et  les  puissants,  et  ceux-ci  ont  assez  d'autres  moyens  que 
la  violence,  meilleurs  pour  les  autres  et  moins  chers  pour  eux,  d'ob- 
tenir des  cessions  utiles.  Sauf  ces  quelques  points,  qui  ne  sont  pas  des 
colonies,  mais  des  stations,  ce  qu*il  faut,  et  ce  qui  peut  être  utile,  ce 
sont  des  relations,  des  influences  et  des  marchés,  qui  se  fondent  et  se 
conservent  par  l'émigration  volontaire  et  par  le  commerce,  ne  coûtent 
pas  et  rapportent.  La  Suisse,  avec  son  amiral  légendaire,  a  de  ces  colo- 
nies-là, vous  le  savez,  proportions  gardées,  autant  et  plus  qu'aucune 
nation  militaire  et  navale.  Et  ce  ne  sont  pas  pour  elle,  comme  les  colo- 
nies nominales  de  tel  et  tel  grand  peuple,  des  nids  à  difficultés,  à  que- 
relles et  à  guerres  qui  donnent  envie  de  répéter  après  Franklin  que  si 
l'Angleterre  et  la  France  jouaient  leurs  colonies  sur  un  coup  de  dés,  le 
gain  serait  pour  le  perdant.  L'Angleterre,  depuis  le  temps  de  Franklin, 
a  singulièrement  modifié  son  régime  colonial,  pas  assez  encore,  et  les 
meilleures  de  ses  colonies,  celles  qui  réellement  l'enrichissent  par  leurs 
échanges  et  la  fortifient  par  leur  prestige,  sont  des  états  libres  de  fait, 
comme  TAustralie,  dont  on  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  une  Répu- 
blique qui  se  gouverne  elle-même  sous  la  souveraineté  nominale  ou  peu 
s'en  faut  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Plût  à  Dieu  qu'il  n'y  en 
eût  plus  d'autres  de  par  le  monde,  et  que  les  peuples  européens,  qui 
trouvent  justement  odieuses  les  ambitions  conquérantes  ou  oppressives 
de  leurs  voisins  à  leur  égard,  en  vinssent  à  comprendre  que  la  conquête 
n'est  pas  plus  permise  à  trois  mille  lieues  qu'à  sa  porte  et  que  les  mar- 
chés, pas  plus  que  les  âmes,  ne  s'ouvrent  à  coups  de  canon  I  La  force 
a  son  rôle  dans  le  monde,  son  rôle  nécessaire  et  légitime  :  c'est  la  dé- 
fense du  droit  et  la  protection  de  la  faiblesse.  Hors  de  là,  elle  est  injus- 
tifiable aux  yeux  du  moraliste  et  fatalement  stérile,  pour  ne  pas  dire 
plus,  aux  yeux  de  Tëconomiste. 
Agréez,  mon  cher  collègue,  mes  meilleurs  compliments, 

Frbdbric:  Passt. 
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OUVfiAGES    PHBdBNTSS, 

Vocabulaire  agricole  et  horticole  à  Vusaçe  des  élèf>êË  des  eoUègts  et  des 
ècoks  primaires^  par  A.  RicuARD(du  Cantal)  '•  2*  éd. 

Annuaire  dû  V économie  politique  et  de  la  statistique,  par  MM.  QmLLAU* 
MIN,  Joseph  Oârnieb,  Maurice  Block.  1883,  par  M.  Maïïricb  Block,  etc. 
40«  année  *. 

Étudet  économiques  et  financières^  par  M.  E,  Fournie  a  de  Flaix.  l**  sé- 
rie*. 

Ministère  de  commerce*  (Service  de  la  Hatistique  générale  de  France,) 
Annuaire  statistique  de  la  France,  6*  aonue,  1883  *. 

Ministère  des  finances.  Annuaire  de  l'administration  des  contributions  di' 
rectes  et  du  eadattre  *, 

Ministère  du  commerce.  Service  de  la  statistique  générale*  Bèsuîtats  sta* 
tistiques  du  dénombrement  de  188L   France  ci  Algérie  •, 

Ministère  des  travaux  publics.  Direction  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  mines.  Division  de  la  navigation.  Service  spécial  de  la  statistique,  He- 
ievé  général  du  tonnage  des  marchandises  transportées  sur  les  tleuves^  H- 
viéres  et  canaux  pendant  Vannée  1881  '. 

La  poliiique  religieuse  de  rOccidejit  en  Chine,  par  Maurice  Jambtbl  K 

Gouvernement  général  de  î^ Algérie.  HydrauUqm  agricole.  Études  sur  Ta- 
ménagenient  et  l^ utilisation  des  eaux  en  Algérie  *. 

Les  grands  tunnels  alpins  et  la  chateursouterrainet  par  E.  Stockalper  *•. 

Syndicat  général  des  cfiambres  syndteales  du  commerce  en  gros  des  vins  «I 
spiritueux  de  France*  Les  vins  de  France  et  le  nouveau  tarif  des  États-Unis, 
(Signé  :  LkoNCaoTTEAU)**, 

Journal  des  assurances^  par  M.  Edouard  Badûh-Pascai,.  Septembre 
1883  ". 

Le  département  des  affaires  étrangères,  par  M.  Paul  Faibt  **. 


i  Paris,  Hachette^  1883,  ia-18. 
>  PariVi  Ouillaumin»  1883»  in-18. 

*  FariV»  GuillaumJD,  1883,  2  toL  iû-lS. 

*  Paris,  Impr.  natioDale,  1881»  in-8. 

*  Paris,  Impr,  nationale,  1883,  in-8. 
'  Paris^  Impr.  nationale,  1883*  iii-8. 
'  Paris,  Impr.  nationale,  1883^  in-foî. 

*  Paris^  Leroux,  1883,  iii-8. 

*  Alger,  impr.  de  GojOBao  et  C%  1883,  ÎD-8. 

*^  Lausanne,  impr.  de  Vincent,  1883,  iQ-4,  3  planches, 

**  Pa/ris,  %,  rue  Le  Regratti^r,  1883,  in-4, 

••  Paris,  18,  rue  Saint-Marc,  io-8. 

^  Paris^  impr.  de  Clinmerot,  1883,  in-8* 
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Université  de  Genève,  Programmes  des  cours  du  professeur  Dambth^  Éco- 
nomie politique.  Finances.  Statistique. 

Clbmbnt  Malàurib.  L'émigrant  à  la  Plata  *. 

Quelques  mots  sur  les  réformes  nécessaires  en  Algérie^  par  le  baron  de 
Bbaufranchbt  '• 
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Étitdbs  aloébibnnbs,  par  Ardouin  du  Mazbt.  Un  vol.  in-8o.  Paris, 
Guillaumint  1882. 

Les  études  de  M.  du  Mazet  sont  lestes  et  sans  prétention,  mais  elles 
sont  écrites  par  un  homme  qui  a  bien  vu  et  dit  simplement  ce  qu'il  a 
va.  Aussi  sont-elles  agréables  à  lire  et  parfois  singulièrement  sugges- 
tives. 

L'auteur  se  pose  d'abord  la  question  de  l'utilité  des  colonies  et  discute 
le  préjugé  d'après  lequel  le  Français  ne  serait  pas  colonisateur. 

Les  colonies  sont-elles  utiles  ou  non?  C'est  la  question  de  savoir  si 
les  enfants  sont  utiles  ou  non.  Certes  ils  sont  utiles,  surtout  pour  les 
peuples  qui  les  ont  dans  la  jeunesse,  à  Tépoque  de  leur  force,  qui  sa- 
vent les  élever  bien  et  rudement.  Mais  tous  les  peuples  ne  savent  pas 
élever  des  colonies,  et  la  France  moins  que  les  autres.  Assurément,  le 
gouvernement  français  n*a  jamais  été  colonisateur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  colon  français  ne  soit  un  colon  excellent, 
comparable  aux  meilleurs  qu'il  y  ait  au  monde.  Il  faut  le  voir  dans  les 
colonies  étrangères,  où  il  est  admis  sur  le  pied  d'égalité.  Bien  qu'il  y 
apporte  une  certaioe  mesquinerie  de  vues,  des  habitudes  timides  et 
méticuleuses,  il  réussit  bien,  surtout  dans  les  petites  entreprises. 

Malheureusement,  le  gouvernement  est  moins  apte  à  la  colonisation 
que  rindividu,  et  c'est  ce  que  les  Études  algériennes  nous  révèlent  à 
chaque  page.  Partout  ressortent  des  prétentions  réglementaires  et  ad- 
ministratives qui  étouffent  l'initiative  individuelle  et  paralysent  tout.  A 
chaque  instant,  notre  auteur,  comme  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'Al- 
gérie, nous  dit  quelles  merveilles  on  pourrait  et  devrait  faire...  et 
qu'on  ne  fait  pas,  pour  telle  ou  telle  raison,  routine,  somnolence  admi« 
nistrative,  tracasseries,  efforts  mal  dirigés,  argent  gaspillé,  etc.  Tout 
cela  ressort  de  ces  Études,  sans  que  d'ailleurs  l'auteur  insiste  beaucoup. 
Nous  sommes  si  habitués  à  nos  défauts  I 

*  Genève,  imp.  de  Sonllier,  1883,  in-18. 

*  Paris,  Labonde,  1883,  in-18. 

*  Paris,  Dentu,  1883,  in.8. 
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Le  résultat  final,  c'est  qu'au  bout  d'una  occupation  de  plos  de  cla- 
quante ans,  nous  avons  peu  de  Français  en  Algérie,  autant  à  peu  près 
que  d'Italiens,  autant  que  d'Espagnols. 

Mais  l'Algérie,  nous  dit  notre  auteur,  nous  rapporte  autant  ou  plus 
qu^elie  ne  coule.  Oui.  ai  on  met  h  part  les  dépenses  militaires,  qui  sont 
considérables  cependant.  Sont-elles,  comme  nous  le  dit  M.  du  Mâîet, 
après  bien  d'autres,  en  tout  cas,  nécessaires?  Il  y  aurait  fort  à  dire  sur 
ce  sujet  et  nous  ne  partageons  pas  à  cet  égard  ropUmispje  de  notre  au- 
teur. Aussi  nous  semble-t-il  qu'atout  prendre  l'Aîc^érie  soit  un  insuccès. 
Il  serait  urgent  d'en  étudier  les  causes  et  de  réformer  largement,  si  on 
le  peut. 

La  plupart  de  ces  études  sont  fort  instructives*  Celles  relatives  à  la  jus- 
tice française  comparée  à  la  jtiatice  arabe,  aux  étudiants  indigènes,  aux 
écoles  françaises  données  aux  indigènes,  cette  forôt  signalée  par  Tadmî- 
nistration  et  qui  n'existe  pas,  cette  autre  forêt,  qui  existe  et  qui  n*est 
pas  connue,  tout  cela  mérite  à  un  haut  degré  rémde  et  Tattention,  sana 
inspirer  précisément  de  la  gaieté,  car  tout  cela  est  triste. 

Cependant,  et  malgré  tout,  TAlgérie  fait  des  progrès  :  ou  commence 
même  à  assurer  qulls  seroot  rapides  en  comparaison  du  passé;  mais  que 
seront-ils  si  on  les  compare  à  ceux  de  mainte  autre  colonie  moins  avan- 
tageusement plac'je  dans  le  monde,  à  ceux  mêmes  de  certains  groupes  de 
colons  français  travaillant  et  prospérant  sous  de^  drapeaux  autres  que 
celui  de  îa  France?  Assez  peu  de  chose. 

Les  Éludes  de  M.  du  Mazet  valent  par  les  dêtailâ.  Quont  aux  conclu- 
sions générales,  elles  ne  noue  apprennent  pas  grand'chose  de  nouveau. 
C^est  encore  un  grand  mérite  d'avoir  vu  sans  ptsrti  pris,  exactomenti  et 
d'avoir  dit  franchement  ce  que  Ton  avait  vu*        CouacELLS-SKivstiiu 


Traité  théorioue  et  pRATtooE  du  change ^   dks  monnaibs,  etc.,   par 
Ch.  Lktouzé.  Un  vol.  in-8*».  3«  étiition.  Paris,  Guillaumin,  1883. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte  lorsqu'il  fut  publié  pour 
la  première  fois,  a  été  très  bien  accueilli  et  très  apprécié  par  le  pu- 
blic, C'est,  en  effet,  Tœuvre  d'un  praticien  qui  connaît  la  théorie  et 
suit  les  progrès  de  la  pratique. 

Cette  troisième  édition  est  considérablement  augmentée  et  cela  était 
nécessaire.  Depuis  la  publication  de  la  première,  la  matîèro  des  changée 
a  pris  une  nouvelle  importance  et  un  nouvel  aspect.  Autrefois  il  n^étaît 
question  que  des  monnaies  et  des  métaux  précieux,  Plus  tard,  il  a  fallu 
y  joindre  quelques  marchandises  ;  maintenant,  les  changes  et  arbitrages 
embrassent  aussi  cette  masse  de  titres,  nombreux  et  de  formes  variées^ 
qui  constituent  ce  qu^on  appelle  la  fortune  mobilière  et  qui  entrent  pour 
une  part  très  grande  dans  le  commerce  international. 
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M.  Letouzé  a  considéré  la  matière  des  changes  dans  toute  son  étendue. 
La  première  partie  de  son  livre  donne  la  définition  des  changes  dans 
Tacoeption  la  plus  large  ;  il  définit  les  termes  et  les  instruments,  lettre 
de  change,  chèque,  etc.,  et  expose  la  comptahilité. 

La  seconde  partie  traite  des  métaux  précieux  et  monnaies,  la  troisième 
des  fonds  d'État,  des  opérations  de  Bourse.  La  quatrième  contient  Ténu- 
môration  des  diverses  places  de  commerce  du  monde,  avec  leurs  usages, 
leurs  poids,  mesures  et  monnaies,  leur  manière  de  compter;  en  un  mot, 
elle  contient  les  notions  qui  intéressent  le  praticien. 

Enfin,  un  appendice  contient  des  documents  statistiques  intéressants. 

Ce  livre,  qui  a  été  bien  accueilli  par  le  public  dès  son  origine,  con- 
tinue de  mériter  son  succès  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  lui  soit  conti- 
nué, Tauteur,  qui  est  un  praticien,  ayant  puisé  ses  renseignements  aux 
meilleures  sources  et  s'étant  tenu  avec  soin  au  courant  des  faits. 

Ck>UBCKLLB-SBNBniL. 


La  Femme  envisagée  au  point  de  vue  naturaliste,  spiritualiste,  philo- 
sophique, providentiel,  par  M.  le  comte  d'Estbrno.  1  vol.  in-16, 1882. 
Paris,  Caïman  Lévy,  éditeurs. 

En  lisant  ce  livre  à  la  fois  si  légèrement  et  si  solidement  écrit,  nous 
ne  pensions  pas  que  Tauteur,  malgré  son  grand  âge,  allait  être  ravi 
si  tôt  à  la  science  et  à  ses  amis.  Gomme  on  pourra  en  juger  par  cette 
courte  analyse,  et  encore  bien  mieux  en  lisant  Touvrage  en  entier, 
M.  d'Esterno  a  conservé  jusqu'à  ses  derniers  moments  cette  gaieté  gau- 
loise etcette  vigueur  de  pensée  qui  caractérisent  la  vieille  école,  dont  les 
rangs  s'éclaircissent  tous  les  jours.  Faut-il  pleurer?  Faut-il  rire?  Le 
plus  court  est  peut-être  de  dire  avec  Rabelais  :  Autant  nous  <n  pend  à 
Vœilj  et  de  continuer  tranquillement  notre  chemin. 

La  principale  affaire  de  la  femme  ici-bas,  aussi  bien  que  celle  de 
Thomme  son  compagnon,  c'est  l'amour;  entre  les  repas  s'entend. 

Commençons  donc  par  considérer  la  femme  à  ce  point  de  vue. 

«  Pourquoi,  dit  M.  d'Esterno,  la  distinction  des  sexes  est-elle  l'apa- 
nage des  espèces  les  plus  perfectionnées?  C'est  parce  qu'elle  est  le  plus 
sûr  moyen  d'obtenir  une  sélection  perpétuelle  qui,  à  chaque  génération, 
met  en  œuvre  les  reproducteurs  les  plus  parfaits  et  écarte  les  infé- 
rieurs. » 

Il  suit  de  là  que  la  liberté  la  plus  complète  doit  présider  à  l'union 
des  sexes  ;  qui  dit  choix,  dit  liberté.  Toute  entrave  à  cette  liberté  tend 
à  rabaisser  l'espèce  humaine  au  rang  des  espèces  inférieures,  et  môme 
au-dessous  de  toutes  les  espèces,  car,  dans  celles-ci,  la  nature  a  pourvu 
à  ce  que  la  sélection  se  fit  nécessairement. 

Cette  conséquence,  M.  d'Esterno  ne  manque  pas  de  la  tirer  de  son 
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principe.  •  C'est,  dit-îl,  cet  instÎDCt  divin  et  invincible  de  la  sélection, 
que  l'on  appelle  Vatnour^  qui  distingue  la  femme  des  femelles  des 
plus  vils  animaux.  Si  elle  y  renonçait  elle  tomberait  au  rang  des  laies, 
des  poules  et  des  canes,  et  l'espèce  humaine,  qui  ne  se  soutient  que 
par  la  sélection  à  double  courant,  entrerait  dans  une  voie  irrémédiable 
d*abÂtardissement.  » 

S'il  en  est  ainsi,  les  nations  où  l'union  des  sexes  est  le  plus  contra- 
riée doivent  entrer  dans  cette  voie  irrémédiable  d'abâtardissement;  on 
doit  y  voir  la  population  diminuer  en  qualité  comme  en  quantité  et« 
par  conséquent,  la  misère  augmenter  dans  la  même  proportion  :  puisque 
c'est  l'homme  qui  produit  la  richesse,  moins  il  y  a  d*hommes  et  plus  ils 
sont  abâtardis,  moins  il  y  a  de  richesses» 

Ne  pourrait-on  pas  encore  tirer  du  môme  principe  que,  plus  le  choix 
est  libre,  plus  les  unions  des  sexes  sont  harmoniques,  s^olides,  durables? 
«  Les  peuples  de  race  germanique,  observe  M.  d'Esterno,  ne  pensent 
pas  que  leurs  GUes  soient  des  fllles  de  verre,  prêtes  à  se  briser  au  pre* 
mier  choc;  ni  que  les  époux  soient  des  suborneura  qui  viennent  pour 
séduire  et  abandonner*  Us  pensent  qu'il  peut  y  avoir  quelque  honnêteté 
dans  les  relations  des  jeunes  gens  ;  ils  les  laissent  s'établir  dans  cer- 
taines limites,  et  on  ne  songe  au  mariage  que  si  un  penchant  récipro- 
que s'est  prononcé.  11  est  vrai,  ajoute  l'auteur,  que  les  lois  du  pays  s'op- 
posent uux  abus,  s  Mais  c*est  bien  peine  inutile,  car,  dans  les  pays  où 
aucune  loi  ne  s'oppose  aux  abus,  cela  n'en  va  encore  que  mieux,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas  d'auti-es  îoîs  qui  favorisent  ces  abus. 
Les  jeunes  filles  savent  très  bien  se  garder  quand  personne  ne  les  garde  ; 
mais  quand  on  les  surveille. . .  à  quoi  bon  se  gêner  quand  on  Q*est  pas 
responsable?  Si  vous  me  surveillez  c'est  que  vous  me  croyez  trop  faible. 
Je  suis  donc  excusable  de  succomber  dès  que  voua  tournerez  TœiL 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  pense  à  Tamcur  qu'entre  les  repas.  Vivre 
d'abord,  aimer  ensuite.  Mais  pour  vivre,  il  faut  consommer;  pour  con- 
sommer il  faut  produire  ou  avoir  produit.  La  femme  qui  ne  produit  p»9 
se  trouve  dans  une  dépendance  gênante  et  contraire  à  sa  dignité  envers 
son  mari,  si  elle  en  a  un,  et  dans  la  misère,  si  elle  n'a  pas  de  mari. 

Au  moyen  âge,  les  tilles  et  les  femmes  fnmçaises  exerçaient  toutes 
aortes  de  métiers  qui  garantissaient  leur  indépendance  ;  si  Ton  ne  veut 
pas  remonter  plus  loin,  on  peut  s'en  assurer  en  consultant  le  Litorê  dtê 
métiert  d'Etienne  Boileau.  Les  monopoles  des  corporations  les  ont  peu 
à  peu  exclues  de  toutes  les  professions,  de  celles  mêmes  qui  leur  con- 
viennent le  mieux:  la  broderie,  la  coiffure.  Les  femmes  ne  raseraî€nt- 
elles  pas  mieux  que  les  hommes?  Au  moins  devraient-elles  coiffer  leur 
sexe.  Y  a-t-il  rien  de  plus  grotesque,  que  de  voir  un  grand  escogriffe, 
qui  serait  bien  mieux  à  la  queue  d'une  charrue,  occupé  à  coiffer  des 
dames?  Cela  dépend  de  vous,  mesdames.  Au  temps  de  M™^  de  Sévîgnét 
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les  femmes  n'en  étaient  pas  plus  désagréables,  pour  être  brêtaudées  et 
têtonnées  par  la  Martin. 

C'est  avec  raison  que  M.d^Eslemo  demande  qu'on  laisse  aux  femmes  les 
métiers  qui  conviennent  à  leur  constitution  et  à  leurs  aptitudes;  par 
exemple,  la  composition  d'imprimerie.  Pour  mon  compte,  j^ai  souvent 
remarqué  que  les  épreuves  composées  par  des  femmes  contenaient 
moins  de  fautes.  Mais  cela  dépend  encore  d'elles.  On  ne  peut  pas  les  y 
contraindre. 

Les  législateurs  aussi  s'occupent  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
l'activité  féminine  :  ils  créent  des  écoles  professionnelles,  des  lycées  de 
jeunes  filles,  etc.  Je  trouve  que  M.  d'Estemo  n'a  pas  assez  appuyé  sur 
ce  point.  En  revanche,  il  nous  donne  des  renseignements  sur  un  de  ces 
établissements  officiels  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  du  sexe,  qui  ne 
paraissent  pas  prêcher  en  faveur  des  lycées  de  jeunes  filles.  Ce  n'est  pas 
de  TAcadémie  de  musique,  ni  du  Conservatoire  du  même  art  qu'il  s'agit. 
Je  ne  pense  pas  que  personne  songe  à  soutenir  que  l'on  forme  dans  ces 
établissements  des  femmes  fortes  selon  la  formule  de  TEvangile. 

C'est  de  la  Légion  d'honneur  qn'ïi  est  question.  Dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  France  et  reproduite  par  M.  d'Estemo,  une  dame  qui  a  eu  sa 
fille  à  la  maison  d'Écouen  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a  rien  appris 
d'utile  :  <  ...Après  de  longues  heures  d*examen,  dit-elle,  il  ne  me  res- 
«  tait  d'autre  expectative  que  de  faire  de  ma  fille  une...  rentière.  » 
C'est  déjà  quelque  chose.  Si  toutes  les  demoiselles  de  la  Légion  d^hon* 
neur  pouvaient  l'être  en  sortant  de  Saint-Denis  et  d'Écouen  !  Mais  pour 
faire  ce  métier-là,  il  faut  de  la  fortune  ou  des  protecteurs. .  •  Cette 
bonne  dame  demande  que  l'on  fasse  des  réformes,  que  l'on  donne  aux 
légionnaires  une  éducation  professionnelle;  elle  ne  voit  pas  que  si  l'on 
voulait  réellement  venir  en  aide  aux  veuves  d'officiers  pour  élever  leurs 
filles,  on  laisserait  ces  jeunes  filles  sous  la  direction  de  leurs  mères, 
c'est  la  meilleure  école.  Même  en  supposant  que  l'État  donnerait  une 
instruction  professionnelle  aux  demoiselles  de  la  Légion  d'honneur,  il  y 
a  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'elles  n'en  seraient  pas  plus  avancées. 

Bien  intéressants,  les  chapitres  où  M.  d'Esterno  parle  de  la  femme  de» 
vont  la  justice  criminelle^  devanl  le  Code^  etc.  Et  le  chap.  XIV  :  Marque  de 
respect  envers  le  sexe,  quiprouve  que  les  agents  des  mœurs  font  école.' C'est 
une  bien  belle  chose  que  la  morale  de  la  police  et  la  police  de  la  morale. 

Il  ne  faut  pas  terminer  sans  dire  un  mot  du  grand  chap.  XVI,  avec  ses 
huit  paragraphes  où  M.  d'Estemo  défend  les  dames  des  reproches  que 
leur  adresse  le  sexe  fort  :  La  femme  est  coquette.  La  femme  est  inconti^ 
nente^  inconstante,  dépensière,  vaine,  trompeuse,  incapable,  bavarde.  La 
femme  est  ci,  la  femme  est  ça,  et  patati,  et  patata.  L'auteur  a  d'autant 
plus  beau  jeu  que  la  plupart  des  défauts  que  nous  reprochons  aux  fem- 
mes ou  elles  ne  les  ont  pas,  ou  nous  serions  bien  fâchés  qu'elles  ne  les 
4«  séniK,  T.  xxrv.  —  15  octobre  1883.  8 
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eussent  point,  ou  o'est  nous  qui  les  leur  faisons  contractnr,  ou  bien 
enfin,  ces  défauts  prétendus  sont  en  réalité  des  qualités.  Un  seul  exemple: 
La  femme  est  bavardé. 

D'abord  Texpression  n*est  pas  exacte.  On  voit  assez  souvent  des 
bommes  qai  bavent  en  parlant,  mais  des  femmes,  je  ne  me  souviens 
d^avoir  remarqué  ce  défaut  chez  aucune.  Il  faut  donc  dire  :  La  femme 
est  eaïueuse» 

Gela  est  vrai,  mais  c'est  là  une  de  ses  plus  grandes  qualités.  Aassi 
M.  d'Esterno  n'a-t-il  pas  de  peine  à  la  détendre  sur  cet  [article.  <  C'est 
bien  heureux,  dit-il,  qu'elle  le  soit.  C'est  heureux  pour  son  amoureux  ; 
c'est  un  avantage  pour  une  femme  que  d'avoir  une  langue  bien  pendue'j 
une  femme  qui  ne  sait  rim  dire  est  souvent  embarrassée  et  embarras- 
sante. Et  puis,  si  l'on  veut  apprendre  à  parler  à  un  petit  enfant,  on  ne 
peut  le  faire  qu*en  lui  faisant  entendre  un  bavardage  presque  continuel.» 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  sauvages,  dit-on,  font  travailler  leurs  femmes 
à  l'excès.  Nous  autres,  civilisés,  nous  nous  jetons  dans  l'extrémité  oppo- 
sée :  nous  imposons  à  la  femme  un  repos  trop  absolu.  Il  en  résulte 
qu'elle  est  faible  et  qu'elle  fait  des  enfants  chétifs  et,  par  ces  deux  rai- 
sons, qu'elle  ne  se  délivre  qu'avec  beaucoup  de  peine.  On  sait,  en  effet, 
que  l'accouchement  est  plus  facile  quand  l'enfantest  fort  que  lorsqu'il  est 
faible.  Un  enfant  faible  nes*aide  pas,  disent  fort  bien  les  sages*femmes. 

L'exercice,  qui  développe  les  forces,  qui  excite  l'appétit,  qui  facilite 
la  digestion,  est  donc  nécessaire  à  la  femme,  dans  son  intérêt  et  dans 
eelui  de  l'espèce.  Or,  le  seul  exercice  qui  lui  reste,  avec  le  piano  et  le 
crochet,  c'est  celui  de  la  langue  ;  la  langue  ne  fonctionne  que  con jointe** 
ment  avec  les  poumons.  L'exercice  des  poumons  active  la  circulation, 
favorise  le  fonctionnement  de  toute  la  machine.  Cet  exercice  pallie  un 
peu  les  mauvais  effets  du  sédentarisme.  Bien  loin,  donc,  de  blâmer  la 
femme  d'être  causeuse,  nous  devrions  l'en  féliciter  (elle  a  plus  de  bon 
sens  que  nous),  et  l'engager  en  outre  à  chanter,  à  danser,  à  gambader. 

On  pense  bien  que  M.  d'Esterno  n'a  pas  seulement  écrit  son  livre  par 
amour  de  l'art  :  son  but  est  de  montrer  les  inconvénients  des  lois  qui 
régissent  le  beau  sexe,  et  la  nécessité  de  réformer  ces  lois.  Ce  sont  les 
bommes  qui  exercent  la  profession  de  législateur,  mais  ce  sont  lee 
femmes  qui  dirigent  les  hommes.  Si  les  lois  sont  mauvaises,  à  qui  2a 
faute?  S'il  y  s  lieu  de  les  réformer,  à  qui  d'en  prendre  l'initiative? 

_  ROUXBL, 

L'État  enseignant  et  l'école  libre,  suivi  d*une  conversation  entre  un 
médecin  et  un  philosophe,  par  M.  J.-M.  Guardia,  docteur  en  méde- 
cine, docteur  es  lettres.  1  vol.  in-16.  Paris,  G.  Pedone-Lauriel,  édi- 
teur, 1883. 
«  Si  vous  donnes  à  la  jeunesse  un  enseignement  de  haine  au  lieu  d'un 
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enseignement  de  paix,  dit  M.  Guardia,  vous  sèmerez  la  discorde  et 
récolterez  les  dissentions  intestines  et  la  guerre  civile.  ••  Si  la  doctrine 
monstrueuse  et  rétrograde  de  Tinfaillibilité  de  TÉtat  devait  triompher, 
la  société  se  diviserait  en  deux  groupes  :  la  foule  sans  nom,  ignobile 
vuigus,  des  contribuables,  réduite  à  un  troupeau,  et  la  caste  administra- 
tive, qui  représenterait  l'élite,  ipnn  greffù.  i 

Ces  quelques  paroles  indiquent  assez  que  l'auteur  est  adversaire  dé- 
claré du  système  qui  consiste  à  confier  à  l'État  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement, sous  le  spécieux  prétexte  de  soustraire  le  peuple  à  la  tyrannie 
cléricale,  comme  si  le  peuple  n'était  pas  capable  de  se  défendre  lui- 
même  contre  les  empiétements  du  clergé,  qui  ne  se  font  et  ne  sont 
jamais  faits  que  grâce  au  concours  que  l'État  prête  à  l'Eglise. 

M.  Guardia  constate,  comme  plusieurs  autres  l'ont  déjà  fait,  que  le 
niveau  des  études  baisse  de  plus  en  plus,  —  à  mesure  que  s'étend  le 
monopole  de  TÉtat.  —  Malgré  le  grand  nombre  de  bacheliers  retoqués 
chaque  année,  les  facultés  se  plaignent  de  l'instruction  insuffisante  de 
ceux  mômes  qui  sont  admis,  ce  qui  oblige  les  professeurs  de  facultés 
«  à  faire  pour  leurs  novices  un  enseignement  inférieur,  en  rapport  avec 
leurs  lumières  v.  Cest  en  rapport  avec  leur  ignorance  qu'il  fallait  dire, 
et  même  en  rapport  avec  l'impuissance  dans  laquelle  la  préparation  unis 
versitaire  les  amis  de  rien  apprendre.  «  Si  l'on  comptait,  dit  M.  Guardia, 
les  victimes  de  Lhomond,  du  que  retranché  et  de  l'analyse  logique,  on 
serait  effrayé  de  la  longueur  de  la  liste.  »  En  attendant,  le  temps  de  la 
jeunesse  est  perdu,  l'argent  des  parents,  c'est-à-dire  de  la  nation,  est 
gaspillé;  les  jeunes  gens  sortent  des  collèges  et  lycées,  inclinables  de 
rien  faire,  si  ce  n'est  de  solliciter  des  emplois  qui  leur  permettent  de  con- 
tinuer à  végéter  sous  la  protection  de  l'État,  lequel  les  a  déclassés  par 
l'appât  des  grades  universitaires. 

M.  Guardia  voudrait  mettre  fin  à  cet  ordre  de  choses,  ou  plutêt  à 
ce  désordre.  Pour  atteindre  ce  but,  il  engage  les  institutions  libres  à 
conserver  leur  indépendance,  à  ne  pas  se  transformer  en  fabriques  de  ba- 
cheliers, mais  bien  à  donner  à  leurs  élèves  une  instruction  sérieuse  et  so- 
lide. <  Si  les  écoles  libres  laissent  la  préparation  s'introduire  chez  elles, 
loin  de  sauver  les  études,  elles  les  achèveront  et  périront  avec  elles... 
Laissez  les  programmes  officiels  aux  concurrents  de  l'État  dans  la  fabri- 
cation des  bacheliers.  Votre  maison  n'est  point  une  fabrique,  une  usine.  » 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  le  moyen  que  les  écoles  libres  soutiennent  la 
concurrence  de  l'État,  qui  dispose  du  budget  pour  renverser  les  intelli- 
gences, puis  des  emplois  et  des  fonctions  publiques  qui  sont  la  proie 
des  bacheliers,  licenciés,  docteurs?  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  ceux  qui 
voudront  s'instruire  réellement,  se  livrer  aux  études  vraiment  fortifian- 
tes de  l'intelligence,  se  condamneront  au  servage  ;  leur  rôle  dans  la 
société  se  bornera  à  suer  le  budget  que  se  partageront  les  savants  garan- 


tîsdii  gouvernemeixL  H  n  y  a  donc  qu'une  solution  :  c'est  de  supprimer 
l'univergité  d*État  et  ses  grades;  et  cela  dftpend  du  public.  C'est  à  lui  de 
couper  les  vivres  aux  bacheliers  présents  et  futurg.  C^est  bien  ain?i  que 
Tentend  M.  Guardia  ;  et  son  livre  ne  peut  que  contribuer  8i  dissuader 
les  bonoes  gens  qui  s*imaginent  que  la  protection  et  la  direction  de  l'État 
sont  nécessaires  aux  progrès  des  lumières. 

La  convtrsation  entre  un  médecin  et  un  philosophe  sur  la  science  de 
Vhomme  ne  présente  pas  moins  dlntérôt,  L'aoteur  vaudrait  voir  la 
physiologie  prendre  une  plus  large  place  dans  les  études  philosophiques^ 
et  servir  de  base  h  la  psychologie, afin  de  faire  sortir  celle-ci  de  l'ornière 
où  la  traîne  la  docte  université»  grâce  h  ses  méthodes  surannées  et  à  son 
attirail  d'examens  et  de  grades»  inventés  pour  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  badauds,  et  pour  attirer  l'eau  à  son  moulin,  c  Si  Ton  s'avise 
d'écrire  un  jour  l'histoire  du  pédantîsme,  les  modernes  auront  lieu  d'en- 
vier les  anciens,  qui  n'avaient  aucune  notion  de  nos  facultés,  de  nos 
grades,  de  nos  titres,  de  nos  examens  probatoires,  de  notre  hiérarchie 
universitaire  et  académique.  » 

Et  ces  ancien S|  qui  s'instruisaient  srins  que  TÉtat  3*en  mêlati  on  ne 
cesse  de  nous  les  présenter  comme  modèles,  on  ne  parle  que  d'eux  dans 
les  études  universitaires.  La  stérilité  des  modernes  n'est-elle  pas  la 
meilleure  preuve,  non  seulement  que  la  protection  de  TÉtat  n'est  pas 
nécessaire  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  mais  que  c'est  elle,  ati 
contraire,  qui  les  étouiîe  T  RouxEL» 

Ûfii  pnoLBTARi  BT  DEL  CAPITALE,  par  Tehen210  Mamianl  1  voL  în*8. 
Roma,  Fratelli  Bocca  et  O.  1882. 

M.Mamiani^  qui  a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  le  droit  des  gens,  et  sur 
les  questions  économiques  et  sociales,  aborde  dans  ce  nouveau  volume 
la  grande  question  des  prolétaires  et  du  capital.  Cet  ouvrage  est  divisé 
en  trois  parties.  Dans  la  première,  intitulée:  Du,  problème  souverain^ 
l'auteur  examine  de  haut  Tétat  actuel  de  la  civilisation  européeune  aux 
points  de  vue  mat<^riel  et  surtout  moral,  et  ses  conclusions  ne  sont  pas 
précisément  des  plus  optimistes.  <  Le  profit  des  libres  institutions  au- 
jourd'hui établies  chez  toutes  les  nations  civilisées  est-il  en  proportion 
avec  le  perfectionnement  pratique  du  sens  moral?  Et  peut-on  afûrmer 
que  chez  lesdites  nations,  les  mœurs,  la  famille,  Féducation,  le  senti- 
ment général  de  la  justice,  de  la  fraternitép  de  la  libéralité  et  de  l'ab- 
négation se  soient  améliorés  depuis  on  siècle  ?  11  semble  que  non,  etsî, 
en  beaucoup  de  points,  nous  avons  progressé,  en  d'autres  nous  sembîons 
descendre,,..  Je  n'oserais  assurer  que  les  savants  modernes  rendent  au 
genre  humain  la  moitié  des  services  que  lui  rendirent  ceux  du  xvii^  siè- 
cle, qui  s'ouvre  avec  les  noms  et  les  œuvres  de  Bacon,  Galilée,  Grolius, 
Kepler,  se  continue  avec  ceux  de  Descartes,  Newton  et  Leibnitz,  et  se 
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ferme  avec  les  livres  de  Linné,  d*Euleret  de  Vico,  »  L'auteur  va  môme 
plus  loin  ;  il  estime  que  nous  serons,  non  sans  raison,  appelés  demi- 
barbares  par  la  postérité,  La  postérité  ne  nous  rendra  ainsi  que  la  moi- 
tié de  la  monnaie  dont  nous  avons  coutome  de  payer  nos  ancêtres. 

Cette  appréciation  pourrait  bien  être  vraie,  et  M.  Mamiani  n'aurait 
qu'un  tort,  c'est  d'attribuer  cet  état  de  choses  à  des  insiitutiom  libres 
qui  n'existent  nulle  part  ailleurs  que  dans  quelques  imaginations  et  sur 
les  lèvres  de  tout  le  monde. 

«  L*im pression  de  livres  sur  livres  sur  toutes  les  matières  est  signe 
et  effet  de  civilisation  qui,  si  elle  perd  en  intensité,  gagne  en  BUperO- 
oie.  »  C'est  ce  que  Ton  a  toujours  affirmé,  mais  jamais  démontré.  Mon- 
taigne et  d'autres  estiment  qu'écrivaiiïerie  est  signe  de  siècle  dépravé. 
En  supposant  que  U  science  Uvraque  rende  en  superficie  ce  qu'elle  re- 
tire à  la  civilisation  en  intensité,  ii  resterait  encore  à  examiner  s'il  y  a 
compensation,  et  si  un  liquide,  répandu  sur  une  grande  surface,  ne 
t'évapore  pas  plus  que  dans  un  vase  profond* 

t  La  science  et  l'expérience  des  siècles  peuvent  assez  bien  enseigner  à 
édilier  un  État  libre  et  fort,  étendu  et  appropri*^  également  à  de  nom- 
breuses provinces  et  apte  à  résister  h  beaucoup  de  mouvements  inté- 
rieurs ;  —  il  faut  avotier  qu'il  n*y  paraît  guère  jusqu'à  ce  jour,  —  mais 
la  moralité  privée  et  publique  peuvent  seules  faire  que,  de  la  liberté 
des  lois,  chacun  fasse  son  protlt  sans  nuire  aux  autres;  et  où  le  sens 
éthique  s'affaiblit,  où  le  dévouement  envers  la  patrie  consiste  en  pa- 
roles plutôt  qu'en  œuvres,  chacun,  sans  être  prophète,  peut  prévoir  la 
décadence  rapide  ou  lente,  occulte  ou  palpable  de  l'Etat,  encore  que  les 
ordres  constîtulionnels  ne  soient  pas  anéantis  ;^et  alors  la  vie  intérieure 
de  cet  Etat  ressemble  à  la  vigueur  apparente  de  beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  ont  encore  un  visage  vermeil,  tandis  que  dans  leurs  viscères 
croît  et  s'accélère  la  décompopition  et  la  mort  » 

Il  est  donc  urgent  de  remédier  à  Taffaiblissement  du  sens  éthique* 
Que  propose  M.  Mamianî  à  cet  effet?  Un  grand  congrès  de  moralistes  1 
c  C'est  une  étrange  chose,  dit-il,  qu'en  ce?  trente  dernières  années  il 
y  ait  eu  une  succession  continuelle  de  congrès  de  toute  sorte,  et  que 
personne  n*ait  estimé  opportun  de  congréger  les  moralistes...  Le  diffî* 
cile  est  d'avoir  raison  et  occasion  de  convoquer  ainsi  les  bons  et  les  ga- 
vants. Cela  peut  se  faire  aujourd'hui  assez  convenablement  dans  le  aein 
même  des  académies  de  sciences  morales  et  politiques  instituées  dans 
presque  toutes  les  nations  civilisées  du  vieux  et  du  nouveau  monde.  » 

Malheureux  f  C'est  depuis  que  ces  académies  sont  instituées  et  com^ 
posées  de  la  fleur  des  bons  et  des  savants  que  le  pens  moral  s'affaiblit. 
Evidemment,  ce  ne  sont  pas  elles  qui  en  sont  cause,  mais  il  est  certain 
que,  malgré  tous  leurs  efforts,  elles  n'y  remédient  point.  Que  fera  de 
plus  le  congrès?  11  sera  plus  nombreux?  Cela  n'en  ira  que  pins  mal. 


IJB  iOUKNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

«r  II  semble,  dit  Montesquieu,  que  les  tôtea  des  pli2S  grands  hommes 
8*étrécis8eot  lorqu'elies  sont  assemblées,  et  que,  là  où  il  y  r  plus  de  sn- 
ges,  il  y  a  aussi  moins  de  sagesse.  Les  grands  corps  s'attachent  toujours 
si  fort  aux  minuties,  aux  vains  usages^  que  reaseniiel  no  va  jamais 
qu'après.  J'ai  oui  dire  qu'un  roi  d'Arracçon  ayant  assemblé  les  Etats  d'Ar- 
ragOD  et  de  Catalogne,  les  premières  séances  s'employèrent  à  décider  en 
quelle  langue  les  dôiibérations  seraient  conçues;  la  dispute  ^tait  vive, 
et  les  Etats  se  seraient  rompus  mille  fois,  si  Ton  n'avait  imaginé  un 
aKpédient,  qtii  était  que  la  demande  serait  faite  en  langage  catalan,  et 
la  réponse  en  arragon&is.,,  >  (Let,  pers.,  109.) 

Ne  craignez- vous  pas  que  votre  congrès  de  moralistes  ne  se  livre  à 
des  puérHités,  à  des  subtilités  ou  à  des  impossibilités,  comme  lo  font 
toutes  les  assemblées  de  oe  genre!  Ne  reconnaissez-vous  pas  voue* 
même  (p.  197-198}  que  €  dans  le  bruyant  et  interminable  concile  de 
Trente,  on  ne  s'occupa  que  des  dogmes,  de  la  papauté,  des  juridictions, 
des  rites,  etc.,  négligeant  totalement  la  morale?  b  li  en  a  été  de  xnème 
dans  tous  les  coaoiles,  et  il  n'y  a  nulle  apparence  qu'un  nouvel  ordre 
de  prêtres  se  conduira  autrement  que  les  anciens. 

Il  est  sans  doute  iouUle  de  discuter  les  attributions  que  M.  Mamiani 
destine  à  oe  congrès  :  i»  réimprimer  et  répandre  en  tous  pays  les  livres 
de»  grands  moralistfS  de  toutes  les  époques  ei  de  toutes  les  nations; 
2^  ouvrir  des  concours  et  proposer  des  pnjc  aui  écrivains  qui  s'accor- 
dent de  tous  points  avec  les  doctrines  que  proTesse  cette  assemblée  ;  3^  ré- 
pandre, par  le  moyen  de  feuilles  périodiques,  la  connaissance  des  meil- 
leures actions  ei  des  meilleures  institutions  qui  surgissent  dans  les  pays 
civilisés,  expédier  des  diplômes  et  des  louanges  aux  auteurs,  etc.,  etc., 
Si  les  livres  étaient  moralisateurs,  le  sentiment  éthique  serait  plus  élevé 
que  jamais,  puisque  la  terre  D*a  jamais  été  aussi  chargée  de  livres 
qu'aujourd'hui.  Si  les  académies  possédaient  le  grand  secret  du  déve- 
loppement moraK  elles  n^auraient  qu'à  le  publier;  »i  elles  ne  Toot  pas 
trouvé,  les  prix  qu'ellee  décernent  aux  ér.rivains  qui  s'accordent  de  tous 
pûinLs  avec  leurs  doctrines  sont  de  la  plus  parfaite  inutilité;  pour  qu'un 
ouvrage  ait  quelque  utilité,  il  faut,  prèoiâëmeot,  quUl  dilTôre  des  doc- 
trines déjà  admises.  Si  les  prix  de  vertu,  —  vertu  mercenaire!  —  pro- 
duisaient de  bons  résultats,  on  devrait  commencer  à  s'en  apercevoir. 

Il  n^y  a  qu'un  principe  de  la  moralité  :  c'est  la  liberté*  Comment 
pourrait-il  venir  à  Tidôe  de  quelqu'un  dôtre  bienveîHaat  envers  ses 
semblables,  lorsqu^oa  ne  cesse  de  lui  répéter  que  les  hommes  sont  des 
loups  les  uns  pour  les  autres^  que  sans  Tiaterveation  du  gouvernement 
ils  se  mangeraient  entre  eux.  Comment  un  homme  eongerait-U  à  se 
montrer  généreux  et  charitable  envers  ses  seuiblobles,  elors  que  dès  sa 
plus  tendre  enfance  et  sans  rel&ohs,  on  commence  à  eiciter  tousses 
sentiments  égoii»tes  ?    «  Lo  déair  de  s'élever,  dit  M.   Mamianii  devient 
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immodéré  et  fait  sortir  beaucoup  de  gens  de  la  droite  voie.  L^envie  de 
prévaloir  et  de  s'enriohir  excite  outre  mesure  l'impatience  de  sortir  de 
sa  condition  à  quelque  prix  que  ce  soit;  ce  qui  alimente  parmi  le  peu- 
ple un  latent  esprit  de  révolte,  et,  en  outre,  pousse  les  paysans  à  cher- 
cher fortune  dans  les  grosses  cités.  9  Voilà  la  vraie  cause  du  mal,  et  il 
est  clair  que  les  moyens  auxquels  doit  recourir  le  congrès  des  moralis- 
tes ne  sont  pas  faits  pour  Tatténuer,  loin  de  là. 

Passons  à  ce  que  dit  M.  Mamiani  des  prolétaires  : 

«  Le  prolétaire  ne  possédant  pas  de  capitaux,  et  offrant  seulement  le 
service  de  ses  bras,  restera  souvent  à  la  merci  des  capitalistes  qui  peu* 
vent  accepter  ou  refuser  ses  services...  Le  propriétaire  peut  diriger 
son  capital  vers  telle  ou  telle  industrie,  selon  le  mouvement  de  la  libre 
concurrence  ;  mais,  en  général,  le  prolétaire  ne  peutsortir.du  métier  qui 
lui  a  été  enseigné.  Cela  semble  suffisant  pour  prouver  que  la  qualité  de 
libre,  donnée  par  les  auteurs  avec  certaine  pompe  à  la  concurrence  uni- 
verselle, est  peu  ou  nullement  exacte  du  côté  des  travailleurs,  car  la  li«> 
berté  de  ceux-ci  consiste  a:isez  souvent,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à 
accepter,  quelles  qu'elles  soient^  les  conditions  des  capitalistes.  Aussi 
ne  peut-on  nier  que  là  où  la  libre  concurrence  déploie  plus  largement 
ses  forces,  en  Angleterre,  là  aussi  pullule  la  plus  grande  pauvraille  qui 
ait  jamais  paru  en  Europe;  au  point  que  le  gouvernement  britannique, 
le  plus  opposé  des  gouvernements  à  s'ingérer  dans  lea  relations  privées, 
a  été  forcé  d*intervenir  et  de  promulguer  des  règlements  sur  les  heures 
de  travail,  la  salubrité  des  usines,  etc.  » 

On  voit  que  M.  Mamiani,  comme  tant  d*autres,  regarde  la  société 
comme  divisée  en  deux  camps  qui  se  font  la  guerre;  cela  est  vrai, 
avec  cette  distinction  que  cet  état  de  guerre  provient  des  institutions  et 
non  de  la  nature  des  choses.  Si  le  prolétaire  était  à  la  discrétion  du  ca- 
pitaliste, ce  serait  une  raison  de  plus  pour  que  les  gouvernements  n'in- 
tervinssent pas  dans  leurs  différends  en  mettant  leur  épôe  dans  le  pla^ 
teau  le  plus  lourd  de  la  balance,  en  protégeant  le  fort  contre  le  faible, 
le  patron  contre  l'ouvrier.  Mais  cette  assertion  est  fausse  ;  le  propriétaire 
est  aussi  intéressé  que  le  prolétaire  à  ce  que  Tharmonie  subsiste  entre 
eux;  tant  que  les  capitaux  d'un  propriétaire  sont  disponibles,  il  est 
vrai,  comme  le  dit  M.  Mamiani,  qu'il  peut  lea  affecter  à  telle  ou  telle  in- 
dustrie ;  mais  lorsqu'une  fois  ils  sont  fixés  dans  une  industrie,  en 
achat  de  machines,  de  matières  premières,  il  lui  est  encore  plus  difficile 
de  les  en  distraire  qu'il  ne  Test  à  un  prolétaire  de  quitter  la  profession 
dans  laquelle  il  a  engagé  son  capital  personnel.  Le  propriétaire  a  donc 
autant  dlntérôt  à  éviter  les  grèves  que  le  prolétaire  ;  il  n'y  a  que  les 
protecteurs  du  peuple  et  les  courtiers  en  grève  qui  soient  intéressés  à 
mettre  la  division  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Si  la  misère  croit  avec  la  richesse,  si  la  répartition  des  produits  du 
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capital  fit  du  travail  se  fait  mal  en  Angleterre  et  aîlleura,  ce  phénomène 
n*est  point  naturel;  il  provient  *Je3  institutions  qui  »  jusqu'ici»  ont  favo- 
rîpé  le  capital  ;  ee  ne  sont  point  les  harmonittes  qui  sont  en  faute,  ce 
sont  les  légistes.  Ce  quî  le  prouve  d'une  manière  îrrérragable,  c'est  que, 
depuis  que  ceux-ci  se  sont  mis  en  devoir  de  lé^féreren  faveur  de§  pro- 
létaires, ils  n'ont  fait  qu'apgraver  le  mal,  et  cela  pe  comprend  aisément, 
puisque  la  protection  He  l'Etat  nuit  aussi  bien,  sinon  mieux,  à  ceux  qui 
croient  en  profiter  qu*aux  autres, 

M*  Mamiani  discute  longuement  et  subtilement  fet  par  conséquent 
Inutilement)  sur  les  principes  de  propriété  et  d'hérédité.  Il  y  a  des  prin- 
cipes si  simples  et  si  universellement  admis  qu'on  ne  fait  que  les  obs- 
curcir en  voulant  les  éclairoir.  C'est  ce  au*onl  fait  les  sch  cl  aï?  tiques  pour 
la  religion.  C'est  ce  que  Ton  s'expose  h  faire  en  voulant  approfondir  le 
droit  de  propriété  ;  on  n'apprendra  rien  h  ceux  quî  l'admettent;  quant  à 
ceux  qui  le  combattent,  qui  sont  bien  rares,  on  ne  les  persuadera  point» 
môme  par  de  bonnes  raisons.  M,  Mamiani  admet  la  définition  des  lé- 
gistes :  la  propriété  est  le  droit  (Tuser  et  d'abuser.  Au  lieu  d'épiloguer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  propriété  se  conserve  au  delà  de 
la  mort,  Tauteur  aurait  examiné  avec  plus  d'utilité  si  le  droit  de  m  pas 
WfT,  quî  est  exclu  de  la  définition  ci-dessus»  doit  y  être  compris.  Le 
droit  d'user  se  justifie  da  sê  ;  le  droit  d'abuser  est  facile  à  justifier  :  la 
nature  a  été  pi  bonne  envers  nous  que  nos  folies  mêmes  tournent  à  notre 
profit  ;  en  cherchant  la  pierre  philosophnïe»  on  a  fait  une  foule  de  dé- 
couvertes utiles;  celui  qui  chercherait  à  faire  venir  du  v\%  sur  le  som- 
met d'une  montagne,  ou  de  la  vigne  dans  un  marais,  abuserait,  ferait 
mauvais  usage  de  sa  propriété,  mais  quî  sait  s'il  n'en  résulterait  pas  la 
découverte  de  quelque  loi  naturelle  inconnue  jusqu'il  ce  jour?  Cet  abus 
de  la  propriété,  qui  serait  certainement  au  détriment  du  propriétaire, 
ce  quî  nous  garantit  contre  son  excès,  pourrait  ainsi  tourner  au  profit 
de  la  société.  Quant  au  droit  de  ne  pas  user,  quî  est  très  répandu,  îl  serait 
plus  difficile  de  l'expliquer,  et  surtout  de  le  justifier,  et  pourtant  cela 
est  nécessaire.  Car,  même  sans  être  Proudhonien,  M  faut  y  mettre  de 
la  complaisance  pour  se  contenter  de  la  définitîtion  des  légistes. 

Je  regrette  que  les  limites  de  cette  notice  m'empêchent  de  suivre  plus 
longtemps  M.  Mamiani,  car,  tout  en  ne  partageant  pas  la  majeure  partie 
de  ses  idées,  il  faut  convenir  que  son  livre  en  contient  un  grand  nombre 
qui  sont,  sinon  résolues,  du  moins  vigoureusement  discutées,  et  qu^on  y 
trouve  beaucoup  à  méditer.  Rouxel. 
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Paris,  Cballamel  atnê,  éditeur. 
Si  nous  n'apprenons  pas  la  géographie,  ce  ne  sera  pas  faute  de  publi- 
cations sur  cette  science.  Livres,  journaux^  revues,  tout  est  plein  de  re- 
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lalions  de  voyagea,  de  descriptions  de  pays  loiïitams.  Tel  Parisien,  qui 
n*a  jamais  fait  de  plus  grands  voyages  au  long  cours  que  du  Louvre  à 
Suresoes,  et  qui,  voyant  un  paysan  semer  des  haricots  blancs,  loi  cota- 
seille  d'en  semer  des  verts  de  préférence,  parce  qu'ils  sont  meilleurs  ; 
tel  bachelier,  voire  même  tel  docteur,  qui  n'a  jamais  vu  de  blé  que  dans 
ses  manuels  d^histoire  naturelle,  et  qui  ne  dîstingtierait  pas,  à  la  feuille, 
les  betteraves  des  pommes  de  terre  ;  tous  les  cul  s- de-jatte,  en  ua  root, 
peuvent,  sans  quitter  le  coin  de  leur  feu,  savoir  à  quelle  heure  le  grand 
lama  se  couche,  combien  un  nabab  a  de  femmes,  et  une  foule  d'autres 
choses  aussi  utiles  k  leurs  semblables  qu'à  eax-œômas. 

La  SocîHé  ncaàf^miquê  Indo- Chinoise  ne  se  laisse  pas  d^' passer  en  ce  point 
par  ses  concurrentes  :  son  Bulletin  pour  1681  ne  forme  pas  moins  d*un 
grand  lo-B  de  600  pages  en  petits  caractères.  Il  y  a  là-dedans  des  études 
de  tous  les  penres  et  pour  i^ns  les  goûts. 

Ce  sont,  d*ahord,  lei  Missions  scientifiques  dans  VInde  française^  m  Indo^ 
Chine  êi  en  ilfalatVf,  par  M.  de  Saint-Arroman.  L'auteur  trouve  que  le 
gouvernement  f&ît  bien  de  subventionner  les  voyageurs,  les  missionnai- 
res de  la  science,  et  méraequMlne  les  encourage  passufGsamment.  Tout 
le  monde  en  est  là.  Consultez  le  comédien,  le  dramaturge,  le  chanteur,  le 
danseur,  le  négociant,  Tindustriel,  Fagriculteur,  —  je  parle  de  ceux  qui 
font  partie  des  sociétés  d'agriculture,  car  les  vrais  se  passeraient  volon- 
tiers de  recevoir  des  subventions  du  gouvernement;  tout  ce  qu'ils  de- 
mandent, c'est  d'en  payer  un  peu  moins  pour  les  autres,  —  tous  ces 
braves  gens  vous  répéteront  le  môme  refrïïin  :  le  gouvernement  n*en- 
couragp  pas  les  atïs,  le  commerce,  Tioduslrie,  etc.;  chacun  d'eux,  dans 
sa  modestie,  se  croît  sans  doute  le  per?onnage  le  plus,.,  le  seul  important 
de  l'État,  pour  avoir  le  front  de  dire  que  le  gouvernement  doit  le  subven- 
tionner aux  dépens  des  autres. 

<  n  faut,  dit  M.  de  Saint-Armman  en  terminant  son  oraison,  que  le 
nombre  de  nos  voyageurs  soit  multiplié,  et  il  faut  que  tous  nos  chargés 
de  mission  suivent  Texemple  que  l'antiquité  nous  a  donné,  et  qu'ils  rap- 
portent à  la  masse  des  connaissances  humaines,  comme  à  un  trésor  com- 
mun, toutes  leurs  découvertes  *,  h'exemph  qué  Vaniiquité  nous  adonné, 
c'est  que  chacun  voyageait  à  ses  frais.  Hérodote,  SoIoe,  Pythéaa,  etc., 
n^étaient  point  subventionnés  du  gouvernement. 

Si  Ton  en  croit  M.  Fernarid  d'Avéra  {les  Anglais  m  Birmanie)^  les  An- 
glais ne  sont  pas,  comme  on  ne  eepsede  nous  le  dire»  des  phénix  en  fait 
de  colonisation  :  ■  Dessipncs  visibles  de  mécontentement  paraissent  en 
Birmanie  dans  toutes  les  directions.  Bon  an,  mal  an,  le  revenu  est  de 
50  millions  de  francs;  la  dépense  de  25  millions;  excédent  :  25  millions 
qui  sont  passés  en  bloc  à  Calcutta  pour  combler  les  déficits  du  gouver- 
nement de  rindeî  »—  De  Tlnde  qui  nous  fait  enviai  —  «Au  risque  de 
beurter  Topinion  qui  semble  prévaloir  en  France,  je  dirai  que  le  rem- 
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pi&cemetii,  dana  rudmiDÎsitratiûD  anglaise  de  la  Blrmaniei  d'orûciere 
militaires  par  des  officiers  civils  a  été  grandement  regrettable*..  Il  (le 
militaire)  ne  pensait  jamais  à  revendiquer  les  droits  de  sa 'il gni té,  suffl- 
samment  ëlablis  par  sou  titre  d'orficier...;  les  légistes  qui  ont  remplaça  i 
ces  juges  à  épée»  tous  nés  d'hommes  d'État,  vaquent  à  leurs  owupaLiona 
ûbiigôcsi  mais  toute  sympathie  est  absente.  Le  peuple  birman  &ait  biâo 
que  leur  seul  but  est,  non  pas  d'améliorer  sa  condition,  de  faciliter  ses  i 
resfiouroes  d'existence,  de  stimuler  son  esprit  d^entreprise,  choses  qui 
coûteraient  de  l'argent,  mais  d'ajouter,  si  possible,  de  10  à  15  0/0  chaqttô 
année  â.  rênorme  somme  que  le  gouvernement  de  Tlnde  soutire  à  lai 
Birmanie.  > 

M.  Alfred  Ravel  prétend,  lui,  que  la  législation  de  VInde  françaiu  est 
mauvaise  et  que  nous  allons  l'améliorer.  Jugez-en.  «  L'Indien,  après 
avoir  érigé  en  culte  ruete  de  la  génération,  n'hérite  pas  à  dresser,  de^ 
vant  toutes  les  pagodes,  des  autels  aux  organes  génitaux  »  1  II  est  urgent 
de  mettre  ordre  à  cela  et  d'ériger^  dans  ilnde  comme  en  France,  des  au- 
tels aux  cœurs  eoQammés  et  percés  de  mille  dards^  comme  celui  du  sou- 
pirant de  la  belle  Gabrielle.  Nous  voyoos  une  paille  dans  Tœil  des  an- 
tres* Les  Indiens  riraient  bien  de  nous,  s'il  était  risible  da  sa  voir  pillés 
et  décimés  sans  lin  ni  trêve  par  des  civilisateurs. 

M.  Génin  donne  un  aperçu  d'un  très  intéressant  ouvrage  inédit  d*ua 
Ammien  Marcel i in  trançais  du  siècle  dentier: du  VayaQ^dans  flndoiia^^ 
tan  de  ThîrioL  Si  ce  fils  de  nsitron  avait  voulu  suivre  l'avis  de  son  pèrag 
il  aurait  été  mitrô,  mais  il  proféra,  paraît- il^  la  mitmiile  h  la  mitre;  de- 
V6jm  soldat,  U  fît  les  campages  de  Tlndoustan  soua  Dupleix,  Lally, 
SufTren,  etc.,  et  il  écrivit  ses  impressions  de  voyages  et  de  campagnes, 
qui  doivent  être  intéressantes,  si  Ton  en  juge  par  les  extraits  qu'eu  doQua-j 
M,  Génin. 

ft  Les  Banians  sont  les  marchands  de  l'Inde*.,  On  assure  qu'avant  que 
las  Portugais  abordassent  dans  Tin  de,  la  bonne  foi  y  régnait  en  souv^* 
raine,  mais  depuis  leur  arrivée,  La  fourberie  et  le  mensonge  y  ont  pris 
naissance.  Aujourd'hui  les  Banians  sont  les  trompeurs  les  plus  subtils 
de  tout  oe  peupla  indien.  Les  étrangers  sont  ordinairement  ivictimos  de 
leur  mauvaise  foi,  soit  dans  la  qualité  des  march  au  dises,  soit  dans  le 
prix,  soit  entîn  dans  Inchangé  de  l'argent  ».  Ce  qui  était  déjà  vrai  Û  y 
a  100  ans,  Test  encore  aujourd'hui.  Je  n'ai  jamais  donné  une  rou* 
pie  (2  tr.  40)  en  payement  à  un  Indien  sans  qu'il  cherchât  à  me  rendre  ta 
monnaie  de  2  ir.,  tant  ils  se  sont  civilisas  par  le  contact  des  européens. 

<  Les   Indiens  n'ont  point  de  torture,  d'ecbalaud.   La  faute  commisa  I 
par  un  particulier  s'eûace  ordinairemeut   par  de   l'argent,  car  il  arrive 
rarement  que  les  Indiens  commettent  des  crimes  qui  font  horreur  à 
l'humanité*  Â  Pondiobéry,  chacun   peut  plaider  sa  cau^e,  la  justice  la 
plus  prompte  est  rendue  ;   les  lormaittés  ne  £}ont  pas  compliquées  ;  les 
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procès  ne  sont  pas  ruineux,  parce  qu'il  y  a  moins  d'abus  qu'en  France. Il 
n*y  a  ni  présents,  ni  épices  pour  les  gens  de  justice  ».  Quelle  barbarie  ! 
Il  n'est  que  temps  d'introduire  dans  ce  pays  le  droit  romain.  Espérons, 
pour  le  bien  des  gens  de  justice,  que  la  réforme,  annoncée  ci-dessus  par 
M.  A«  Ravel,  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

Puisque  nous  voilà  dans  PInde,  poussons  donc  une  pointe  jusque  dans 
l'eaarémâ  Orient.  M.  E.  Millot  trouve  que  l'Afrique  est  insalubre,  que 
jamais  les  Européens  ne  pourront  s'adonner  à  la  culture  dans  cette  con- 
trée, et  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  coloniser  en  Orient,  à  Ghang-Hai, 
par  exemple.  Les  partisans  de  la  colonisation  africaine  trouvent,  eux, 
que  l'Orient  est  trop  loin  et  qull  n'est  ;pas  moins  malsain.  Et  obacun 
donne  des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  à  l'appui  de  son  opinion. 

Il  y  a  des  gouvernements  qui,  dans  cette  ocourence,  diraient  aux  colo- 
nisateurs :  Colonisez  où  vous  voudrez,  vous  en  Afrique,  vous  au  Japon, 
vous  au  Tonkin,  vous  dans  la  lune,  en  compagnie  de  Cyrano  de  Bergerac, 
mais  colonisez  à  vos  frais  et  dépens,  et  non  à  ceux  des  contribuables,  qui 
ont  bien  assez  à  coloniser  ici,  c'est-à-dire  à  cultiver  et  à  défricher.  Mais 
ce  Q*est  pas  le  gouvernement  français  qui  dira  cela.  —  Laisser  des  peu- 
ples dans  la  barbarie?  Ne  pas  leur  faire  partager  les  bienfaits  de  notre 
civilisation?  Vous  n'y  pensez  pas.  —  Ils  ne  veulent  pas  de  notre  civili- 
sation; ils  nous  trouvent  aussi  barbares  que  nous  les  trouvons  nous- 
mêmes.  —  Qu'importe  ?  Nous  la  leur  ferons  adopter;  noue  les  forcerons 
à  devenir  civilisés  et  libres  ;  nous  avons  pour  cela  des  marins  et  des 
soldats,  des  légistes  et  des  fonctionnaires  ;  c'est-à-dire  des  lions  et  des 
renards.  —  Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  coloniser  et  civiliser,  vous 
ne  trouverez  donc  pas  mauvais  qu'un  jour,  un  peuple  plus  fortquenous, 
TAmérioain,  par  exemple,  nous  fasse  subir  le  môme  traitement? 

Mais,  s'écrie  M.  Blancsubé  {eanfèrenu  du  30  mart  1881),  il  est  faux  que 
les  Orientaux  ne  veuillent  pas  de  notre  civilisation.  «  Les  Annamites 
traitent  les  Tongkiuois  comme  de  véritables  ilotes,  et  les  Tongkinois  comp- 
tent sur  nous  pour  les  délivrer.  Ils  nous  adressent  des  pétitions,  ils  nous 
appellent  comme  des  libérateurs.  Sùb  millions  d'hommes  veulent  se  don- 
ner à  nous  avec  leur  beau  pays  ».  M.  Pôrin  dit  15  millions^  il  a  sans  doute 
compté  les  femmes  et  les  enfants,  mais  peu  importe.  Voilà  un  peuple 
de  six  millions  d'hommes  qui  ne  peut  pas  se  défendre!  El  contre  les 
Annamites  I  S'il  en  est  ainsi,  il  est  encore  moins  capable  de  travailler,  et 
si  nous  voulons  le  prendre  sous  notre  protection,  il  ne  suffira  peut-être 
pas  de  lui  fournir  du  riz  à  discrétion,  il  faudra  le  lui  mettre  dans  le  beo  : 
cela  doit  le  fatiguer  d'user  des  2  baguettes  qui  servent  de  cuiller  aux 
Chinois. 

Il  y  a  un  proverbe  chinois  que  Ton  fera  bien  de  méditer  avant  de  dé- 
livrer les  Tongkinois  de  la  tyrannie  des  Annamites.  Le  voici  : 

Qui  se  laisse  donner  n'est  pas  bon  à  prendre.  Rouxu*. 
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Fbbe  tbade  and  protection  (Libre-  échaoge  et  protection),  par  M.  Wess- 
LAU.  —   Brochure  m-8,  Londres  :  Elliot  stor,k,  1863. 

Celle  brochure,  due  à  la  plume  d'un  auteur  nngkîg  qui  s'est  proposé 
d*expliquer  le&  queçtiotis  courantes  populaires,  est  une  œuvre  substan- 
tielle et  en  môme  temps  d'une  lecture  facile  et  attrayante»  bien  faite 
pour  le  but  de  vulganeation  de  l'auieur  sur  un  sujet  d*une  împortanee 
si  considérable-  Elle  arrive  à  propos  en  ce  moment  où  je  ne  sais  quel 
mauvais  vent  de  protection  souffle  sur  le  monde  ancien  et  nouveau,  où 
les  peuples  se  font  réciproquement  une  guerre  de  tanfs,  guerre  insensée 
et  funeste,  préliminaire  accoutumé  de  guerres  plus  insensées  et  plus 
funestes  encore. 

Dans  une  courte  introduction,  M.  Wesslau  nous  indique  le  but  de 
sr^n  travail  :  en  fare  de  l'Angleterre  entrée  résolument  dans  la  voie  do 
libre-échange,  les  nations  du  continent  européen,  la  plupart  des  colo- 
nies anglaises  ainsi  que  les  États-Unis  d'Amérique  s'obstinent  à  rester 
en  arrière  et  à  demeurer  dans  les  liens  du  système  proiettenr.  Le  remède 
à  une  telle  situation  est  tout  naturellement  indiqué  :  il  faut  faire  la  lu- 
mière dans  les  esprits  et  combattre  les  avocats  de  la  protection  et  de  la 
r^ciprocîté  qui  essaient  de  faire  entendre  leur  voix  bruyante  jusque  dans 
r Angleterre  elle-même.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'exposer  claire- 
ment et  de  la  manière  la  plus  simple  les  principes  du  libre-échange, 
en  kiB«ant  de  cÔt«^  les  chiffres  arides  et  rebutants  pour  faire  constam- 
ment appel  au  sens  commun  et  à  la  raison,  de  manière  à  faire  com- 
prendre le  sujet  même  aux  enfants  qoi  fréquentent  les  écoles. 

Cest  une  justice  à  rendre  à  Tauteur,  qu'il  s*est  bien  acquitté  de  sa 
tache;  il  a  eu  surtout  une  idée  très  heureuse  en  traitant  la  question, 
non  à  un  point  de  vue  exclusivement  anglais,  mais  à  on  point  de  rut 
cosmopolite,  au  moyen  d'exemples  heureusement  choisis,  de  manière  à 
la  mettre  k  la  portée  de  tous  ceux  qui,  dans  le  monde  entier,  auroot  le 
désir  de  l'étudier.  Cette  brochure  se  recommande  ainsi  par  deux 
qualités  dominantes  :  la  simplicité  et  la  clarté,  c'est-è-dire  par  les 
qualités  principales  d'une  œuvre  d'exposition  ;  à  ce  titre,  elle  nséitte 
une  place  à  c6të  des  publications  les  plus  estimables  et  les  f^ltis  Appré- 
ciées du  CoMen-Club, 

La  première  qtiestion  qui  se  présente  à  l'examen  en  cette  matière  eai 
celle-ci  :  Ou^HôIpsi  l'origine  et  quelle  est  la  nature  des  droits  pralee^ 
teurs?  Pour  la  résoudre,  l'auteur,  jetant  un  regard  en  arrièt^ 
rbîstoire,  nous  montre  les  seigneurs  du  continent  au  moyen  âge  i 
struisant  leurs  châteaux  dans  les  défilés  des  montagnes  ou  sur  km 
bords  des  rivières  navigables,  de  manière  à  rançonner  et  à  pillar  les 
marchands  au  passage;  puis  s'avisent  qu'un  pillage  p«rtlel  leur  sera 
plus  profitable  et  alors  s'empressant  de  taxer  Iesmarrban4li««sa«  i 
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d'un  système  de  douanes.  Douanes  purement  fiscales,  en  vue  de  grossir 
le  trésor  des  seigneurs,  adoptées  ensuite  par  les  gouvernements,  qui 
trouvent  dans  cette  taxe  indirecte  un  moyen  commode  de  «  plumer  la 
poule  sans  la  faire  crier  »,  et  finalement  transformées  en  douanes  prth- 
tectrices  par  les  hommes  d'État  qui,  sous  l'influence  d'erreurs  économi- 
ques, estimaient  que  le  meilleur  moyen  de  développer  l'industrie 
nationale  consistait  à  écarter  la  concurrence  de  Tétranger.  La  trans- 
formation était,  d'ailleurs,  facile  à  opérer  ;  il  suffisait  de  modifier 
les  tarifs  en  les  élevant  assez  haut  pour  empêcher  les  marchandises 
étrangères  d'entrer. 

Voilà  l'origine  du  système  protecteur;  sa  nature  est  facile  à  déter- 
miner. Le  mot  de  protection  est  un  nom  spécieux  et  faux  ;  le  nom  véri- 
table du  système  est  renchérissement  :  c'est  un  système  de  monopoles  au 
profit  d'un  petit  nombre,  au  préjudice  du  plus  grand  nombre,  et,  pour  le 
prouver,  l'auteur  examine  les  effets  de  la  protection  et  les  nombreux  in- 
convénients qui  en  résultent. 

D*abord,  c'est  la  division  du  travail  entre  les  nations  qui  est  entravée. 
Pour  signaler  les  avantages  de  la  division  du  travail,  M.  Wesslau  prend 
un  exemple  analogue  à  Texemple  célèbre  cité  par  Adam  Smith  dans  la 
Richesse  des  nations  :  Adam  Smith  montrait  l'utilité  de  la  division  du  tra- 
vail dans  la  fabrication  des  épingles,  M.  Wesslau  nous  montre  ce  qu'elle 
fait  dans  la  fabrication  des  aiguilles  au  point  de  vue  de  l'abondance  et 
du  bon  marché  des  produits.  Ces  avantages  si  précieux,  il  nous  les  fait 
remarquer  dans  chaque  rue  des  villes  industrieuses  et  commerçantes, 
s'étendant  de  ville  à  ville  et  dans  les  limites  d'une  nation  tout  entière  ; 
ils  se  manifesteraient  également  sur  une  échelle  plus  vaste  par  suite 
de  la  division  du  travail  entre  les  nations,  chacune  d'elles  ayant 
ses  productions  propres  d'après  son  climat,  son  sol  et  le  génie  de  ses 
habitants. 

La  protection  empêche  cette  division  du  travail  international,  c'est 
son  but  avoué,  elle  isole  les  peuples  et  les  protège  effectivement  contre 
l'abondance  et  le  bon  marché;  de  là,  un  gaspillage  énorme  de  richesses 
et  de  forces,  et  Ton  ne  peut  expliquer  que  par  l'habitude  et  l'ignorance 
la  patience  avec  laquelle  les  nations  protégées  subissent  un  si  lourd  far- 
deau* Quelles  résistances  ne  soulèverait  pas  le  projet  de  couper  en  deux 
la  France  on  l'Angleterre  par  une  ligne  de  douanes  I  Et  pourtant 
n'est-ce  pas  la  même  chose  que  d'avoir  cette  ligne  de  douanes  entre  la 
France  et  la  Belgique  ? 

Autre  inconvénient  de  la  protection  :  elle  élève  considérablement  le 
coût  de  production.  Les  avocats  de  ce  système  font  grand  étalage  des 
hauts  prix  qu'il  assure  aux  producteurs,  mais  ils  oublient  prudemment 
d'expliquer  d'où  provient  ce  supplément  de  prix.  Or,  il  est  facile  de  voir 
qu'il  est  extorqué  aux  industries  naturelles,  à  ces  industries  vigoureuses 
et  saines  qui  n'ont  pas  besoin  de  protection  pour  se  développer  et  aux 
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dépens  desquelles  vit  le  monopole;  les  classes  ouYrières  égaletneutt  qui 
ne  sont  pas  prûi^*^^,  subissent  l'exploilatioD  du  monopole,  quoiqu'caj 
diseat  les  protectionnistes.  U  est  impossible,  en  eCTet»  que  la  proUctiofi^ 
puisse  ameoer  la  hausse  véritable  des  salaires»  puisque  op.tte  hausse  ne 
peut  provenir  que  de  Tabondanc^  et  de  Taugmentation  du  capital  par 
rapport  au  travail,  et  que  la  protection  gaspille  le  capital  existant,  en 
même  temps  qu'elle  empêche  Tépargoe  et  la  formation  de  nouveaux 
capitaux. 

La  cherté  du  coût  de  productiou  s'explique  facilement  si  l'on  songe  j 
que  c'est  le  but  avoué  de  la  protection  de  renchérir  tous  les  produit»  j 
protégés,  et  que  la  plupart  des  produits  servent  de  matières  premières  [ 
pour  une  foule  d'induatries.  U  en  résulte  que  les  îndustri(?s  d'exporta*  j 
lion  ne  peuvent  pas  se  développer,  étant  mises  ainsi  dans  rîmposaibîUté 
de  lutter  avec  les  industries  rivales  des  pays  de  libre-échange,  il  Le  J 
reste  à  ces  industries  que  le  marché  intérieur,  où  elles  se  trouvent  etij 
présence   d*une  clientèle  appauvrie  par  TelTet  de  la  prcUetion,  Autretl 
inconvénient  du  système  protecteur  :  il  paralyse  et  ruine  l'industrie  aïij 
lieu  de  la  protéger  ;  la  démonstration  qu'en  donne  M.  Wesslau  est  toutj 
à  fait  décisive.  Tel  objet  qui  est  te  produit  achevé  d'une  industrie  < 
la  matière  première  d*une  autre  :  la  laine  filée,  par  exemple^  produit 
achevé  du   filateur,  sert  de  matière  première  au  tisserand,  et  ainsi  de 
mille  autre  produits- 11  en  résulte  que  le  manufacturier,  obligé  de  êur- 
payer  par  suite  du  i^rïf  protecteur  ses  matières  premières,  est  mis  dans 
rimpoësihilité  de  lutter,  sur  les  marchés  étrangers,  avec  ses  concurrents 
des  pays  de  libre-échange,  qui  produisent  k  meilleur  marché  par  suite 
de  l'absence  de  tarifs  protecteurs.  Singulier  moyen  vraiment  de  protéger 
Finduslriel  M.  We^slau,  après  avoir  bien  mis  en  relief  les  avantages 
du  libre^cbange  au  point  de  vue  du  développement  des  exportations, 
combat  ensuite  la  grande  fitîacy  d'après  laquelle  les  droits  protect^tift 
seraient  utiles  pour  favoriser  certaines  industries  à  leur  naissance,  en 
montrant  que  la  liberté  est  le  seul  milieu  favorable  à  la  naissance 
comme  au  développement  des  industries  viables  et  vigoureuses. 

Un  autre  point  sur  lequel  notre  auteur  insiste  est  relatif  à  la  fameuse 
balance  du  commerce.  D'après  les  protectionnistes,  le  signe  certain  au- 
quel on  reconnaît  qu'un  peuple  s'enrichit  est  dans  l'excès  des  exporta*  ; 
tions  sur  les  importations,  la  diffërence  devant  être  soldée  en  or.  Aussi,  \ 
toute  leur  préoccupaLion  est-elle  tournée  vers  le  développement  des  dé- 
bouchés extérieurs.    Or,  il  a  été  déjà  prouvé  que  les  tarifs  protecteurs 
ont  pour  effet  nécessaire  de  fermer  les  débouchés  extérieurs  en  empê- 
chant le  développement  des  industries  d'exportation  ;  et,  d*autre  part, 
il  est  impossible  d^entraver  les  importations  sans  entraver  également  • 
les  exportations,  par  cette  raison  que  celles-ci  ne  sont  que  le  payement] 
de  celles-là.  Peut-être  eu t-il  ét^  désirable  que  M.  Wesslau  expliquât. 
îoî  la  véritable  fonction   de  la  monnaie  dans  le  monde  économique  : 
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qu^elle  ne  sert  que  de  moyen,  d'intermédiaire  pour  faciliter  les  échan- 
ges, et  que  le  système  protecteur  est  né  de  cette  déplorable  erreur  éco- 
nomique consistant  à  voir  dans  la  monnaie  une  fin  et  non  un  moyen, 
la  richesse  principale  et  non  Tintermédiaire  des  échanges.  Il  nous  eût 
montré  ensuite  les  hommes  d^Etat,  imbus  de  cette  fausse  idée  économi- 
que, pratiquant  la  fameuse  règle  protectionniste  :  vendre  le  plus  pos- 
sible, acheter  le  moins  possible,  pour  amasser  la  richesse  véritable, 
l'or  et  l'argent,  dans  le  pays,  et  mettre  ainsi  en  faveur  de  la  nation 
protégée  Idi  balance  du  commerce.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  auteur  insiste 
avec  raison  sur  ce  que  loin  de  chercher  à  avoir  un  excès  d'exportations 
sur  les  importations,  il  est  désirable,  au  contraire,  que  les  importations 
soient  en  excès.  Cet  excédent,  en  effet,  est  le  profit  naturel  du  commerce, 
et  les  protectionnistes  qui  s'inspirent  de  la  théorie  contraire  ont  le 
tort,  comme  le  faisait  spirituellement  remarquer  Bastiat,  d'adopter 
pour  le  commerce  l'idéal  du  maître  d'armes  de  M.  Jourdain,  qui  oon* 
siste  à  toujours  donner  et  à  ne  jamais  recevoir  ».  La  fonction  de  la  mon- 
naie une  fois  bien  comprise,  rien  de  plus  absurde  que  la  balance  du 
commerce,  et  l'expérience  confirme  sur  ce  point  les  données  de  la 
science  économique  en  montrant  que  toutes  les  nations  pauvres  ont 
plus  d'exportations  que  d'importations,  tandis  que  chez  les  nations  ri- 
ches, c'est  le  contraire  qui  se  produit,  comme  le  prouvent  les  statis- 
tiques. 

C'est  aussi  avec  raison  que  l'auteur  adresse  au  système  protecteur  le 
grave  reproche  d'entraver  les  industries  naturelles  en  les  chargeant  de 
tout  le  fardeau  des  impôts  du  pays.  Les  développements  qu'il  donne  à 
cette  proposition  la  mettent  parfaitement  en  lumière,  en  montrant  que 
par  le  mécanisme  des  tarifs  protecteurs,  les  industriels  protégés  rejet- 
tent sur  les  industries  naturelles  la  charge  de  leurs  impôts,  en  sorte 
qu'elles  ont  à  payer  tout  à  la  fois  leurs  propres  impôts  et  ceux  d'autrui  : 
singulier  moyen  de  les  développer  et  qui  aboutit  la  plupart  du  temps  à 
les  amener  à  succomber  sous  le  fardeau. 

Signalons  aussi  un  rapprochement,  une  comparaison  très  juste  entre 
la  taxe  protectrice  et  la  taxe  des  pauvres,  qui  fait  l'objet  d*un  chapitre 
intéressant.  Au  fond,  la  taxe  protectrice  repose  sur  le  même  principe 
que  la  funeste  et  inutile  taxe  des  pauvres;  dans  les  deux  cas  il  y  a  ap- 
plication d'un  système  de  charité,  de  mendicité  légale,  et  même  à  tout 
prendre,  la  taxe  des  pauvres  est  encore  moins  dangereuse  que  la  taxe 
protectrice,  elle  offre  moins  d'inconvénients. 

Un  chapitre  sur  les  effets  de  la  protection  relativement  à  la  marine 
marchande  fournit  à  l'auteur  l'occasion  de  faire  une  comparaison  ins* 
tructive  entre  la  marine  anglaise,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  marine 
marchande  de  la  France  et  celle  des  Etats-Unis.  11  n'a  pas  de  peine  à 
faire  voir  que  le  libre-échange  donne  à  la  marine  marchande  de  l'An- 
gleterre une  supériorité  immense  sur  celle  dee  nations  protégées,  si 
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biea  que  les  marins  anglais  sont  chargés  des  trois  quarts,  au  moins, 
des  transports  qui  s'effectuent  par  mer,  notarameDt  du  transport  des 
marchandises  qui  sortent  des  ports  de  France  et  de  ceux  des  Etats- 
Unis.  Signalons  une  critique  pleine  de  justesse  du  système  adopté  en 
France  pour  venir  au  secours  de  la  marine  marchande,  remède  qui  ne 
fait  qu'aggraver  le  mal,  alors  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  possible  et  effi- 
cace, Tadoption  du  libre -échange» 

L'auteur  aborde  ensuite  Texamen  de  Tobjection  qui  est  le  grand  che- 
val de  bataille  des  protectionnistes^  la  prospérité  des  Htat?-Unîs  sous  le 
régime  protecteur.  Dans  le  long  et  important  chapitre  consacré  à  cet 
examen,  ij  s'attache  à  démontrer  que  cet  état  de  prospérité  est  dû  k  des 
causes  absolument  étrangères  aux  tarifs  protecteurs.  Ces  causes  ?ont 
dans  la  fécondité  extraordinaire  d*un  sol  vierge  et  d'une  étendue  im- 
mense, qui  ne  coûte  presque  rien  h  acquedr,  dans  l'étendue  d'un  terri* 
toire  presque  aussi  vaste  que  l'Europe  entière  et  qui  n'a  pas  de  douanes 
intérieures;  enfin  dans  le  génie  de  ta  race  active,  industrieuse  et  entre- 
prenante des  Anglo-Saxons*  Voilà  les  causes  véritables  de  cette  prospë* 
rite;  elle  existe  non  par  suite  de  la  prolection^  mais  malgré  ce  funeste 
régime  qui  a  produit,  aux  Etats-Unis  comme  ailleurs,  de  déplorables 
résultats.  La  prospérité  actuelle,  en  effet,  a  été  précédée  de  mauvaises 
années,  dans  lesquelles  la  protection  a  amené  à  sa  suite  des  désastres 
financiers,  la  misère  et  la  ruine  des  classes  ouvrières,  et  à  l'heure  pré- 
sente il  y  a  des  symptômes  qui  font  présager  la  fin  de  la  période  de 
prospérité  et  le  commencement  d*une  période  mauvaise* 

La  conclusion  qui  «impose  est  donc  qu'il  y  a  folie  à  recommander 
aux  nations  européennes  la  pratique  d'un  système  qui  n'a  coïncidé  aux 
Etats-Unis  avec  quelques  années  de  prospérité  que  par  suite  de  condi- 
tions économiques  spéciales,  tout  à  fait  différentes  de  la  situation  éco- 
nomique de  l'Europe,  en  sorte  que  le  système  n'a  nullement  été  la  cause 
de  cette  prospérité  et  que  ses  funestes  effets  s'y  sont  produits  et  conti- 
nuent à  s'y  faire  sentir*  L'auteur  se  plaçant  dans  Thypothèse  où  les 
États-Unis  adopteraient  le  libre-échange,  fait  entrevoir  les  avantages 
immenses  qui  en  résulteraient,  pour  les  États-Unis  d'abord,  et  ensuite 
pour  les  autres  nations,  en  vertu  de  la  solidantô  économique  qui  les  relie 
entre  elles. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  Texamen  du  système  des  primes  et 
de  ses  effets  sur  la  prospérité  d'une  nation.  Notre  auteur  se  demande 
pourquoi,  au  lieu  des  tarifs  de  douane,  la  protection  ne  s'exerce  pas  au 
moyen  déprimes  allouées directiment  aux  industriels  prolégé^^  système 
préférable  au  système  douanier  en  ce  qu'il  ne  produirait  pas  comme 
celui-ci  les  conséquences  désastreuses  qui  en  sont  les  effets  directs*  La 
réponse  est  que  si  Ton  a  préféré  le  système  douanier,  c'est  que  les  in- 
convénients en  sont  plus  cachés,  et  que  les  masses  spoliées  et  sacrifiées 
verraient  trop  clairement,  dans  le  système  des  primes,  la  spoliation  dont 
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elles  sont  viclîmes.  Vient  ensuite  Texaraeia  critique  de  la  situation 
économique  faite  en  France  à  Tindustrie  du  raffinage  duaucre,  L'aoteur 
montre  la  bizarrerie  du  système  des  primes  à  l'exportation  qui  constitue 
un  véri table  cadeau  fait  à  Tétranger,  aux  dépens  des  cootribiuables 
françaiBi  de  môme  que  des  industries  françaises  d'exportation  telles 
que  confiseries,  etc,,  qui  emploient  le  sucre  comme  matière  première. 
Les  nations  protégées  ont  à  redouter  d*ail leurs  le  développement  des 
théories  socialistes  et  communistes  qui  reposent  sur  le  même  principe 
que  lik  protection  î  le  principe  de  l*État-Providence,  principe  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  supérieure  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité 
de  rindividu  humain  qu'il  est  du  devoir  des  hommes  éclairés  de  faire 
triompher.  Aussi  Tauleur  termîno-t-il  de  la  manière  suivante  :  «c  Fuis- 
sent les  efforts  patriotiques  des  esprits  les  plus  éclairés  des  deux  gran- 
des nations  de  la  France  et  des  Etats-Ufiis  aboutir  à  la  conquête  de  ce 
joyau  de  la  liberté  :  le  libre-échange:  ïea  autres  nations  s'esapreeseraient 
bien  vite  de  suivre  leur  exemple.  Que  tout  homme  instruit  en  ces  ma- 
tières s'empresse  donc  d'éclairer  ses  concitoyens  par  la  diffusion  des 
connaissances  économiques.  C'est  la  voie  la  plus  &ûro  pour  affranchir 
rhumanité  des  calamités  de  la  protection,  cette  cause  active  de  tant  de 
souffrances  et  de  misères.  »  E,  Mabtjnbau, 


Hommes  bt  choses  en  Pbrrk,  pnr  M™»  Gabla   SBUEifA.  1  vol.  in -16, 

Paris,  Charpentier,  1863. 

Les  Parisiens,  si  amoureux  des  spectacles  de  toute  sorte,  se  «ouvien- 
nent  encore,  sans  doute,  des  pompes  officielles  et  des  fêtes  splendidea 
qui  mart^uèrent  rarrivée»  en  1874,  dans  leur  bonne  ville,  de  S.  M,  Nas- 
ser-Eddin,  shah  de  Perse. 

Ce  n'était  pas  une  chose  qui  allait  de  soi  seul  que  le  déplacement  du 
monarque  persan,  à  ce  que  nous  assure  une  Itaiiennei  M"»*  Caria  Se- 
rena,  voyageuse  éméritequi  faisait,  il  y  a  cinq  ans,  une  longue  prome- 
nade en  Perse  et  qui  raconte  aujourd'hui  ses  impressions  sur  les  hommes 
el  sur  les  choses  de  ce  pays,  avec  cette  verve  et  ce  1  aient  inné  d'obser- 
vation dont  elle  avait  fait  d^jà  preuve  dans  la  relation  de  ses  autres  pé- 
régrinations. Il  n'y  a  que  doux  pouvoirs  légalement  reconnu»  en  Perse, 
le  pouvoir  d'AHub  el  celui  du  Shah,  son  représentaut;  mais  un  troisième 
pouvoir  s'y  est  fait  à  la  longue  accepter  :  c^est  celui  des  prêtres,  qui 
n'est  pas  le  moins  tyraunique.  Le  clergé  persau  s'est  posé  en  défenseur 
des  lois  du  Coran,  que  le  monarque  est  censé  appliquer  d*ane  manière 
constante,  mais  qu'en  réalité  il  fait  souvent  plier  au  gré  de  ses  caprices  et 
tourner  à  la  salisfaction  de  sei*  volontés  despotiques*  Lesprôires  sesont 
dès  lora  «rrogé  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  vie  privée  du  souverain, 
et  protestent  quaud  ses  actes  ne  lui  paraissent  pas  coiilormes  aux  pré- 
ceptes du  Coran  et  aux  vraies  traditions  de  l'isiamismc.  Ils  s'opposèrent 
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doue,  de  loute  leur  torce,  au  desseÎQ  que  Nasse^EidiD  manifestaU  de 
vi»il0rr£urQpe,  comprenant  bien  que  ce  prince^  quin^estpas  saosdtiute 
un  olieervattiur  bien  [irofond  et  bieu  attentif,  mais  qui  a  n»ça  quelque 

,  instruction  et  dont  le  caractère  est  assez  traitable  et  Tesprit  aases  co- 
fieux,  ne  manquerait  pas  d'ôtre  frappé  du  oontraste  qui  existe  entre  la 
civilisation  occidentale  et  celle  de  rOrient.  La  Persa  est  restée^  è  beau- 

I  ooup  d'égards,  vers  la  dn  du  xu*  siècle  ce  qu'elle  était  au  xvii%  alors  qu'elle 

[recevait  la  visite  de  notre  compatriote  Chardin.  C*est  un  pays  arriéré» 
que  son  isolement,  faute  de  routes  et  de  moyens  de  transport^  coutribue 
beaucoup  à  maintenir  dans  un  état  inférieur.  Pour  p.irler  comme 
M°^"  Uarla  Serena  :  «  Le  développement  iutelli'oluel  du  peuple  est  lout  à 
fait  nuL  Le  Persan,  mèmeeelui  qui  a  reçu  l'instruction  du  pays  la  plus 
soignée,  est  excessivement  ignorant  sur  tout,  et  cette  ignorance  est  pré- 
cisément cause  que  sa  curiosité  n'est  pas  excitée.  Superstitieux  à  rexoèS| 
il  considère  tes  mollahs,  les  derviches  et  les  astrologues  comme  de  grands 
savants.  • 

La  principale  des  innovations  réalisées  par  le  shah,  à  son  retour  dans 
son  royaume,  fut  la  création  d'un  conseil  d^État,  oompo^^é  des  mi- 
nistres et  d'un  grand  nombre  de  personnages  parmi  ceux  qui  occupaient 
les  plus  hautes  dignités  civiles  ou  militaires  et  chargé  de  discuter  toutes 
les  affaires  publiques.  La  poste  fut  organisée  par  les  soins  d*un  Euro* 
péen  et  la  Perse  entra  dans  TUnion  postale,  œuvre  de  la  convention  de 
Berne.  Nasser^EdiJin  fit  construire  «leux  grandeâ  routes  et  embellir 
ainsi  qu* assainir  Téhéran,  sa  capitale,  en  même  temps  gu*il  i^organîsaît 
son  armAe,  qui  fut  armée  de  fusils  Cha«:sepot.  Eofln«  <  voulant  donner 
à  ses  sujets  le  moyen  de  lui  adresser  directement  leurs  requêtes  >i 
S.  M.  persane  institua  dans  les  principales  localit/'S  des  hoitu  dejustia^ 
portant  le  sceau  royal,  qui  n^étaient  ouvertes,  tous  les  mois,  que  par 
elle-môme,  qui  en  gardait  les  clefs.  Mais  les  gouverneurs  de  provinces 
et  les  autres  dignitaires  avaient  tout  intérêt  h  ce  que  le  shah  restAt  dans 
rignorance  de  leurs  extorsioos  et  de  leurs  méfaits.  Ils  faisaient  guetter 
les  suppliants  par  leurs  ferrachs,  qui  les  menaçaient  d*une  ruda  baston- 

r.jîade  s'ils  s^avisaieut  de  jeter  leurs  requêtes  dans  la  boîte  de  justice,  de 
telle  sorte  que  les  plaintes  qui  arrivaient  au  pahtîs  royal  étant  très  rares, 
Nasser-Ëddin  dut  croire  que  son  peuple  vivait  dans  rabondance  et  le 
bonheur. 

Cette  histoire  est  h  pou  près  celle  de  toutes  les  réformes  introduites  à 
la  même  époque.  «  En  Perse,  peu  de  choses  ont  une  longue  durée*  oar 
la  fermeté  et  la  persévérance  nécessaires  pour  la  réorganisation  dVn 
pays  sont  des  qualités  inconnues  aux  Persans.  »  Le  régime  fiscal  de  la 
PeiSf^  ressemble  à  celui  de  tous  les  pays  purement  musulmans,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  détestable.  Les  percepteurs  de  Timpét  font  suer,  s'il  est 
permis  d'ainsi  dire,  aux  contribuables  tout  l'argent  possible  ;  mais  des 
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imes  qu'ils  extorquent,  par  le  moyen  du  bâton  ou  autrement,  il  sVu  fauL 
que  la  totalité  rentre  dans  les  caisses  du  fisc  royal  *^i  parvienne  à  Téhéran. 
Il  s'en  perd  une  bonne  partie  avant  leur  départ  et  aussi  pendant  la 
route.  Quand  elles  sont  parvenues  telles  quelles  à  leur  destination,  le 
shah  fîate  la  part  qu'il  retient  pour  luî-môrae,  puis  le  reste,  si  reste  il 
y  a,  sert  au  payement  des  divers  services  publics  et  de  Parraée,  qui  ont 
toujours  d'assez  vieux  arrîôrés.  Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  pour  ses 
dépenses  personnelles  que  Nasser-Eddin  lient  à  prélever  une  si  forte 
portion  sur  le  budget  de  TÉtat  :  c*est  pour  grossir  son  trésor  patri* 
monialt  auquel  il  ne  se  décide  que  bien  rarement  à  toucher.  «  Pour  ne 
pas  s'éloigner  de  Fendroit  où  il  est  gardé,  il  a  installé  ses  appiirtements 
au-dessus  rie  toutes  ses  ricbesses*  Des  sentinelles  veillent,  jour  et  nuit, 
devant  des  portes  scellées,  derrière  lesquelles  s^ouvre  une  trappe  qui 
mène  à  un  souterrain.  Entassas  depuis  nombre  d^années»  les  millions 
d'or  ©L  d'argent»  ainsi  que  les  lingots  de  ces  précieux  mf^aux,  renfer- 
més dans  des  sacs,  dorment  là  paisiblement.  A  rentrée  du  souterrain,  on 
pourrait  tracer,  en  parodiant  leâ  paroles  de  Dante  :  «  Q  vous  qui  entrez, 
laissez  au  seuil  toute  espérance.  » 
Si  nous  devons  en  croire  M™"  Caria  Serena,  S.  M.  Nasser-Eddio  ne 
pait  rien  moins  que  scrupuleuse  pour  couvrir  ses  dépenses  propres, 

elle  ne  se  générait  nullement  pour  s'instituer  elle-même  à  l'occasion 
héritière  de  quelque  opulent  personnage.  Dans  ces  cas,  le  shah  désigne 
la  somme  qu'il  s'est  attribuée  î  nolentes  voîentes/û  faut  que  les  héritiers 
naturels  la  lui  versent,  eL  sans  délni  encore.  C^est  ainsi  qu'à  la  mort, 
survenue  il  y  a  quelques  années^  dlmah-el-Dowleh,  gouverneur  de  la  pro- 
Tînce  de  Kirmancbah,  qui  laissait  plusieurs  enfants,  Nasser-Eddm  pré- 
leva bur  sa  succession  dix  charges  de  mulet  en  or  et  soixante  chartres 
en  argent;  sous  prétexte  de  concussions  de  ce  haut  fonctionnaire  pendant 
sa  vie.  Un  de  ses  autres  moyens  débattre  monnaie  consiste  à  fortement 
rançonner  pour  le  rachat  de  leur  peine  certains  personnages  condaran<^a 
à  la  mort  ou  k  Texil.  Le  plus  souvent,  ce  pardon  se  fait  longtemps 
altendre;  la  raison  en  est  qu'ainsi  marchandé,  il  rapporte  au  monarque 
un  plus  grand  bénéfice.  A  l'époque  (1878)  du  second  voyage  dcNasser- 
Eddin  en  Europe,  les  grâces  de  cette  sorte  se  multiplièrent,  en  même 
temps  que  le  shah  faisait  de  nombreuses  visites  aux  plus  riches  sei- 
gneurs de  ses  États.  Ceux-ci  n*obtinrent  point  Thonneur  insigne  d'ac- 
compagner leur  souverain;  mais  Nasser-Eddin  empocha  bel  et  bien  les 
sacs  d'éous  et  les  riches  présents  qu'ils  lui  offrirent,  plus  ou  moins  de 
bonne  grAce. 

Dne  autre  honte  de  la  Perse,  c'est  son  système  pénal  et  son  régime 
pénitentiaire.  Les  peines  et  les  chàtimenls  d'usage  commun  sont  la 
baglonnude  eoiis  la  plainte  dès  piedi^,  la  décapitation  ou  la  perte  de  la 
main,  rèniprisonneinent.  La  bastonnade  est  réservée  aux  peccadilles, 
telles  qu'ivrognerie,  coups  et  blessures;  la  décapitation  atteint  lesplu.^ 
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gr^Dds  crimes;  la  perte  de  la  roaio,  les  vols  à  maîa  armée,  et  Tempri* 
Bonnement  dans  les  prtsoDS  d*État  —  atnbars  —  pacit  les  atteotaU 
à  In  vie  do  souvenu d,  les  conspirations  contre  TÉtat  et  antres  méfaits 
de  cette  sorte.  Le  sort  des  prisonniers  renfermés  dans  les  ambars  est 
affreux.  Liés  par  groupes  de  cinq  ou  six,  avec  de  lourdes  chaînes  au  cou, 
à  la  ceinture  et  aux  pieds  ;  parfois  attachés  à  un  poteau  scellé  dans  la 
muraille;  ne  recevant,  pour  toute  nourriture^  qu*un  morceau  de  pain 
insufiisant  et  une  cruche  d'eau;  couchas  sur  des  dalles  humides  et 
plongés  dans  une  atmosphère  fétide,  ils  implorent  la  mort  comme  une 
délivrance  trop  lente  à  venir.  Mais,  il  y  a  en  Perse»  bien  d^autres  sup- 
plices autorisés  par  les  lois,  ou  que  se  permettent  de  hauts  fonctionnairea 
irresponsahles.  Ainsi,  M°^  Caria  Serena  a  vu  les  ferrach  d'un  gouver- 
neur, pour  punir  un  boucher  d*une  faute  très  vénielle,  le  clouer  par  une 
de  ses  oreilles  à  la  devanture  de  sa  boutique.  Le  malheureux  resta  ainsi 
attaché  peudaut  tout  un  jour  et  ne  fut  délivré  qu'au  soleil  couchant. 
Son  enfant,  à  côté  de  lui,  solilcitait,  pendmt  tout  ce  temps^  Tau  mène 
des  passants. 

M>"«  Cil  ri  a  Serena  a  également  rencontré  dans  les  bazars  des  gens, 
punis  pour  avoir  vendu  des  produits  falsifiés,  chargés  de  longues  chaînes 
sur  le  cou  et  qu'un  bourreau  mène  en  laisse  par  une  ficelle  passée  dacs 
un  trou  pratiqué  au  cartilage  du  nez;  elle  sait  qu*un  peu  partout,  en 
Perse,  on  cotipe  le  nez  ou  Toreille  et  Ton  arrache  nn  à  un  les  poils  delà 
barbe,  et  cela  très  souvent  pour  de  simpleâ  contraventions.  Le  dernier 
de  ces  supplices,  ajoute  notre  voyageuse,  n'est  guère  usité  que  dans  les 
provinces  éloignées,  «où  les  gouverneurs»  en  quelque  sorte  indépen- 
dants, exercent  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  administrés,  et  foulent 
aux  pieds  toutes  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  Justice.  •  Mais  comment 
qualifier  ce  fait  qui  se  passait  à  Téhéran  en  1S74,  sous  les  yeux  du  sou- 
verain ou  tout  au  moins  de  ses  ministres?  Le  blé  était  cher  alors,  et  le 
prix  du  pain  s'était  sensiblement  élevé.  Le  gouverneur  de  la  ville  envoya 
ses  ferrach  chez  le  chef  de  corporation.  Après  avoir  chauffé  le  four 
comme  pour  faire  cuire  le  pain,  ils  le  saisirent  et  l'y  jetèrent.  C'était, 
fait  remarquer  M°>*  Caria  Serena,  *  un  exemple  pour  les  autres  qui 
s'empre£sèrent  de  vendre  le  pain  à  prix  réduit*  »  Nous  le  croyons  sios 
p^ine,  et  le  cours  naturel  du  commerce  s'est  souvent  infléchi  sous  Tem- 
pire  de  traitements  moins  sommaires  et  moins  barbares. 

Pour  terminer,  notons  la  peine  toute  spéciale  qui  est  réservée  aux 
princes  de  ia  famille  royale,  lorsqu'on  les  croit  dangereux  pour  Je  sotH 
verain  régnant.  «  Par  un  simple  frottement  près  des  tempes,  on  produit 
une  titillation  qui  dilate  énormément  la  pupille.  Puis,  avec  une  forte 
pression  du  pouce,  sous  celle-ci,  le  bourreau  fait  sortir  Tœil  de  Torbite 
et,  avec  un  petit  couteau,  tranche  les  nerfs.  »  Ce  dernier  trait  des  mœurs 
politiques  et  judiciaires  de  la  Pcrae  est  vraiment  horrible. 

Ad.  F.  DS  FONTPKRTinS. 
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gratioQ  italienne.  —  Le  projet  d^une  noion  douanière  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande.  —  Autre  projet  d'union  eutre  les  colonies  australiennes,  —  Le 
traité  de  commerce  enlre  ta  France  et  l'Autriche.  —  L'eicluaion  de  la  lan- 
gue française  en  Lorraine  et  en  Alsace.  —  Nouvelles  agitations  anti-sêmi- 
tiques  en  Hongrie  et  troubles  an ti- magyars  en  Croatie.  ^  L'ouverture  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Amérique  centrale.  —  L'inangnration  du  Northern 
Pacific. —  L^exposition  universelle  de  Boston,  —  La  grève  des  télégraphistes 
et  le  socialisme   d'État    aux    États-Unis.  —  Les  congrès  de  la  saison.    Le 

l-eongrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révolnttonnaîre  français  et  les 
«  flocîaliatei  rationnels  ^ 

Nous  empruntons  au  journal  le  Rentier  (voir  le  Bulletin)  un 
relevé  de  t  ce  que  coûte  la  paix  en  Europe»,  On  y  verra  que  les 
différents  États  de  TEurope  ont  actuellement  sous  les  armes 
3.200.000  hommes;  que  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
s'élèvent  à  4  milliards  500  millions  et  les  intérêts  annuels  des 
dettes  publiques,  4.650  millions,  représentant  un  capital  d'environ 
100  milliards,  dépensés  en  grande  partie,  on  pourrait  dire  presque 
en  totnlité,  pour  la  guerre.  «  Les  finances  de  TÉtat,  ajoute  notre 
confrère,  sont  tellement  obérées  qu'on  peut  craindre,  et  cette 
crainte  est  une  cause  permanente  de  malaise,  qu'elles  ne  condui- 
sent fatalement  les  peuples  et  les  gouverneîtients  à  se  demander  si 
la  guerre,  avec  ses  trîsies  éventualités  et  ses  chances  heureuses, 
ne  doit  pas  être  préft^Tée  au  maintien  d'une  paix  précaire  et  aussi 
coûteuse.  »  Avons-nous  besoin  de  remarquer  qu'au  point  de  vue 
de  riotérèt  général  des  nations,  dans  lequel  se  trouvai  compris 
l'intérêt  particulier  de  chacune,  la  guerre  n'a  nus  de  cbances  heu- 
reuses* Les  guerres  que  Ton  pressant  et  qui  ensanglanteront  de 
nouveau  l'Europe  avant  la  lin  do  siècle  auront  pour  résultat  unique 
d'augmenter  le  fardeau  des  dettes  publiques,  d*élever  le  a  risque 
de  guerre  »  pour  le  xx°  siècle,  et  d'accroître  le  malaise  universel. 
Sans  doute,  cet  état  de  choses  trouvera  son  remède  dans  l'excèa 
même  du  m«L  Comme  le  remarquait  dernièrement  notre  collabo- 
rateur M.  Paul  Boiteau.  dans  le  Journal  des  Débats:  «  Les  dettes 
publiques  de  rKurope  ont  passé  en  quinze  ans,  du  chiffre  de  65  ou 
66  millifirils  tle  capital  (Ui  chiffre  de  108  ou  109.  L'accroissement 
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des  budgets  des  dépenses  snfflt  pour  nous  faire  voir  sons  quelle 
charges  TEurope  cheraioe.  Eo  dix  ans,  l'ensemble  fie  ces  dépenses! 
a  gagné  50  0/0,  si  c'est  là  un  gain.  Du  même  pas,  vers  19^5^  nous 
en  serions  tous  h  dépenser  quatre  ou  cinq  lois  plus  qu'à  présent 
après  avoir  eu  sans  doute  quatre  ou  cinq  de  ces  grandes  guerres  dé^ 
liquidation  qui  sont  réclamées  par  les  grands   hommes  du  jour 
pour  en  Bnir  avec  les  guerres,  et  qui  n'ont  jamais  fait  qu'en  engen- 
drer de  plus  terribles  et  de  plus  coûteuses.  »  Un  moment  viendra^ 
où  les  nations  succomberont  sous  le  fardeau,  et  il  faudra  bien  alors 
aviser  Férieusement  aux  moyen»  de  créer  contre  k  guerre  une 
assurance  plus  durable  que  ne  l'a  été  celle  de  la  Sainte-Alliance. 
Mais  en  attendant,  les  hommes  de  guerre,  les  patriotes  et  les  poli** 
ticiens,  sans  oublier  les  révolutionnaires,  ont  encore  de  la  marge. 


Tandis  que  Ifs  350  millions  d'habitants  de  rEurope  tiennent 
soiîslf's  armes 3.200.000 soldatset dépensent  4 miîliards500  millions 
pour  se  protéger  les  une  contre  les  autres  (cap  il  su  lierait  d'une 
cinquantaine  de  mille  bomme.>  pour  préserver  l'Europe  du  risque 
d>-'8  invasions  barbares,  en  admettant  que  les  armes  perfectionnées 
n'eussent  pas  mis  fin  à  ce  risque),  le  g  50  millions  d'habitants  des 
Etats-Unis  se  contentent  d'une  armée  permanente  de  30.000  bom* 
mes  et  d'un  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  63  millions  de 
dollars^  encore  les  travaux  publics  sont-ils  compris  dans  ce  chiffre  K 
I^a  différence  des  charges  est  énorme  et  elle  se  répercute  naturelk- 
iqpent  dans  les  frais  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Nous 
luttons  avec  un  boulet  au  pied  contre  des  concurrents  qui  n'ont,  en 
comparaison,  à  traîner  qu'une  coquille  de  noix.  Gomment  ne  fini- 
rions-nous pas  par  être  vaincus  dans  cette  lutte  inégale^  surtout 
si  Ton  songe  qu'un  contingent  croissant  d'hommes  énergiques  et 
vigoureux,  fuyant  3es  gros  impôts  et  les  charges  militaires, 
émigré  chaque  année  d'Europe  en  Amérique? 


Dans  sa  dernière  séance,  îa  Société  d'économie  politique  s'est  oc- 
cupée de  la  u  politique  coloniale  »,  que  des  politiciens  médiocrement 
économisles  ont  mise  dans  ces  derniers  temps  à  l'ordre  du  jour. 
Quoique  la  discussion  n'ait  pas  manqué  d'mtérét,  il  nous  semble 
que  la  question  n'a  pas  été  posée  comme  elle  aurait  dû  l'être.  La 
colonisation  est  une  entreprise  comme  une  autre*  Elle  implique 
une  émigration  de  travail  et  capital  qui  vont  dans  un  pays  neuf, 
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"attirés  par  I  appât  d'une  rétribution  supérieure  à  celle  qu'ils  obtien- 
nent dans  la  métropole*  Quelquefois  Teotreprise  réussit,  d'au  1res 
rois  eîlfâ  échoue*  Quand  elle  réussit,  elle  procure  des  avantages  incon- 
testables à  la  métropole,  dont  elle  augmente  la  clientèle  industrielle 
et  commerciale.  Mais  est-ce  une  entreprise  qu^il  convienne  d'aban- 
donner à  rinitiative  privée,  ou  bien  faut-il,  à  son  défaut,  que  le  gou- 
vernement s'en  charge  aux  frais  des  contribuables?  Voilà  toute  la 
question.  Cette  question,  tous  les  peuples  vraiment  colonisateurs 
ront  résolue  dans  Je  sens  de  rinitiative  privée.  Ë^Lamînez ,  par 
exemple,  les  origines  de  Tempire  colonial  de  TAngleterre,  et  vous 
trouverez  qu'il  a  été  fondé,  pour  la  plus  grande  part,  au  moyen 
d*entreprist^s  particulières.  C'est  une  compagnie  de  marchanda  qui 
a  conquis  Tlnde  et  la  gouvernée  pendant  plus  de  deux  siècles; 
ce  sont  des  émigrants  pour  cause  de  religion  qui  ont  fondé  les  co- 
lonies de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  plus  récemment  ce  sont  d'au- 
tres émigrants  qui  ont  commencé  à  peupler  et  à  mettre  en  valeur 
le  continent  australien  et  la  Nouvelle-Zélande;  aujourd'hui,  rnfîn, 
c'est  une  compagnie  par  aotîonsj  la  Cmi^agnie  de  Bornéo,  qui  est  en 
train  d'ajouter  cette  perle  de  l'archipel  indien  à  k  couronna  de 
l'impératrice  des  Indes,  sans  qu'tl  en  coûte  un  penny  aux  contri- 
buables anglais.  Depuis  cinquante  ans,  un  Qot  croissant  d'émi<- 
grantfl  anglais,  irlandais,  allemands,  norvégiens,  suisses,  italiens, 
passe  d'Europe  en  Amérique,  L?s  uns  vont  s'établir  sous  le  dra» 
peau  étoile  de  FUnion  ou  dans  rAmérique  du  Sud,  au  Brénl  et  à 
la  Plata,  les  au  ires,  en  plus  petit  nombre,  dani-  les  possessions  an*- 
glaises.  Les  Français  ne  figurent  dans  ce  vaste  mouvement  d'émi- 
gration et  de  colonisation  que  pour  un  chiffre  insignifiant.  S'ima- 
gine-t-on  qu'il  suÛîrQ  pour  les  engager  à  y  prendre  une  part  plus 
forte  d'agrandir  à  grands  frais  le  domaine  C'»lonial  de  la  France  et 
de  les  placer  au  delà  de  l'Océan  sous  la  férule  de  rudministration 
que  le  monde  nous  envie?  Noua  avons  eu  Toccasion  de  visiter  la 
partie  française  du  Canada.  Les  Canadiens  sont  restés  Français 
de  cœur,  mais  plutôt  que  de  subir  le  régime  colonial  de  la  France, 
ils  préféreraient  —  its  ne  8*en  cachent  pas  —  s'annexer  aux  États- 
Unis.  L'Algérie  est  Irançaise  depuis  un  demi-siècle,  et,  malgré 
rexpropriation  inique  et  dangereuse  des  meilleures  terres  des 
Arabes  et  les  subventions  de  la  colonisation  otHciôlle,  combien 
atiire-t-elîe  chaque  année  de  colons  français?  A  peine  deux  mille. 
11  en  va  davantage  des  pays  basques  à  la  Plata.  Nous  sommes  en 
train  de  conquérir  la  superbe  lie  de  Madagascar,  qui  vaut  presque 
Bornéo.  Eh  bien  î  supposons  qu'un  spéculateur  patriote  s'avise  de 
fonder  une  «Compagnie  de  Madagascar»,  quel  accueil  lui  fera- 
i-on  à  la  Bûursii?  On  lui  rira  au  nez,  à  moins  qu'on  ne  le  traite 
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d'escroc,  tant  HisUiative  du  gouvernement  en  matière  de  coloBP" 
sation  inspire  de  confiance! 

Lorsqu'un  peuple  a  le  goût  des  entreprises  et  des  Ôlablissements 
lointains,  il  suftîL  de  laisser  émigrer  et  de  laisser  coloniser  les  par-  - 
ticuliers,  sauf  à  leur  accorder  la  protection  du  drapeau  national,  1 
s^ils  la  demandent  et  surtout  sils  la  payent.  Si,  au  contraire,  ce 
penchant  à  l^émigration  et  à  la  colonisation  n'existe  pas,  on  ne  réus- 
sira pas  à  le  créer  par  Tinterveation  du  gouvernement  ;  on  pourra 
faire,  à  grands  frais,  de  la  politique  coloniale,  on  ne  fera  pas  de 
colonisation. 

m  m 

On  se  plaint  de  la  décadence  de  notre  commerce  extérieur  et 
entre  autres  spécifiques  on  a  inventé  la  politique  coloniale  pour  y 
remédier.  La  politique  coloniale  n'aura  malheureusement  pour  ré- 
sultats que  d'augmenter  nos  dépenses  et  de  nécessiter  par  consé^ 
quent  une  aggravation  des  charges  déjà  trop  lourdes  qui  grèvent 
notre  production  et  ralentissent  nos  échanges.  Il  y  a  un  autre  re- 
mède moins  dispendieux  et  plus  sûr  que  celui-là  :  c'est  de  dégrever 
nos  articles  d'exportation  ;  c'est,  par  exemple,  d'admettre  en  fran- 
chise les  fils  de  coton  et  de  laine  étrangers,  ce  qui  nous  permettra 
de  produire  à  meilleur  marché  les  tissus;  c'est  de  supprimer  les 
droits  sur  les  tissus,  ce  qui  diminuera  le  prix  de  revient  de  nos 
confections  et  de  nos  modes.  Malheureusement,  les  protection- 
nistes —  qui  sont  cependant  les  premiers  à  se  plaindre  de  la  sta- 
gnation de  nos  exportations  —  les  protectionnistes  ne  lentendent 
pa»  de  cette  oreille-là,  et  il  faut  compter  avec  les  protectionnistes 
et  leurs  oreilles.  Le  gouvernement  a  essayé  d'un  moyen  terme,  en 
étendant,  quoique  dans  une  mesure  inlinitésimale,  le  régime  d^ 
admissions  temporaires  à  charge  de  réexportation.  Par  un  décret 
en  date  du  10  septembre,  il  a  accordé  le  bénéfice  de  ce  régime 
d'exception  aux  fils  de  coton  écrus,  simples  ou  retors,  des  numé- 
ros 50  et  au-dessus,  destinés  à  la  fabrication  des  mousselines  et  des 
tissus  de  soie  et  de  coton. 

C'est  peu  de  chose,  mais  c'est  quelque  chose  ;  et  malgré  les  for- 
malités gênantes  et  coûteuses  qu'elle  nécessite,  cette  mesure  pla- 
cera notre  industrie  des  lissus  tins  dans  une  situation  un  peu 
moins  défavorable  vis-à-vis  de  ses  concurrentes  d'Angleterre,  d'Al- 
lemagne, de  Belgique  et  de  Suisse.  Mais  si  nous  voulons  reprendre 
Favantage  que  nous  sommes  en  train  de  perdre,  nous  ferons  bien 
de  ne  pas  nous  contenter  des  admissions  temporaires  et  de  recourir 
aux  admissions  permanentes  en  franchise. 


Au  moment  oh  il  est  question  de  dépenser  beaucoup  de  sang  et 


d'argent  pour  développer  la  politique  coloniale  de  la  France,  par 
rinitiativû  do  gouvernement  à  déruiit  de  celle  des  particuliers,  il 
n'est  pas  sans  inlérât  de  connaître  la  situation  des  colonies  répu- 
tées les  plus  florissantes.  Le  budget  des  Indes  néerlandaises,  de 
1880  k  1884,  se  soîde  par  un  délicit  de  57  millions  de  florins,  et  il 
y  a  apparence  que  le  tremblement  de  terre  qui  vient  de  bouleverser 
une  des  régions  les  plus  florissantes  de  Tîle  de  Java  ne  manquera 
pas  d'aggraver  encore  ce  gros  délicit. 

Ce  sont  les  contribuables  de  la  métropole  qui  auront  à  supporter 
les  conséquences  des  moios-values  du  budget  colonial,  auxquelles 
s'ajoutent  celles  de  leur  propre  budget.  Qui  le  croirait?  Les  finances 
de  la  Hollande  —  ce  pays  jadis  si  renommé  pour  son  esprit  d'ordre 
et  d'économie  —  sont  aujourd'hui  au  nombre  des  plus  embar- 
rassées de  l'Europe.  Voilà  les  efTets  combinés  du  socialisme  d'État 
et  de  la  politique  coloniale. 

Nous  trouvons  sur  ce  lamentable  sujet  quelques  renseignements 
intéressants  dans  une  correspondance  adressée  au  Journal  des 
Débats: 


«  Le  problème  de  l'équilibre  budgétaire  s'impose.  Il  faut  le  résoudre 
à  tout  prix.  Le  ministre,  dit  le  Journal  de  H^tterdam^  ne  préconise  dian- 
tre solution  que  Tempruni;  nous  emprunterons  cette  r.nnée,  nous  em- 
prunterons Tannée  prochaîne,  emprunter  est  un  moyen  empirique  qui 
avive  et  exaspère  la  pluie  sans  la  supprimer.  Il  faut  recourir  à  une  ré- 
forme complète  de  Timpôt,  qui  est  mauvais.  Mais  le  ministèro,  tout  en 
prévoyant  un  emprunt,  songe,  par  la  création  de  ressources  régulières, 
à  ajouter  aux  revenus  du  Trésor,  et  vient  de  déposer  divers  projets  de 
loi  ayant  pour  but  l'établissemeat  de  nouveaux  impôts  et  le  surélève* 
ment  de  certains  droits. 

«  Dans  un  précédent  article  nous  avons  reconnu  que  le  budget  des 
Indes  de  1880  à  1884  se  soldait  par  un  déficit  de  57  millions  de  Ûorins; 
nous  QpprenoDs  aujourd'hui  que  le  Trésor  delà  métropole  est  dans  une 
situation  tout  aussi  embarrassée.  Le  déficit  des  années  1881,  1882,1683 
et  1884,  s*élève  à  83,150.967  fl.  74  1/2,  soit,  en  retranchant  de  cette 
somme  15  millions  disponibles  en  avril,  un  déficit  total  de  69  milHona 
de  florins. 

€  Pour  la  seulp  année  de  1884,  le  passif  prévu  est  de  27  milliona  1/2, 
y  compris  20  millions  de  dôîtenaes  extraordinaires,  soit  7  millions  1/2 
pour  les  services  courants.  En  résumé,  le  ministre  prévoit  pour  Tan- 
oée  1884  un  emprunt  d'au  moins  50  millions,  soit  34  millions  pour  le 
budget  métropolitain  et  14  millions  pour  le  budget  colonial.  Si  l'on 
excepte  en  Europe  les  Etats  tels  que  la  Turquie,  oii  le  déficit  est  à  Tétat 
endémique,  ou  trouverait  diflicilement  uu  pays  dont  les  Onances  soient 
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plus  délabrées  que  celles  de  la  Hollatide.  Les  journaux  qui  eo  ool  reoda 
compte  ayaot  commis  certaines  LnexacUtudes,  ea  voici  le  ré&umé  que 
j*ai  puisé  dans  le  Mémoire  même  du  ministre.  Lee  grains  et  les  bots  se- 
ront taxés î  les  droits  sur  les  ibés  seront  portés  à  40  Oorins  par  100  ki*^ 
los  ;  les  droits  d'acciies  sur  les  spiritueux,  de  &7  florios  à  60  ûorias  par 
beclolître,  plus  des  droits  additionnels  de  20  0/0  sur  Timpôt  personnel 
et  une  majoration  de  12  0/0  sur  les  droits  de  fuccession.  Un  prqjet  aéra 
eo  outre  présenté  fixant  la  quote-part  des  coromunes  dans  l'impôt  per- 
sonnel à  3/5  au  lieu  de  4/5,  D'après  Testimation  ministérielle,  Tensem- 
bJe  de  ces  mesures  fiscales  donnerait  un  revenu  annuel  de  4.935.900 
florins,  auquel  il  Faudrail  ajouter  le  cinquième  des  contribntlonB  per- 
sonnelles, !:oit  2. 100.000  Ûorîûs,  ce  qui  donnerait  un  total  d'un  peu  plus 
de  7  millions  de  florina. 


Avant  de  traDsfornaer  Tltalie  en  une  grande  puissance  militaire 
avec  de  grandes  alliances  et  un  non  moins  grand  budget,  les  Ita- 
liens qui  sont  gens  d'esprit  auraient  dû  se  souvenir  de  la  fable  de 
la  Grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf  et  se  demander 
si  06  fastueux  mai»  lourd  appareil  de  puissance  ne  serait  point  bors 
de  proportion  avec  les  forces  et  les  ressources  des  populations.  Ils 
auraient  pu  se  demander  encore  s'il  n'était  pas  imprudent  d'ap- 
pliquer la  devise  Jtalia  fara  da  se  aux  questions  économiques  (no- 
tons qu*ils  se  sont  gardés  de  l'appliquer  en  fait,  sinon  en  paroles, 
aux  questions  politiques,  et  bien  leur  en  a  pris)  et  de  chasser  les 
capitaux  étrangers.  Cette  politique  anti -économique  commence  à 
porter  ses  fruits.  La  vie  devient  de  plus  en  plus  chère  et  plus  dure 
pour  la  multitude  qui  paye  Fimpôt  du  sang  el  une  foule  d'autres 
impôts  directs  ou  indirects,  et  le' résultat»  c'est  que  les  Italiens 
s'empressent  de  fuir  une  patrie  dont  le  prix  de  revient  est  décidé- 
ment trop  élevé.  L'émigration  va  croissant  d'année  en  année,  mal- 
gré les  tentatives  que  le  gouvernement  a  faites  pour  Tem pécher» 
sous  des  prétextes  philanthropiques»  Voici  à  ce  sujet  quelques  ré- 
flexions judicieuses  de  M.  Montferrier,  Texcellent  correspondant 
du  Journal  des  Déàats  à  Rome  : 

La  direction  de  statistique,  dont  Tinfatigahle  M.  Bodio  est  le  chef, 
vient  de  publier,  sur  IVi migration  italienne,  un  travail  qui  produit  une 
certaine  émotion.  Les  Italîenâ  émigrent  de  plus  en  plus,  tel  est  le  fait 
dont  on  s'inquiète, 

U  est  en  elîot  évident  que,  s'ilâ  s*en  vont,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  pas 
à  vivre  chez  eux  comme  ils  le  désirent»  Ce  qu*on  peut  en  conclure^  c*eat 
que  la  population  s'accroît  plus  vite  que  les  moyens  de  subsistance* 
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L*émigraiioii  totale,  qui  était  de  108.000  individus  en  1876,  a  été  de 
161.000  en  1882.  C'est  ce  chiffre  qui  a  causé  de  Tômotion. 

La  moitié  à  peu  près  des  émigrants  partent  pour  s'établir  au  dehors 
et  sans  esprit  de  retour.  Les  autres  vont  simplement  travailler  dans  les 
pays  voisins,  le  très  grand  nombre  en  France. 

Les  journaux  regrettent  qu'on  ne  trouve  pas  les  moyens  d'occuper  à 
l'intérieur  tous  les  bras  qui  vont  chercher  de  l'occupation  au  dehors.  La 
raison  est  bien  simple  :  il  n'y  a  pas  assez  de  capitaux  en  Italie  —  et  ce- 
pendant les  mêmes  journaux  ont  battu  des  mains  lorsqu'on  a  expulsé 
les  capitaux  étrangers  qui  étaient  en  Italie.  Nous  verrons  bientôt  tous 
les  obstacles  que  l'on  mettra  à  l'organisation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  parce  qu'elles  devraient  nécessairement  faire  appel  aux 
capitaux  étrangers. 

Les  ouvriers  qui  n'entendent  rien  aux  finesses  de  la  politique  vont 
chercher  le  capital,  qui  peut  donner  du  travail,  là  ot  il  est.  On  em- 
pêche le  capital  de  venir  à  eux  ;  ils  font  comme  Mahomet,  ils  vont  au 
capital  et  ils  partent  avec  ou  sans  passeport. 

Un  chiffre  curieux  est  celui  de  l'émigration  en  Tunisie.  Elle  a  qua- 
druplé depuis  roccupation  française  ;  de  500  elle  est  arrivée  à  2.000. 
Le  commerce  entre  l'Italie  et  la  Régence  s'est  accru  également.  Ce  qui 
prouve,  comme  je  l'ai  dit  souvent,  que,  si  le  protectorat  français  a  con- 
trarié l'Italie  des  politiciens,  il  a  été  fort  utile  à  celle  des  négociants 
et  des  travailleurs. 

La  Riforma  prétend  toutefois  que  les  autorités  françaises  découragent 
les  émigrants  italiens  en  Algérie  et  en  Tunisie,  —  et  ils  y  vont  de  plus 
en  plus.— Que  se  passerait-il  donc,  dirait  le  Marseillais  légendaire,  si  on 
ne  les  décourageait  pas  ?  Toute  l'Italie  se  déverserait  sur  l'Afrique  fran- 
çaise. 

Le  nombre  total  des  Italiens  résidant  à  Tétranger  serait  d*aprÔ8  les 
renseignements  consulaires  de  1.050.000,  chiffre  rond. 

On  peut  diminuer  de  deux  manièrea  les  obstacles  artificiels  que 
la  fiscalité  et  le  protectionnisme  combinés  opposent  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  aux  progrès  de  la  solidarité 
entre  les  peuples:  1^  en  abaissant  les  tarifs  des  douanes;  2^  en 
concluant  des  unions  douanières.  On  sait  à  quel  point  ce  dernier 
procédé  a  réussi  à  TAllemagne.  C'est  au  ZoUverein  qu'elle  doit  de 
posséder  aujourd'hui  une  industrie  qui  rivalise  avec  celle  de  TAn- 
gleterru  et  qui  est  bien  près  de  devancer  la  nôtre.  Malheureuse- 
ment, les  unions  douanières  sont  encore  moins  en  faveur  que  les 
abaissements  de  tarifs,  auprès  des  politiciens  dont  l'industrie  est 
d'autant  plus  florissante  que  les  peuples  sont  plus  divisés.  Nou3 
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ne  croyons  donc  pas  beaucoup  à  la  réalisation  prochaine  des  pro- 
jets d^union  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  ces  derniers  temps, 
projets  d'union  douanière  entre  TAlIemagne  et  rAutriche,  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  Il  semblerait  cependant,  d'après  les 
inTormalions  du  journiil  la  Mense^  que  celle-ci  serait  en  bonne  voie 
de  conclosion  : 

Cette  œuvre  de  hawte  utilité  pour  ravenlr  matériel  de  la  Belgique  a 
été  conduite  avec  autant  de  discrétion  que  de  tact  et  de  persévérance 
par  le  chef  du  cabinet  de  1878,  à  qui  nous  devrons  ce  nouveau  bienfait 
ajouté  à  rabolitioQ  des  octrois. 

On  ne  saurait  exagérer  les  coQSéc]uence9  d^un  si  grand  acte  au  point 
de  vue  de  dos  finances  et  du  développement  du  travail  oatiooaK  Peut* 
être  celte  mesure,  d*une  importance  capitale,  sera-t-elle  Tévéneraent  de 
la  prochaine  seasion  législative  et  une  œuvre  accomplie  d'un  accord 
unaninoe  par  les  deux  grands  partis,  car  Tidée  que  poursuit  aujourd'hui 
M»  Frère-Orban  surgit  à  l*état  de  simple  rôve  sous  une  administration 
catholique  dont  M.  Maloii  faisait  partie  il  y  a  près  de  quarante  ans. 

Souhaitons  que  ia  Meuse  soit  bien  informée  et  que  l'association 
douanière  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  devienne  le  point  de 
départ  d'une  série  d'autres  plus  importantes  encore  au  point  de 
^ue  du  développement  du  commerce  international  et  de  lu  conso- 
lidation de  la  paix. 


Cîelte  idée  féconde  des  associations  douanières,  — en  attendant  la 
'  suppression  des  douanes,  -^  sera  probablement  réalisée  aux  anti» 
podes  avant  de  Tôtre,  de  nouveau,  en  Europe.  Le  pp»\jet  d'une 
union  entt^  les  colonies  australiennes,  qui  supprimerait  les  bar- 
rières douanières  à  rintérîeur  du  continent»  a  été  remis  récemment 
à  Tordre  du  jour.  Ce  projet  n*a  échoué ,  il  y  a  deux  ans,  que  sur 
l'opposition  de  la  colonie  de  Victoria,  où  dominent  les  influences 
prolectionnîsles.  Les  délégués  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
rAustralie  du  Sud,  de  T Australie  occidentale,  do  la  Nouvelle- 
Zélande  et  de  la  Tasmanie  s'étaient  prononcés  pour  la  nomination 
d'une  commission  qui  aurait  préparé  un  tarif  Dimmun, 

Un  partisan  de  Tunion,  M.  Reid,  vient  de  publier  en  faveur  de 
ce  projet  une  brochure  dans  laquelle  il  dresse  le  bilan  de  la  poli- 
tique protectionniste.  Ce  bilan  peut  se  résumer  en  quelques  chif* 
fres.  En  1864,  lorsque  la  population  de  la  colonie  de  Victoria 
n'élait  que  de  600.000  ornes,  les  droits  de  douanes  établis  sur  une 
douzaine  d'articles  seulemen lavaient  produit  plus  de25millions  de 
francs.  Depuis  celte  époque,  la  population  a  augmenté  de  50  D/0. 
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Des  droits  ont  été  établis  sur  330  articles,  et  le  revenu  n'a  atteint 
que  43  millions  de  francs. 

Mais  pourquoi  donc  les  autres  colonies  australiennes  ne  s'asso- 
cieraient-elles pas  sansattendre  le  bon  plaisir  des  protecûonnistes 
de  Victoria? 


I 
I 


Les  coaférences  relatives  à  la  conclusion  d*un  traité  de  comraercô 
entre  rAutriche  et  la  France  ont  été  reprist'S  le  11  de  ce  mois. 
Nous  n'avons,  on  le  sait,  qu'un  goût  médiocre  pour  des  traités  qui 
s'appuient  sur  le  faux  principe  de  ia  réciprocité  et  nous  n'attendons 
pas  graod'cliose  de  celui-ci.  Un  a  soin,  d  ailleurs,  de  nous  prévenir 
que  «  les  demandes  de  TAutricha  à  la  France  ne  porteront  que  aor 
un  petit  nombre  des  rubriques  du  tarif,  de  sorte  que  naturellement 
les  concessions  à  yccorder  à  la  France,  à  titre  de  réciprocité^  de- 
vront ôLre  assez  restreinles  quant  à  leur  nombre  et  à  leur  impor- 
tance. »  La  durée  du  nouveau  traité  serait  fixée  h  trois  ans,  c'esi- 
à-direjusqu*ù  lexpiratioo  de  Funion  douanière  austro-hongroise 
et  des  traités  de  commerce  conclus  avec  i'ilalie  et  l'Allemagne, 


I 


Tandis  que  l'industrie,  stimulée  par  la  concurrence,  s'évertue  à 
perfectionner  ses  instruments  et  ses  méthodes,  Tart  du  gouverne- 
ment semble  au  contraire  rétrograder*  Les  conquérants  réputés 
barbares,  par  exemple,  ne  s*aviâaient  point  d'imposer  leur  langue 
et  leurs  lois  aux  peuples  conquis,  leur  bon  sens  grossier  les  aver- 
tissant apparemment  que  chaque  peuple  se  fait  la  laogue  et  les  lois 
qui  conviennent  à  son  gosier,  h  ses  besoins  et  à  son  terapérameot< 
On  procède  autrement  aujourd'hui.  Quand  la  Belgique  eut  été 
annexée  à  la  Hollande,  le  roi  Guillaume  I"  voulut  contraindre  ses 
nouveaux  sujets  à  adopter  la  langue  hollandaise  ;  plus  tard,  les 
Russes  s'évertuèrent  à  proscrire  la  langue  polonaise  ;  voici  mainte- 
nant que  les  Allemands  prétendent  bannir  la  langue  française  de 
la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Une  correspondance  du  Fiqaro  nous 
apprend  qu'en  v^rtu  d'un  décret  récent,  la  langue  allemande  est 
rendue  obligatoire  dans  toute  la  Lorraine  à  partir  du  l«f  jan- 
vier 1884*  Notaires,  avoués,  huissiers,  gardes  champêtres,  fores- 
tiers ou  autres  représentants  de  radministration  ou  des  particu- 
liers qui  ne  pourront  employer  la  langue  alleraande  dans  leurs 
actes  officiels,  à  t exclusion  de  toute  autre^  sont  invités  à  donner  leur 
démission.  La  môme  correspondance  nous  apprend  que  les  Mes- 
sins qui  ont  opté  pour  la  nalionalité  française  vont  être  prochaine- 
ment expulsés;  «  vieux  ofliciers  vivant  de  Jeur  retraite,  fermiers 
exploitant  des  baux  h  longue  échéance,  propriétaires,  industriels 
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hHbitant  la  France  et  venant  passer  quelques  semaines,  chaque 
été,  fiansIeoT  pays  natal,  collégiens  de  la  génération  nouvelle  tai- 
sant leurs  étufies  à  Paris  et  veniint  en  vacance»  à  Metz,  tout  cela 
vft,  sans  qu'on  puisse  en  douter,  être  expulsé,  interdit,  chassé.  Le 
projet  est  à  Tétude  en  ce  moment.  De  ce  chef,  dix  mille  Lorrains, 
sinon  douze  environ,  seront  frappés  immédiatement,  w 
D'un  autre  côté,  on  écrit  de  Golmar  au  Journal  d'Alsace  ; 

Dans  nos  établissements  d'instruction  ptibîique  on  continue  à  faire 
la  guerre  à  renseignement  de  la  langue  française.  Les  journaux  ont 
beau  protester  en  disant  que,  par  notre  situation  géographique,  cette 
langue  noua  est  aussi  nécessaire  que  la  langue  allemande,  qu'elle  est 
notre  patrimoine,  qu*on  ne  peut  pas  Tenlever  sans  commettre  une  spo- 
liation, qu'autrefois  les  deux  langues  ont  été  simultanément  enseignées 
dans  nos  établîssementg  d'instruction  publique  sans  que  Tune  eût  gêné 
l'autre,  qu*on  pourrait  continuer  à  les  enseigner  simultanément  sans 
que  l'une  portât  ombrage  à  Fautre  ;  rien  n'y  fait.  Quatre  heures  par  se- 
maine étant  insuffisantes  pour  enseigner  cette  langfue»  on  lea  réduit  à 
deux  pour  la  tuer  I  Eh  bien,  si  on  nous  enlève  la  langue  écrite,  la  lan< 
gue  de  la  grammaire  et  du  dictionnaire,  sans  que  nous  puissions  Tem- 
pêcher,  conservons  au  moins  la  langue  parlée,  la  langue  usuelle.  Gela 
fiépend  de  nous, 

La  manie  unitîante  du  roi  Guillaume  I*"*  on  matière  de  langue  a 
été  une  des  causes  principales  de  ht  révolution  belge  de  1830;  la 
proscription  de  la  langue  polonaise  a  contribué,  plus  qu'aucune 
autre  cause,  à  retarder  la  réconciliation  de  la  Pologne  avec  la  Rus- 
sie, malgré  le  rapprochement  des  intérêts  des  deux  peuples  sous 
Finfluence  de  l'union  douanière;  l'interdiction  de  la  langue  fran- 
çaise en  Lorraine  et  en  Alsace,  joInLe  à  Texpulsion  des  optants 
puur  la  France,  ne  feront  pas  paraître  la  dominaiion  allemande 
plus  douce  et  plus  acceptable  aux  populations  qui  subissent  ces 
mesures  vexatoires,  qu'on  aurait  tort  de  croire  empruntées  aux 
Barbares,  —  car  ce  serait  calomnier  les  Barbares. 

m  m 
De  nouvelles  agUations  antisémitiques  ont  eu  lieu  en  Hongrie. 
Des  troubles  sérieux  se  sont  produits  k  Kesriely,  à  Gross-Wagen- 
dorf,  à  Csurgo,  et  surtout  dans  le  coniitat  de  Deuk,  à  Zala-Egers- 
reg,  lisons-nous  dans  une  correspondance  du  Temps.  «  Dans  ce  der- 
nier comitat,  la  lutte  a  été  très  vive.  Une  compagnie  d'infanterie 
avait  été  envoyée  pour  calmer  l'émeute  ;  elle  a  dû  reconnaître  son 
insuftisance*  Soldats  et  paysans  ont  lutté  corps  à  corps  dans  les 
rues  ;  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  de  uombreux  blessés.  Mais  il  est 
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à  remarquer  que  le"'peuple  n*a  pas  laissé  traîner  ses  blessés  ;  il  les 
a  emportés  avec  lui,  oe  voulant  pas  les  laisser  tomber  aux  mains 
de  la  force  armétî.  Et,  pendant  la  lutte,  des  forcenés  se  jetaient  sur 
les  maisons  et  ks  magasins  desjuïls  ;  tout  était  pillé,  ravagé^  mis 
à  san,  ACsurgOi  les  choses  allèrent  encore  plus  loin;  le  temple 
juif  fut  détruit  et  toutes  les  maisons  j uives,  sans  exception,  mises 
au  pillage.  ASaarhida,  Pinstituteur  Israélite  fut  mis  à  mort. 

«  Dans  un  autre  endroit,  Tan  des  principaux  propriétaires  Fut 
saisi  chez  lui  par  une  bande  de  vingt  fanatiques,  frappé  violem- 
ment et  jeté  par  lu  fenêtre.  La  plume  se  refuse  k  décrire  toutes  les 
scènes  qui  se  sont  ainsi  produites  sous  prétexte  d'antisémitisme.  » 

D'un  autre  côté,  en  Croatie,  les  paysans  slnsurgent  contre  la 
domination  hongroise,  et  les  politiciens  du  pays  réclament  comme 
un  spécifique  Tautonomie  croate.  Nous  doutons  quelque  peu,  pour 
notre  part,  de  la  vertu  de  ce  spécifique.  Le  gouvernement  hou* 
grois  coule  trop  cher  aux  misérables  paysans  de  la  Croatie,  mais 
il  ne  nous  est  pas  démontré  qu'un  gouvernement  purement  natio- 
nal leur  reviendrait  meilleur  marché.  Témoin  TUalie* 


Une  dépêche  de  Philadelphie  annonce  que  la  ligne  de  la  Compa- 
gnie télégraphique  de  FAmérique  centrale  et  méridionalej  allant 
jusqu'au  Brésil,  en  passant  par  Gai  veston,  dans  le  Texas,  a  été 
ouverte  au  public  le  21  septembre.  A  cet  occasion,  le  président 
Arthur  a  envoyé  à  l'empereur  du  Brésil  le  télégramme  suivant: 

«  Le  président  et  le  gouvernement  des  États-Unis  saluent  l'empereur 
et  Le  peuple  brésilien  par  le  caDal  de  cette  nouvelle  voie  de  communî* 
cation  directe  entre  les  deux  pujrs,  ouverte  aujourd'hui  en  pussant  par 
Galveâioû  et  Valpuraiso  ;  iU  irouveut  dans  la  multiplication  de  ces 
mûyens  de  communication  l'assuraûce  que  Les  rolatiout»  s&tisfaiBaotes 
entre  les  deux  psys  continueront  et  ae  développeront  de  plus  en  plus  au 
grand  avantage  des  deux  nations.  » 


Les  deux  tronçons,  est  etouest>  du  chemin  de  fer  Northern  Paci' 
fie  ont  été  réunis  le  8  septembre.  L'inauguratioUi  dit  ie  Courrier  des 
Etats- Unis^  a  eu  lieu  en  présence  d'une  nombreuse  réunion  de 
notabilités  politiques  et  financières,  dans  te  territoire  de  Montana, 
sur  le  revers  occidental  des  MonUignes  rocheuses,  à  2,500  milles 
de  l'Océan  Atlantique  et  à  84JO  milles  du  Paci tique.  Trois  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  transcontinentaux  relient  maintenant  le 
réseau  des  railway  de  Test  et  du  litloral  de  TAtlantique  nu  littoral 
du  Pacifique,  l' Unimi  PaHfic^  le  Souiheiyi  Pacific  et  le  Northern  Paci* 


u 
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fie.  Voilà  les  résultats  de  riolUative  privée  et  de  la  concurrenoe  en 
matière  de  chemins  de  fer- 

L*expodition  universelle  de  Boston  a  été  ouverte  le  3  septembre, 
aDDiversaire  du  traité  de  paix  signé  à  Paris,  à  pareille  date  en 
1783,  «  entre  les  Étuts-Unis  et  Sa  Majesté  Britannique  n. 

Cette  exposition,  lisons-nous  dans  le  Courrier  des  États-Unis^  a  été  en 

quelque  sorte  improvisée,  et  elle  est  remarquable  par  les  résultats  obte* 
nus  dans  une  si  rapide  organisation*  U  y  a  huit  mois  à  peine  qu|elîe  a 
été  décidée,  et  ce  temps  a  suffi  pour  créer  une  administration,  consti* 
tuer  un  capital  ;  obtenir  le  patronage  des  autorités  municipales,  du  gou- 
vernement de  rÉtat  et  du  gouvernement  national;  envoyer  dans  tons 
les  pays  commerciaux  des  commissaires  chargés  de  les  intéresser  à  Ten- 
treprise  et  d'en  obtenir  des  contributions-  Ces  commissaires  ont  visité 
TAnglelerre,  la  France,  le  Danemark»  l'Espagne,  le  Portugal,  TAile* 
magne,  TAu triche,  la  Russie,  la  Turquie,  Ilnde,  la  Perse,  la  Chine,  le 
Japon,  Tunis,  1* Algérie,  le  Canada,  le  Brésil,  etc.,  et  partout  ils  ont 
réussi  dans  leur  mission,  si  bien  que,  les  huit  mois  écoulés,  i!  s'est 
trouvé  à  Boston  une  collection  très  honorable  de  produits  industriels  ou 
artistiques  de  tous  ces  pays;  non  pas,  sans  doute,  une  collection  uassi 
considérable  que  celle  qui  fut  réunie  au  prix  de  beaucoup  de  soins,  dd 
beaucoup  de  temps  et  de  beaucoup  d^argent  à  Philadelphie,  mais  non 
moins  intéressante  par  la  valeur  intrinsèque,  sinon  par  la  multiplicité 
des  objets  exposés* 


Les  employés  des  télégraphes  se  sont  mis  en  grève  aux  États- 
Unis,  mais  ils  n'avaient  pas  bien  calculé  leurs  ressources  et  ils  ont 
été  obligés  de  capituler.  A  cette  occasion,  les  partisans  du  socia- 
lisme d'État,  qui  fournissent,  à  ce  qu'il  semble,  leur  contingent  à 
rémigratioo  aux  États-Unis  (que  ne  peuvent-ils  émigrer  tcus!)^ 
ont  demandé  l'expropriation  des  compagnies  et  la  reprise  des  télé- 
graphes par  l'Élal,  Nos  confrères  de  la  Revue  du  motivem^nt  social^ 
qui  ne  sont  pas  toujours  aussi  bien  inspirés,  font  à  ce  sujet 
d'excellentes  et  judicieuses  réflexions  : 

Les  communistes  américainâ  affirment  que  ce  système  donnerait  tes 
meilleurs  résuhats  pour  les  employés.  Ils  ne  réfléchissent  pGS  que  la 
lutte  serait  encore  bien  plus  difficile  contre  la  Confédération,  c'est-à- 
dîre  l'État,  que  contre  une  compagnie  de  capitalistes,  quelque  puissante 
qu'elle  soit.  Ils  ignorent  sans  doute,  probablement,  que  ce  qu'ils  deman- 
dent existe  dons  tous  les  pays  de  la  vieille  Europe,  et  que  dans  ceux  de 
ces  pays  dont  la  civilisation  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  États-Unis, 
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la  situation  des  télégraphistes,  non  seulement  n^est  pas  meilleure  que 
celle  des  télégraphistes  amérioains,  mais  que  môme  elle  est  moins 
bonne. 

La  saison  du  Congrès  n'a  pas  été  cette  année  moins  féconde  que 
d'habitude.  Nous  citerons  en  première  ligne  le  Congrès  scientifique 
de  Rouen^  qui  a  été  inauguré  par  un  éloquent  discours  de  notre 
confrère  M.  Frédéric  Passy;  le  cinquante-troisième  Congrès  de 
V Association  britannique  pour  Vavancentent  des  sciences^  à  South- 
port;  le  Congrès  des  Trade's  Unions^  à  Nottingham,  dont  nous  pu- 
blions le  compte  rendu  ;  le  Congrès  de  la  Fédération  brilannique 
pour  V abolition  de  la  prostitutiony  à  la  Haye;  le  Congrès  de  V Associa-' 
tion  littéraire  internationale  et  plusieurs  autres,  à  Amsterdam,  à 
l'occasion  de  TExposition  universelle;  la  Conférence  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire ^  à  Berne;  la  Congrès  tn- 
dustriel  pour  les  brevets  d'invention,  à  Zurich;  le  Congrès  de  la  Ligue 
internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté,  à  Genève;  enSn  le  Congrès 
de  la  libre  pensée  et  le  Congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  français^  à  Paris.  Ce  dernier  était  convoqué  par  les 
communistes  possibilistes  à  Texclusion  des  anarchistes.  Mais/  à 
notre  grande  surprise,  il  s'y  était  glissé  des  socialistes  positivistes^ 
qui  ont  réprouvé  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires,  en  recom- 
mandant «  le  calme  dans  les  cerveaux  »,  et  des  socialistes  rationnels, 
qui  n'ont  pas  craint  —  nous  n'en  pouvions  croire  nos  oreilles  —  de 
défendre  l'infâme  concurrence,  en  mettant  les  communistes  non 
rationnels  au  déG  de  trouver  un  autre  mode  de  distribution  de  la 
richesse.  Ce  déG,  le  citoyen  Joffrin,  membre  du  conseil  municipal 
de  Paris,  a  essayé  de  le  relever  en  soutenant  la  vieille  thèse  de 
l'égalité  des  salaires  et  de  l'équivalence  des  fonctions»  mais  il  n'a 
pas  convaincu  les  «  socialistes  rationnels  ».  Nous  devons  ajouter 
cependant  que  ces  pseudo-socialistes,  partisans  de  TinfÀme  concur- 
rence, n'ont  eu  aucun  succès  auprès  du  Congrès.  Mais  qu'allaient- 
ils  faire  dans  cette  galère  communiste  ?  C'était  peut-être  courageux 
d'y  aller  ;  à  coup  sûr,  ce  n'était  pas  rationnel. 

G.  DB  M. 

Paris,  14  octobre  1883. 


4«  SBAiK,  T.  xxiY.  —  15  octobre  1883-  10 


BmsiOK  ï  1»  Italie,  —  ^.  Espagne,  Portugal,  Amérique  latine.  —  3.  A&gl»« 
terre,  Chine,  Amérique.  —  4.  Ailemagne,  StU8$«  "  5w  Langues  du  n^rd  ei 
de  1* orient  de  1* Europe,  —  6.  Livres  en  français  publié»  â  l'étranger 


I,  Italie. 

Ad£Pi|  (GioTan-Battista).  Degli 
ospitali  miliuri  dî  Brescia  îslituù  du- 
rante la  If 0 erra  di  1857.  Rapporte  cen- 
tabile-^tatisuco  alla  gluula  municipale 
di  questacitta.  Mitano,  18Ô0.  In*r'  de 
24  p,  avec  tahl. 

AIEfll  (LuifiriV  dî  Breseia.  Aleuni 
scritti  d^coaomia  e  stati^Uca  agraria^ 
raccoki  e  pubblicati  a  cura  de  suot  nï- 
poti  Giufieppe  e  Luig^i  — •  Brésoia, 
9.  d.  In-^. 

Anouarlo  statisUco  per  la  provin- 
cia  di  t'dine.  Pubblicazione  delT  Aca* 
demi  A  Uiiiiiedê  di  Scienze,  lettere  ml 
artî.  Anne  lU».  Udine,  lâSl,  in-$. 

Banca  mutua  popotare  di  Padova. 
Reêoconto  dell*  anno  1882  e  aiti  dell' 
laaeœbiea  générale  degli  axionÎAti  te- 
ottta  il  4  mario  lââ3  nella  lala  ^iel 
Casino  dei  nagozianti,  Padova^  1883, 
in-8. 

BOCCARDO  (prof.  OoinlAino).  Sut 
riordinanieatû  délie  banche  in  Ita- 
lia,  etc.  Torino,  1882,  in-8. 

BCRNSTeiM  (A.).  Scbulze-reUtsecti, 
sua  tita  e  sua  inâueusa.  Tradux.  dt 
Pr«nce6co  Vig^and.  Milanot  18i^.  Jn-16 
de  xlv-204  \y, 

BCRTAONOLI  \C,).  Délie  vJo«ade 
dell'  aurricoUuru  ïu  Itaha,  studio  e 
note.  Firaut,  1881,  ia^lS. 

Geosimeoto  dell  a  popolazione  a) 
31  dieembre  1881.    Proponiooe    degli 
anaifabeti    clasiiicuti   p«r  cta  e   eon 
£ronto  col  ceiujitietito  précédente  (Bol* 


letîno  N.  7,  roaggio  1883j.  R<>ma^ 
1SS3.  in-ë. 

eOLAJAMMI  vN.).  Le  iitîtuatoai  mvH 
oicipali.  Ronui,  188^,  in- 18. 

DUCATI  (Giovanni).  SulU  libéra 
concorreuMi.  Parma»  1881,  in-^ 

£oo&omlsta  (D,  gatzetta  settima* 
naÎQ.  Scienzaeconomica,  finança,  corn- 
m^rcio»  banche,  f^rrovie,  iaterein 
privtiti«  [Si  pubblica  ogni  dome&iea.] 
Anno  XI,  mZ,  Firetitt.  In-8  de  16  p. 
îi  2eol. 

TER  m  (Enrioo).  Studj  snlla  eritti- 
nalilA  iu  Francis,  dul  1826  flne  a  Igild 
[d'après  les  uMeaui  publiés  par  le 
ministère  de  la  justice].  Borna ^  1881, 
Lft*8.  (Extrait  des  *  Annal i  di  atatis- 
tica  mJ 

FORRARI  (T.).  Délie  leorîe  eeooo- 
miclie  nelle  provincie  nspolitane  dat 
xiiF  secolo  fino  a  1734.  Milano^  188S| 
iii-18. 

GERA  LA.  La  rappreEentansa  pro* 
portionale,  di«eorio  pronuniîaio  alla 
Caméra  dei  Deputaii  nelle  tenut*  dtl 
9  e  10  maio  188L  /torïwi,  1881,  in*8. 

Inelliestii  pariamentire  su) la  ma- 
rina naereariile  {l(*Hl^]?^  VoL  VIL 
Eelaaione  délia  commiSâ  ion  ed'inrhisÂta 
^Relatore,  d^p,  P.  Bt^seUi).  Jïowia, 
1883,  in-i. 

Istruxalonl  scientiâcbe  nei  viag- 
gîaiori,  rac'  oite  da  Arturo  Ishtl^  etc. 
[Ministero  di  a^nicohura,  Indijstriae 
comraercio,]  Rçma^  1881*  io-8. 

JOHARNIS  Jeban  DK).  SiilT  univer- 
sali  ta  e  pretninensa  dei  fenomeni  eoo^ 


*  Pour  les  relevés  antérieurs,  voir  les  BMiographits  itratkçèrtM  dajia  les 
numéros  de  mars  18TÔ,  ami  1871,  juillet  1878»  avril  1879^  avril  1880  et  septem- 
bre 1881. 
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nomich  Milano-Torino  ^    1883,  in-fi, 

—  DiacuBfiioni  «conomiche*  Padova 
e  Vtrona,  1881,  in-!S. 

—  Sulla  compartecip&ziond  deir 
energia  ai  Valûri.  Verona,  l!*82,  irt-8* 

LORIA  (prof.  Achille).  La  teofiR  dis! 
valore  ne^Hi  economiati  Ualiani.  Bo- 
logna,  1882,  iu-lS. 

MARTELLO  (Tultîo).  La  moneta  e 
gli  erroriche  corrono  iotorno  ad  esi^ai 
con  uu'  Inlrodatiooe  di  Francisco 
Ferrara,  e  coq  un  Apr«ndice  sulb 
teoria  del  valore.  Firenif!,  1883,  in -î 8. 

IIAUHO  (Mario  DE).  Corso  eleraen- 
iare  di  dirilto  coâtitntionaie  (Scbizto 
di  leztuQÎ)»  Catania^  1881,  în-S» 

MOflSCLLl  (prof.).  Critica  e  fiiorma 
del  metodo  în  autropotogia^  Roma, 
1880,  in-8, 

Mo'vlmeiito  comin^rctate  di  re^no 
d'Ualia  neir  anno  1882.  [Mini^iero 
dells  flDnnxf.  Direzione  erenet^ale  délie 
gabelle.]  Romu,  1883,  pf'Mn-t». 

^ANTALEOfll  (prof.  Mifféo)»  Teoria 
deJlu  tm^lazione  dei  tribnti.  Rovt^^tj 
1S82,  \nJè, 

FAtTURA  (prof*  Oiomnai)*  SuUa 
miiteuza  dî  un  valore  «Gonomico-tlpo 
alto  a  ruuxjonare  corne  misura  di  ogni 
altro  tflore  di  eosa  iealiibiâbiie« 
Naovft  teorift  di  «ciensa  Moncmiica, 
Borna,  1882,  broch.  in-8. 

^CRUIZL  Ducorii  pronunxiati  alla 
Gainera  ilei  iMputaù  iiellu  discusisione 
del  Tratlalo  di  coramercio  colla  Prau- 
ciu  (tomate  deili  5,  T  e  9  maggio 
1882).  Roma^  1882,  in-8. 

^  Nella  diicussiûDe  del  irattalo  di 
oommercio  colla  Francin.  Diioorsi  d^l 
deputaio  —  prommziati  alla  Cambra 
dei  deptttati  [5,  7  e  0  maggio  1882J. 
Rùma,  18^2.  In^  de  98  p. 

PINNA  F>EARA  (prof.  O  ).  Sul  fuQ- 
damento  d^lT  ecoaomia  ptibblica. 
Beîenxa  non  Ûâira  e  non  morale.  Soë* 
ëorL  l>^^,  Iti"S  de  16  p. 

RANOAOOia  (r!.).  Suite  condizioni 
délia  mnriDa  mercaniile  italÎAiia  al 
31  dtcembre  1881.  KelaKioue  a  S.  Ë.  U 
ministro  ()<-lTa  marina  [roario  1882]. 
Roma,  1882.  I11-8  de  26  p. 

HasaegDft  di  diricto  commercîaU 
îtaliano  e  atranlero.  Eaccoha  inter* 
Rozionale  di  dotirïna,  j^iuriftpriidenza 
•  legiâlozionL*  commerciale  romparata, 
dedicata  ail'  «  Institut  de  droit  interna- 
tional »  nel  SUD  8<>  con^^resso  in  Torino 
Mtt.  18S2J.    Direttore  :  Maria   Fionn 


Goria.  1*'  n«,  avril  1883,  Mensuel, 
56  p.  Torino^ 

Rlvista  enropea;  rivista  inter- 
nationale.  1869-188 L  Nuova  série* 
Anno  XIL  1881.  Ftrense,  ln-8  de 
200  p.  Bi-m*>u8iielle. 

SCHUPPER  (Fr.).  La  qu^stîone  io- 
ciale  ç  la  cassa  di  { ensioni  per  la 
vecchiaîa.  Ronva,  1882,  in- 18. 

VECCH10  (G. 'S.  DSL).  Staiistica  e 
ûnariza  [leçon  d'ouverture  du  cours  de 
statistique  financière).  Bolo^na,  1882, 
iû-8. 

VIO  Ali  0  (Francesco).  Casse  di  ris- 
parniio-banche,  fatture  di  ïavoro,  looo- 
mozione  operaja,  eserciio  cooperativo; 
memoria  letta  air  Accademia  âsio- 
medico-statistica  (21  dîc.  1^2  e  22 
genn.  1883).  Milano^  1883.  broch. 
m -8. 

—  Il  credito  agrîcolo  e  le  hanche  dî 
circolnzione,  ordinarie,  popolari  e 
atricole  dell*  Itaîia.  Memoria  l«tta  ail* 
Accademia  fisico-meih'co-statistica  di 
Milana  {2ù  gennaîo  1882J,  Milano^ 
1882,  in  8. 

WOLLEMBERd  (Leone).  Intorno  al 

casto    rekiivo    dt    produxioae   oome 

norma  per  la    determinazione  del  va* 

lore,  oiservazioiii,  Boto^na,  1882,  io-8. 

IL  ËBPAONB,  Portugal,  A&téBiQUE 

LAtIKl. 

A  RENAL  (roQcepaion).  La  Instruc- 
cioQ  del  pueblo  (mémoire  couronn<^ 
par  TAcademie  des  sciences  morales 
et  politiques  d'ËSj»agne),  Madridt 
1881,  in-8. 

Aaoclaclon  para  la  riformn  libéra 
tle  las  aranceles  de  aduana.^.  Meeting 
celebrado  en  el  teaïro  de  Apollo  (8  de 
^nero  de  1882),  Madrid,  1882,  in-S. 

Dito  en  el  teatro  de  la  Comedia  (21 
de  mayo  de  1882).  Tema  :  Urgencia 
dot  levantaruieoto  He  la  am penirion  de 
la  Base  5*  delà  tej  arancelarja;  neces- 
sitad  de  decrettr  la  libre  importacloa 
de  céréales.  Madrid,  1882,  in  8. 

Dito  en  eJ  teatro  de  la  Alhamhra  (26 
de  novierabredel882)*  Madrid,  188?, 
in  8 

Dito,  Ibid.  (11  de  raarto  de  1S83). 
sobre  las  tlanadaa  primeraia  materias. 
Madrid,  1883,  in-8. 

Dito  eu  el  teatro  de  la  Comêdia  (el 
■lia  24  de  lunio  de  ÎSÎ'S;.  Tema  :  Estado 
actual  fie  la  cuestion  arancelaria.  Ma^ 
di'id,  1H83,  broch.  in-8. 

80NA   (doQ  Félix  DE).    La  caestion 
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M  tarîùis*  (El  astado  y  los  cuuinos  de 
lû«rro;  articulos  publicados  eu  la 
«  Gaceta  de  los  caminoB  de  hîerro  >,] 
Madrid,  1883,  iu-8. 

Commercio  esterior  de  la  Repu- 
lïlicA  oriental  del  Uruguay,  correspon- 
djenie  al  ano  1882  corn  parada  cou 
1881.  [Direccion  de  Estatistica  gêne- 
rai.] Montevideo^   1883,  brojh.  m-4, 

FERU  AN  (J.-M.  DB].  CarULS  a  un 
arrepetitido  de  itx  loternacioDal.  Ma- 
drid, 1882,  2  v&  in-8. 

LlflARES  (Q.-O,  DE).  La  apicul- 
tura  y  la  adroinistracion  m^jDÎcîpaL 
Madrid,  1883»  in-18. 

Memoria  sobre  las  obras  publicas 
desde  7°  de  eoero  de  1873  d  31  de  Ji- 
ciembre  de  1831 ,  eomprendiendo  lo 
relativo  a  puerios,  faros,  boyas,  valizafi 
rios,  camales,  y  agujiB,  etc.,  preaen- 
tado.  ••  por  D.  Ventura  Garcm  Sajicho, 
marques  de  Aguilar  de  Campào.  Ma- 
drid, 1H73.  pet.  ia-f". 

P^REZ  PUJOL  {don  Kduard(.>),  Dis- 
curao. . .  resumienio  los  debalee  del 
Congreso  Qucional  sociôloglco  convo- 
cado  por  el  Ateneo-Casino  obr«ro  rie 
Yaleiicia  (session  uliima,  el  24  dejuliu 
1883)-  VaUnciay  1883,  broch.  lU-S. 

RODRLOlfEI  (Gabriel).  La  cuestion 
arancelaria.  Madrid,  1B81,  broch,  ip-lB, 
ANTA  MARIA  DC  PAREDE  (prûf.) 
Cureo  de  derecko  politicû  (avec  une 
Introduction  de  iL  K*-P,  Pujoî).  Va- 
lence, 1883,  iû'8. 

VCNTOSA  (dou  Ricardo).  El  derecho 
ai  trabago.  Madrid,  1882,  in -18. 

—  Laâ  Asociaciooes  dti  obreros*  Ma- 
drid, 1882,  iû-18. 

*  * 

Belglca  (la),  1"  parte  :  Territorio 
y  poblacioQ.  2*  parte  :  Eatado  polit ico, 
intelectual  y  moral.  3.  parte  :  Esiado 
ecoQomico,  hacienda,  commercio  y 
ioduâtriiL,  etc.  [Exposicion  national  de 
Madrid  do  1883.]  Brusclas,  1883,  broch. 

♦ 

FRCITAS  (J.-J.Rodrij?ue3DE),  Pria- 
cipioB  de  ecouomia  politica.  Porto^ 
1883,  in'8. 

MIETO  (Clémente).  Brèves  obserTa- 
cioûes  al  libro  del  seûor  D^  Anibai 
Galindo  titulado  «  Kâtudios  ecouomi- 
eoa  7  flusalea  >.  Bogota^  1883,  broch. 

« 

*  * 

Mensaje  del  pretldeate  de  la  re- 
pnbUca  al  abrir  laa  sesiones  del  Cou- 


greso    Argent! DO  ea    mayo    de  1885, 
Buenos-Aires,  1883,  in-8. 

ZEBALLOS  (D"^ Estanialao  S.).  Cueê- 
tion  economica*  Converaion,  medio 
circulanle,  Discurso  pronunciado  eu  la 
Camara  de  Diputados  de  la  nacion, 
agosCo  de  1881.  Buenos'A%%'€e^  1881. 
In^de  14  p. 

Direccion  de  Estadistica  gênerai 
de  la  Republica  oriental  del  Uruguay. 
Cuaderno  XIL  Estension  territorial, 
Poblacioii,  Commercio,  Navigacion,  etc- 
Datos  eatadiaticoB  correspondîentes  ai 
aâo  l^n.  Montevideo^  1883,  in-4. 

PESCE  (Einilio  R,).  Riquezaa  natura- 
les,  commercio  y  ûnanzas  del  Uruguay» 
Montevideo,  1882,  iu-8, 
* 

HILET  (Heurique-Auguale).   Miscal- 

lanea  economica  epolHica.  Pemamf- 

hmo,  IS82.  In-8  de  112  p. 

* 
*  « 

PEIXOTO  (Rodrij?ues),  Discurao» 
proferidos  (Camarados  Srs  Deputadoi) 
nas  sess^es  de  18  de  ahrtl,  2  de  agoslo, 
11  et  15  de  aelembro  de  1882.  Rio  de 
Janeiro,  li!sS2,  in-16. 

PIE  IRA  SOUTO  (L.-R.).  Organiiaçlo 
da  hypiene  adinmiatraliva.  Rio  de  /a- 
neiro,  1881,  in-8, 

IlL  Angleterre  et  AMÉRiQt;». 

Ad  nu  al  Repart  of  ihe  Coraptrol- 
ler  of  the  Currency  to  the  fllret  fiesaion 
oft  the  forthy  seventh  Congres»  of  the 
Utiited  States  {december  5,  188l|. 
Washington,  1881.  in-8. 

Anti-Slavery  (  the)  Reporter,  unâMt 
the  Sanction  of  the  briiish  and  fareign 
Anti-Slavery  Society.  London,  18Ô» 
25«  voL  Mensuel,  par  livr.  de  24  à 
32  p. 

CHAMBERLAIN  (Joseph).  The  french 
ireaty  and  reciprocity,  a  speech  deli- 
vered  in  the  Ho  use  of  Gommons  (au* 
gust  12th,  1881).  Publication  du  *  Cob- 
deo-Club  »,  London^  Paris  and  New- 
York,  1^81,  io-lG. 

Gopyriglit  and  patents  for  invea^ 
tions  :  pleas  and  plans,  etc.  Vol.  H  : 
Eiposure  of  the  patent  System,  by  Mi- 
chel Chevalier;  —  Evidence  from  blue 
boûks,  1829, 1851. 1864»  1865,1871,1872. 
—  eitracta  and  notes,  etc.  Made  by 
R.-A.  Malfifl  of  Dreghoru.  Edinburgh, 
1883,  in-8. 

CROSS  (J,-K.).  Imports,  exporU, 
and  the  french  treaty,  a  speech  in  the 
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Hotise  of  Comraons  (12th  AugTjst,  1881). 
Publication  du  *  Cobd en-Club  ».  Lon- 
don^  Paris  aod  New-  York,  18S1,  in- 16 
Eléments  (the)  of  social  Scienœ, 
or  physical,  seiual  and  natural  reîi- 
giotti  wjth  a  solution  ofthe  social  pro- 
blème by  a  «  Df  of  medicîne  »-  Lon- 
dan,  1882,  in-m, 

CLLCRSHAW  (Charles).  Thô  soil  of 
Great  Briiaîn  and  Iralaad,  being  a 
séries  of  articles  contributcd  to  Ihe 
«  National  Reformer  ^,  Londcn,  1882, 
in-18. 

Free  trade  fact»  aod  fair  trade 
fallacies.  [Reprinted  from  the  «  Liver- 
pool  Mercury  »,]  Lh^erpool  and  Man- 
eheât'sr,  1881,  broch.  in-8.  [Prmted 
fop  tbe  «  Cobden-Club  ^.j 

GirFEfi  {Robert).  The  use  of  import 
and  erport  statisticB.  Read  before  the 
Statisttcal  Societv,  inarB  21,  A8B2,  I^n- 
don,  18fi2,  in-8. 

HAUPT  (Ottomarj.  Bi-metallic  En^- 
l^nd.Lcndon  ûnû  Paris,  1882,  broch, 
10-8. 

HCILNCR  (AJeïaoder)  and  Dorn 
(Félix).  Guide  to  the  french  (rade  by 
the  iiew  tariff.  Leeds^  in- 12. 

HUtlTER  (W.-W.).  The  indian  Em- 
pire ;  its  history,  people  and  prodiicts. 
Edtnburffh^    in -8. 

inatlt  PALGRAVE  (R,-HO  Polili- 
c«l  Economy  reading  book  [published 
by  the  «  National  Society' s  DeposU 
tory*].  London,  1882,  in -16. 

JENKINS  (Ëdwarl).  A  paladin  of 
finance  contemporary  manners.  Z<m- 
don,  1882,  iri-16. 

Journal  of  the  statistical  Society 
(founded  1S34),  Published  quarterly. 
London,  1883.  In-S  de  200  à  230  p. 

LAflDSELL  (Henry).  TbrotJg  Sibe- 
na,  with  illustrations  and  maps.  Xon- 
don,  1882,  2  va  in-8. 

LUBBOCK  (air  John).  Ants,  bées, 
and  wasps,  a  record  of  observations  on 
the  habits  of  Ihe  social  hymenoptera, 
3«  édit.  London^  1882,  in-16* 

«flEDLEY  (Oeorge-W.^Kn gland  un- 
der  free  trade,  an  address  delivered  to 
the  Sheffîeld junior  libéral  Associatitjn, 
8th  nov.1881.  [Publication  du  Cobden- 
Qub  ».]  London^  Paris  and  New-  York, 
1881,  in-16, 

—  The  reciprocity  crazo  ',  a  tract  for 
IheTiraeé.  I6id.,  1881,  in-16. 

MOflLCY  (John).  The  Hfe  of  Richard 
Cobden.  [Publication  du  «  Cobden- 
Club  •.]  London^  1882,  io-lô. 


«ORTH  BUXTOli  (Edwarî),  Thô 
A  B  C  of  free  trade,  an  address  delive- 
red to  te  westham  libéral  Associatioûi 
march  6»  1882.  [Publication  du  «  Cob- 
den-Club».]  London,  Part*  and  New- 
York,  1882,  broch.  in-1^. 

POTTER  t^Oeorge).  The  workraan'a 
view  of  fair  trade.  [From  the  «  Nine- 
teenth  Century  »,  prÎDted  for  tho 
«  Cobden-Club  •.  London,  1881,  broch. 
in-8* 

SLA 00  (John).  Pree  trade  and  tarifa, 
a  speech  delivered  on  July  20, 1881,  to 
the  penge  and  anerley  libéral  associa^ 
tinn.  [Poblicalion  du  «  Cobden-Club  >J 
Londotit  Parit  and  New-Tork,  1881, 
iii-16. 

WEEKS  (Jos.^D.).  Report  on  the 
practical  opération  of  arbitration  and 
conciliation  in  the  aetllement  of  diffé- 
rences between  employer  aiid<imp)oyeo« 
in  Englimd.  Harriahurg^  1879,  in-8. 

Franco'Americaii  (the)  treaty  ol 
commerce.  Reports  and  résolutions 
ariopted  in  the  chambers  of  commerce 
in  the  United  Statea  and  in  France. 
Pari*,  1875-  In^  de  144  p. 

Annual  report  of  the  comptroller 
of  the  curreiicy  to  tbe  Ûrat  Session  of 
the  foriy  seventh  Congreas  of  the  Uni- 
ted States.  December  5,  1881.  ÏTo- 
ahington,  1h-8  de  70  p. 

BtIRCHARD  (Horatio-C).  Annual 
Report  of  the  tïirector  of  the  mint  to 
the  Secretary  of  the  Treasury  for  the 
tiscal  year  ended.  June  30,  1^2.  Wa-^ 
shingion,  1882,  in-S, 

—  Report  upon  the  Statiatirs  of  the 
precious  metala  in  the  United  States. 
Washingiony  1881  and  1882.  2  voLin-8. 

CLDER  (William),  Conversations  on 
the  principal  aEibJects  of  political  Eco- 
iioray,  Philadelphùt,  1882,  iu-8. 

Journal  of  Social  Science»  con- 
taining  the  transactions  of  the  Ame- 
rican association.  Saratoga  parera  of 
1882.  Number  XIL  December  1882. 
AVuî*  y  or  A.  MenaueL  In-8  de  XXIY- 
176  p. 

Political  EcoDomy  and  political 
Science  {Economy  Tracts,  n'*  II,  séries 
of  1880-811.  compiled  by  W.-O,  Sum- 
ner,  Davjd-A.  WeOa,  W.-E.  Forater, 
R.-L,  Du:?dale,  G. -H.  Putnam.  New- 
York,  1881,  in-8. 

WALItER     (  Francia-A.  %     PolîticAl 
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EcoQomj  [AmericoQ  Sd«iMse  seriet]. 
NeW'York,  1883,  m-^* 

*-  Th«  mtg^m  «(iMtiton,  &  Ireaùfte  od 
wages    &nd   iba    w«ge    olsu»».   AVio* 

WEEKS  (J.-D.).  Indatlrial  ooQcilia- 
tioaaoa  arbitration,  eic,  {Extrait  du 
«  Kapport  »  du  buresiu  do  eUitûUqu^*] 

WCSTON  (Geo-M.).  Monej  [aa   Ud< 
•ieaiij  monej  19  a  dis  hoiiasi  mooay]. 
Itfew^York,  1882,  io-8. 

BROWN  (WilUam).  SiW«r  m  iu  r«- 
lAttons  to  ioduttry  aod  tr^de  :  th«  dan- 
ger of  démenti  titiQ  g   it.  Tb«    Uni  tel 
.State*  Monerarj  Commisaion  of  1876  : 
ll^view  of  prof.   Bow«ti*s  iiiiûority    rt- 
[port.  Montréal,  1880,  in-8. 

—  Th«  lanit  Cateohiftme*  U  rent 
Ju«t?  Whal  political  economj  teacbs 
regards  Dg  \u  Montréal^  1în81»  îq-S. 

« 
•  • 

HAHtLTOII  (R.-Ë.)    lUview  of  ihe 

eicterDal   land  trade  of    BritL^h  lûdia 

(Natnely.  ot  tbe  trade  whieh    croises 

the    BritUh    froiitieri).    for    lB81-^, 

CalcutUi,  1882,  in-8. 

nr.  ALLSHAGNE. 

ftAMBEROER  [LooisK  Die  veri^chlep- 
puug  lier  iieutachea  Môiizri^fonxu  Co- 
lo^M4;,  1882,  iii-è. 

BARTH.  I^^hfihuDg  der  holUôile.Bfr- 
lin^  .&^,  hroch.  io^. 

BanerUche  Zuit&od«  in  DeaUch- 
l&aa  ^R;ipport  de  la  Société  de  poli- 
tique sociale).  Leiptig^  1883,  2  vol. 
in*8. 

BRAF  (Albio).  Sladien  uber  Dord- 
bôhmiscka  ÂrbeiterverhÂltaisse.  Prtt* 
gue,  18i^l,  ÎQ-S. 

BROEMCL.  Berickt  ûber  die  Ver- 
baodlttngei),  etc.  (du  20*  eoûgrés  des 
éoooomutaa  allaouuidj  tenu  à  Maan* 
b«ijii  leâ  18|  19  et  20  «ept.  Iââ2).  Ber- 
tin,  1SS2,  itkS. 

^  Die  deutschea  hoLufiUe,  Bft*im^ 
li^ëa«  broch.  In^. 

CONRAD.  HAuaerpreiâe  in  Freiborg 
•eit  100   Jabj^Q.    Jina^   1880,    brœh. 

Dentsche  (Daa)  Wirthschaftajahr 
18â0  (Ajinuaire  de  la  «  HaiideUtag  »« 
dirigé  pftr  M.  Aanecke).  Berlin,  1881, 

Oeutschl&nd's  ladiutrie  und  Han- 
dal  im  jahre  188L  [Publié  par  la  So- 


ciété pour  ïVôcoura^ment  dti  Uhr^ 
<;ctiaiige.]  Berlin,  ISâi,  ia-8* 

DIETZEL  (Henri).  Teber  das  Ver- 
h&ltaisft  der  Volks'virthïcbaftftehre 
xur  Socialwirthsoàaftalehre.  Berlin^ 
1883,  in-8- 

EaOERS  (Aujk'  )'  Der  Duomeiallà'- 
mui,  Bremenf  l^Sl^  m-Ô. 

Sras  der  WAhrofigtaireitt.  Bru^ 
tau,  188a,  in^. 

JAMES,  Studien  ûber  daa  »ierika- 
nischen  ZoUUirif.  léna^  1880^  bfoeb. 
in-8. 

KAUFMANII  (Richard  voîfL  tHa 
ûnamen  Kranltrei».  [Publié  j^ar  r«fas- 
titut  bibliographique »w]  Lei^g^  ISSS, 
m  18, 

—   Die   Reform   der    ÎI  i- 

GewerbeUammer.  Berlin,  1^ 

L*EL$TER.Die  PosUparkaasetui«M4, 
1881,  in-S. 

MANOELLO.  Gegeo  JefuîticoiQa  ma 
Ca-ansmus  iu  der  Volkswirtiii^ikaft. 
Berlin,  1881,  broch,  in-S. 

NEUMAHMoSPALtART  (F.*X,  OS), 
Oesierreicbs  mariûmé  Eotwicklaug 
ttod  die  Hebuog  too  Trient.  Stuugxtté^ 
1882, io-S- 

— Uebersicblen  der  WeUwirtbadbalL 
Stuttgard,  1881,  in-S, 

OETTINaEII  (Alexander  VON).  Dse 
Moralsuiistik  in  ihrer  bipd^utung  fur 
eioe  Social-etbjk»  Erlaïufcn^  1882,  in*^, 

PrusJiicJie  Staiîstik  (Âmilicliev 
QiteLlenwerkI.  Herausgegebaii  m  Zwaa- 
giosen  Uéften  vom  ke^tiigbeheo  •utis* 
uscbeu  Bureau  in  BerUn.  LXIl^  Die 
Ërgebnlsae  der  Ërmittelung  des  Em- 
tâertrages  in  Preassen^  im  Jahre  1S8U, 
Berlin.  1^1,  in-l. 

SCHERZCR.  DieBuchdrucker-KQOtt, 
und  der  KuUurforschritt  der  Meaadi- 
beit.  Berlin,  1882,  in-S. 

Scluir  (das),  Zeitung  fâr  die  Ge- 
tanuuteu  intereaaeti  der  biuneus  chif- 
lart.  Kradxeîjit  wCcbentlich  einmal, 
Dresden,  la-4  de  8  p.  à  2  coU 

tCNWARCX  (iulias).  Die  Demokra- 
lie.  Ltipsig^  1882,  in-^ 

StatUticbes  Jarbuch  fur  dia 
deutftche  Reich.  BeriiM^  ISâS,  in-S^ 

STEIIf .  Die  drei  ûvgeu  des  Graml* 
besitzes*  i^tttttçard^  lâS2,  iu-^. 

Verliandlan^en  des  Verebs  <ttr 
Socialpolitik  [réome  à  Fraudoft  let 
9  et  10  octobre  1882].  Léipsig^  A»; 
iû-8. 
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pons  und  Débatte  (am  Î3  nov.,  3  d^c, 

|4un<i  15  dec,  1881).  Wienr  1S82,  în-8. 

HANSHOFER,    L«br-iiDd-na(idKiict) 

f«r   StaiisUk,    2t   édit.    IFt^,    1882, 

KLEINWACHTen(F.).  Die  Kart«ll«. 
Innst,t4ck,  1883,  in-S. 

MEMOER  (E.).  Unterstichufipen  t^ber 
lie  Méthode  der  Socialwissenschnften 
nd  der  politischen  Economie  ins  be- 
'ioiidep<?.  Wien,  1883,  in-8. 

ROBERT  (FriU)*  MVica  als  hEodeh- 
ebîet.  Wien,  1883,  izi-18. 
-^  Die  Trieatar  Austellung*  Wiân^ 
•1882,  hroch.  ia-8. 

WESTPHAL-CONK     (Philippe).    Die 

Lwiribîichafliiche  Regenerirong-  Oester- 
'  eiebs-UûgarnB,   etc.  Wien^  1882,   br- 

^  V.  Nord  et  Orient  de  l'Eubope. 

Nederlanâsche  B&nk  1882-82. 
V«raliig  van  den  Président  en  vau  de 
Cominissarisaen.    Amêt€rdam,    1S83, 

•  • 
BERO  (N,-P.  VAN  DES).   De  Handel 
van  Java,   gedurende   de   laatale  acbt 
Jaren.  Batavia^  1883,  în-8. 

«  * 
Berattelse  An^^âende  Stockbolms 
ommunaL  fOr  vattning  âr  1879,  Jamle 

ItaUsiika  upgifter  fôr  samma  ochfùre- 
âende   tiJ,    utg^ifven    enligt   bislut  al' 

Itadsfullmaktis^es  Beredniug-Sutiikûll. 

Tttlfe    Argôogen.    Stockholm,     Beck- 

mann,  1881,  in-4. 

^_  Statlstica  din  Romania*  Miscarea 
^■popuUtionei  ne  anul  1817,  dupa  régis- 
^Htrele  atarei  civile.  [Minist^riul  de  lii- 
^Blerne.  Oûciul  central  d«  Stali&iica.j 
^KBuûurââeû  in-4  de  94  p. 
'  Siatistica  jndiciara  dm  Roman  ta 

pe  antil  1875.  [Interae,  etc.]-  Itfid,^  iîi-1 

de  lee  p. 

■  • 
Krealétt  (Milanu).  IsvjeAce  o  trscan- 
akoj  idoïbi  ^odinu,  1882,  Zagreb,  1883» 
Lin-8, 

Statisticko  izyjeace  trgovacko- 
Dbitnicke  komore,  u  Zagrebii  ohuh- 
■Tauiajuce  sve  gospod.Orane  komor- 
rikoga  okruzja  Ea  godinu  1880.  Sa 
[oBvrtom  na  cielo  razJobje  od  godine 
Il87<>-1888,  Zagreb,  1882,  in-8. 
* 

NIKOMOT    n,    rOTNAPAKH.     Uif\ 


<fui.eTflûÀi<ïj*.cu-  Athènesy  188?,  în-8. 

OuQvojAtx^  JTriftiMpmal^  [ffoXtrîxYi  otJtp- 
vô|i.iix,  —  ^ïip.omova[iLtx,  —  xataeurraTi- 
otUd],  Êroc  lOov  1883,  Atkèi%Un  In-8 
de  48  p.  (Meniuel). 

VI.  Livres  en  fra^nç^is. 

OR  AD  (Charles).  Etudes  statistiques 
^11  r  riniiustrie  en  Alsace.  Straêbourg^ 
1882,  in-8. 

—  et  MULLER.  Lettres  d^in  bour- 
geois sur  la  politique  en  Ahace-Lor- 
raine,  adressées  au  directeur  de  «  TEx^ 
press  ».  MulhotMe^  1881. 

t 

Belgique  (la)  à  Texposîtion  uni- 
¥f»rai*lle  de  1878  (Directeur  :  Edmoud 
Frédëfix).  2  vol.  gr.  in-8.  Bruxelles, 
PariSt  Londres  et  Lsi^mig, 

Belgique  (royaum»  de).  Ministère 
deis  travaux  publics.  Ponts  et  chaussées 
et  mines  ;  cheminiN  de  fer  ;  postes,  té- 
légraphes, marine»  Compte  rendu  da 
ib80.  Rapport  présenté  aujc  Cbambres 
législatives  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Bruxelles,  1880,  petit  in-folio« 

—  Le  même,  pour  1881.  Ihid.,  1882, 
FAI  DER  (Charles).  La  force  publtqu* 

et  la  paix  julérîeureî  discours  pro- 
noncé A  r audience  solennelle  de  res* 
trée  de  la  Cour  da  cassation  de  Bal* 
gique  (15  octobre  1881).  Bruxelles, 
in-8. 

ornas  {tleari'ÎL).  Le  double  étalon. 
Trad.  par  Ërneât  vau  Ëlewyck,  av«o 
une  uitroduction  par  Emile  de  Laveleye 
et  une  prétace  de  Tauteur.  [Association 
hetge  pour  le  bimi^tallisme  internatio* 
nal,  affiliée  à  V^  l  mou  syndicale  da 
Bruxelles*.]  BrvaeiUs,  1883,  bfodi. 
iu-8. 

OREEF  (Guillaume  DE).  Le  budget 
ei  rimpôi  en  Belgique.  BrujcelUs,  1883, 
in-18, 

LE  HARDY  DE  BEAULIEU  (Ad.). 
Enquête  scolaire.  Rapport  sur  la  pre- 
mière partie  des  travaux  de  la  com- 
mission, depuis  sa  constitution  jusïju'au 
31  décembre  1881.  [Chambre  des  repré- 
aentants,  séance  du  30  mars  1882.] 
liruxtUes,  1882,  iji-4. 

Mnsèon  (le)f  revue  internationate 
publiée  par  la  Société  des  ietti'es  et  des 
scii^ULes.  T.  l,  n**  1  (15  janvier  1882). 
Trimestrielle,  lascic.  de  8  A  9  feuilles 
in-8.  Louvain. 

SASSEN  (Armand).  Mémoire  sur  la 
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csiisse  d'épargne  pofilale  des  pAj»-Baa 
(  Ned6rLaiid«clie  Rijkspostpaarbank). 
Amâterdam,  1883,  broch.  m-4. 


CA8TCLLI  (Chftrlef),  Traiié  dê§  op^ 
ratio&s  d<*  bour««  A  prîmei*  Xon<fre«« 
io-12. 

OUVARD  (Angngte).  Des  droits,  des 
defoirs  «t  des  oooatitQtîoiis  an  point 
de  Tue  de  la  desUn^  hum^ne.  3*  édit., 
augmentée  d'one  lettre-préface  â  John 
RoAkin,  d*an  appeadice  et  de  notes. 
Birmingham,  in-lâ. 

MeiLNER  (Aleiaodre)  et  DORfi  (F^ 
lix).  Barème  anglo-français* bel^e  du 
aouvean  tarif.  2*  partie  et  supplémeot. 
Leedw^  în*12« 

•  * 

KOROSt  (Joseph).  La  place  êcientifi- 
que  et  les  limites  de  la  démographie 
(compte  rendu  du  iv«  congrès  interna- 
tional d'hygiène  et  de  démographie). 
Genève,  1883,  broch.  in-8. 

RCRRIOLLAT  (André).  Lea  Parle- 
menta  de  l'Europe;  discours  prononce 
an  Congrès  de  la  paix  de  Bruxelles 
(11  octobra  1882).  BruxelUs,  18^, 
broch.  in-4. 

WALRA8  (Léon).  ThéûHe  mathéina* 
tique  de  U  richeTse«ociale.  Lauëannf^ 
Fttriê,  Rome  et  Leipzig,  1883,tiii-4. 

«  • 

FCRRARis  (Cliarles-P.).  Les  projets 
de  législation  sociale  en  Italie  rapport 
apécialament  â  la  préToyance.  Mémoire 
adreaaé  an  Congrès  sdentîDqne  ic  ter- 
national  des  inatitiitions  do  prévoyance. 
Borne,  1883,  in-4. 

MAOLlANf.  Exposition  financière. 
Discours  de  M.  ~  (Chambre  des  dé- 
putés, 25  mara  1882).  Rome,  1882,  in^ 

VIOARO  (Praneesco).  Reforme  tri- 
butaire, ou  mobilisùlion  des  immeu- 
bles; Lmmobiljaation  du  consolidé,  etc. 
Tiad,  par  —,  Mtlan  et  Potîm,  1883, 
twoeh»  gr.  In<^. 

# 

BCS0BRA80F  (W.).  Études  sur  !*<?- 
coQoinie  aatiooalede  la  Russie.  Région 
centrale)  industrielle  de  Moscou.  Pé- 


tersbourg,  Ei^  et  l^ipxiç^  îttS.  iiSP 
Règlement  dèâniiif  do  bii4g<eid» 
Tempire  de  Russie  pour  r«xerac«  ISSii 
Rapport  présenté  an  Conseil  da  Ten- 
pire  par  M.  D.  Sokky,  contr61e«r  dt 
l'empire.  PéU'gbourff^  IdSL  Gr-  »-8 
de  44  p. 

VCSSÊLavSICV.  L*împâ<  nr  le  re- 
venu mobilier  en  Italie;  légÎTliitig»  «t 
résultau.  Rapport  «a  oùalim  das 
finances.  Pétevthourg^  lâr29.  Iii-4  da 
134  p. 

* 
•  * 

BolletiA  trimestriel  de  ta  sar^ar 
tion  par  le  canal  de  Sun.  H*  asnfia, 
1881,  fMiQistère  de  Vinténev.  Dirae^ 
tiou  de  la  statistique.]  Li  Cmire^  împ. 
DAt.  de  Bonlaq.  ln*4  ae  36  p. 

Décret,  règlement  el  tnatmcÉMS 
relatives  au  recensement  gêeéral  àm  la 
f)opuîn(ion  i}e  l'Egypte  dn  3  mai  IBS. 
Le  Caire,  1881,  in-4. 

Rapport  annuel  adressé  par  les 
contrôleurs  généraux  â  S.  A.  le  kikii^ 
dire  (art.  5  du  décret  do  15  nov.  18^^  . 
Année  1881.  Le  Caire,  1882,  înrS. 


Balletio  annuel  des  finances  des 
grandes  Tilles.  V*  et  W*  années,  1881-  J 
1)582,  Publié  sur  le  tobu  de  la  commi*- 
ston  permanente  dn  (Joogrès  interna-'^ 
tional  de  statistique,  aux  frais  de  la 
Tille  de  Budapest.  Rédigé  par  Joseph 
KorOsi,  BudapeU^  Paris  et  Berlin, 
2  broch.  in-4, 

*  * 

Abeille  (1)  de  la  Kouvelle-OrMaâï^ 
Edition  hebdomadaire.  51$'  année,  1S83. 
NouveUe-Ortéans,  in-P  de  8  p.,  49101. 

Rapport  sur  les  couditions  géogra- 
phiques, économiques,  commereialea  f t 
politiques  de  la  république  Argenline. 
Buenos- Airei,  1831,  1  toL  gr.  in-S. 

Revue  commerciale  financière  el4 
maritime  de  la  place  et  du  port  de  Ri^H  | 
de-Janeiro.  Bi-meosuelle,  paraissant  Um 
Itr  et  15  de  chaque  mois.  2*  année»] 
n«  25  (juin  1883),  In-f»  de  4  p.  à  5  col,  f 
Rio-de' Janeiro . 

Edmond  ReBa«4ia. 
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Allix  f Joies),  Deuxième  confé* 
rence  sur  la  réforme  de  Teaseigae- 
ment  en  France,  faite  à  la  muirie 
du  1V«  arrondissemeDt  de  Paris  (16 
juia  1883}.  lfi-8  de  le  p.  Paris*  De- 
latre. 

Analyse  des  vœux  émis  par  les 
couseils  généraux  de  département 
daas  leurs  sessions  d'avril  et  d'août 
1882,  sur  divers  objets  d'adminis- 
tration  et  d'utilité  publique,  précé- 
dée de  îa  composition  des  bureaux 
des  conseils*  et  des  commissiuiis 
départementales,  ln-8  de  xl-356  p, 
Paris,  P.  Dupont. 

Annuaire  àe  l'administration  des 
contributions  directes  et  du  caiias- 
tre.  [Ministère  lies  finances  ]  In -8 
de  168  p.  Paris,  Impr.  nat. 

Annuaire  de  V économie  politique 
et  de  lasiat  ist iq ue,  p a r  M  M.  0  u i  1 1  a  u  - 
^jnin,     Joseph      Garnier,    Maurice 
llock,    1683,    par    MM.    Maurice 
îlock,   T.  Loua,  de  Boisjoslin,    P. 
Mtenu,    A,    Courtois,    J.    Le  fort, 
^essélovâky,  etc.  40<>  année*  ln-18 
de  960  p.  Paris,  Guillanmin* 
Annuaire  diplomaLique  et  consu- 
lire   de  (a    République   française 
3uri883.  Nouv.  série.  T.  IV,  2B« 
!(1®^  juillet  1883).  In-S  de  406 
1  et  cartes  coloriées»   Paris  et 
Scy,  Berger-Levrault. 
-Annuaire  statistique  de  la  France 
'  aimée),  1883.  Gr.  in-8  de  xxiv- 
30  p.  Paris,  Impr,  nat. 
annuaire  administratif,  commer- 
cial  et  historique  de  la  ville    du 
IMaos  et  du  département  de  la  Sar* 
the  pour  1883  (2»  année).    In-16  de 
668  p.  Le  Mans,  Lebrault. 
AvALLE  (E.).    Notices  sur  les  colo- 
nies anglaises^  géographie,  histoire  « 
•population,      gouvernement,    jtis- 
lice,  etc.  In-8  de  viu-696  p.  et  carte, 
Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault. 

Barnier  (A.),  Traité  pratique  du 
service  des  recouoremenïsf  compre- 
nant les   lecoLLvrements   français, 


les  recouvrements  internationaux 
et  le  service  des  protêts.  2'»  éd. 
ln-8  de  80  p.  Digne,  Vial. 

BÈDARaroE  (J,),  Questions  de  droit 
coniinercial  et  d&  droit  cuu7,  avec 
kurs  solutions,  In>8  de  400  p.  Pa- 
ris, Chiivalier-Marescq. 

BÉguKT(Léon)  et  Simon  (Marcel). 
Algérie:  gouvernement,  admistra- 
tion,  législation.  T.  III.  In-8  de 
366  p.  Paris,  P,  Dupont,  [a  Héper- 
toire  du  droit  administratif  «.] 

Bbrtin.  Rapport  fait  à  ïa  Société 
d'encouragement  poyr  l'industrie 
nationale,  au  nom  du  comîLédes 
arts  économiques,  sur  Je  système  de 
transiiiission  téléphonique  de  M. 
Moser.  In -4  de  12  p,  et  1  pL  Paris, 
Tremblay. 

BuioT  (Gustave).  Les  grandes  ca- 
tastrophit  financières^  études  histo- 
riques et  comparatives.  In«8  de 
64  p.  Le  Miina,  Monnoyer.  [Extrait 
du  *  Bulletin  de  la  Société  d'agri- 
culture, sciences  et  arts  de  la 
Sarthe  »,] 

BiLLABU  (Eugène).  Le  périt  social 
et  la  loi  du  31  aoûL  In-8  de  24  p. 
Piiris,  Dentu. 

Block.  V.  Annuaire. 

BoisjùLiN.  V.  Annuaire, 

Boit  EAU.  V.  Annuaire, 

BoNNAssiEUx  (P,).  Les  aisemblies 
représentatioes  du  commerce  sous 
l'ancim  régime.  In-8  de  24  p.,  avec 
figure  et  carte.  Paria  et  Nancy,  Ber- 
ger-Levrault, [Extrait  de  la'  <  Re- 
vue générale  d^administratton  ».] 

BoTTARD  (Ernest j.  Du  suffrage 
universel  et  de  son  influence  sur  l'a- 
venir de  la  France,  iii-8  de  52  p. 
Château  roux.  [Majestés] 

Bulletin  officiel  de  l'île  de  Nossi- 
Bé,  1882.  [Ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.]  In-8  de  482  p. 
Paris,  Impr.  nat. 

BuaDRAU.  V.  Rrvehdy. 

Canet  (N.).  Rapport  sur  Us  or* 
\phelinats  agricoles^  piéseaté  à  Tas- 
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acablée  fénèrmle  éts  (mlboHque? 
éuScfFâ  et  da  Pas-de-€alaî«  (23 
Dor.  iSS2).   Id-12    de  46  p.    Lille. 

CfliVALiEft  (AJeirî).  Cdrocitfrf 
O^tiftflfléfv  dm  iiituffConi  <f|fiiftjt 
JMT  toctriH  «us  Aofpéeef  «t  mix  du* 
rmusikbienfaUanft,  ln-€  de  28  p. 
Pirifl  et  Nancy,  Berg«r-Levrault. 
[Extrait  de  la  r  Revue  générale 
d^adcninistratioa  ».] 

Ctfia&c  (Au^ste).  Les  nm  de  k 
rfyubUquê,  histoire  des  joiverias^ 
■jTDtfaèeie  bbtoriqoe  et  monofra- 
(bies.  1*'  votufDe,  fo-8  de  406  p*  et 
portrait.  Parîs^  Amould. 

Clerc.  UnUdrt  du  Etait  çénéroui 
et  4ês  libertés  publique  en  Franche- 
C0mié,  2  vûK  10*8  de  vt-(20-vt^64 
pages.  Lons-le-Sauïnier,  Declume. 

ÔHk  de  commerce  du  ro^foume  d'I- 
talie^ promu kni-  rîë  la  loi  du  2  avr. 

1882,  I  r   le    t*'  jaov. 

1883,  ^  :  lâcourd  de  M, 
Manciai  (2ô*;^l  janv.  18K2).  Tra- 
duit, commenté,  onooLé,  avec  les 
lègialatione  comnieiTiales  de  France 
et  des  princtpales  nations  euro- 
péennes, l'organisation  des  tribu- 
naux de  commerce  en  Europe,  par 
Marc^  (Henri),  in*8  de  430  p.  Uice< 
Gaurm- Empereur. 

C0MPAVa£.  V.  Co?<DOaGlT. 

Compte  rttylu  deë  travaux  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille 
pendant  l'année  1882.  In-4  de  354 
pages.  MarseiUei  au  t  Journal  de 
Marseille  >. 

Comte  (Auguste).  Sytlèmc  de  po^ 
iitique  poMttve^  ou  Truiié  de  socio 
jogie.  T.  IV  et  dernier,  cmgaienté 
d'une  ttible  analytique,  ln-8  de 
itL-566  p.  Paris,  DunoJ  et  J,-B. 
Bailliôre, 

—  Optâicules  de  philosophie  sociale 
(1819*28).  In- 8  de  x-312  p.  Pane. 
Leroux. 

Co3Di>RCET.  Happort  et  projet  dt 
d^ret  Aur  l'organtstation  générale  df 
IHnitf-uctiitn  publique^  Nouv*  éd., 
avec  iuiroduclion  et  notes  de  Ga- 
briel Compayré.  ln-18  de  xxiv-14D 
pages.  Caris,  Hachette.  [«  Collec- 
tion des  principaux  ouvrages  péda- 
gogiquefl  trançais  et  étraugers.  «] 

Cote  des  valeurs  de  journaux  et  de 
thé4ires^  imprimerie,  librairie,  pa- 
peterie et  des  industries  qui  s*y  rat- 
tacbenti  journal    tinoncier,   com- 


mercisJ*  ^ 

Comptoîr  de  la  pr«e»e.  f  *^  mâtèi, 
n  4  (15  moti  IStt.  Ia-4  de  «  p.  à 
S  eoL  Parâ,  38,  mt  de 
dun. 

CûncBÈ  (F.*.  Tb.K  Ln  i 
du  trmail,  cooléreace  fai;e  àlij 
d\\méiûlë.  Qr-',  du  Harre  | 
let  1883).  In-S  de  8  p.  Para,  I 
[Extrait  de  c  la  Cbahie  dlihiiMiP« 
ao6t  1863.] 

CooaTOts  ;A.V  V. 

Daee^tl  (F.-R.^  Lm  mnsUiuUûn 
modsrmte^  f«ciieU  d«m  eooftlilatiia 
a;:4uelieilketil  ea  vifttêttr  < 
divers  Eats  d'Eurorpe,  4^Amèâmà^ 
et  du  m*>Dde  oîi^iiîté.  Trad.  mr  Ni 
textes,  avec  ikUices  hbUirîfaei  et 
notes  explicatives.  Ko  ooUaMr»itic 
M.  P.  Dai^ta.  T.  IL  lii*i  de  664 
pages.  Paris,  CàallaoïaL 

ÛILAIGCX  (Joï^ph/.  Afr^ 
ment  du  pays  de  Ge^  rn  1876^ 
de  80  p.  Bourg,  VilLefr 
trait  de  la    «  Revue  Uttéimlri  é$ 
lAin».] 

Dkmombvnes  (G,)*  i^  oomêUim» 
tioni  ruiujD«enn^;  parlementa,  cet- 
»êib  provinciaux  et  commttoaiix 
et  urganisation  judiciaire  dans  les 
divers  Etats  de  l'Europe.  2«  éd. 
vul,  iû-8  de  XX-892-91S  p.  Pari^ 
Larosuel  Force  L 

DasflOYK  (A. y.  Jean  Maiê  et  la  foi 
dation  de  la  Ligue  de  C 
Avec  un  avis  au  leci  "il 

Martin.  Ln-18   de  x-^nu    p.    i  (niti 
Marpon. 

DoiiaB?(ioii  (H.),  Etudes  sur  la 
révision  du  Code  forestier;  le$  re- 
boisements eu  France  et  en  Algé- 
rie, ln-16  de  Tiii-408  p.  Paris,  Bau- 
dry. 

DtjpouR  iGeorgee).  Ladmi/ùstrâ 
lion  française  en  1883.  In-18  iic  71 
paires,  Pnria,  Chevalier-Martstq, 

Eipoêi  d*$  trataux  de  ia  Ckambn 
de  comrufrce  de  Nantes^  suivi  d'u| 
Bapprirt  sur  la  situation  commer 
ciale  et  industrielle  pendant  Ta^ 
née  1881*  In-4  de  184  p.  Nant 
Forest, 

Fëbhaud  (Joseph).  Incertains  jV 
gmnenis  portés  à  i étranger  sur  la  si- 
tuation de  la  France,  Ui-B  de  24  i 
Amiens,  Jerroet.  [Ëlitrait  de  ■  Vi 
conomiste  français  s,  7  avril  1883»] 

PoucAULT  (Paul).  Du postliminMit 
(droit    romain)  ;     de    l'e^tradiîi< 
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S  droit  international).  Thèse  de 
loctorat.  In-8  de  184  p.  Versailles, 
Cerf. 

Gaillabdbt  (Frédéric).  Varisio- 
eratie  en  Amérique.  In-18  de  380  p. 
Paris,  Denta. 

Qasparin  (comte  Agènor  db).  Lt- 
berté  religieuse.  In-18  de  ii-322  p. 
Pans,  C.  Lévy. 

Gborgi.  L$  wmvoir  aiministratif 
êi  municipal,  ln-8  de  28  p.  Paris, 
Hennoyer. 

GoDi^PEOT  (Auguste).  La  question 
ouvrière^  étude  sociale.  Petit  in-8 
de  xivtn-62  p.  Le  Havre  [Maudet], 

Graux  (Georges).  Les  conventions 
ttoec  les  grandes  compagnies,  ln-8  de 
11-130  p.  Paris,  Guillaumin. 

Impôt  (V)  ftmcier  sur  les  propriétés 
nùn bâties.  In-8  de  8  p.  Paris,  Hen- 
nuyer. 

Jacqubs  (Âmi^dée),  Simon  (Jules) 
et  Saisskt  (hlmile).  Manuel  de  pki- 
lotofhiê.  9«  éd.  In-8  de  iy-626  p. 
Pans,  Hachette. 

La  Hautiérb  (E.  db).  Cours  de 
morale  pratique;  devoirs  sociaux, 
devoirs  civiques,  etc.  (programme 
de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial, 3«  année).  In-12  de  350  p.  Pa- 
ris, Garnier. 

Lanbssan  (J.-L.  ns).  Le  tr  ans  for- 
misme,  évolution  de  la  matière  et 
des  êtres  vivants.  In-18  devin-596 

gages  avec  lig.  Paris,  Doin..[Bi- 
liothèque  matérialiste.] 

Lavallbb  (Albert).  L'école  libre 
des  sciences  politiques.  In-8  de  14  p. 
Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault. 
[Extrait  de  la  «  Revue  générale 
d*administration  ».] 

Le  Cour  GRANDMAisoN(Gh.).  La 
législation  anglaise  sur  les  associa- 
tions ouvrières,  In-8  de  34  p.  Bar-le- 
Duc  et  Paris,  à  Tœuvre  de  Saint- 
Paul.  [Extrait  de  «  l'Association  ca- 
tholique.] 

Lbfort  (P.).  Voy.  AnniMire. 

Lépaulle  (Emile).  Note  sur  l'ate- 
lier monétaire  de  Lyon  à  Vépoque  de 
la  réforme  de  Lioclétien,  à  propos 
d'une  trouvaille  faite  à  Lancié  en 
1880.  ln-4  de  26  p.  et  pi.  Lyon, 
Perrjn. 

Leroy-Bbaulieu  (Paul).  Traité  de 
de  la  science  des  finances.  3<>  éd.,  2 
vol.  in-8  T.  I  :  Des  revenus  pnb lies. 
T.  Il  :  Le  budget  et  le  crédit  public. 
xx-791-742  p.  Paris,  Guillaumin. 


Loua  (T.).  Vov.  Annuaire. 

Malon  (Benoit).  CÊuvres  complètes. 
Manuel  iTéconomie  sociale.  !'•  par* 
tie  2  Histoire  de  Véeonomie  politique 
depuis  les  Athéniens  jusqu'à  nos  jours. 
II*  partie  :  Svposé  des  lois  économi- 
ques et  des  phénomènes  sociaux.  In-18 
de  396  p.  Paris,  Derveaux. 

Mangini.  V.  Code. 

Marct.  V.  Code. 

Mathieu-' BoDBT.  La  mission  de 
la  commission  du  budget  de  1884. 
In-8  de  32  p.  Paris  Gnillaumin. 
[Extrait  du  «  Journal  des  Econo- 
mistes  »,  août  1883.} 

Messager  (le)  de  la  Banque  natto- 
nale  et  de  crédit^  journal  Unancier 
publiant  la  liste  de  tous  les  tirages 
français.  Mensuel.  N«  1  (l**  août 
1883.  ln-4  de  4  p.  à  3  col.  Paris, 
14,  rue  de  Strasbourg, 

MoLiNARi  (Edmond  db).  Vindus^ 
trie  du  sucre  en  Russie.  In-8  de  22 
pages.  Paris,  Guillaumin.  [Extrait 
du  <  Journal  des  Economistes  >, 
juillet  1883.] 

Ollivibr  (Bmile).  Le  concordat 
est-il  respecté  f  Id-18  de  132  p.  Paris, 
Garnier, 

Pariskt.  Note  sur  la  fabrique  lyon- 
naise.  In-8  de  20  p.  Lyon,  Plan. 
[Extrait  du  tome  XXII  des  t  Mé- 
moires de  l'Académie  de  Lyon  >.] 

Passy  (Frédéric).  L'économie  poli- 
tique en  une  séance,  conférence  faite 
à  l'assemblée  générale  de  la  Société 

frotestante  du  travail  (7  mai  1883). 
n-3  de  24  p.  [Extrait  du  a  Journal 
des  Economistes  »,  juillet  1883.] 

PERMEZEL(Léon).  Vindustnc  lyon- 
naii^e  de  la  soie;  son  état  actuel,  son 
avenir.  (Rapport  présenté  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Lyon, 
le  19  janvier  1883).  In-4  de  62  p. 
avec  tableaux,  Lyon,  Perrin. 

Picard  (Alfred).  Les  chemins  de 
fer  français,  étude  historique  sur 
les  constiiutions  et  le  régime  du 
réreau,  débats,  actes  législatifs,  etc, 
4  vol.  in-8  avec  2  caries.  T.  I, 
avant  1881  ;  T.  II,  jusqu'en  1870  ; 
T.  III,  jusqu'en  sept.  1875;  T.  IV, 
dosuments,  annexes;  viii-795-588- 
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APERÇUS 

U  QUESTION  DES  ASSOCIATIONS 


Lies  chambres  sont  depuis  longtemps  saisies  de  la  question  des 
associations.  Le  Sénat  s*est  occupé  pendant  trois  ans  d'une  loi 
«tir  les  associations  de  tout  genre^  laquelle,  après  une  longue  série 
de  transformations,  a  dû  (comme  on  pouvait  aisément  le  prévoir) 
être  abandonnée  dès  le  début  de  la  discussion  publique.  La  Chambre 
des  députés,  sous  le  titre  :  du  droit  d! association  (?),  avait  com- 
mencé, de  son  côté,  un  grand  travail  d'ensemble  analogue.  On 
n'entend  plus  parler  de  la  commission  qu'elle  en  avait  chargée. 
L'échec  du  projet  sénatorial  lui  a  peut-être  fait  comprendre  que  le 
programme  qu'on  lui  a  tracé  est  par  trop  vaste. 

Si  Ton  prétend,  en  effet,  y  passer  en  revue  toutes  les  formes 
diverses  que  peut  prendre  l'association,  Torganisme  social  tout 
entier  y  devra  nécessairement  figurer,  puisque  la  société  humaine 
n'est  constituée,  du  sommet  à  la  base,  que  par  des  groupements 
d'intérêts  et  d'activités,  c'est-à-dire,  en  définitive,  par  des  associa- 
tions de  toute  espèce,  naturelles  ou  conventionnelles,  occasionnelles 
ou  permanentes,  inconscientes  ou  volontaires.  L'association  envi- 
sagée ainsi  dans  sa  généralité,  c'est  la  Société  même.  Nos  repré- 
sentants ne  songent  pas  sans  doute  à  la  remanier  complètement. 

Le  projet  de  loi,  dans  leur  intention,  ne  viserait  probablement 
que  les  associations  constituées  entre  particuliers  par  des  contrats 
formels.  La  difficulté  alors  se  réduirait  notablement,  mais  elle 
reste  encore  fort  embarrassante.  Il  n'est  guère  à  supposer  qu'un 
seul  et  même  texte  de  dispositions  générales  puisse  s'adapter  pra- 

*  Nous  accueillons  avec  grand  plaisir  cet  article  de  rentrée  d*an  ancien  col- 
laborateur du  Journal  des  Économistes,  ami  et  disciple  de  Bastiat,  toat  en  fai- 
sant nos  réserves  sur  la  nécessité  de  Tintervention  de  TEtat  en  matière  d'asso- 
ciation. {Note  du  rédacte%êr  en  chef.) 
A*  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  il 
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ticpiement  à  la  variété  îaônie  de  but  et  de  forme  qoe  peavent  pré- 
senter les  associations  de  ce  genre  :  aux  sociétés  commerciales  et 
industrielles,  aux  sociétés  savantes,  artistiques,  etc.,  aux  sociétés 
de  bienfaisance  oa  d'assistance  mntaeUe,  aux  associations  ouvrières, 
aux  corporations  monastiques,  etc.,  etc.  H  faudrait  évidemment  en 
revenir  toujours,  en  dépit  du  titre  général,  à  des  lois  séparées  pour 
chaque  variété  d'association. 

Pourquoi  vouloir  embrasser  ainsi  plus  qu'on  ne  doit  et  qn^on  ne 
peut  étreindre?  On  ne  demandait  aux  chambres  que  deux  lois,  de 
caractères  très  dissemblables  :  une  loi  sur  les  syndicats  profesâon- 
nels,  et  une  loi  pour  les  congrégations  religieuses.  Personne  n*a 
réclamé  une  loi  sur  les  associations  en  général.  En  dehors  des  me- 
neurs politiques,  personne  n'y  songeait  ;  et  rien  n'était  préparé 
pour  cette  entreprise,  ni  dans  l'opinion  publique,  ni  dans  le  miliea 
compétent  sur  cet  ordre  de  questions. 

Pour  le  gros  du  public,  les  dissemblances  radicales  de  caractère 
de^  associations  apparaissent  comme  exclusives  de  toute  espèce 
d'unification  légale.  On  voit  des  associations  intéressantes  de  tra- 
vailleurs dont  il  s'agit  de  seconder  les  efforts,  des  sociétés  finan- 
cières dont  les  manœuvres  frauduleuses  demandent  de  plus  sévères 
répressions,  des  corporations  religieuses  à  ramener  au  respect  de 
l'autorité  civile,  des  sociétés  du  revolver  et  de  la  dynamite  à  traquer 
comme  des  bandes  de  barbares,  etc.  On  comprend  difficilement 
dans  quel  but  et  par  quels  moyens  on  prétendrait  amalgamer,  dans 
une  seule  et  même  loi  <f  application^  des  éléments  aussi  disparates 
de  nature  et  des  r^^imes  pratiques  aussi  opposés. 

Dans  le  milieu  plus  restreint  qui  s'occupe  d'études  sociales,  l'idée 
d'une  législation  générale  est  pareillement  écartée,  par  des  considé- 
ra tior.s  d'un  ordre  différent.  Il  est  admis  en  principe,  dans  œ 
groupe,  que  l'action  législative  ne  peut  être  saisie  d'une  grande 
question  sociale  que  lorsque  la  voie  a  été,  au  préalable,  suflisam- 
ment  éclairée  par  les  études  scientifiques;  en  sorte  que  le  pouvoir 
politique  n'intervient  alors  qu'à  titre  d'éditeur,  en  quelque  sorte, 
d'une  loi  que  l'expérience  et  la  science  ont  préparée  en  dehors  de 
lui  et  virtuellement  faite  sans  lui  ;  qu'en  d'autres  termes,  une  loi 
générale  d'application  —  c'est-à-dire  un  ensemble  de  prescriptions 
impéralives  et  indiscutables  —  ne  peut  avoir  d'autorité  vis-à-vis 
d'une  nation  libre  que  lorsqu'elle  s'appuie  sur  des  principes  scien- 
tifiquement étaijlis,  lorsqu'elle  est  simplement  la  traduction  pm- 
tique  d'une  loi  théorique,  formulée  par  de  grandes  autorités  et  ac- 
ceptée, tout  au  moins,  par  une  grande  école.  Eh!  bien,  cette  théorie 
de  l'association  est-elle  faite  aujourd'hui? —  Non.  EHIe  est  à  Tétude; 
on  peut  en  entrevoir,  çà  et  là,  quelques  notions  qui  commenoent  à 
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se  dégager;  mais  de  corps  de  doctrine  positive  sur  cette  grave 
question,  et  de  grande  école  qui  Taccepte,  il  n'y  en  a  pas.  Qu'on 
veuille  interroger  sur  ce  point  tous  les  Instituts  et  tous  les  pen- 
seurs érïiinents  de  notre  époque;  ils  répondront  unanimement  que 
l'ensemble  des  lois  historiques,  des  lois  scientifiques  qui  régissent 
la  formation,  le  développement  et  les  corrélations  réciproques  des 
groupements  humains — grands  et  petits  —  s'appelle  tout  uniment 
la  science  sociale^  et  que  la  science  sociale  en  est  encore,  pour  le 
moment,  à  rassembler  les  observations  et  les  documents  de  toute 
espèce  qui  doivent  lui  servir  de  base. 

Voilà  donc  la  commission  parlementaire  qu'on  a  chargée  de  la 
loi  sur  les  associations,  livrée  à  ses  propres  forces  et  sans  direction 
théorique,  condamnée  à  faire  à  la  fois  œuvre  de  science  et  œuvre 
de  légiste.  On  lui  refuse  le  plan  sur  lequel  elle  devait  construire  sa 
loi  ;  il  faudra  qu'elle  improvise  le  plan  à  mesure  qu'elle  bâtit  ; 
qu'au  lieu  d'avoir  à  traduire  un  texte,  elle  fasse  le  livre  même. 
PeuL-on  supposer  qu'un  projet  quelconque  élaboré  dans  ces  condi- 
tions, à  huis-clos,  au  hasard  des  scrutins  d'un  petit  comité,  sans 
le  concours  ou  le  contrôle  de  la  science  etde  l'opinion,  puisse  avoir 
quelque  autorité  auprès  de  la  Chambre  d'abord  et,  à  plus  forte 
raison,  auprès  du  public,  qui  restera  toujours  indifférent  au  ré- 
sultat de  délibérations  dont  on  l'a,  par  le  fait,  exclu? 

Tout  cela  est  le  résultat  d'une  aff'aire  mal  engagée.  C'est  ainsi 
qu'à  la  guerre  il  arrive  parfois  que  le  hasard  d'une  fusillade 
d'avant-postes  amène  une  grosse  bataille  maladroite  et  décousue, 
qui  n'était  ni  préparée,  ni  prévue  par  personne.  On  doit  se  rappeler 
que  l'idée  première  de  la  grande  loi  a  été  mise  en  avant  par  la 
droite  sénatoriale  (alors  majorité),  qui,  dans  l'intention  expresse  de 
sauver  les  congrégations,  avait  imaginé  de  faire  décréter,  par  me- 
sure générale,  la  liberté  absolue  pour  les  associations  de  toute  espèce. 
Le  cabinet  d'alors,  pris  entre  deux  partis  qu'il  voulait  également 
ménager,  s'empara  de  ce  trompe-l'œil,  qu'il  pouvait  faire  miroiter 
à  droite  et  à  gauche  pour  gagner  du  temps.  L'autre  Cbambre,  à  son 
tour,  s'est  piquée  au  jeu  et,  ne  voulant  pas  sans  doute  se  montrer 
moins  largement  libérale  que  tout  le  monde,  elle  a  annoncé  très 
haut  qu'elle  allait  aussi  préparer  une  grande  loi  de  liberté  (non  sans 
quelques  réserves  secrètes,  puisqu'elle  était  bien  décidée  à  contre- 
carrer le  Sénat  dans  ses  préférences).  La  Chambre  a  eu  tort.  Pour- 
quoi celte  réclame  à  la  liberté,  qui  lui  donnait  l'air  de  prendre  au 
sérieux  le  libéralisme  de  fraîche  date  du  Sénat  ?  Pourquoi  cher- 
cher ainsi  à  devancer  le  Sénat  sur  le  terrain  môme  qu  il  avait 
choisi?  C'était  une  maladresse,  et  une  maladresse  que  rien  ne  né- 
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cessitait.  Le  moindre  bout  de  loi  sur  les  congrégatioDS  safi 
pour  déjouer  la  manœuvre  de  la  droite  sénatoriale.  La  Cbambre,  d 
elle  tenait  à  répondre  immédiatement  au  déti,  pouvait  mettre  le 
projet  à  FéLude.  Pour  tout  le  reste,  il  fallait  se  tenir  en  repos  et 
laisser  le  Sénat  s'embourber  tout  à  son  aise  dans  son  entrepr 
C'était  bien  simple,  et  on  a  bien  vu  que  rien  ne  pressait. 

Malheureusement,  le  tempérament  de  la  Chambre  s'accomi: 
mal  de  ce  qui  est  simple  et  pratique.  Elle  a  une  noble  oonfimooeea 
son  infaillibilité  et  se  croit  de  force  à  arriver  d  emblée  à  ce  qu'elle 
a  en  \Tie,  sans  se  laisser  guider  ou  devancer  par  personne.  Leai 
conseils  de  modération  glissent  sur  elle^  et  les  leçons  que  lai  ont 
infligées  des  déconvenues  déjà  nombreuses  ne  Tont  pas  ramenée  à 
une  appréciation  plus  modeste  et  plus  juste  de  ce  qu'elle  peut  rai- 
sonnablement entreprendre.  Au  lieu  d'attaquer^  comme  on  Je  lui 
a  dit  souvent^  les  dirticultés  une  à  une,  au  niveau  des  besoins  ac- 
tuels et  dans  les  conditions  abordables  où  elles  se  présentent  prati* 
quement,  elle  s'obstine  à  les  prendre  de  haut  dans  leur  ensemble 
et  à  les  ramasser  toutes  à  la  fois  en  une  masse  compacte,  sans  ae 
demander  si  elle  ne  pliera  pas  sous  le  poids  qu'elle  a  soulevé* 

Dans  rimmense  question  qui  se  présentait  à  elle,  grosse  dln- 
connus  et  de  dangers  sans  nombre,  elle  n*a  vu  qu*une  t>elle  occa- 
sion de  discours  éloquents  qui  devaient  retentir  au  plus  profond 
des  masses  populaires,  et  pour  rien  au  monde  elle  n'aurait  foula 
laisser  au  Sénat  tout  Tintérêt  de  cette  brillante  mise  en  scène. 
N*est-ce  pas  d'ailleurs  à  elle,  émanation  directe  du  suffrage  souve- 
rain, que  reviennent  de  droit  toutes  les  grandes  initiatives?  Le  Sénat, 
en  sVmparant  d'une  loi  de  cette  imporiance,  n'empiétait- il pa^ sur 
les  prérogatives  de  la  Chambre?  La  Chambre,  en  lui  enlevant  la 
loi  sur  les  associations,  a  cru  sans  doute  qu*elle  ne  faisait  qoe 
reprendre  son  bien. 

Aujourd'hui,  elle  est  maîtresse  du  terrain,  et  personne  ne  îui 
disputera  sa  loi..  Qu'en  va-t*elle  faire?  Elle  a  inscrit  au  frontispioe 
une  formule  générale  de  liberté.  C'est  annoncer  qu'elle  va  débuter 
(conformément,  du  reste,  avec  son  procédé  habituel)  par  faire,  en 
principe,  table  rase  de  toutes  les  formalités  de  précaution  et  de 
surveillance  que  la  législation  imposait  jusqu'ici  aux  associations. 
Mais  quand  on  arrivera  au  chapitre  des  mesures  pratiques,  où  il 
faudra  désigner  par  leurs  noms  les  catégories  diverses  d'associa-* 
ttons,  ce  sera  une  autre  affaire.  Chaque  parti  viendra  alors,  à  tour 
de  rôle,  présenteriez  exceptions  qu'il  avait  jusque- là  gard*^en 
réserve  et  auxquelles  il  tient  beaucoup  plus  qu'à  la  loi  elle-même,  i 
A  gauche,  on  refusera  nettement  la  liberté  aux  congrégations  reli- 
gieuses; à  droite  on  la  contestera  aux  corporations  ouvrières.  Nous 
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aimons  à  penser  qu'on  ne  laissera  pas  toutes  leurs  aises  aux  socié- 
tés secrètes  ou  internationales,  aux  nihilistes,  aux  anarchistes,  etc. 
On  maintiendra  sans  doute,  comme  le  faisait  le  projet  sénatorial 
sous  un  régime  restrictif,  Timmense  catégorie  des  sociétés  finan- 
cières et  commerciales.  L'opinion  publique,  émue  de  certaines 
catastrophes  récentes,  réclamait  même  pour  ces  sociétés  un  sur- 
croît de  réglementation  ^.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  être  sûr 
que  les  cas  d'exception  se  présenteront  en  masse  considérable.  Et 
quand  toutes  les  objections,  les  réclamations,  les  craintes  motivées 
ou  immotivées  se  seront  donné  carrière,  quand  sera  terminé  le 
grand  déQlé  des  amendements,  dérogations  et  contradictions,  quand 
enfin  chacun,  tirant  de  son  côté,  aura  arraché  un  lambeau  du  prin- 
cipe, que  restera-t-il  alors  de  la  loi?  La  commission  parviendra- 
t-elle  à  fondre  ces  disparates  dans  un  projet  qui  ait  figure  de  loi  ? 
Etquand  elle  aura  accompli  cette  œuvre  difficile  de  raccordement, 
la  discussion  publique  ne  la  mettra-t-elle  pas  en  pièces?  Le  pro' 
jet  sénatorial,  après  trois  ans  de  gestation  laborieuse,  n'a  vécu 
que  vingt-quatre  heures;  le  projet  de  la  Chambre  pourrait  bien  nt 
pas  venir  à  terme. 

Personne,  je  crois,  ne  s'étonnera  beaucoup  de  ce  résultat  néga- 
tif, et  bien  des  gens  s'en  consoleront  aisément.  Il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  nécessité  de  bouleverser  la  législation  actuelle.  Si  quelques- 
unes  de  ses  prescriptions  paraissent  trop  roides  pour  certains  cas 
particuliers,  il  suffit  de  les  assouplir  au  moyen  de  petites  lois 
applicables  à  ces  circonstances  spéciales.  Ce  procédé,  par  le  détail, 
qui  greffe  la  jeune  branche  sur  le  vieux  tronc  et  rattache  ainsi 
rinnovation  à  la  tradition,  constitue  le  véritable  esprit  de  réforme; 
—  nos  voisins  de  l'autre  côté  delà  Manche  le  pratiquent  cons- 
tamment. Outre  que  l'étude  du  cas  particulier  présente  l'immense 
avantage  de  nous  faire  forcément  quitter  la  région  nuageuse  des 
abstractions  pour  le  terrain  solide  de  la  réalité,  où  l'on  peut  em- 
brasser de  l'œil  et  toucher  de  la  main[la  difficulté  et  le  correctif,  les 

*  Il  se  trouvera  pent-être  quelqu*un  ponr  faire  observer  à  nos  législateur 
quià  côté  des  intérêts  matériels  il  y  a  des  intérêts  moraux  dont  la  garantie  n'est 
pas  moins  importante  et  que,  si  Ton  croit  indispensable  de  protéger  contre 
les  manieurs  d'argent  les  classes  aisées  et  intelligentes  qui  n'aventurent  dans 
ces  sortes  d*affaires  qu^une  partie  de  leur  capital,  —  c'est-à-dire  un  simple 
accessoire  de  leur  personnalité,  —  il  ne  serait  ni  logique  ni  démocratique  de 
livrer  sans  défense  aux  embauchages  des  exploiteur»  de  popularité  les  masses 
pauvres  et  illettrées  qui  ont  droit  &  la  tutelle  de  TÉtat  ;  d'autant  plus  qu'elles 
engagent  ici  non  seulement  leur  avoir  présent  et  futur,  mais  leur  concours 
personnel,  leur  liberté,  leur  individualité. 
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risques  de  Tessai  et  les  conséquences  des  erreurs  éventaelles  sont 
ainsi  réduits  an  strict  minimum.  Commençons  donc  résolument 
par  les  petites  lois  spéciales.  Elles  seules  peuvent  nous  amener, 
par  la  voie  de  l'expérience,  à  la  formulation  des  lois  générales. 
La  science  pure  elle-même  procède  ainsi  du  petit  au  grand  ;  c'est 
avec  les  petites  observations  qu'elle  construit  ses  vastes  synthèses. 
L'idée  de  renverser^  en  matière  d'application,  cet  ordre  naturel,  est 
déraisonnable.  Et  quoique  on  annonce  la  reprise  de  la  loi  géné- 
rale, nous  pensons  que  la  force  des  choses  ramènera  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  au  système  des  lois  particulières. 

Mais  quelle  que  soit  l'excellence  intrinsèque  d'un  procédé,  il  est 
évident  que  les  résultats  qu'il  peut  donner  dépendront  beaucoup 
de  l'esprit  qui  préside  à  son  application.  Les  lois  spéciales,  comme 
les  lois  générales,  émanant  ici  du  même  corps  délibéraat,  reflé- 
teront nécessairement  plus  ou  moins  le  caractère  et  les  visées 
de  ce  corps.  L'esquisse  sommaire  que  nous  venons  de  faire  des 
phases  qu'a  parcourues  la  question  des  associations  et  des  ten- 
dances qui  se  sont  manifestées  dans  les  .Chambres,  à  l'occasion  des 
éludes  préliminaires,  reste  donc  valable,  dans  tous  les  cas,  comme 
indication  des  dispositions  de  la  Chambre  et  présomption  des  in- 
connues que  nous  réservent  ses  décisions  futures.  Les  chances  et  la 
portée  des  erreurs  éventuelles  seront  certainement  fort  amoindries 
si  l'on  veut  bien  consentir  à  procéder  par  lois  spéciales.  Mais  les 
réserves  et  les  doutes  que  nous  avons  franchement  exprimés  sur 
les  idées  que  la  Chambre  se  fait  de  .<on  rôle  et  sur  la  valeur  des 
doctrines  dont  elle  subit  Tinfluence  n'en  subsistent  pas  moins. 

Ce  qui  nous  semble  particulièrement  inquiétant  dans  les  dispo- 
sitions de  nos  représentants,  c'est  qu'ils  paraissent  pencher  vers 
ridée  de  supprimer  le  contrôle  de  l'État  sur  les  associations.  Si 
cette  tendance  ne  se  rencontrait  que  dans  les  partis  extrêmes  — 
qui  ne  cherchent,  en  toute  occasion,  qu'à  désarmer  l'État  —  oa 
pourrait  n'y  pas  faire  attention.  Mais  il  semble  qu'elle  s'est  infil- 
trée jusque  dans  les  régions  moyennes  de  la  Chambre,  —  si  Ton 
en  juge  du  moins  par  certaines  assertions  qui  se  sont  produites 
dans  quelques  discussions  préparatoires,  et  qui  ont  même  été  for- 
mulées à  la  tribune  par  des  personnages  haut  placés. 

Cette  tendance  est  fâcheuse.  Le  contrôle  des  associations  par  les 
pouvoirs  publics  *  est,  à  mes  yeux,  l'indispensable  affirmation  de 

'  n  importe  d*éviter  les  équiToqnes.  UÉtat  est  autre  chose  qne  le  gouverne» 
ment  ou  V administration.  Le  contrôle  de  l'Etat  s*exerce  par  le  pouvoir  légis- 
latif établissant,  après  examen,  le  régime  général  de  toute  une  catégorie  d*at- 
•ociations,  tout  aussi  bien  que  par  le  conseil  d'Etat  statuant,  par  un  arrêt  spé- 
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la  suprématie  de  la  grande  Société  vis-à-vis  des  petites.  C'est  là, 
pour  moi,  un  principe  absolu,  et  j*espère  pouvoir»  dans  ce  travail, 
le  mettre  hors  de  conteste. 

On  attaque  le  contrôle  de  FÉtat  au  nom  de  deux  prétendus  prin- 
cipes, qu'on  appelle  le  droit  d'association  et  la  liberté  des  associa- 
tions. D'après  le  premier,  tous  les  citoyens  libres  et  majeurs  au- 
raient le  droit  absolu  de  s'associer  dans  un  but  quelconque  et  en 
nombre  quelconque,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  à  personne. 
D'après  le  second,  toute  association  aurait  plein  droit  à  tous  les 
pouvoirs  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux  individus  isolés. 

Il  est  assez  singulier  que  des  assertions  aussi  tranchantes  — 
qui  sont  la  négation  absolue  de  notre  législation,  et  on  peut  dire  de 
toutes  les  législations  existantes  —  se  posent  carrément  et  commo- 
dément en  axiomes,  sans  preuves  à  l'appui.  Ce  qui  est  plus  étrange 
encore,  c'est  qu'on  les  laisse  passer  sans  contradictions  bien  nettes. 

Quoi  qu'il  en  soit  —  et  sans  me  faire  d'illusions  sur  la  médiocre 
portée  que  peut  avoir  une  obscure  protestation  —  vox  in  deserio  — 
je  vais  essayer  de  montrer  que  ces  doctrines  absolues  sur  le  droit 
d'association  et  la  liberté  des  associations  sont  en  contradiction  avec 
tous  les  enseignements  de  la  science  et  de  l'histoire. 

I 

l'association. 

Avant  tout,  il  faut  spécifier  nettement  le  genre  d'associations 
que  nous  avons  en  vue  quand  nous  insistons  sur  la  nécessité  de  les 
soumettre  à  un  contrôle.  Nous  laissons  de  côté  la  multitude  de 
petites  associations  qui  ne  groupent  qu'un  nombre  insignifiant  de 
personnes  (il  n'y  a,  à  vrai  dire,  pas  un  emploi,  pas  une  industrie 
où  l'individu  agisse  absolument  seul).  Les  sociétés  de  bienfaisance, 
de  sciences,  d'arts,  de  sport,  ne  présentent  aucune  difficulté  à  ré- 
soudre. Nous  ne  nous  occuperons  pas,  ou  nous  ne  nous  occuperons 
qu'incidemment,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  des  socié- 
tés industrielles  ou  commerciales,  de  prévoyance,  de  garantie,  etc., 
dans  lesquelles  on  n*engage  qu'un  apport  pécuniaire.  Notre  véritable 

cial,  sur  le  cas  particulier  d'une  société  dénommée.  L'essentiel,  c'est  l'examen 
préalable  au  libre  exercice,  et  Vinvestiture  au  lieu  du  plein  droit.  On  remar- 
quera que  la  substitution  de  lois  particulières  pour  chaque  groupe  d'associa- 
tions &  une  loi  générale  donne  déj&  &  elle  seule  une  satisfaction  &  notre  principe, 
puisque  chaque  loi  est  précédée  d'une  information  et  d'une  délibération  toute 
spéciale,  et  que  le  résultat  en  pouvait  être  aussi  bien  le  refua  que  l'octroi  de  la 
libre  existence  pour  ce  groupe. 
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objectif,  ce  sont  ces  grandes  associations  qui  réanissent  un  nombre 
Ulimité  d'adhérents,  engagés  non  pas  seulement  de  leur  argent,  maù 
de  leur  personne  *,  dans  un  but  d'action  collective,  —  et  tout  pai^ 
ticulièrement  celles  qui  se  recrutent  parmi  les  classes  îniérieures: 
par  exemple,  ces  sociétés  ouvrières  essentiellement  militantes, 
qui  semblent  songer  beaucoup  moins  à  se  défendre  qu'à  attaquer. 
Il  est  manifeste,  en  effet,  que  lorsqu'on  parle  du  problème  de 
l'association,  c'est  l'association  dans  les  classes  inférieures  qu'on  a 
en  vue.  C'est  bien  positivement  là  que,  pour  tout  le  monde,  la 
question  se  pose,  avec  le  double  caractère  d'une  grande  nécessité 
et  d'une  très  grande  difficulté. 

Qu'est-ce  en  principe  que  l'association  ?  C'est  une  sorte  de  repro- 
duction —  amoindrie  et  incomplète  —  de  la  grande  Société  hu- 
maine. L'association  est  constituée  par  le  groupement  volontaire 
d'une  classe  d'individus  qui,  se  reconnaissant  isolément  insuffisants 
à  protéger  certains  intérêts  communs,  font  de  ces  intérêts  une 
masse  indivise,  dont  ils  abandonnent  la  gestion  à  une  personne 
morale  qu'on  nomme  Yassociation  ;  se  réduisant,  par  cette  abdica* 
tion  partielle  de  leur  libre  activité,  à  n'être  plus,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ces  intérêts,  que  des  éléments  fractionnels  et  sulxirdonnés 
d'une  grande  unité  d'tin  ordre  supérieur  à  ses  composants.  J'inaste 
sur  cette  supériorité,  non  seulement  de  pouvoir,  mais  de  nature,  qui 
est  la  caractéristique  générale  de  toute  série  coordonnée  (et  qu'on 
constate  aussi  bien  dans  Tordre  organique  que  dans  l'ordre  social). 
En  d'autres  termes,  l'association  est  tout  autre  chose  qu'une  simple 
juxtaposition  d'individus,  qui  ne  ferait  que  reproduire  plus  en 
grand  la  somme  de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts.  L'association 
a  des  défauts  qui  lui  sont  propres,  nous  le  verrons  plus  tard  ;  elle 
est,  sous  certains  rapports,  très  inférieure  à  l'individu.  Mais  elle 
est  douée,  par  contre,  d'une  foule  de  qualités  éminenles  que  ses 
composants  ne  possèdent  individuellement  à  aucun  degré. 

Ainsi,  elle  est  immortelle,  quoique  constituée  par  des  éléments 
périssables.  EHIe  est  toujours  valide  et  active,  en  pleine  possession 
de  toutes  ses  forces  physiques  et  morales.  Elle  ne  connaît  ni  les 
tâtonnements  de  l'enfance,  ni  les  défaillances  de  la  vieillesse,  ni  les 
chômages  de  la  maladie  et  des  accidents.  Au  moyen  de  cotisations 
infimes,  elle  crée  le  capital,  c'est-à-dire  une  force  productive  per- 
manente, et  en  même  temps  un  moyen  toujours  prêt  pour  relever 
immédiatement  ceux  de  ses  membres  qu'atteindrait  quelque  coup 

*  Les  Congrégations  reUgieoses  rentrent  éyidemment  dans  cette  catégorie. 
Mais  cette  question  doit  être  traitée  à  part.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs  anex 
longuement  dans  une  Brochure. 


LA   QUBSTlOiN   DES   A!<S0CIATI0NS.  1H5 

imprévu.  Par  la  solidarité  qu'elle  établit  entre  de  pauvres  travail- 
leur, qui  n'offrent  isolément  aucune  garantie,  qui  n'ont  souvent 
d'assuré  ni  le  travail  ni  le  pain  du  lendemain,  elle  a  le  crédit  qui 
supplée  au  capital,  elle  a  la  sécurité,  la  continuité,  la  possession 
anticipée  de  l'avenir  et  des  entreprises  à  longue  échéance.  Même 
recrutée  dans  un  milieu  très  inférieur,  elle  est  relativement  intel- 
ligente, morale,  ordonnée,  prévoyante  ;  parce  qu'elle  écréme  par 
l'élection,  pour  les  mettre  au  premier  rang,  les  capacités  relatives 
dont  elle  dispose,  et  qu'en  réunissant  toutes  ces  petites  étincelles 
qui  s*éteindraient  isolées,  elle  en  fait  un  foyer  permanent  de 
lumières  et  de  progrès...  Abrégeons.  J'ai  fait  ailleurs  le  panégyrique 
de  l'association.  Inutile  de  le  répéter  *. 

Mais,  sur  le  dernier  point  que  nous  venons  de  toucher,  il  y  a 
une  réserve  importante  à  faire.  Cette  supériorité  d'intelligence,  dont 
nous  faisons  un  des  attributs  caractéristiques  de  l'association,  n'est 
que  relative  au  milieu  oîi  elle  s'est  formée.  L'association  apprécie 
mieux  les  besoins  de  ce  milieu;  elle  en  dirige  plus  régulièrement 
les  mouvements;  elle  en  fait  plus  habilement  prévaloir  les  intérêts. 
Mais  elle  ne  va  pas  au  delà,  et  il  ne  faut  pas  trop  lui  demander  les 
ménagements  vis-à-vis  désintérêts  étrangers,  ni  la  large  compré- 
hension des  grands  intérêts  généraux.  Comme  c'est  en  général  la 
similitude  des  positions,  des  idées,  des  besoins  qui  amène  le  groupe- 
ment, l'esprit  du  groupe  lui-môme  reste  essentiellement  empreint 
des  sentiments  et  des  idées  particularistes  qui  régnent  dans  ce 
cercle  étroit.  On  peut  dire  môme  que  le  rapprochement  intime 
qu'amène  l'association  ne  fait  qu'en  exalter  l'exclusivisme.  L'as- 
sociation, en  effet,  tend  à  développer  considérablement  Vesprit  de 
corps  — cetégoïsme  collectif,  plus  réfractai re  encore  que  l'égoïsme 
individuel  au  sentiment  de  l'utile  général  —  parce  qu'on  se  tient 
en  garde  contre  l'égoïsme  qui  est  un  vice,  tandis  qu'on  se  fait  un 
point  d'honneur  et  une  espèce  de  vertu  de  l'esprit  de  corps. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  la  corporation  même, 
cette  concentration  des  idées  et  des  volontés  de  tous  dans  une  seule 
et  même  direction  est  une  force  de  plus.  Seulement,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  et  de  la  paix  publique,  c'est  là  une  force 
à  surveiller,  comme  toute  force  mise  à  la  disposition  d'une  intelli- 
gence ou  d'une  conscience  insuffisantes. 

Nous  touchons  ici  du  doigt  un  des  côtés  défectueux  de  l'associa- 

*  Les  associations  ouvrières,  (Revue  nationale,  numéros  de  novembre  et  dé- 
cembre 1864,  janvier  1865.)  Si  je  mentionne  ici  cet  essai  inconnu,  c*est  seulement 
pour  constater  que  j*ai  assez  énergiquement  prôoé  les  vertus  et  les  bienfaits  de 
Tassociation  (à  une  époque  où  elle  n'était  pas  en  faveur)  pour  avoir  le  droit 
d'en  signaler  aujourd'hui  les  côtés  faibles  ou  dangereux. 
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lion  (au  moins  de  rassociation  qui  ue  comprend  qu'une  clasa^ 
qu'un  métier,  qu'un  type}.  Par  là  déjà  elie  difîère  profondément 
de  la  Saciéié  à  laquelle  nous  rassimilions  tout  à  Theure.  La  grande 
Société,  la  Nation,  la  Province^  la  Commune  même  sont  —  à  des 
degrés  moindres,  à  mesure  que  le  cercle  se  rétrécit  —  des  Sociétés 
complètes.  Elles  comprennent  toutes  les  classes,  toutee  les  fonctions} 
tous  les  organes  essentiels  à  la  vie  sociale*  Les  intérêts  de  toula 
nature,  similaires  ou  communs,  solidaires  ou  opposés,  s'y  trouvent 
représentés,  peuvent  y  faire  entendre  leur  voix  et,  par  consé- 
quent, y  prendre  leur  rang  naturel  d'importance.  11  résulte  de  ce 
mélange,  pour  le  groupe  tout  entier,  une  perception  plus  large  de 
Fensemble  des  intérêts  communs  et  un  sentiment  plus  développé 
de  Tutile  général,  une  opinion  publique  enfin  qui  sert  de  frein  aux 
convoitises  et  aux  empiétements  des  intérêts  particularistes. 

Tout  autre  est  Tesprit  des  groupes  spécialisés,  surtout  quand  ils  .] 
se  recrutent  dans  la  classe  ouvrière.  Leur  tiorizon  intellectuel  ne 
s'étend  pas  alors  au  delà  des  intérêts  de  ce  milieu  borné.  Vivant 
par  eux-mêmes,  avec  la  naïve  conviction  de  leur  importance,  sana 
rencontrer  dans  leur  intérieur  aucune  dissidence  qui  vienne  leur 
faire  comprendre  que,  dans  le  corps  social,  il  existe  une  masse 
immense  d'autres  intérêts  qui  ont  des  droits  au  moins  égaux  auJC 
leurs,  tout  ce  qui  leur  est  étranger  leur  apparaît  comme  ennemi; 
en  conséquence  de  quoi  ils  s'établissent  sur  le  pied  de  guerre  vis- 
à-vis  de  tout  ce  qui  les  entoure.  Les  réunions  cullectivisles  nous 
montrent  jusqu'à  quel  délire  d'idées  subversives  et  de  colères  stu* 
pides  peut  aller  cet  exclusivisme  agressif.  Et  toute  agglomération 
formée  dans  ces  couches  inférieures  présentera,  à  des  degrés  divers, 
ce  contraste  inquiétant  d*une  grande  faiblesse  intellectuelle  et  mo- 
rale, accompagnant  une  puissance  d'action  considérable. 

La  force,  voilà  en  somme  l'attribut  caractéristique  de  Tassocia-  ^ 
tion.    C'est   un   mécanisme    condensateur  et  mulLiplicaleur  des 
énergies  humaines.  Elle  n'a  pas  seulement  la  force  du  nombre; 
elle  a  la  dorée  indélinie,  la  continuité,  Tunilé  de  direction,  le 
capital,  le  crédit;  elle  est  forte  par  ses  défauts  comme  par  sesi 
qualités.  Elle  possède  toute  la  puissance  d*action  d'une  grande  ' 
individualité.  Seulement,  elle  n*en  a  ni  la  largeur  de  vues  ni  la 
haute  moralité  ;  et  nous  verrons  tout  h  Theure  qu'elle  n  en  a  pas 
non  plus  la  responsabiUfét  Plus  le  mécanisme  est  puissant,  plus 
il  est  nécessaire  de  surveiller  ses  écarta  éventuels. 

L'association  est  un  organisme  de  nature  complexe,  qui  tient  à 
la  fois  de  l'État  et  de  rindividu,  une  sorte  de  petit  État  et  une 
espèce  de  grand  Individu,  Son  domaine  propre  est  limitrophe  dea 
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territoires  de  TÉtat  et  de  l'Individu  —  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, il  est  pris  à  la  fois  déjà  sur  l'un  et  sur  l'autre;  d'oîi  résulte 
une  tendance  naturelle  à  enapiéter  plus  qu'il  ne  faut  sur  tous  les 
deux. 

L'État  ne  doit  voir  dans  l'association  qu'une  individualité  com- 
posite et  fictive,  plus  forte  que  l'individu  simple  et  réel  et  néan- 
moins soumise,  comme  l'individu,  au  devoir  civique  d'obéissance. 
Mais  comme  une  grande  association,  par  l'importance  des  inté- 
rêts collectifs  qu'elle  concentre  dans  sa  main,  tient  sous  sa  dépen- 
dance directe  et  immédiate  des  groupes  considérables,  il  peut 
arriver  souvent  qu'elle  exerce  une  pression  sur  ce  peuple  de  su- 
bordonnés pour  engager  avec  l'État  une  lutte  de  puissance  à 
puissance.  L'État  ne  peut  pas  rester  désarmé  devant  ces  attaques. 

L'Individu,  d'un  autre  côté,  est  menacé  plus  encore  que  l'État  ; 
il  l'est  dans  l'association  et  en  dehors  de  l'association  ;  1<>  sur  les 
individus  qui  font  partie  du  groupe  sociétaire,  l'association  a, 
comme  on  vient  de  le  dire,  l'autorité  d'un  véritable  gouverne- 
ment; et  quand  ce  gouvernement  intérieur  incline  vers  le  despo- 
tisme, il  peut  porter  à  la  liberté  individuelle  de  ses  subordonnés 
des  atteintes  qui  vont  parfois  jusqu'à  l'annulation  complète; 
2*>  d'autre  part,  vis-à-vis  des  citoyens  qui  sont  en  dehors  du 
groupe,  l'association  se  trouve  à  chaque  instant  entraînée  à  tous 
les  conflits  d'intérêts  qui  peuvent  surgir  entre  les  individus  isolés. 
Mais,  dans  les  débats  de  particuliers  à  particuliers,  nous  n'avons 
en  présence  que  des  forces  de  même  nature  — et  dans  ce  cas,  on  le 
sait,  l'effet  de  la  libre  concurrence  est  do  donner  la  prééminence 
au  plus  méritant;  tandis  qu'ici  il  y  a  un  des  deux  adversaires  qui 
est  un  colosse  et  qui  peut  opposer  à  la  force  d'un  seul  individu  le 
faisceau  compact  de  centaines  ou  de  milliers  de  forces  égales.  Dans 
ces  conditions,  ce  n'est  plus  le  mérite,  c'est  le  nombre  et  le  poids 
qui  décident;  et  l'individu  isolé  est  fatalement  écrasé. 

Voilà  donc,  entre  l'association  et  l'Individu,  comme  entre 
l'association  et  l'État,  des  causes  nombreuses  de  graves  conflits. 
Or,  le  régime  du  droit  commun  ne  leur  est  pas  applicable  :  car 
ce  régime  ne  règle  que  les  rapports  des  individus  entre  eux  ou  des 
individus  avec  l'État;  et  l'association  ne  peut  être  assimilée  ni  à 
l'État  ni  à  l'Individu,  bien  qu'elle  se  rapproche  par  quelques  points 
de  l'un  et  de  l'autre.  Il  faut  donc  ici  une  réglementation  spéciale; 
et  de  tout  temps  cette  nécessité  a  été  parfaitement  comprise. 

Aujourd'hui  le  vent  est  à  la  liberté,  et  les  associations  la  récla- 
ment. Qu'on  leur  en  donne,  pourvu  qu'on  y  procède  avec  mesure 
et  après  mûre  enquête.  Le  grand  tort,  c'est  de  faire,  au  hasard  des 
engouements  du  moment,  des  largesses  de  libertés,  comme  si  elles 
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tombaient  du  ciel.  On  doit  bien  savoir  pourtant  que  dans  une 
société  quelconque,  tous  les  droits,  pouvoirs  ou  libertés  (tous  ces 
mots  sont  ici  synonymes)  se  limitent  réciproquement  et  s'enclavent 
de  SI  près  qu'il  est  impossible  d*accroltre  la  part  d'un  des  préten- 
dants sans  prendre  sur  celle  de  quelque  autre  ou  de  tous  les  autres 
et  qu'en  d'autres  termes,  en  fait  de  libertés  comme  de  propriétés 
foncières,  on  ne  peut  rien  donner f  on  ne  peut  que  transférer  de 
celui-ci  à  celui-là.  Toute  répartition  nouvelle  de  libertés  exige 
donc  un  compte  de  mutations  ;  et  ce  compte  n*est  complet  et  sincère 
qu*à  la  condition  d'établir  la  balance  exacte  entre  ce  qui  est  gagné 
d'un  côté  et  ce  qui  est  perde  de  Fautre.  Alors  seulement  on  pourra 
savoir  si  Vavoir  général  gagne  ou  perd  au  virement.  Faire  étalage 
de  Tactif,  sans  dire  un  mot  du  passif,  c'est  fausser  le  bilan  et  égarer 
lopinion  publique.  Etquederéformateurs  tombent  dans  ce  travers  I 

Le  procédé  le  plus  sûr  pour  éviter  les  grosses  erreurs  dans  la 
répartition  des  pouvoirs  et  libertés,  c'est,  je  crois,  celui-ci.  Il  y  » 
dans  le  corps  social  des  organes  qui  ont  une  importance  capitale, 
et  d'autres  qui  n'ont  qu'une  valeur  secondaire.  Il  faut  commencer 
par  pourvoir  les  premiers  de  toutes  les  libertés  nécessaires  à  leur 
fonctionnement*  Une  fois  ceux-là  servis,  les  autres  se  partageront 
ce  qui  restera  de  libertés  disponibles. 

Appliquons  cette  règle  à  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
constaté  des  causes  sérieuses  de  conflits  enireV Association,  VEiat  et 
V Individu^  trois  prétendants  qui  réclament  de  grandes  libertéô. 
Voyons  quel  est  le  rang  d'importance  des  fonctions  que  chacun 
d'eux  est  appelé  h  remplir  dans  la  Société;  nous  saurons  ainsi 
quelle  somme  de  pouvoir  doit  lui  ôtre  attribuée  dans  la  répartition 
générale  des  libertés. 


Le  fonctionnement  de  Torganisme  social  résulte  —  comme  dans 
tout  mécanisme  —  de  l'action  combinée  d'on  ensemble  de  farces  et 
d'un  régulateur.  D'un  côté,  nous  voyons  un  flot  sans  cesse  renouvelé 
d*ôtre&  humains,  éléments  essentiellement  modilicateurs  et  modi- 
fiables, 8*agitant  en  vertu  de  leur  iniliati%'e  propre  dans  toutes  les 
direclions,  se  poussant  et  se  heurtant  à  l'entrée  de  toutes  les  voies 
nouvelles,  perpétuellement  en  quête  d'idées,  de  procédés,  de  com- 
binaisons pour  devancer  leurs  concurrents  et  faire  leur  trouée  dans 
l'immense  mêlée  des  intérêts  et  des  ambitions.  —  D'un  autre  côté, 
en  dehors  et  au-dessus  de  celte  masse  en  ébulhtîon,  un  organe 
centralisateur  et  uniûcateur,  qui  est  chargé  de  mettre  l'accord 
entre  toutes  ces  tentatives  divergentes,  et  d'en  dégager  comme 
résultante  la  tendance  moyenne,  pour  manœuvrer  dans  le  sens  de 
Topinion  générale;  tout  en  tempérant  au  besoin  par  Fesprit  de  tra- 
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dition  qui  est  dans  sa  nature  les  emportements  de  Tesprit  de  ré- 
forme, de  manière  à  maintenir  toujours  Tunité  et  la  cohésion  in- 
dispensable du  groupe  qu'il  dirige. 

Ces  deux  grands  facteurs  de  l'évolution  s'appellent,  comme  on 
sait,  VIndividu  et  VÉtat:  Tun  qui  est  la  force  vive,  le  principe  de 
spontanéité  et  de  mouvement  ;  l'autre,  le  principe  d'ordre  et  de 
continuité,  le  collecteur,  le  régulateur,  le  répartiteur  des  forces  ; 
tous  les  deux  réagissant  Tun  sur  l'autre  et  jouant,  en  quelque 
sorte,  dans  la  grande  machine  le  rôle,  Tun  du  moteur,  l'autre  du 
volant.  Ces  deux  pièces  capitales  mises  à  part,  tout  le  reste  du  mé- 
canisme n*est  plus  qu'un  ensemble  de  rouages  auxiliaires  et  de 
nooyens  de  transmission,  agents  subordonnés  qui  ne  doivent  ni 
gBner  les  mouvements  des  deux  organes-maîtres,  ni  écraser  au 
passage  les  forces  vives  qu'ils  ont  simplement  h  transformer  ou  à 
transporter  de  l'un  à  l'autre. 

Ainsi,  rindividu  et  l'État  sont  deux  organes  de  premier  ordre, 
deux  pouvoirs  hors  ligne.  La  libre  action  de  l'Individu,  dans  les 
limites  que  comporte  le  degré  de  son  développement  moral,  et  la 
libre  action  de  TËtat,  dans  toute  la  sphère  qu'embrasse  son  auto- 
rité, ces  deux  libertés  constituent  une  classe  h  part.  Ce  sont  les 
libertés  d'ordre  supérieur,  les  seules  libertés  nécessaires,  fondamen- 
tales, souveraines.  Quant  aux  libertés,  pouvoirs  ou  tolérances  qu'on 
peut  accorder  aux  collectivités  constituées  par  le  rapprochement 
naturel  ou  conventionnel  des  individus,  tout  cela  appartient  à  un 
ordre  inférieur.  Le  degré  d'autonomie  auquel  ces  groupes  peuvent 
prétendre  est  obligatoirement  limité  de  deux  côtés  h  la  fois  et  su- 
bordonné à  la  double  condition  de  n'empiéter  en  quoi  que  ce  soit 
ni  sur  la  libre  action  de  l'État,  ni  sur  la  libre  action  de  llndividu. 
Ce  qui  constatera,  en  conséquence,  le  caractère  bon  ou  mauvais 
d'une  association  quelconque,  ce  qui  jaugera  ou  jugera  sa  valeur 
sociale,  c'est  la  façon  plus  ou  moins  correcte  dont  elle  remplira 
cette  double  condition.  Et  suivant  que  sa  forme,  son  but,  ses  agis- 
sements se  trouveront  en  concordance  ou  en  opposition  avec  les 
droits  de  TÉtat  en  matière  d'autorité  et  les  droits  de  l'Individu  en 
matière  de  liberté,  le  régime  légal  qui  lui  sera  appliqué  pourra 
varier  depuis  la  liberté  complète  jusqu'à  la  répression  absolue. 

IL 

LB  DRorr  d'association. 

L'école  radicale  repousse  cette  conclusion.  —  En  subordonnant 
le  droit  d'association,  dit-elle,  vous  Tannulez.  C'est  un  droit  de  na" 
ture;  et  nous  tenons  pour  principe  que  les  droits  de  nature  sont 
primordiaux^  indépendants  et  absolus.  —  Et  quelle  autorité,  de- 
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manderons-noûSi  a  proclamé  ce  principe,  ce  dogme  indiscutable 
des  Droits  de  nature?  —  Rousseau  d'abord,  dit-on,  et  après  lui 
TAssemblée  de  89  daas  la  Déclaration  des  Droits  de  l'hoinme. 

Rousseau,  tant  que  vous  voudrez;  —  la  Déclaration  de 89,  non. 
Elle  subordonne,  comme  nous,  et  très  expressément,  les  droits 
individuels  aux  droits  de  la  coramunauté. 

Le  nom  de  Rousseau  n  a  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  d'auto- 
rite.  Tout  le  monde  sait  quelle  masse  de  démentis  écrasants  la 
science  moderne  a  infligés  aux  inventions  fantaisistes  du  Contrat 
saciai.  C'est  même  précisément  parce  qu'on  sait  que  la  si^ma-- 
ture  de  Rousseau  est  protestée  partout  dans  le  public  întellî- 
geot,  qu'on  essaye  de  rdre  passer  ses  erreurs  sous  le  patronage  de 
l'illustre  assemblée.  C'est  une  manœuvre  que  nous  ne  permettrons 
pas.  Il  y  a  un  abîme  entre  les  deux  doctrines. 

On  connaît  les  théories  du  maître  sophiste.  Il  a  imaginé  un  état 
de  nature  antérieur  à  toute  agglomération  humaine,  où  vivrait  un 
sauvage  absolument  solitaire  et  sans  relations  sociales,  qu'il  appelle 
t homme  de  la  nature,  A  cet  être  imaginaire  il  accorde  toutes  les 
vertus;  c'est  l'état  de  société  et  la  civilisation  qui  plus  tard  lui  ont 
communiqué  tous  les  vices  (un  Btupide  blasphème  h  ladresse  de  la 
Société),  Passons.  —  Selon  Rousseau,  non  seulement  l'homme  de 
la  nature  a  toutes  les  vertus,  mais  il  a  tous  les  droits  possibles.  — 
Ceci  est  du  galimatias  double.  Les  mots  de  droits^  devoirs^  etc., 
désignent  certains  rapports  moraux  ou  juridique^  entre  les  mem- 
bres d*une  société  humaine  quelD:)nque;  ils  n'ont  donc  plus  d*^  sens» 
du  moment  qu*il  y  a  absence  totale  de  relations.  Des  droits  chez  un 
être  absolument  isolé*,.;  vis-à-vi^^  de  qui?  reconnus  par  qui  ?  ga- 
rantis par  qui?..,  œgrisomniaï  C'est  sur  ce  mot  vide  de  sens  que 
Rousseau  bâtit  son  système.  Par  le  pacte  socia!,  Tlndividu  jiban- 
donne  ou  simplement  délègue  à  la  Suciêlé  une  portion  de  ses  droits 
de  nature,  mais  en  se  réservant  ceux  qu'il  considère  comme  les  plus 
précieux.  Il  est  évident  dès  lors  que  ces  droits  ainsi  réservés  non 
ôeulement  sont  indépendants  des  pouvoirs  de  la  Société,  mais  leur 
sont  de  tous  points  supérieurs.  Car  —  selon  la  théorie —  il  les  pos- 
sède antérieurement^  il  en  a  reçu  Tinvestiture  immédiate  de  la  »iû- 
ture  môme;  tandis  que  la  société  n'a,  elle,  que  des  pouvoirs  de  con- 
vention et  de  seconde  main  qu'elle  a  reçus  de  l'Individu. 

Ainsi  le  principe  de  Rousseau,  c'est  la  priorilé  et  la  supériorité 
des  droits  de  rinclividusur  les  droits  de  la  Société.  C'est  Kanarchio 
érigée  en  doçme*  Aucun  législateur  n'a  accepté  ni  n'acceptera 
jamais  ce  principe;  ot  TAssemblée  de  89  n'y  a  jamais  songé. 

Oimment  donc  a  pu  s'établir  la  légende  fausse  qui  prétend  rendre 
la  Constituante  solidaire  des  doctrines  du  Contrat  social  f  Par  un 
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procédé  simple  et  hardi.  On  a  cité  uniquement  la  première  phrase 
de  la  Déclaration,  —  deux  lignes  —  qui  énumère  les  quatre  droits 
de  l'homme  (nomenclature,  du  reste,  défectueuse,  vague  et  incor- 
recte); on  a  supprimé  tout  ce  qui  suit.  Or,  ce  qui  suit  c*est  le  corps 
et  le  fond  môme  de  la  Déclaration  ;  c*6st  l'œuvre  législative,  dont 
la  première  phrase  n'était  que  la  préface  et  le  titre  ;  c'est  le  détail 
pratique,  le  commentaire  impératif  qui  révèle  l'esprit  et  précise  la 
portée  des  formules  théoriques  ;  c'est,  en  un  mot,  l'application  et, 
par  conséquent,  l'explication  incontestable  du  système.  Qu'on 
veuille  bien  nous  restituer  ce  développement  essentiel  :  on  y  verra 
que  l'exercice  des  droits  individuels  est  renfermé  (textuellement) 
«  dans  les  bornes  tracées  par  la  loi  »;  que  Je  grand  droit  de  pro- 
priété lui-môme  s'efface  devant  le  droit  social  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  etc.  G'est-à-dire  que  le?  intérêts  indivi- 
duels sont  primés  par  l'intérêt  général  et  que,  dans  toute  espèce 
de  conflit  entre  l'individu  et  la  communauté,  la  Déclaration  se  pro- 
nonce explicitement  pour  la  subordination  des  droits  de  l'individu 
aux  droits  de  la  Société,  dont  a  la  Loi  »  est  l'expression  souveraine. 
Ceci,  assurément,  n'a  rien  qui  surprenne;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  la  formelle  condamnation  du  principe  de  Rousseau, 
et  en  môme  temps  la  confirmation  des  idées  que  nous  avons  expo- 
sées plus  haut. 

J'aurai  peut-être  à  revenir,  quelque  jour,  plus  à  fond  sur  cette 
question  des  Droits  de  Vhomme.  Ici,  je  n'ai  voulu  que  dissiper  une 
confusion  fâcheuse  et  faire  justice  d'une  légende  erronée.  Je  puis 
maintenant  fermer  cette  parenthèse. 

Laissons  donc  de  côté  les  droits  naturels.  Nous  n'avons  afGsdre 
ici  qu'au  droit  d'association  ;  il  ne  nous  gênera  pas.  Naturel  ou 
non,  le  droit  absolu  d'association  pour  l'individu  vivant  en  société 
n'est  pas  admissible  ;  et  Rousseau,  qui  le  reconnaît  à  Vhomme  de  la 
nature^  ne  pourrait,  pas  plus  que  nous,  l'attribuer  à  l'homme  soda* 
Usé.  La  raison  en  est  bien  simple.  La  condition  indispensable  pour 
le  plein  usage  de  ce  droit,  c'est  l'absence  de  tout  engagement  anté- 
rieur de  la  môme  espèce.  Or,  dans  l'état  àeSodétè^  l'individu  est 
déjà  associé;  les  mots  le  disent  assez  clairement. 

C'est  un  principe  de  droit  absolu  que  nul  ne  peut  engager  sa 
personne  ou  son  bien  qu'autant  qu'il  en  a  l'entière  et  exclusive 
disposition.  Ainsi,  dans  la  pratique  courante,  un  particulier  qui  a 
traité  avec  une  Compagnie  pour  une  part  notable  de  son  avoir  ou 
de  son  activité,  n'a  plus  le  droit  de  passer,  dans  les  mômes  termes, 
un  second  contrat  avec  une  Compagnie  différente.  Pour  entrer  dans 
cette  association  nouvelle,  il  est  obligé  —  ou  de  résilier  son  enga- 
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gement  avec  rancienne,  en  rîodemoisanl  complètement  de  tous  les 
services  qu'il  en  a  reçus  —  ou  bit^n,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  la 
quitter,  d'obtenir  son  acquiescement  aux  arraûgemenls  qu'il  veul 
conclure;  puisque  seule  elle  peut  juger  si  les  nouveaux  devoirs  que 
va  assumer  son  sociétaire  sont  compatibles  avec  les  engagements  | 
qu'il  a  antérieurement  pris  avec  elle. 

L'homme  de  la  civilisation,  le  citoyen  de  notre  époque,  qui  veut^ 
entrer  dans  une  association  quelconque,  est  exactement  dans  la 
position  du  particulier  dont  nous  parlons.  Comme  lui^  il  est  en- 
gagé dans  une  grande  et  très  grande  compagnie  —  il  Test  même 
bien  autrement  que  lui;  car  ses  engagements  portent  sur  la  iola«-] 
lité  de  son  avoir  et  de  sa  personne.  Otte  grande  association  (tout 
le  monde  la  connaît,  quoique  certaine  école  ^lit  pris  Thabitade  de  i 
Foublier  constamment)  c'est  la  Société,  la  Race,  la  Nation  dont  il 
fait  partie.  Et  ce  n'est  pas  seulement  depuis  sa  majorité  ou  d^^pois 
sa  naissance  qu'il  lui  appartient.  11  lui  appartenait  virtuellement 
des  centaines  de  siècles  auparavant.  11  est  venu  au  monde  grevé»  ^ 
vis-à-vis  cette  grande  collectivité  humaine,  d'une  somme  incalcu- ' 
lable  de  services  et  de  bienfaits  que  sa  vie  tout  entière  ne  saurait 
acquitter.  Dernier  héritier  des  millions  d'existences  qui  ont  tra- 
vaillé et  souiïert  pour  lui  depuis  les  époques  inconnues  où  respèce 
humaine  se  dégageait  de  Tanimalîté,  toutes  les  (X)nquèt«!S,  tous  les 
progrés  successifs  lui  ont  été  gratuitement  transmis.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  milieu  où  il  devait  vivre  qu'on  lui  a  préparé,  enrichi| 
outillé  merveilleusement:  cest  son  orf^nnisme  même  —  pH^^oio- 
gique  et  moral  —  qui  a  été,  de  génération  en  génération,  graduel- 
lement développé,  perfectionné  et^  on  peut  le  dire,  refitil  et  créé  h 
nouveau.  De  sorte  qu'en  réalité.  IHudividu  de  nos  jours  doit  à  celte 
immense  famille  non  seulement  tout  ce  qu'il  a,  mais  encore  tout 
ce  qu'il  est. 

Le  lien  qui  existe  entre  Thomme  et  la  Société  n'est  donc  pas  le 
moins  du  monde  un  traité  bilatéral,  révocable  au  gré  des  ^«arttes 
contractantes.  L'homme  appartient  à  k  Société,  comme  la  feuille 
ou  le  bourgeon  appartient  à  Tarbre.  Et  il  ne  peut  apporter  de  son 
chef  à  une  association  secondaire  rien  qui  Itji  soit  enlièrefuent 
propre,  rien  sur  quoi  la  Société  n'iutdéjà  main  mi^ et  hypothèque 
antérieure.  Bssayerd-t-il  alors  de  ronpre  av^  la  Société,  pour 
rentrer,  comme  dirait  Rousseau,  en  possnssion  de  ses  libertés  île 
nature?  D'abord,  on  nap^^rçoil  guère  le  moven  pratique  de  réa- 
liser cette  séparation  absiiue.  D'autre  part,  la  résiliation  du  ooci- j 
trat  entraînerait  forcément  une  liquidation.  Kt  Tindividu  aur;ât 
non  seulement  à  régler  son  compte  avec  la  Société  vivante,  niais 
en  outre  à  solder  la  dette  énorme  an  tous  les  crédits  que  lui  a  faits 
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le  passé  le  plus  lointain.  Il  n'y  a  pas  à  y  songer.  Toute  espèce  de 
tentative  pour  sortir  du  milieu  social  est  une  désertion  doublée 
d*une  banqueroute. 

Dans  cette  situation,  il  ne  reste  à  l'individu  qui  veut  s'engager 
dans  une  association  secondaire  d'autre  moyen  que  Taulorisation 
de  la  Société.  Cette  Société,  c'est  la  Nation  à  laquelle  il  appartient. 
.Dans  l'état  de  division  par  races  et  par  peuples  oh  se  présente  ac- 
tuellement, et  pour  bien  longtemps  sans  doute,  Tespèce  humaine, 
la  Société  universelle  est  une  abstraction.  En  réalité,  il  y  a  autant 
de  Sociétés  partielles  qu'il  y  a  de  races  et  de  pays*  La  Nation  est  le 
seul  groupement  considérable  qui  présente  un  tout  défini,  dis- 
tinct et  complet,  par  conséquent  la  seule  grande  unité  sociale  que 
nous  trouvions  constituée  en  fait  et  en  droit  historique,  8i  elle 
n'est  pas  rigoureusement  /a  Société,  elle  est  au  moiosnofre  Société, 
et  cela  suffit.  Elle  possède  en  effet,  vis-à-vis  de  nous,  comme  héri- 
tière du  passé,  tous  les  droits  des  âges  antérieurs;  et  de  plus  elle 
a,  dans  les  pouvoirs  légaux  qui  sont  les  organes  de  ses  volontés, 
Tautorité  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ou  fléchir  ces  droits  selon 
les  circonstances*  C'est  donc,  dans  chaque  nation,  à  TÉtat  (qui  est 
le  fondé  de  pouvoir  et  Tagent  exécutif  de  ses  volontés)  qu'il  appar- 
tient d'accorder  ou  de  refuser  aux  associations  Tautorisation  de  se 
constituer. 

Saim  popuii  suprema  iex  esta.  Je  ne  vois  guère  comment  on 
pourrait  contestera  la  Nation  la  suprématie  que  je  lui  attribue.  Ce 
qu'est  pas  seulement  le  nombre  et  Timportance  des  intérêts  qu'elle 
sprésente  qui  lui  assignent  ce  rang  supérieur.  Il  y  a,  dans  la  situa- 
tion respective  de  la  grande  et  de  la  petite  société,  une  dissera* 
tblance  caractéristique,  qui  implique  forcément  la  dépendance  de  la 
fgeconde. 

La  Nation  est  un  corps  autonome  et  isolé,  qui  se  suffit  à  lui- 

aôme,  qui  vit  de  sa  vie  propre  et  qui,  par  conséquent,  peut  expé- 

imenter  sur  lui-môme  telle  organisation  qu'il  lui  plaît  d  adopter. 

)emeurant  seule  à  supporter  les  résultats  bons  ou  mauvais  de  son 

régime,  la  Nation  est  placée  dans  les  meilleures  conditions  pour 

ôtre  éclairée  sur  la  valeur  de  sa  pratique  par  sa  pratique  même,  et 

maîtresse  de  la  suivre  ou  de  la  changer,  selon  le  cas,  en  pleine 

l_Con naissance  de  cause  et  en  pleine  liberté* 

L'association,  au  contraire,  est  un  corps  dépendant  d'un  orga* 

aîsme  plus  grand  qui  le  contient,  Talimente   et  le  protège;  une 

Hnation  embryonnaire  qui  se  développe  dans  le  sein  de  la  nation 

et  qui  vit  de  la  substance  de  la  nation.  Cette  exisLence  enclavée 

et  en  quelque  sorte  parasitaire  implique  moralement  pour  la  petite 
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société  l'obligation  de  se  conformer  h  rimpulsion  qu'elle  reçoit  de 
1r  gmnde. 

L'ordre  hiérarchique  des  deux  sociétés  est  donc  oaracLérîsé  ici 
aussi  Dette  ment  que  possible  :  il  subordonne  la  petite  à  la  grandei 

rassociation  à  la  nation.  C'est  en  se  maintenant  dans  celte  situa- 
tion  dépendante  que  l*association  peut  concourir  eflicacement  au 
bien  général. 

Si,  au  contraire,  rompant,  sous  prétexte  de  liberté,  avec  son 
milieu  matriciel,  elle  s'établit  en  antagonisme  avec  les  principt^ 
qui  régissent  ce  milieu,  et  prétend  reconstituer  de  toutes  pièces  1ê 
grand  organisme  dont  elle  n'est  qu'une  infime  dépendanoei  < 
demment  alors  les  rôles  sont  complètement  renveraés;  et  c'est 
grande  Société  qui  est  mise  à  la  merci  des  essais  de  la  petite.  Suj 
posons  qu'elle  accepte  cette  déchéance  (l'hypothèse  n'a  rien  d1 
vraisemblable  :  nous  connaissons  des  pays  où  les  gouvernements 
se  font  un  point  d'honneur  de  ces  abdications).  Voyons  à  qiioi 
aboutira  cette  expérience  de  laisser-faire  absolu. 

Une  Société  peut,  à  tort  ou  k  raison,  s'abstenir  et  s'effacer  mo- 
mentanément; mais  elle  ne  disparaît  pas  pour  cela*  Elle  ne  se 
défendra  pas  par  les  moyens  légaux  qu'elle  possède;  elle  recon- 
naîtra à  l'association,  sa  rivale,  tous  les  droits  d*agir  en  pleine 
indépendance;  mais  cela  suflira-t-il  pour  que  celle*ci  soit  indépen- 
dante de  fait  et  maîtresse  du  terrain?  Pas  le  moins  du  monde* 
L'ordre  de  choses  établi  —  cette  lorce  indétinissable,  inconscient 
inaperçue  -  va,  de  lui-même  et  machinalement  en  quelque  sort 
opposer  à  chaque  attaque  la  résistance  passive  de  sa  masse  inerte^ 
chaque  pas  de  la  société  dissidente  st  heurtera  à  reochevètrement 
des  habitudes,  des  intérêts  et  des  droits  acquis.  Cette  muette  et 
permanente  contradiction  va  déconcerter  tous  ses  efforts  :  jamais 
les  résultats  qu'elle  obtiendra  ne  répondront  à  ce  qu'elle  avait 
attendu.  Elle  a  cru  (c'est  Terreur  de  tous  les  révolutionnaires)  se 
soustraire  à  l'action  de  son  milieu  en  le  bravant.  Mais  elle  y  de* 
meure  immergée  elle-même,  quoi  qu'elle  fasse;  et  cet  invisible 
courant  va  Tentraîner  à  la  dérive,  la  taire  reculer  quand  elle  croit 
avancer,  la  pousser  quand  elle  veut  s'arrêter,  lui  faire  manquer 
continueliement  le  point  qu'elle  croit  atteindre. 

Ne  parlons  pas  des  eifets  désastreux  de  ce  dualisme  qui  se  fera 
sentir  partcmt  ;  des  tiraillements  et  des  conflits  sans  nombre,  des 
tergiversations,  des  pertes  énormes  de  forces,  d'où  résulte  un  état 
général  d'énervement  où  s'éteint  la  vitalité  de  la  nation...  Bor- 
nons-nous à  constater  simplement  ce  fait  positif  :  c'est  que,  dana 
les  phases  diverses  de  cette  lutte  entre  le  milieu  social  et  le  groupe 
qui  prétend  le  réformer,  tous  les  résultats  —  bons  ou  mauvais  — 
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seront  dus  à  raction  simultanée  des  deux  facteurs  opposés;  et  que 
par  conséquent  il  ne  se  dégagera  de  la  pratique  aucune  lumière  qui 
puisse  nous  éclairer  sur  la  valeur  particulière  de  l'un  des  deux. 

Ceci  est  très  important  :  car  c'est  la  condamnation  formelle  du 
procédé  même.  Avec  une  direction  unique  et  régulièrement  suivie, 
quand  une  nation,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  agit  seule 
sur  elle-même,  les  conséquences  pratiques,  quelles  qu*elles  soient, 
ne  peuvent  être  imputées  qu'au  principe  soumis  à  l'épreuve  de 
l'application.  Si  elles  sont  satisfaisantes,  on  adopte  le  principe; 
sinon,  on  l'abandonne.  Mais  ici  oh  le  pays  tout  entier  est  tiraillé 
entre  deux  directions  contraires,  comme,  dans  les  résultats,  les 
influences  des  deux  coéfiicients  sont  inextricablement  combinées 
et  confondues,  il  devient  impossible  de  faire,  dans  les  responsabi- 
lités, la  part  respective  qui  pour  le  mal  ou  le  bien  revient  à  cha- 
cun d'eux.  La  crise  peut  s'éterniser  sans  que  personne  sache  au 
juste  qui  a  tort  ou  raison.  C'est  une  expérience  manquée,  parce 
qu'elle  est  faite  dans  des  conditions  détestables  —  et  ces  expé- 
riences-là coûtent  cher.  Quand,  dans  une  industrie,  il  s'agit  de  se 
décider  entre  deux  machines  ou  deux  méthodes,  on  établit  deux 
ateliers  d'essai  complètement  séparés.  C'est  bien  tout  le  moins, 
quand  il  s'agit  de  la  vie  d'une  nation,  qu'on  procède  avec  la  môme 
logique  et  la  même  éconotnie  de  forces. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y,  ait  ici  de  malentendu.  Nous  n'attaquons 
pas  l'esprit  de  réforme  (il  est  indispensable  au  progrès)  ;  nous  ne 
condamnons  que  le  procédé.  L'opposition  aux  principes  qui  régis- 
sent une  Société  peut  se  manifester  sous  deux  formes  :  l'exposition 
de  ridée  nouvelle,  et  la  mise  à  exécution.  A  toute  association, 
comme  à  tout  individu,  l'expression  des  opinions  est  permise, 
quelque  radicales  qu'elles  soient;  mais  tout  ce  qui  les  traduirait 
en  actes  est  rigoureusement  interdit.  Un  groupe  quelconque  de 
citoyens  peut  donc  en  toute  liberté  poser  devant  le  public  intelli* 
gent  la  question  doctrinale  et  théorique,  discuter  ce  qui  est,  ex- 
poser ce  qu'il  veut  y  substituer,  soutenir  enfin  ses  idées  par  tous  • 
les  moyens  que  lui  offrent  la  parole  et  la  presse.  Voilà  le  rôle  nor- 
mal de  la  société  d'opposition.  Si  le  groupe  réformateur  parvient 
ainsi  à  conquérir  l'opinion,  si  la  réforme  est  acceptée  en  principe, 
c'est  alors  à  l'État  et  aux  pouvoirs  publics  qu'il  appartient  de  pro- 
céder aux  moyens  de  transition  qui  doivent  amener  sans  secousses 
la  mise  en  application  du  nouveau  système.  Mais  point  d^association 
d action^  quand  il  s'agit  d'une  réforme  importante  ;  point  de  pou- 
voir exécutif  de  contrebande;  la  nation  organisée  seule  a  le  droit 
de  changer  son  organisation. 
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Si,  au  lieu  de  suivre  œtle  marche  rationnelle  et  légale — la  aeole 
d'ailleurs  qui  puisse  aboutir  à  un  progrès  durable  —  le  groupe 
opposant,  qui  se  sent  mal  à  Taise  sur  le  terrain  de  la  discoa^m, 
prétend  violenter  Topinion  qu'Q  n*a  pas  su  gagner  à  ses  prinâpes 
(en  admettant  qu*il  en  ait),  s'il  se  constitue  en  ncîUê  eiécutwe^  sH 
lait  appel  aux  passions  des  couches  inférieures  et  à  la  propagande 
par  le  faii^  si  enfin,  de  son  autorité  privée,  il  décrète  la  déchéance 
de  la  Société  et  oonmience  la  guerre  contre  elle  ;  alors  il  nV  a  pas 
à  hésiter  un  moment;  la  cohabitation  est  impossible,  la  sépan- 
Uon  de  fait  s'impose,  comme  nous  l'avons  dit. 

U  n'est  pas  besoin  d'ajouter,  je  pense,  que  la  grande  Société 
reste  de  piein  droit  chex  die.  Elle  représente  le  pays  contre  one 
minorité  ;  eUe  a  la  supériorité  du  connu  sur  Tinconnu  et  de  la  réa- 
lité sur  une  hypothèse.  L'entreprise  du  progrès  de  toute  une  na- 
tion est  une  œavre  de  trop  longue  haleine  pour  imaginer  qu'on 
Tarrètera  sur  rinsoiente  sommation  du  premier  venu.  Cest  à  la 
société  dissidente  quincombe  l'obligation  de  démontrer,  à  ses  frais, 
sa  valeur  pratique.  Avant  de  se  poser  en  concurrente  vis-à-TÎs  ds 
la  Scxrîété  établie,  qui  ofTre  tout  son  passé  comme  cantionnenKBt 
de  son  avenir,  la  nouvelle  venue  aura  à  prouver  —  d^ab^rd  qn'eile 
est  capable  de  marcher  seule  et  de  vivre  à  son  compte  —  eosnîte 
qu'elle  peut  faire  mieux  que  l'ancienne  dont  e!le  convoite  la  sue- 
cession.  Qu'elle  allîe  où  eile  voudra  faire  son  stage  d'applicatiao, 
et  qu'elle  tâche  de  mettre  au  service  de  son  principe  les  forces 
qu'eiit;  dépensait  en  pure  perte  à  oontrecr^rrer  les  n6lr>s.  La  vîeîlfe 
Sodéié  à  qui  elle  voulait  faire  la  leçon  l'attend  à  rœsvre. 

Cette  nécessité  de  la  séparatidu,  au  surplus,  est  te^*ement  évi- 
dente qu'elle  a  été  admise  par  tous  les  novateurs  pDisrvus  d^m 
ensemble  complet  de  doctrines.  Phalanstériens,  Sainl-Simoaîeos, 
Mormo3S«  etc.,  tons  ont  cherché  d'eux-mêmes  à  donner  à  leurs 
idées  la  sanction  indispensable  de  Tappliation.  Qu'ils  a5est  rnaâ 
ou  échoué,  pea  importe.  Lear  tentative  était  îjcique  et  loyije  :  die 
prouvait  tuut  an  moios  la  sincérité  de  leurs  convictions. 

Aujourd'hui,  les  tristes  ambitieux  qui  travaiHeïit  les  bas-loods 
du  proléuriat  n'ont  ni  la  foi  ni  la  bonne  foi.  Ce  n'est  pt&s  à  eox 
qu'on  peut  demander  d'appliquer  un  programme  qu'ils  n'ont  jamais 
su  fj-muier...  LaissDSS-*es  poiir  ce  qu'ils  viikct  :  maïs  ODSsiatons 
qne  l'opinion  rèdame,  comme  mesure  de  saluluîté  publiqce,  qn  on 
meite  un  tenr«  à  cet  étalage  impudent  de  docirines  ineptes  cl  de 
conseils  criminels. 

R.  n£  FoxrssjLT. 
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La  question  du  cumul  des  fonctions  se  pose  depuis  quelque 
temps  avec  une  vivacité  singulière  devant  l'opinion  et  les  pouvoirs 
publics.  Dans  Tardeur  de  la  controverse,  le  gouvernement  essuie 
le  reproche  de  ne  s'inspirer  que  de  considérations  personnelles  et 
d'un  arbitraire  regrettable,  tantôt  en  faisant  aboutir  des  réformes 
non  mûres  et  tantôt  en  ajournant  des  réformes  urgentes  comme 
celle  des  incompatibilités,  de  môme  que  des  préoccupations 
égoïstesetétroitesexpliqueraient,  à  en  croire  les  mauvaises  lan- 
gues, les  votes  et  l'attitude  d'un  certain  nombre  de  nos  législa- 
teurs. 

Pour  que  le  débat  sorte  de  la  phase  des  récriminations,  des  in- 
vectives et  des  suspicions  stériles  autant  que  déshonorantes,  il  n'est 
donc  que  temps  qu'à  la  politique  au  jour  le  jour  et  aux  négocia- 
tions et  transactions  de  couloir  succède  le  langage  desintéressé 
de  la  science,  dont  les  recherches  indépendantes  Unissent  toujours 
par  gagner  quelque  chose  sur  l'obscurité  et  la  confusion  régnant 
en  n'importe  quelle  matière,  et  dont  les  conclusions  rallient  insen- 
siblement les  suffrages  des  gouvernants  aussi  bien  que  des  gou- 
vernés, des  gouvernants  peut-ôtre  môme  plus  vite  encore  que  des 
gouvernés. 

Partout  l'accumulation  —  ce  mot  étant  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  —  soulève  des  difficultés  et  des  résistances.  Ceux  que  Ton  a 
plus  ou  moins  justement  flétris  sous  le  nom  d'accapareurs  et 
qu'un  décret  de  1793  punissait  de  mort  en  savent  bien  quelque 
chose.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  réitération  de  délits  ou  de  crimes, 
dont  la  répression  ne  suggère  théoriquement  les  réflexions  les  plus 
sérieuses;  et  un  des  plus  gros  problèmes,  en  droit  pénal,  consiste 
précisément  à  savoir  comment  on  doit  régler  le  compte  du  fauteur 
de  plusieurs  méfaits  et  si  au  cumul  des  infractions  la  société  ne 
doit  pas  opposer  comme  un  châtiment  et  un  frein  nécessaire  le 
cumul  des  peines.  Le  législateur  français  s'est  contenté,  comme  on 
sait,  en  pareille  hypothèse^  d'édicter  une  peine  unique,  celle  en- 
courue par  la  violation  la  plus  sévèrement  réprimée  de  la  loi  pé- 
nale —  parti  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  condamnable  devant  la 
raison,  ou  tout  au  moins  assez  discutable. 
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Quai  qa^îl  en  soit,  îl  s*ftgit  en  ce  momeai  poar  nous  de  nov 
tre  en  ùtee  non  pas  d'an  malfaiteor  cbargé  de  crimes  et  de 
poBsabilités»  maïs  ton!  m  coDtraire  d^un  homnie  rempli  de  mé- 
rites, ponesMor  de  talents  et  d'aptitudes,  pouvant  f&ire  peoaerpcmr 
loi  à  des  pointes  et  âtnaUons  multiples  dans  FÉlat.  Des  penoones 
propiû  par  leor  savoir  et  leur  activité  dévorante  à  remplir  phi- 
sietirsf onctions  à  la  fois,  il  y  en  a  toujours  ea^et  au  besoin  laTaveor 
dnaonverain,  qu'il  s'appel&t  prince  ou  peuple,  n'aurait  jamais 
manqué,  ses  oianilestations  n*éiant  pas  supposées  entravées  léga- 
lementfde  démêler  daœs  individus  privilégiés,  créatures  ooidolo, 
pour  les  combler  de  dignités  et  d'honnears.  D'un  airtrecMé»  les 
niasses  ne  sauront  jamais  se  défendre  d*un  sentiment  de  jalowe 
et  de  rancune  h  rencontre  du  parvenu^  redevable  d'une  importanoe 
exceptionnelle  et  presque  importune  aux  nombreuses  charges  dont 
il  aura  été  doté  et  remplissant  dacs  Tordri?  politique  le  rtBe  qoe 
jouent  dans  Tordre  économique  les  accapareurs  précédeouDeiit 
nommés.  Quant  à  la  science,  elle  ne  connaît,  dans  les  sphères  se- 
reines où  elle  plane,  ni  les  entraînements  que  subissent  les  miBi 
ni  les  ressentiments  auxquels  obéissent  les  autres;  elle  ne  cfaeicte 
d'ailleurs  non  plus  ni  à  fortifier  ni  à  enrayer  ces  courants  en  seos 
inverse;  mais,  bien  qu'elle  suive  des  voies  à  elle  propres,  îl  pert 
lui  erriver  parfois,  sans  faire  entendre  à  personne  ni  un  root  dé- 
couragement ni  une  admonestation,  de  devenir  la  conciliatrice  de 
tendances  tout  à  fait  contraires. 

E^  toute  cette  affaire,  puisque  c*est  la  collation  de  fooelioiss  p«* 
M^ftief  qui  est  en  cause,  c'est  le  bien  de  l'État  qui  doit  être  pcîaeo 
considération,  c'est  de  lui  qu'il  ne  faut  cesser  de  prendre  oooaaii 
et  c'est  en  lui  que  réside  la  raison  de  décider.  Assurément  îl  al 
nombre  de  places  qui,  par  les  avantages  pécuniaires  y  attocbés, 
par  leur  éclat  ou  Timportance  qu'elles  confèrent,  font  naître  boeii 
des  convoitises,  provoquent  bien  des  candidatures  môme  parmi  des 
bommes  fort  distingués,  capables,  tout  eo  les  occupant  simultané* 
ment,  de  ne  pas  être  inférieurs  pour  la  compétence  et  rassidoitê 
aux  titulaires  qu'on  donnerait  à  chacune  d'elles.  Mais  encore  qne 
plusieurs  situations  puissent  parfaitement  convenir  à  un  seul 
homme,  îl  resterait  toujours  à  voir  si  elles  peuvent  lui  être  abaiH 
données  sans  dommage  pour  rétat. 

L'État,  il  est  vrai,  est  une  conception  assez  élastique  pour  que 
de  simples  mortels  aient  pu  se  gonfler  jusqu*à  se  confondre  avec 
loi.  Là  ob  une  pareille  fiction  peut  prévoir  et  cesser  par  consé- 
quent d'en  être  une,  le  règne  du  bon  plaisir  doit  faire  alors  fré- 
quemment des  fonctionnaires  à  la  3%  5'ou  même  10»  puissance* 
£^t-ce  que  du  sommet  au  bas  de  TécheUe,   tout  ne  doit  pas  être 
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taillé  sur  le  inème  patron  et  porter  la  môme  empreinte,  et  qu'est- 
ce  donc  que  ce  monarque  touL-puis^ant,  cet  autocrate  lui-même^ 
sinon  un  personnage  assez  énergique,  assez  habile  ou  assez  im- 
prudent ou  assez  médiocrement  entouré  pour  avoir  concentré 
entre  ses  meins  tous  les  attributs  de  la  souveraineté?  Cette  coq- 
centraLiou  est  ce  qui  caractérise  le  despotisme,  lequel,  par  suite 
d'une  sorte  de  loi  de  conformité,  opère  du  centre  à  la  circonfé- 
rence des  empires  moyennant  la  délégation  des  pouvoirs  à  des  des- 
potes au  petit  pied,  gouverneurs,  pachas,  satrapes,  chargés  d*im- 
poser  autour  d'eux  le  joug  qu'ils  commencent  par  supporter 
eux-mêmes. 

Mais  ce  n'est  pas  aux  contrées  et  aux  époques  où  les  hommes  ne 
sont  rien,  à  part  ï*un  d*eux  qui  est  tout  et  communique  momenta- 
nément son  omnipotence  à  ses  agents,  qu^il  convient  de  demander 
des  conseils  ou  d'emprunter  un  îrléaL  Si  l'absolutisme  des  gouver- 
nements peut  trouver  histonquemeot  son  excuse  dans  des  con* 
l'onctures  de  temps  et  de  lieu,  il  ne  saurait  jamais  marquer  qu'une 
étape,  qu'il  i  ai  porte  aux  peuples,  sinon  à  leurs  conducteurs,  de 
franchir  rapidement  afin  d'arriver  au  port  où,  soustraits  à  la  di- 
rection du  pilote,  ils  trouvent  Tentière  disposition  d'eux-raômes. 
Or  le  peuple,  qui  a  la  libre  disposition  de  lui-raérae,  ne  doit  avoir 
qu'un  souci,  qu'un  but:  la  garder.  La  liberté  étant  le  bien  su- 
prême puisqu'elle  est  la  vie  dans  sa  plénitude,  tous  les  efforts  doi- 
vent tendre  à  la  préserver  et  pour  cela  k  l'organiser  de  façon  à  la 
rendre  indestructible. 

Seulement  la  recherche  des  moyens  destinés  à  atteindre  le  but 
réclame  au  préalable  de  la  précision  dans  la  détermination  de  ce 
but.  11  faut  donc  s'entendre  sur  la  liberté  que  doivent  avoir  en 
vue  toutes  les  institutions  d'un  pays  à  la  recherche  de  la  meilleure 
des  conditions  ou  désireux  comme  le  nôtre,  par  exemple,  de  servir 
en  outre  de  modèleaux  autres.  Mais  rien  certes  n'est  plus  diflicile, 
Je  vocable  liberté  élant  un  pavillon  sous  lequel  s'abritent  d'ordi- 
naire les  marchandises  les  plus  disparates.  On  en  peut  juger,  rien 
qu'en  voyant  parfois  les  partis  politiques  d'une  môme  contrée  se 
faire  une  guerre  à  outrance  au  nom  même  de  cette  liberté,  qu'ils 
invoquent  de  part  et  d'autre.  Quand  la  liberté  n'est  pas  envisagée 
comme  la  faculté  pour  chacun  d'agir  à  sa  guise  **  ce  qui  est  le 
renversement  même  et  la  destruction  de  la  liberté — ,elle  s  affirme 
parfois  comme  une  prétention  chez  quelques-uns  ou  plusieurs  de 
foire  prévaloir  en  quelque  direction  importante^  religieuse,  poli- 
tique, économique  ou  autre,  leur  manière  de  voir  à  Pencontrede 
celle  de  tous  les  autres,  représentée  alors,  pour  qu'on  puisse  dé- 
cemment ropprimer  et  la   refouler,  comme  subversive   et  anti- 
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sociale.  Ce  n'est  pas  d*ao  joordlîai  «TaiDem  que  réqnxiGqiie  cadsle, 
et  déjà  Montesquieu  rappelait  les  nombreuses  mrrvylMm^  àkncnér» 

aa  mot  de  liberté. 

c  II  n'y  a  point,  éerit-U,  de  mot  qui  ait  reçu  plos  de  diffeentes 
signification?  et  qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières  que 
celui  de  liberté.  Les  nns  Tont  pris  ponr  la  facilité  de  déposer  odaî . 
à  qui  ils  avaient  donné  un  pouvoir  tyrannique  ;  les  antres  poor  la 
facuité  d'élire  celui  à  qui  ils  doivent  obéir:  d'autres,  pour  le  droit 
d*ètre  armés  et  de  pouvoir  exercer  la  violence  ;  ceux-ci  pour  le  prî- 
vilè^re  de  n'être  gouvernés  que  par  un  homme  de  leur  natioo  on 
par  leurs  propres  lois.  Certain  peuple  a  longtemps  pris  poor  la  li- 
berté Tusage  de  porter  une  longue  barbe.  Ceux  qui  ont  atuché  œ 
nom  à  une  forme  de  gouvernement  en  ont  exclu  les  autres.  Ceux 
qui  avaient  goûté  du  gouvernement  républicain  l'ont  mise  dans 
ce  gouvernement;  ceux  qui  avaient  joui  du  gouvernement  monar- 
chique, l'ont  placée  dans  la  monarchie.  Enfin,  chacun  a  appelé  £h- 
berié  le  gouvernement  qui  était  conforme  à  ses  coutumes  on  à  ses 
inclinations,  et  comme  dans  une  république  on  n*a  pas  toujours 
devant  les  yeux  et  d'une  manière  si  présente  les  instruments  des 
maux  dont  on  se  plaint,  et  que  même  les  lois  paraissent  y  parler 
plus  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins,  on  la  place  ordi- 
nairement dans  les  républiques  et  on  l'a  exclue  des  monarchies. 
Enfin,  comme  dans  les  démocraties  le  peuple  parait  à  peu  près 
faire  ce  qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouver- 
nements, et  on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du 
peuple,  n 

Il  va  sans  dire  que  l'auteur  de  V Esprit  des  Uns  n'a  pas  entrepris 
cette  revue  des  opinions  courantes,  dans  laquelle,  soit  dit  en  pas- 
sant, il  apporte  une  prudence  et  une  diplomatie  quelque  peu 
commandée  par  son  milieu,  pour  ne  pas  nous  faire  connaître  aussi 
son  opinion  personnelle.  Il  la  formule  en  effet  bientôt  en  procla- 
mant la  liberté  «  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent  ■; 
et  point  ne  serait  impossible  de  souscrire  à  cette  définition,  s'il 
était  bien  entendu  que  les  lois  po&itives  visées  ici  par  Montesquieu 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  naturel  et  en  contiennent  môme  la 
consécration. 

Une  fois  qu'on  est  fixé  sur  le  desideratum  qui,  pour  les  mem- 
bres de  nations  policées,  doit  être  de  pouvoir  se  mouvoir  à  leur  vo- 
lonté en  dedans  des  frontières  du  droit  naturel  sans  avoir  à  faire  à 
Tintérêt  général  que  les  sacriiices  strictement  réclamés  par  l'inté- 
rêt particulier  lui-même,  il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir  aux  mesu- 
res les  plus  appropriées  à  la  sauvegarde  de  cette  liberté  politique, 
dans  laquelle  se  confondent  toutes  les  libertés. 
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Or,  à  cet  égard,  les  publicistes  ont  depuis  longtemps  tracé  la 
voie  à  suivre,  en  montrant  le  salut  dans  la  séparation  des  pouvoirs. 
Cette  séparation,  dont  il  ne  faut  pas  sourire,  parce  qu*on  en  aurait 
beaucoup  entendu  parler,  sans  peut-ôtre  pour  cela  l'avoir  suffisam- 
ment comprise  ou  approfondie,  a  trouvé  au  siècle  dernier  ses  pre- 
miers théoriciens,  qui  ne  l'ont  pas  inventée  toutefois  et  n'ont  eu 
qu'à  s'inspirer  des  pratiques  constitutionnelles  de  nations  à  humeur 
assez  indépendante  pour  chercher  et  finir  par  découvrir  un  allége- 
ment aux  maux  dont  elles  pouvaient  avoir  eu  à  souffrir. 

Le  fonctionnement  de  la  séparation  a  fait  en  général  évoquer  et 
mettre  en  présence,  en  vue  d'un  isolement  ultérieur,  trois  pou- 
voirs ou  puissances,  la  puissance  législative,  la  puissance  judi- 
ciaire et  la  puissance  executive,  pour  ne  pas  rappeler,  avec  la  puis- 
sance législative,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent 
du  droit  des  gens  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépen- 
dent du  droit  civil,  une  terminologie  de  Montesquieu,  pouvant  dans 
une  certaine  mesure  encourir  le  reproche  d'obscurité  et  même 
d'inexactitude.  Il  a  été  môme  fait  des  efforts  pour  subordonner  la 
puissance  judiciaire  à  l'executive  et  les  confondre  l'une  dans  lau- 
tre.  Si  nous  n'y  insistons  pas,  c'est  qu'à  nos  yeux  les  trois  puis- 
sances s'alimeQtent  à  une  seule  et  môme  source,  qui  est  la  souve- 
raineté, la  souveraineté  de  la  nation  ou  de  la  collectivité  des 
individus  qui  la  composent.  Les  trois  pouvoirs  concourent  à  la 
souveraineté  et  la  constituent,  bien  que  certains  écrivains,  peut- 
être  un  peu  trop  subtils,  aient  refusé  de  les  considérer  comme  des 
parties  inséparables  de  la  souveraineté.  Pour  eux,  l'essence  du  pou- 
voir suprême  consiste  uniquement  dans  la  faculté  d'énoncer  sa 
volonté  d'une  façon  qui  soit  obligatoire  pour  les  sujets  et  cette  fa- 
culté est  ce  qu'on  appelle  la  puissance  législative.  Et  parce  qu'il 
ne  serait  pas  nécessaire  que  le  régulateur  de  la  conduite  des  autres, 
dans  lequel  on  voit  le  véritable  souverain,  jugeât  et  exécutât  lui- 
même,  c'est-à-dire  possédât  avec  la  puissance  législative  ou  puis- 
sance d'édicter  des  préceptes  obligatoires,  l'exécutrice  et  celle 
déjuger,  il  serait  évident  que  ces  derniers  pouvoirs  n'appartien- 
nent point  essentiellement  à  la  souveraineté  I  Mais  pour  réduire 
cette  argumentation  à  sa  juste  et  mince  valeur  et  se  tenir  en  garde 
contre  tout  raisonnement  par  trop  quintessencié,  il  suffit  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  serait  le  simple  vouloir  avec  lequel  le 
pouvoir  ne  ferait  pas  corps.  Ce  vouloir  réviendrait  dans  ses  mani- 
festations à  une  loi  platonique,  absolument  dépourvue  de  sanction. 
Qu'importe  que  le  principe  proclamé  soit  obligatoire,  s'il  n'est 
obligatoire  que  théoriquement,  et  celui  qui  parle  dans  le  désert  en 
s'adressant  aux  foules  mérite-t-il  de  porter  le  nom,  nous  ne  di- 
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sons  pas  même  de  souverain,  mais  seulement  de  législateur?  Ia 
souveraineté  ne  saurait  être  véritablement  le  partage  que  de  cdui 
à  qui  il  appartient  simultanément  de  montrer  la  voie  à  suivre,  en 
formulant  le  précepte,  de  faire  entrer  dans  cette  voie^  à  Faîde  de 
décisions  judiciaires,  et  d'y  maintenir  quiconque  tenterait  de  s'en 
écarter,  par  la  contrainte,  si  son  emploi  était  nécessaire.  Cela 
n'empêche  pas  que  toutes  ces  fonctions  puissent  être  reaiplies  par 
une  délégation  confiée  âi  autant  d'organes  différents.  Ce  que  nous 
voulions  seulement  constater,  c'était  leur  rencontre  princîfMelte 
dans  tout  groupe  social  ou  dans  toute  personnalité  qui  Ttiicame 
complètement.  | 

Que  si  les  fonctions  dont  s*agit.  unies  par  le  lien  moral  de  Im 
souveraineté j  se  dispersent  néanmoins  dans  diverses  directiaos.  Il 
se  produit  là  un  phénomène  analogue  à  celui  que  dans  Tordre  relî- 
gîeux  nous  montre^  par  exemple,  la  Lrinité  catholique  ou  à  celui  qui 
dans  Tordre  des  études  scientitiques  ne  laisse  venir  à  nott»  la 
science  universelle,  d'une  unité  cependant  incontestable,  quedi* 
visée  en  tranches  parfois  microscopiques.  Ces  derniers  phénomà- 
nés  trouvent*  dit-on  parfois,  leur  raison  d*êlre  dans  le  bv^^abâur  ou 
la  commodité  des  hommes;  or,  telle  est  aussi  la  cnuâe  qu'il  faut 
assigner  à  la  distribution  des  pouvoirs* 

Oui»  c'est  rintérôt,c'estravantage  des  citoyens,  qui,  en  préasuoe 
deTimpossibilité  oîi  est  une  nation  un  peu  considérable  de  gouver-  \ 
ner,  légiférer,  juger  elle-même,  a  conduit  à  éparpiller  ses  attri- 
buts souverains  en  des  mains  plus  ou  moins  nombreuses.  Et  même 
là  où  Texercice  de  la  souveraineté  intégrale  par  la  nation  serait  i 
possible  à  cause  des  proportions  modiques  de  celle-ci,  la  nécesailé^ 
d'échapper  à  ses  propres  entraînement,  de  s'imposer  des  bornes 
h  elle-même  pourrait  induire  à  remettre  ses  pouvoirs  à  des  dépo- 
sitaires variés.  Point  n*est  cependant  besoin  de  nous  attarder  à 
rbypothèse  de  moins  en  moins  réalisée  en  fait  de  petites  cités  in* 
dépendantes  comme  celles  de  l'antiquité,  et  oh  au  surplus  la  pr*-  i 
Uque  supposée  de  tous  les  pouvoirs  par  tous  les  habitants  saos  dts^  \ 
tinction  serait  redevable  à  cette  collaboration  universelle  nième  de  | 
la  réduction  du  danger  à  son  minimum.  Le  danger  est  bien  plus  à 
craindre  là  où,  à  cause  du  développement  territorial,  il  y  a  foroé- 
ment  délégation  de  la  souveraineté,  et  oh  il  importe  davantage  de 
prévenir  la  concentration  des  pouvoirs  nécessairement  délégués. 
La  science  a  beau  proclamer  Tindivisibilitéde  la  souveraineté  dans 
la  nation  ;  dès  qu'il  s'agit  de  mettre  la  souveraineté  en  œuvre  par 
délégation,  la  pluralité  des  mandataires  s'impose.    En  cela  la 
théorie  pure  de  Tindivisibilité  n'est  pas  prise  en  défaut  ;  car  dans 
le  domaine  des  sciences  politiques,  c'est-è-dire  nwmki^  les  applioi- 
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lions  sont  rarement  absolument  concordantes  avec  les  données  ri- 
goureuses de  la  science,  à  cause  de  déviations  temporaires  inévi- 
tables ;  or,  c'est  sur  des  applications  que  nous  raisonnons  à  l'heure 
actuelle,  sur  des  applications  auxquelles  on  doit  seulement  deman- 
der de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  principe  et  d'y  tendre  sans  cesse 
afin  d'en  faire  une  réalité  aussi  vivante  que  possible.  Et  môme, 
pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  on  reconnaîtra  que  c'est  juste- 
ment notre  point  de  départ  doctrinal  de  la  souveraineté  plénière 
chez  la  nation  qui  aboutit  logiquement  au  plus  grand  éparpille- 
ment  des  pouvoirs  par  cette  raison,  peut-être  sans  réplique,  qu'il 
ne  faut  jamais  confondre  un  mandataire  isolé  avec  la  collectivité 
elle-même  qui  délègue,  et  que  l'illusion  de  l'équivalence  n'est  pos- 
sible que  grâce  à  la  multiplicité  des  mandats,  dont  l'addition  très 
élevée  reconstituera  approximativement  la  personnalité  gigantes- 
que du  peuple  dispensateur. 

En  tout  cas,  pour  comprendre  le  lien  qui  unit  la  liberté  poli- 
tique à  la  division  des  pouvoirs,  il  peut  toigours  encore  suffire  de 
relire  ces  quelques  lignes  de  Montesquieu  : 

«  La  démocratie  et  Taristocratie  ne  sont  pas  des  États  libres  par 
leur  nature.  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gouvei>- 
nements  modérés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  Etats  mo- 
dérés. Elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir;  mais  c'est 
une  expérience  étemelle  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté 
à  en  abuser;  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  di- 
rait! la  vertu  même  a  besoin  de  limites. 

«  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la 
disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitu- 
tion peut  être  telle  que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les 
choses  auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  à  ne  point  faire  celles 
que  la  loi  lui  permet.  » 

L'énonciation  de  la  vérité  fondamentale  appelait  certains  déve- 
loppements, qu'on  ne  tarde  pas  d'ailleurs  non  plus  à  rencontrer 
sous  la  même  plume.  Voici,  en  effet,  comment  le  grand  penseur  et 
écrivain  s'exprime  un  peu  plus  loin  : 

c  La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquillité  d'es- 
prit qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté;  et  pour 
qu'on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un 
citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

a  Lorsque,  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de 
magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exe- 
cutive, il  n'y  a  point  de  liberté;  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  Sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques 
pour  les  exécuter  tyranniquement. 
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«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  rexécutrice.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  serait  arbitraire;  car  le  juge  serait  législateur. 
Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur. 

tt  Tout  serait  perdu,  si  le  môme  homme  ou  le  même  corps  des 
principaux  ou  des  nobles  ou  du  peuple  exerçaient  ces  trois  pou- 
voirs :  celui  de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu* 
bliques  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  particu- 
liers. » 

Ainsi,  pour  Montesquieu,  la  liberté  des  citoyens  sera  d*autant 
mieux  garantie,  que  chacun  des  trois  pouvoirs  aura  un  détenteur 
distinct.  Sans  doute,  là  où  le  prince  a  les  pouvoirs  exécutif  et  lé- 
gislatif, en  laissant  à  ses  sujets  l'exercice  du  troisième,  comme 
c'était  le  cas  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  à  l'époque 
où  ce  publiciste  écrivait,  le  gouvernement  est  modéré,  selon  l'ex- 
pression dont  il  se  servait  par  ménagement  pour  les  institutions 
contemporaines;  mais,  d'ailleurs,  et  cela  suffit  à  établir  son  indé- 
pendance d'esprit,  n'a-t-il  pas  dit  lui-même,  comme  nous  l'avons 
montré  tout  à  Tbeure,  que  si  la  liberté  ne  se  trouve  que  dans  les 
gouvernements  modérés,  elle  n'est  même  pas  toujours  dans  les 
États  modérés? 

C'est  donc  sous  le  patronage  de  la  plus  grave  des  autorités  que 
nous  pouvons  poursuivre  l'examen  du  plus  important  des  pro* 
blêmes,  qui  se  pose  à  notre  temps  si  épris  d'émancipation,  le  pro- 
blème des  conditions  de  la  liberté  la  plus  complète  possible,  de  cette 
liberté  réclamée  avec  une  égale  énergie,  sinon  une  égale  sincérité, 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  française. 

II 

La  liberté  étant  signalée  comme  l'enjeu  de  la  confusion  ou  du 
cumul  des  pouvoirs,  il  importe  peut-être  d'insister  plus  que  ne  l'a 
fait  Montesquieu  sur  les  périls  que  le  cumul  fait  courir  à  la  liberté. 
On  remarquera  d'ailleurs  qu'avec  Montesquieu  il  s'agit  des  trois 
pouvoirs  tout  entiers,  concentrés  intégralement  au  nombre  de  deux 
ou  de  trois  sur  la  tête  du  même  personnage  ou  au  sein  d'un  môme 
corps.  Ce  n'est  pas  absolument  la  thèse  du  cumul  des  fonctions, 
puisqu'un  citoyen  investi  de  plusieurs  fonctions  peut  n'être  déposi- 
taire que  d'une  portion,  peut-être  même  très  minime,  de  deux  pou- 
voirs par  exemple,  mais  il  est  facile  d'entrevoir  dès  maintenant  le 
lien  qui  unit  cette  thèse  à  la  première,  à  laquelle  nous  revenons 
donc  encore  pour  quelques  instants. 


ou  CUMUL  DKS  FONCTIONS* 


185 


Il  n'y  a  pas  de  mission  qui  réclame  de  celui  à  qoî  on  la  confie  une 
plus  grande  maturité  d'esprit,  que  celle  consistant  à  donner  des 
lois,  même  temporelles,  à  rhumanité  ou  à  une  portion  de  Thuma- 
nité,  constituée  en  groupe  social.  Connaissance  des  lois  primor- 
diales, morales^  de  la  oalure  tiumaine,  possession  de  tous  les  détails 
des  afïaires  de  ce  monde,  faculté  de  généralisation^  conciliation, 
poussée  aussi  loin  que  possible,  des  prescriptions  du  moment  avec 
les  lois  éternelles,  voîîà  les  aptitudes,  voilà  les  dispositions  qu'on 
cherche  ou  que  tout  au  moins  on  désire  chez  les  législateurs  des 
nations.  Là  oh.  Ton  rencontrerait  toutes  ces  garanties,  Tenviene  doit 
sans  doute  même  pas  manquer  d'en  tirer  parti  pour  Texercice  si- 
multané, par  Vindivirlu  privilégié  qui  les  présente,  des  pouvoirs  lé- 
gislatif, exécutit^judiciaire.  La  sagesse  reconnue  rayonnerait  ainsi, 
semble-t-il  d'abord,  dans  toutes  les  directions,  profiterait  à  tous  les 
services,  tournerait  à  l'avantage  des  administrés  et  des  justiciables 
comme  des  gouvernés,  et  rhistoire  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  voué 
une  admiration  proportionnée  à  leurs  mérites  divers,  à  des  hommes 
s'appelant,  par  exemple,  Salomon  ou  saint  Louis?  Le  malheur  est 
que  le  pouvoir  suprême,  au  lieu  d'ôtre  toujours  le  prix  de  la  sa- 
gesse, est  parfois  la  proie  de  la  violence  ou  de  Fastuce.  Et  le  mul- 
heur  est  encore  que  les  facultés  les  plus  heureuses,  les  résolutions 
les  meilleures,  échappent  rarement  à  Finfluence  délétère  régnant 
ourles  hauteurs,  que  la  toute-puissance  est  une  mauvaise  école,  une 
mauvaise  conseillère,  que  Salomon,  célèbre  par  ses  jugements,  ne 
Test  pas  moins  par  ses  forfaits  et  que  Moïse,  investi  d'une  autorité 
dictatoriale  et,  à  vrai  dire,  maître  absolu  de  son  peuple,  arriva  à  ne 
plus  être  maître  de  lui-raôme  et  devint  indigne  de  pénétrer  dans 
la  Terre  promise*  Ajoutons  que  lorsque  c'est  une  assemblée  à  qui, 
sous  un  nom  et  selon  un  mode  de  nomination  quelconque,  est 
échu  le  pouvoir  législatif,  si  elle  est  apte  à  rendre  des  services  dans 
son  élément,  qui  est  de  délibérer,  elle  ne  se  montre  guère  propre  à 
Texercice  du  pouvoir  exécutif,  réclamant  une  décision,  une  action, 
qui  ne  saurait  être  que  le  fait  d*un  seuL  Puis,  comment  admettre, 
alors  que  chaque  dignité  semble  déjà  constituer  un  fardeau  passa- 
blement lourd,  que  le  même  individu  puisse  les  revêtir  toutes  sacs 
dommage  pour  la  chose  publique  ? 

Ce  qui  est  certain,  — pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  objectif,^ 
c'est  qu'à  îa  réunion  des  pouvoirs,  où  qu  elle  se  produise,  dans  les 
républiques  itaîiennes  d'autrefois  ou  dans  des  monarchies  asiati- 
ques, correspond  l'asservissement  des  masses,  et  que  les  hommes 
aspirant  à  TassujeUissement  de  leurs  semblables  n*ont  jamais  pro- 
cédé autrement  que  par  l'absorption  graduelle  de  toutes  les  magis- 
tratures. 
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On  conçoit  aisément,  d'ailleurs,  que  la  sécurité  (ks  citoyens  soit 
d'autant  plus  grande  que  chacun  des  grands  pouvoirs  évolue  d'une 
manière  plus  indépendante  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre. 

Tant  que  les  ttluîaires  du  pouvoir  législatif  seront  constitution- 
nellement  et  de  fait  cantonnés  dans  leur  tâche,  bellô  entre  toutes, 
ils  l'accompliront  avec  un  désintéressement,  une  hauteur  de  vues, 
une  impartialité,  une  préoccupation  de  la  justice,  du  droit,  du  faieD 
général,  qui  promettent  au  peuple  Tavantaged^u ne  législation  irré- 
prochable. Que  deviemiraient  au  contraire  la  sécurité  des  citoyens, 
la  sérénité  du  législateur,  si  celui-ci  disposait  en  même  temps  du 
pouvoir  exécutif»  auquel  on  peut  rattacher  le  pouvoir  de  juger,  qui 
concourt  à  l'exécution  de  la  loi?  Au  lieu  que  son  esprit  fût  hanté 
encore  par  la  recherche  des  préceptes,  de  la  formule  les  plus  conve- 
nables, les  plus  parfaits,  ne  songerait-il  pas  plutôt,  sous  couleur 
d'activité  législative,  h  poursuivre  des  visées  propres  à  asseoir  sa 
domination»  à  forger  des  fers  à  ceux  qui  ne  demandaient  que  jus- 
tice et  protection?  Au  surplus,  comment  même  les  lois  les  mieux 
conçuf^s  et  libellées  pourraient-elles,  dans  le  cas  de  la  confiscation 
ou  d^une  concession  immédiate  de  tous  les  pouvoirs,  mettre  à  labri 
d'un  despotisme  écrasant  ?  Gomment,  en  effet,  empêcher  une  in- 
terprétation mauvaise,  intéressée,  tyrannique  de  la  loi  de  la  part 
de  celui  qui,  Payant  faite  et  pouvant  lui  donner  le  sens  qui  lui  im* 
porte  à  laide  des  sentences  que  lui-même  rendrait  et  de  la  tbrce 
publique,  que  lui  seul  pourrait  mettre  en  mouvement,  ne  serait 
vis-à'Vis  de  personne  comptable  de  sa  conduite? 

Si  donc  on  veut  retirer  d'un  pouvoir  le  venin  qu'il  peut  contenir» 
rendra  son  exercice  à  la  fois  salutaire  et  inoflensif,  une  seule  chose 
est  à  faire:  le  soumettre  à  une  reddition  de  comptes,  à  un  contrôle. 
Ce  contrôle  appartiendrait  naturellement  à  un  autre  pouvoir  aussi 
respectable  que  le  sien,  partageant  avec  lui  la  vertu  de  la  souve- 
raineté, jouissant  d'une  pleine  indépendance,  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  de  contrôle  sérieux.  Le  pouvoir  législatif,  moins  par 
lui-même  que  par  ses  produits,  commande  à  tous  les  autres  pou- 
voirâ.  Tous  les  pouvoirs,  y  compris  le  législateur,  doivent  être,  sans 
aucune  reslriciion,  soumis  à  Perapire  des  lois,  au  moms  dans  la 
société  idéale,  vers  laquelle  doivent  constamment  appareiller  les 
sociétés  humaines.  De  quel  droit  s*en  affranchirait  le  magistrat 
préposé  à  leur  application?  Gomment  s'y  déroberait  le  chef  du  Pou* 
voir  exécutif,  monarque^  consul,  président  de  la  République,  insti- 
tué uniquement  pour  assurer  leur  respect  ?  Et  quant  au  législateur, 
pour  toute  infraction  de  sa  part  aux  lois  qui  sont  son  œuvre,  ne  se 
heurte-t-ilpasàrobjurgationdu  a  patere  iegem^  quam  ipse  ialisti  »7 
Il  se  peut  que  des  considérations,  tirée^î  de  rintérét  social  lui-môme^ 
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des  fonctions  à  remplir,  aient  fait  fléchir  la  rigueur  dos  principes^ 
et  qu'on  soit  arrivé  ainsi,  par  exemple,  quelquefois  h  accorder  aux 
juges  violateurs  de  la  loi  une  juridiction  spéciale  et  à  décréter  soit 
rînviolabilité  du  titulaire  du  Pouvoir  exécutif,  soiL  la  suspension 
au  cours  de  la  session  législative  de  poursuites  contre  ceux  qui  ont 
reçu  un  mandat  législatif.  Mais  encore,  au  moins,  rînviolabilité 
du  législateur  n'est-elle  que  temporaire,  et  celle  du  chef  de  l'État 
esl-elle  corrigée  par  la  responsabilité  de  ses  ministres,  sans  que  le 
juge,  de  son  côté,  puisse  échapper  en  définitive  au  châtiment  que 
lui  aurait  valu  la  transgression  de  la  loi. 

Nous  \isons  surtout  en  ce  moment  la  violation  ouverte,  flagrante 
des  lois,  sans  qu'il  soit  impossible  cependant,  on  le  comprend,  au 
législateur  de  confectionner  de  mauvaises  lois,  aux  juges  de  rendre 
de  mauvais  jugements,  au  Pouvoir  exécutif  de  s* abstenir  d'apporter 
dans  l'exécution  des  lois  Tesprit  qui  seul  peut  les  vivifier.  Or,  la 
population  ne  saurait  être  h  la  merci  de  pareilles  éventualités,  qui 
ne  sauraient  guère  relever  d'un  autre  tribunal  que  de  celui  du  sou- 
verain lui-môme  ou  devant  lesquelles  on  recourt  à  des  combi- 
naisons et  pondérations  variées,  s'inspirant  toujours  de  ridée  d'un 
contrôle  qui  m^iintienne  le  fonctionnement  des  pouvoirs  dans  les 
voies  désirables. 

Voilà  comment  on  arrive,  dans  les  Républiques,  à  ne  permettre 
Toccupation  du  Pouvoir  exécutif  que  pour  une  période  d'années  très 
restreinte,  quitte  à  la  Constitution  à  autoriser  parfois  Toccupant  à 
solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat  du  suffrage  direct  dû 
peuple  ou  du  suffrage  à  deux  degrés,  qui,  selon  le  système  en  vî* 
gueur,  le  lui  a  conféré  une  première  fois. 

Voilà  encore  comment  on  cherche  h  entretenir  entre  les  magis- 
trats d'une  part,  les  justiciables  elles  institutions  constitutionnelles 
de  l'autre,  un  courant  sympathique,  par  des  investitures  nouvelles, 
à  l'aurore  des  rénovations  politiques,  ou  par  l'adaptation  au  recru- 
tement de  la  magistrature  du  procédé  électif,  sauf,  si  Ton  veut  être 
avisé,  h  faire  à  Tin  dépendance  du  magistrat,  qui  est,  après  tout,  la 
meilleure  sauvegarde  du  justiciable,  tous  les  sacrifices,  que  n'ex- 
clut pas  Pacc^mplissement  efficace  de  son  auguste  mission,  et 
aussi ,  selon  les  cas,  et  quand  Tunilé  politique  du  territoire  n'est 
peut-être  pas  suffisamment  faite,  à  abandonner  la  nomination, 
c'est-à-dire  l'élection  du  magistrat  au  Pouvoir  exécutif,  issu  déjà 
d'une  élection  au  premier  ou  second  degré  ;  ce  qui  obligera  seule- 
ment sans  doute  à  prendre  contre  les  abus  possibles  de  l'Exécutif 
lui-même  des  précautions  en  faveur  de  la  liberté  d'action  du  corps 
judiciaire  j  car,  encore  une  fois,  puisque  c'est  par  son  indépendance 
éclairée  uniquement  que  le  magistrat  paut  remplir  son  rôle  social, 
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a  faut  s'employer  à  tout  ce  qui,  sous  forme  de  rétribution  sufS- 
sanLe^  de  dorée  prolongée  de  fonctions  auxquelles  Texpérience  est 
également  si  nécessaire,  et  d'une  autonomie  complète  vis-à-vis  de 
tous  justiciables,  encore  qu^ils  soient  des  électeurs  populaires  ou 
gouvernementaux,  peutj  procurer  celte  indépendance  à  la  société, 
sans  s'arrêter  dans  la  voie  des  libéralités  et  des  concessions,  avant 
qu'elles  commencer4t  à  devenir  elles-mêmes  un  péril. 

Quant  au  législateur  enfin  lui-même,  il  doit  être  bien  moins  en- 
core abandonné  à  son  caprice  propre  dans  la  jouissance  de  la  pré- 
rogative la  plus  haute  quil  y  ait,  de  voter  la  vie  d'un  peuple.  Et 
pour  que  ce  peuple  nu  cesse  de  s'appartenir,  pour  qu*il  ne  soit  pas 
exposé  à  être  trahi,  à  être  entravé  dans  ses  transformations  succès* 
sives»  on  obligera  ses  mandataires  à  fin  législative  à  se  représenter 
à  intervalles  rapprochés  devant  le  corps  électoral,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment, pour  incompatibilité  d'humeur  ou  une  autni  cause  quel- 
conque, se  démettre,  ou  bien  à  accepter  des  mandats  impératifs 
les  dépouillant  d'une  initiative  fort  souvent  nécessaire,  qu*ii  paraî- 
trait cependant  assez  naturel  de  laisser  à  des  hommes  censés  con- 
nus pour  leurs  opinions  et,  en  tous  cas,  justiciables  après  coup  de 
leurs  électeurs,  ou  bien  à  partager  le  pouvoir  législatif  avec  d'au- 
tres hommes  formant  une  seconde  Chambre  du  Parlement,  recrutée 
aelon  un  mode  et  ayant  une  durée  plus  ou  moins  identiques  ou  dif- 
férents et  dont  Tautorité  tiendra  la  leur  en  échec,  ou  bien  à  se  sou- 
mettre, à  un  moment  donné,  au  gré  du  chef  de  l'État,  ou  après 
concert  préalable  de  celui-ci  et  de  l'autre  fraction  du  Parlement^ 
à  une  nouvelle  consultation  du  suffrage  national,  etc.,  etc* 

Mais  si  toutes  les  têtes  doivent  s'incliner  devant  la  loi,  sans 
excepter  ses  auteurs,  si  la  justice,  qui  est  la  loi  appliquée,  doit  être 
à  môme  de  s'appesantir  sur  tout  le  monde,  y  compris  ses  propres 
distributeurs,  grftce  h  la  dispersion  des  pouvoirs,  le  pouvoir  exé 
cutif,  renfermé  dans  ses  limites  constilutionoelles  et  rationndIeB, 
a  droit,  de  son  côté,  aux  hommages  de  tous  sans  aucune  distinction. 
Susceptible  d'être,  dans  la  personne  des  ministres  au  moins,  tra- 
duit pour  violation  positive  des  lois  devant  des  juridictions  répres- 
sives organisées  d'une  façon  quelconque  ou  de  comparaître,  pour 
explications  ou  reddition  de  comptes,  à  la  barre  des  assemblées 
législatives,  qui  font  et  défont  des  ministères,  même  simplement 
suspects  ou  déplaisants,  le  pouvoir  exécutif,  dûment  contrôlé» 
dûment  tributaire,  se  dresse  à  sont  tour  devant  le  pays  et  les 
autres  pouvoirs  avec  tout  Téclat,  toute  la  majesté,  tout  le  prestige, 
qu'il  lire  de  Timportance  de  sa  propre  tâche.  Que  deviendrait,  en 
effet,  le  pouvoir  législatif  le  mieux  inspiré,  le  pouvoir  judiciaire  le 
plus  expérimenté  comme  le  plus  intègre  sans  le  pouvoir  exécutif, 
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qui  seul  fait  passer  les  résolutions  sages  et  les  appréciations  équi- 
tables dans  le  domaine  des  réalités?  Autant  la  mise  du  pouvoir 
exécutif  aux  mains  du  législateur  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus, 
autant  ce  pouvoir  exécutif  solitaire  et  réduit  à  l'impuissance  pour 
le  mal,  mais  aussi  vigilant  que  surveillé,  atteste  son  indépendance 
par  ses  bienfaits.  Contenu  d'une  part,  il  ne  se  fait  pas  faute  de  con- 
tenir de  l'autre  et,  comme  pour  prendre  sa  revanche,  il  fait  concou- 
rir à  l'œuvre  du  bien  public  ceux  qui  ne  lui  laissent  pas,  en  quelque 
sorte,  d'autre  alternative  que  de  servir  lui-même  l'intérêt  général. 

Le  législateur  maître  du  pouvoir  exécutif  pourrait  se  passer 
toutes  les  fantaisies,  même  les  plus  dangereuses  pour  la  liberté; 
or,  c'est  là  une  crainte  que  le  triage  des  pouvoirs  rend  chimérique 
par  l'impossibilité  où  il  met  le  législateur  de  tirer  encore  avantage 
des  mauvaises  lois,  qui  se  retourneraient  contre  lui-même.  Le 
législateur,  enfermé  dans  la  confection  des  lois,  n'aura  d'autre 
horizon  —  il  est  suffisamment  digne  d'envie  -^  que  le  bien  com- 
mun. Et  cet  horizon  s'imposera  à  lui  avec  d'autant  plus  d'obstina- 
tion qu'aucun  de  ceux  auxquels  appartiendrait  cette  glorieuse  qua- 
lité ne  pourrait  —  de  par  la  Constitution  —  accepter  de  l'exécutif 
des  nominations  ou  faveurs  capables  de  le  gagner  à  une  politique 
gouvernementale  étroite,  égoïste  et  peut-être  d'empiétement  et 
d'usurpation.  Ainsi  mis  à  l'abri  des  entraînements  personnels  et 
de  la  corruption  administrative,  le  législateur  s'engagera  dans  la 
route  qu'il  doit  parcourir,  avec  toute  la  fermeté  et  le  succès  qu'on 
peut  se  promettre  et  de  l'initiative  des  lois  que  le  gouvernement 
partagerait  avec  lui,  pour  sa  plus  grande  émulation  et  rectitude 
de  vues  et  du  droit  de  dissolution,  qui  serait  concédé  au  pouvoir 
exécutif  en  cas  de  dissentiment. 

On  pourrait  cependant  peut-être  redouter  une  certaine  inertie, 
un  certain  laisser-aller  de  la  part  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du 
législatif.  Cette  condescendance  tiendrait,  par  exemple,  à  la  cir- 
constance qu'au  pouvoir  législatif  reviendrait  constitutionnelle- 
ment  la  nomination  du  chef  de  l'État,  disposé  dès  lors  à  tous  les 
ménagements,  à  tous  les  tempéraments  au  regard  des  auteurs  de 
son  avènement.  Or,  sans  doute,  l'investiture  une  fois  consommée 
fait  recouvrer  au  chef  de  l'État  toute  la  liberté  d'action,  que  n'au- 
rait pas  compromise  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Mais  le 
président  d'une  République  peut  être  rééligible  et  être  porté  de  la 
sorte  à  des  accommodements  nuisibles,  auxquels  on  chercherait  un 
remède  préventif  dans  la  nomination  directe  de  l'exécutif  par  le 
peuple,  qui  lui  conférerait  ainsi  une  plus  grande  indépendance  en- 
core, une  plus  grande  force  pour  agir  sur  le  pouvoir  législatif  et 
aussi  en  même  temps  pour  lui  résister. 
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Kous  ce  voulons  pas  pousser  à  Ibnd  l'exaoïeii  de  celte  gnestiao, 
qaî  comporterai l  de?  d^vtrloppements  fort  étenios.  D'ail^urs  elle 
apparjent  bien  plus  à  la  politique  expénxsentâJe.  pratique,  qu^  la 
politique  doctrinale,  et  pour  sa  solution  i"  conviendrait  n-iLammen: 
d^apprétrier,  eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  si  cett^  désignaticn 
directe  ne  vaudrait  pas  à  Velu  une  situation  exot^ptionnel^îreDt 
forte,  de  nature  à  fausser  les  rouages  consti  tu  tic  ncels  et  à  rompre 
réquiJibre  harmonieux  des  pouvoirs  à  son  protiL  I>es  mandataîrea 
d'arrondissements  ou  mé:ce  de  départements  feraient  assez  triste 
figure  à  cô:é  de  l'élu  du  pays  tout  entier,  alors  que  si  Ton  compare 
entre  eux  les  pouvoirs  législatif  t-teiécutif,  nonpasau  peint  de  vue 
de  leur  orisrine,  qui  est  principiellement  la  même,  mais  an  point  de 
vue  de  leur  importance  respective,  onincjce  à  donner  le  pasan  pre- 
mier sur  le  second  et  à  désirer,  en  cas  de  doute,  que  k  second  use 
vis-à-vis  du  premier,  qu'il  est  appelé  à  oontrûler,  d'égards  et  de 
déférence  plutôt  que  de  rigueur. 

Le  gouvernement,  qui  n'est  que  le  premier  serviteur  de  la  loi  et 
que  des  interpellations  parlementaires  ramèneraient  an  besoin  à 
son  respect,  mais  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  exerce  à 
son  tour  sur  le  Parlement  une  surveillance  rendue  particulièrement 
opp*jrtune  par  le  dépôt,  quand  il  existe,  entre  les  mains  do  Parle- 
ment de  tout  le  pouvoir  légiférant,  le  gouvernement,  cet  autre  man* 
dataire  d*r  la  société,  qui  est  un  Argus  pour  le  Parlement,  ne  reste 
pas  non  plus  indiff  rent  ni  étranger  à  la  distribution  de  la  justice. 
Nous  avons,  en  effet,  mentionné  déjà  le  drDit  qui  peut  lui  être 
résérv?,  mais  dont  l'exercice  doit  être  entouré  de  larges  garanties 
pour  Tin  éuendaace  des  juges,  de  po:irvoir  lui-même  h  la  nomina- 
tion de  ces  derniers,  droit  qui  en  républicïue  peut  se  concilier  avec 
le  mandat  ad  hoc  reçu  par  le  pouvoir  exécutif  de  ses  propres  élec- 
teurs qiiels  qu'ils  soient,  et  dans  une  monarchie  héréditaire  avec 
l'idte  6'i  l'absorption  ou  de  l'efTacement  du  pouvoir  judiciaire  par 
le  pouvoir  eiécutif,  appelé  seul,  dans  un  démembrement  de  pou- 
voirs, à  être,  sous  cette  dénomination  mais  avec  une  portée 
agrandie,  opposé  au  pouvoir  législatif.  Quant  à  ce  pouvoir  législa- 
tif, remarquons  ici  incidemment  que  si  la  pensée  a  pu  venir  fré- 
quemment de  Ojucéder  au  gouvernement  le  choix  du  personnel 
judiciaire,  on  n'est  pas  allé  jusqu'à  lui  abandonner  la  composition 
du  Parlement,  sauf  cependant  que  des  monarchies  constitution- 
nelhs  ou  césiriennesont  pu  jouir  de  la  prérogative  de  faire  entrer 
de  leur>  zélateurs  dans  Tune  au  moins  des  Chambres  dont  la 
réunion  représente  avec  plus  ou  moins  de  vérité  le  pouvoir  l^is- 
latif. 
Puis,  de  même  que  l'activité  législative  peut  être  exclusivement 
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OU  partiellement  mise  en  mouvement  par  le  pouvoir  exécutif,  con- 
cessionnaire dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure  de  Tinitiative 
des  lois  et  de  la  convocation  du  Parlement,  de  même  ce  pouvoir 
surveille  et  dirige  ou  provoque  toute  l'activité  judiciaire  par  des 
institutions  comme  le  ministère  public  dont  lesofQciers,  représen- 
tants directs  du  pouvoir  central,  prennent  part  à  tous  les  travaux 
des  magistrats,  se  constituent  les  organes  permanents  de  la  loi  et 
sont,  au  grand  criminel  au  moins,  les  détenteurs  exclusifs  de  l'ac- 
tion publique,  pour  le  plus  grand  repos  des  citoyens. 

Mais  en  même  temps  que  l'exécutif  a  sous  sa  garde  le  labeur 
judiciaire  avec  lequel  il  a  d'ailleurs  lui-même  à  compter,  au  moins 
dans  les  questions  de  droit  commun,  sauf  à  invoquer  pour  ses 
agents  en  certaines  hypothèses  des  garanties  constitutionnelles,  le 
souci  de  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  tribunaux  ordi- 
naires a  fait  plus  d'une  fois,  comme  chez  nous,  instituer,  pour  l'ap- 
préciation des  faits  et  gestes  ressortissant  de  son  activité  publique, 
des  juridictions  administratives  où  TËtat,  à  ses  divers  degrés,  nous 
apparaît  cependant  un  peu  trop  comme  partie  et  juge,  surtout  si 
les  magistrats  qui  les  composent  sont  révocables  à  sa  volonté. 

Sans  vouloir  prolonger  cette  analyse  qui  risquerait,  au  surplus, 
de  n'être  jamais  complète,  nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour 
faire  saisir  le  caractère  libéral  et  libératoire  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Cette  conception,  intéressante  à  manipuler  dans  les  la- 
boratoires de  la  pensée  humaine,  gagne  surtout  à  être  transportée 
dans  la  conduite  des  affaires  sociales  où  le  besoin  progressif  d'une 
indépendance  individuelle  plus  grande  lui  a  certainement  donné  le 
jour.  Si  diviser  pour  régner  peut  être  la  devise  d'un  monarque,  la 
même  lormule,  un  peu  autrement  comprise,  peut  parfaitement 
exprimer  le  vœu  des  peuples. 

Chez  les  peuples  seulement  réside  l'ensemble  des  pouvoirs,  la 
plénitude  ou  unité  de  souveraineté,  et  peut-être  que  si  en  fait  un 
peuple  pouvait  vaquer  lui-même  à  tous  les  actes  que  comporte  sa 
souveraineté,  il  ne  se  rendrait  pas  aussi  souvent  coupable  qu'on 
feint  de  le  craindre  de  tyrannie  et  d'arbitraire,  parce  que  les  indi- 
vidus qui  composent  ce  peuple  se  sentiraient  directement  en  cause 
dans  chacune  de  leurs  manifestations  collectives  et  n'éprouveraient 
nullement  le  penchant  à  se  molester  ou  s'enchaîner  eux-mêmes. 

Mais  comme,  parla  force  des  choses,  un  peuple  doit,  dans  la  plu- 
part des  cas,  communiquer  sa  souveraineté  à  des  individus,  si  la 
délégation  ou  l'usurpation  était  totale,  tous  seraient  à  la  merci 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns  et,  étant  donnée  la  suffisance  hu- 
maine, quels  seraient  le  monarque  ou  les  oligarches  disposés  à 
abdiquer  le  pouvoir  absolu  offert  ou  conquis  et  ne  trouvant  pas 
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personnelles,  qu*entraverait  au  besoin  la  surveillance  intéressée  du 
tous  les  autres. 

m. 

Ces  prémisses  seraient  certainement  trop  longues  si  elles  ne 
contenaient  en  germe  les  solutions  cherchées  dans  ce  travail.  A 
nos  yeux,  une  discussion  sur  le  cumul  ou  non-cumul  des  fonctions 
ne  prend  d'importance,  n'acquiert  de  valeur  scientifique  et  poli- 
tique, qu'en  remontant  et  en  se  rattachant  à  la  séparation  des  pou- 
voirs, dont  la  «  Déclaration  des  droits  »,  s'inspirant  d'un  texte  de 
Montesquieu  et  de  la  Constitution  américaine  a  pu  dire  justement 
dans  son  article  16  :  «  Toute  société  dans  laquelle  la  séparation  des 
pouvoirs  n'est  pas  déterminée  n'a  point  de  constitution.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  dehors  de  cette  connexité,  qui  selon 
nous  doit  dominer  le  débat  et  commander  les  solutions,  il  ne  soit 
pas  possible  de  se  livrer,  sur  l'occupation  par  un  seul  de  postes 
plus  ou  moins  nombreux,  à  des  réflexions  judicieuses,  intéressantes 
et  tout  au  moins  très  variées.  Les  feuilles  publiques  nous  font  bien 
voir  le  contraire,  elles  qui,  saisies  à  Timproviste  de  tel  sujet  par 
les  événements,  entendent  le  servir  tout  chaud  à  leurs  lecteurs, 
assaisonné  de  méditations  instantanées,  où  le  désir  d'atteindre  des 
adversaires  et  un  amour  de  la  polémique  aussi  ardent  que  celui  de 
la  vérité  se  font  aisément  reconnaître.  Aussi  sous  la  plume  de  ces 
écrivains  brillants  et  faciles,  pou^  lesquels  aucune  matière  n'est 
nouvelle,  les  distinctions  se  pressent  et  les  considérations  se  croi- 
sent avec  une  abondance  qui  à  elle  seule  démontrerait  au  besoin, 
non  pas  qu'ils  ont  perdu  le  fil  conducteur,  mais  que  sur  ce  point 
particulier  ils  ne  Font  pas  encore  eu  en  leur  possession. 

C'est  ainsi  qu'en  fait  de  distinctions,  nous  voyons  souvent  repa- 
raître celles  qui  séparent  les  fonctions  électives  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  D'autres  fois  on  opposera  les  fonctions  gratuites  aux  fonc- 
tions rémunérées.  On  ne  manque  pas  non  plus  de  faire  remarquer 
que  si  plusieurs  fonctions  peuvent  échoir  à  un  seul,  c'est  la  bonne 
manière  pour  qu'aucune  ne  soit  remplie  convenablement.  D'ail- 
leurs, dans  les  démocraties,  est-il  séant  que  les  uns  aient  tout  et 
les  autres  rien,  et  comme  le  soleil  y  doit  luire  pour  tout  le  monde, 
n'est-il  pas  désirable  que  les  avantages  y  soient,  de  môme  que  les 
charges,  répartis  aussi  également  que  possible?  Parmi  ces  raison- 
nements, il  y  en  a,  on  le  voit,  qui  se  ressentent  de  l'esprit  un  peu 
ombrageux  et  farouche  des  masses,  tenant  pour  une  égalité 
par  trop  mathématique,  comme  il  y  en  a  d'autres  basés  sur  l'inté- 
rêt public,  qua  le  cumul  des  fonctions  ne  permettrait  de  servir 
qu'insuffisamment. 
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Mais  si  ees  derniers  raisonnements  ont  qadqne  însteaBC,  ils 
compromeltent  la  distinction  entre  fonctions  électires  et  non  élec- 
tives, pnisq  e  des  fonctions  même  électives  peuvent  se  réunir  en 
assez  grand  nombre  sur  la  même  tête,  pour  lui  enlever  la  possibi- 
lité de  rendre  des  services  appréciables  dans  channe  d'elles,  et  ils 
rainent  aussi  la  distinction  entre  les  fonctions  gratuites,  plus  sus- 
ceptibles, pense-t-OD,  d'accumulation,  et  les  fonctions  rémunérées, 
parce  que  si  la  fonction  est  sans  profit  maiériei  pour  le  fonction- 
naire, elle  p<»t,  mal  gérée,  n'être  pas  sans  danger  ni  inoonTénicnts 
pour  les  administrés,  et  que  l'exonération  du  trésor  peut  être  am- 
[dément  compensée  par  les  tribulations  du  public 

La  véritable  raison  de  décider  ne  se  trouve  donc  pas  dans  ces 
observations  plus  ou  moins  contradictoires,  dont  certaines  ne  sao- 
raient  être  retenues  qu*à  titre  de  simples  considérations.  Quelle 
logique  peut-il  y  avoir  k  refuser  à  un  de  mes  collè^Ties,  par 
exemple,  qui  est  professeur  en  droit,  d'être  en  même  temps  ma- 
gistrat à  la  Cour,  tandis  qu'on  permettra  à  un  voisin  d'être  à  la 
fois  maire  de  sa  commune,  membre  du  tribunal  de  commerce  et 
conseiller  général  de  son  département?  Dans  le  premier  cas,  dira^ 
t'On,  les  fonctions  sont  rémunérées  et  dans  le  second  gratuites. 
Mais  qui  sait  si  le  professeur-magistrat  ne  fera  pas  sur  son  siège 
et  dans  sa  chaire  autant  de  bien  que  le  maire,  conseiller  général, 
juge  consulaire,  fera  de  dégâts?  11  sera  répondu  peut-être  que  le 
suffrage  universel  doit  être  libre  de  ses  choix,  qu'il  est  le  meilleur 
juge  de  son  intérêt,  et  que  c'est  à  lui  de  voir  s*ii  peut  impuné- 
ment combler  le  même  homme  de  ses  marques  de  confiance.  A 
quoi  nous  pourrions  répliquer  à  notre  tour  :  d'abord  que  le  dispoi- 
sateur  des  postes  salariés,  issu  lui-même  à  un  degré  quelconque 
du  suffrage  populaire  et  responsable  de  ses  choix,  y  apportera 
sans  doute  aussi  tout  le  discernement  et  la  sagacité  possibtes; 
ensuite  qu'il  appartient  au  suffrage  universel,  comme  il  appartint 
à  tout  individu  avisé,  de  ne  pas  abuser  de  sa  force  et  de  se  sou- 
mettre de  son  plein  gré,  puisque  personne  ne  peut  en  principe  lui 
faire  la  loi,  à  certaines  règles,  qui  sont  en  définitive  préservatriceB 
de  son  propre  intérêt. 

Or,  à  ces  règles  nous  demandons  uniquement,  on  Ta  compris, 
d'être  respectueuses  de  la  séparation  des  pouvoirs  ou  plutôt  de  la 
consacrer  de  manière  à  ce  qu'aucun  empiétement  ne  puisse  se  pro- 
duire. Dans  cette  préoccupation  seule  il  j  a,  à  notre  sens,  la  clef, 
la  boussole,  l'orientation  pour  tous  les  problèmes  soulevés  par  le 
cumul  des  fonctions  et  qui  veulent  être  résolus  sans  qu'on  resilt 
en  deçà  et  sans  qu'on  all&t  au  delà  de  ce  q[ue  demande  la  désagr^ 
gation  et  le  jeu  libre  des  grands  pouvoirs  de  l'État. 
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Mais  entre  les  grands  pouvoirs  placés  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie législative  ou  administrative  et  toutes  les  variétés  de  cumuls 
qui  sont  possibles  sur  les  bas  ou  moyens  échelons,  s'intercale,  avec 
un  caractère  admirablement  approprié  à  une  transition,  la  question 
des  ministres-députés. 

Cette  question,  qui  ne  date  pas  d'hier,  revient  à  savoir  si  des 
hommes  appelés  dans  les  conseils  du  chef  de  l'État  doivent  pou- 
voir être  éligibles  aux  fonctions  de  députés,  et  h  l'inverse  si  des 
hommes  siégeant  sur  les  bancs  du  Parlement  peuvent,  sans  quitter 
ces  bancs,  accepter  du  chef  de  l'État  la  direction  d'un  département 
ministériel?  Mirabeau,  qu'on  a  appelé  justement  le  tribun  de  la 
Révolution,  dont  Lafayette  aurait  été  le  chevalier,  Mirabeau,  chez 
lequel  la  fougue  n'était  toutefois  nullement  exclusive  de  sang-froid 
et  de  perspicacité,  tenait  pour  l'affirmative  dans  les  deux  cas,  et 
c'est  en  vue  de  son  adoption  que  fut  formulée  la  demande  qu'il 
déposa  le  29  septembre  1789.  Mais  sa  motion  ayant  été  ajournée, 
il  se  contenta,  le  6  novembre  suivant,  de  proposer  simplement 
l'admission  des  ministres  dans  l'Assemblée,  avec  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  eût  statué.  L'Assemblée  répondit  le 
lendemain  7  novembre  à  la  motion  par  une  résolution  contenant 
défense  aux  députés,  pour  lesquels  on  redoutait  le  contact  corrup- 
teur de  la  cour,  de  devenir  ministres  pendant  toute  la  durée  de 
leur  mandat.  On  devine  bien  là  des  hommes  qui  viennent  à  peine 
d'échapper  au  régime  de  l'omnipotence  d'un  seul,  qui  sont  préoc- 
cupés surtout  d'en  empêcher  le  retour  par  l'application  des  pré- 
ceptes sur  la  séparation  des  pouvoirs  que  leurs  professeurs  en  po- 
litique, les  Montesquieu,  les  Rousseau,  sortent  de  leur  inculquer, 
et  qui  courent  dès  lors  au  plus  pressé;  au  risque,  dans  leur  désir 
ardent  d'atteindre  leur  but,  de  le  dépasser  quelque  peu. 

La  résolution  de  l'Assemblée  avait  été  prise  en  effet  à  la  suite 
d'un  discours  de  Lanjuinais,  qui  s'était  écrié  :  «  Nous  avons  voulu 
la  séparation  des  pouvoirs.  Comment  donc  nous  propose-t-on  de 
réunir  dans  la  personne  des  ministres  le  pouvoir  législatif  au  pou- 
voir exécutif?  » 

L'état  des  esprits  à  cette  époque  a  été  dépeint  sous  un  jour  assez 
sombre  dans  les  (higines  de  la  France  contemporaine,  dont  nous 
transcrivons  un  passage  instructif,  où  M.  Taine  s'est  évertué  à 
relever  les  exagérations  doctrinaires  les  moins  contestables  : 

ce  En  vertu  de  la  théorie,  dit-il,  et  pour  mieux  assurer  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  on  a  détruit  à  jamais  leur  entente  volontaire, 
et  pour  suppléer  à  leur  concorde  impossible,  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  de  l'un  le  maître  et  de  l'autre  le  commis.  On  n'y  a  pas  man- 
qué et  pour  plus  de  sûreté  on  a  fait  de  celui-ci  un  commis  hono- 
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raire.  C'est  en  apparence  et  Je  nom  qu'on  lui  a  donné  le  pouvdr 
exécutif;  de  fait  il  ne  l'a  pas;  on  a  eu  soin  de  le  remettre  à 
d'autres. 

«  En  efiTet,  tous  les  agents  d'exécution,  tous  les  pouvoirs  secon- 
daires et  locaux  sont  électifs.  Directement  ou  indirectement,  le  roi 
n'a  aucune  part  au  choix  des  juges,  accusateurs  publics,  évôqnes, 
curés,  percepteurs  et  receveurs  de  l^impôt,  commissaires  de  police, 
administrateurs  de  district  et  de  département,  maires  et  ofGders 
municipaux.  Tout  au  plus,  lorsqu'un  administrateur  viole  la  loi, 
il  peut  annuler  ses  actes,  le  suspendre  ;  encore  l'Assemblée,  pou- 
voir supérieur,  a-t-elle  le  droit  de  lever  cette  suspension. 

a  Quant  à  la  force  armée,  dont  il  est  censé  le  commandant  en 
chef,  elle  lui  échappe  tout  entière  ;  la  garde  nationale  n'a  pas 
d'ordre  à  recevoir  de  lui  ;  la  gendarmerie  et  la  troupe  sont  tenues 
dobéir  aux  réquisitions  des  autorités  municipales  qu'il  ne  peut  ni 
choisir  ni  révoquer.  Bref,  toute  action  locale,  c'est-à-dire  toute 
action  effective  lui  est  retirée. 

«  On  a  brisé  de  parti  pris  l'instrument  exécutif;  on  a  rompu  le 
lien  qui  attachait  les  rouages  des  extrémités  à  la  poignée  du  centre, 
et  désormais,  incapable  d'imprimer  l'impulsion,  cette  poignée, 
aux  mains  du  monarque,  reste  inerte  ou  pousse  dans  le  vide. 

«  Chef  suprême  de  l'administration  générale  et  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  gardien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  en  dépit  de  tons  ces  beaux 
titres,  le  roi  n'a  aucun  moyen  d'appliquer  sur  place  ses  prétendus 
pouvoirs,  de  faire  dresser  le  tableau  des  impositions  dans  telle 
commune  récalcitrante,  de  faire  payer  Timpôt  à  tel  contribuable 
en  retard,  de  faire  circuler  un  convoi  de  blé,  exécuter  un  jugemoit 
rendu,  réprimer  une  émeute,  protéger  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes. Car  sur  les  agents  qu'on  lui  déclare  subordonnés  il  ne  peut 
exercer  de  contrainte  ;  ses  seules  ressources  sont  les  avertissements 
et  la  persuasion.  H  envoie  à  chaque  assemblée  de  département  les 
décrets  qu'il  a  sanctionnés,  l'invite  à  les  transmettre  et  à  les  faire 
exécuter,  reçoit  ses  correspondances,  la  blâme  ou  lapprouve.  Rien 
de  plus;  il  n'est  qu'un  intermédiaire  impuissant,  un  héraut  ou 
moniteur  public,  sorte  d'écho  central,  sonore  et  vain,  où  les  nou- 
velles arrivent  et  d'où  les  Jois  partent  pour  retentir  comme  un 
simple  bruiL 

«  Tel  que  le  voilà  et  tout  amoindri  qu'il  est,  on  le  trouve  eaooie 
trop  fort,  etc.  n 

On  résiste  difficilement  à  la  tentation  de  prolonger  un  extrait 
qui  nous  montre  s'organisant  moins  encore  la  séparation  que  Vbx»- 
tilité  des  pouTCHrs,  le  désarmement ',de  l'un  d'eux  et  leur  méfiance 


DU  CUMUL  DES  FONCTIONS.  «97 

réciproque.  Le  divorce  va  d'ailleurs  en  s'accentuant.  Le  26  jan- 
vier 1790,  l'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'esprit  de  son 
décret  du  7  novembre  précédent,  déclare  qu'aucun  de  ses  membres 
actuels  ne  pourra  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée  de 
la  session,  aucune  place,  don,  pension,  traitement  ou  emploi, 
môme  en  donnant  sa  démission.  Puis  à  la  date  du  8  avril  1791,  on 
rencontre  un  acte  de  la  même  Assemblée  qui,  faisant  droit  à  une 
proposition  de  Robespierre,  transforme  en  disposition  constitu- 
tionnelle la  résolution  du  26  janvier  1790,  qu'il  étend  encore  beau- 
coup, car  il  enlève  au  prince  la  faculté  de  prendre  ses  ministres  et 
ses  agents  parmi  les  législateurs  et  parmi  les  juges  de  cassation, 
non  seulement  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  encore 
dans  les  quatre  années  qui  suivront  leur  retraite.  Voici  au  surplus 
comment  était  libellé  ce  document,  aussi  curieux  par  lui-môme 
que  par  les  controverses  assez  récentes  dont  il  ravive  le  souvenir  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  à  venir,  que  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  ne  pourront,  pendant  quatre  ans  après  avoir 
quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ôtre  nommés  au  ministère,  ni 
recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents  aucun  emploi, 
place,  don,  gratification,  traitement  ou  commission  d'aucun  genre. 
Aucun  membre  du  corps  législatif  ne  pourra  solliciter  aucune 
place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui  ni  pour  lui-môme.  Les  militaires,  membres  de  l'As- 
semblée, pourront  néanmoins  ôtre  employés  dans  le  grade  dont  ils 
sont  maintenant  pourvus;  ils  avanceront,  dans  les  quatre  ans,  à 
ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront profiter  pendant  ce  temps  du  cboix  du  roi  pour  obtenir  un 
grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  » 

La  Convention  nationale  persista  d'ailleurs  dans  cette  voie  par 
son  décret  du  29  septembre  1792,  rendu  à  propos  du  remplace- 
ment de  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  venait  de  donner  sa 
démission,  et  de  Danton,  ministre  de  la  justice,  élu  député. 

Des  errements  analogues  sont  encore  suivis  dans  la  Constitution 
du  5  fructidor  an  IlL  D'ailleurs,  la  situation  ne  se  trouve  pas  mo- 
difiée pendant  toute  la  période  du  Consulat  et  de  l'Empire,  mais 
sans  doute  pour  des  motifs  différents,  en  ce  que  si  auparavant  le 
pouvoir  législatif  s'était  subordonné  à  vrai  dire  le  pouvoir  exécutif, 
dépouillé  de  certaines  de  ses  attributions  légitimes,  tenu  en  quelque 
sorte  en  quarantaine  et  inspirant  des  méfiances  que  le  passé  seul 
pouvait  expliquer,  désormais  avec  l'avènement  au  pouvoir  du  pre- 
mier Bonaparte,  dont  les  traditions  seront  reprises  plus  tard,  c'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  prend  le  pas  sur  l'autre,  qui  le  réduit  à  la 
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part  congrue  et,  en  un  mot,  lait  pour  ainsi  dire  la  loi  au  corps  qui 
est  chargé  de  donner  des  lois  à  la  France.  En  soname,  dans  les 
deux  cas,  l'équilibre  entre  les  deux  pouvoirs  était  rompu,  l'égalité, 
l'indépendance  avaient  disparu  pour  faire  place  à  la  prépondérance 
de  Tun  à  l'égard  de  l'autre,  et  le  besoin  de  conciliation,  d'harmonie 
ne  se  faisait  donc  pas  sentir. 

Il  faut  arriver  à  la  Restauration  pour  voir  s'introduire  et  s'im- 
planter, d'une  façon  à  peu  près  déflnitive  chez  nous,  à  la  faveur  de 
textes  constitutionnels,  la  pratique  gouvernementale  de  ministres 
empruntés  au  Parlement.  A  titre  de  démonstration,  nous  citerons 
notamment  l'article  14  de  la  Constitution  du  8  avril  1814,  où  il  est 
dit  :  «  Les  ministres  peuvent  être  membres  soit  du  Sénat,  soit  du 
Corps  législatif»;  et  l'article  54  de  la  Charte  constitutionnelle  du 
4  juin  1814,  suivant  lequel  :  «  Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils  ont, 
en  outre,  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent  ». 

Sous  ce  rapport  rien  n'est  changé  en  France.  La  loi  organique 
du  2  août  1875  sur  l'élection  des  sénateurs  se  contente  en  efiet, 
dans  son  article  20,  de  proclamer  l'incompatibUité  entre  les  fonc- 
tions de  sénateur  et  celles  de  conseiller  d'Élat  et  maître  de  requêtes. 
préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  pré- 
fet de  police;  de  membre  des  parquets  des  Cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  à  Texception  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Paris;  de  trésorier-payeur  général,  de  receveur 
particulier,  de  fonctionnaire  et  employé  des  administrations  cen- 
trales des  ministères,  ce  qui  rend  possible  l'accès  d'un  sénateur 
au  ministère  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  charges  passées  sous  si- 
lence par  l'article  20. 

Si  dans  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des 
députés,  à  la  différence  de  la  rédaction  précédente,  les  incompati- 
bilités sont  la  règle  et  les  compatibilités  l'exception,  le  résultat  est 
le  môme  quant  au  point  spécial  en  question,  ainsi  qu'il  résulte  des 
articles  8  et  9,  dont  nous  reproduisons  les  termes  utiles  à  con- 
naître: 

«  Article  8.  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'État  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  En  con- 
séquence, tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses 
fonctions,  si  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des 
pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de 
député.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent,  les  fonctions 
de  ministre,  sous-secrétaire  d'Etat,  ambassadeur,  ministre  plénipo- 
tentiaire, préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  présideni 
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de  la  Cour  de  cassation,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  procureur- général 
près  la  Cour  de  cassation,  près  la  Cour  des  comptes,  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  archevêque  et  évoque,  pasteur-président  de  con- 
sistoire dans  les  circonscriptions  consistoriales  dont  le  chef-lieu 
compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand  rabbin  du  consistoire 
central,  grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris. 

a  Article  9.  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8: 

a  l""  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au 
concours  ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite; 2^  les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission  tempo- 
raire. Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  tem- 
poraire et  est  régie  par  l'article  8  ci-dessus.  » 

L'évoluiion  qui  a  rendu  possible  l'exercice  simultané  des  fonc- 
tions ministérielles  et  législatives  est  due,  à  n'en  pas  douter,  à  la 
pensée  de  cimenter  l'accord  entre  les  deux  pouvoirs.  Assurément, 
il  y  a  eu  un  premier  progrès  de  réalisé  par  le  fait  de  dégager  dans 
la  souveraineté  complexe  du  peuple  des  attributs,  qui  confiés  à  un 
nombre  correspondant  de  metteurs  en  œuvre,  forment  par  leur 
entrée  en  scène  individuelle  la  meilleure  garantie  des  libertés  pu- 
bliques. Mais  ce  progrès  serait  lui-môme  illusoire,  si  tous  ces 
enfants  arrachés  à  un  sein  commun  et  appelés  à  une  vie  indépen- 
dante pour  concourir  toutefois  à  la  même  tâche,  celle  de  conduire 
la  nation  vers  les  destinées  qu'elle  s'est  assignées  à  elle-même,  se 
comportaient  entre  eux  comme  des  frères  ennemis  ou  comme  des 
étrangers. 

Par  cela  même  que  la  division  des  pouvoirs  est  une  division 
factice,  artificielle,  imaginée  pour  les  besoins  des  sociétés  humaines, 
l'unité  dont  ils  sont  issus  tend  sans  cesse  à  se  reconstituer  par 
l'effort  de  chacun  d'eux  de  s'annexer  plus  ou  moins  complètement 
son  voisin.  Ce  sont  ces  tentatives  d'annexion  ou  tout  au  moins  de 
subordination,  plus  d'une  fois  couronnées  de  succès,  qu'il  importe 
de  combattre,  en  favorisant  en  même  temps  de  bons  rapports,  pro- 
fitables, comme  le  sectionnement  même,  à  la  chose  publique.  Après 
avoir  précédemment  comparé,  pour  la  faire  accepter,  la  division 
des  pouvoirs  à  k  division  du  travail,  nous  pouvons  rappeler  mainte- 
nant, que  cette  division  du  travail  n'est  admissible,  ne  constitue 
un  bienfait  et  ne  sert  de  base  à  toute  l'organisation  économique 
des  sociétés  qu'en  raison  de  l'échange  ininterrompu  des  produits. 
Or,  ce  qui  fait  vivre  la  division  des  pouvoirs,  ce  qui  la  rend  utile  et 
féconde,  c'est  un  échange  de  bons  procédés.  La  conception  primi- 
tive de  la  division  des  pouvoirs  se  trouve  ainsi  heureusement 
complétée  par  celle  de  leur  harmonie. 
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Avec  la  notion  brutale,  quoique  contenant  en  germe  un  meilleur 
avenir,  de  ïa  sépnration  des  pouvoirs,  il  faut  s  attendre  à  des  ti- 
raillements et  des  assauts  perpétuels.  C'est  pour  les  prévenir  q'.fa 
été  admis  le  droit  du  chef  d»^  TÉtat  de  prendre  des  ministres  dans 
le  Parlement.  C'est  là  un  des  expédients,  sinon  le  dernier  mot  de 
la  sagesse  politique,  qui  ajustement  cherché  la  consolidation  si 
nécessaire  de  la  distribution  des  pouvoirs  dans  leur  entente  cor- 
diale plutôt  que  dans  leur  antagonisme.  Livré  à  ses  instincts,  le 
pouvoir  législatiT  pourrait  vouloir  ne  faire  de  Texécutif  qu'une  bou- 
chée, ruvilir,  le  traîner  à  sa  remorque.  Mais  que  les  ministres 
lassent  partie  intégrante  du  Corps  législatif,  que  îes  ministres 
soient  recrutés  parmi  les  inspirateurs,  parmi  les  chefs  de  la  majo- 
rité législative,  aussitôt  les  législateurs  changeront  leurs  batteries, 
ils  entreverront  une  carrière  nouvelle  à  leur  activité,  et  loin  de 
chercher  à  démolir  désormais  l'exécutir  ou  à  le  diminuer,  ils 
borneront  leur  ambition  h  le  servir  à  tour  de  rôie.  Et  à  Finverse, 
quelles  entreprises  peut  avoir  à  redouter  un  Parlement  de  la  part 
du  pouvoir  exécutif,  dont  les  principaux  agents  siègent  dans  le 
Parlement  et  lui  sont  redevables  de  leur  fortune  politique,  que 
briserait  toute  atteinte  à  ses  prérogatives  ?  D'ailleurs  la  réunion 
entre  les  mômes  mains  du  pouvoir  exécutif  et  législatif  s'accom- 
plit-elle ici  dans  des  conditions  justîOant  les  vives  alarmes  que 
manifestait  aiUrelbis  Lanjuinais  ? 

Incontestablement,  il  faudrait  sassocier  à  ces  alarmes,  si  au 
mépris  de  tous  les  principes,  au  mépris  de  nus  conquêtes  les  plus 
précieuses,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  pris  dans  leur 
réalité  et  dans  leur  intégrité  prétendaient  faire  corps  ensemble. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  et  ici  se  place  une  observation,  dont  il  y 
aurait  plus  d'une  fois  h  faire  étal  par  analogie  dans  les  prévisions 
de  ce  travail  :  c'est  que,  d'une  part,  le  Parlement  ne  se  confond 
pas  avec  quelques  ministres,  qui  ne  détiennent  donc  pas,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  tout  le  pouvoir  législatif  et  que,  d^autr*-  part, 
le  pouvoir  exécutif  occupé  soit  par  un  Présidentde  la  République, 
pourun  temps  fixé  plus  ou  moins  long,  soit  surtout  par  un  monarque 
qui  le  transmet  à  ses  horitiers,  ne  saurait  s*incarner  pour  les 
visées  secrètes  qu'il  peut  poursuivre  dans  des  ministres  de  passage, 
qui  ne  sont  ses  instruments  que  d'un  jour,  qui  ont  leur  situation 
parlementaire  et  lenr  respunsahilité  à  sauvegarder  et  dont  la  mul- 
tiplicité même  sufliraiten  général  à  contrecarrer  des  desseins  anti- 
constitutionnels. 

Est  ce  à  dire  que  le  double  mandai  de  ministre  et  de  député  ne 
dût  inspirer  aucune  espèce  d'inquiétude?  Il  est  manifeste,  heJas, 
qu'il  ouvre  grande  la  porte  à  l'invasion  du  Parlement  dans  Je 
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domaine  réservé  de  l'exécutif  ;  car  du  moment  que  les  ministres 
sont  les  leaders  de  la  majorité  à  Tappui  de  laquelle  ils  sont  rede- 
vables de  leur  portefeuille,  ils  seront  fortement  incités,  dans  un 
intérêt  de  conservation,  à  s'épargner  auprès  de  cette  même  majo- 
rité une  disgrâce  qui  serait  le  prélude  de  leur  chute.  Mais  com- 
ment rester  en  faveur  auprès  du  groupe  qui  les  a  soutenus,  sans 
une  condescendance  extrême  et  continue  pour  ses  volontés  comme 
pour  les  désirs  de  chacun  de  ses  membres,  sans  déférer  à  des  solîi- 
citations  personnelles  ou  au  moins  politiquement  intéressées? 
Auquel  cas,  c'est  bien  le  pouvoir  législatif  qui  usurpe  îo  pouvoir 
exécutif,  qui  s'y  substitue,  qui  fait  en  réalité  la  besogne  de  celui-ci 
en  même  temps  que  la  sienne  propre,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  plus 
rien  h  attendre  du  contrôle  du  Parlement  sur  les  actes  arrachés  à 
la  faiblesse,  à  la  complaisance  de  Texécutif,  puisque  le  Parlement 
sera  complice  en  même  temps  que  bénéficiaire.  C'est  déjà  cet  en- 
vahissement du  gouvernement  par  les  législateurs  qu^avait  en  vue 
le  décret  du  8  avril  1791  dans  cette  disposition  transcrite  pius  haut  : 
«Aucun  membre  do  Corps  législatif  ne  pourra  solliciter  aucune 
place,  grûce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
nipo ur  au trut,  n t  potir  lut- rji ew e  » ,  d i sp os i t i o n  qui  ti re  e n co re  u n e 
signification  particulière  de  ce  que  le  même  décret  de  la  Constituante 
allait  jusqu'à  interdire  à  cette  Constituante,  comme  aussi  à  la  Cour 
de  cassation^  de  fournir  des  ministres  au  roi»  disposition  éminem- 
ment favorable  à  la  liberté  à  garder  par  l'exécutif  dans  des  choix 
auxquels  doit  présider  la  préoccupation  de  Tintérêt  public,  quoique 
disposition  plus  soucieuse  encore,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  de 
soustraire  l'assemblée  à  Finfluence  jugée  corruptrice  de  la  Cour. 

Mais  que  la  direction  des  départements  ministériels  par  des 
députés  puisse  compromettre  Tindépendance  du  pouvoir  exécutif, 
en  le  mettant  à  îa  merci  du  Parlement»  ou  que  ce  qui  est  tout 
aussi  vrai|  sinon  plus  vrai  encore,  le  Parlement  soit  exposé  à 
tomber  par  Tappât  des  faveurs  à  recueillir  dans  la  dépendance  du 
gouvernement  qui  peut  les  dispenser,  on  doit  réserver  une  appro- 
bation sans  réserve  à  des  ministres  qui,  ne  prenant  conseil  que  de 
Tintérôt  public,  abrite  supérieurement  derrière  Tindépendance 
respective  des  deux  pouvoirs,  fermeraient  Toreille,  pour  la  mission 
qu'ils  ont  à  remplir,  à  des  suggestions  parlementaires  égoïstes.  Le 
blâme  qu'encourrait  leur  fermeté,  leur  rigidité,  témoignerait  uni- 
quement du  mépris  qu'on  professe  pour  les  intérêts  généraux 
du  pays. 

Seulement  ce  qui  est  peut-être  préférable  au  tempérament  in- 
traitable des  ministres,  jaloux  d'une  liberté  d*aciion^  de  Tusuge  de 
laquelle  ils  sont  ensuite  au  moins  effectivement  comptables  envers  le 
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Parlement»  c'est  un  remède  aux  maux  signalés  offert  par  des  ins- 
titutioos  plutôt  que  par  des  hommes,  si  bien  intentionnés  qu'ils 
puissent  ôl.re.  Il  est  loisible  à  tous  et  à  chacun  et  digne  des  plus 
hautes  méditations  de  rechercher,  pour  les  proposer  ensuite,  les 
arrangements  qui  amélioreraient  un  état  de  choses  flieheux. 
L'examen  pourrait  porter  sur  les  attributions  indispensables  du 
pouvoir  exécutif  et  sor  le  point  de  savoir  si  rexécution  des  lois 
qui  lui  est  spécialement  contiée  comporte  de  toute  nécessité  la  no- 
mination directe  pnr  lui  de  tous  les  agents  qui  y  concourent»  ou 
bien  si  Ton  ne  pourrait  pjis  sans  préjudice  pour  Fceuvre  qui  lui 
incombe,  et  sous  réserve  d'un  droit  de  contrôle,  de  révocation, 
procéder, grAce  à  des  élections  ou  à  l'emploi  de  tout  autre  système,  à 
son  désarmement  total  ou  partiel ,  de  façon  non  pas  à  le  réduire  à 
l'impuissance  —  ce  dont  il  faut  bien  se  garder  —  mais  à  le  priver 
des  moyens  d'inféoder  Je  pouvoir  législatif  ou  d*en  devenir  lui- 
même  le  vassal.  Si  nous  n'insistons  pas  nous-même  —  tout  en  y 
conviant  tout  le  monde— sur  ces  investigations  à  la  fois  attrayantes 
et  opportunes,  c'est  qu'elles  sortent  du  cadre  de  notre  étude,  en  ce 
que,  corn  me  nous  prions  de  le  remarquer,  elles  n'engagent  nullement 
îa  que^stion  des  incompatibilitéSj  les  législateurs  pouvant  encore  h 
la  rigupur  cumuler  peut-être  leur  mandat  législatif  avec  quelque 
autre  fonction,  mais  en  dehors  de  la  coopération  ou  investiture  du 
gouvernement. 

C'est,  d'ailleurs,  sans  doute  déjà  à  un  ordre  parallèle  d^investi- 
gations  que  répondent  certains  textes  qui  ont  pris  place  dans  les 
constitutions  de  divers  pays.  Chez  nous,  on  Va  vu,  depuis  longtemps 
déjà,  et  aussi  dans  le  dernier  état  de  notre  droit  public,  IVntrée 
d'un  député  ou  sénateur  dans  le  ministère  ne  comporte  ni  la 
moindre  difficulté  ni  la  moin-lre  foruialité  supplémentaire.  Ce 
qui  n'empêche  pas  d'autres  contrées,  se  plaçant  sous  ce  rapport 
au  moins  aux  antipodes  de  la  nôtre,  de  demeurer  tidèles  à  la 
tradition  révolutionnaire,  comme  Fa  fait,  entre  autres,  le  Grand* 
Duché  de  Luxembourg,  dans  la  dernière  constitution  duquel,  en 
date  et' pendant  du  17  octobre  I86S,  on  trouve  un  article  54,  qui 
commence  par  ces  mots  : 

tt  Le  mandat  de  député  est  incompatible: 
tu  V  Avec  les  fonctions  de  membre  du  gouvernement.  » 
Par  contre,  d'autres  pays,  tout  en  consacrant  la  compatîbilité| 
mais  voulant  en  tempérer  les  inconvénients»  ont  eu  recours  h  des 
dispositions  calquées  sur  la  pratique  anglaise,  comme  celles 
qu'à  Taide  du  précieux  recueil  d*^  MM*  llareste,  nous  relevons 
par  exemple,  à  Tarticle  18  de  la  Constitution  portugaise,  suivant 
lequel  : 
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«  Les  pairs  et  députés  pourront  être  appelés  fitux  fonctions  de 
ministres  d'État  ou  de  conseillers  d'État,  avec  cette  différence, 
que  les  pairs  continueront  de  siéger  dans  leur  assemblée,  tandis 
que  le  député  laissera  sa  place  vacante  et  se  présentera  à  une 
nouvelle  élection;  en  cas  de  réélection,  il  cumulera  les  deux 
fonctions.  » 

De  même,  la  constitution  de  TEm pire  allemand  du  16  avril  1871 
porte,  dans  son  article  21  : 

a  Les  fonctionnaires  publics  n'ont  besoin  d'aucun  congé  pour 
entrer  au  Reichstag.  Quand  un  membre  du  Reichstag  accepte  un 
emploi  rétribué  de  TEmpire  ou  d'un  des  États  de  la  Confédération, 
ou  quand  il  est  investi  par  l'Empire  ou  par  Ton  des  États  de  la 
Confédération  d'une  fonction  comportant  un  rang  ou  un  traitement 
plus  élevé  que  celle  qu'il  occupait,  il  perd  son  siège  et  sa  voix  au 
Reichstag  et  ne  peut  y  reprendre  sa  place  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle élection.  » 

L'intention  qui  perce  clairement  dans  des  mesures  de  ce  genre 
est  de  préserver  de  toute  atteinte  le  contrat  primitivement  passé 
entre  les  électeurs  et  l'élu^  appelé  après  coup  aux  affaires,  pour  le- 
quel la  soumission  obligatoire  à  un  nouveau  vote,  sauvegardant 
la  liberté  d'appréciation  du  corps  électoral,  constituera  un  rappel  à 
l'accomplissement  consciencieux  du  mandat  législatif  confirmé  en 
face  des  entraînements  et  des  griseries  possibles  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  veut^  en  d'autres  termes,  par  le  renvoi  du  nouveau  mi- 
nistre devant  ses  anciens  clients,  le  faire  pactiser  derechef  avec  les 
intérêts  qu'ils  lui  ont  confiés,  absolument  comme  dans  beaucoup 
d'États  monarchiques,  tels  que  la  Belgique,  il  faudra  au  roi,  pour 
devenir  en  même  temps  chef  d'un  autre  État,  l'assentiment  des 
deux  Chambres. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  de  sages  précautions  étant  prises 
pour  que  ni  le  Parlement  ni  le  gouvernement  ne  soient  distraits 
par  des  suggestions  un  peu  trop  personnelles  de  la  tâche  si  élevée 
qui  leur  est  impartie  rt^spectivement,  le  double  mandat  de  législa- 
teur et  ministre  pourra  produire  les  effets  importants  autant  que 
salutaires  que  nous  lui  avons  reconnus  et  en  vue  desquels  on  l'a, 
croyons-nous,  toléré.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  double 
mandat  rentre  dans  le  chapitre  des  voies  et  moyens,  ou,  si  l'on  veut, 
dans  la  politique  pratique,  tandis  qu'en  établissant  la  nécessité  de 
la  séparation,  comme  aussi  la  nécessité  d'un  accord  des  pouvoirs, 
nous  n'avons  pas  quitté  le  champ  de  la  politique  pure  ou  doctrinale, 
et  que  si  celle-ci  comporte  des  affirmations  absolues  et  des  démons- 
trations rigoureuses,  la  politique  appliquée  admet  les  tâtonnements 
et  l'a  peu-près  et  n'exclut  nullement  la  recherche  du  mieux. 
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Quand  on  descend  des  hauteurs  ou  nous  avons  dd  séjowrttSr 
quelque  temps,  lo  sentiment  d'inquiétude  et  de  trouble  diminue] 
avec  le  degré  d*altîLude  et  le  speetaele  qui  s'offre  à  la  vue  acquiert  j 
aussi  une  bien  plus  grande  variété.  Le  cumul  des  fonctions  les  plus  J 
hautes  inspire  de  la  méLiance,  parce  qu'il  peut  faire  redout*?r  la  con-  ' 
fusion  des  pouvoirs,  et  il  ne  trouve  grâce  que  devant  le  besoin  d'or- 
ganiser pntre  eux  un  modus  vitendi.  Une  fois  qu'il  a  été  pourvue 
ce  besoin  et  que  TalHunce  est  scellée,  on  peut  se  montrer  plus  sé- 
vère dans  Tapplication  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  à  | 
des  fonctions  relevant  de  celles  dont  on  a  concédé  la  promiscuité 
avec  d*autres.  Il  est  vrai  cependant  aussi,  h  un  point  de  vne  op- 
posé, que  les  fonctions  qui  sont  subalternes  et  dont  peuvent  être 
revêtues  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  ne  constituent  pas, 
môme  unies  à  d'autres  d'un  ordre  supérieur  et  distinct,  une  me- 
nace sérieuse  pour  les  intérêts  publics  à  sauvegarder. 

Par  bien  des  côtés  le  pouvoir  judiciaire  apparaît,  ^on  ce  qui  a 
été  dit  d^à,  comme  une  dépendance  du  Pouvoir  exécutif,  dont  il  | 
partage  la  mission,  auquel  peut  appartenir  la  nomination  du  per- 
sonnel des  tribunaux^  et  qui  est,  en  tout  cas,  directement  repré- 
senté auprès  d'eux  par  le  ministère  public.  Aussi  s'explique-t-on 
que  nos  lois  organiques  des  â  août  et  30  novembre  1875  ne  con* 
cèdent  1  accès  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  à  aucun 
membre  du  parquet,  n'admettant  d'exception  que  pour  le  procarear  | 
général  près  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation.  Si  Texcôp- 
tion  peut  trouver  son  excuse  dans  Tintérét  politique  d*un  contici 
entre  les  premiers  dignitaires  de  la  justice  et  la  législaturci  la  règle 
de  rexdusion  se  justifie  amplement  par  la  prise  qu*a  le  Pouvoir 
exécutif  sur  les  oUiciers  du  ministère  public,  révocables  à  sa  vo- 
lonlé,  et  dès  lors  sans  défense  dans  la  sphère  législative.  Quant  aiuc 
membres  assis  de  Tordre  judiciaire,  une  fois  nommés^  si  leurindé^ 
pendance  vis^à-vis  du  Pouvoir  exécutif  était  assurée  d'une  manièi« 
générale  et  même  au  cours  ds  1  exercice  d'un  mandat  législatif  par 
l'impossibilité  de  ravancement^  il  n*y  aurait  peut-être  pas  d'ob:îtac]e 
insurmontable  à  leur  admission  à  tous  les  degrés  dans  les  rangs  du 
Parlement.  Sans  doute  on  verrait  alors  la  même  personne  parti- 
ciper à  la  fois  au  pouvoir  judiciaire  et  législatif,  et  réveiller  théo- 
riquement Tappréhension  d'une  action  législative  dirigée  dans  b 
sens  de  ses  intérêts;  mais  cette  appréhension  doit  perdre  sa  plus 
grande  force  devant  la  constatation  de  la  place  modique  que  le  ma- 
gistrat-député, simple  unité,  occupera  au  milieu  du  corps  législatif 
aussi  bien  que  judiciaire  dont  il  fera  partie,  place  qui  pourra 
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toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître  aussi,  se  trouver  agrandie  par 
son  talent  et  son  autorité*  Pendant  que  la  loi  du  30  novembre  1875 
reluse  un  siège  à  k  Chambre  des  députés  h  tous  magistrats  assis 
autres  que  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Coup  d'appel  de  Paris,  la  loi  du  2  août  1873,  au  moins,  laisse 
pénétrer  au  Sénat  tous  les  membres  de  la  magistrature  inamo- 
vible sans  distinction,  sans  admettre,  comme  noire  loi  sur  les  dé- 
putés, les  magistrats  les  plus  importants,  partant  les  plus  redou- 
tables, à  Texclusion  de  ceux  qui.  par  leur  situation,  le  seraient 
infiniment  moins.  Des  rapprochements  instructifs  pourront  ôtre 
faits  ici  avec  la  Constitution  des  Pays-Bas  du  H  octobre  1848,  dont 
l'article  91  ne  permet  pas  aux  membres  des  États  généraux  d'ôtre 
en  môme  temps  membres  de  la  Cour  suprême  (sans  mettre  par  con- 
séquent à  l'écart  les  membres  des  juridictions  inférieures)  et  avec 
la  Constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui,  dans  son  ar- 
ticle 54,  ne  déclare  le  mandat  de  député  incompatible  notamment 
qu'avec  les  fonctions  de  magistrat  du  parquet* 

Notre  loi  organique  sur  réfection  des  députés,  toujours  plus  ri- 
goureuse que  celle  sur  le  recrutement  du  Sénat,  dont  on  semble 
avoir  rêvé  de  faire  dans  une  certaine  mesure,  comme  jadis,  le  ren- 
dez-vous de  toutes  les  illustrations  ou  de  toutes  les  forces  du  pays, 
interdit  aussi  Fentrée  de  la  Cbambre  des  députés  à  tout  militaire 
ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer, 
quels  que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions*  L'obéissance,  ce  pre- 
mier devoir  du  soldat,  ne  serait  peut-être  pas  bien  facile  à  obtenir 
du  législateur^  chargé  de  faire  la  loi,  même  pour  ses  propres  chefs, 
et  que  les  libres  discussions  du  Parlement  déshabitueront  aussi  de 
la  discipline.  D*ailleurs,  ou  les  craintes  inspirées  par  la  confusion 
des  pouvoirs  législatiTet  exécutif  sont  puériles,  ou  elles  sont  sur- 
tout fondées  au  cas  d'une  confusion  ayant  pour  bénéliciaires  des 
hommes  qui  réalisent  en  eux  le  pouvoir  exécutif  sous  sa  forme  la 
plus  palpable. 

On  ne  paraît  pas  s'être  inquiété  outre  mesure,  chez  nous,  delà 
présence  parmi  les  législateurs  des  ministres  des  divers  cultes, 
dont  tous  les  représentants  indistinctement  peuvent  être  appelés 
au  Sénatj  et  dont  les  plus  hauts  dignitaires  au  moins,  les  arche- 
vêques et  évoques,  les  pasteurs  présidents  de  Consistoire  dans  les 
circonscriptions  consistoriaies  à  chef-lieu  comptant  deux  pasteurs 
et  au-dessus,  le  grand-rabbin  du  Consistoire  central  et  le  grand- 
rabbin  du  Consistoire  de  Paris  sont  autorisés  à  accepter  un  mandat 
de  député.  11  en  est  ainsi,  encore  que  Timmunité  profilât  ici,  dans 
la  pensée  de  la  loi,  à  de  véritables  fonctionnaires  publics  salariés, 
condamnés  dès  lors,  en  cette  qualité,  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif 
4»  sÉRif.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  14 
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qui  les  instilan,  les  rétribue  et  les  tient  dans  sa  main,  à  un 
jeitjssement  en  raison  duquel  on  a  en  principe  banni  du  l^arlement 
tous  les  fonctionnaires,  tels  que  préfets  et  sous-préfets,  conseillers 
d'Ëtat  et  naaltres  des  requêtes,  trésoriers-payeurs  généraux,  reo&- 
veurs  particuliers,  employés  des  administrations  centrales,  des 
ministères,  etc. 

Peut-être  s'est-on  dit  quil  n'était  pas  mauvais  que  les  iaiérfilaet 
sentiments  religieux  eussent,  le  cas  échéant,  des  organes  accré- 
dités dans  les  enceintes  oîi  se  confectionne  la  loi,  et  que  d'ail* 
leurs  Ibs  ministres  des  diverses  confessions  puiseraient  uue  Lodé« 
pecdance  suf iisante  dans  le  caractère  sacré  dont  ils  sonl  rsvUos  et 
qui  les  éiêve  en  quelque  sorte  au-dessus  de  toutes  les  {Miisaancses  de 
œ  monde.  Cependant,  si,  de  par  les  lois  fondameoiales  d'un  pay% 
les  hommes  voués  au  sacerdoce  pouvaient  pénétrer  en  grand  nombre 
dans  les  assemblées  législatives,  leur  extrême  indépendance  d'es- 
prit, que  tousse  plaisent  à  constater  dans  des  sentiments  toutefois 
divers,  pourrait  devenir  elle-même  un  danger;  non  pas  que  du» 
nos  sociétés  modernes  sécularisées  le  pouvoir  religieux  formât  un 
pouvoir  distinct  des  autres,  auxquels  il  importerait  dès  lors  de 
ne  pas  le  môler,  mais  en  ce  que  cet  enchevêtrement  de  fonctions 
sacerdotales  et  législatives  serait  capable  de  favoriser  le  dé\*elof»pe- 
ment,  la  résurrection  d'une  puissance  religieuse  au  sein  d'Etats^ 
laïques  qui  doivent  soigneusement  s  en  défendre* 

ti  Aucun  sénateur  ou  représentant,  est-il  diiàrarttcle  l^', 
tion  6,  n*  2  de  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  en  date 
du  17  septembre  1787  (qui  par  la  présente  disposition  générak 
aura  mis  la  confédération  à  couvert  sous  ce  rapport),  ne  pourra, 
durant  le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu,  être  nommé  à  une 
fonction  civile  sous  rautorilé  des  États-Unis,  lorsque  cette  fonction 
aura  été  créée  ou  que  les  émoluments  auront  été  augmentés  pen* 
dani  celte  même  période;  et  nulk  personne  exerçant  wie  foncêim 
publique  sous  l'autorité  des  États-Unis  ne  pourra  être  membre  de 
l'une  des  deux  Chambres  en  oonlinuant  à  remplir  cette  fonction.  « 

Encore  que  d'habitude  Texamen  critique  ait  à  porter  sur  raaao» 
ciation  du  mandat  législatif  &  la  détention  de  l'intégrité  on  d*une 
parcelle  du  pouvoir  exécutif,  il  peut  aussi  avoir  à  s'exercer  dans 
Pbypotbèse  avoîsinante  oh  il  s'agirait  de  conférer  des  attributions 
judiciaires  à  un  agent  d'exécution.  Sans  nier  entre  les  pompoirs 
exécutif  et  judiciaire  une  parenté,  que  nous  avons  signalée  nonS" 
même,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  mariage  consanguin  pat  ôtre 
consommé  ici  sans  de  réels  inconvénients.  Ce  n'est  pas  d^'anjouiv 
à*bui  qu'on  sVst  élevé  contre  le  rôle  conGé  à  nouveau  à  un  des 
ministres  français,  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  24  mai  1872,  à  la 
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tête  do  Inbtinal  des  coDÛits,  où  il  pourra  être  tenté  et  oh  il  sera 
en  tout  cas  soupçonné  de  s'inspirer  des  intérêts  gouvernementaux 
plus  que  des  intérêts  de  la  justice  absolue,  Qu'advicndrait-il  aussi 
si  un  subordonné  des  ministres,  préfet  ou  sous-préfet  par  exemple, 
avait,  sans  préjudice  de  ses  fonctions  administratives,  qualité  pour 
rendre  la  justice  ordinaire  comme  membre  d'une  cour  ou  d^un  tri- 
bunal î  Cette  justice  de  droit  commun,  à  la  barre  de  laquelle  peu- 
vent être  évoqués  des  intérêts  de  l'État  tout  entier  ou  d'une  des 
grandes  subdivisions  de  l'État,  dont  ces  fonctionnaires  sont  des 
représentants,  serait-elle,  ceux-ci  formulant  ses  arrêts,  dans  les 
conditions  désirables  d'impartialité?  Ou  bien  les  supérieurs  hié- 
rarchiques de  cet  administrateur,  qui  porterait  à  la  fois  la  rot»  et 
répée,  conserveraient-ils  intacte  vis-à-vis  de  lui  cette  faculté  cepen- 
dant indispensable  de  direction  et  môme  de  révocation  en  présence 
de  rinamovibilité  attachée  à  son  autre  qualité  de  magistrat  et  oïl 
il  pourrait  trouver  des  moyens,  soit  de  se  défendre  en  inspirant  la 
crainte,  soit  d'exercer  des  représailles?  On  comprendrait  au  con- 
traire aisément  qu*un  agent  d'exécution  tel  qu'un  commissaire  de 
police  remplît  les  fonctions  du  ministère  public  près  de  certains 
tribunaux,  parce  que  lesolliciers  du  ministère  public  se  bornent  à 
préparer,  à  éclairer  les  décisions  judiciaires,  qui  ne  sont  pas  leur 
oeuvre  proprement  dite,  et  que  d'ailleurs  en  leur  double  qualité  ils 
s'évanouissent  au  gré  du  gouvernement» 

Mais  à  côté  du  cumul  des  fonctions,  qu'une  nation  ne  doit  souf- 
frir que  pour  futilité  manifeste  qu'il  offrirait,  il  y  a  le  cumul  qui 
ne  voit  pas  se  dresser  devant  lui  d'obstacle  proprement  politique. 
Tel  sera  le  cas,  si  Tune  des  fonctions  appartenant  à  l'ordre  judi- 
ciaire, exécutif  ou  législatif,  Tautre  au  moins,  bien  que  publique 
et  même  salariée  par  TÉlat,  ne  relève  à  vrai  dire,  par  la  service 
qu*elle  est  chargée  de  rendre,  d'aucun  des  deux  ou  trois  pouvoirs 
déjà  tant  de  fois  qualiliés.  Nos  constituants  de  la  dernière  Assem- 
blée nationale  Tont  bien  compris,  lorsque,  après  avoir,  dans  la  loi 
du  30  novembre  1875,  proclamé  l'incompatibilité  avetj  le  mandat 
de  député  de  Texercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  TÉtat,  ils  ont  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  notamment 
des  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au  concours 
ou  sur  la  présentation  des  corps  oïl  la  vacance  s'est  produite.  En 
même  temps,  en  effeti  que  Tindépendance  du  cumulant  n'est  pas 
ici  en  cause,  on  ne  voit  pas  non  plus  quels  dangers  il  pourrait  faire 
courir  à  ses  concitoyens  dans  laccompliâsemeot  de  sîi  double  mis- 
sion; si  tant  est  même  que  les  deux  charges  pussent  être  remplies 
concurremment.  Le  cumul  de  fonctions  rémunérées  n'entraîne 
d'ailleurs  pas  nécessairemeut  le  cumul  des  tniilements,  auquel 
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pourront  êlre  apportées  des  entraves  commandées  sinon  par 
nécessités  de  salât  public,  au  moins  par  des  considérations  sociq 
d^une  certaine  valeur. 

La  constitution  grecque  du  16/28  novembre  1864  a  entecS 
désarmer,  elle  aussi,  devant  des  cumuls  aussi  inoSenstfs  que  celui 
mentionné  tout  à  Theure,  car  son  article  96,  qui  notfô  place»  pea 
importe,  sur  le  terrain  non  plus  législatif  mais  judiciaire,  porte 
Œ  qu^aucun  ju(fe  ne  peut  accepter  d'emploi  salarié,  excepté  celui  de 
professeur  àTtlniwrrsilé  (navi^ruTTriAiov)  ». 

Cette  môme  constitution  contient  d'ailleurs,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, un  article  71,  qui  prouve  que  pour  elle  comme  pour  nous  les 
incompatibilités  ne  doivent  pas  se  tirer  uniquement  de  la  rémimé- 
ration,  c'est-à-^dire  de  la  subordination  des  fonctionSi  mais  encore 
de  leur  caractère,  car  cet  article  71  est  conçu  ainsi  :  «t  Les  fonc- 
tions de  défiutés  sont  incompatibles  avec  celles  des  employés  pu* 
blics  salariés  et  celles  des  maires  (ir,^%^x^^)t  ^^^^  ^<^^  ^^^  ^^  qualité 
d*ofticier  en  activité,  etc,  n 

Mais  le  genre  de  compatibilité  tolérable  que  nous  avons  cité 
n'est  pas  le  seul,  et  si  nous  n'avions  peur  d'entourer  maintenant 
notre  pensée  d*un  appareil  par  trop  scientiûque  ou  un  peu  pédan* 
tesque,  nous  dirions  en  forme  de  loi  :  au  point  de  vue  politique» 
la  compatibilité  existe  entre  toutes  fonctions  se  rattachant  à  un  seul 
et  même  pouvoir. 

Que  de  hauts  magistrats,  statuant  d'ordinaire  en  droit  commun, 
puissent  assumer  la  tâche  de  concourir  par  exemple  à  la  re vision 
de  sentences  rendues  par  des  juridictions  spéciales,  telles  qaele 
conseil  de  guerre,  nous  n'y  contredirons  pas  pour  notre  propre 
compte,  nous  trouvant  dans  Tune  comme  Tautre  hypothèse  ^ 
face  d'une  fonction  judiciaire. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  en  dépdtune  portion  du  pouvoin 
cutif  forment,  de  leur  côté,  une  arm^  tellement  nombreuse  qu'on 
ne  seriit  pas  embarrassé  pour  imaginer,  sans  sortir  de  cette  ré- 
gion, des  fonctions  variées,  parfaitement  susceptibles  d*d(re  con- 
duites de  front,  n'était,  à  défaut  d*un  empêchement  politique, 
l'empêchement  provenant  d'une  hiérarchie,  d*un  contrôle  barrant 
la  route  à  des  activités  simultanées. 

Pour  ce  qui  est  enOn  du  pouvoir  législatif,  il  existe  dans  des 
conditions  peu  favorables,  à  première  vue,  au  développement  de 
notre  proposition  actuelle.  Le  pouvoir  législatif  réside  en  effet 
exclusivement  dans  le  Parlement,  et  pour  ceux  qui  en  sont  mem* 
bres,  la  question  de  Tad jonction  à  leur|mandat  de  quelque  autre  at* 

tribu tion  législative  ne  saurait  donc  se  poser à  moins  qu'on 

ne  raisonne  sur  un   Parlement  fractionné  en    deux  Ctiainbres, 
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pour  refuser  l'entrée  de  Tune  aux  membres  de  Tautre,  en  raison 
uniquement  du  contrôle  qu'elles  doivent  exercer  Tune  sur  l'autre. 

Mais  de  même  que  les  assemblées  législatives  président  aux  con- 
ditions d'existence  de  la  nation  entière,  de  môme  les  subdivisions 
territoriales  telles  que  les  déparlements  ou  les  communes  trouvent 
dans  des  conseils  généraux  ou  municipaux  des  régulateurs  de  la 
vie  départementale  ou  municipale.  L'établissement  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  pour  tout  le  pays  comme  pour  les  groupes 
dans  lesquels  il  se  décompose  constitue  Toccupation  capitale  de  ces 
assemblées  qui  sont  les  unes  et  les  autres  des  corps  délibérants, 
soumis  pour  les  déterminations  qu'ils  prennent  à  une  procédure 
plus  ou  moins  semblable,  et  qui  les  unes  et  les  autres  reçoivent 
l'impulsion  ou  subissent  le  contact  des  délégués  du  pouvoir  exécu- 
tif, ministres,  préfets,  bourgmestres.  Les  analogies  sont  donc  bien 
grandes,  sans  l'être  toutefois  à  ce  point,  que  les  dissemblances 
n'aient  pas  touché  notre  législateur.  Ainsi,  tandis  que  les 
portes  du  Palais  Bourbon  ne  s'ouvriraient  pas  devant  des 
magistrats  ordinaires,  on  voit  de  ces  magistrats  figurer  avec 
avantage  dans  les  conseils  départementaux  ou  municipaux  que 
la  loi  n'a  donc  pas  dû  envisager  comme  de  véritables  officines 
législatives,  dont  l'élément  judiciaire  devrait  être  soigneusement 
banni  pour  cause  d'incompatibilité.  Il  est  certain  que  le  Parle- 
ment est  Tunique  sanctuaire  où  s'élaborent  des  règles  obligatoires 
pour  tous  les  habitants  du  territoire  ;  ce  qui  toutefois  serait  peut- 
être  déjà  une  raison  suffisante  pour  que  le  Parlement  demeurât 
accessible  à  des  conseillers  généraux  ou  municipaux,  lesquels,  s'ils 
ne  légifèrent  pas,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  rattachés  au  pou- 
voir judiciaire  ou  exécutif. 

La  présence  légalement  possible  des  mêmes  hommes  au  sein  du 
Parlement,  d'un  Conseil  général  et  d'un  Conseil  municipal,  pro- 
voque cependant  parfois  des  critiques  assez  acerbes.  Il  est  mau- 
vais, pense-t-on,  que  des  individualités  encombrantes  interceptent 
les  avenues  de  la  vie  publique  à  beaucoup  de  leurs  concitoyens, 
quand  l'initiation  du  plus  grand  nombre  aux  affaires  d'intérêt  gé- 
néral doitêtrele  grand  souci  d'un  Etat  à  la  merci  du  suffrage  et 
de  la  direction  de  tous.  De  graves  intérêts  législatifs,  nationaux, 
peuvent  être,  fait-on  observer  en  outre,  compromis  par  le  désir  des 
membres  du  Parlement  d'aller  soigner,  quand  il  y  a  lieu,  leurs 
candidatures  à  ces  conseils  régionaux  ou  municipaux  ou  bien  de 
prendre  part  aux  débats  qui  s'y  déroulent,  le  tout  atin  de  sauve- 
garder leur  avenir  parlementaire.  A  ces  critiques,  très  répandues, 
nous  serions  tenté  d'ajouter  l'expression  d'une  crainte  personnelle 
basée  sur  ce  que  ces  hommes,  envoyés  au  Parlement  pour  faire  les 
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affaires  du  pays  en  général,  mais  enchaînés  en  quelque  sorte  au 
clocher  par  les  honneurs  municipaux,  viendraient  à  mécoanallre 
peut-être  dans  leur  œuvre  législative  les  nécessités  de  la  \ie  et  de 
rnûité  nationale,  en  prêtant  une  oreille  trop  complaisante,  parce 
qu'elle  serait  intéressée,  à  des  revendications  ré^onales  ou  com- 
munalistes  excessives. 

D'un  autre  côté,  comme  le  suffrage  univensel  n^est  pas  entravé 
ici  dans  ses  choix  par  une  question  de  principe,  que  ne  soulèvent 
ni  les  ressemblances  ni  les  dissemblances  des  assemblées  en  cause, 
n'est'il  pas  plus  équitable  de  s'en  rapporter  à  la  conscience  des 
candidats  comme  aussi  de  concourir  à  Téducation  complète  du 
suffrage  universel,  en  le  laissant  juge  à  ses  risques  et  périls  du 
préjudice  que  telle  personne,  choisie  par  lui  après  et  malgré  une 
précédente  élection,  serait  capable  de  faire  éprouver  à  son  nouveau 
ou  à  son  ancien  mandat.  Il  se  pourrait  d'ailleurs  que  Toplion  des 
électeurs  lût  très  limitée,  parce  que  les  qualités  requises  pour  Tao» 
complissement  avantageux  des  mandats  dont  il  &*agit  ne  seraient 
pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  et  resteraient  jusqu'à 
nouvel  ordre  le  lot  d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Onne  saurait 
non  plus  contester  que  la  connaissance  et  le  maniement  des  intérêts 
municipaux  et  départementaux  préparent  efOcacement  à  la  gestioB 
des  intérêts  nationaux,  que  les  conseils  des  communes  et  des  dé- 
partements soient  comme  des  écoles  où  le  Parlement  ne  peut  ae 
recruter  qu'avec  profit,  et  que  pour  triturer  ks  matières  d'intérêt 
commun  à  la  base,  au  centre  et  au  sommet  de  TôdiOce  social,  on 
n'en  devient  qu'un  ouvrier  plus  propre  à  chacun  des  exerc-toâs 
auxquels  on  est  convié,  plus  propre  à  saisir  les  véritables  propor- 
tions et  plus  disposé  à  les  maintenir* 

Si  donc,  toutes  réQexious  faites  et  sans  sortir  noug*mème  du 
domaine  des  considérations,  nous  penchons  vers  la  solution  la  plus 
libérale,  qui  laisse  carte  blanche  aux  électeurs,  et  leur  permet- 
trait à  la  rigueur  de  faire  chez  nous  d'un  môme  citoyen  Féiu  d'une 
commune,  d'un  canton,  d'un  arrondissement,  nous  éprouveriona 
cependant  les  plus  grands  scrupules  à  recommander  cette  solution 
vis-à-vis  des  maires  et  adjoints  des  communes.  Nous  ne  voyons 
pas  de  mal  à  ce  que  ceux-ci  soient  en  raêm*î  temps  membres  de 
conseils  d'arrondissements  et  de  conseils  généraux,  si  bon  leur 
semble»  à  eux  et  aux  électeurs  1  Mais  nous  en  voyons  à  ce  qu'ils 
occupent  un  siège  au  Parlement.  Nous  en  verrions  môme  dans 
rétat  actuel  de  notre  législation  où  Técharpe  municipale,  sur  tous 
les  points  de  la  France,  est  cependant  un  présent  des  électeurs 
sinon  primaires  au  moins  secondaires.  Car  l'élection  actuelle  en 
tous  lieux  de  Tautorité  municipale  par  les  conseillers  municipaux 
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ne  saurait  empêcher  le  maire  ei  sea  lieutenants,  encore  qu'ils  dus- 
sent être  eux-mômes  conseiliers  municipaux,  d'être  à  certains  égards 
les  représentants  du  pouvoir  exécutif  et  comme  tels  déplacés,  si  gra- 
tuites que  puissent  être  leurs  fonctions  d^édiles,  dans  une  assemblée 
de  législateurs.  La  constitution  de  la  Grèce  fournit  à  cet  égard  un 
précédent,  que  nous  rappelons  avec  une  certaine  satisfaction,  en 
trouvant  que  cet  antique  foyer  de  la  science  ne  s'est  pas  sur  ce 
point  montré  indigne  de  son  renom. 

Nous  aurions  de  la  sorte  parcouru  au  pas  de  course  tout  le 
champ  de  notre  sujet.  Loin  de  nous  la  prétention  d'avoir  relevé 
ou  voulu  relever  même  tous  les  incidents  de  la  route,  d'avoir 
abordé  ou  même  aperçu,  chemin  faisant,  toutes  les  hypothèses  que 
la  réflexion  ou  la  vie  courante  peut  engendrer.  Notre  ambition  se- 
rait amplement  satisfaite,  si  nous  pouvions  penser  avoir  jeté  dans 
un  débat  passionné  le  principe  qui  le  domine,  qui  le  gouverne, 
qui  Tenserre  de  toutes  parts  et  soit  de  nature  à  le  purifier  en  lui 
imprimant  un  caractère  plus  scientifique.  Le  fil  conducteur  une 
fois  accepté  conduirait  d'une  façon  sûre  à  travers  le  dédale  autre- 
ment inextricable  des  combinaisons  possibles,  car,  ainsi  que  le  di- 
sait naguères  dans  une  discussion  mémorcJale  contre  l'élection 
des  juges  un  jeune  orateur  politique,  qui  s'est  révélé  depuis 
homme  de  gouvernement  :  €  Il  est  inadmisaib&e  qu'on  principe 
absolument  juste  conduise  à  des  conséquences  absolument  mau- 
vaises i> . 

Nous  n'offrons  pas  d'ailleurs  notre  spécifique  et  n'imposons  pas 
notre  procédé  en  dehors  des  limites  de  notre  étude,  limites  sévère- 
ment déterminées  par  le  cumul  de  véritables  fonctions  ou  charges 
publiques.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  regard  de  l'observateur 
ne  doive  pas  porter  plus  loin,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  scruter  la  conve- 
nance qu'il  peut  y  avoir  à  ce  que  des  membres  du  Parlement  ne 
fassent  pas  partie  par  exemple  des  conseils  d'administration  ou  de 
surveillance  des  sociétésindustrielles,  financières  ou  commerciales 
par  actions.  Dans  dçs  pays  où,  comme  en  Norvège,  quiconque 
est  élu  représentant  est  tenu,  en  thèse,  d'accepter  l'élection,  il  y  au- 
rait, à  notre  sens,  abus  criant  et  même  violence  à  vouloir  frustrer 
le  représentant  de  la  situation  par  lui  occupée  dans  de  telles  com- 
pagnies antérieurement  à  son  élection  ou  à  vouloir  l'empêcher  de 
l'occuper  après  coup,  encore  qu'une  indemnité  fût  attachée  à  son 
mandat  de  représentant.  Mais  là  oit  l'on  n'est  pas  représentant 
malgré  soi,  et  où  l'élection  vient  couronner  une  candidature  posée 
et  souvent  même  surchauffée,  la  question,  plus  délicate,  reste  toute 
entière. 

Ce  n'est  pas  qu'il  fallût  songer  à  décréter  a  priori  l'incompatibi- 
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lité  du  poste  de  représentant  et  de  surveillant  ou  administrnl«ur 
des  entreprises  mentionnées.  S'il  n'était  permis  aux  électeurs  de 
prendre  leurs  mandataires  dans  cette  dernière  catégorie  de  person- 
nes qu'en  leur  faisant  perdre  leur  poste  et  peut-être  leur  gagne- 
pain  antérieur,  ne  serait-ce  pus  porter,  sans  raison  sutrisante,  une 
grave  atteinte  au  suffrage  universel  qui,  àtbrce  de  se  garotter  lui- 
même,  finirait  par  n'avoir  plus  de  raison  d'être,et  ne  serait-ce  pas 
du  même  coup  priver  bénévolement  ces  électeurs  d^un  représen» 
tant  dont  la  haute  probité  et  la  capacité  exceptionnelle  peuvent 
s'être  affirmées  à  tous  les  yeux  ? 

Il  ne  resterait  donc  qu'à  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  pour  le 
cas  où  un  législateur  viendrait  au  cours  de  son  mandat  légîsUtif, 
qui  cependant  n^est  jamais  que  temporaire,  à  accepter  dans  une 
société  un  des  titres  dénommés.  Faudra-t-il  fermer  les  yeux? 
Paudra-t-il,  au  contraire,  prononcer  rincoropatibililé  absolue! 
Ou  bien  ne  devrait-on  pas,  au  moins,  soumettre  h  une  réélec- 
tion le  membre  du  Parlement  entré  dans  une  compagnie  impor- 
tante? Pour  notre  compte,  nous  inclinerions  au  laisser-faire  et 
nous  nous  rallierions  en  tout  cas  à  la  résolution  la  plus  mitigée. 
Nous  entendons  bien  qu'il  ne  faut  pas  que  les  austères  devoirs  do 
Parlement  soient  une  occasion  à  bonnes  fortunes,  et  que  les 
membres  de  nos  Chambres  fassent  pensera  ces  femmes  corrom- 
pues qui  ne  se  montrent  sur  les  pknches  d'un  théâtre  que  pour 
pouvoir  mieux  se  pousser  ailleurs.  Mais  comment  admettre  en  gé- 
néral de  telles  méprises  du  suffrage  universel,  et  si  la  recherche 
des  représentants  du  peuple  par  les  grandes  compagnius  peut 
apporter  à  ceux-ci  un  profit,  n  est-elle  pas  en  môme  temps  un 
hommage  au  Parlementj  une  reconnaissance  implicite  de  sa  respec- 
tabililé?On  dira  peut-être  que  Fimmixtion  des  représentants  dans 
des  affaires  sociales  peut  les  exposer  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  à  des  condamnations  judiciaires,  dont  le  scandale 
rejaillirait  sur  le  Parlement  lui-même.  Mais»  hélas!  n^y  a-t-il  pas 
pour  les  membres  du  Parlement  mille  autres  manières  encore  deae 
compromettre  et  de  compromettre  avec  eux  le  corps  honorable 
dont  ils  font  partie?  Pourquoi  ne  pas  plutôt  admettre  que,  préposé 
à  un  litre  quelconque  à  la  marche  d'une  de  ces  gigantesques  asso- 
ciations auxquelles  sont  liées  d*une  manière  si  étroite  la  fortune 
et  la  prospérité  publiques,  le  représentant  se  piquera  d'honneur 
d'entourer  les  œuvres  adoptées  par  lui  do  prestige  dont  est  entou- 
rée sa  qualité  propre? 

Ce  qui  nous  toucherait  plutôt,  et  ce  qui  pourrait  à  la  rigueur 
commander  quelque  mesure  de  précaution,  c'est  Tintérêt  national 
qu'il  y  a  à  ce  que  le  législateur  ne  soit  pas  détourné  de  raccomplii^ 
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sèment  consciencieux  et  intègre  de  son  mandat  législatif  par  des 
préoccupations  comme  celles  que  peut  lui  suggérer  son  emploi 
extra-parlementaire.  Encore  faudrait-il  tenir  compte  de  ce  que  cet 
emploi  même,  en  appelant  plus  spécialement  l'attention  sur  son 
titulaire,  garantit  à  peu  près  complètement  la  correction  de  son 
activité  législative,  alors  que  la  corruption,  s'il  faut  compter  avec 
ce  facteur,  sait  s'insinuer  partout,  et  réussir  surtout  là  où  la  mé- 
fiance est  le  moins  en  éveil.  En  tout  cas,  l'argument  fondé  sur  la 
sauvegarde  nécessaire  de  l'indépendance  absolue  du  pouvoir  légis- 
latif justifie  notre  digression,  en  rattachant  ce  dernier  épisode  lui- 
môme  aux  notions  fondamentales  et  à  ,1a  doctrine  que  nous  avons 
essayé  de  présenter. 

Au  législateur  maintenant  de  dire  le  dernier  mot.  A  lui,  dont 
nous  suivrons  curieusement  et  cordialement  les  loyaux  efibrts,  de 
concilier  dans  la  mesure  juste  les  exigences  de  l'intérêt  public, 
qui  prime  tout,  avec  l'autonomie  de  chaque  citoyen,  légitimement 
désireux  de  tirer  le  plus  large  parti  de  ses  mérites  et  de  ses  facultés, 
soit  au  service  de  son  pays,  soit  au  sien  propre.  Si  le  Parlement 
entend  mieux  que  nous  les  intérêts  publics  et  privés,  ce  n'est  pas 
nous  qui  lui  marchanderons  les  félicitations  et  la  reconnaissance. 

Emile  Worms. 


?t^ 
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REYUE  CRITIOUE  BES  PUBUCITIONS  ÉCONOMIOUES 

EN  LANGUE  FRANÇAISE 


SOMBiAlRB  :  Râmie  des  Detta  Mandes,  fâ^  Charles  Richet  :  Richesse  et  populâ* 
liûQ.  M,  U^siiiïè  Du  Camp  :  La  charîtë  prWée  &  Paris.  M.  Bailkux  dé  Ha- 
risy  :  Mœurs  finaacières  de  la  Franco.  M,  Paul  Janel  :  L*éducatioii  de$ 
femmes.  M.  Charles  Lavollée  :  Commerce  de  feitréme  Orient,  —  Oorr^jpp<m- 
dant.  M.  G.  AnJaat  :  Les  socîétéfl  f«erètea  en  Espagne,  M.  Euj^ène  DitfesUk  : 
Comment  des  monarchistes  ont-ils  po  organiser  1%  république!  M.  l'tbbé  Si- 
oard  :  Le  plan  d'éludés  de  la  révolution,  —  Nouvelle  Itevué.  Ladj  Hazbei^ 
ton  :  Le  irote  des  femmes  en  Angleterre.  M.  Louis  Pivioa  :  La  «rëmation. 
M.  Jacques  £s  tien  ne  :  Les  abas  de  La  tî^î  section»  *  Bavuc  britannigM^* 
M*  0.  Noél  :  Les  nouvelles  conventions  entre  l'État  et  les  grandes  compa- 
gnies. &L  À.  Rondelût  ;  La  décadence  de  la  politesse  française.  —  Bevnc 
pûlUique  ci  lituraira.  M.  Fr.  Bauillier  :  Un  projet  de  f?te  patriouque.  — 
Revue  du  mouvement  social.  M*  Ch.  Limousia  :  La  recherche  de  la  pater- 
nité et  le  mariage.  Les  entrepreneurs  de  charité.  *-  Critique  phîlo$aphi^^, 
poUUq%ttt  etc.  M.  J.  Thomas  :  Les  théories  sar  le  progrès.  M.  Ch.  Pellarîii  : 
La  question  du  vote  des  femmes.  —  Jotvmal  de  VaifrlculHfre,  Le  phyllotéra 
et  le  m^ilJew.  M.  Joseph  Ory  :  L'industrie  chevaline.  — Journal  de  Vagrim 
oulture  pratique.  M,  E.  Lecouteuit  ;  Les  chambres  consultativei  d*ftgri- 
cultore.  —  M.Joseph  Kôrôsi  :  Bulletin  annuel  des  finanoes  des  grandes  fiUes* 
—  Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1883,  Résultats  statistiques  du  dé- 
nombrement de  1881.  ^  MM.  Maurice  BLock,  etc.  :  Annuaire  de  Téconomie  po- 
litique et  de  la  statistique.  Chambre  de  commerce  des  Vosges  :  KesponsabUité 
des  patrons.  Enseignement  industriel  et  commercial.  Chambre  de  commerce 
de  Besançon  ;  Les  montres  et  la  douane.  M.  Louis  Rouvier  :  Mémoire  sur  le 
commerce  français  dans  la  principauté  de  Bulgarie.  Chambre  syndicale  des 
tissus  :  Les  tissus  français  en  Amérique.  Chambre  de  commerce  de  Paris  : 
Rapport  de  M.  A.  Poirrier.  M.  Gustave  Mojnier  :  La  question  du  Congo. 
M.  Alf.  Thibaudeau:  La  ligue  agricole.  M.  S.  IngigUardy  :  La  fortune  du 
peuple.  M.  H.  Pascauil  :  Un  projet  de  réforme  communale.  M^^  Astié  de 
VaUayre  ;  Mémoire  sur  Futilité  de  l'enseignement  de  la  grammaire  dans 
Vinstructîon  de  la  femme. 

11  faut  lire  jusqu'au  bout  le  sommaire  de  la  Revm  des  Deux- 
Mondes  du  l^"*  juillet,  pourvoir  que  M.  Charles  Richet  répond  h 
ses  adversaires.  La  réponse,  quoique  courte,  n'en  est  pourtant  pas 
moins  intéressante,  el  la  question  est  assez  importante  pour  «Itirer 
FattentioD. 

On  sait  que  M.  Richet  soutient  que,  l'homme  étant  le  produc- 
teur de  lii  richesse,  la  population  est,  a /orfion"  que  Tindividu,  une 
source  de  richesse.  Si  chaque  travailleur  gagne  5  francs  par  jour 


PUBLICATIONS  âCONOMIQUKS  EN   UNGUB  FRANÇAISE.  215 

et  ne  dépense  que  4  fr.  75,  l'épargne  quotidienne  sera  de  0  fr.  25; 
l'épargne  de  dix,  cent  travailleurs,  sera  décuple,  centuple. 

Rien  n'est  moins  contestable,  à  moins  de  répondre,  comme  les 
Spartiates  à  Philippe  :  Si.,. 

La  question  de  la  population  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
nombre  des  hommes,  mais  dans  leur  emploi.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  elle  était  résolue  avant  d'être  posée.  On  trouvera  dans  nos 
Pensées  et  Maximes  éeùnomiqués  la  solution  donnée  par  Bacon  (n<*  d'oo- 
tobre  p.  84). 

M.  Maxime  du  Camp,  qui  continue  son  étude  sur  la  charité 
privée  à  Paris,  nous  apprend  qu'il  existe  à  Paris  126  maisons  cha- 
ritables où  10.180  enfants  pauvres  sont  recueillis. 

Sur  31  de  ces  maisons,  qui  appartiennent  aux  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  il  y  en  a  18,  dit  M.  M.  du  Gamp,  pour  lesquelles 
les  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses.  Soyez  tranquille,  l'État 
va  y  pourvoir.  Reste  à  savoir  s'il  augmentera  la  richesse  par  ce 
moyen. 

Après  avoir  décrit  le  soudain  développement  qu'ont  pris  les  so- 
ciétés financières  en  France  dans  ces  derniers  temps,  M.  Bailleux 
de  Marisy  se  demande  f  d'oîi  vient  ce  brusque  arrêt  de  notre  pros- 
périté financière,  et  cette  crise  des  affaires  qui  contraste  avec  l'ac- 
tivité fébrile  qui  les  multipliait,  il  y  a  quelques  années,  au  delà  de 
toute  prudence?  »  D'où  vient  que  la  grenouille  de  la  fable  creva? 

Constatant  ensuite  que  le  déficit  règne  dans  tous  les  budgets, 
dams  celui  des  départements  et  des  communes  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'État,  —  et  dans  celui  des  familles?  —  l'auteur  estime 
qu'il  faut  les  équilibrer.  Le  moyen  ?  n  Une  seule  réponse  reste  à 
lui  faire  (à  l'électeur,  qui  demande  ce  qu'on  lui  a  promis),  c'est  que 
l'argent  manque,  et  que  là  où  il  n'y  en  a  pas,  le  peuple  perd  ses 
droits.  > 

Et  le  gouvernement  aussi;  le  rendement  des  impôts  le  lui 
prouve. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  donner  pareille  réponse  à  tous  les 
électeurs  :  tout  prendre  et  ne  rien  rendre  est  un  jeu  qui  ne  peut 
diiver  longtemps...  a  A  quelles  recettes  pourra-t-on  recourir  pour 
couvrir  ces  dépenses  exigées  par  le  suflfhige  universd  et  qui  ne 
peuvent  s'arrêter?  :i  M.  Bailleux  de  Marisy  ne  voit  pas  d'autre 
moyen,  tous  les  expédients  étant  usés,  que  de  fixer  les  dépenses 
urgentes  d'une  manière  définitive,  suspendre  les  moins  néces- 
saires, inaugarer  le  véritable  règne  de  la  paix  sociale,  etc. 

Comment  la  paix  sociale  pourra-t-elle  s'établir  entre  ceux  qui 
ont  reçu  des  écoles,  des  rentes,  des  chemins  de  fer  et  d'autres 
faveurs  de  l'État,  et  ceux  qui  en  ont  payé  leur  part  et  à  qui  on 
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refuserait  maintenant  les  mêmes  avantages  après  les  leur  avoir 
promis? 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  contenter  tout  le  monde, 
d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  et  M.  Tirard  se  tirera 
bien  de  là.  Le  gouvernement  de  Sparte  se  trouvant  dans  une  cir- 
constance analogue,  ajouta  un  mois  à  Tannée  :  les  impôts  se  payant 
par  mois,  le  budget  se  trouva  équilibré.  Comme  Timpôt  direct 
n'est  que  la  moindre  partie  des  recettes  de  notre  cher  État,  et  que 
cet  expédient  ne  peiït  être  appliqué  aux  impôts  indirects,  on  n'ar* 
riverait  peut-être  pas  ainsi  au  but  proposé;  mais  iî  y  a  un  autre 
moyen  infaillible  :  ce  serait  de  retrancher  un  ou  deux  mois  à  Tan- 
née; les  dépenses  de  TÉtat  seraient  réduites  d'autant  et  Téquilibre 
serait  rétabli. 

Les  bonnes  idées  ayant  toujours  plusieurs  utilités,  on  atleîndra 
encore  un  résultat  non  moins  important  que  Téquilibre  du  budget  : 
il  est  clair  que  les  fonctions  publiques  sont  trop  largement  rétri» 
buées,  puisque  tout  le  monde  se  porte  vers  cette  profession;  en 
diminuant  leur  rétribution,  on  refoulera  Texcédent  d'aspirants  vers 
les  industries  qui  manquent  de  bras. 

En  supprimant  tous  les  mois  de  Tannée»  TÊtat  pourrait  peut- 
être,  après  avoir  organisé  TinstrucUon  gratuite,  laïque,  primaire, 
secondaire,  supérieure  pour  les  hommes,  i  organiser  aussi  pour 
les  femmes,  et  combler  ainsi  les  vœux  de  M.  Paul  Janetp 

On  se  plaint  que  les  femmes  d'aujourd'hui  ne  valent  pas  celles 
d'hier,  qui  ne  valaient  pas  celles  d'avant-hier  et,  bien  entendu,  on 
demande  que  TÉtat  les  régénère  par  Tiostruction.  Avant-hier  les 
femmes  s^instruisaient  si  et  comme  eîles  voulaient  ;  hier  TÉtat  ne 
s'en  mêlait  presque  point;  aujourd'hui,  c*est-à-dire depuis  une  cin- 
quantaine d^années,  il  s*en  mêle  de  plus  en  plus.  Puisque  les  résul- 
tats déjà  obtenus  par  TEtat  sont  nuls  ou  pires,  il  semblerait  logique 
de  renoncer  à  se  servir  de  lui;  mais  c'est  précisément  le  contraire 
que  Ton  demande. 

Le  programme  des  lycées  de  jeunes  filles  est  d'ailleurs  admira- 
blement élaboré;  on  enseignera  là  dedans  (si  Ton  exécute  le  pro- 
gramme) une  foule  de  belles  choses  que  Ton  apprenait  ou  que  Ton 
n'apprenait  pas  autrefois  hors  du  lycée,  a  On  a  même  été,  sur  la 
proposition  d'un  des  membres  les  plus  illustres  du  conseil,  jus- 
qu^à  introduire  des  notions  de  cuisine,  aOn  que  le  bonhomme 
Chrysale  n'ait  plus  à  se  plaindre  qu*oû  lui  brûle  son  rôt  ou  qu'on 
ne  lui  sale  pas  son  potage,  )> 

C*est  là  une  excellente  idée  et  voici  pourquoi. 

On  estime  que,  pour  achever  le  réseau  des  écoles  primaires  (nous 
sommes  dans  le  siècle  des  réseaux),  il  faudra  environ  800  millions; 
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les  budgets  étant  déjà  en  déficit,  si  Ton  veut  aussi  établir  un  réseau 
de  lycées  pour  les  jeunes  filles,  ce  sera  bien  une  autre  dépense,  et 
I  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  pour  y  subvenir  que  de  se  mettre  au 
pain  et  au  fromage,  ou  au  brouf^t  lacéd^monien.  Les  jeunes  tilles 
ne  pourront  donc  plus  apprendre  la  cuisine  chez  elles;  elles  rap- 
prendront chez  l'État,  Mais  quand  elles  seront  mariées,  par  la 
môme  raison  que  ci-dessus,  elles  n'auront  jn mais  Toccasion  d'exercer 
leur  talent.  Le  bonhomme  Chrysale  peut  être  tranquille;  on  ne 
brûlera  pins  son  rôt,  et  pour  cause. 

Il  y  a  des  gens  qui,  sUls  voulaient  cx)loniser,  n'entreprendraient 
pas  de  fonder  de  nouvelles  colonies  avant  que  celles  qu'ils  possè- 
dent déjà  soient  en  état,  sinon  de  profiter  à  la  métropole,  du  moins 
de  ne  lui  être  plus  à  charge  ;  de  même  qu'une  femme  ne  fait  pas 
un  deuxième  enfant  avant  que  le  premier  soit  sevré*  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  Français  qui  suivent  cette  méthode-Ift;  demandez  à 
M.  Cb.  Lavoiîée. 

a  Pendant  la  période  qui  a  précédé  rorganisation  de  la  compa- 
gnie des  Messageries  maritimes,  ia  part  du  pavillon  français  dans 
la  navigation  des  mers  de  Chine  était  à  peu  près  nulle.  >? 

Et  depuis  que  cette  compagnie  est  organisée  et  TAnnam  admi- 
nistré par  nos  fonctionnaires? 

i(  On  n*y  compte  que  124  Européens  exerçant  un  commerce  ou 
une  industrie  :  en  réalitéf  la  population  française  ne  se  compose 
guère  que  de  fonctionnaires  et  de  fournisseurs  du  gouvernement. 
N'oublions  pas  les  congréganistes,  qui  sont  au  nombre  de  125, 
chiffre  supérieur  à  celui  des  patentés  français...  Les  marchandises 
importées  d'Europe  sont  destinées  au  service  du  gouvernement, 
aux  familles  des  fonctionnaires  et  à  la  garnison.  » 

Voilà  un  fameux  débouché  pour  les  produits  de  notre  industrie. 
Elle  commerce  se  plaint!  On  a  bien  raison  de  dire  que  le  peuple  n'est 
jamais  conteni. 

«  Actuellement  la  Cochinchine,  môme  additionnée  du  Tonkin, 
est  une  colonie  peu  importante.*.  On  assure  qu'elle  ne  coûte  rien 
à  la  métropole  :  c'est  une  erreur.  Si  Ton  faisait  état  de  toutes  les 
dépenses  militaires  qui  devraient  être  imputées  sur  le  compte  de 
la  Cochinchine,  et  surtout  de  la  mortalité  et  des  maladies  qui  ré- 
sultent de  rinsalubrité  du  climat,  le  déficit  serait  manifeste*  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  désavouer  ce  qui  a  été  fait  et  renoncera  la  pensée 
politique  qui  a  engagé  la  France  à  s'établir  en  Cochinchine?  Non, 
certes.  » 

Je  crois  bien  :  produire  ici  et  consommer  là-bas,  lever  des  im- 
pôts toujours  croissants  sur  les  métropolitains  pour  entretenir 
des  fonctionnaires  et  des  soldats  à  l'autre  bout  du  monde,  c'est  1^, 
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assurément,  une  «  pensée  politique  »  sublime.  N'est-il  pas  clair 
que,  les  impôts  s*ajoutaBt  aux  frais  de  production,  les  métropoli- 
tains ne  pourront  plus  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ni  dans 
leurs  propres  colonies,  ni  même  sur  leur  propre  territoire  ?  Or, 
faire  les  Trais  d'administration  d'une  colonie  et  laisser  les  profils 
aux  autres,  c'est  une  pensée  politique  qui  ne  peut  pas  germer 
dans  toutes  les  têtes. 


Il  semble,  à  la  manière  dont  la  plupart  des  politiques  les  trai- 
tent, que  les  doctrines  dites  subversives,  les  sociétés  secrètes,  etc*, 
sont  des  eflets  sans  causes,  et  qu'il  suffit  d'un  gouvemeraeui  fort 
pour  en  avoir  raison,  M.  G.  Ardant  suit  une  autre  méthode  dans 
son  élude  sur  le^  sociélés  secrètes  en  Espagm  (dans  le  Correspondanf)^ 
il  recherche  les  causes  afin  de  trouver  le  remède • 

*t  Quand  les  grands  propriétaires  abaudonnèrent  les  campagoes 
pour  la  vie  luxueuse  et  désœuvrée  de  ia  capitale,  ils  devinrent 
étrangers  aux  sentiments  et  aux  intérêts  de  ceux  qui  s'étaient  atta- 
chés à  leur  propre  fortune;  ils  appauvrireut  la  localité  en  consom- 
maot  les  pi^oduits  du  sol  dans  la  ville  ou  les  lieux  de  plaisirs  qu'ils 
habitaient...  » 

C'est  là,  eflectivement,  en  Espagne  comme  en  France,  le  point 
de  départ  de  la  plus  grande  partie  des  misères  matérielles  et  mo- 
rales des  riches  comme  des  pauvres.  j 

L'Ami  des  hoimnes  a  fort  bien  décrit,  au  siècle  dernier,  ce  lait  et 
ses  conséquences;  et  comme  rémigratioa  des  propriétaires  et,  à 
leur  suite,  des  prolétaires  vers  les  villes  n*ft  fait  que  s'accroître  de 
plus  en  plus,  Je  livre  du  marquis  de  Mirabeau  est  encore  plus 
d'actualité  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  en  1756. 

Pour  remédier  à  cette  hydrocéphalie  sociale,  le  principal  moyen 
que  propose  M.  Ardant  est  de  «  rappeler  les  gniuds  propriétaire» 
dans  leur  résidence  ».  C'est  également  ce  que  recommandait 
VAnii  dêji  hommes  :  Aimez  el  honorez  t agriculture;  repoussez  du  centre 
aux  extrémités  tout  ce  ^ue  vous  attirez  des  exirémUts  au  centre.  Tel 
était  son  éternel  refrain.  Il  y  a  là  de  quoi  exercer  Faotivité  —  acti- 
vité toute  négative  —  de  tous  les  gouvernements  forts  que  Ton 
voudra  imaginer* 

M.  Eugène  Du  feuille  se  demande  comment  des  monarchisies  mi 
pu  organiser  la  Rppuàlique^  Parce  que,  dirai-je  avec  Machiavel,  ils 
n'ont  pas  su,  pu  ou  voulu  être  tout  à  fait  scélérats  m  tout  à  fait 
hommes  de  bien;  couardise,  cupidité,  hésitation,  niaiserie,  telle  a 
été  leur  politique.  Compter  sur  M.  Thiers,  président^  pour  rétablir 
la  monarchie,  c*était  vraiment  connaître  bien  peu  Tbommeetles 
hommes.  Heureusement  pour  les  monarchistes  que  les  républi* 
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cains  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  renverser  la  république,  de  sorte 
que  la  partie  n'est  pas  désespérée;  mais  tant  qu'il  n'y  aura  en  tout 
cela  qu'une  question  de  mots  et  de  personnes,  tant  que  les  monar*^ 
chistes  ne  sauront  pas  plus  où  ils  veulent  aller,  que  les  républi- 
cains au  pouvoir  ne  savent  où  ils  vont,  ce  ne  sera  pas  la  peine  de 
changer. 

«  Dans  un  temps  où  tout  le  monde  a  hâte  de  posséder,  de  jouiij 
où  l*on  se  rue  aux  satisfactions  matérielles,  où  avant  d'entreprendre 
telle  étude,  de  se  dévouer  à  telle  cause,  on  se  demande  quels  ré* 
sultats  palpables  on  peut  en  attendre,  ces  aspirations  ne  peuvent 
manquer  de  descendre  du  cosur  des  parents  dans  celui  des  enfanta* 
Lorsqu'une  jeunesse,  qu'on  était  habitué  à  se  représenter  avec  de 
lointains  horizons,  de  beaux  rêves,  des  illusions  généreuses,  borne 
toute  son  ambition  à  émarger  au  budget  le  plus  vite  et  le  plus  lar- 
gement possible,  tout  idéal  ne  tarde  pas  à  disparaître  de  Tâme  d'un 
peuple,  et  Tesprit  public  se  rabaisse  au  niveau  des  simples  préoccu* 
patîons  matérielles.  » 

M.  l'abbé  Sicard,  qui  s'exprime  ainsi,  ne  semble  pas  voir  où 
prend  sa  source  ce  courant  si  contraire  à  la  nature.  Lorsque  l'État 
dispose  de  tous  les  emplois  ecclésiastiques,  judiciaires,  civils,  mili* 
taires  et,  par  conséquent,  de  quelques  milliards  de  revenus,  je 
voudrais  bien  savoir  qui  serait  assez  fou  pour  ne  pas  borner  son 
ambition,  d'abord  à  se  soustraire  à  la  nécessité  d'alimenter  le 
budget,  ensuite  à  y  émarger  le  plus  vite  et  le  pins  largement  pos^ 
sible. 

C'est  là  une  conséquence  fatale  de  l'intervention  directe  ou  indi** 
recte  de  l'État  dans  l'enseignement;  et  comme  ce  manège  dore  de- 
puis le  commencement  du  treizième  siècle,  date  de  l'établissement 
des  privilèges  de  l'Université,  on  comprend  aisément  que  tout  idéal 
dt  disparu  de  l'âme  du  peuple. 

La  réflexion  de  M.  l'abbé  Bicard  lui  est  suggérée  par  l'examen 
qu'il  fait  du  plan  d'études  de  la  Révolution.  «  Ici,  dit  l'auteur,  comme 
dans  la  plupart  des  questions  politiques  et  sociales,  la  révolution 
a  retardé  plutôt  qu'accéléré  le  véritable  progrès  et  les  solutions 
déOnitives.  »  Gela  n'est  pas  surprenant  :  elle  n'a  fait  que  continuer 
à  suivre  ce  que  l'ancien  régime  avait  de  mauvais  et  à  lui  donner 
plus  d'extension. 

M.  Sicard  exagère  peut-être  un  peu  lorsqu'il  critique  les  écoles 
centrales  de  la  Révolution.  Ces  écoles  valaient  bien  université,  qui 
les  a  précédées  et  suivies;  Suzanne,  qui  a  professé  dans  ces  trois 
sortes  d'établissements,  dit  beaucoup  de  bien  des  écoles  centrales 
et  regrette  qu'elles  n'aient  pas  duré  plus  longtemps. 

Quant  aux  écoles  modernes,  M.  Sicard  ne  tombe  pas  précisément 
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en  extase  devant  les  savantes  élucubrations  péJagogiques  de  nos 
universitaires  laïcs.  Je  ne  loi  en  ferai  pas  un  crime;  au  contraire. 
Je  lui  demanderais  plutôt  où  il  voit  que  «  la  science  ait  gagné  ce , 
que  Tart  a  perdu.  »  L*art  a  perdu,  cela  n'est  pas  douteux;  mais 
dans  tout  le  fatras  que  Ton  décore  du  nom  de  science,  je  ne  vois  que 
des  hypothèses  gratuites,  des  effets  sans  causes  ou  des  effets  pris  ^ 
pour  des  causes.  Aussi,  où  sont  les  résultats  utiles  de  cette  prétendue 
science?  où  sont  les  améliorations  qu'elle  a  introduites  dans  lacon* 
dition  de  Thumanité?  Si  quelqu'un  veut  en  faire  Tioventairet  jeme 
charge  de  faire  celui  des  maux  qu'elle  a  engendrés  et.  si  je  l'em- 
porte, il  faudra  bien  convenir  que  ce  qu'on  appelle  science  est  tout 
autre  chose,  ou  que  la  science  est  plus  nuisible  qu^utile  au.\ 
hommes. 


Si  le  mal  des  uns  pouvait  guérir  celui  des  autres,  les  femmes 
françaises  qui  gagnent  0  fr.  60  par  jour  serait  consolées  d'appren- 
dre que  la  condition  des  anglaises  n'est  pas  meilleure.  Lad  y  Har- 
berton  nous  apprend  que  près  de  la  moitié  des  femmes  d'Angleterre 
travaillent  comme  ouvrières  dans  les  grandes  industries  luanufao- 
turières.  La  moyenne  de  ce  qu'une  femme  gagne  en  Angleterre  est 
calculée  à  10  ou  11  shillings  par  semaine  ;  dans  bien  des  cas  la  paye 
tombe  à  6  ou  7  shillings,  et  cela  pour  des  ouvrières  exei^oes. 

Ce  n'est  pas  îoui,  a  11  est  notoirei  dit  lady  Harberton,  que  les 
règlements  des  Trade' s Uniom  formées  pdiV  les  hommes  interdisent 
aux  femmes  tout  travail  supérieur  spécialement  rétribué*  »  Charité 
bien  ordonnée.,,. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  Montchrétien  nous 
dit  que  les  femmes  qui  filaient  et  tissaient  de  la  toile  *<  y  font  bien 
souvent  plus  de  fruit  en  ne  bougeant  de  leurs  maisons,  que  leurs 
maris  en  tracassant  péniblement  de  çà,  de  là»  i  On  voit  que  les 
temps  sont  changés.  C'est  une  belle  chose  que  la  civilisation. 

«  Il  y  a  en  ce  moment  à  Londres  60,000  ouvrières  gagnant  à 
peine  de  quoi  vivre.  La  façon  d'une  chemise  se  paye  2  pences, 
1  penny  3/4,  quelquefois  même  un  penny.  L'esclave  blanche  qu'on 
rétribue  de  la  sorte  peut  faire  6  à  8  chemises,  en  travaillant  à  la 
machine  à  coudre  de  six  heures  du  matin  jusqu'à  minuit.  Sur  ce 
prodigieux  salaire,  elle  est  obligée  de  fournir  son  fil  a. 

En  revanche  TAngleterre  a  de  belles  colonies  que  la  France  lui 
envie;  on  ne  peut  pas  jouir  de  tous  les  avantages  en  ce  bas  monde. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses?  car  Mme  Harberton  n'écrit  pas 
seulement,  comme  tant  de  stylistes,  pour  le  seul  plaisir  de  nous 
montrer  son  talent;  les  femmes  sont  plus  pratiques  que  les  hom- 
mes. Il  est  en  tête  de  Tarticle,  le  remède  :  c'est  le  mte  des  femmes. 
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Un  homme  d'État  parlant  à  des  oiivriers  disait  :  «  Si  l'histoire 
nous  enseigne  quelque  chose,  elle  nous  enseigne  que  jamais  des  lois 
justes  n'ont  été  faites  en  laveur  d'une  classe  n'ayant  pas  sa  repré- 
sentation dans  le  gouvernement.  » 

Il  suit  de  cette  remarque  parfaitement  juste  que  le  gouverne- 
ment, ne  pouvant  jamais  être  qu'une  représentation  partielle  de  la 
société,'.ne  fera  jamais  de  lois  qu'en  faveur  de  cette  partie  au  détri- 
ment de  tout  le  reste,  et  encore....  Il  faut  donc  le  moins  de  lois  et 
le  moins  de  gouvernement  possible.  Pas  trop  gouverner^  disaient  les 
physiocrates. 

Mme  la  viscountess  Earberton  n'est  pas  de  cet  avis;  d'accord 
avec  le  comte  Russe),  elle  trouve  qu'il  est  nécessaire  que  toutes  les 
parties  du  pays,  toutes  les  classes  de  la  population  «  soient  repré- 
sentées dans  les  élections.  »  Si  elles  ne  sont  que  représentées,  je  doute 
qu'elles  s'en  trouvent  mieux;  s'il  est  nécessaire  qu'elles  se  repré- 
sent elles-mêmes,  cela  ne  sera  guère  praticable  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  le  moyen  de  vivre  de  l'air  du  temps;  et  alors  ce  sera 
parfaitement  inutile. 

Nos  plus  illustres  savants,  dit  M.  Pivion,  condamnent  le  mode 
de  sépulture  en  pratique  dans  nos  sociétés  modernes  et  regardent 
les  cimetières  comme  des  foyers  pestilentiels.  D'autre  part,  de  non 
moins  illustres  savants,  les  cultivateurs  de  microbes,  soutiennent, 
au  contraire,  que  a  loin  d'être  des  foyers  d'infection,  les  cimetières 
sont  plutôt  une  cause  d'assainissement  ^.  »  Voilà  une  preuve  de 
la  certitude  des  sciences. 

M.  Louis  Pivion  soutient  que  la  crémation  est  un  bien  meilleur 
moyen  de  se  débarrasser  des  cadavres  que  l'inhumation;  mais  il  ne 
démontre  point  sa  proposition.  Il  suppose  donc  que  le  feu  anéantit 
les  gaz  délétères  que  renferme  le  corps  humain,  hypothèse  désa- 
vouée par  la  science  même.  Voilà  la  méthode  scientifique. 

Pour  prouver  les  inconvénients  de  l'inhumation,  M.  Pivion  con- 
fond s(ms  la  terre  avec  dans  la  terre.  Il  est  évident  que  si  l'on  ouvre 
au  bout  d'un  an  un  cercueil  enfermé  dans  un  caveau  comme  celui 
de  Saint-Saturnin,  il  répandra  une  odeur  infecte,  et  il  n'y  aura  rien 
de  surprenant  à  ce  que  114  enfants  sur  120  tombent  malades  de 
respirer  un  tel  parfum ,  mais  le  cadavre  qui  se  décompose  dans  la 
terre,  qui  s'amalgame  avec  elle  et  avec  les  plantes  qui  la  couvrent, 
ne  produira  point  un  pareil  effet;  l'expérience  le  prouve. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  cimetières  peuvent  devenir  un 
danger  dans  les  grands  centres  de  population;  maisc*est  un  incon- 
vénient inhérent  aux  grands  centres;  et  tant  qu'il  ne  sera  pas  dé- 

^  M.  Radau.  Repue  des  Deux  Mondes  du  15  mai  1833. 
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montré  qao  rinciaération  est  t)référable,  le  mieux  sera  de  laisser  à 
Gliacua  la  liberté  de  se  faire  brûler  ou  inhumer. 

On  ne  sail  pas  trop  si  c^est  là  ce  que  veut  M«  Pivion.  o  La  cré- 
mation, dit-il,  répond  h  un  besoin  social.*,  Tiatérêt  public  doit  pré- 
valoir sur  les  convenances  personnelles....  Pour  toulesces  raisons, 
la  société  est  en  droit  de  demander  au  législateur  de  revenir  dès  à 
présent  à  la  crémation,  » 

Tout  cela,  comme  on  voit,  sent  bien  Tautoritaire  qui  veut  impo- 
ser, par  rinlermédiaire  du  législateur  j  ses  convenances  personnelles 
à  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  opinion;  et  Ton  ne  sait  pas  pour- 
quoi Fauteur  dit  ensuite  ;  «  Nous  ne  voulons  contraindre  personne 
ni  imposer  Tobligation.  »  Que  demandez-vous  donc  au  législateur? 
Est-cé  que  le  but  de  la  loi  n'est  pas  d'obliger»  de  contraindre*/ 

On  est  divisé  aujourd'hui  sur  le  degré  d*utilité  de  la  vivisection. 
En  supposant  qu'elle  présente  quelque  utilité,  il  est  certain  qu'elle 
peut  dégénérer  en  abus;  voici  comment- 
Su  pposons  que  rÈUt  accorde  des  Taveurs,  des  distinctions,  des 
pensions  à  ceux  qui  feront  des  découvertes,  souvent  plus  cu- 
rieuses qa'uliles,  et  qui,  pour  être  faites,  nécessitent  des  expé* 
riences  de  ce  genre.  Le  nombre  des  vivisecteurs  augmentera  bientôt; 
et  comme  ils  y  seront  poussés  par  Tambition  bien  plus  que  par  la 
vocation,  ils  feront  bien  plus  d'expériences  que  de  découvertes. 

Supposons  encore  que  l'Etat  pousse  la  démence  jusqu'à  inscrire 
la  vivisection  dans  tes  programmes  d'étude  des  médecins,  et  impose 
aux  étudiants,  mns  exception^  l'obligation  de  se  livrer  à  ce  genre 
d'exercice  pendant  deux  années  pour  parvenir  au  doctorat;  alors 
la  vivisection  deviendra  une  manie,  on  fera  des  expériences  à  tort 
et  à  travers,  pour  lîoiV,  comme  on  dit;  les  aspirants  docteurs  né- 
gligeront d'autres  études  plus  utiles,  mais  moins  rigoureusement 
exigées,  ou  moins  propres  à  faire  briller  leurs  connaissances  dans 
les  thèses  qu'ils  doivent  soutenir. 

Le  D'  Jacques  Estienne  demande  que,  pour  remédiera  cet  abus, 
la  vivisection  soit  codifiée.  Ce  soin  est  tout  à  fait  superflu;  avant 
qu'on  y  fut  obligé  on  no  faisait  de  vivisection  que  ce  quil  fallait. 
11  ii*y  a  donc  qu'à  supprimer  Tobligation  à  laquelle  on  a  soumis 
les  étudiants.  A  quoi  bon  codifier  des  choses  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin ?  Une  loi  inutile  est  toujours  une  loi  mauvaise. 

Platon  disait  que  la  marque  la  plus  certaine  de  la  corruption 
d'un  Etat  était  d*y  voir  beaucoup  de  lois,  de  juges  et  de  médecins. 
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M.  Octave  Noël  trouve  que,  dans  le  contrat  qui  vient  de  lier  les 
corapognies  h  FÉtal,  les  avantages  principaux  sont  réservés  auder- 
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nier,  et  que  les  compagnies  se  sont  imposé  de  lourds  sacrifices,  non 
seulement  pour  le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir.  Il  est,  en 
effet,  fort  douteux  que  ces  conventions  soient  bien  profitables  aux 
compagnies  :  suivant  toute  apparence  leurs  beaux  jours  sont  passés, 
h  moins  qu'on  ne  renonce  à  engouffrer  les  capitaux  de  la  France  au 
Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo,  au  Sénégal,  en  Tunisie,  en  Al- 
gérie môme. 

Quant  au  profit  do  l'État  et  surtout  du  public,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  TÈtat,  il  ne  paraît  pas  moins  problématique  que 
celui  des  Compagnies.  Les  Compagnies  s'engagent  à  continuer  les 
travaux  projetés.  En  supposant  que  cette  promesse  soit  mieux  tenue 
que  tant  d'autres  du  môme  genre,  où  sera  l'avantage  pour  l'État, 
pour  les  compagnies  et  pour  le  public,  si  les  nouvelles  lignes  ne 
couvrent  pas  leurs  frais  d'exploitation? 

Jacques  Bonhomme  n'aurait  pas  fini  de  suer,  au  train  que  suivent 
en  ce  moment  les  recettes  des  chemins  de  fer,  si  les  compagnies 
lui  construisaient,  comme  les  conventions  le  prescrivent  8  à  900  ki- 
lomètres par  an,  et  si  l'État  accordait  la  garantie  d'intérôt  également 
convenue.  Heureusement  qu'on  ne  le  fera  pas;  les  conventions  de 
rÉtat  sont  faites  pour  n'ôtre  pas  observées;  M.  0.  Noël  demande 
déjà  que  l'on  réduise  ce  chin*re  à  4  ou  500  kilomètres  par  an.  Ce 
sera  peut-être  encore  4  à  500  kilomètres  de  trop,  à  moins  que  l'on 
ne  détruise  les  routes  et  les  chemins  vicinaux,  afin  d'assurer  tous 
les  transports  aux  chemins  de  fer. 

Si  j'étais  instituteur  breveté,  voici  un  article  que  je  donnerais  & 
apprendre  par  cœur  aux  instituteurs  des  instituteurs,  qui  s'imagi- 
nent que  pour  régénérer  une  nation  il  suffit  d'établir  des  asiles,  des 
écoles,  des  collèges,  des  lycées  :  c'est  la  décadence  de  la  politesse 
française. 

L'origine  du  mal  date  de  plus  loin  que  ne  semble  le  croire 
M.  A.  Rondelet.  Le  désordre  a  commencé  lorsque  les  rois  se  sont 
mis  à  accaparer  Tautoriié  sociale  des  seigneurs,  pour  la  confier  à 
des  scribes  crasseux  appelés  légistes.  Les  progrès  du  mal  ont  été 
peu  sensibles  parce  qu'ils  ont  été  lents  et  que  la  résistance  était 
énergique  ;  mais  depuis  que  cette  résistance  a  été  brisée,  nous  mar- 
chons grand  train. 

M.  Â.  Rondelet  examine  les  causes  de  cette  décadence,  mais  un 
peu  trop  sommairement,  il  faudrait  un  volume  pour  cela;  et  le 
temps  des  livres  est  passé.  Ces  causes  seraient  :  1®  le  défaut  d'édu- 
cation ;  2°  l'égoïsme  qui  tend  à  s'aff'ranchir  de  la  gêne  et  du  sacrifice; 
3^  la  paresse  qui  se  refuse  aux  exigences  du  devoir. 

La  première  de  ces  causes  prend  sa  source  dans  la  famille,  qui 
ne  peut  ou  ne  veut  plus  s'occuper  du  soin  d'élever  ses  enfants. 
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L'État,  qui  semble  s'évertuera  favoriser  tous  les  mauvais  penchants 
et  à  paralyser  les  bons,  ne  lait  qu'aggraver  ce  mal  en  multipliant 
à  rinliûi  ses  collèges,  où  ceux  qui  ne  peuvent  pas  élever  leurs  en- 
fants sont  obligés  de  payer  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  faire. 
Les  cours  de  vacances^  les  voyages  scolaires^  toujours  aux  frais  des 
contribuables,  sont  également,  comme  le  remarque  M,  A.  Rondelet, 
une  cause  de  séparation  des  enfants  et  des  parents,  une  occasion  de 
plus  de  ne  pas  apprendre  le  savoir-vivre. 

Les  deux  autres  causes  pourraient  se  réduire  à  une  seule  :  Té- 
gûïsmeest  la  conséquence  de  la  misère  et  du  luxe,  qui  font  quej 
riches  comme  pauvres  n'ont  jamais  le  nécessaire  et  que,  toujours 
occupés  h  se  le  procurer,  il  n'y  a  plus  de  relations  sociales  possibles» 
La  paresse  n'est  point  réelle;  on  se  donne  beaucoup  plus  de  mal 
pour  vivre  suivant  l'opinion,  qu'il  n'en  faut  pour  bien  vivre. 


Frappé  de  la  monotonie  et  du  peu  dlntérôt  que  présentent  les 
fêtes  offlcielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  M.  Fr.  Bon  il  lier  expose, 
dans  la  Revue  politique  et  littéraire^  un  projet  de  fêle  patriotique; 
projet  qui  n'est  pas  précisément  nouveau,  car  chez  presque  tous 
les  peuples,  sans  en  excepter  les  Fraoçais,  quelque  chose  d'ana* 
logue  a  été  pratiqué  :  représentations  en  plein  vent  d'actions  mili- 
taires^ religieuses,  morales,  philosophiques. 

Le  projet  de  M.  Fr.  Bouillier  a  un  défaut  capital  qui  lui  ferait 
manquer  coraplèleraent  le  btii  proposé.  La  fête  serait  organisée 
par  l'État  ou  par  les  municipalités,  le  public  serait  ainsi  spectateur 
passif.  Assister  à  une  représentation  quelle  qu'elle  soit  est  une 
source  bien  médiocre  de  plaisir,  et  c'est  un  moyen  bien  coûteux 
d'amuser  le  public.  L'exercice  de  l'activité  n'entre  pas  moins  dans  I 
la  production  du  plaisir,  des  sentiments  agréables  que  celui  de  la 
sensibiliLé.  Lf^  rôle  de  simple  spectateur  peut  convenir  aux  désœu- 
vrés qui  cherchent  à  varier  leur  ennui,  ou  aux  désœuvrées  qui 
cherchent  h  exposer  leur  marchandise  ou  leurs  toilettes;  mais  ce 
n'est  point  là  ce  qu'il  faut  au  peuple  :  il  ne  s'amuse  que  lorsqu'il 
est  à  la  fois  acteur  et  spectateur;  et  pour  qu'il  soit  acteur,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  fasse  machinalement  le  rôle  que  lui  assignera  un 
conseiller  municipal,  il  faut  qu'il  le  crée  lui-même,  il  faut  que  son 
esprit  et  son  imagination  agissent  et  dirigent  son  corps.  En  un 
mot,  il  faut  lui  laisser  toute  liberté. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  M,  Bouillier  dit  que  le  besoin 
de  fôtcs  est  dans  la  nature  humaine;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  les  législateurs  et  les  magistrats  doivent  lui  donner  satisfac-i 
Uun  et  encore  moins,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu^ils  tel 
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puissent.  Si  le  besoin  de  manger  doit  être  satisfait,  «  non  par  des 
distributions  gratuites,  mais  par  le  travail  et  par  l'épargne  »,  à 
plus  forte  raison  celui  de  s'amuser. 

((  Pour  le  peuple,  dit  encore  M.  Bouillier,  il  n'est  pas  d'autres 
fêtes  que  les  fêtes  publiques  dont  l'État  ou  la  ville  font  les  frais  : 
hors  de  là,  il  n'a  que  de  bien  rares  distractions  pour  faire  diver- 
sion à  ses  labeurs,  à  ses  misères  et  ses  tristesses.  »  Gela  est  vrai 
aujourd'hui  ;  mais  au  temps  où  l'État  prélevait  une  moindre  part 
sur  les  travaux  du  peuple  et,  par  conséquent,  lui  laissait  plus  de 
loisirs,  ce  peuple  trouvait  bien  le  moyen  d'employer  agréablement 
ces  loisirs  sans  demander  le  la  à  l'État.  Au  moyen-âge,  c'était  le 
peuple  qui  donnait  des  fêtes  au  gouvernement;  aujourd'hui  c'est 
le  gouvernement  qui  en  donne  au  peuple  ;  et  Ton  sait  ce  qu'elles 
coûtent  et  ce  qu'elles  valent.  Imposer  le  peuple,  c'est  l'appauvrir  ; 
l'appauvrir,  c'est  le  corrompre.  Voilà  la  source  de  la  vogue  qu'ob- 
tiennent de  nos  jours  les  spectacles  grossiers,  les  cafés-concerts,  les 
exhibitions  indécentes  dontse  plaint  M.  Pr.  Bouillier.  Or,  les  fêtes  pa- 
triotiques officielles  ne  seraient  rien  de  plus  qu'un  surcroît  d'impôts. 


Nous  disions  dans  notre  dernière  revue  que  la  question  des  rap- 
ports de  l'homme  et  de  la  femme  était  loin  d'être  résolue  ;  depuis 
lors,  elle  a  été  discutée  par  plusieurs  publicistes,  et  n'en  est  guère 
plus  avancée.  La  place  nous  manque  pour  parler  de  Tétude  que 
M.  Brunetière  consacre  à  la  recherckp  de  la  paternité  dans  la  Bévue 
des  Deiix-Mondesy  disons  seulement  un  mot  de  celle  de  M.  Gh.  Li- 
mousin dans  la  Revue  du  mouvement  social. 

Invoquer  les  précédents,  c'est  agiter  la  question,  c'est  faire  pa- 
rade d'érudition  et  de  subtilité  scolastique,  mais  ce  n'est  pas  la 
résoudre,  ce  n'est  pas  même  la  traiter.  Si  la  recherche  de  la  pater- 
nité a  été  supprimée,  c'est  parce  qu'on  en  a  reconnu  les  inconvé- 
nients; si,  ailleurs,  ou  à  une  autre  époque,  elle  a  été  prescrite  par 
la  loi,  c'est  qu'on  a  reconnu  les  inconvénients  de  lois  antérieures. 
Il  faut  donc  remonter  à  des  principes  supérieurs  aux  règlements 
particuliers.  C'est  ce  que  fait  M.  Limousin. 

a  Une  question  se  pose,  qui  est  celle-ci  :  la  charge  qu'implique 
l'entretien  de  cet  être,  qui  a  deux  auteurs,  doit-elle  peser  sur  un 
seul  de  ces  auteurs?  »  —  Il  faudrait  d'abord  décider  si,  en  prin- 
cipe, c'est  une  charge.  Chez  un  peuple  écrasé  d'impôts,  il  est  évi- 
dent que  rélevage  des  enfants  est  une  lourde  charge,  le  jeu  n'en 
vaut  pas  la  chandelle,  comme  on  dit  vulgairement,  et  l'homme, 
pas  plus  que  la  femme,  ne  se  soucie  de  prendre  un  pareil  soin  ; 
mais  il  n*en  est  et  n'en  a  pas  été  ainsi  partout;  dans  beaucoup  de 
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pays,  rélevage  des  enfants  a  si  bien  été  avantageux,  qoe  la  femme 
en  a  revendiqué  la  propriété  à  Texclusion  de  Tbomme. 

a  Ici,  nous  constaterons  un  phénomène  particulier,  qui  va  à 
rencontre  de  la  théorie  de  l'harmonie  préétablie  :  c'est  que,  dans 
l'espèce  humaine,  le  père,  dont  le  concours  est  plus  nécessaire  qoe 
dans  aucune  autre  pour  l'élevage  de  l'enfant,  a  moins  d^amoor 
pour  l'enfant  que  la  mère,  i 

Ce  fait  ne  va  point  du  tout  à  rencontre  de  l'harmonie  préétablie  ; 
c'est  une  loi  générale  parmi  tous  les  animaux  ;  mais  la  réciproque 
établit  la  compensation  :  l'enfant  aime  plus  sa  mère  que  son  père. 
Quant  au  concours  du  père  pour  élever  l'enfant,  il  n'est  nécessaire 
que  dans  la  civilisation  telle  que  la  font  les  gouvernements. 

Le  principal  argument  des  partisans  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, c'est  la  sauvegarde  des  droits  de  la  femme  et  de  l'enfant,  des 
faibles.  Ici,  comme  dans  tant  d'autres  cas,  il  faudrait  commencer 
par  ne  pas  leur  enlever  leurs  droits  naturels  avant  de  leur  en 
donner  de  conventionnels;  il  faudrait  que  la  loi  n'empôchat  pas 
l'homme,  la  femme  môme,  de  reconnaître  leurs  enfants  naturels, 
et  de  tester  en  leur  faveur  en  toute  liberté. 

M.  Limousin,  tout  en  admettant,  en  principe,  la  recherche  de  la 
paternité,  expose  plusieurs  conséquences  qui  résulteraient  de  l'éta- 
blissement de  ce  droit,  et  qui  pourront  donner  à  réfléchir  à  ses 
partisans,  et  aux  femmes  surtout,  si  elles  s'imaginent  qu'une  loi 
de  ce  genre  leur  serait  profitable. 

Les  entrepreneurs  de  charité,  qui  font  de  la  charité  bien  or* 
donnée,  comme  le  veut  l'Évangile,  ont  suggéré  à  M.  Limousin  un 
petit  article  bien  inléressant,  surtout  pour  qui  sait  lire  entre  les 
lignes;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  acceptions  ni  les  principes, 
ni  les  conséquences  de  Tauteur,  ni  môme  sa  manière  de  raisonner 
comme  économiste. 

Si  je  raisonnais  en  économiste,  voici  ce  que  je  dirais  à  ce  propos  : 

Les  spéculateurs  dont  vous  parlez  sont  de  pauvres  diables  que 
l'État,  par  lappât  de  son  instruction  soi-disant  gratuite,  de  ses 
brevets,  de  ses  grades  et  des  emplois  dont  ils  promettent  Vaccès,  que 
l'État,  dis-je,  a  déclassés,  qu'il  a  arrachés  de  la  boutique,  de  l'atelier, 
de  la  charrue,  et  qu'il  a  ensuite  jetés  sur  le  pavé.  Ces  misérables 
sont  ainsi  réduits  à  végéter  à  charge  à  eux-mêmes  et  au  public,  et 
à  exploiter  les  plus  nobles  sentiments  du  cœur  humain.  Quand  les 
économistes  soutiennent  que  la  machine  sociale  va,  de  soi,  le  mieux 
qui  soit  possible,  ils  supposent  que  TÉtat  n'en  dérange  pas  les 
rouages. 

«  On  croit  assez  généralement  aujourd'hui,  dit  M.  J.  Thomas, 
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dans  la  Critique  philosophique ^  qu'il  y  a  pour  notre  espèce,  et  môme 
pour  le  monde  dans  son  ensemble,  une  loi  constante  d'avancement 
d'après  laquelle  nous  devrions  nous  trouver  fatalement,  à  chaque 
phase  du  développement  historique,  meilleurs  en  tous  points  que 
dans  la  phase  précédente,  et  aboutir  sans  efforts  et  sans  h&te  à  cet 
âge  d'or  qu'ont  rêvé  les  poètes.  » 

M.  Thomas  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  trouve  que  le  pessimisme 
qui  regarde  le  progrès  comme  impossible,  et  l'optimisme  qui  le 
considère  comme  nécessaire,  sont  deux  doctrines  identiques,  qui 
suppriment  toutes  deux  la  condition  essentielle  du  progrès  qui  est 
le  libre  effort.  L'auteur  prétend  môme  que  cette  doctrine  du  pro-* 
grès  nécessaire  est  dangereuse  et  immorale. 

Gela  pourrait  bien  ôtre  si  nous  réglions  notre  conduite  sur  nos 
opinions;  mais  il  n'en  est  rien,  et  la  grande  peine  que  l'on  se 
donne,  les  grandes  dépenses  que  l'État  s'impose,  ou  plutôt  nous 
impose,  pour  inculquer  ses  doctrines  à  la  jeunesse,  sont  peine  et 
dépenses  perdues. 

M.  Thomas  regarde  le  progrès  comme  possible  et  non  comme 
nécessaire.  «  Le  parti  auquel  nous  nous  rangeons,  dit-il,  est  celui 
du  progrès  simplement  possible,  mais  obligatoire  et  non  fatal,  c'est 
le  parti  de  la  liberté,  non  pas  absolue,  car  l'absolu  n'est  pas  de  ce 
monde,  mais  de  la  liberté  faisant  constamment  effort  pour  s'affran- 
chir et  s'approcher  de  son  idéal.  » 

S'affranchir  de  qui,  de  quoi  ?  S'approcher  de  quel  idéal  ? 

L'article  de  lady  Harberton  (dans  la  Nouvelle  Revue) ^  sur  le  vote 
des  femmes,  suggère  à  M.  Gh.  Pellarin  (dans  la  Critique  philoso- 
phique) l'objection  suivante  :  «  Dans  les  pays  où  domine  la  religion 
catholique,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  votes  féminins  se- 
ront grandement  influencés  par  le  sacerdoce.  Or,  celui-ci  est  acquis 
tout  entier  à  la  réaction.  A  considérer  spécialement  notre  France 
où  la  République  est  combattue  avec  acharnement  par  les  partis 
monarchiques,  il  est  évident  que  ce  serait  mettre  un  fier  atout  dans 
leur  jeu  que  de  conférer  d'emblée  aux  femmes  le  droit  de  suffrage.  » 

Autrefois,  quand  il  était  le  plus  fort,  le  catholicisme  disait  : 
Pensez  comme  moi  et  vous  serez  libres;  aujourd'hui  le  républica- 
nisme dit  aux  femmes  :  Pensez  comme  moi  et  vous  serez  libres. 
Où  est  la  différence  ? 

Le  maréchal  de  Villeroy  demandait  un  jour  à  railord  Lockart 
pourquoi  Cromwell,  au  lieu  d'avoir  pris  le  titre  de  protecteur,  ne 
s'était  pas  fait  déclarer  roi  ?  «  Monsieur,  répondit  Lockart,  nous 
«  autres  Anglais,  nous  savons  jusqu'où  doivent  s'étendre  les  pré- 
«  rogatives  d'un  roi,  et  nous  les  bornons;  mais  nous  ignorons 
«  quelle  peut  ôtre  l'étendue  dujpouvoir  d'un  protecteur.  » 
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Je  ne  sais  trop  si  nous  avons  fait  autre  chose,  en  passant  de  la 
royauté  à  la  république,  que  les  Anglais  en  passant  de  la  royauté 
au  protectorat;  mais,  à  coup  sûr,  il  n'est  pas  prudent  de  dire  an 
dei^  et  aux  femmes  pourquoi  on  refuse  à  celles-ci  le  droit  de 
voter.  Les  cléricaux  seraient  capables  d'enfourcher  ce  dada  pour 
arriver  à  leurs  tins.  

D  semble  enfin  résulter  des  expériences  faites  que  le  meilleur 
remède  contre  le  phylloxéra  est  le  moins  scientifique  de  tons  ceux 
que  Ton  a  essayés  :  c'est  la  submersion  des  vignes.  Malhearenae- 
ment,  un  autre  fléau  attaque  maintenant  cet  infortuné  arbuste  :  le 
mildew  a  envahi  les  vignes  du  Midi,  nous  apprend  le  Journal  de 
ragrieulture.  Peut-être  une  culture  mieux  entendue,  où  Ton  pous- 
serait moins  à  la  quantité,  où  l'on  piocherait  davantage  et  où  Ton 
fumerait  moins  la  vigne,  viendrait-elle  à  bout  du  mildew  et  du 
phylloxéra?  Mais  pour  piocher  la  terre,  il  faut  des  bras,  et  pour 
préférer  la  qualité  du  vin  à  la  quantité,  il  faudrait  avoir  moins 
d'impôts  à  payer,  et  surtout  un  moins  grand  désir  de  sortir  de  sa 
condition  pour  devenir  fonctionnaire. 

La  production  chevaline  n'est  pas  moins  insufSsante  en  France 
que  celle  des  autres  produits  agricoles.  M.  Joseph  Ory  indique 
bien  une  des  causes  de  ce  phénomène  :  Au  moyen  Age  il  existait 
un  très  grand  nombre  de  haras  particuliers  ;  lorsque  peu  à  peu  les 
petites  puissances  féodales  s'écroulèrent,  l'émulation  cessa.  Au- 
jourd'hui le  gouvernement  a  le  monopole  des  haras;  il  ne  paraît 
pas  que  la  centralisation  ait  été  plus  favorable  aux  chevaux  qu'aux 
hommes.  Espérons  que  les  chevaliers  de  l'ordre  du  Mérite  agricole 
vont  seconder  le  gouvernement  et  remplacer  les  anciens  seigneurs 
pour  relever  l'industrie  chevaline. 


M.  E.  Lecouteux  s'élève,  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique^ 
contre  les  autoritaires  qui  prétendent  savoir  mieux  que  les  agri- 
culteurs ce  qui  leur  convient,  qui  veulent  les  conduire  avec  des 
lisières  plus  ou  moins  enrubanées,  qui  consentent  à  instituer  des 
chambres  consultatives  d* agriculture ^  mais  à  condition  qu'elles  soient 
composées  de  personnages  politiques  de  leur  choix,  remplis  de 
bonnes  inl»intions,  cela  va  sans  dire,  et  chargés  de  penser,  de  pré- 
voir pour  les  agriculteurs,  qui  n'auront  que  la  peine  de  mettre  leur 
conliance  dans  i  Ëiat-Providence,  et  à  leur  temps  perdu,  de  culti- 
ver la  terre  à  son  profit. 

M.  Lecouteux  semble  croire  que  la  dépopulation  rurale  provient 
de  ce  que  les  (ils  de  la  bourgeoisie  se  portent,  pour  la  majeure  par- 
tie, vers  les  écoles  dites  libéraUs  où  se  recrutent  les  avocats,  les 
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médecins,  les  hommes  de  lettres,  les  magistrats  ;  de  ce  que  les  fils 
de  Jacques  Bonhomme  délaissent^  sur  le  conseil  des  parents  et 
amis,  la  carrière  paternelle,  parce  que  le  métier  des  champs  est 
plus  dur,  plus  hasardeux,  moins  rémunéré  que  les  arts  et  métiers 
de  la  ville;  parce  que  dans  les  villes  il  y  a  plus  de  plaisirs,  plus  de 
jouissances  en  temps  de  santé,  plus  d'assistance  en  temps  de  ma- 
ladie. 

Il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  là-dedans.  Nous 
avons  souvent  dit  quelque  chose  d'analogue,  mais  c*est  prêcher  dans 
le  désert  ;  la  politique  scientifique  n'entend  pas  de  cette  oreille-là. 


Le  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes,  pour  1880,  pu- 
blié par  M.  Joseph  Kôrôsi,  nous  apprend  que  Paris  est  la  ville  la 
plus  riche...  en  dettes.  Sa  fortune  passive  se  compose  de  665.894.218 
francs  ;  ses  dettes  et  ses  capitaux  passifs  forment  un  total  de 
1.912.948*775  fr.,  soil  961  fr.  93  par  tête.  Les  Parisiens  sont  les 
plus  fortes  têtes  de  l'univers,  ce  sont  eux  qui  portent  la  plus 
lourde  charge.  Les  autres  villes  n'en  approchent  que  de  bien  loin  ; 
pour  nous  borner  à  l'Europe,  après  Paris  viennent  :  Francfort, 
308  fr.  14  par  tête;  Leipzig,  214,51;  Vienne,  205  fr.  37;  Lille, 
202  fr.  82;  Varsovie  est  la  moins  endettée,  6  fr.  26  par  tête. 

Les  recettes  de  notre  capitale  présentent  pourtant  une  augmen- 
tation sur  celles  de  1879;  les  impôts  directs  passent  de  13  fr.  86  à 
13  fr.  93  par  tête;  les  indirects  de  73  fr.  95  à  77  fr.  58;  en  somme 
de  87  fr.  81  à  91  fr.  51. 

Le  ministère  du  commerce  publie  V Annuaire  statistique  de  la 
France  pour  1883.  On  peut  y  voir  si  le  nombre  des  conscrits  illet- 
trés a  diminué  en  proportion  des  dépenses  que  fait  l'État  pour 
leur  instruction.  On  peut  encore  y  apprendre  combien  les  nouvel- 
les lois  sur  l'instruction  primaire  ont  été  nuisibles  aux  écoles  con- 
gréganistes,  et  favorables  aux  écoles  laïques  libres.  En  1843,  il  y 
avait  7.371  écoles  laïques  libres  pour  les  garçons  et  6.759  pour  les 
filles;  en  1880-1881  il  en  reste  1.537  el  3.337.  Pendant  ce  temps 
les  écoles  congréganistes  libres  ont  passé,  pour  les  garçons  de  290 
à  1.409  et  pour  les  filles,  2.698  à  5.269.  Le  cléricalisme  n'a  qu'à 
bien  se  tenir. 

Le  même  ministère  nous  donne  aussi  les  résultats  définitifs  du 
dénombrement  de  1881.  Je  n'ai  ni  le  temps,  ni  la  patience  (c'est-à- 
dire  le  génie,  si  Ton  en  croit  Buffon),  ni  la  place  de  faire  ici  un 
petit  travail  qui  pourrait  être  bien  instructif  :  c'est  d'examiner  les 
changements  qui  se  sont  produits  dans  l'emploi  des  hommes,  de 
voir  quelle  progression  ont  suivie  les  professions  libérales  depuis 
que  Ton  en  fait  le  recensement. 


230  JOUaNAL  DES  ECONOMISTES. 

U Annuaire  de  Fécohomie  politique  et  de  la  itatutiqme  pour  18S3 
vient  aussi  de  paraître.  M.  Maurice  Block  et  ses  coUaborateors  y 
ont  mis,  suivant  leur  coutume,  tous  leurs  soins,  et  ils  ont  ajouté 
aux  universels  renseignements  qu'ils  insèrent  dans  œ  gros  petit 
volume  un  résumé  analytique  des  travaux  de  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  par  M.  J.  Lefort  ;  une  reivne  fimih 
cière  de  Tannée,  par  M.  A.  Courtois;  un  compte  rendu  des 
séances  de  la  Société  d'économie  politique  ;  une  bibliographie,  etc. 


La  chambre  de  commerce  des  Vosges,  après  plusieurs  délibéra* 
tions,  estime  que  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  en  cas 
d'accident,  doivent  rester  régis  par  les  principes  généraux  du 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recDurir  à  une  législation  exception- 
nelle ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  mêler  à  la  question  conœrziant  la  res» 
ponsabililé  des  patrons,  ni  celle  de  Tassuranœ  de  l'ouvrier  contre 
les  dangers  du  travail,  ni  celles  des  mesures  techniques  destinées 
à  diminuer  les  chances  d'accidents  de  fabrique,  ni  celle  d'ane  pro- 
cédure spéciale  aux  instances  en  règlement  de  Pindemnité  réda- 
mée  par  l'ouvrier. 

Quel  donmiage  pour  les  légistes  !  Multiplier  et  embrouiller  les 
lois  pour  les  débrouiller  ensuite  est  la  principale  source  de  leurs 
profits.  U  fendrait  pourtant  voir  à  donner  de  l'occupation  à  tous 
ces  bacheliers,  licenciés  et  docteurs  que  nos  facultés  jettent  cha- 
que année  sur  le  pavé.  A  la  rigueur,  ces  messieurs  pourraient  se 
passer  de  travailler,  mais  ils  ne  peuvent  se  passer  de  manger,  et 
Ton  ne  peut  pas  organiser  des  fêtes  de  charité  tous  les  jours. 

La  même  chambre  de  commerce  constate  que  c  dans  chacun  des 
collèges  de  son  département  il  y  a  un  enseignement  spécial  dont  les 
programmes  sont  à  la  vérité  très  vastes,  mais  ne  donnent  pas  sa- 
tisfaction à  l'enseignement  industriel,  technique  et  commercial  ». 

L'enseignement  spécial  donne  des  industriels,  comme  les  éooleB 
d'agriculture  donnent  des  agriculteurs  (des  hommes  de  plume  et 
de  cabinet),  comme  l'école  normale  forme  des  professeurs  (des 
journalistes  et  des  politiciens).  L'État  s'y  entend,  à  organiser  l'en- 
seignement; vous  pouvez  compter  sur  lui.  Seulement  il  ne  peut 
pas  tout  faire  à  la  fois. 

Quand  des  communes  de  1.800  habitants,  n*ayant  pas  le  sou, 
veulent  construire  des  écoles  primaires,  gratuites,  obligatoires  et 
laïques  de  140.000  fr.,  qu'elles  demandent  40.000  fr.  à  la  caisse  des 
écoles  qui  est  à  sec  et  100.000  fr.  de  subvention  à  TÊtat,  dont  le 
budget  est  en  déficit,  il  n'y  a  sans  doute  là  rien  dM:r!possible,  on 
sait  que  le  mot  impanible  n'est  pas  français  :  mais  enfin,  il  faut  du 
temps  pour  contenter  tout  le  monde. 
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La  chambre  de  commerce  de  Besançon  publie  pour  la  vingt- 
troisième  fois  le  compte  rendu  annuel  de  ses  travaux  (1882). 

«  Considéré  dans  son  ensemble,  le  mouvement  de  nos  relations 
avec  Textérieur  n'a  pas  cessé  d'être  actif  pendant  la  dernière  cam- 
pagne. Cependant  la  balance  du  commerce  ne  se  solde  point  à  notre 
bénéfice.  » 

L'industrie  horlogère,  si  importante  à  Besançon,  sans  ôtre  en 
souffrance,  a  cependant  subi  une  certaine  dépression.  Le  bureau 
de  garantie,  pendant  le  V'  trimestre  de  1883,  a  contrôlé  5.164 
montres  en  or  de  moins  sur  la  période  correspondante  de  1882. 
Cela  pourrait  bien  provenir  de  ce  que  la  contrebande  a  été  plus 
active.  Mais  il  n'y  a  pas  même  besoin  de  la  contrebande  pour  ex- 
pliquer ce  fait;  le  tarif  conventionnel  sufBt. 

«  Ce  tarif  détermine  pour  l'importation  des  montres  à  boîtes  de 
métal  commun  un  droit  insignifiant  de  1  fr.  50  la  pièce.  Que  fait- 
on  ?  On  place  dans  ces  boites  des  mouvements  de  pfix^  puis  la  fron- 
tière dépassée,  on  se  hâte  de  retirer  le  mouvement  qui  va  rejoindre 
la  boite  d'or  à  laquelle  il  était  destiné  par  avance,  »  Et  l'industrie 
nationale  se  trouve  ainsi  protégée  selon  ses  souhaits. 


M.  Louis  Rouvier,  négociant  français  à  Sophia  (Bulgarie),  adresse 
à  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France  un  Mémoire  sur  le 
commerce  frai}çais  dans  la  principauté  de  Bulgarie,  «  Le  commerce 
français,  dit-il,  a  été  très  florissant  dans  les  échelles  du  Levant 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Il  occupait  le  premier  rang.  »  Cela 
est  parfaitement  vrai  ;  mais  les  raisons  qu'en  donne  M.  Bouvier, 
quoique  bonnes,  ne  sont  pas  les  principales.  L'intervention  du  gou- 
vernement, de  ses  Hottes,  de  ses  ambassadeurs,  de  ses  consuls,  n'a 
point  établi  ces  relations  commerciales;  elles  existaient  longtemps 
avant  que  le  gouvernement  s'en  mêlât.  Cette  intervention  n'a-t-elle 
pas  été  plus  nuisible  qu'utile  ? 

En  tous  cas,  le  gouvernement  ne  fera  pas  mal  de  méditer  les 
paroles  suivantes  de  M.  Bouvier  : 

«  Les  vrais  ennemis  des  Européens  en  Orient  ne  sont  plus  les 
Turcs,  comme  on  paraît  le  croire  encore  en  Europe,  mais  bien  les 
chrétiens  qui,  pour  donner  un  libre  cours  à  leur  jalousie,  à  leur 
haine,  à  leur  rapacité,  mettent  en  œuvre  toutes  les  calomnies,  tou- 
tes les  perfidies  orientales...  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  désolant  dans 
cette  jalousie  et  cette  haine,  c'est  qu'elles  existent  surtout  chez  les 
chrétiens  qui  ont  reçu  une  instruction  européenne.  » 

La  chambre  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus 
appelle  l'attention  de  toutes  les  chambres  de  commerce  sur  l'état 
de  nos  relations  avec  l'Amérique.  «  Le  nouveau  tarif  américain  n'a 
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pas  répondu  à  rallenle  légilime  de  nos  exporlaleurs,  et  de  lourdes 
taxes  frappent  toujours  les  tissus  de  France  à  leur  entrée  aux 
États-Unis.  »  M.  Léon  Chotteau  se  propose  de  provoquer,  pendant 
son  prochain  séjour  aux  États-Unis,  un  courant  d'opinion  favorable 
à  un  remaniement  du  tarif  en  vigueur  dans  un  sens  libéral- 
La  chambre  syndicale  et  M-  Chotteau  invitent  les  négociants 
français  à  prendre  part  à  rexposition  de  Boston,  afin  de  faciliter 
les  négociations*  Bonne  chance  aux  négociateurs,  et  qu'ils  pro6- 
tent  de  Toccasion  pour  provoquer  aussi  en  France  un  courant  d'o- 
pinion qui  laisserait  arriver  directement  la  viande  américaine,  au 
lieu  de  la  faire  passer  par  TAllemagne.  S'ils  commençaient  par  là 
leur  tâche  se  trouverait  sans  doute  singulièrement  simpliUée,  Si  nos  | 
négociants  pouvaient  prendre  du  cochon  américain  en  échange  de 
leurs  tissus,  il  est  probable  que  les  Américains  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  prendre  des  tissus  en  échange  de  leurs  cochons, 
pourvu  toutefois  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  adopté  un  rapport  de  M.  A- 
Poirrier,  dont  les  conclusions  sont  que  Texcédent  des  importations 
sur  les  exportations  n'est  pas  un  signe  de  ruine  pour  une  nation; 
que  tt  notre  commerce  et  notre  industrie  peuvent  reprendre  leur 
développement  normal  et  tenir  dans  le  monde  la  place  qui   appar- 
tient à  notre  pays  : 
«   Par  la  volonté  et  Tinitiative  individuelle  ; 
<t  Par  Fen tente  entre  le  capital  et  le  travail  ; 
€  Par  le  développement  de  Tinstruction; 
<  Par  l'exécution  des  mesures  incombant  au  gouvernement.  » 
Il  est  vrai  que  la  balance  du  commerce  ne  prouve  rien  pour  ou 
contie  la  prospérité  d'une  nation  ;  mais  il  y  a  des  signes  plus  cer- 
tains, et  sans  les  énumérer  ici,  le  manque  d*iniliative  individuelle, 
l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail,  que  M.    Poirrier  vou- 
drait voir  cesser,  sont  à  la  fois  effets  et  causes  du  malaise  et  de 
la  stagnation  qui  existent  ;  continuons  k  nous  bercer  de  Tespérunce 
que  le  développement  de  Tinstruction  et  Texécution  des  mesures  in- 
combant au  gouvernement  y  mettront  fin. 

Il  y  a  de  si  bonnes  affaires  à  faire  dans  TAirique  centrale,  il  y  a 
là  de  si  grands  débouchés  pour  les  produits  de  l'industrie  euro- 
péenne que  la  question  du  Congo  mérite  bien  de  fixer  Puttention. 
Aussi  est-ce  ce  qui  arrive.  Déjà  M.  de  Laveleye  avait  consacré 
une  étude  à  la  neutralité  du  Congo;  voici  maintenant  M.  Gusta\*e 
Moynier  qui  in\nie  llnstilut  de  droit  international  à  poser  cette 
question  devant  les  chancelleries  intéressées. 

Les  blancs,  dit  M.  Moynier,  qui  se  rencontrent  sur  les  bords  du 
Congo  n'y  vivent  oas  tous  en  bonne  harmonie.    C'est  d'un  bon 
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exemple  pour  les  noirs.  «  Si  les  explorateurs  des  autres  nations, 
dit  M.  de  Laveleye,  imitent  l'exemple  de  M.  deBrazza  et  plantent 
leur  drapeau  national  sur  les  stations  qu'ils  fondent,  nous  aurons 
bientôt,  sur  les  bords  du  Congo,  des  territoires  français,  anglais, 
allemands,  portugais,  italiens  et  hollandais,  avec  leurs  frontières, 
leurs  forts,  leurs  canons,  leurs  soldats,  leurs  rivalités  et  peut-être, 
un  jour,  leurs  hostilités.  » 

On  ne  voit  pas  pourquoi  et  comment  les  Européens  feraient  au- 
trement en  Afrique  qu'en  Europe.  Il  faudrait  donc  commencer  par 
civiliser  l'Europe  avant  d*entreprendre  l'Afrique. 

L'Institut  de  droit  international,  d'accord  avec  ses  deux  membres 
ci-dessus  nommés,  exprime  le  vœu  que  le  principe  de  la  liberté  de 
navigation  pour  toutes  les  nations  soit  appliqué  au  fleuve  du  Congo 
et  à  ses  affluents,  et  que  toutes  les  puissances  s'entendent  sur  des 
mesures  propres  à  prévenir  les  conflits  entre  nations  civiliséesdans 
l'Afrique  équatoriale.  Vœu  bien  platonique. 

M.  Moynier  appelle  l'attention  de  llnstitut  sur  l'importation  des 
spiritueux  en  Afrique,  a  II  résulte  d'une  infinité  de  témoignages, 
que  les  blancs  qui  trafiquent  avec  les  noirs  ne  se  font  généralement 
aucun  scrupule  de  spéculer  sur  la  passion  de  ces  pauvres  gens  pour 
Teau-de-vie,  le  rhum  et  autres  boissons  du  môme  genre.  Ces  spi- 
ritueux exercent  parmi  les  indigènes  de  l'Afrique  des  ravages  ana- 
logues à  ceux  de  l'opium  parmi  les  Chinois.  U  serait  temps  de  met- 
tre un  frein  à  cet  abus  funeste.  » 

Quel  commerce  voulez- vous  donc  que  les  Européens  fassent  avec 
des  gens  qui  s'empressent  de  retirer  leurs  vêtements  quand  il 
pleut,  de  peur  de  les  mouiller?  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  spiri- 
tueux pour  développer  l'esprit,  et  quand  celui  des  siyets  de 
Makoko  sera  suffisamment  ouvert  à  la  civilisation  par  ce  moyen, 
nous  leur  vendrons  des  livres.  C'est  alors  que  l'Afrique  offrira  un 
précieux  débouché  pour  nos  produits  1 


Une  ligue  agricole  s'organise  sur  l'initiative  de  M.  Alf.  Thibau- 
deau;sonbut  est  d'obtenir  des  Chambres  :  u  l»  qu'il  soit  fait 
à  l'agriculture,  dans  le  programme  de  l'enseignement  universi- 
taire, une  place  proportionnée  à  l'importance  que  cette  industrie 
occupe  dans  l'économie  sociale  ;  29  qu'un  code  industriel  soit  étu- 
dié et  voté.  9  Ce  code  devra  être  pour  les  agriculteurs  ce  que  le  Code 
de  commerce  est  pour  les  commerçants  :  c'est-à-dire  qu'il  devra 
les  sortir  de  la  tutelle  écrasante  du  Gode  civil  sous  laquelle  tout 
crédit  est  impossible. 

M.  Thibaudeau  prétend  que  toutes  les  questions  sociales  ou  éco- 
nomiques à  l'ordre  du  jour  seront  fatalement  résolues  par  l'adop- 
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lion  de  ces  deux  réformes.  Je  le  souhaite  ;  mais  je  lie  J'opère  pas 
plus  de  Tuniversite  que  des  codes.  La  brochure  de  M.  Tbibaudeau 
n*en  est  pas  moins  intéressnnle  à  lire.  L'auteur  cherche  dans  l'his- 
toire les  causes  du  mal  ;  il  ia  trouve  dans  Femigration  des  paysans 
vers  les  villes,  et  il  espère  que  Pinstruclion  agricole  arrêtera  ce  cou- 
rant, Il  n'y  a  pas  paru  jusqu'à  ce  jour;  M.  Thibaudeau  convient 
lui-même  que  les  écoles  agricoles  existantes  sont  peu  suivies;  il 
aurait  pu  ajouter  que  ceux  qui  les  suivent  ne  poursuivent  généra- 
lement pas  la  carrière  agricole.  Qu'iraient-ils  laîre  dans  cette  ga- 
lère? Tirer  2  à  3  0/0  de  leurs  capitaux,  alors  que  l'État  leur  en 
donne  5  ou  0  î 


La  réforme  municipale  démocratique  et  centralisatrice,  qui  a 
supprimé  TadjoncLion  des  plus  imposés  aux  conseils  municipaux, 
et  mis  ceux-ci  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  ne  satisfait  pas 
M.  Pascaud.  <f  Le  gouvernement  ne  serait-il  point  paralysé  par  la 
crainte  d^indisposer  les  conseils  municipaux  et  leurs  électeurs? 
Lui-môme,  suivant  certains  courants  d'idées,  au  lieu  de  retenir  les 
communes,  ne  les  pousserait-il  pas  quelquefois  dans  la  voie  des 
dépenses  en  les  engageant  par  ses  conseils,  et,  au  besoin,  par  des 
subventions,  h  faire  grand?  » 

Cela  pourrait  bien  être*  M-  Pascaud  propose  de  remplacer  Tad- 
jonction  des  plus  imposés  par  des  garanties  nouvelles,  afin  de  met- 
tre un  Irein  à  la  passion  exagérée  des  dépenses.  Pour  mettre  nn 
frein,  il  faudrait  peut-être  commencer  de  ne  pas  employer  raiguil- 
lon,  c'est-à-dire  ne  pas  donner  en  haut  l'exemple  de  la  passion 
exagérée  des  dépenses.  Sans  cela  il  est  un  peu  douteux  que  les 
a  coûseils  municipaux  d'adjonction  »  les  mieux  choisis,  mettent 
plus  d'obstacles  aux  dépenses  exagérées  des  autres  conseils  muni- 
cipaux, que  le  Sénat  n'en  met  h  celle  de  la  Chambre  des  députés. 

M™°  Astié  de  Valsayre  demande  que  les  jeunes  HUes  apprennent 
le  fafm,  et  soient  admises  à  conquérir  leurs  grades,  comme  les  gar- 
çons, afin  de  pouvoir  entrer  dans  les  professions  libérales,  et  afin 
que,  devenues  mères,  elles  puissent  répondre  à  leurs  enfants  de- 
mandant pourquoi  il  faut  deux  c  à  accepter  :  «  Il  faut  deux  c  h  ac- 
cepter parce  que  ce  mot  vient  du  verbe  accipere^  acetpio^  accept\  oc- 
ceptum.û'otL  est  venu  le  mot  acception*  » 

Cette  réponse  serait,  comme  on  voit,  beaucoup  plus  scîcntiliqac 
que  si  la  mère  répondait  :  «  Mon  enfant,  on  met  deux  c  h  accepter 
parce  qu*on  les  prononce,  t  Espérons  que  le  gamin  ne  demandera 
pas  à  su  mère  pourquoi  l'on  met  deux  c  haccipere^  car  avec  loulo 
sa  science  du  latin,  elle  pourrait  bien  ôtre  aussi  embarrassée  que  la 
plus  iUalinée  de  toutes  les  femmes. 
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Quant  à  l'accès  des  femmes  aux  professions  libérales,  rien  de 
plus  juste  et  de  plus  naturel;  cela  est  si  naturel  que,  lorsque  nous 
étions  barbares,  ces  carrières,  comme  les  autres,  étaient  aussi  ac- 
cessibles aux  femmes  qu'aux  hommes.  C'est  l'université  qui  les 
en  a  exclues.  L'université  peut-elle  les  y  réintégrer  ?  En  le  suppo- 
sant, le  profit  ne  serait  pas  grand  pour  elles  :  grâce  aux  privilèges 
de  l'université,  toutes  les  carrières  libérales  sont  encombrées 
d'hommes  et,  par  conséquent,  mal  rétribuées,  proportionnellement 
aux  frais  d'apprentissage.  On  a  beau  être  galant,  quand  il  s'agit 
du  pain  quotidien,  ventre  affamé  n'a  pas  (ToreiUes^  dit  l'adage.  Il 
n'est  donc  guère  probable  que  MM.  les  bacheliers,  licenciés,  doc- 
teurs, céderont  les  meilleures  places  aux  dames.  Celles-ci  iront-elles 
exercer  la  médecine  dans  les  campagnes,  battre  les  chemins  de  tra- 
verae  de  nuit  et  de  jour  par  tous  les  temps  ? 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  dire  :  la  liberté  de  renseignement 
seule  peut  établir  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  de  tous  les 
services  ;  aussi  bien  dans  les  professions  libérales,  que  dans  les 
professions  industrielles  et  agricoles.  Au  lieu  de  demander  que  les 
femmes  participent  aux  privilèges  des  hommes,  auxquels,  quoi- 
qu'elles fassent,  elles  n'auront  qu'une  bien  petite  part,  M"«  Astié 
de  Valsayre  devrait  donc  demander  que  les  privilèges  des  hommes 
soient  purement  et  simplement  supprimés."  Sur  ce  pied  les 
femmes  n'auraient  pas  de  peine  à  soutenir  la  concurrence. 

ROUXBL. 
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53'  CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  DU  ROYAUME-UNI 


L' Association  britannique  pour  F  avancement  des  sciences  a  tenu  cette 
année,  à  Southport,  sa  cinquante-troisième  séance,  sous  la  présidence 
de  M.  Henry  Cayley. 

D*après  un  usage  établi  depuis  plusieurs  années,  les  présidents  de 
l'Association  font  une  revue,  dans  leur  discours  d'ouverture ,  de  la 
marche  et  des  progrès  des  branches  de  la  science  qu'ils  ont  le  plus 
cultivées  et  auxquelles  ils  doivent  leur  célébrité.  C'est  ainsi  qu'à  York, 
sir  John  Lubbock  entretenait  son  auditoire  des  progrès  de  la  biolo- 
gie, la  paléontologie,  la  géologie,  etc.,  etc.,  tandis  qu*à  Southampton 
M.  William  Siemens,  lui,  parlait  des  merveilleuses  applications  de  la 
physique,  telles  que  le  télégraphe  et  la  lumière  électrique,  le  perce* 
ment  des  tunnels,  etc.  M.  Cayley,  qui  est  un  éminent  mathématicien, 
a  fait  comme  ses  devanciers  :  il  a  traité,  dans  son  Inaugurai  Address 
des  principes  de  certitude  propres  aux  mathématiques,  comme  de 
leurs  grands  progrès  dans  le  cours  des  siècles,  depuis  l'époque  des  Archi- 
mède,  des  Euclide,  des  Apollonius  jusqu'à  celles  des  Descartes,  des 
Pascal,  des  Leibniz,  desNewton,  desEuler,desd'Alen:bert,  desLagrange, 
des  Gauss,  des  Cauchy.  c  Pour  conclure,  s*est  écrié  M.  Cayley  dans 
sa  péroraison,  je  constaterai  une  fois  de  plus  le  grand  avancement  des 
sciences  mathématiques  depuis  l'époque  des  grands  géomètres  grecs. 
Rien  ne  s'est  perdu  ou  dilapidé,  et  les  vastes  travaux  d'Euclide,  d'Ar- 
chimède,  d'Apollonius,  valent  aujourd'hui  ce  qu'ils  valaient  quand  ils 
parurent.  Les  méthodes  analytiques  de  Descartes  sont  encore  vivantes; 
cependant  jamais  onne  cultiva  les  mathématiques  avec  autantde  vigueur 
et  de  régularité  que  de  nos  jours.  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  sa  première  moitié  comme  à  cette  heure  môme,  les  progrès  de  ces 
sciences  sont  énormes,  et  il  s'ouvre  devant  elles  un  champ  presque 
illimité.  On  peut  même  dire  avec  le  poète  :  c  Qu'à  travers  les  âges, 
l'homme  voit  luire  de  nouvelles  perspectives,  et  que  sa  pensée  s'agrandit 
à  mesure  que  les  astres  deviennent  plus  vieux.  » 

II. 

Les  travaux  de  la  section  de  géographie  ont  été  cette  année  particu- 
lièrement nombreux  et  intéressants.  Ils  ont  été  ouverts  par  une  étude 
vraiment  magistrale  de  M.  le  lieutenant-colonel  Godwin  Austen,  prési- 
dent, sur  la  partie  occidentale  des  monts  Himalayas,  et  continués  par 
des  communications,  fort  bien  accueillies  de  l'auditoire,  sur  TArisoBa» 
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la  Nouvelle-Zélande,  la  Nouvelle-Guinée,  le  chemin  de  fer  de  la  vallée 
de  TEuphrate,  le  canal  du  Jourdain,  le  Congo  et  la  colonisation  de  ses 
rives.  M.  Johnston  a  donné  lecture  d^une  lettre  de  M.  Stanley,  qu'il 
venait  de  recevoir,  lettre  datée  du  23  juillet  et  portant  la  rubrique  de 
Léopoldville  (Stanley  Pool).  Cette  lettre  n'est  guère  qu'une  glorification 
de  l'œuvre  que  le  célèbre  Américain  a  entreprise  et  qu'il  entend  conti- 
nuer avec  cette  indomptable  énergie,  assez  peu  scrupuleuse  d'ailleurs 
sur  le  choix  des  moyens,  et  cette  persévérance  que  rien  ne  rebute  qui 
le  caractérisent.  De  fait,  l'œuvre  de  Stanley  ne  manque  point  de  gran- 
deur.   Elle  consiste  dans  la  fondation  depuis  Banane,  à  l'embouchure 
du  Congo  jusqu'à  l'Equateur,  sur  un  parcours  de  669  milles,  de  huit 
stations  où  le  commerce  peut  se  faire  en  paix,  et  d'où  M.  Stanley  part 
lui-même  pour  explorer  les  affluents  du  grand  fleuve  et  les  lacs  dont 
ils  sortent.  Mais  cette  œuvre,  Stanley  ne  la  voit  pas  très  solidement 
établie.  Les  2,000  noirs,  les  75  Européens  et  la  flottille  de  12  bateaux 
dont  il  dispose  ne  suffisent  pas  pour  le  rassurer.  Il  sait  que  ses  stations 
se  trouvent  sur  des  terrains  concédés  par  des  chefs  indigènes,  dans  une 
contrée  dont  le  Portugal  réclame  la  suzeraineté.  Il  prévoit  l'arrivée  do 
concurrents;  il  s'apitoye  sur  le  sort  des  peuples  qui,  placés  sous  la  do- 
mination du  Portugal,  seraient  livrés  «  à  l'enfer  et  à  l'esclavage  »  ;  il 
voit  se  créer,  sur  les  4,520  milles  de  voies  navigables  dont  il  dis- 
pose, un  empire  immense  où  les  fils  de  l'Angleterre  viendront  cher- 
cher des  richesses  ou  se  créer  un  foyer;  il  invite  les  Anglais  à  pro- 
clamer leur  protectorat  sur  le  Congo  et  à  ne  pas  se  laisser  frustrer  de 
leurs  droits  et  de  leurs  privilèges  par  la  France  ou  par  toute  autre 
nation. 

Cette  invitation  du  grand  explorateur  américain  est  propre  à  faire 
réfléchir  les  Portugais  qui  demandaient  à  leur  pays  de  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  au  sujet  du  Congo  ;  elle  semble  tout  à  fait  donner 
raison  à  ceux  qui  soutiennent,  au  contraire,  que  le  Portugal  devait  s'en- 
tendre avec  la  France  et  la  laisser  libre  sur  la  rive  droite  du  grand 
fleuve,  tandis  qu'il  resterait  lui-môme  sur  la  gauche,  liberté  entière 
étant  laissée  aux  sujets  des  autres  nations  de  commercer  et  de  s'établir 
sur  les  rives  du  Congo. 

M.  Johnston  a  visité  lui-même,  vers  la  fin  du  mois  de  décem- 
bre 1882,  la  station  de  Vivi  située  sur  une  sorte  de  promontoire,  d'une 
altitude  d'environ  272  pieds  au-dessus  du  Congo,  où  se  trouvait  alors 
Stanley.  Le  7  janvier  suivant,  il  quittait  Vivi  pour  Kangilo,  où  il  arri- 
vait après  trois  jours  et  demi  de  marche,  et  ayant  successivement  tra- 
versé les  stations  de  Manangya,  de  Lutéké  et  de  Nyagma,  il  se  trou- 
vait à  Léopoldville,  localité  située  à  l'entrée  de  cette  dépression  qui 
porte  le  nom  d'étang  Stanley  (Stanley  Pool).  La  station  se  dresse  sur 
une  hauteur  de  laquelle  on  aperçoit  à  l'horizon  les  cases  du  comptoir 
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français  de  Brazzaville.  M.  Johnston  n'y  lit  qu'un  court  séjoor,  mais  fl 
passa  six  semaines  à  Msuaia,  près  de  la  rivière  Ibhuma-Quango,  qu'il 
atteignit  après  une  traversée  en  canot  qui  dura  six  jours.  Il  ne  lui  fallut 
qu'un  jour  pour  arriver  à  Bolobo,  où  le  subit  élargissement  du  grand 
fleuve  et  les  forêts,  qui  de  toutes  paris  s'étendent  à  perte  de  vue  sur  les 
deux  bords*  offrent  le  plus  splendide  coup  d'œil,  et  après  avoir  poussé 
quelques  milles  en  amont  de  cette  station,  son  exploration  était  ter- 
minée. Le  voyageur  nous  dépeint  les  riverains  du  Congo  comme  des 
gens  d'un  bon  naturel,  paisibles,  gais  et  hospitaliers.  Les  Batèké,  les 
Bayansi  et  les  Wabuma  forment  leurs  principales  peuplades  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  longtemps  qu'ils  se  soient  établis  sur  les  rives 
du  Congo.  L'habitat  primitif  des  Batéké  était  le  bassin  de  l'Ogonée, 
et  les  Bayansi  sont  venus  du  Nord-Ef't  :  ce  sont  les  grands  voyageurs  et 
traitants  du  haut  Congo.  Quant  aux  Wabuma,  ils  paraissent  avoir  de 
nombreuses  affinités  avec  les  Âbama  que  M.  de  Brazza  a  rencontrés  sur 
le  haut  Ogouée  et  dans  le  bassin  de  TÂlima  ;  sous  le  rapport  physique, 
ils  sont  très  inférieurs  aux  Batéké  et  aux  Bayansi,  qui  ne  se  gênent 
nullement,  à  ToccasioD,  pour  les  capturer  et  les  réduire  en  esclavage. 

M.Trelawney  Saunders  a  lu  un  mémoire,  accompagné  de  cartes  et  de 
plans,  sur  le  projet  d'unir  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge  par  un  canal 
traversant  la  vallée  du  Jourdain.  Ce  projet,  dit -il,  n'est  pas  précisément 
nouveau,  mais,  abandonné  plusieurs  fois,  il  reparaît  dans  des  circonstances 
qui  semblent  rendre  son  exécution  beaucoup  plus  facile  et  plus  probable 
que  par  le  passé.  La  vallée  du  Jourdain  forme  un  creux  dont  Textrème 
fond  se  trouve  être  à  780  mètres  au-dessous  de  la  surface  des  deux 
mers,  le  niveau  de  la  mer  Morte  étant  de  520  mètres  au-dessous  de  celui 
de  ces  mêmes  mers.  De  hautes  montagnes  entourent  cette  dépression; 
mais  ces  montagnes  offrent  deux  trouées  qui  permettent  d'y  faire  passer 
une  voie  d*eau  navigable.  M.  Saunders  a  calculé  les  difficultés  maté- 
rielles d'une  pareille  entreprise,et  il  n'en  a  pas  trouvé  une  seule  qui  soit 
au-dessus  de  l'art  de  l'ingénieur  dans  son  état  actuel.  Ils  convient  toute- 
fois que  son  exécution  n'irait  pas  sans  quelques  inconvénients.  Âinài 
la  ville  de  Tibériade,  avec  son  couvent  latin  et  ses  497  maisons,  serait 
submergée,  et  il  en  serait  ainsi  de  nombreux  hameaux  dans  la  vallée  du 
Jourdain.  Mais  il  serait  facile  de  rebâtir  Tibériade  sur  un  nouveau  site 
plus  avantageux,  comme  de  substituer  des  villages  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  et  topographiques  aux  amas  de  huttes  sordides  et 
infectes  qui  existent  aujourd'hui.  Ce  sont  là  de  petits  maux,dit  M.  Saun* 
ders,  en  face  des  brillantes  perspectives  qui  s'attachent  à  Touverture  du 
canal  du  Jourdain.  «  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  doter  d'un 
nouveau  moyen  de  communication  le  commerce  maritime  entre  TOcci- 
dent  et  l'Orient,  qui  prend  chaque  jour  une  extension  nouvelle;  de 
icstaurer  la  civilisation  dans  les  contrées  fertiles  qui  la  connurent  jadis, 
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mais  qui  sont  devenues  des  déserts  que  parcourent  seules  quelques  bandes 
de  bédouins  pillards  et  où  errent  quelques  troupeaux  de  bétail  dans  de 
maigres  pâturages;  de  vivifier  enfin  ces  ports  du  littoral  méditerra- 
néen, tels  que  Jafîa  et  Saint-Jean-d'Acre»  si  fréquentés  au  temps  des 
croisades  et  maintenant  presque  abandonnés.  » 

Sir  William  Siemens,  sir  E.  Ommaney,  le  capitaine  Gordon,  le  lieu- 
tenant-colonel Godwin  Austen,  le  rév.  Tristam  sout  venus  successi- 
vement souffler  du  froid  sur  cet  enthousiasme.  Sir  W.  Siemens  et  le 
colonel  Austen  ont  combattu  le  projet,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
physique  générale  du  globe,  M.  Siemens  étant  d'ailleurs  pleinement 
convaincu  que  le  canal  de  Suez  suffit  aux  besoins  commerciaux.  Quant 
au  chanoine  Tristam,  outre  quMl  regarde  le  projet  comme  tout  à  fait 
impraticable,  il  considérerait  presque  comme  un  acte  de  barbarie  d'al- 
térer gravement  la  physionomie  de  lieux  où  se  sont  passés  quelques-uns 
des  plus  grands  événements  de  Thistoire,  et  que  la  foi  a  consacrés  aux 
yeux  des  chrétiens,  sans  parler  de  la  destruction  d'une  faune  à  quelques 
égards  unique  au  monde. 

III 

M.  Inglis  Palgrave  a  ouvert  les  travaux  de  la  Section  d'économie  poli" 
tique  par  un  discours  où  il  s'est  efforcé  de  dégager  le  rôle  de  la  science 
économique  et  de  mettre  toute  son  importance  en  relief,  a  La  position 
qu'occupe  cette  science  dans  le  Royaume-Uni  »,  a-t-il  dit  dans  le  cours 
de  son  allocution,  c  est  la  preuve  du  grand  intérêt  qu'y  attache  l'opi- 
nion publique.  Les  hommes  d'État  anglais  interprètent  plus  ou  moins 
bien  ses  enseignements  et  se  montrent,  dans  la  pratique  quotidienne  des 
affaires,  plus  ou  moins  fidèles  à  ses  leçons;  mais  ils  ne  peuvent  les  né- 
gliger, ou,  s'ils  le  font,  ils  sont  obligés  de  déduire  les  motifs  d'une  pa- 
reille négligence.  Notre  politique  commerciale  repose  aujourd'hui  sur 
les  principes  mômes  qu'Adam  Smith  énonçait  et  développait,  vers  la  lin 
du  xviii^  siècle,  dans  son  immortel  ouvrage,  et  le  brillant  succès  qui  ac- 
compagna les  mesures  financières  de  sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone 
n'aété  que  la  conséquence  du  respectdecesmômes  principes.  >  M.  Pal- 
grave  constate  d'ailleurs  que  dans  la  masse  de  ceux  qui  s'occupent,  plus 
ou  moins,  d'économie  politique,  il  se  manifeste  une  tendance  à  l'envi- 
sager comme  un  art  bien  plus  que  comme  une  science,  et  à  juger  de  sa 
valeur  intrinsèque  par  les  résultats  que  son  application  à  la  conduite  des 
affaires  publiques  semble  avoir  produits.  L'économie  politique,  disent 
les  uns,  a  produit  le  libre-échange ,  et  le  libre-échange  est,  à  n'en  pas 
douter,  un  grand  bienfait;  ils  en  concluent  qu'il  faut  étudier  l'éco- 
nomie politique.  Mais  les  autres  ne  tiennent  pas  le  libre-échange  en  si 
haute  estime  :  ils  affirment  que  beaucoup  de  nations,  pour  s'en  être 
longtemps  passées  ou  s'en  passer  encore,  n'en  ont  pas  été  moins  pros- 
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pères,  et  dès  lors  ils  pensent  que  le  labeur  intellectuel  de  récoaomîâtS 
tibt  tout  à  fait  supBrûu* 

Tel  n'est  pas  du  tout  le  sentiment  de  M.  Palgrave  :  il  lient  poar  90^^ 
cutnple  que  la  Bcieocu  économique  subsiste  par  elle-même,  et  que  ! 
principes  fond  ara  en  taux  gardent  une  valeur  propre,  indôpendarament  de 
la  manière  dont  les  hommes  d'État  en  agissent  avec  eux.  Il  se  {ilaint  du| 
peu  d'empressement  que  les  économistes  et  les  publicistes  d*outre- 
Manche  metlent  à  se  tenir  au  courant  de  la  littérature  économique  do 
continent,  t  qui  ofTm  néanmoins  une  matière  précieuse  et  digue  d*ex-| 
ploration».  M.  Paîgrave  aborde  ensuite  la  question  do  soctalt^me  d'État, 
à  l'ordre  du  jour  un  peu  partoyt  présentemetit;  mais  il  est  évident  qu*il 
ne  Taborde  pas  de  froat,  et  qu'en  la  discutant  il  se  sent  sous  le  poids 
d'une  sorte  d'obsession.  Il  avoue  franchement  ses  préférences  pour  le 
principe  de  responsabilité  et  d'activité  individuelles,  pour  la  prévoyance 
et  le  Seîfhêlp  des  vieux  économistes,  Smith,  Malthus,  Ri  car  do  ;  Tinler- 
vcntion  systématique  de  rÉlat  dans  les  chosei  iodustrieUes,  dans  les 
relations  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  n'a  rien  qui  Fattire,  tantsVn 
faut  Mais  quand  M.  Palgrave  voit  Tesprit  de  fer  de  M.  de  Bismarck, 
-^  iron  Tpirit^  --  comme  il  l'appelle,  forcé  de  faire  des  concessions  aux 
classes  ouvrières,  il  ne  voit  pas  trop  la  possibilité,  ailleurs  et  même  en 
Angleterre,  de  ne  pas  imiter  plus  ou  moins  cet  exemple.  Il  conviendrait 
leut-être,  comme  le  propose  le  Rév* Samuel  Bartlet^  d'étudier  les  moyens 
de  procurer  aux  ouvriers  de  meiHeurs  logements  et  de  plus  amples  res-  | 
sources  intellectuelles,  comme  aussi  d'assurer  le  pain  de  leurs  vieux 
joura.  Ces  mesures,  M.  Palgrave  ne  fait  que  les  indiquer,  et  la  raison 
pour  laquelle  il  les  recommande  à  rattention  de  ses  concitoyens  pourrait   i 
bien  être  celle-ci  ;  «  c'est  que  leurs  propres  colonies  et  les  Etats*Unis 
exercent  sur  Fe^prit  des  ouvriers  anglais  une  telle  attraction  qu'il  serait 
bon,  pour  les  retenir  dans  leurs  foyers,  de  leur  oÛ'rir  certains  avantages 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  songé  jusqu'ici.  »  —  We  must  he  prt- 
pared  to  offer  ikem  ike  iame  sfiare  we  hitherlo  hav$  gimn  to  thosc  whû  ^n* 
linue  to  dwcU  hère. 

L'auteur  du  remarquable  travail  sur  les  prop;rÔ3  économiques  du  monde 
pendant  îa  période  1870*18B0,  M,  Mulhall,  a  présenté  une  série  de  chif- 
fpÊs  touchant  les  progrès  de  la  richesse  publique  en  Angleterre  ,  lesquels, 
quoique  u'étantpas  et  ne  pouvant  être,  cela  se  comprend  de  reste,  d'une 
parfaite  exactitude  mathématique,  ne  laissent  pas  d*être  fort  întéres- 
sanls.  Bl.  Mulhall  constate  d'abord  que  ces  progrès  ont  été  plus  rapides 
que  ceux  de  la  population  elle-même.  Ainsi,  en  1860,  on  évaluait  à 
250  millions  de  livres  sterling  la  richesse  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  Irt  population  étant  de  5  millions  et  demi,  ce  qui  donnait  partôte 
un  quotient  do  45  livres.  En  1872,  ces  chiffres  deviennent,  pour  tout  le 
Ruyaume-Uni|  de  2.1U0  millions  sterling  pour  la  richesse  publique  d'une 
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population  de  18.927.000,  et  de  127  livres  par  tête  d'habitant.  Enfin, 
en  1882,  on  estime  la  richesse  publique  de  la  nation  à  8.720  millions 
sterling  et  sa  population  à  35  millions,  ce  qui  donne  249  livres  par  habi- 
tant. En  d'autres  termes  depuis  1815,  la  richesse  publique  a  quadruplé, 
et  elle  a  doublé  depuis  Tavènement  de  la  reine  Victoria.  Cette  richesse 
se  décompose  de  la  manière  suivante  :  terres,  1880  millions  sterling  ; 
-'bétail,  414  millions  ;— >maûo?u,  2.280  millions  ; — chemins  de  fer,  750  mil- 
lions;—  commerce  maritime,  120  millions;  ^'marchandises,  350  millions; 
-^mobilier,  1.140  millions;  —  numéraire  et  métaux  précieux,  140  mil- 
lions ;  —  emprunts  de  V étranger,  1.080  millions  ;  —  divers,  163  millions. 

Dans  la  même  section,  M.  E.  Guthrie,  de  Manchester,  présente  un  mé- 
moire sur  la  situation  de  l'industrie  cotounière  et  ses  perspectives.  M.  Gu- 
thrie est  persuadé  que  les  souffrances  actuelles  de  cette  industrie  qui 
sont  incontestables,  comme  la  grève  actuelle  d'Âshton  et  des  districts 
cîrconvoisins,  à  elle  seule,  en  fournirait  la  preuve,  proviennent  non  de 
la  concurrence  intérieure,  mais  bien  de  la  compétition  entre  le  marché 
anglais  et  les  marchés  étrangers.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  cette  der- 
nière compétition  se  manifeste  dans  une  large  mesure  entre  les  ouvriers 
du  Lancashire  restés  chez  eux  et  ceux  du  Lancashire  qui  émigrent  sur 
le  continent  et  dans  Tlnde.  Ces  derniers  sont  généralement  d*excellents 
ouvriers,  de  môme  que  les  machines  que  les  usines  de  Manchester  four- 
nissent au  dehors  sont  les  meilleures  qu'elles  fabriquent.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  chiffres  suivants  qu'a  recueillis  M.  le  professeur  Leone  Levi 
sont  une  preuve  irréfutable  que  malgré  les  nombreuses  vicissitudes  du 
marché  du  travail,  dans  ces  trente  années,  la  situation  matérielle  des 
classes  ouvrières  n'a  cessé  de  s'améliorer. 

En  1850,  on  ne  pouvait  évaluer  à  plus  de  20  shillings  par  semaine  ou 
52  liv.  st.  (1.300  fr.  par  an)  le  produit  total  du  travail  de  toute  une  fa- 
mille d'ouvriers,  tandis  qu'en  1882  on  peut  hardiment  porter  ce  même 
produit  à  la  somme  de  32  schillings  par  semaine,  ce  qui  donne  par  année 
83  liv.  st.,  soit  2.075  fr.  Tandis  que  le  revenu  moyen  des  personnes  qui 
payent  Vlucome-Tax  est  tombé  de  824  liv.  st.  à  544  pour  les  premières 
catégories,  cette  môme  moyenne  s'est  élevée  de  80  à  110  liv.  pour  les 
petits  rentiers  et  de  52  à  80  liv.  (2.075  fr.)  pour  les  gens  qui  vivent  de 
traitements  axes,  quoique  peu  élevés.  Les  instituteurs  brevetés  gagnent 
maintenant  près  do  2.900  fr.  (115  liv.  st.)  par  an  au  lieu  de  2.200  fr, 
(88  liv.  st.)  en  1855.  Les  employés  de  commerce  et  les  commis  de  ma- 
gasin ont  vu  dans  le  même  laps  de  temps  leurs  émoluments  s'augmenter 
de  17  0/0. 

IV 

On  sait  que  parmi  les  pays  qui  attirent  le  plus  l'émigration  anglaise, 
le  Canada  ne  vient  qu'au  troisième  rang,  après  les  Ëtats-Uuis  et  les  colo- 
nies australiennes.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  jeunes  Canadiens  eux- 
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mèmee  prâxuient  volontiers  le  chemin  da  DakoUh,  do  MinoesoU,  da 
Wif oonan  et  de  llowa  :  ils  semblaient  croire  qqtt  le  Ihmiuûm  n'cirazt 
rien  qui  fat  capable  de  les  retenir,  et  le  Far-West  de  la  grande  rfifiQ- 
biiqoe  Nord-américaine  exerçait  sar  leurs  esprits  ace  sorte  de  fascina* 
tîon.  Selon  M.  Sfoodj,  qui  est  Canadien,  crojons-ncos,  et  qui  a  eajojé 
à  ce  sujet  on  mémoire  an  Congrès,  les  choses  auraient  actneUemeat 
changé  de  face.  Le  Canada  offre  aox immigrants  d'ans»  bonnes  tenes  à 
blé,  de  meilleores  même,  que  les  régions  lesplos  favorisées  da  Far-West 
de  rCnion  ;  ses  enfants  ne  sont  ploi  tentés  de  le  quitter,  et  ccnx  qû 
Pavaient  déjà  fait  se  hâtent  d'j  revenir.  Les  importations  de  TAn^e- 
terre  dans  le  Dominion,  qui  n'étaient  que  de  37  millions  de  dollars 
en  1878,  se  sont  élevées  à  M  millions  et  demi  en  1882  ;  celles  des  ÉLais- 
Unis,  an  contraire,  qui  étaient  de  48  miUions  de  dollars  à  la  première  de 
ces  dates,  ont  diminué  de  400.000  dollars  à  la  seconde.  De  ees  laits 
M.  Moody  conclut  que  TAngleterre,  du  moins,  B*a  pas  en  à  se  plaindre 
du  changement  dans  le  sens  protectionniste  que  les  tarifs  douaniers  du 
Canada  t)nt  subi  il  y  a  quelques  années. 

Tel  ^t  aussi,  naturellement,  Tavis  de  sir  Charles  Tapper,  ministre 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux  da  Dominion  et  Fun  des  auteurs  de  ce 
changement.  Il  assistait  aux  séances  du  Congrès,  et  a  pu  expliquer  com- 
ment un  des  principaux  motifs  du  ministère  canadien  pour  déserter  les 
principesd'uoe  liberté  commerciale,  au  moins  relative,  avait  été  l'obsti* 
nation  des  Étata-Unis  dans  les  errements  protectionnistes.  Les  Étals- 
Qnis  répudiaient  le  libre-échange  et  le  Canada  était  iibre-échangiste  :  il 
n'y  avait  pas  réciprocité  entre  les  deux  pays!  £t  voilà  pourquoi  votre 
fille  est  muette,  c'est-à-dire  pourquoi  le  Canada  n'est  plus  un  pays  frt/h 
trader^  comme  il  était  autrefois. 

V. 

En  se  séparant,  les  membres  du  Congrès  se  sont  donné  rendez-vous  à 
Montréal,  Tune  des  grandes  cités  canadiennes.  Lorsquele  malou  in  Jacques 
Cartier  y  débarqua,  lors  de  son  second  voyage,  Tile  sur  laquelle  elle  est 
bâtie  ne  renfermait  qu'un  campement  d'Indiens  de  race  buronne.  Le 
village  était  situé  au  pied  d*une  colline  que  Cartier  gravit  c  Quand  il  en 
eut  atteint  le  sommet,  il  fut  saisi  d^admiration  à  la  vue  du  splendide 
panorama  de  bois,  d'eaux  et  de  montagnes  qui  se  déroulait  devant  lui, 
et  son  imagination  lui  présenta  cette  colline  comme  le  futur  entrepôt 
d'un  commerce  intérieur  et  la  métropole  d'une  province  future.  Sous 
Fempire  de  ces  pressentiments,  il  l'appela  Montréal,  et  le  temps  qui  a 
étendu  ce  nom  à  l'Ile  entière,  est  en  voie  de  réaliser  les  prévisions  de 
Cartier  ^  •  Cependant,  en  1763,  lors  de  la  conquête  anglaise,  Montréal 

^  Bancroft.  Histoire  des  EtaU-Ums. 
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n'était  encore  qu'une  bourgade  où  se  réunissaient  les  chasseurs  et  les 
trappeurs  de  la  région  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  les  Peaux-Rouges 
qui  y  venaient  échanger  les  pelleteries  et  les  fourrures  contre  de  l'eau-* 
de-vie,  des  haches,  des  couteaux,  des  verroteries.  Aujourd'hui,  c*estune 
ville  de  120.000  habitants,  qui  est  la  tôte  de  ligne  des  navigations  trans- 
atlantiques sur  le  Sainl-Laurent  et  qui,  dans  son  ambition,  aspire  môme 
à  rivaliser  avec  New- York,  grâce  aux  travaux  gigantesques  que  le  gou- 
vernement canadien  a  fait  opérer  sur  les  canaux  par  lesquels  le  Domi- 
nion se  relie  avec  l'Union  américaine. 

Dana  Pintervaile  d'un  siècle,  Southport,  où  s'est  réuni  le  Congrès  cette 
année,  a  également  subi  une  transformation  complète.  Là  où  vous  trouvez 
aujourd'hui  une  ville  de  45.000  Ames,  riche,  active  et  commerçante,  on 
ne  voyait  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans  qu'une  misérable  bourgade  nommée 
Ghristchurch,  composée  de  quelques  maisons  de  pêcheurs  groupées  au- 
tour de  l'église  et  de  quelques  huttes  éparses  dans  les  dunes,  le  long 
d'un  rivage  inhospitalier.  Un  nommé  Sutton  b&tit  une  auberge  dans  ces 
solitudes.  Ses  voisins  qualitièrent  son  entreprise  de  véritable  folie,  et 
donnèrent  ce  nom  à  sa  maison  elle-même,  ce  qui  ne  Tempôcha  pas  de 
faire  personnellement  fortune,  comme  sa  bâtisse  de  devenir  le  noyau  de 
la  ville  actuelle  de  Southport.  En  1831,  époque  où  l'Association  bri- 
tannique se  réunissait  à  York,  le  village  de  Southport  était  déjà  une 
petite  ville  dont  la  fréquentation  fut  considérablement  augmentée  par 
l'établissement  de  bains  de  mer.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  comptait 
aujourd'hui  environ  45.000  habitants  si  l'on  y  comprend  le  faubourg 
de  Birkdale,  qui  à  lui  seul  en  contient  9.000.  La  grande  prospérité  de 
Southport  s'explique  d'ailleurs  par  cette  circonstance  qu'il  est  dans  le 
voisinage  de  centres  de  populalation  tels  que  Liverpool  et  Manchester, 
dont  il  n'est  séparé  que  par  des  distances  de  16  à  20  milles  et  dont  il 
forme,  en  quelque  sorte,  un  des  faubourgs.  Tout  autour  de  Southport 
se  pressent  des  cités  commerciales  et  industrielles  telles  que  Preston, 
Wigan,  Blackbum,Bolton,  Burnley,  Oldham,  et  dans  son  ensemble  toute 
la  région  ne  présente  pas  une  population  de  moins  de  4  millions  d'ha- 
bitants. Henry  Taché. 
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CORRESPONDANCE 


FAUT-IL  PROHIBER  L'IMPORTATION  DES  OUVRIERS  &TRAN6BRS? 

Bucharest,  15  octobre  1883. 
Monsieur, 

Un  préjugé,  qui  a  toute  l'apparence  d'une  vérité  incontestable  et  inoon* 
testée,  a  depuis  quelques  années  éveillé  en  France  un  sentiment  pres- 
que général  de  répulsion  vis-à-vis  des  ouvriers  étrangers  c  qui  viameirt 
ÔUr  U  pain  à  nos  travailleurs.  » 

Cette  fausse  appréciation  a  déjà  provoqué  maintes  collisions  regrtf- 
tables,  maintes  scènes  douloureuses,  et  entretient  à  toute  heure  des 
dispositions  peu  bienveillantes  —  extrêmement  peu  bienveillantes  «- 
parmi  les  ouvriers  françcds  et  les  ouvriers  étrangers. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  encore,  c'est  de  voir  que  la  grande 
masse  du  public  français,  à  commencer  par  les  grands  organes  de  la 
presse,  partage  entièrement  ce  préjugé,  et  s'en  fait  à  chaque  instant  Té- 
cho  complaisant  et  retentissant;  avec  quel  avantage  pour  les  relations 
internationales,  et  pour  les  intérêts  individuels  est  aisé  à  comprendre. 

On  pourrait  cependant  démontrer  qu'avant  tout  cet  ouvrier  étrai^er 
est  un  consùtnmateur. 

Calculant  sa  consommation  le  plus  bas  possible,  on  ne  peut  pas,  l'an 
dans  l'autre,  l'évaluer  à  moins  de  50  francs  par  mois,  c'est-à-dire 
600  francs  par  an.  Même  en  accordant  (ce  qui  dans  Tespèce  est  exces- 
sif) qu'un  tiers  de  cette  somme  représente  la  valeur  d'une  matière  pre- 
mière tirée  de  fètrangei^  il  resterait  toujours  les  deux  autres  tiers,  qui 
sont  entièrement  employt-s  à  payer  du  travail  frcutçais  ou  des  impôts  fran- 
çais ci 400  fr. 

L'ouvrier  ^tran^er,  travaillant  au  moins  300  jours  dans 
l'année,  employé  chaque  jour  son  activité  sur  une  matière 
qui  a  au  moins  une  valeur  de  10  francs»  donc  pour  300  jours, 
une  valeur  de  3,000  francs. —  Apppliquant  de  même  dans 
ce  cas  la  prélévation  d'un  tiers  qui  représenterait  la  valeur 
des  n.alières  premières  de  provenance  étrangère,  reste  à  re- 
compenser le  travail  français  et  à  payer  les  impôts  français, 
un?  somme  de 2.000 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  évaluant  à  1  franc  par  jour  le 
prMit  net,  l'augmentation  de  valeur  de  la  matière  transformée 
oa  adaptée  par  inactivité  de  notre  ouvrier,  déduction  faite  du 
montant  de  srn  salaire.  Donc,  pour  300  jours  de  travail,  on 
prolit  net  ou  plus-value  de 300 

Ce  sont  donc,  au  plus  bas  mot 2.700  fr. 
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Un  observateur  superficiel,  ua  membre  du  Congrès  ouvrier  de  la  salle 
Molière  pourrait  peut-être  nous  répondre  : 

«  Tout  ceci  est  bel  et  bon,  mais  ce  que  Touvrier  étranger  dépense 
pour  sa  consommation,  il  le  paye  avec  de  l'argent  français,  et  sur  ce 
salaire  il  trouve  môme  à  faire  des  économies  qu'il  rapporte  ou  envoie 
dans  son  paysl  Quant  au  bénéfice  net,  à  la  plus-value,  cela  reste  dans  la 
poche  des  patrons,  et  cela  nous  est  égal!  Quant  au  surcroît  de  production, 
nous  pouvons  très  bien  nous  en  passer.  Avec  une  production  moindre 
nous  ne  serions  pas  en  peine  pour  nous  procurer  des  débouchés.  CSe  qui 
reste  incontesté,  c'est  qu'à  cause  de  ces  malheureux  étrangers  nous  ne 
pouvons  pas  obtenir  une  augmentation  de  salaire  1  Au  contraire,  ce  sont 
eux  qui  le  font  baisser.  —  Sans  eux,  l'ouvrier  trançais  serait  dans  l'a- 
bondance et  le  bien-être  :  huit  heures  de  travail  par  jour  et  de  8  à 
15  francs  de  salaire!  » 

Qu'on  leur  démontre  donc  que  le  montant  du  salaire  se  retrouve  inté* 
gralement  dans  la  plus-value  de  l'objet  transformé»  avec  quelque  chose 
en  plus  —  un  franc  avons-nous  dit  —  qui  constitue  le  profit  net.  Ce  pro- 
fit, qu'il  entre  où  il  peut,  va  augmenter  le  capital,  ce  capital  abhorré, 
source  et  âme  de  toute  production. 

Quant  au  surcroU  de  production  dû  à  la  main-d'œuvre  étrangère, 
c'est  précisément  son  plus  grand  bienfait,  et  sa  seule  raison  d'être. 

Si  elle  ne  veut  pas  s'entourer  d'une  barrière  infranchissable  de  droits 
prohibitifs,  la  France  doit  nécessairement  produire  ce  qu'elle  produit 
pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  que  lui  font  les  autres  nations.  — 
Une  diminution  de  production  équivaudrait  à  une  augmentation  du  prix 
de  revient. 

Si  demain  les  ouvriers  étrangers  sortaient  de  France,  les  salaires 
baisseraient  immédiatement  au  lieu  de  s'élever,  comme  le  croient  naïve- 
ment ces  Messieurs  du  Congrès.  Et  pourtant,  ce  sont  des  gens  du  métier, 
et  qui  devraient  bien  s'y  connaître  quelque  peu.  Ils  devraient  bien  sa- 
voir que  le  patron  peut  vendre  son  article  à  10  sous  le  mètre  parce  qu'i' 
en  produit  10,000  mètres  par  jour,  mais  que  cela  lui  serait  impossible 
s'il  n'en  produisait  plus  que  6,000  mètres. 

L'ouvrier  étranger  n'est  donc  pas  pour  l'ouvrier  français  un  concur- 
rent fâcheux  et  nuisible,  mais  au  contraire  un  soutien  précieux  «n  aide 
indispensable  dans  cette  lutîe  pour  l'existence  entre  les  différentes  na- 
tions. 

Les  ouvriers  étrangers  sont  pour  la  France  des  troupes  excellentes  tou- 
tes dressées,  aguerries,  qui  ne  lui  coûtent  pas  un  sou  d'élevage  et  d'ap- 
prentissage ni  d*entretien,  La  France  les  enlève  à  la  Belgique,  à  l'Italie, 
à  TAllemagne,  à  l'Espagne,  pour  les  tourner  contre  la  Belgique,  con- 
tre l'Italie,  contre  l'Allemagne,  contre  l'Espagne,  contre  l'Angleterre,  et 
elle  s'en  plaint! 
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Que  serait-ce,  si  au  lien  de  les  avoir  pour  elle  elle  les  avait  contre 
elle? 

Qu'ils  sortent  demain  ces  ouvriers  étrangers;  qu'ils  quittent  la  France* 
et,  après  demain,  les  capitaux  français  les  suivront. 

D'  Gioyânhi  Valbbi. 


Le  môme  correspondant  nous  adresse  la  rectification  suivante  an  sujet 
des  tarifs  des  chemins  de  fer  Roumains  : 

Bucharest,  le  26  octobre  5883. 

Je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention  sur  une  petite  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  numéro  de  septembre  dernier  du  Journal  dts 
KeanomUtet, 

Dans  le  tableau  des  larifs  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  on  lit,  pour 
ceux  de  la  Roumanie,  les  prix  suivants  : 

1^  classe,  centimes  :  22,50;    2*  classe  :  9;    3®  classe  :  8. 

Ceci  est  inexact.  Voici  quels  sont  les  prix  véritables  d'après  le  Tarif 
officiel  dêi  chemins  de  fer  roumains  : 

Trains  directs,  —  ±^  classe  :  14,50;    2«  classe  :  Il  centimes. 
Traint  ordinaires.  —  1**  classe  :  12;         2*  classe  :    9;    3*  classe  :  6. 

V Orient  express,  train  direct  entre  Paris  et  Constantinople,  inauguré 
tout  récemment,  et  qui  a  fait  le  trajet  en  76  heures  au  lieu  de  111  heures 
employées  par  les  autres  trains  directs,  ne  déroge  pas  au  tarif,  seule- 
ment il  n'a  que  des  voitures  de  première  classe. 
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5  octobre.  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Calais  à 
contracter  un  emprunt  et  à  établir  un  droit  do  tonnage  pour  la  garantie 
dudit  emprunt. 

6  octobre.  —  Décret  faisant  application  des  dispositions  des  décrets 
des  8  août  1878  et  18  septembre  1880,  aux  biscuits  sucrés  exportés  à 
destination  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises  (Al- 
gérie comprise). 

10  octobre.  —  Décret  portant  réorganisation  de  Têcole  nationale  et 
spéciale  des  beaux-arts.  — Arrêté  y  annexé. 

12  octobre.  —  Oarerture  des  négociations  commerciales  et  maritimes 
entre  la  France  et  l'Autriche  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
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13  octobre,  —  Allocation  prononcée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  Touverture  des  négociations  commerciales  et  maritimes  entre 
la  France  et  TAutriche. 

14  octobre.  —  Etat  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et 
do  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  en  France. 

— •  Impôts  et  revenas  directs  en  France.  ^  États  comparatifs  des 
recettes  des  trois  premiers  trimestres  de  1883  avec  les  évaluations  bud- 
gétaires de  la  môme  période  et  avec  les  recettes  des  trois  premiers  tri- 
mestres de  1882. 

—  Impôts  at  revenas  indirects  en  Algérie.  —  États  comparatifs  des 
recettes  des  huit  premiers  mois  de  18^3  avec  les  évaluations  budgétaires 
de  la  môme  période  et  avec  les  recottes  des  trois  premiers  trimestres 
de  1882. 

—  Docnments  snr  le  commerça  da  la  Franca  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1883. 

16  octobre.  —  Impôt  snr  le  revenu  des  valeurs  mobilières  :  compa- 
raison des  recouvrements  des  trois  premiers  trimestres  de  1883  avec  les 
évaluations  budgétaires  et  avec  ceux  de  la  môme  période  de  1882. 

17  octobre.  —  Compta  rendn  de  la  première  séance  de  la  conférence 
internationale  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

19  octobre.  —  Rapport  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
la  statistique  des  poches  maritimes  pendant  Tannée  1882. 

20  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  de  deux  décrets,  instituant 
un  conseil  supérieur  des  colonies  et  déterminant  sa  composition. 

Paris,  le  19  octobre  1883. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  la  plupart  des  départements  ministériels,  des  conseils,  commis- 
sions ou  comités  permunents  sont  établis  près  du  ministre,  qui  les  con- 
sulte lorsqu'il  le  juge  nécessaire  et  qui,  parfois,  est  légalement  obligé 
de  prendre  leur  avis.  C'est  ainsi  qu^à  mon  département  fonctionnent 
plusieurs  institutions  semblables,  dont  les  deux  plus  importantes  sont 
le  conseil  d'amirauté  et  le  conseil  des  travaux.  Mais  ces  institutions 
sont  spéciales  aux  services  divers  de  la  marine,  et  il  n'y  a  aucun  conseil 
ou  comité  que  le  ministre  puisse  consulter  en  matière  coloniale. 

Or,  la  lacune  que  j'ai  Thonneur  de  vous  signaler  n'a  pas  toiyours 
existé.  La  loi  du  24  avril  1843  a  décidé  que  quatre  de  nos  colonies  au- 
raient des  <  délégués  près  le  gouvernement  du  roi  »,  savoir  :  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  l'tie  de  la  Réunion,  deux  délégués  chacune  ; 
la  Guyane,  un  délégué.  Les  conseils  coloniaux  nommaient  oea  délégués 
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qui,  d*après  l'article  19  de  la  loi,  étaient  chargés,  réunis  en  oonsdl,  de 
€  donner  au  Gouvernement  les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  g^ 
néraux  des  colonies  et  de  suivre  auprès  de  lui  l'effet  des  délibêmtioDS 
et  des  vœux  des  conseils  coloniaux  ».  Cette  institution  a  cessé  de  fonc- 
tionner en  1848,  les  conseils  coloniaux  ayant  été  supprimés  parle  décnl 
du  27  avril. 

Le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  Ta  rétablie.  Son  article  17  a  créé, 
près  du  ministre  de  la  marine,  un  a  comité  consultatif  »  composé  de 
quatre  membres  nommés  par  le  chef  de  TEtat  et  d'un  délégué  de  cht* 
cune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunioo, 
choisi  par  le  conseil  générai.  Un  ou  plusieurs  des  membres,  que  nom- 
mait le  chef  de  TEtat,  devaient  être,  aux  termes  du  même  article,  spé- 
cialement chargés  de  remplir  TofRce  de  délégués  pour  les  diverses  colo- 
nies qui  ne  jouissaient  pas  encore  d'une  constitution.  Les  attributioni 
du  comité  consultatif  ont  été  déterminées  par  un  décret  en  date  do 
26  juillet  1854,  qui  Ta  appelé  à  «  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
sénatus-consulte,  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  matières  colonialeB, 
qui  étaient  renvoyés  à  son  examen  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  à  préparer  lui-même  ces  projets  d'après  les  vues  générelei 
qui  étaient  indiquées  par  le  ministre  ».  11  pouvait,  en  outre,   être  eoD- 
sulté  sur  toutes  les  questions  concernant  les  colonies  que  le  ministre 
jugeait  susceptibles  d'être  étudiées  par  ses  membres.  Les  délibérations 
du  conseil  étaient  secrètes  ;  il  ne  devait  se  réunir  que  sur  la  coovocatioD 
(lu  minisire  ou  de  son  vice-président. 

Le  comité  consultatif  n'a  pas  fonctionné  depuis  1870.  Quant  à  la 
commission  supérieure  des  colonies  établie  par  décision  du  23  décem- 
bre 1878,  elle  n'avait  ni  le  caractère  d'une  institution  permanente,  ni 
le  caractère  d'une  assemblée  consultative.  Chargée  de  procéder  à  Tétade 
des  réformes  qui  pourraient  être  apportées  dans  l'organisation  des  colo- 
nies et  de  rechercher  les  moyens  de  c  rapprocher  le  plus  possible  »  cette 
organisation  de  celle  de  la  métropole,  la  commission  avait  un  mandat 
temporaire  et  limité,  quoique  de  la  plus  haute  importance.  EUlea  cessé 
de  siéger  en  1881,  après  avoir  donné  à  mon  département  le  concours  le 
plus  précieux.  Quelque  temps  avant  de  se  séparer,  elle  a  émis  le  vcra 
qu'il  fût  créé  un  conseil  supérieur  des  colonies. 

L'utilité  de  cette  création  est  difQcilement  contestable.  La  législation 
coloniale  demande  à  être  revisée,  simpliGée,  réformée  ;  des  mesures 
doivent  être  prises  en  vue  du  développement  de  la  prospérité  matérielle 
de  nos  colonies;  il  est  devenu  nécessaire  d'aborder  résolument  les  diffi- 
cultés multiples  que  soulèvent  les  questions  d'immigration  et  de  coloni- 
sation. Pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  métropole  et  de  la  Franoe 
coloniale  la  tâche  vraiment  considérable  qui  lui  incombe,  mon  adminis- 
tration a  besoin  du  concours  d'hommes  notoirement  connus  pour  lear 
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compétence  en  matière  coloniale.  G*e8t  pour  ce  motif,  autant  que  pour 
répondre  à  des  vœux  fréquemment  formulés,  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  institue  un  con- 
seil supérieur  des  colonies  près  de  mon  département. 

Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,     A.  Pjjyron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  Décrète  : 

Art.  l«^  —  Un  conseil  supérieur  des  colonies  est  institué  près  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  conseil  est  préaidé  par  le  ministre  et,  en  Tabsence  de 
celui-ci,  parle  sous-secrétaire  d'État  au  département. 

Il  comprend  : 

l*"  Les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies  ; 

2^  Quatre  délégués  élus  pour  trois  ans  dans  les  quatre  colonies  sui- 
vantes :  un  délégué  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  un  délégué  pour  Tahiti, 
un  délégué  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  délégué  pour  Mayotte  et 
Nosi-Bé  ; 

30  Dix  membres  nommés  également  pour  trois  ans  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

4<^  Le  président  de  la  section  de  législation  du  conseil  d*Etat  ; 

Le  président  de  la  section  des  finances  du  conseil  d^Etat  ; 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  marine  ; 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  au  ministère  de  la  marine  ; 

Le  président  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales ; 

Le  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  au  ministère  de  l'in- 
térieup  ; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Le  Havre, 
Marseille,  Nantes  et  Paris. 

Art.  3.  —  Le  conseil  a  deux  vice-présidents  pris  dans  son  sein  et 
nommés  par  le  Président  de  la  République.  Il  a  en  outre  un  secrétaire 
et  un  secrétaire  adjoint  que  désigne  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  sous-directeurs  du  service  colonial  de  Tadministration  centrale 
assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Art.  4.  —  Les  délégués  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Tahiti,  des  tles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte  et  Nossi-Bé  sont  élus  par  les  ci- 
toyens français,  âgés  de  21  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, et  résidant  dans  la  colonie  depuis  six  mois  au  moins. 
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Ces  délégrués  doivent  être  citoyens  français  et  ftg6s  de  25  ans.  Ils  doi- 
vent jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques  Le  mandat  de  dêlégoé  ne 
peut  se  cumuler  avec  une  fonction  publique  rétribuée. 

Art.  5.  —  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  de  règle- 
ments d'administration  publique  ou  de  décrets  concernant  les  colonies 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  coloniales  que  le  ministre  sou- 
met à  son  examen* 

Il  peut  être  cbargê  par  le  ministre  de  procéder  à  des  enquêtes  sur  ee9 
questions. 

U  présente  annuellement  un  Rapport  sur  ses  travaux  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Ce  Rapport  est  imprimé  et  distribué  aax 
Chambres. 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1883.  Julbs  Grêvy. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^    A.  Pbtroh. 

•—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret,  portant  modification  de 
l'article  1^'  du  décret  dn  28  avril  1878  sur  l'administration  centrale.  — 
Arrêtés  réorganisant  le  service  colonial  et  portant  nomination  aux  foll^ 
tiens  de  sous-directeur  de  ce  service. 

•—  Tableau  des  recettes  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  français 
d*intérêt  général  pendant  le  premier  semestre  des  années  1883  et  1882. 

21  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  des 
hommes  de  la  disponibilité  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  fixés 
ou  voyageant  à  l'étranger. 

—  Tableau  des  résultats  comparatifs  de  Texploitation  des  tramways 
pendant  les  deux  premiers  trimestres  des  années  1883  et  1882. 

—  Relevé  des  rapports  transmis  par  les  préfets  sur  l'état  approxima- 
tif  de  la  récolte  du  froment,  du  métcil  et  du  seigle  en  1883. 

22  octobre.  —  Enquête  séricicolc  de  Tannée  1883. 

23  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  concernant  Tavancement  des  mé- 
caniciens non  officiers.  —  Décret  y  annexé. 

24  octobre.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'administration  des 

forêts. 

—  Décret  portant  création  à  Tadnninîslration  centrale  des  forêts  d*ua 
ser\'ice  temporaire  exclusivement  chargé  d'assurer  la  bonne  application 
de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  conservation  des  terrains  en 
montagne. 


HÉSOLUTIONS  DU  7*  CONGRÈS  NATIONAL  OUVRIKU  SOCIALISTK.  251 

—  Ecole  spéciale  nplitaire.  —  État  des  bourses,  demi-bourses  et 
trousseaux  accordés  à  des  élèves  admis  en  1883. 

27  octobre.  —  Arrêté  désignant  la  ville  de  Blidab  pour  le  siège  du 
concours  général  d'agriculture  de  TÂlgôrie,  en  1884 . 

—  Séance  de  clôture  de  la  conférenue  internationale  pour  la  protec- 
tion des  câbles  sous-marins.  —  Discours  du  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

30  octobre.  '—  Tableau  du  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  l'année  1882. 


Résolutions  prises  par  le  VIP  Congrès  National  onvrier  socialiste 
tenu  à  Paris  du  30  septembre  an  8  octobre  1883. 

I.  Questions  de  doctrines. —  Des  migrations  au  point  de  vue  de  VinduS' 
<rte,  du  commerce  et  de  P agriculture  en  France,  et  des  conséquences  qui  en 
résultent  pour  les  travailleurs  français,  — Attendu  que  Tidée  de  patrie  est 
une  idée  bourgeoise  et  surannée; 

Que  loin  d'être  des  adversaires  naturels,  les  travailleurs  des  différents 
pays  ont  les  mêmes  intérêts  et  sont  en  lutte  pour  les  défendre  contre 
leurs  exploiteurs  internationaux; 

Le  septième  Congrès  vote  :  1»  contre  toute  entrave  apportée  à  la  libre 
circulation  des  ouvriers  étrangers;  2opour  que  la  loi  contre  les  étrangers 
soit  rapportée;  pour  toute  mesure  tendant  à  rapprocher  les  travailleurs 
des  divers  pays  et  plus  spécialement  pour  des  mesures  propres  à  faire 
rapporter  les  lois  qui  interdisent  la  réorganisation  de  TAssociation  inter- 
nationale des  travailleurs; 

Mais  attendu  que  les  migrations  en  France  des  ouvriers  étran- 
gers sont  un  moyen  employé  par  les  patrons  pour  obtenir  la  baisse  du 
taux  des  salaires  nationaux  ; 

Le  Congrès  vote  aussi  :  i^  pour  toute  mesure  ayant  pour  but  de  déve- 
lopper le  travailleur  français,  comme  musées  industriels,  voyages, 
séjour  à  l'étranger,  aûn  qu'il  puisse  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  sa 
seule  propriété  actuelle,  son  cerveau  et  ses  muscles;  —  2o  pour  des 
mesures  législatives,  interdisant  aux  employeurs,  sous  peine  d'amende 
et  môme  de  prison,  de  faire  travailler  un  ouvrier  français  ou  étranger  h 
d'autres  conditions  que  celles  stipulées  par  les  sociétés  corporatives 
ouvrières. 

Attendu  enfin  que  dans  beaucoup  débranches  de  Tindustrie  les  patrons 
pourront  tourner  la  loi  en  faisant  entrer  la  main-d'œuvre  incorporée 
dans  la  marchandise; 

Que  les  droits  de  douanes  se  répercutent  souvent  sur  le  prix  des  objets 
de  consommation; 
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Le  Congrès  se  prononce  pour  Torganisation  (^'ateliers  publios  daas 
les  branches  diverses  du  travail  humain. 

—  De  Vorganùation  et  du  fonctionnement  des  services  publies  dans  la  sociiU 
actuelle  et  dans  la  société  future.  —  Considérant  que  toute  forme  sodale 
future  est  contenue  en  germe  dans  la  société  présente  ; 

Que  toute  transformation  de  TEtat  n'est  que  la  conversion  en  lois  et  en 
institutions  des  principes  et  des  organismes  des  classes  en  lutte  pour 
arriver  à  la  conquête  du  pouvoir  ; 

Que  le  prolétariat  organisé  a  créé  dans  le  monde  entier  par  ses  g^upes 
de  quartiers,  de  communes,  de  régions,  par  ses  sociétés  ouvrières  et 
leurs  fédérations,  une  organisation  sociale  propre,  différente  de  celle  de 
la  société  bourgeoise  actuelle  ; 

Que  ce  prolétariat  formé  partout  en  partis  politiques  distincts  con- 
querra certainement  un  jour  tous  les  pouvoirs  politiques  et  administra- 
tifs; 

Le  Congrès  pense  que  le  système  parlementaire  actuel  disparaîtra  avec 
la  domination  politique  et  économique  de  la  classe  dont  il  est  l'expres- 
sion et  que  la  forme  sociale  future  sortira  de  nos  sociétés  ouvrières  deve- 
nues les  principaux  rouages  des  services  publics,  l'administration  na- 
tionale et  internationale  étant  formée  tout  simplement  par  les  Comités 
de  ces  sociétés  chaque  jour  perfectionnés  dans  les  différents  Congrès  do 
parti. 


II.  Questions  de  tactique.—  De  la  nécessité  de  la  réduction  des 
de  travail^  de  la  suppression  du  marchandage.  —  1»  Fixation  légale  de  la 
journée  de  travail  à  huit  heures  avec  conditions  de  travail,  salaire,  hy- 
giène, règlement,  arrêtées  par  les  chambres  syndicales  et  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières.  Comme  sanction,  loi  édictant  des  pénalités  contre  les 
employeurs  convaincus  d*avoir  fait  ou  tenté  de  faire  travailler  plus  de 
huit  heures  et  application  de  cette  loi  confiée  aux  conseils  des  pru- 
d'hommes. 

29  Repos  d*un  Jour  par  semaine. 

3»  Suppression  du  travail  aux  pièces  dans  les  limites  rendues  possi- 
bles par  l'état  actuel  de  Tindustrie. 

k^  Suppression  du  marchandage.  Le  Congrès  charge  le  comité  na- 
tional de  l'organisation  d'un  Congrès  corporatif  des  corporations  souf- 
frant du  marchandage,  et  d'une  campagne  de  meetings  ayant  pour  bot 
la  suppression  de  cette  exploitation  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier. 

So  Prix  double  des  heures  supplémentaires. 

6*  Établissement  d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  les  groupes 
corporatifs  et  chambres  syndicales. 

— Ih  farganisaiion  du  Parti  et  de  son  développement  au  point  de  vtte  rm- 
lutionnaire.  —  Attendu  :  que  les  révolutions  ne  dépendent  pas  de  la 
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Yolontô  des  ind Widus  ou  des  partis,  mais  sont  des  résultantes  de  cir- 
constances iudustrielles  ou  politiques  considérables  ; 

Qu*il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  révolutions  qui  fécondent,  les 
insurrections  inutiles  et  les  émeutes  impuissantes  qui  permettent  au 
pouvoir  de  classe  de  la  bourgeoisie  de  décimer  le  prolétariat; 

Attendu  cependant  : 

Qu*il  est  évident  que,  sous  le  commandement  bourgeois,  la  société 
actuelle  est  conduite  à  une  révolution  plus  terrible  que  celles  de  1789, 
de  1793,  de  Juin  1848,  de  Mars  1871. 

Le  VII*  Congrès  national  déclare  : 

i^  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  par  des  mesures  publiques  les  forces 
révolutionnaires  du  parti  ; 

2«  Mais  qu'il  donne  mandat  à  son  comité  national  de  fixer  son  atten- 
tion sur  la  marcbe  des  événements  et,  le  cas  échéant,  d*avi8er. 

Proposition  de  manifestation  avec  le  drapeau  rouge  au  Père*Laehaise.  — 
Le  Congrès,  considérant  que  le  Congrès  national  n*a  pas  mandat  d'en- 
gager le  Parti  dans  une  manifestation  quelconque,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Entrée  dans  les  Sociétés  coopératives,  —  Les  membres  du  Parti  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  leur  Chambre  syndicale  ou  Groupe  corporatif 
respectif,  et  de  provoquer  la  création  de  Chambres  syndicales  ou  Groupes 
corporatifs  là  où  il  n'en  existe  pas  encore. 

Propositions  de  conciliation.  •—  Le  VII*  Congrès  national, 

Considérant  que  la  décision  prise  quant  à  la  question  de  discipline 
par  le  Congrès  de  Saint-Étienne  ne  vise  aucun  Groupe  de  la  région  de 
l'Est,  mais  seulement  six  personnalités  encore  en  révolte  contre  le  parti  ; 

Que,  par  suite,  s'il  y  a  dans  TEst  des  groupes  dissidents,  ces  groupes 
peuvent  reprendre  leur  place  dans  le  Parti  qu'ils  doivent  mettre  au- 
dessus  des  questions  de  personnes  ; 

Invite  les  groupes  dissidents  de  l'Est  à  revenir  au  Parti,  maintient  la 
décision  du  sixième  Congrès  national  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  VII*  Congrès  national  s'inspirant  de  la  nécessité  qui  s'impose  à 
tous  les  travailleurs,  quelles  que  soient  leurs  conceptions  particulières 
au  point  de  vue  de  la  solution  à  donner  aux  questions  politiques  et  so- 
ciales et  au  point  de  vue  de  la  tactique  à  suivre,  de  combattre  la  seule 
classe  possédante  et  dirigeante  ; 

Invite  tous  les  groupes,  à  quelque  école  ou  à  quelque  Parti  qu'ils  ap- 
partiennent, à  observer  entre  eux  une  neutralité  absolue  et  à  diriger 
toutes  leurs  luttes  contre  les  partis  bourgeois  sans  distinction  de  nuance. 

III.  Question  d'oboanisation  AUfiNUTaATiVB  ou  parti.  —  Règlement. 
—  L'article  14  ancien  est  remplacé  par  le  suivant  : 

4*  sÉa»,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883*  17 
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Art.  14.  «-  Le  Comité  national  est  nommé  au  ecrutin  de  liste.  U  ee 

compose  de  viogt  membres* 

Chaque  année,  dans  les  deux  mois  qnî  suivent  le  Congrès  national, 
chaque  fédération  régionale  envoie  une  liste  de  vingt  candidats*  T(H)t 
citoyen  porto  sur  les  listes  des  quatre  fédérations  est  élu.  Aa  «eoood 
tour  de  scrutin  la  majorité  relative  suffît. 

La  durée  du  mandat  est  fixée  à  un  an. 

En  cas  de  vacances  dans  le  comité^  le  remplacement  des  membres 
n*aura  lieu  que  lorsque  le  nombre  de  cinq  vacances  sera  atteint.  L^èlâô* 
tion  se  fera  comme  il  est  dit  précédemment. 

Sauf  lee  cas  de  force  majeure,  le  mandat  de  membre  du  Comité  est 
obligatoire  pour  les  membres  qui  seront  élus.  En  cas  de  refus  de  leor 
part,  le  Comité  fera  publier  nn  vote  de  blâme  à  leur  adreeee  liaiw  le 
journal  ofûciel  du  parti. 

Uarticle  19  est  ainsi  midi  fié  : 
I^ArL  i9.  Pour  permettre  au  Comité  national  de  remplir  soa  mandat, 
le  parti  alimente  sa  ealaae  au  moyen  de  cotisations. 

La  cotisation  de  chaque  groupe  du  parti,  en  ce  qui  concerne  ta  caifliâ 
du  Comité  national,  est  Ûxée  à  1  franc  par  groupe  et  par  mois. 

Le  Comité  fédéral  dans  chaque  région  centralise  les  fonds  et  les 
transmet  au  Comité  national. 

Transi  toi  remcnt,  dans  les  régions  où  il  n'existe  pas  de  Comité  fédéral, 
chaque  groupe  transmet  ses  cotisations  directement  au  Comité  national. 

L'article  21,  qui  interdisait  d'élire  les  élus  du  parti  membres  du  Co- 
mité national  est  rapporté. 

Question  du  titre  et  dis  ûonsidêrants  (1"  résolution). —  Le  VIT«  Congrès 
national  donne  aux  régions  Tautonomie  du  sous-tilre  et  du  programme, 
et  décide  qu'un  titre  général  basé  sur  la  lutte  des  classes  sera  oholsî. 

(2«  résolution).  —  Considérant, 

Qu'il  est  urgent,  pour  rendre  féconde  la  Révolution  sociale  prochains, 
de  réunir  en  un  seul  et  puissant  faisceau  k  grande  armée  dn  travail; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  de  grouper  en  face  et  con- 
tre les  nuances  diverses  des  partis  bourgeois,,  non  pas  un  parti  conts- 
nant  îes  ouvriers  professant  telle  docirine  ou  telle  tactique  particulîèTf», 
mais  un  large  parti  de  classe  contenant  sans  distinction  d'écoles  tous  les 
travailleurs  en  lutte  contre  leurs  exploiteurs; 

Considérant, 

Que,  par  la  proposition  acceptée  par  la  Congrès  dans  la  sêanee  da 
mercredi  3  octobre,  chaque  région  garde  la  liberté  de  choisir  son  sous» 
titre  et  peut,  par  conséquent,  ou  garder  le  titre  actuel  de  Parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire  français  ou  prendre  tel  autre  titre  qui  luioon- 
viendra; 
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Le  VII«  Congrès  national  déclare  que  le  titre  général  et  obligatoire  dn 
Parti  basé  enr  le  fait  reconnu  par  tous  les  ouvriers  de  la  hitte  des  classes 
est  celui  voté  par  le  Congrès  de  Marseille  :  Pédératiok  des  travaillïuiis 

SOCIALfSTIS  DB  PrAHCB. 

Congrès  de  1884.  -.  Le  VII«  Congrès  décide  ; 

io  Jamais  un  Congrès  national  ne  sera  tenu  dans  une  région  qui  ne 
sera  pas  régulièrement  constituée  ; 

2»  Le  Congrès  national  de  1884  (VIII«  Congrès  national)  se  réunira  à 
Rennes,  région  de  TOuesi,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Caisse  éTassistafice  en  faveur  des  fhmilles  des  militaires  adhérents  au 
Parti  constitué  en  vertu  des  Congrès  nationaux  et  régionaux,  —  Le  Con- 
grès adopte  en  principe  la  création  d*une  caisse  d'assistance,  et  renvoie 
le  projet  à  Tétude  des  fédérations  qui  en  transmettront  le  résultat  au 
comité  national  dans  le  délai  de  deux  mois. 

rv.  Question  de  DisciPLims.  —  Attendu  que  dans  la  oampagne  légis- 
lative de  Narbonne,  le  citoyen  Fournière  a  failli  à  la  discipline  du 
parti  ; 

Attendu  que  dans  cette  môme  campagne,  le  citoyen  Rouanet  s*est  fait 
son  complice  ; 

Le  Congrès  vote  un  blftme  énergique  aux  citoyens  Fournière  et 
Rouanet. 

V.  Conférence  internationale.  ^  Le  VII«  Congrès,  entendu  le 
rapport  du  comité  national  lui  proposant  une  conférence  entre  les 
Trades-Unionsi  le  parti  ouvrier  socialiste  italien,  les  ouvriers  socialistes 
espagnols,  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  pour 
traiter  :  !<>  la  question  d'une  législation  internationale  du  travail  ; 
2»  la  réglementation  du  travail  des  ouvriers  étrangers  ;  3<>  les  moyens 
de  faire  rapporter  les  lois  qui  s^opposent  dans  les  divers  pays  à  réta- 
blissement d'une  entente  permanente  entre  les  travailleurs; 

Entendu  que  ce  projet  a  été  déjà  approuvé  par  le  Congrès  des  Trades- 
Unions  tenu  à  Nottingbam  ; 

Attendu  que  cette  conférence  sera  le  prélude  d'un  congrès  universel 
où  seront  invités  les  partis  ouvriers  des  divers  pays. 

Décide  que  le  comité  national  a  le  mandat  d'organiser  cette  confé- 
férence  pour  le  29  octobre  1883;  qu'elle  aura  lieu  à  Paris;  que  la  délé- 
gation française  sera  ainsi  composée  :  trois  délégués  du  comité  national, 
douze  délégués  nommés  collectivement  par  le  Congrès,  un  délégué  pour 
cbacune  des  Chambres  syndicales  ou  Sociétés  corporatives  adhérentes 
au  Parti  ou  en  relations  amicales  avec  lui. 

Membres  dé  la  délégation  collective  du  Congrès  à  la  Conférence  inlernatià^ 
nale.— Joiîrin,  mécanicien;  Allemane(J.),  typographe;  Chabert,  graveur; 
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ÂveHoe,  ciseleur;  Brousse,  publîclste,  Hibanier,  ferblantier;  Balin,  peint 
en  bâtiment;  Vaidy,  employa  de  commerce,  Marouck,  publiciste;  IUobk 
deau,  charron;  Lavaud,  céramiste;  Raymond»  menuiaîer  en  bâtiment, 

VI.  RÉsoLUTiONâ  ADD1TI0NNBLLE5.  —  Le  Congrès^  après  avoir  eoteadu 
les  revendications  du  délégué  des  matelots-chauffeurs  de  Marseille, 
déclare  appuyer  énergiquement  la  demande  d'abrogation  pure  «t  simple 
de  la  loi  de  1852. 

Le  Congrès  se  prononce  pour  famnîstie  pleine  et  entière  des  détenus 
politiques. 

Considérant  quHl  faut  une  sanction  aux  décisions  prises  par  les  Cos- 
grès  ouvriers  nationaux,  notamment  sur  les  questions  économiques^; 

Considérant  qu'au  point  de  vue  de  la  propagande  il  importe  d'ameocr 
la  masse  des  travailleurs  aulParti,  en  leur  montrant  que  les  répubUcaiiis 
radicaux  eux-mêmes  ne  veulent  rien  faire  pour  les  travailleurs; 

Le  Congrès  décide  qu'il  mandatera  son  Comité  national  pour  déposer 
à  rissue  de  chaque  Congrès,  non  comme  un  vœu  ou  demande  plato- 
nique, mais  comme  ultimatum  les  desiderata  exprimés  par  les  travail* 
leurs  réunis  en  Congrès. 


Conférence  intematianale  des  ouvriers  de  France,  d'Angleterre, 
d'Italie  et  d'Espagne,  réunie  &  Paris  du  29  octobre  au  3  novembre  lBê3- 

Questwm  proposées,  —  L  Législation  internationale  du  travail.  — 
11,  Réglementation  du  travail  des  ouvriers  étrangers.  —  III .  Des  moyens 
de  faire  rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à  rétablissement  d'une  enterUft 
permanente  entre  les  sociétés  oinrières  des  différents  pays.  ^^Ê 

Réiolutions  adoptées  par  la  Conférence,  —  L  La  Conférence  émet  Je  vm^ 
que  le  but  principal  est  de  limiter  la  durée  du  travail  et  de  faire  aux 
travailleurs  de  toutes  les  nations  une  situation  supportable.  Il  y  a  deui 
moyens  ponr  atteindre  ce  but  :  la  législation  pour  protéger  ceux  qui  soa 
trop  faibles  pour  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  abus  de  la  concur- 
rence; Torganisation  des  travailleurs  unis  et  disciplinés.  Vu  que,  dam 
certains  pays,  l'organisation  du  travail  est  rendue  impossible  par  des 
lois  injustes,  le  devoir  des  ouvriers  de  tous  les  pays  est  de  diriger  toos 
leurs  efforts  contre  les  lois  qui  entravent  la  législation  nationale  et  m- 
ternatïonale  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat  ci-dessus  indiqué,  aiJ 
que  toutes  améliorations  favorables  à  la  classe  ouvrière. 

n.  Au  sujet  d'un  travail  fait  dans  un  pays  par  tes  ouvriers  éliunj 
la  Conférence  recommande  surtout  à  ces  ouvriers  de  se  soametire  &< 
conditions  de  travail  fixées  dans  ces  pays  par  les  Unions  ouvrières  ni^ 
tionales  et  locales,  de  ne  pas  faire  une  concurrence  dangereuse  anx  ou» 
vriers  de  ces  pays  en  travaillant  à  des  conditions  plus  favorables  aux 
employeurs. 
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IIL  Considérant  qvte  les  întôrôts  des  travailleurs  de  tous  les  pays  sont 
identiques  et  réciproques  ; 

Que,  pour  organiser  une  bonne  défense  de  ces  intérêts,  il  est  néces- 
saire de  pouvoir  établir  un  jour  une  union  permanente  entre  les  Sociétés 
ouvrières  de  tous  les  pays  industriels, 

La  Conférence  invite  les  ouvriers  des  pays  où  n'existe  pas  la  liberté 
d^association  internationale  ou  nationale,  d'organiser  une  agitation  par- 
lementaire  et  populaire  pour  faire  rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à 
cette  union; 

Elle  désire  que,  dans  l'impossibilité  de  former  actuellement  cette 
union,  des  Conférences  ou  des  Congrès  mettent  le  plus  souvent  en  rela- 
tion les  partis  ouvriers  sérieusement  organisés  des  différentes  nations. 

IV.  Attendu  que  si  les  classes  dirigeantes  des  différentes  nations,  pour 
la  réussite  d'entreprises  financières  et  coloniales  très  souvent  suspectes, 
n'hésitent  pas  à  soulever  de  sanglants  conflits  et  fomentent  ainsi  la  haine, 
la  discorde  et  la  guerre,  les  travailleurs  des  différents  pays  ont  au  con- 
traire intérêt  commun  au  maintien  de  la  paix. 

Les  délégués  des  Sociétés  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  France 
réunis  à  Paris,  en  Conférence  internationale,  déclarent,  au  milieu  des 
préparatifs  belliqueux  de  l'Europe,  que  ceux  qu'ils  représentent  sont  dé- 
sormais unis  par  la  solidarité  la  plus  étroite;  ils  envoient  un  salut  fra- 
ternel aux  travailleurs  de  tous  les  pays.  Ils  protestent  contre  toutes  les 
guerres  et  demandent  que  les  gros  budgets  de  la  guerre  soient  employés, 
à  l'avenir,  à  améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  travailleurs. 


Le  rétablissement  de  la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie.  — 

Après  avoir  traversé  une  lamentable  période  de  conspirations  nihilistes, 
la  Russie  est  aujourd'hui  en  proie  à  un  redoublement  d'agitation  pro- 
tectionniste. Il  semblerait  cependant  que  le  tarif  russe  dût  satisfaire  les 
appétits  de  protection  les  plus  voraces.  Déjà,  avant  la  dernière  guerre 
d'Orient,  il  était  le  plus  élevé  de  l'Europe  :  il  a  encore  été  aggravé  sous 
l'intluence  des  émissions  extraordinaires  de  papier-monnaie,  nécessitées 
par  cette  guerre.  Cette  émission  ayant  eu  pour  effet  d'abaisser  le  cours 
du  rouble  d'environ  un  tiers,  le  gouvernement  exigea  le  payement  en  or 
des  droits  de  douane.  On  supposait  que,  la  guerre  finie,  le  cours  ne  man- 
querait pas  de  se  relever,  et  que  cet  exhaussement,  effectif  sinon  nomi- 
nal, des  droits  ne  serait  que  temporaire.  Mais  le  gouvernement  ayant 
négligé  de  retirer  de  la  circulation  le  surcrott  de  papier  qu'il  y  avait 
ajouté,  le  cours  ne  s'est  pas  relevé.  Les  financiers  de  Moscou  se  sont, 
par  parenthèse,  beaucoup  étonnés,  et  même  quelque  peu  scandalisés  de 
la  dépression  persi.^tante  du  rouble,  et  ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  de 
l'attribuer  aux  manœuvres  des  banquiers,  israélites  et  autres,  absolu- 
ment comme,  aux  époques  de  disette,  on  attribuait  la  hausse  du  blé  aux 
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manœuvres  des  accapareurs.  Mais,  de  môme  qu'il  n'y  avait  qu'an-^ 
mède  à  la  disette  et  à  la  hausse  du  blé,  c'était  d'en  apporter  davantage 
au  march<^,  on  ne  pouvait  relever  le  rouble  qu'en  retirant  le  surcroît  i 
papier  qui  encombrait  le  marché  monétaire.  Le  ministre  de*  tioance 
M.  Bunge,  qui  est  un  économiste  de  bonne  école,  savait  parfaitement  I 
quoi  s*en  tenir  sur  ce  point  essentiel»  et  il  s'est  proposé  d'alléger  sm 
cessivement  la  circulation,  en  faisant  chaque  année  un  petit  autodafé! 
50  millioDs  de  roubles.  Mais«  si  les  linanciers  do  Moscou  se  plaign«ie 
volontiers  de  la  dépréciation,  ils  n'ignoraient  pas  que,  le  jour  où  éïlû^ 
viendrait  à  cesser,  le  tarif  se  trouverait  diminué  d*un  bon  tiers^  et  c'est 
pourquoi  ils  se  gardèrent  bien  d'appuyer  les  mesures  réparatrices  du  mi* 
nistro  des  iinances.  Oo  les  vit  au  contraire,  à  l'exemple  des  infiêtion* 
nistes  américains,  réclamer  de  nouvelles  émisai ons,  en  afLirmant  cairê- 
ment  que  la  dépréoialion  provenait  de  ce  qu'il  n^y  avait  pas  assez  de  p»* 
pier  et  non  de  ce  qu'il  y  en  avait  trop. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cours  du  rouble  est  resté  k  peu  près  au  pointe 
il  était  au  lendemain  de  la  guerre,  et  les  droits  de  douanes,  plus  que  ja* 
mais  exigés  en  or,  ont  atteint  un  niveau  qu'il  serait  impossible  de  dé- 
passer, à  moins  de  fermer  absolument  les  frontières-  On  serait  dooç 
autorisé  à  croire  que  les  protectionnistes  n'ont  plus  rien  à  souhaiter,  ( 
cependant  ils  ne  sont  pas  contents.  Ajoutons  qulls  oot  bien  quc'Iqo^ 
raisons  de  ne  pas  Tôtre.  Voici,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  Par  suite  < 
rexbaussement  successif  du  tarif,  lés  industries  protégéesi  désorn 
maîtresses  absolues  du  marché,  ont  réalisé  des  bénéfices  extraordi 
naires;  les  profits  ou  les  dividendes  des  fabriques  de  ti&sus  et  partie 
lié  rement  de  cotonnades  ont  monté  à  50  0/0  et  davantage*  Ces  béoé* 
iices  exorbitants  ont  naturellement  agi  comme  une  prime  pour  attirer 
les  capitaux  et  les  bras  dans  les  industries  protégées.  Mais  les  capitaux 
sont  rares  en  Russie,  —  le  cabaret  y  fait  tort  à  la  caisse  d'épargne,  —  ( 
les  ouvriers  propres  aux  travaux  réguliers  des  manufiicturea  ne  s*împn 
visent  pas.  Alors,  que  s'est-il  passé?  C'est  qu'à  défaut  des  capitaux  eil 
ouvriers  russes,  on  a  vu  les  capitaux  et  les  ouvriers  étrangers  venir 
prendre  part,  sons  y  être  invités,  au  festin  plantureux  que  les  prol 
tionnistes  avaient  préparé  pour  eux-mêmes.  Les  Allemands,  les  Autfj 
chiens,  les  Belges,  les  Français,  les  Allemands  surtout,  sont  accourut^ 
Tenvi  pour  goûter  au  gâteau  de  la  Protection.  Les  fabricants  de  la 
lésie,  par  exemple,  qui  approvisionnaient  de  leurs  tissua  et  de  leur  bon- 
neterie le  marché  russe,  à  l'époque  où  ce  marché  était  encore  abordablci 
n'ont  pas  hésité  à  transporter  leurs  établissements  dans  l'intérieur  do 
frontière?,  que  leurs  produits  ne  pouvaient  plus  franchir.  En  quelqu 
années,  une  petite  bourgade  polonaise,  Lotz,  est  devenue  un  foyer  im- 
portant de  l'industrie  des  cotonnades-  Ce  Manchester  polonais,  comme  on 
le  nomme,  a  été  fondé  exclusivement  par  des  oapitab'etee  et  des  indoâ- 
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triels  allemands;  il  est  peuplé  d^ouvriera  allemands,  on  n'y  parle  que 
Tallemand  et  Ton  n'y  boit  que  de  la  biôre  allemande*  En  revancbe,  les 
prix  de  ses  produits  sont  tout  ce  qu*il  y  a  de  plus  russe,  et»  tandis  que 
les  commanditaires  des  manufactures  de  Lotz  dépensent  à  Breslau  ou  à 
Berlin  les  gros  revenus  dont  ils  sont  redevables  à  la  protection  du  c  tra- 
vail national  >  de  la  Rnssie,  l'étranger  qui  visite  Moscou  dans  les  rudes 
mois  d'hiver  est  ému  de  compassion  à  l'aspect  des  malheureuses  femmes 
que  cette  môme  protection  fait  grelotter  dans  de  légères  robes  de  coton 
passées  à  Tétat  de  guenille. 

Ces  résultats  inattendus  et  désagréables  d'un  système  auquel  est  atta- 
chée la  prospérité  de  la  Russie  ne  pouvaient  pas  échapper  à  la  vigilance 
des  protectionnistes,  et  ils  se  sont  appliqués  aussitôt  à  chercher  un  re- 
mède au  mal.  Ce  remède,  ils  ont  fini  par  le  découvrir,  et  leurs  journaux 
se  sont  chargés  de  le  vulgariser.  II  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  réta- 
blir la  ligne  de  douanes  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  q^^e  Tempereur 
Nicolas,  dans  son  libéralisme  excessif,  a  eu  le  tort  de  supprimer  en  1831, 
et  d'appliquer  aux  produits  de  provenance  polonaise  les  mêmes  droits 
auxquels  sont  assujettis  les  produits  étrangers.  C'est  un  remède  hé- 
roïque qui  pourrait  bien  tuer  l'industrie  polonaise  et  avec  elle  les  germes 
de  la  réconciliation  politique  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ;  mais  les  pro- 
tectionnistes russes  ne  sont  pas  gens  à  se  laisser  arrêter  par  une  consi- 
dération aussi  futile.  Et,  eomme  leur  influence  est  actuellement  prépon- 
dérante en  Russie,  ils  sont  bien  capables  d^arriver  à  leurs  fins. 

Seulement  est-il  bien  certain  que  ce  remède  ait  toute  l'efficacité  sou- 
haitable? Sans  doute,  dans  les  années  qui  suivront  le  rétablissement  de 
la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  un  vide  se  fera. dans  l'approvi- 
sionnement du  marché  russe;  les  articles  protégés,  se  trouvant  raréfiés, 
hausseront  de  prix,  et  les  bénéfices  des  manufacturiers  de  Moscou,  dé- 
barrassés de  la  concurrence  de  Lotz,  monteront  avec  les  prix.  Mais  quelle 
sera  la  conséquence  ultérieure  inévitable  de  ce  nouvel  exhaussement  de 
la  prime  de  la  protection  T  Ce  sera  d'encourager  plus  que  jamais  TluTa- 
sion  des  capitaux  et  des  bras  étrangers.  Les  capitalistes  et  les  indus- 
triels, qui  ont  transporté  naguère  leurs  établissements  de  la  Silésie  en 
Pologne,  les  transporteront  de  la  Pologne  en  Russie,  peut-être  à  Moscou 
même. 

Le  rétablissement  de  la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie  n'aura 
donc  pas  la  vertu  curative  que  se  plaisent  à  lui  attribuer  les  protection- 
nistes de  Moscou.  Il  ne  fera  que  déplacer  le  mal  dont  ils  se  plaignent, 
il  ne  le  supprimera  point.  Ce  mal,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'extirper, 
c'est  d'interdire  absolument  l'entrée  de  la  Russie  aux  étrangers,  capita- 
listes, travailleurs  et  antres  ;  c'est  d^élever  entre  la  Russie  et  le  reste  du 
monde  une  nouvelle  muraille  de  Chine.  Cela  coûtera  peut-être  un  peu 
cher,  mais  quoi  ?  Avec  quelques  nouvelles  émissions  de  papier-monnaie. 
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oa  en  viendra  à  bout,  et,  d'ailleurs»  doit-on  regarder  à  la  dépense  < 
il  s'agit  de  protéger  loitravail  national  ?  {Journal  des  Mats,) 

G.   DE   MÛLINÀIII. 


SOCIÉTÉ  D^ÈCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  ÛU  5  NÛYSMBBE  t883. 


Commun  [CATIONS  :  Les  cooférences  de  La  Société  de  statistique  dé  Paris  jieiK 
dant  ta  saieoB  1883-1SS4.  ^  Le  crédit  agricole»  les  banques  poptilaires,  le* 
caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  eu  Italie. 

Discussion  :  Des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  leurs  rapports  a^ee  la  libettèdu 
commerce.  —  Les  chemius  de  fer  ne  cousit  tuent- ils  pas  un  monopole  oa* 
turel  et  n*y  a-t-il  pas  lieu  de  déroger  à  lisur  égard  à  la  loi  âcooomiqoef 

<XrVRA.(IES  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  premier  préaident. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  annonce  qu'il  a  reçu  le 
programme  des  conférences  qui  doivent  avoir  lieu,  pendant  Thiver 
1883-1884»  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Voici  pour  la  première  série  : 

Mercredi  14  novembre  1883  :  Les  statistiques  récentes  de  l'in- 
slructîon  primaire  en  France.  —  M.  Levasseur. 

Mercredi  28  novembre  1883  :  Les  bibliothèques  à  Paris.  — 
M.  Gb.  Letort.  i 

Mercredi  12  décembre  1883  :  La  circulation  sur  les  routée  na- 
tionales, d*après  les  derniers  comptages.  —  M.  Cheysson. 

Mercredi  9  janvier  1884  :  La  fièvre  typhoïde  à  Paris.  —  M.  Du- 
rand-Cl  aye. 

Mercredi  23  janvier  :  Les  revenus  territoriaux  de  la  France  < 
le  cadastre.  —  M.  Gimel. 

Mercredi  30  janvier  :  La  statistique  întemaiionale  des  divorces. 
—  B^J.  Bertillon. 

Des  places  sont  réservées  pour  les  dames. 

Les  portes  seront  ouvertes  à  huit  heures  du  soir  et  la  confère 
commencera  à  huit  heures  et  demie  très  précises. 

Le  Secrétaire  perpétuel  énumère  ensuite  les  ouvrages  et  bro- 
chures qui  ont  été  adressées  è  la  Société,  et  dont  on  trouvera  plus 
loin  la  liste. 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'il  a  été  question^  il  y  a  quelque  temps^ 
défaire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la  Société  fût  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Il  a  été  préparé  un  projet . 
de  statuts  qui  laissent  à  un  règlement  intérieur  le  soin  de  Torga- 
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nisation  pratique  de  la  Société.  Ce  projet  va  être  adressé  aux 
membres,  qui  pourront,  dans  la  séance  du  5  décembre  ou  du 
5  janvier,  en  délibérer. 

M.  E.  Brelay  demande  à  M.  Léon  Say  de  vouloir  bien,  avant 
que  la  réunion  n'entame  l'ordre  du  jour,  lui  donner  quelques  dé- 
tails sur  son  récent  voyage  en  Italie,  où  il  est  allé,  avec  son  col- 
lègue du  Sénat  M.  Labiche,  pour  étudier  les  institutions  de  crédit 
agricole,  les  banques  populaires,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  autres  institutions  de  prévoyance.  C'était,  pour  lui,  une  sorte  de 
préparation  à  la  prochaine  étude  et  à  la  discussion  publique  du 
projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole. 

Une  loi  de  1869,  dit  M.  Léon  Say,  a  tenté  d'établir  en  Italie  le 
crédit  agricole,  en  autorisant  la  création  de  banques  spéciales  aux- 
quelles étaient  concédés  d'importants  privilèges,  y  compris  celui 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu'elles  se  consacreraient  exclusivement  aux  opérations  agricoles. 

Or,  cette  loi  n'a  produit  que  des  efTets  à  peu  près  nuls;  elle  est 
tombée  en  désuétude.  Le  Parlement  l'avait  votée  en  pleine  crise 
ministérielle,  et  sans  penser  à  ce  qu'il  faisait.  M.  Minghetti,  qui 
faisait  partie  du  nouveau  cabinet  sorti  de  cette  crise,  trouva  sur 
son  bureau,  en  arrivant  au  ministère,  cette  loi  à  promulguer. 
Gomme  il  la  jugeait  fort  défectueuse,  il  songea  d*abord  à  la  jeter 
au  panier  sans  plus  de  façon,  mais  on  lui  Qt  observer  que  ce  pro- 
cédé était  inconstitutionnel.  Il  en  assura  donc  la  promulgation, 
mais  en  adressant  au  roi  un  rapport  où  il  dégageait  sa  responsa- 
bilité à  cet  égard.  Ses  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées.  Des 
quelques  banques  qui  s'étaient  fondées,  il  en  reste  aigourd'hui  à 
peine  cinq  ou  six,  parmi  lesquelles  une  en  Sardaigne,  une  à  Sienne, 
une  autre  à  Bologne. 

Toutes  ces  banques  ont  ensemble  pour  quelques  millions  de  bil- 
lets en  circulation.  C'est  celle  de  Sardaigne  qui  a  le  mieux  réussi, 
parce  que  dans  cette  lie  on  manquait  de  numéraire.  En  fait,  la  loi 
n'est  point  observée  et  les  banques  agricoles  ne  laissent  pas  que 
de  se  livrer  à  diverses  opérations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'agriculture. 

Par  contre,  les  banques  populaires,  qui  n'ont  pas  été  créées  dans 
le  but  spécial  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  lui  rendent  de  très 
grands  services.  En  Italie,  les  effets  à  ordre,  ne  faisant  point  men- 
tion de  la  cause,  peuvent  servir  à  tout  et  sont  ainsi  uniformément 
«commercialisés».  Les  banques  qui  escomptent  les  effets  des 
banques  populaires  et  des  banques  agricolesjemploient  à  cet  usage 
leurs  fonds  d'épargne;  aussi  tiennent-elles  à  avoir  toujours  un 
portefeuille  commercial  qui  soutient  le  portefeuille  agricole. 
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M.  Léon  Say  est  aJlé  h  Milan,  à  Crémone,  à  Trévise,  à  Bologne^ 
visitant  partout  des  banques  de  ce  genre,  qui  ne  prêtent  qu'à  leurs' 
sociétaires,  sur  dépôt  de  marchandises  (principalement  de  soies)  et 
sur  d*autres  gai^s.  Il  a  remarqué  que  le  taux  de  riàtérôt  est  géné- 
ralement élevé  ;  il  ne  descend  pas  au-dessous  de  5  O/Ô  et  s'élève 
souvent  jusqu'à  7  0/0.  Dans  une  ville  de  8.000  habitants^  sur  les 
bords  de  la  Piave,  il  existe  une  petite  banque  qui  prêle  à  7  0/0,  et 
qui  néanmoins  fait  tout  juste  ses  frais;  mais  elle  rend  de  bien 
grands  services,  car  sa  clientèle  s^adressait  autreFois,  fauta  de 
mieux,  aux  usuriers  ;  ceux-ci  ne  prêiaii^nt  qu'à  des  taux  exorbi- 
tants, è  20  et  25  0/0,  et  depuis  Vétablissement  de  la  banque,  ils 
ont  dû  renoncer  à  leur  métier.  Voilà  un  exemple  qui  prouve  bien 
que  la  liberté  du  taux  de  Tintérêt,  loin  de  favoriser  Tusure,  est  le 
meilleur  moyen  de  la  faire  disparaître. 

M.  Léon  Say  a  étudié  aussi  les  caisses  d'épargne  italiennes.  Elles 
sont  de  deux  espèces  :  les  grandes,  qui  ont  été  créées  en  veria 
d*une  loi  spéciale  et  ne  peuvent  distribuer  de  béuéBces^  — ^  et  les 
petites,  qui  sont  des  annexes  des  banques  populaires. 

Les  premières  ont  des  dépôts  considérables,  —  Milan,  WO  mil- 
lions de  dépôts,  par  exemple,  —  qu*el!es  placent  comme  elles  l'en- 
tendent. 

Les  secondes  donnent  aussi  h  leurs  dépôts  tel  emploi  qu'elles 
jugent  convenable,  mais  elles  ont  à  supporter  l'impôt  sur  les  va- 
Iturs  mobilières,  qui  est  assez  élevé. 

Un  fait  caractéristique  à  noter,  c'est  qu'en  Italie  les  livrets  de 
caisses  d'épargne  sont  presque  tous  au  porteur,  —  1.700  nomioft- 
ttfs  sur  350.000  livrets.  Les  livrets  nominatifs^  cependant,  don- 
nent droit  à  un  intérêt  plus  élevé  ;  ils  ont  été  créés  pour  avantager 
cerlaînes  catégories  de  personnes  :  les  ouvriers  manuels  ou  agri- 
coles, les  gens  de  service;  mais  on  leur  préfère  les  livrets  au  por- 
teur, que  l*on  trouve  plus  commodes.  Le  peuple  italien,  en  s*habi* 
tuant  à  Tépargne,  s'habitue  ainsi  du  même  coup  h  la  prudence,  et 
se  tient  ainsi  en  garde  contre  les  inconvénients  ordinaires  des  titres 
au  porteur  quelconques,  surtout  des  titres  de  ce  genre,  qui  portent 
bien  le  nom  du  titulaire  primitif,  mais  simplement  pour  la  forme« 

Les  grandes  caisses  d'épargne  se  donnent  beaucoup  de  peine 
pour  tirer  de  leui'S  dépôts  le  meilleur  parti  possible.  Aussi  font- 
elles  toutes  sortes  d'affaires,  surtout  des  affaires  de  banque.  £lled 
prêtent  sur  dépôt  de  marchandises,  et  ont,  à  cet  effet,  de  grands 
magasins.  C'est  surtout  la  soie,  sous  ses  diverses  formée,  qui  sert 
de  gage  le  plus  ordinairement. 

Ces  caisses  d'épargne  ont  aussi  des  comptoirs  do  crédit  foncier, 
avec  un  petit  capital  spécial  de  garantie.  Elles  émettent  des  oblK 
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gâtions  qui  n'ont  point  de  terme  fixe  de  remboursement,  et  sont 
tirées  au  sort  par  séries,  quand  la  caisse  a  des  ressources  dispo- 
nibles. 

Plusieurs  ptei  tes  banques  populaires  ont  été  fondées  par  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  sont  aidées  d'ailleurs  par 
les  grandes  caisses  d'épargne  au  moyen  des  bénéfices  que  celles-ci 
ne  peuvent  distribuer.  Elles  sont  organisées  sur  le  type  des  com- 
pagnies d'assurances,  et  savent  à  merveille  se  servir  de  la  statis- 
tique. Ainsi,  la  société  de  secours  de  Crémone  a  dressé  une  statis- 
tique très  complète  de  la  mortalité,  des  maladies,  des  chômages  de 
tous  ses  membres,  et  elle  est  arrivée  ainsi  h  établir  par  des  calculs 
rigoureusement  e]tacts  un  tarif  d'assurance  très  simple,  égalisant 
les  cotisations  à  percevoir  et  les  risques  qu'elles  doivent  couvrir. 

Pour  répondre  à  une  question  de  M.  Limousin,  M.  Léon  Say 
ajoute  qu'il  existe  à  Milan  deux  grandes  sociétés  ouvrières,  dont 
la  plus  importante,  dite  «le  Consulat»,  est  une  véritable  fédéra- 
tion. Cette  société  et  quelques  autres  s'occupent  de  la  construction 
de  petites  maisons  qui  sont  vendues  par  voie  d'amortissement  an- 
nuel, comme  celles  de  la  Société  de  Passy-Auteuil,  C'est  la  Banque 
populaire  de  Milan  qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires,—  3  millions, 
dit  M.  Cheysson, — et  une  loi  a  autorisé  le  gouvernement  à  vendre 
pour  200.000  francs  à  la  société  80.000  mètres  de  terrain  apparte- 
nant à  l'État.  On  peut  ainsi  opérer  sur  une  large  échelle. 

M.  Léon  Say  termine  en  se  louant  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  en 
Italie,  surtout  de  la  part  de  M.  Luzzati,  qui  est  dans  ce  pays,  on 
ne  l'ignore  p>as,  le  grand  promoteur  et  organisateur  des  nouvelles 
institutions  de  crédit  et  de  prévoyance,  et  qui  jouit,  au  milieu  de 
ses  compatriotes,  d'une  immense  influence  due  aux  services  qu'il 
leur  a  rendus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux  questions  posées, 
l'une  par  M.  Chérot,  l'autre  par  M.  Limousin. 
La  première,  ainsi  congue  : 

DES  TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  LIBERTÉ 

DU  COMMERCE, 

n'a  pu  être  traitée  à  fond,  son  auteur  ayant  été  empoché,  par 
une  indisposition,  d'assister  à  la  séance. 
La  seconde  était  ainsi  formulée: 

LES  CHEMINS  DE  FER  NE  GONSTITUENT-ILS  PAS  UN  MONOPOLE  NATUREL 
ET  n'y  A-T-IL  pas  LIEU  DE  DÉROGER  A  LEUR  ÉGARD  A  LA  LOI  NA- 
TURELLE  DE  L'INDUSTRIE? 

M.  Limousin  dit  qu'il  a  été  fait  une  erreuFi  probablement  par 
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lui,  dans  le  libellé  de  la  question.  Il  n*a  pas  voulu  dire  :  «  loi  na- 
turelle »s  mais  «  loi  économique  »,  loi  d  expérience.  En  effet,  s'il  y 
a  lieu,  ainsi  qu'il  le  croit,  de  faire  exception,  au  profit  de  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  à  la  loi  de  la  liberté  du  travail,  c'est  évi- 
demment en  vertu  d'une  loi  naturelle  ;  tandis  que  ia  loi  écono- 
mique s'applique^  la  généralité  des  industries. 

L'exception  proposée  est  fondée  sur  cette  constatation  :  que  Tin- 
dustrie  des  chemins  de  fer  fait  exception  au  régime  habituel  des 
industries  en  ce  sens  qu'elle  constitue  un  monopole  naturel,  c'est- 
à-dire  un  monopole  qui  résulte  de  la  force  des  choses,  et  qui  ne 
peut  être  supprimé  par  Taction  humaine. 

La  constatation  de  cet  état  de  choses  résulte  d*abord  deTexamen 
logique;  ensuite  de  Tobserv^ation  des  phénomènes  dans  les  pays 
oii  rindustrie  des  chemins  de  fer  est  traitée  comme  ime  industrie 
libre,  et  placée  sous  le  régime  de  la  liberté.  Ces  pays  sont  les 
États-Unis  et  FAngleterre. 

Dans  ces  pays  même,  Findustrie  des  chemins  de  fer  n*est  pas 
absolument  une  industrie  libre  ;  en  ce  sens  que  pour  établir  des 
voies  ferrées,  il  faut  obtenir,  comme  ailleurs,  des  concessions  de 
la  puissance  souveraine^  laquelle  permet  d'user  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  laquelle  donne  parfois  des 
subventions  sous  des  formes  diverses,  môme  en  Amérique.  Dans 
ces  pays  également,  on  a  imposé  des  cahiers  des  charges  aux  com- 
pagnies.  Mais  ces  cahiers  sont  très  larges  dans  leurs  clauses,  et 
même  on  n'observe  pas  toutes  celles  qui  y  sont  inscrites.  On  a 
pensé,  en  effet,  dans  ces  deux  pays,  que  le  régime  du  droit  com- 
mun était  le  meilleur  pour  les  chemins  de  fer  comme  pour  toutfss 
les  autres  industries.  Cependant,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
un  mouvement  de  réaction  s'est  produit.  Rn  Angleterre, les  cham- 
bres de  commerce  ont  mené  uns  vigoureus"  campagne  qui  a  abouti 
à  une  enquête  parlementaire  ;  de  plus,  le  Parlement  a  fait  des  lois 
pour  obliger  les  compagnies  à  établir  des  trains  pour  les  ouvriers 
à  raison  d'un  penny  le  mille.  En  Amérique,  les  protestations  sont 
de  tous  les  jours;  une  association,  qui  fut  un  moment  puissante, 
celle  des  Grangers  on  Palronsde  V agriculture ^  est  un  ordre  maçon- 
nique qui  mit  un  moment  en  danger  les  compagnies. 

Que  reproche-t-on  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre?  De  posséder  des  monopoles.  En  Angleterr6t 
les  compagnies  s'entendent  par  Forgane  df*  leur  Ckaring  home  pour 
établir  des  tarifs  communs,  ce  qui  supprime  la  concurrence  et 
donne  les  résultats  du  monopole.  Aux  États-Unis,  il  n'existe  pas 
d'entente  permanente,  et  quelquefois  la  concurrence  se  manifeste; 
mais  cette  concurrence  a  pour  objet  la  suppression  de  Tadversaire, 
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sa  ruine,  la  baisse  de  ses  actions  à  la  bourse  de  Wall  itreei,  Quand 
Tun  des  deux  adversaires  a  ruiné  l'autre,  il  achète  ses  actions  à  vil 
prix,  puis,  fusionnant  les  deux  entreprises,  il  en  lait  un  monopole 
et  relève  les  prix.  D'autres  fois,  les  adversaires  se  réconcilient  el, 
(ormant  un  ring  ou  coalition,  relèvent  leurs  prix  d'un  commun  ac* 
cord  à  UD  taux  qui  leur  permette  de  réparer  les  pertes  subies  pen- 
dant la  lutte. 

Pendant  que  Torateur  se  trouvait  en  Amérique,  en  187^,  on 
voyait  sur  les  carreaux  des  boutiques  de  marchands  de  billets  des 
alticheâ  avoc  ces  moU  ;  War  in  the  West,  Guerre  daus  Tôuest.  On 
allait  alors  de  Nev^r-Yorkou  de  Philadelphie  à  Chicago,  à 60  heures 
de  voyage,  pour  13  dollars  papier,  c*est -à-dire  pour  62  fr.,  moins 
qu'on  ne  paye  en  France  pour  faire,  en  neuf  heures,  le  voyage  de 
Paris  à  Lyon.  L'orateur  voulut  proûter  de  ces  prix  et  demanda  si 
Ton  donnait  des  billets  d'aller  et  retour.  Il  lui  fût  répondu  que 
non.  11  s^ubstmt  alors  parce  qu*un  accord  entre  les  concurrents 
eût  pu  se  produire  brusquement  et  qu'il  lui  eût  peut-âtre  fallu 
dépenser  60  dollars  pour  revenir. 

Les  choses  se  passent,  en  un  mot,  avec  les  chemins  de  fer  amé- 
ricains, comme  autrefois  en  France  avec  les  diligences  et  les  ba- 
teaux, à  l'époque  où  une  compagnie  de  navigation  sur  la  Saône, 
pour  répondre  à  une  concurrente  qui  transportait  de  Lyon  à  Ghâlon 
pour  50  centimes,  lit  le  même  service  gratuitement,  en  offrant,  en 
outre,  un  bon  dîner  aux  voyageurs.  Le  but  des  compagnies  rivales 
était  de  s'emparer  du  monopole,  de  façon  à  pouvoir  traiter  ensuite 
marchandises  et  voyageurs  à  leur  guise. 

Voilà  les  enseignements  de  l'expérience.  Quant  h  la  logique,  elle 
nous  dit  que  chaque  fois  que  les  concurrents  sont  peu  nombreux,  il 
se  doit  produire  de  deux  phénomènes  Tun  :  ou  l'un  des  concur* 
renia  devra  supprimer  Taulrt!  ou  les  autres,  moins  riches  que  lui, 
ou  les  concurrents  s'enteudront;  dans  Tun  et  Taolre  cas,  il  y  aura 
monopole. 

C'est  pour  empêcher  ces  inconvénients  que  Ton  a  établi  en  France 
le  système  des  compagnies,  exploitant  les  chemins  de  fer,  confur- 
ffiéœent  aux  clauses  d'un  cahier  des  charges,  qui  fixe  notamment 
ks  prix  viaxima  et  n'autorise  les  diminutions  que  sous  la  condi- 
tion de  Tapprobation  par  l'État,  avec  une  durée  minimum  d'un  an 
pour  les  tarifs  réduite. 

n  y  aurait  un  moyen  plus  radical,  ou  que,  du  moins,  certains 
hommes  estiment  tel»  de  supprimer  les  inconvénients  de  la  concur- 
rence :  ce  serait  démettre  le  monopole  des  chemins  de  fer  eutre 
les  mains  de  TËlat  lui- môme.  Pour  juger  ce  système,  il  faut  éga- 
lement se  placer  au  point  de  vue  des  déductions  logiques,  fruits  de 
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l'obeervation  de  phénomènes  analogues,  et  à  celui  de  reiptrisnoe 
pratiquée  dans  d*autree  pays  et  en  France  môme. 

La  logique  nous  apprend  que  TÉtat  est  un  mauvais  industriel 
pour  deux  raisons:  1*  parce  que  personne  n'est  intéressé  à  la 
bonne  et  économique  administration  de  ses  entreprises  ;  2»  parce 
que  le  personnel  ne  se  recrute  pas,  comme  celui  des  entreprises 
particulières,  en  raison  du  mérite  des  travail  leurs,  mais  dHine 
façon  spéciale  :  en  raison  des  recommandations  que  possède  chaque 
candidat.  Les  industries  monopolisées  par  TËtat  constituent  on 
système  déplorable  d'exploitation  du  public;  exemple  :  la  régie  des 
tabacs,  qui  nous  fait  fumer  d'exécrables  cigares  qu'elle  nous  vend 
très  cher.  Ebcemple  :  la  poste,  qui  fait  de  plus  en  plus  mal  son  ser- 
vice depuis  qu'elle  est  dirigée  par  un  ministre  si  aimable  envers  lus 
membres  du  Parlement  qu'aucune  crise  ministérielle  n'ébranle  m 
position. 

On  invoque  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État,  ce  principe  :  que  cette  industrie  est  un  service 
public.  Cette  théorie  est  soutenue  par  quelques  économistes  qui 
ne  sont  pourtant  pas  partisans  de  l'exploitation  par  l'État.  Elle 
est  pourtant  insoutenable  en  économie  politique.  Qu'est-ce  qu'un 
service  public?  C'est  un  service  payé  par  l'impôt  et  dont  tous  les 
citoyens  usent  tant  qu'ils  veulent  en  échange  de  leur  contribution 
aux  frais  généraux.  La  police  est  un  service  public,  la  création  et 
l'entretien  des  rues  et  des  routes,  leur  échirage  constituent  un 
service  public;  la  justice  est  un  service  public,  bien  qu'en  fait  et 
par  une  étrange  anomalie,  existent  les  frais  judiciaires;  l'instruc- 
tion générale  des  enfants  a  été  récemment  élevée,  chez  nous,  au 
rang  de  service  public;  les  cultes  sont  et  resteront  un  service  pn* 
blic  jusqu'au  jour  de  la  séparation  des  églises  et  de  l'État. 

Mais  ni  l'industrie  des  tabacs,  ni  celle  de  la  poudre  ne  consti* 
tuent  des  services  publics;  la  poste  pas  davantage.  Ce  sont  des  in- 
dustries monopolisées  par  l'État  pour  des  raisons  fiscales  ou  poli* 
liques;  mais  qui  ne  présentent  aucun  des  caractères  qui  constituent 
un  service  public.  Leur  donner  ce  caractère,  cest  s'exposera  glisser 
sur  la  planche  savonnée  du  communisme.  La  formule  la  plus  récente 
de  cette  doctrine  socialiste  est,  en  effet,  la  transformation  de  toutes 
les  industries  en   services  publics,  et  celle  de  tous  les  travail- 
leurs en  fonctionnaires.  Plus  conséquents  raôme  que  ceux  qui  veu- 
lent voir  un  service  public  dans  une  industrie  qui  vend  ses  produits , 
les  partisans  de  ce  système  déclarent  que  tout  le  monde  doit  pou- 
voir consommer  à  discrétion,  à  la  condition  de  payer  une  certain^ 
contribution  en  travail.  C'est  bien  là  le  véritable  service  public,  1 
service  public  ancien,  c'est-à-dire  combiné  avec  la  corvée. 
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sa  ruine»  la  baisse  de  ses  actions  à  la  bourse  de  Wall  street.  Quand 
Tun  des  deux  adversaires  a  ruiné  Tautre,  il  achète  ses  actions  à  vil 
prix,  puis,  fusionnant  les  deux  entreprises,  il  en  fait  un  monopole 
et  relève  les  prix.  D'autres  fois,  les  adversaires  se  réconcilient  el, 
formant  un  ring  ou  coalition,  relèvent  leurs  prix  d*un  commun  ac- 
cord à  un  taux  qui  leur  permette  de  réparer  les  perles  subies  pen- 
dant la  lutte. 

Pendant  que  Forateur  se  trouvait  en  Amérique,  en  1876,  on 
voyait  sur  les  carreaux  des  boutiques  de  marchands  de  billets  des 
ufûches  avw  ces  mots  :  War  in  tke  West,  Guerre  dans  l'ouest.  On 
allait  alors  de  New-Yorkou  de  Philadelphie  à  Chicago,  à  00  heures 
de  voyage,  pour  13  dollars  papier,  c^cst-à-dire  pour  62  fr.,  moins 
qu'on  ne  paye  en  Fmnse  pour  faire,  en  neuf  heures,  le  voyage  de 
Paris  à  Lyon.  L'orateur  voulut  protiter  de  ces  prix  et  demanda  si 
Ton  donnait  des  billets  d'aller  et  retour.  Il  lui  fût  répondu  que 
non.  Il  s'abstint  alors  parce  qu'un  accord  entre  les  concurrents 
eût  pu  sa  produire  brusquement  et  qu'il  lui  eût  peut*ôtre  fallu 
dépenser  60  dollars  pour  revenir. 

Les  choses  se  passent,  en  un  mot,  avec  les  chemins  de  fer  amé- 
ricains, comme  autrefois  en  France  avec  les  diligences  et  les  ba- 
ieauxi  à  Pépoque  où  une  compagnie  de  navigation  sur  la  Saônei 
pour  répondre  à  une  concorrtJELequi  transportait  de  Lyon  àChâlon 
pour  50  centimes,  ûi  le  même  service  gratuitement,  en  offrant,  en 
outre,  un  bon  dîner  aux  voyageurs.  Le  but  des  compagnies  rivales 
était  de  s'emparer  du  monopole,  de  laçon  à  pouvoir  traiter  ensuite 
marchaudises  et  voyageurs  à  leur  guise* 

Voilà  les  enaeignements  de  l'expérience.  Quant  h  la  logique,  elle 
nous  dit  que  chaque  fois  que  les  concurrents  sont  peu  nombreux,  il 
se  doit  produire  de  deux  phénomènes  l'un  :  ou  Tun  des  concur^ 
rents  devra  supprimer  Tautre  ou  les  autres,  moins  riches  que  lui, 
ou  les  concurrents  s^entendront;  dans  Tun  et  l^autre  cas,  il  y  aura 
monopole. 

C'est  pour  empêcher  ces  inconvénients  que  l'on  a  établi  en  France 
le  système  des  compagnies,  exploitant  les  chemina  de  fer,  confor- 
mément aux  clauses  d'un  cahier  des  charges,  qui  lîxe  notamment 
les  prix  maxima  et  n^aulorise  les  diminutions  que  sous  la  condi- 
tion de  Tapprobation  par  l'État,  avec  une  durée  minimum  d'un  an 
pour  les  tarifs  réduits, 

11  y  aurait  un  moyen  plus  radical,  ou  que,  du  moins,  certains 
hommes  estiment  tel,  de  supprimer  les  inconvénients  de  la  concur- 
rence :  ce  serait  de  mettre  le  monopole  des  chemins  de  fer  entre 
les  mains  de  l'État  lui-même.  Pour  juger  ce  système,  il  faut  éga- 
lement se  placer  au  point  de  vue  des  déductions  logiques,  fruits  de 
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porta  ne  pourraient  pas  être  diminués,  lis  devraient  môme  être 
augmentés,  puisque  TÉlat  devrait  en  outre  racheter  le  matériel 
roulant  estimé  entre  1.500  millions  et  2  milliards;  ce  serait  donc 
un  revenu  supérieur  de  87  àdO  millions  qu'il  faudrait  obtenir,  sans 
parler  de  la  prétention  légitime  qu'auraient  les  compagnies  fer- 
mières de  gagner  deTargent. 

Le  système  des  compagnies  fermières  est  mauvais  théoriquement 
pendant  la  période  de  création  du  réseau,  parce  que,  comme  cela 
s'est  fait  en  Hollande,  TÉtat  est  alors  obligé  de  construire  lui-môme, 
et  il  est  non  moins  mauvais  constructeur  qu'exploitant.  De  plus, 
cette  oonstroction  grèverait  la  dette  publique  d'une  façon  perpé- 
tuelle, car,  —  nous  en  avons  encore  la  preuve  en  ce  moment,  — 
rÉLat  suspend  ramortissement  avec  une  facilité  déplorable. 

L'orateur  arrivé  ensuite  au  système  des  compagnies  conoe&* 
sionnaires,  qui  est  le  système  français,  autrichien  et  espagnol.  Ce 
système  est,  non  le  moins  mauvais^  celui  qu  on  doit  prendre  faute 
d'autres;  mais,  au  contraire,  le  meilleur  qui  se  puisse  concevoir 
et  appliquer  pendant  la  période  de  création.  D'abord,  il  a  cet 
avantage  de  créer  une  fortune  iiont  TÉtat  deviendra  possesseur  à 
rexpiration  des  concessions,etqu'ilnepeut  pas  gaspiller  parantici- 
paiion.  Ensuite,  ce  système  combine,  autant  que  celui  des  compa* 
gnies  fermières,  la  triple  action  du  producteur,  c  est-à-dire  du 
transporteur  ;  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  fait 
transporter  ;  du  juge  qui  résout  les  conflits  qui  peuvent  se  produire 
entre  les  deux  intérêts,  c*est-à-dire  de  FÉtat. 

Les  adversaires  de  ce  système  lui  adressent  divers  reproches, 
notamment  celui  de  faire  payer  les  transports  à  un  prix  élevé.  Dans 
un  récent  ^article  publié  dans  le  Happel,  un  député,  M.  Edouard 
Lockroy,  s'est  fait  le  porte-parole  de  cette  opinion.  Il  a  notamment 
aflirmé  que  les  transports  étaient  à  meilleur  marché  en  Allemagne 
qu'en  France.  Eh  bien,  la  vérité  est  que  les  compagnies  françaises 
frappent  la  grande  vitesse  d'un  prix  sensiblement  semblable  à 
celui  de  TAllemagne  :  36  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  au 
lieu  de  35,  Mais  en  Allemagne,  en  outre,  l^Étai  n*est  responsable 
que  jusqu'à  concurrence  de  150  fr.  pour  100  kilog.,  pour  les  pertes 
et  avaries  ;  tandis  que  nos  compagnies  le  sont  indéOniment. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  la  vérité  est  que  nos 
compagnies  transportent  à  meilleur  marché  que  TEtat  allemand. 
Celui-ci  a  un  prix  unique  :  16  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre; 
tandis  que  nos  compagnies  ont  des  prix  qui  varient  entre  16  cent, 
au  maximum  et  5  centimes  au  mmimum. 

Un  fait  aussi  le  procès  au  mode  de  tarîQcation  de  nos  compagnies 
et  Ton  demande  son  remplacement  par  le  système  allemand  dit 
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((  tarif  naturel  »»  ou  par  le  système  belge  dit  o  tarif  kilométrique  à 
base  décroissante  ».  Le  «  tarif  naturel  »  transporte  toutes  les 
marchandises  au  même  prix  sans  s'occuper  de  leur  valeur,  en 
limitant  la  responsabilité  du  transporteur  et  en  obligeant  l'expé- 
diteur à  payer  une  prime  d'assurance  s'il  veut  une  garantie 
complète.  Le  tarif  belge  demande  un  prix  décroissant  pour  les 
distances  parcourues  au  delà  d'une  certaine  distance  initiale. 

Le  système  français  ou  commercial  taxe  les  marchandises  à  la 
valeur,  leur  demandant  tout  ce  qu'elles  peuvent  payer,  mais 
exclusivement  ce  qu'elles  peuvent  payer,  facilitant  ainsi  les 
transports,  et  par  suite  la  consommation  et  la  production.  Le  tarif 
commercial  a  pour  complément  les  tarifs  spéciaux,  les  tarifs  à  prix 
ferme,  et  les  tarifs  de  gare  à  gare.  Ces  trois  genres  de  tarifs  ont 
pour  principe  commun  la  diminution  des  prix  portés  au  tarif 
général.  Ce  sont  des  tarifs  de  concurrence;  car  la  concurrence 
existe  dans  les  transports  nonobstant  le  monopole.  Elle  existe  entre 
les  chemins  de  fer  et  la  batellerie,  qui  fait  des  prix  que  ne  peuvent 
pas  atteindre  les  voies  ferrées,  et  qui  transporte  encore  60  0/0  du 
tonnage.  Il  y  a  également  concurrence  entre  chemins  de  fer, 
quelquefois  pour  desservir  les  mômes  points,  le  plus  souvent  pour 
approvisionner  un  grand  marché,  Paris  notamment,  de  produits 
similaires,  venant  de  régions  ou  de  pays  différents. 

Les  Belges  et  les  Allemands,  qui  avaient  afBché  la  prétention  de 
tout  résoudre  par  leurs  systèmes  mathématiques,  ont  dû,  eux 
aussi,  recourir  aux  tarifs  spéciaux  et  de  gare  à  gare. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  la  fonction  du  transporteur 
est,  non  de  supprimer,  mais  d'égaliser  les  distances  économiques 
entre  le  marché  où  se  vendent  les  produits  et  les  divers  points  de 
production.  Toutes  les  industries  de  transport  sont  soumises  à  cette 
loi.  C'est  pour  cette  raison  que  l'on  établit  des  prix  fermes  com- 
muns pour  le  transport  d'une  marchandise  recueillie  sur  divers 
points  d'un  réseau  en  destination  d'un  autre  point.  C'est  l'intérêt 
du  transporteur.  Le  système  kilométrique  à  base  décroissante  a 
l'inconvénient  d'être  trop  méthodique  et  point  assez  empirique;  de 
ne  pas  établir  l'égalité  de  situation  entre  divers  centres  de  produc- 
tion placés  h  des  distances  différentes  du  marché  où  s'écoulent 
leui*s  produits. 

On  reproche  aux  compagnies  de  faire  des  bénéfices  énormes  et 
de  devoir  en  faire  de  plus  énormes  plus  tard.  Or,  il  existe,  dans  les 
conventions  de  1859,  une  clause  qui  stipule  que  l'État  recevra 
50  0/0  des  bénéfices,  lorsque  ces  bénéfices  donneront  aux  actions 
plus  d'un  certain  revenu.  Les  conventions  votées  par  la  Chambre  et 
actuellement  pendantes  devant  le  Sénat  portent  cette  part  à  66  0/0. 
4«  SRRIR,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  18 
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C'est  là  une  clause  regrettable,  en  ce  sens  qu'elle  fera  de  TËtat, 
lorsqu'elle  recevra  son  application,  un  adversaire  acharné  des  dî- 
minotionscle  prix  qu'il  doit  homologuer.  Il  eût  bien  mieux  valu  sli- 1 
puler  que  les  66  0/0  en  question  seraient  employés  en  abaissements  i 
des  tarifs^.  G' est  d'ailleurs  ce  qu'on  eùldù  faire  dès  à  présent,  en  anie- 
nant  les  compagnies  à  ubaisser  leurs  tarifs  à  l'aide  de  leurs  plus- 
values»  au  lieu  de  les  leur  Faire  capitaliser  pour  construire  un  Iroi- 
siôme  réseau  qu'on  pourrait  appeler  un  réseau  électoral,  car  son 
utilité  la  plus  évidente  sera  de  maintenir  les  bonnes  relations  entre 
les  députés  et  leurs  coramettmts. 

Le  système  appliqué  en  France  est  donc  le  meilleur  qui  existe  | 
au  monde;  s'ensuit-iî  qu'il  ne  puisse  pas  être  perfectionné?  M.  Li- 
mousin n'est  pas  de  cet  avis.  On  peut  y  apporter  deux  modifica- 
tions principales,  La  première  consisterait  à  transférer  le  service 
du  contrôle  commercial  du  ministère  des  travaux  publics  h  celui 
du  commerce^  qui  représente  les  plus  intéressés.  On  devrait^  en 
outre,  instituer  dans  ce  dernier  ministère  une  commission  supé» 
rieure  composée  de  représentants  élus  des  entreprises  de  trans- 
port et  du  commerce  qu'un  représentant  de  FÉtat  présiderait, — une 
sorte  de  Parlement  des  transports. 

La  deuxième  rétcrme  est  déjà  en  cours  et  a  les  sympathies  par- 
ticulières de  l'orateur,  dont  on  connaît  les  opinions  socialistes.  Elle  I 
consiste  à  faire  intervenir  TÉtat  pour  protéger  le  personnel  des 
chemins  de  fer,  comme  il  protège  déjà  le  commerce,  contre  les  abus 
possibles  du  monopole.  Cette  réforme  est  en  cours  en  ce  sens 
qu'une  proposition  de  loi,  présentée  pur  Thonorable  M.  Raynal, 
actuellement  ministre  des  travaux  poblics,  a  été  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  est  soumise  à  Texamen  du  Sénat.  M.  Limousin 
appelle  en  terminant  la  bien vei fiance  des  sénateurs  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  sur  cette  proposition,  qui  a  simple* 
ment  pour  objet  d'établir  que  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
pourront  pas  être  congédiés  sans  motifs  légitimes,  h  moins  d*une 
indemnité  à  déterminer  par  un  magistrat.  Le  système  des  chemins 
de  fer  français  sera  alors  complet. 


M.  de  Labry  fait  observer  que  les  idées  exprimées  par  M-  Li- 
mousin sont  conformes  à  la  doctrine  administrative  pure.  M.  de 
Franqueville  aurait  certainement  parlé  dans  le  même  sens,  saof 
peut-être  sur  le  dernier  point  relatif  à  la  loi  proposée  pour  régler 
les  rapports  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  em- 
ployés. On  peut  même  penser  que  l'esprit  de  M.  de  Franqueville 
aurait  suivi  le  courant  actuel,  et  se  serait  associé  h  lu  présentation 
de  la  loi  dont  il  s'agit.  Il  en  sera  de  cette  loi  comme  de  bien  d^aa- 
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très  :  son  utilité  dépendra  beaucoup  de  la  manière  dont  elle  sera 
appliquée. 

M.  Frédéric  Passy  n'est  pas  convaincu  qu'il  y  ait  lieu  de  créer 
une  situation  particulière  aux  employés  de  chemins  de  fer.  11  ne 
voit  vraiment  pas  l'utilité  d'établir,  de  par  la  loi,  des  catégories 
spéciales  de  travailleurs,  même  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  adminis- 
trations de  ce  genre. 

M.  de  Labry  fait  encore  remarquer,  à  ce  propos,  que,  si  Ton 
enlève  aux  compagnies  une  partie  des  droits  supérieurs  et  plus  ou 
moins  stricts  qu'elles  possèdent  sur  leur  personnel,  on  peut  com- 
promettre gravement,  en  somme,  le  salut  public.  La  moindre  irré- 
gularité de  conduite,  chez  un  mécanicien,  peut  avoir  les  plus  graves 
conséquences,  et  il  est  indispensable  qu'une  discipline  fort  sévère 
soit  appliquée  dans  des  services  chargés  d'une  aussi  lourde  respon- 
sabilité. 

M.  Limousin  dit  que  l'intervention  de  l'État  en  faveur  du  per- 
sonnel a  le  môme  caractère  que  l'intervention  en  faveur  du  com- 
merce ;  Tune  et  l'autre  constituent  une  application  restreinte,  mais 
suffisante,  du  principe  fondamental  du  socialisme.  Le  système 
français  des  chemins  de  fer  est  essentiellement  socialiste. 

En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  de  cette  intervention,  l'orateur 
fait  observer  qu'en  écartant  môme  la  clause  de  la  retenue  pour  la 
caisse  de  retraite,  il  y  a  un  contrat  en  vertu  duquel  l'employé  consent 
à  recevoir  un  salaire  moindre  que  dans  l'industrie  ordinaire,  tout 
en  accomplissant  un  travail  souvent  fort  pénible,  en  échange  de  la 
promesse  d'une  pension  de  retraite  sur  ses  vieux  jours.  Eh  bien, 
il  ne  faut  pas  que  cette  pension  puisse  lui  ôtre  retirée  sans  motif 
jugé  légitime.  D'autre  part,  la  clause  de  la  retraite  a  fait  limiter  à 
trente  ans  l'âge  maximum  de  l'entrée  au  service  des  compagnies, 
ce  qui  rend  impossible  h  un  employé  congédié  après  cette  âge  de 
trouver  une  nouvelle  fonction.  On  assure  que  les  compagnies  ne 
renvoient  jamais  personne  sans  motifs  légitimes,  l'orateur  l'ad- 
met ;  mais  alors  quelles  raisons  peut-on  avoir  pour  ne  pas  vouloir 
leur  commander  ce  qu'elles  font  spontanément  ? 

On  dit  que  le  droit  commun  suffit  ;  si  l'on  veut  appliquer  ce 
principe,  il  suffira  de  borner  le  Gode  civil  et  le  Code  pénal  au  seul 
article  qui  dit  que  l'on  doit  réparation  du  dommage  que  l'on  a 
causé.  Cet  article  n'a  pas  paru  suffisant  et  l'on  a  fait  des  articles 
spéciaux  pour  prévoir  les  cas  spéciaux,  en  en  augmentant  le 
nombre  quand  de  nouvelles  espèces  se  produisaient  ;  c'est  le  cas 
présent. 
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Quant  à  rappltcatioB  de  la  loi,  elle  serait  d*autant  plus  facile  que 
chaque  compagnie  possède  un  véritable  code  pénal,  visant  toutes 
les  infractions  que  peuvent  commettre  les  employés-  Il  sufQrait  de 
faire  décider  par  le  tribunal  si  remployé  a  bien  commis  rinfraction 
qui  doit  entraîner  la  révocation, 

M.  le  D'  Lunier  ne  voudrait  pas  soulever,  accessoirement,  la 
question  des  pensions  de  retraites;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  remarquer  qu'il  serait  temps  de  chercher,  tout  en  maintenant 
le  principe  d'autorité,  à  régler  d'une  manière  plus  équitable  qu'au- 
jourd*hui  les  principes  suivis  en  matière  de  retraites,  surtout  avec 
le  système  actuel  des  retenues, 

M.  Frédéric  Passy,  à  cette  occasion,  rappelle  que,  à  la  Sorbonne, 
cette  année  même,  au  Congrès  des  sociétés  savantes,  il  a  fortement 
scandalisé  une  partie  de  l'assistance  au  milieu  de  laquelle  il  par-  { 
laitj  en  disant  que  le  meilleur  système,  en  matière  de  retraites, 
c'était  :  «  Pas  de  retraites  du  tout,  »  C'est  encore  son  avis,  et  il 
sera  évidemment  intéressant  de  soulever  un  jour  la  question  de» 
vant  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Ernest  Brelay  fait  observer  que  Tétat  de  choses  qui  existe 
entre  les  chemins  de  fer  et  FÉtat  ne  peut  être  qualifié  de  monopole 
que  par  un  arlitice  de  langage,  et  quil  a  plutôt  le  caractère  d'une 
sorte  de  régie  intéressée,  analogue,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
conventions  de  la  ville  de  Paris  avec  les  Compagnies  des  Eaux,  du 
Gaz  et  des  Omnibus,  On  y  remarque  en  tout  Cris  un  pacte  où  TÊtat 
a  joué  le  rôle  législatif  qui  lui  appartient,  tandis  que  les  chemins 
de  fer  sont  chargés  de  rexécutiL  Or,  on  sait  quel  est  le  danger  qui 
peut  résulter  des  conflits  d  attributions,  et  dans  Tespôce  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  nos  membres  et  que  de  notre  vie.  S'il  y  a 
immixtion  de  la  part  d'une  autorité  exceptionnelle,  la  responsahi* 
lité  est  déplacée,  et  c'est  ce  qu'iï  importe  d'éviter.  Les  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  sont  dignes  d'intérêt,  sans  doute,  cl 
si  la  proposition  de  AI.  Limousin  a  été  peu  combattue,  c*est  qu'il 
a  fait  appel  à  lu  sensibilité  de  ses  collègues;  mais  beaucoup  d'au- 
tres catégories  d'employés  pourraient  demander  qu'on  les  trailÂt 
de  même.  Il  semble  donc  peu  équitable  d'invoquer,  sous  prétexte 
de  socialisme,  une  juridiction  exceptionnelle,  et  le  droit  commun 
doit  être  sultisant, 

M.  le  D'^  Lunier  répète  que,  en  pareille  matière,  il  sucrait  bien 
d'appliquer  ie  droit  commun.  Seulement,  la  rélorme  utile,  raison- 
nable, à  obtenir,  ce  serait  une  loi  obligeant  les  Compagnies,  comme 
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l'État  et  les  grandes  administrations,  h  restituer,  aux  employés 
congédiés,  le  montant  des  retenues  subies  par  eux  en  vue  de  la 
retraite. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charlbs  Lbtort. 

OUVRAGES    PRB8BNTBS. 

Société  d'économie  politique  de  Lyon.  Compte  rendu  analytique  des 
séances  de  l'aunée  1882-1883*. 

Ministériul  de  interne.  Officiai  central  de  statistica.  Statistica  din  Re- 
mania. Invetamentul  pe  anal  scolar  1878-1879  (1879-80,  1880-81)'. 

Du  crédit  et  de  la  circulation  y  par  le  comte  Augustb  Cibszkowski. 
.3«  édition,  revue  et  beaucoup  augmentée  *• 

Journal  des  tissus  et  des  matières  textiles,  organe  des  intérêts  fran- 
çais*. N»  1. 

Le  retrait  des  monnaies  d^or  frappées  avant  1877.  (Extrait  de  VÉcono- 
miste  français.)  (Signé  :  Th.  Mannbquin)  •. 

Société  de  médecine  publique.  Les  dangers  de  la  prématuration  au  point  de 
vue  des  devoirs  sociaux^  par  M.  le  D'  Dallt  *. 

Société  académique  de  comptabilité.  Statuts,  programmes  et  rensei- 
gnements'. 

*  Xyon,  imp.  de  Mougia-Rusand,  1883,  in-8. 

>  Bucuresci,  tip.  Statulni,  1883,  3  vol.  in-fol. 
»  Paris,  Ouillaumin  et  C«,  1884,  in-18. 

*  Parisy  rue  Saint-Marc,  34,  in-fol. 
'  Parisj  imp.  de  Chaiz,  iu-16. 

*  Paris,  O.  Masson,  in-8. 

'  Paris,  me  du  Châtean-d'Eaa,  34,  in-S. 


574 


jaUAÎlAL  DKS  ËC0PI01I1STI5 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

AtU^iiOlf  m   il  ÛCTOBaK  1883« 


AdmiBiioD  de  aouteaux  m«nibre«* 

ComniwiOATicnfS  :  Lot  concours  de  cuUjtiqud.  —  Le  cofigrèt  de*  Sociétés  ti- 
wmfktef  en  18M.  Section  d«i  sciences  économ^uet  el  locialM.  —  L<m  coQi^ 
moM  dft  la  Société  d$  tUtkti^vd,  à  U  Sorbonne.  -^  La  itatutiqaa  des  cotes 
foacîèrei.  ^  Un  ch«z]im  de  fer  aa  Pérou.  —  L&  qoeition  du  dlTorcd  an  poÎAt 
de  tue  «tatiatique  et  aocial. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heores  du  soir,  sous  la  pTfelâenoe  d9 
M*  E.  CheyssoD. 

BIM.  Achille  Mercier»  membre  de  îa  Société  d*ôconQmie  potilîque  de 
Paris  et  AogQstÎQ  Dalatiner,  rédacteur  au  ministère  du  commerae,  i 
nommés  membres  titulaires  de  ta  Société  de  8tatistt(jue  de  Paris. 

Le  Président  rappelle  à  la  Société  que  le  premier  des  trois  eooooofs 
ft'elle  a  Lnstitoés  avait  trait  h  la  question  des  moyennes,  et  qae  le  dél^ 
Dur  la  production  des  mémoires  expirait  le  f'  octobre. 
C'est  sans  doute  la  brièveté  de  ce  délai  qui  a  limité  le  nombre  des 
concurrents,  car  deux  mémoires  seulement  ont  été  déposés  au  secré- 
tariat. 

Conformément  au  règlement  adopté  sur  le  rapport  de  M.  LevaaseuTt 
dans  sa  séance  du  17  février  1883,  le  bureau  a  nommé  la  commissien 
des  prix,  laquelle  se  compose  de  MM.  Levasseur*  Cbeysson,  Loua^  de 
Fo ville  et  Keller.  La  commission  s*e3t  mise  aussitôt  à  l'œuvre  pour 
Texamen  des  mémoires  et  fera  connaître  sa  décision  dans  la  séanoe  du 
19  décembre  prochain* 

Le  Président  informe  ensuite  la  Société  que  le  Congrès  des  sociétés 
Bavantes  se  tiendra  à  la  Sorbonne  au  mois  d'avril  prochain.  On  sait  que, 
depuis  un  an»  les  sciences  économiques  et  sociales  forment  une  section 
spéciale  de  ce  Congrès.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  vient  d'ar- 
rêter le  programme  des  questions  qui  seront  discutées  dans  cette  sec* 
tîon  nouvelle,  et  la  Société  de  statistique  sera  heureuse  d*y  retrouver 
précisément  celles  qu'elle  avait  elle-même  proposées  au  choix  du  mi* 
nîstre,  à  savoir  : 

1*  La  division  de  la  propriété  en  France,  avant  et  après  1789; 

2«  Etudier  les  mouvements  de  la  population  sur  un  point  déterminé 
de  la  France  rurale,  soit  sous  l'ancien  régime,  soit  depuis  la  Révo- 
lution; 
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30  Étudier  sur  un  point  quelconque  de  la  France  l'influence  écono- 
mique et  sociale  d'une  voie  de  communication  nouvellement  ouverte  : 
chemin  de  fer,  canal,  route,  pont... 

Le  président  espère  que  la  plupart  des  membres  de  la  Société  consi- 
déreront comme  un  devoir  de  participer  activement  aux  travaux  du 
prochain  Congrès,  en  étudiant  d'avance  les  questions  qui  relèvent  plus 
spécialement  de  leur  compétence.  Peut-être  môme  serait-il  bon  que  la 
Société  mtt  ces  questions  à  son  ordre  du  jour  avant  la  date  de  la  réunion 
du  Congrès,  pour  qu'elle  pût  entendre  les  orateurs  disposés  à  les  traiter 
à  la  Sorbonne,  et  leur  donner  en  toute  connaissance  de  cause  mandat  de 
parler  en  son  nom. 

Le  président  annonce  que  le  Conseil,  encouragé  par  le  succès  de 
Tannée  dernière,  a  décidé,  sauf  ratification  de  rassemblée,  que  les 
canférences,  tenues  à  la  Sorbonne  sous  les  auspices  de  la  Société,  seront 
reprises  à  partir  du  14  novembre.  Gomme  Tannée  dernière,  ces  confé- 
rences auront  lieu  le  mercredi,  à  8  heures  du  soir,  dans  la  petite  salle 
Gerson,  à  la  Sorbonne.  Une  première  série  de  conférences  est  arrêtée 
pour  les  mercredis  14  et  28  novembre,  12  décembre  1883;  9,  23  et 
30  janvier  1884. 

Les  membres  qui  voudraient  prendre  la  parole  sont  invités  à  vouloir 
bien  se  faire  inscrire,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  chez  le  secrétaire 
général. 

Le  secrétaire  général  donne  ensuite  la  nomenclature  des  ouvrages  et 
documents  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société. 

Tous  ces  travaux  seront  étudiés  avec  soin,  et  M.  Loua  en  indique  ra- 
pidement la  teneur.  Il  insiste,  en  quelques  mots,  sur  les  deux  dernières 
publications  du  Bureau  de  la  statistique  générale,  V Annuaire  statistique, 
qui  en  est  à  sa  sixième  année  et  dont  Tutilité  a  été  souvent  démontrée  ; 
les  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1881,  qui  étaient  impatiem- 
ment attendus  ;  la  Statistique  judicienre,  dont  M.  Yvemès  a  tiré  de  si  nom- 
breux renseignements;  la  Statistique  du  tonnage  des  cours  d^eau,  dont  M. 
Beaurin-Gressier  a  rendu  compte;  enfin  les  deux  beaux  Atlas  de  statis- 
tique  graphique^  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur,  sous  Tintelligente 
et  féconde  direction  de  M.  Ânthoine,  et  dont  M.  Gheysson  rendra  compte 
à  la  Société  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Gimel  demande  à  dire  quelques  mots  sur  le  programme  du  congrès 
des  Sociétés  savantes.  Ce  programme  mentionne  en  première  ligne  la 
Division  ié  la  propriété  m  France^  avant  et  depuis  1789  ;  mais  le  docu- 
ment le  plus  esseutiei  et  le  plus  précieux  pour  Télucidation  de  cette 
question  consiste  incontestablement  dans  le  relevé  des  cotes  foncières 
appréciées  par  leur  eoBtnanœ.  L'exécution  d'un  pareil  travail,  qui  n'a 
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eu  lieu  que  cinq  fois  au  cours  de  ce  siècle,  en  1816,  1826,  1836«  1842  et 
1858,  a  été  l'objet  d*un  vœu  exprimé  à  diverses  reprises,  et  que  lui> 
môme  a  développé  amplement,  avec  force  raisons  à  l'appui,  dans  sa 
conférence  à  la  Sorbonne  le  4  avril  1883. 

«  La  réunion  ayant  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  posséder  le  direc- 
teur général  des  contributions  directes,  dit  M.  Gimel,  je  le  prierais  de 
vouloir  bien  me  fournir  quelques  assurances  à  cet  égard.  > 

M.  Boulin  répond  qu'il  considère  en  effet  comme  du  plus  grand  inté- 
rêt de  reprendre  pour  toute  la  France  le  travail  que  M.  Gimel  a  eu  le 
mérite  d'opérer  par  ses  propres  efforts  et  à  ses  frais,  de  J857  à  1874, 
pour  les  quatre  départements  du  Nord,  du  Gers,  de  l'Yonne  et  de  Tlflère, 
où  il  a  successivement  exercé  les  fonctions  de  directeur  des  contribu- 
tions directes. 

Mais  c'est  moins  aux  contrôleurs  qu'aux  percepteurs  des  contributions, 
—  qui  n'ont  en  général  que  sei)t  à  huit  communes  à  gérer,  ^  qu'il  ap- 
partiendra de  fournir  les  bases  de  cette  enquête.  La  question  ressortit 
donc  plus  spécialement  au  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

M.  Boutin  ne  met  pas  en  doute  que  son  collègue  ne  partage  ses 
vues  sur  Futilité  de  ce  travail,  et  il  s^oflre  bien  volontiers  à  en  concerter 
avec  lui  la  réalisation  dans  la  limite  compatible  avec  les  exigences  de 
leurs  deux  services. 

Avant  d'entamer  Tordre  du  jour,  le  président  annonce  à  rassemblée 
qiiMl  a  l'honneur  d'avoir  à  ses  côtés  M.  Larrauâgey  Loyolo,  propriétaire 
du  chemin  de  fer  de  Trujillo  à  Ascope,  qui  desserties  vallées  de  Chicama 
et  de  Moche,  situées  au  nord  du  Pérou,  et  qui,  malgré  la  guerre  avec  le 
Chili,  a  gardé  dans  la  production  sucrière  de  cette  vallée  d'importants 
éléments  de  traiic. 

Sur  l'invitation  qui  lui  en  est  adressée,  M.  Larran&ge  veut  bien 
donner  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  cette  entreprise  : 

Longue  de  72  kilomètres,  la  ligne  de  Trujillo  a  coûté  environ 
15  millions  de  francs,  soit  200,000  fr.  par  kilomètre.  Elle  a  été  terminée 
en  1876,  et  sert  spécialement  aux  transports  des  sucres  et  alcools  de 
cannes,  dont  la  production  annuelle  atteint  moyennement  la  somme 
considérable  de  22  millions  de  francs  pour  les  vallées  de  Chicama  et  de 
Moche,  grâce  au  développement  de  l'agriculture  sous  l'influence  des 
capitaux  étrangers, 

Des  embranchements  relient  à  cette  ligne  les  principales  haciendas, 
qui  sont  de  véritables  colonies  agricoles,  pourvues  d'un  outillage 
mécanique  très  perfectionné  (y  compris  les  appareils  d'éclairage  éleo- 
trique  pour  le  travail  de  nuit  dans  les  champs  de  canne),  et  qui 
occupent  jusqu'à  2,500  ouvriers. 

La  largeur  de  la  voie  est  de  0  m.  935  et  la  pente  la  plus  forte  de 
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0  m,  0175.  Le  poids  des  rails  est  de  27  kilogr.  par  mètre  courant.  Le 
matériel  roulant,  de  provenance  américaine,  comprend  11  locomotives, 
22  wagons  à  passagers  et  90  'wagons  à  marchandises. 

La  ligne  traverse  la  rivière  de  Chicama  sur  un  pont  métallique  de 
600  mètres  de  longueur,  distribués  en  26  arches.  Elle  aboutit  au  port 
de  Salavarry,  accessible  aux  navires  du  plus  fort  tonnage. 

Le  tarif  est  de  1  fr.  35  c.  par  tonne  et  par  kilomètre.  Pour  le  sucre,  ce 
tarif,  entre  une  station  quelconque  et  Salavarry,  est  uniformément  fîxé 
à  33  cent,  la  tonne. 

Le  transport  du  sucre,  en  1877  et  1878,  a  été  en  moyenne  de 
4,000  tonnes  par  an.  La  guerre  ne  l'a  réduit  que  d*un  quart  environ, 
malgré  les  ruines  et  les  désastres  infligés  au  reste  du  pays. 

Les  bénéfices  annuels,  en  temps  normal,  s*élèvent  à  1,100,000  fr.,dont 
le  transport  des  passagers  ne  forme  guère  qu*un  huitième. 

Le  président  remercie,  au  nom  de  rassemblée,  M.  Larranâge  de  ses 
intéressantes  données  sur  une  entreprise  qui  prouve  la  vitalité  du  Pérou, 
et  fait  pressentir  le  degré  de  prospérité  auquel  s'élèvera  son  agriculture 
le  jour,  sans  doute  prochain,  où  prendra  lin  une  guerre  désastreuse  et 
beaucoup  trop  prolongée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  de  Malarce  sur  le 
rôle  joué  par  la  statistique  au  Congrès  des  institutions  de  prévoyance. 

Vient  ensuite  la  très  intéressante  conférence  de  M.  Jacques  Bertillon, 
directeur  de  la  Statistique  municipale,  sur  le  divorce. 

Cette  communication  a  déjà  été  faite  devant  la  commission  du  Sénat, 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  le  divorce,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  ;  mais  Tauteur  n'oublie  pas  qu'il  parle  en  ce  mo* 
ment  devant  des  statisticiens.  C'est  donc  surtout  à  la  statistique  qu'il 
aura  recours,  et  pour  rendre  ses  démonstrations  plus  claires  et  plus 
précises,  il  place  sous  les  yeux  de  l'assemblée  une  série  de  diagrammes 
et  autres  figurations  graphiques,  qui  sont  la  représentation  fidèle  des 
nombreux  documents  qu'il  a  relevés  sur  cette  question. 

Dans  le  premier  de  ces  diagrammes,  }â.  Bertillon  a  classé  les  divers 
pays  de  FEurope,  d'après  la  fréquence  des  divorces  ou  des  séparations 
de  corps,  mesurée  pur  le  rapport  de  ces  faits  au  nombre  moyen  des  ma- 
riages. Ses  observations  embrassent  généralement  une  période  de  dix  ans. 

On  voit,  diaprés  cette  ligure,  que  les  pays,  où  les  divorces  ou  sépara* 
tiens  de  corps  sont  très  rares,  sont  : 

La  Norvège,  la  Finlande,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Italie. 

Ceux  où  les  divorces  et  séparations  sont  d'une  fréquence  moyenne 
sont  : 

La  Suède,  la  France,  T Alsace-Lorraine,  la  Belgique,  les  Pays-Bas, 
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Bade,  Wurtemberg, Bavière,  Prusse,  Hongrie  et  Transylvanie,  Roama 

Ceux  où  ils  sont  exceptionnellement  fréquents  : 

lie  Danemark,  la  Suisse,  la  Saxe  Royale  et  la  Thuringe. 

Ce  simple  classement  permet  de  constater  que  la  principale  cause  < 
divorce  ou  de  la  séparation  tient  avant  tout  à  FiaUuence  des  tradit 
religieuses. 

Ces  traditions  n'agissent  pas  toutes  avec  la  môme  puissance  ; 
partout  elles  agissent  et  agissent  dans  le  môme  sens.  Partout  le^  pro- 
testants ont  plus  de  tendance  au  divorce  et  à  la  sêparatioa  que  les  e^ 
Iholiques,  et  toujours  la  différence  est  considérable.  Il  nY  a,  h  celte 
r^le,  aucune  exception. 

Quoique  relativement  secondaire,  rinÛuence  de  la  race  est  loia  d*6tre 
négligeûble.  Ainsi  les  Allemands  paraissent  être  portés  au  divorce  plus 
que  les  autres  races;  les  Latins  au  contraire,  les  Slaves,  les  Celtes,  les 
Flamands,  y  sont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  réfractaires. 

Dans  un  autre  diagramme.  M,  BertiJlon  compare  dans  chaque  pays  ' 
la  population  générale  à  ccIIr  des  grandes   villes.  Partout  les  villes 
tiennent  le  premier  rang  et  laissent  les  campagnes  bien  loin   derrière 
elles.  L'agglomération  urbaine  doit  donc  être  considérée  comme  un  des 
principaux  facteurs  de  la  fréquence  du  divorce. 

Le  temps  enfin  est  un  facteur  non  moins  important.  Dans  tout  pays, 
dans  toute  province,  dans  toute  ville,  la   fréquence  du  divorce  et  de  ta 
séparation  suit,  depuis  le  commencement  du  siècle,  une  marche  croiS'  1 
santé. 

Cet  accroissement  paraît  encore  plus  rapide  en  France  que  dans  kfl-j 
autres  pays,  et  il  ne  paraît  pas  quHl  soit  dû  à  la  loi  sur  TmastataiMe  jn 
diclaire,  dont  l'action  n'a  été  que  momentanée  et  n'a  modilié  que  légè- 
rement la  courbe  d*asoension  qui  se  manifestait  auparavant. 

M.  Bertillon  s'attache  ensuite  à  prouver  un  fait  qui  paraîtra  bisane 
tout  d'abord,  mais  dont  les  diagrammes  qu'il  développe  indiquent  la  i 
constance;  c'est  le  rapport  intime  qui  existe  entre  la  fréquence  do  di- 
vorce et  celle  du  suicide*  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  les  dia- 
grammes du  suicide  sont  si  semblables  h  ceux  du  divorce  ou  de  la  aè- 
paration  qu^on  pourrait  presque  les  superposer. 

Certes,  Fauteur  ne  veut  pas  assimiler  les  divorcés  aux  fous  etanxsni*! 
cidés;  mais  les  divers  Qéaux  dont  il  s'agit  sont  le  fruit  delà  cîviliaatiûn 
surmenée  et  de  la  vie  fiévreuse  qui  caractérisent  les  tempe  modemee. 
Les  cerveaux  faibles  ont  peine  à  résister  à  cette  action,  qui  est  bien  plus 
forte  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  chez  les  protestants  que 
chez  les  catholiques,  et  sur  les  races  les  plus  avancées  que  sur  celles  qui 
sont  encore  en  arrière.  Les  divorcés,  comme  les  fous  et  les  suicidés,  foot  1 
tous  partie  de  la  grande  famille^  de  ceux  qu'il  se  permettra  d^ippelff 
plaisamment  «  les  détraqués  ». 
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Dans  ces  conditions,  est-il  légitime  de  cruire  que  la  lo!  du  divorce  ou 
autres  semblables  doivent  avoir  une  influence  indéfinie  sur  la  frëquence 
des  séparations?  L'observation  prouve  que  cette  Influence  ne  peut  être 
que  momentanée,  et  ne  saurait  prévaloir  contre  les  lois  plus  générales 
qui  tiennent  des  mœurs  et  de  Tétat  social  des  populations. 

L'étude  des  ciroonstances  qui  entourent  le  divorce  concourt  à  justifier 
cette  opinion. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  rendent  le  divorce  fréquent? 

C'est  la  profession^  la  position  sociale  des  époux  :  les  classes  bour- 
geoises, et  notamment  les  commerçiuxts,  présentent  dans  tous  les  pays 
un  nombre  considérable  de  divorces,  tandis  que  la  proportion  est  tou- 
jours faible  pour  les  paysans. 

C'est  ïàge  :  les  jeunes  gens  divorcent  plus  volontiers  que  les  gens  qui 
ont  dépassé  la  quarantaine. 

C'est  Vâge  relatif  des  époux  :  plus  l'&ge  du  mari  l'emporte  sur  celui 
de  la  femme  et  plus  le  divorce  est  rare.  Si  la  femme  est  plus  âgée,  le 
divorce  devient  très  fréquent 

Que  peut  la  loi  sur  des  causes  naturelles  si  graves?  Le  divorce  par 
consentement  mutuel  môme  peut  être,  à  cet  égard,  considéré  comme  à 
peu  près  sans  danger,  et  ce  qui  tend  à  le  prouver,  c*est  que  Fltalie,  qui 
est  le  seul  pays  où  l'on  fasse  usage  de  cette  procédure,  est  un  de  ceux 
où  les  séparations  sont  les  plus  rares. 

Après  cette  étude  générale  des  causes  du  divorce,  M.  Bertillon  parle 
des  conséquences  que  la  séparation  peut  avoir  sur  les  divorcés  eux- 
mêmes,  mais  rbeure  avancée  ne  lui  permet  que  d'effleurer  cette  ques- 
tion. On  peut  toutefois  conclure  du  diagramme  qu'il  a  présenté  à  ce 
sujet,  que  l'état  du  divorcé  peut  être  assimilé,  au  point  de  vue  dé- 
mographique, à  celui  du  veuf,  dont  la  mortalité,  on  le  sait,  est  bien 
supérieure  à  celle  des  mariés  et  même  des  célibataires  du  même  âge. 

Le  président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  (21  novembre)  : 

1»  Renouvellement  du  bureau,  communication  de  la  liste  préparée 
par  le  conseil,  en  vertu  du  règlement  ; 

20  Le  Service  tricùuU  en  France,  par  M.  Marx,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite  ; 

3®  La  Statistique  de  V émigration  aux  États-Unis,  par  M.  Armand  Lié- 
geard. 
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COMPTES   RENDUS 


What    social  classes    owb  to  kach  other,    par  Wiluam    Gbâham 
SuMNEB,  Ne'w-York.  Harper  et  Brothers,  1883. 

Le  titre,  choisi  par  M.  William  Grabam  Sumner,  What  social 
classes  owe  to  each  other  (Ce  que  les  classes  se  doivent  les  unes  aux 
autres),  est  si  vague,  qu'il  ouvre  un  vaste  champ  aux  déclamations. 
Rien  He  plus  orthodoxe  toutefois  que  l'ouvrage  de  M.  Sumner.  Loin 
d'offïir  au  critique  la  satisfaction  d'amour-propre  que  celui-ci  éprouve 
à  dénoncer  l'ignorance  des  faiseurs  de  système,  il  lui  procure,  au  con- 
traire, la  joyeuse  surprise  d'admirer  et  d'applaudir,  de  former,  pour 
ce  livre  inconnu  tout  à  l'heure,  une  de  ces  amitiés  désintéressées,  qui 
s'établissent  entre  l'auteur  et  le  lecteur,  quand  l'auteur  met  à  la  défense 
d'idées  justes,  profondes,  éternellement  vraies,  autant  d'esprit  et  d'ar- 
deur, que  s'il  s'agissait  de  paradoxes. 

M.  Sumner  est  légèrement  Américain.  Il  laisse  deviner  qu'il  nous 
regarde,  nous  autres  Européens,  comme  des  gens  bien  arriérés;  mais 
que  celui  qui  ne  caresse  pas  la  môme  illusion  relativement  à  un 
point  particulier  du  globe  lui  jette  la  première  pierre. 

Ce  livre  nous  transporte  bien  en  Amérique.  11  n'aurait  pu  être  coin* 
posé  ailleurs.  C'est  écrit  plus  vivement,  plus  crûment.  L'auteur  ne 
recule  pas  devant  les  mots  qui  accusent  fortement  sa  pensée,  il  préfè» 
rcrait  exagérer  légèrement  plutôt  qu'affaiblir,  pour  être  bien  sûr  de 
produire  l'impression  voulue  sur  son  public.  On  sent  quMl  n'a  pas  le 
temps  d'écrire  —  et  surtout  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  autour  de  loi 
de  lire  —  une  longue  dissertation,  pour  laquelle  il  aurait  formé  on 
vocabulaire  spécial,  détournant  les  mots  de  leur  sens  usuel,  leur  attri- 
buant une  signification  particulière,  ce  qui  donne  à  un  ouvrage  nn 
petit  cachet  à  part  et  flatte  Tamour-propre  de  plus  d'un  savant. 

Le  professeur  de  Yale  Collège  s'y  est  pris  autrement.  Il  a  faittoat 
son  possible  pour  attirer  le  lecteur  au  lieu  de  le  rebuter.  Son  style  est 
clair,  alerte,  imagé;  il  donne  la  sensation  du  mouvement  et  de  la 
vie. 

Dire  que  l'ouvrage  de  M.  Sumner  est  plus  attachant  qu'un  roman  est 
peu  dire  il  y  a  tant  de  romans  ennuyeux  !  Mais  celui  qui  ouvrira  son 
livre  n'aura  aucune  envie  de  s'en  séparer  avant  de  l'avoir  terminé  et 
il  trouvera  à  cette  lecture  agrément  et  profit.  Il  lui  arrivera  peut-être 
de  rire  à  plus  d'une  saillie,  comme  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  sdenee 
ennuyeuse,  morose,  de  celle  que  Garlyle  caractérisait  à  la  joie  des 
badauds  «  The  dismal  science.  » 
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M.  Sumner  n'arrive  pas  devant  le  public  avec  une  découverte  écla- 
tante, un  remède  pour  tous  les  maux  passés,  présents  et  futurs  de  la 
race  humaine  :  ce  qu'il  dît  a  été  répété  souvent  avant  lui.  Bien  hardi 
oeluî  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  flatterait  de  trouver  des  vérités  nou- 
velles dans  le  champ  de  l'économie  politique;  mais  tant  que  les  vérités 
fondamentales  sont  méconnues  et  reniées,  non  seulement  par  la  foule, 
mais  par  ceux  dont  l'ignorance  est  rendue  encore  plus  désastreuse  par 
la  position  qu'ils  occupent,  tant  qu'on  parlera,  qu'on  écrira  et  malheu- 
reusement aussi  qu'on  agira,  comme  si  l'humanité  était  une  masse 
malléable  que  chaque  réformateur  peut  pétrir  à  sa  guise,  comme  si  cer- 
taines classes  devaient  vivre  aux  dépens  des  autres,  comme  si  le  pro- 
grès social  dépendait  des  législateurs,  qui  pourraient  le  décréter  selon 
leur  bon  plaisir,  comme  s'il  était  du  devoir  de  l'État  d'assurer  le  bonheur 
de  tous  ses  membres,  ce  sera  une  œuvre  méritoire  de  combattre  par 
tous  les  moyens  possibles  ces  erreurs  et  ces  superstitions.  11  faut  féli- 
citer M.  Sumner  d'avoir  affirmé  encore  une  fois  que  c  l'État  ne  doit  rien 
à  personne  excepté  la  paix,  l'ordre  et  la  garantie  des  droits  individuels». 
Il  déclare  qu'il  n*a  en  vue,  dans  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre, 
«  que  les  circonstances  économiques,  sociales  et  politiques,  qui  existent 
aux  États-Unis  »  ;  mais  ses  paroles  n'en  sont  pas  moins  applicables  à 
d'autres  pays,  et  le  peuple  qui  s'efforcerait  d'adopter  sa  manière  de  voir 
ne  s'en  trouverait  pas  plus  mal. 

Il  démontre  l'erreur  de  ceux  qui  croient  que  le  progrès  social  est  une 
chose  toute  simple,  qui  dépend  du  bon  vouloir  des  amis  de  l'humanité. 
«  Le  progrès  social  ne  s'obtient  pas  par  des  efforts  directs.  Il  dépend  de 
progrès  économiques  ou  physiques.  C'est  pour  cette  raison  que  les  pro- 
jets, qui  ont  pour  but  direct  Tamêlioration  sociale,  ont  toujours  un 
caractère  arbitraire,  sentimental,  artificiel,  tandis  que  le  vrai  progrès 
social  doit  se  développer  naturellement.  Les  efforts  qui  sont  faits  en 
toute  direction  dans  les  arts  et  les  sciences  contribuent  au  vrai  progrès 
social.  Le  développement  des  moyens  de  communication,  qui  permet  de 
transporter  les  «  pauvres  et  les  faibles  »  —  on  verra  plus  loin  qu'il 
s'élève  avec  raison  contre  l'abus  de  ces  mots  —  des  centres  trop  popu- 
leux dans  un  nouveau  monde,  est  de  plus  d'importance  pour  eux  que 
tous  les  projets  de  tous  les  réformateurs.  Un  progrès  dans  les  instru- 
ments de  chirurgie,  ou  dans  l'emploi  des  anesthésiques,  fait  plus  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  des  conditions  aisées,  que  toutes  les  décla- 
mations des  orateurs,  et  tous  les  pieux  souhaits  des  faiseurs  de  ser- 
mons. Le  libre-échange  serait  un  plus  grand  bienfait  pour  le  pauvre, 
que  tous  les  plans  des  amis  de  Thumanité,  s'ils  pouvaient  se  réa- 
liser. 9 

M.  Sumner  soutient  la  vieille  doctrine  du  laissez-faire.  C'est  la  doc- 
trine de  la  liberté.  Que  chaque  homme  soit  heureux  à  sa  manière 
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Pourvu  que  sob  activité  n'empïôte  pas  sur  celle  de  son  voisin,  qu'onTT 
laisse  libre  d'agir. 

m  II  est  blessant  pour  la  Tanitê  du  philosophe,  qui  apporte  une  nouvelle 
fiolulion  do  Tunivere,  quand  on  le  prie  de  s'occuper  de  ses  propres 
affaires*  Il  nous  dit  que  si  nous  pensons  qu'en  laissant  faire,  nous  arri* 
verons  au  bonheur  parfait  Bur  la  terre,  nous  nous  trompons.  Les  hommes] 
qui  sont  à  moitié  de  son  avis  —  les  socialistes  de  la  chaire  '^  d*applaadir. 
Ils  secouent  la  tôte  et  nous  afQrment  qu'il  a  raison,  que  la  doctrine  du  < 
iaUses- faire  ne  noua  donnera  jamais  le  bonheur  parfait.  Sous  tout  ceci 
se  cache  rancienue  erreur  logique,  jamais  exprimée,  toujours  sous* 
entendue,  que  nous  trouverons  le  bonheur  parfait,  si  nous  nous  roettoi» 
entre  les  mains  du  réformateur  universel.  Nous  ne  sapposon?  pas  que  | 
le  lahsêz-faire  nons  assurerait  le  bonheur  parfait.  Nous  le  mettons  tout 
à  fait  hors  de  la  question.  Tout  ce  qtie  nous  demandons,  c'est  que  les  I 
docteurs  sociaux  ne  viennent  pas  contribuer  pour  leur  part  aux  maux 
inévitables  de  Texistence,  »  et  cette   race  doit  être   particulièrement. 
désagréable  en  Amérique,  car  M*  Sumner  ne  peut  en  parler  sans  tînû\ 
sorte  de  colère  concentrée. 

11  déclare  qu'il  faut  réagir  contre  Pemploî  excessif  des  mois,  <  les 
faibles,  >  «  les  pauvres,  »  «  les  travailleurs,  »  que  l'on  trouve  dsnt 
les  sermons,  les  essais,  les  discours,  où  Ton  s'en  va  répétant,  qusj 
«  les  riches  »  —  mot  également  difQcile  à  définir  —  doivent  venir  i 
aide  aux  pauvres.  <  A  les  entendre,  on  en  arrive  à  croire  qTi*iî  est  tonil 
à  fait  disreputable  to  be  respectable^  tout  h  fait  malhonnête  d*avoirdd^ 
Taisance,  tout  à  fait  injuste  de  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  de 
gagner  sa  vie  sans  rien  demander  à  personne,  et  que  le  seul  individu  i 
admirer  est  celui  qui  n'est  bon  à  rîen.  Le  vieux  préjugé  ecclésiastique 
en  faveur  des  pauvres  et  contre  les  riches  n'est  pas  éteint,  il  survit  dans 
notre  société  et  produit  des  oontradiclions  et  des  inconséquences  oomK 
qaes.  Nous  sommes  tous  d*accord  qu'un  homme  qui  s'élève  de  la  pau- 
vreté à  la  richesse  par  son  travail  est  un  membre  utile  de  la  société, _ 
mais  dès  qu'il  est  arrivé  au  but  on  le  regarde  avec  méfiance  comme  i 
être  dangereux.  » 

Tout  ce  chapitre,  qui  a  pour  titre  :  Ce  n^esî  fHU  un  crime  d^itrê  rieh 
ce  fCest  pas  mime  un  crime  d*être  plus  riche  que  son  voûin,  est  des  plaq 
intéresianU.  On  dira  peut-être  que  c^est  une  banalité,  un  truisme, 
pourtant  qu'un  journal  écrive,  «  les  riches  sont  riches  parce  que  le 
pauvres  «ont  laborieux  »,  et  on  reproduira  et  Ton  commentera  cetta 
phrase,  d'un  bout  h  Tautre  du  territoire,  comme  une  vérité  brilIanteJ 
Et  c'est  parce  qu'il  a  dû  souvent  être  impatienté  d'entendre  et  de  lîrtl 
de  pareilles  inepties,  que  M.  Sumner  met  une  sorte  d'acharnement  à 
démontrer  Tignoranoe  de  ceux  qui  croient  qu'on  peut  amasser  onftj 
grande  fortune  sans  beaucoup  de  travail  et  d*eiFort« 
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«  Le  jagemeDt,  la  courage,  la  persévérance  nécessaire  pour  organiser 
de  nouvelles  entreprises  et  les  faire  réussir  prennent  quelquefois  des 
proportions  héroïques.  Les  hommes  qui  possèdent  ces  qualités  sont  am- 
plement rémunérés.  Ce  n*est  que  justice.  La  capacité  de  fonder  et  de 
conduire  une  grande  entreprise  industrielle,  commerciale  et  fînan- 
cîôre  ne  se  rencontre  pas  souvent.  Les  'grands  capitaines  de  Tindustrie 
sont  aussi  rares  que  les  grands  généraux.  Les  hommes  de  routine,  les 
hommes  qui  peuvent  suivre  une  direction  donnée  ne  sont  pas  difû- 
elles  à  trouver.  Les  hommes  qui  savent  penser,  combiner,  diriger, 
sont  moins  communs.  Ils  sont  payés  en  proportion  de  l'oCTre  et  de 
la  demande.  Ils  rendent  de  grands  services  aux  gens  qu^ils  réunissent 
autour  d*eux,  qu'ils  organisent,  auxquels  ils  font  gagner  plus  qu'ils  n^au- 
raient  obtenu  sans  eux,  lU  y  trouvent  aussi  leur  avantage,  mais  ils  y 
contribuent  plus  que  personne,  par  la  direction  que  seuls  ils  savent  don- 
ner à  l'entreprise.  Dans  aucun  sens  on  ne  peut  dire,  que  l'homme  qui 
amasse  de  la  fortune,  dans  une  industrie  légitime,  exploite  ses  employés 
et  fait  son  capital  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit.  La  richesse  qu'il  ob- 
tient n'aurait  pas  existé  sans  lui.  L'accumulation  de  grandes  fortunes 
n*est  pas  un  fait  qu'on  doive  regretter,  c'est  une  condition  nécessaire  du 
progrès.  Si  nous  mettions  une  limite  à  l'accumulation  de  la  richesse, 
nous  dirions  à  nos  producteurs  les  plus  utiles  :  nous  ne  voulons  pas  que 
vous  nous  rendiez,  au  delà  d'un  certain  point,  les  services  dont  vous 
savez  si  bien  vous  acquitter.  C'est  comme  si  nous  voulions  tuer  nos  gé- 
néraux en  temps  de  guerre.  Oo  parle  beaucoup,  dans  le  cant  d'une  cer- 
taine école,  «  des  vues  éthiques  sur  la  richesse  »,  et  l'on  nous  dit  que  les 
hommes  arriveront  un  jour  à  un  tel  degré  de  perfection,  que,  quand  ils 
auront  amassé  quelques  millions»  ils  seront  prêts  à  continuer  de  tra- 
vailler sans  rémunération,  pour  le  plaisir  de  payer  les  impôts  de  leurs 
concitoyens.  C'est  peut-être  vrai.  G*est  une  prophétie  dont  il  est  aussi 
impossible  de  nier  la  réalisation,  qu'il  est  insensé  de  Taffirmer.  Si  un 
temps  arrive  où  de  tels  hommes  vivront,  les  gens  de  cette  époque  s'ar- 
rangeront en  conséquence.  Il  n'en  existe  pas  aujourd'hui,  et  nous  qui 
vivons  maintenant,  nous  ne  pouvons  pas  conformer  nos  actions  sur  ce 
que  seront  les  hommes  dans  une  centaine  de  générations.  » 

M.  Sumner  démontre  qu'aux  États-Unis,  —  et  cela  pourrait  s'appli- 
quer ailleurs  aussi,  —  dans  les  circonstances  actuelles,  les  employeurs 
n'ont  aucune  supériorité  sur  leurs  employés,  que  l'avantage  serait  plutôt 
du  côté  de  ces  derniers.  Les  conditions  économiques  sont  en  leur  faveur. 
Toute  proportion  gardée,  le  travail  intellectuel  est  bien  moins  rétribué 
que  le  travail  manuel. 

Avant  de  s*apitoyer  sur  le  sort  du  «  pauvre  )>,  dont  le  nom  sert  de  pré- 
texte à  tant  de  déclamations,  dont  l'intérêt  est  mis  en  avant  chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  défendre  un  acte  douteux,  ou  une  institution  équivoque, 
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l'auteur  se  demande  :  <  Où  est-il?  Qui  est-il  ?  Qui  l'a  jamais  va?  Quand 
a-t-ii  gagné  quelque  chose  à  tous  les  efforts  faits  en  sa  faveur?  Quand 
n*a-t-il  pas  été  évident  que  lorsque  son  nom  et  son  intérêt  étaient  évo- 
qués, c'était  quelqu'un  d*autre  qui  devait  en  tirer  tout  le  profit,  quel- 
qu'un de  trop  avisé  pour  être  pauvre,  de  trop  paresseux  pour  devenir 
riche  par  l'économie  et  le  travail?  >  C'est  que  M.  Sumner  veut  attirer 
notre  attention  sur  un  être  sacriGé,  patient,  laborieux,  auquel  personne 
ne  songe,  dont  personne  ne  s'occupe,  et  qui  pourtant  mérite  notre  sym- 
pathie et  notre  respect,  car  il  supporte  un  bien  lourd  fardeau.  (Test 
Yhomme  oublié^  celui  qui  fait  les  frais  de  tous  les  projets  de  réorganisa- 
tion sociale,  qui  porte  le  poids  de  toutes  les  expériences  et  erreurs  légis- 
latives, c  G*est  un  citoyen  sobre,  honnête,  industrieux,  inconnu  en  dehors 
de  son  petit  cercle,  payant  ses  dettes  et  ses  impôts,  supportant  son  église 
et  son  école,  lisant  le  journal  de  son  parti  et  applaudissant  à  son  politi- 
cien favori. 

c  Vhomme  oubUé  n'est  pas  un  pauper.  Il  appartient  à  son  caractère 
d'épargner.  G*est  un  capitaliste,  quoique  sur  une  bien  petite  échelle.  D 
est  un  u  pauvre  »  homme  dans  le  sens  populaire  du  mot,  mais  non  dans 
le  sens  correct.  C'est  un  des  traits  constants  de  l'existence  de  Ykomm$ 
oubliéy  qu'il  court  un  nouveau  danger  chaque  fois  qu'on  discute  la  ques- 
tion du  pauvre.  Puisque  Vhomme  oublié  a  quelque  capital,  tous  ceux  qni 
s'intéressent  à  lui  voudront  assurer  la  sécurité  du  capital,  en  soutenant 
l'inviolabilité  des  contrats,  la  stabilité  du  crédit.  Et  tous  ceux  qui  por- 
teront intérêt  à  Vhomme  oublié  passeront  pour  amis  du  capitaliste  et  en- 
nemis du  pauvre.  » 

La  colère  populaire,  continue-t-il,  s'élève  contre  le  capital,  les  banques, 
les  sociétés,  et  elle  a  tort  :  elle  ne  s'élève  pas  contre  les  vrais  abus,  le 
gaspillage  des  ressources  publiques,  l'habitude  prise  par  quelques-uns 
de  vivre  aux  dépens  des  autres.  Le  grand  mal  social  contre  lequel  il  faut 
combattre,  c'est  le  tripotage  (Jobbery)  sous  toutes  ses  formes.  Il  y  a  abus 
dans  les  dépenses  pour  les  monuments  publics,  qu'on  élève  là  où  le  be- 
soin ne  s'en  fait  pas  sentir,  ou  qui  absorbent  au  delà  du  nécessaire.  Les 
pensions  sont  roccasion  de  mille  abus.  Il  y  a  abus  chaque  fois  qu'on  vent 
que  le  gouvernement  achète  des  navires  en  mauvais  état,  creuse  des  ca- 
naux qui  ne  rapporteront  rien,  fournisse  des  capitaux  pour  des  entre- 
prises dont  les  profits  passeront  entre  les  mains  de  quelques  individus. 
On  appelle  tout  cela  «  développer  nos  ressources  >,  mais  en  vérité  c'est 
vouloir  que  les  uns  vivent  aux  dépens  des  autres. 

«  La  plus  gcdinde  jobbery  de  toutes,  c'est  un  tarif  protecteur.  G*est  la 
corruption  la  plus  profonde  de  toutes  les  idées  économiques  et  politi- 
ques. C'est  sur  une  grande  échelle  le  système  de  vivre  les  uns  aux  dé- 
pens des  autres.  Le  pillage  des  uns  par  les  autres  ne  produit  rien.  Cest 
du  gaspillage  pur.  Tout  ce  que  les  intérêts  protégés  gagnent  est  enlevé  à 
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quelq'un.  On  parle  toujours  de  l'industrie  ^américaine  et  du  travailleur 
américain,  mais  toutes  les  fois  qu'une  industrie  n'est  pas  une  source  di- 
recte de  richesse,  il  y  a  deux  travailleurs  et  deux  industries  à  considérer 
celle  qui  reçoit  et  celle  qui  donne.  Dans  toute  jobbery  c'est  la  môme 
chose,  il  y  a  une  victime  qui  paye  pour  tout  le  gaspillage  et  pour  toutes 
les  extravagances.  Qui  est-elle?  Vhomme  oublié. 

c  U  y  a  des  nations  qui  dépensent  de  l'argent  pour  bAtir  des  palais, 
pour  maintenir  des  armées,  pour  construire  des  navires  de  guerre.  Ces 
choses  sont  glorieuses  et  frappent  l'imagioation,  mais  nui  ne  doute 
qu'elles  ne  rendent  plus  dure  la  vie  des  paysans  et  des  ouvriers,  gens 
insignifiants  et  de  peu  d'importance,  qui  payent  pour  tout  cela.  Nous, 
Américains,  nous  n'avons  ni  palais,  ni  armées,  ni  navires  de  guerre, 
mais  nous  dépensons  notre  argent  à  protéger  des  industries.  Une  grande 
manufacture  protégée  est  un  poids  encore  plus  lourd  pour  les  hommes 
et  les  femmes  oubliés,  qu'un  navire  de  guerre.  > 

Il  faudrait  pouvoir  citer  au  long  un  exemple  pris  entre  mille,  qui  fait 
voir  d'une  façon  évidente  l'iniquité  du  système  qui  oblige  de  pauvres 
femmes  à  payer  leur  fil  bien  au  delà  du  prix  auquel  la  liberté  commer- 
ciale pourrait  le  leur  offrir,  parce  qu'en  s^acharnant  à  vouloir  créer  une 
industrie,  on  n'a  pas  compris  la  différence  «  entre  avoir  besoin  de  fil  et 
avoir  besoin  de  filature  ».  Mais  l'espace  me  manque  et  j'ai  peur  d'avoir 
abusé  de  la  patience  du  lecteur.  «  Il  est  clair,  continue  M.  Sumner,  que 
ï homme  et  la  femme  oubliés  sont  la  force  productive  du  pays.  Uhamme 
oublié  travaille  et  vote,  '—  souvent  il  prie,  —  mais  l'alTaire  principale 
de  sa  vie  est  de  payer.  C'est  un  être  obscur,  mais,  qui  mérite  autant  que 
lui  d'attirer  l'attention  de  l'homme  d*Éiat,  de  Téconomiste  social?  Celui 
qui,  en  étudiant  les  sciences  sociales,  arrivera  à  apprécier  le  cas  de 
Vhomme  oublié,  deviendra  un  partisan  convaincu  du  raisonnement  stricte- 
ment scientifique  en  sociologie,  et  un  sceptique  incorrigible  pour  tout 
projet  d'amélioration  de  la  société.  Il  se  demandera  toujours  :  Quel  est 
Vhomme  oublié  qui  payera  pour  tout  cela?  > 

Le  dernier  chapitre  :  Pourquoi  nous  devons  nous  aimer  les  uns  les  au^ 
très  y  est  une  réponse  victorieuse  à  ceux  qui  accusent  Téconomie  politique 
d'être  une  science  égoïste,  aride,  qui  dessèche  le  cœur  et  enlève  toute 
espérance.  M.  Sumner  commence  par  déclarer  «  qu'après  le  vice,  la 
chose  pernicieuse  est  la  charité,  dans  son  sens  le  plus  répandu  t.  Sa 
conviction  intime  n'en  est  pas  moins  que  l'homme  s.ms  sympathie  ni 
sentiments  généreux  est  un  être  assez  peu  estimable,  «  a  very  poor  créa" 
ture  »  ;  mais,  dit-il,  «  les  charités  publiques,  et  particulièrement  les  cha- 
rités légales,  n'entretiennent  les  sympathies  et  n'élèvent  les  sentiments 
de  personne  ».  Au  contraire  du  sentiment  de  miséricorde,  chanté  par  le 
poète  anglais,  qui  bénit  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit,  la  charité, 
légale  a  une  influence  démoralisante  et  sur  celui  qui  l'exerce  et  sur  ceux 
4«  siatc,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  19 
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auî  en  sont  Fobjet.  Ce  n'est  pas  uiie  raison  de  croire  qne  nous  ne  devons 
pas  nous  venir  en  aide  les  uns  aux  autres;  au  milieu  de»  dangers  et  det 
hasards  de  la  vie,  îês  hommes  se  doivent  aide  et  sympathie,  mais  m 
sont  des  relations  perdonnelles,  qui  sont  réglées  par  la  raîôon  et  lacon* 
science,  et  il  n*y  a  pas  Heu  h  des  projets  impersonnels  et  mécanft^ues. 

Dans  un  État  libre,  les  différents  groupes  dans  lesquels  I«  iretfon  se 
décompose,  les  différentes  classes  de  la  société  —  si  tant  est  que  le  mot 
soit  applicable  àrAraérîque  —  se  doivent  de  la  bienveillance»  un  respect 
réciproque  et  des  garanties  mutuelles  de  liberté  et  de  sécurité,  —  «  0ooi 
will,  mutual  respect  nnd  mutual  garantees  oflihert^  andieeuriît/  »,  —  teÏÏe 
est  la  conclusion  du  livre  de  M.  Sumner»  et  Ton  n*en  peut  souhaiter  tine 
meilleure.  8.   R. 


QuATai  AHKiBS  AU   Congo,   par  CttAELes    Jsannjist.  —  (Ptru^ 

Charpentier,  1883.) 

«Non  licet  omnibus  adiré  Corinthum.»— Il  n*est  point  permis  h  tûut  te 
monde  d'aller  au  Congo,  cette  curicase  contrée  de  TAfrique  ocoiddiilftle, 
qui  aujourd'hui  a  pour  nous  un  intérêt  d'autant  plus  grand  qu*ttii  oofli- 
patriote  y  a  planté  notre  drapeau.  M.  Jeannest,  lui,  y  a  passé  quatre 
annt^es  et  nous  raconte  maintenant  les  impressions  que  ce  séjour  kii 
a  laissées,  dnns  un  volume  auquel,  outre  son  opportunité  îocon* 
lestable,  on  est  bien  forcé  d'accorder  par  surcroît  la  souTenuté  fré- 
quente des  informations,  ainsi  qn*un  style  vif  et  preste  ne  manqvaat 
pas,  h  l'occasion,  de  coloris  et  de  relief. 

î^  14  a%'ril  1869.  M.  Jeannest  d^^barquait  à  Banane,  rîllage  sitaék 
quelques  kilomètres  de  remboucburo  du  Congo,  et  chef-lieu  d*ii»e  fia^ 
torerie  française.  La  factorerie  de  Banane  occupe  un  grand  espaœ  de 
terrain.  La  maison  principale  est  faite  en  planches  venues  d'Biimpeil 
son  toît  est  couvert  en  feutre.  De  nombreux  magasins  servent  à  entre*  • 
poser  les  marchandises  et  les  proénits:  une  ^reudriére,  sitoéa  s»r  w] 
îlot,  une  forge,  une  cuisine,  une  fabrique  pour  l'extraction  de  Thnile  ëe-| 
palmes  et  son  épuration,  une  soute  à  charbon  complètent  la   factorertt. 
proprement  dite.  Bile  a  pour  annexe  un  petit  village  au  bord  de  la  mer,  | 
et  c'est  dans  ses  chimberks  qu'habitent  les  naturels  qu'elle  emploie. 
Ceux-ci  sont  au  nombre  d'une  soixantaine  environ,  que  dingeaieut,  en  . 
1869,  trois  blancs,  dont  deux  Français  et  un  Portugais.  Quant  aux  natu- 
rels, ils  s»*  composaient  de  K  pou  boys,  de  Cabindes  et  d'habitants  en 
pays.  Les  Kroiiboys  sont  une  tribu  qui  habite  la  côte  Krou,  dans  le  rm* 
sinage  du  cap  des  Palmes  ;  ce  sont  des  geuîî  très  vigoureux,  ctviltsôe  et 
un  peu  moins  voleurs  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  riveraine  des  bou- 
ches du  Congo.  Les  Cabindes,  eux,  occu[ient  le  pays  qui  9*6lend  au  nord 
du  fleuve  jusqu'à  la  rivière  de  Chilango.  C'est  une  population  essen- 
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tieneTnentinarîtîme,  mais  qui  ronrnit  aassi  de  bons  cbarpentîers,  des 
blanchisseurs,  des  cuîsmiers. 

Ueax  mois  après  son  dé  barque  me  tit  à  Banane^  noire  compatriote 
partait  pour  Ambrizette,  située  à  une  quarantaine  dô  lieues  plus  bas, 
sur  une  colline  qui  descend  en  pente  douce  jusqu'à  l*embouchure  de  la 
rivière  Ambriz.  Quoique  beaucoup  moîns  développé  et  moins  bien  ina- 
lallé  que  la  factorerie  de  Banane,  dont  il  n'est  qu'une  succurstile,  le 
comptoir  français  d'Ambrizette  ne  laisse  pas  d'être  un  grand  et  bel  éta- 
blissement. Il  y  a  encore  une  autre  diffôrence  entre  les  deux  localités  S 
c'est  que  dans  la  première  le  commerce  avec  les  nolra  se  fait  par  inter- 
médiaires, tandis  que  dans  la  seconde  ce  trafic  est  direct.  A  Ambrizette, 
on  voit  dès  le  point  da  jour  les  noîrs  descendre  en  longue  colonne, 
chargt^s  des  divers  produits  qu'ails  viennent  vendre  aux  blancs  et  qui 
consistent  en  sésame,  en  orseiile,  et  surtout  en  arachides.  En  échange, 
ils  reçoivent  des  cadenas,  des  verreries,  des  cotonnades,  des  poteries,  du 
tafia,  de  la  poudre  et  des  fusils,  eta,  etc.  Les  marchandises  se  payent 
en  bottasa  ou  perles  bleues  :  un  fusil  est  côté  12.000  perles,  mais  il  faut 
qu'il  soit  bien  brillant  et  qu'ail  chante,  c'est-à-dire  que  la  batterie  raî-^ 
sonne  fortement  Un  pot  à  eaa  vaut  9.000  bouasa  ;  6  yards  de  cotonnade 
ou  6  bouteilles  de  tafia  en  valent  4.000,  et  un  cadenas  1.000. 

M,  Jeannest  ne  resta  que  fort  peu  de  temps  k  Ambrizette  et  se  rendît 
à  Kinsemho,  point  situé  il  une  trentaine  de  lieues  plus  au  sud  et  où  il 
existe  trois  comptoirs  do  blancs,  dont  deux  appartenant  à  des  maisons 
anglaises  et  Tautre  ànne  maison  française.  Kînsembo  est  le  point  le 
plus  important  du  littoral  pour  la  traite  da  l'ivoire.  Ce  sont  des  cara- 
vanes —  chimbouck.%  --  de  quatre  à  cinq  cents  noîrs  qui  apportent  ces 
produits  de  rintérienr.  Avant  d'arriver  à  îa  côte,  elles  ont  généralement 
à  faire  une  marche  de  soixante  ou  de  quatre-vingt-dix  jours,  voire 
d*une  centaine;  elles  ne  sont  cependant  que  les  intermédiaires  de  tribus 
habitant  le  cœur  môme  du  pays.  Uivoire  qu^elles  apportent  provient 
assez  rarement  d*animaux  tués:  il  est»  pour  la  plus  grande  partie,  re- 
cueilli dans  les  cimetières  d'6ïéphant3,et  c'est  ce  qui  explique  Timmense 
quantité  de  défenses  que  les  factoreries  du  Congo  exportent,  il  est  cer- 
tain, en  eiret,quel'éléphant  sefait  de  plus  en  plus  rare  dans  la  zone  qui 
avoisinô  la  côte,  où  îl  a'bondaît  autrefois,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  corn- 
mun  ailleurs  qu'au  centre  môme  de  l'Afrique,  dans  les  immenses  régions, 
encore  presque  vierges,  qui  s'étendent  entre  le  lac  Tchad  au  nord  et  le 
Tangatïfka  au  sud.  L'aspect  de  ces  chîmbouks  est  d^aîlleurs  des  plus 
pittoresques,  «Les  nègres  qui  les  composent  sont  vôtus  de  vieux  pagnes 
en  paille  dégoAtanis.  Ils  portent  aux  pieds  et  aux  mains  des  bracelets, 
soit  en  perles  bleues  enSlées,  soit  en  f^.  A  leur  cou  sont  pendus  des 
colliers  de  verroterie  entremêlée  de  grigris.  Tous  sont  armés  de  cime- 
terres en  fer  forgé  et  de  sagaies;  des  couteaux  sont  passés  à  leur  cein* 
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tnre;  leurs  cheveux  huilés  sont  nailés  de  cent  manières  différente 
toutes  plus  curieuses  les  unes  que  les  autres.  Il  en  est  d'extrêmement 
originales  et  de  fort  coquettes.  Ces  nègres»  précédés  de  leurs  linffutBttrt 

(courtiers),  votas  de  leurs  plus  riches  atours,  portent  sur  leurs  épaules 
une  défense  ou  plusieurs  si  elles  sont  petites.  Ces  défenses  sont  m'im* 
tenues  par  quatre  petits  morceaux  de  bois  mis  en  long  et  reliés 
entre  eux  par  des  lianes.  Chacune  de  ces  enveloppes  comprend  trois  de 
ces  sortes  de  petits  cylindres  en  bois.  L'un  est  placé  au  centre,  les  deuji 
autres  aux  extrémités  de  la  dent.  Rien  n'est  plus  étrange  que  le  défilé 
de  ces  sauv&gea  ainsi  chargés,  i» 

Le  Portugal  prétend  à  la  suzeraineté  sur  tous  les  pays  du  Congo.  £o 
fait,  cette  suzeraineté  n'existe  que  dans  la  région  du  Sud,  c'e^t-à-di^e 
au  Banguela  et  dans  TAngole  ;  dans  le  Congo  propre,  elle  est  fort  con- 
testée, et  dans  le  Loango  absolument  nulle.  La  rivière  Lotxé,  ou  Bamba« 
qui  vient  ce  jeter  dans  la  baie  d*Ambris  par  les  7*  48'  de  latitude  sud, 
peut-être  considérée  comme  la  limite  septentrionale  des  possessions 
portugaises.  Quatre  ou  cinq  heures  de  marche  séparent  Elnseœfjo 
d'Ambriz,  située  sur  une  falaise,  au  fond  do  la  baie  du  même  nom.  Au 
bas  de  la  falaisi^  ei't  un  facUonnaire  portugais  et  poursuit-on  sa  roui», 
on  passe  de  ta  plage  devant  un  pont  de  ter  où  se  font  les  embarque- 
ments et  devant  les  bâtiments  de  la  douane.  Au  haut  de  la  fataisct 
rouvent  un  hôpital,  puis  des  maisons  consl ru ites  en  pierres  badigecuj 
nées  de  chaux  et  couvertes  en  tuiles  ;  d'autres  en  plauches,  quelquâ 
unes  en  petits  bois  reliés  entre  eux  avec  des  lianes  et  couvertes 
paille,  le  tout  placé  au  goût  du  propriétaire,  sans  symétrie  et  sans  rfga 
larité.  Ajoutez  à  cela  un  fort,  vous  aurez  une  idée  de  la  ville.  Ambrii 
fait  beaucoup  de  commerce  ;  des  Mossulos,  peuplade  indépendante  dont 
le  territoire  s'étend  jusqu'à  Saint- Paul  de  Loanda,  y  apportent  une 
grande  quantité  de  cdfé,  de  gomme  élastique,  d^urachides,  d'écorces  de 
baobab.  A  environ  un  mois  de  marche  dans  rintérieur.  se  trouvent  les 
mines  de  Bambe  qu'exploite  le  gouvernement  poriugaîs.  mais  d'une 
façon  peu  effective,  il  faut  en  convenir.  Depuis  Tabolition  de  Tescli- 
vage,  leur  exploitation  est  devenue  très  coûteuse  et  très  difiicile.  Il  fii 
lait  former  chaque  mois*  à  grands  frais,  de  longues  caravanes  poil 
transporter  les  approvisionnements  nécessaires  et  en  rapporter  le  mine* 
rai  de  cuivre.  Les  dangers  auxquels  sont  exposés  quelques  blancs  isoï^ 
à  une  centaine  de  lîeues  dans  rint^^rieur  et  lesdifQcultés  de  transport 
ont  rebuté  les  plus  entreprenants  et  intimidé  les  plus  audacieux, 

Saint-Paul  de  Loanda  ou  Loanda  seulement,  comme  on  rappelle 
d'ordinaire,  est  non  seulement  le  chet-lieu  de  la  province  d'Angole, 
mais  encore  la  plus  ancienne  ville  et  peut-être  la  plus  grande  detou^ 
lacète  occidentale  d'Afrique.  Loanda  reprend  peu  à  peu,  gr&ce  au  cono* 
merce,  son  ancienne  splendeur.  Elle  possède  une  population  évaluée  & 
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15.000  Ames,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  blancs  et  les  mulAtres» 
Sa  rade,  immense  et  sûre,  est  une  des  plus  belles  qui  soient  au  monde  : 
elle  est  protégée  par  un  fort  et  défendue  par  une  garnison  d'un  millier 
de  soldats,  tant  portugais  que  nègres.  Elle  est  reliée  à  la  métropole  et 
aux  ties  lusitaniennes  de  la  côte  occidentale  par  un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur,  qui  en  partent  pour  se  rendre  en  Angleterre  et  à 
Hambourg.  Loanda,  enfin,  a  un  séminaire,  où  se  forment  les  mission- 
naires et  les  instituteurs  qui  vont  à  Tintérieur  du  pays  catéchiser  les 
indigènes  et  leur  inculquer  les  premiers  rudiments  du  savoir  européen. 

Chemin  faisant,  M.  Jeannest  donne  de  fort  intéressants  détails  sur  la 
manière  de  vivre,  tant  matérielle  que  morale  de  ces  populations.  Les 
noirs  de  l'intérieur  paraissent  en  général  plus  civilisés  que  ceux  de  la 
côte  ;  ils  élèvent  du  bétail,  gros  ou  petit,  et  savent  forger  grossièrement 
le  fer.  Mais  aussi  ils  sont  moins  propres,  leurs  cheveux  sont  plus  longs 
et  plus  laineux  et  leur  couleur  plus  foncée.  Avec  cela  ils  sont  souples, 
élancés,  bien  faits,  de  môme  au  surplus  que  les  noirs  du  littoral.  Ceux- 
ci  n'ont  ni  chevaux,  ni  Anes,  ni  mulets,  ni  bœufs:  ils  élèvent  cependant 
quelques  moutons,  quelques  porcs,  quelques  chèvres  et  quelques  poules; 
ce  n*est  pas  pour  les  manger,  mais  pour  les  vendre  aux  blancs,  et  ce 
n*est  que  dans  les  grandes  occasions  qu'ils  se  nourrissent  d^autre  chose 
que  de  racine  de  manioc,  soit  crue,  soit  le  plus  souvent  bouillie  et 
séchée  au  soleil,  de  mais  grillé  ou  bouilli,  mets  dont  les  Portugais  leur 
ont  communiqué  Thabitude,  de  poisson,  d'arachides,  de  bananes  et 
d'ananas.  Pour  boissons,  ils  ont  l'eau  et  Teau-de-vie,  les  rhums,  les 
taQas  que  leur  vendent  les  blancs  et  dont,  par  malheur,  ils  usent  de  la 
manière  la  plus  copieuse  et  la  plus  immodérée,  chaque  fois  que  l'occa- 
sion leur  en  est  donnée  ;  leur  ébriété  est  profondément  brutale,  sauvage 
pour  mieux  dire,  et  chacune  de  leurs  orgies  se  termine  par  des  scènes 
sanglantes. 

Une  des  principales  occupations  des  nègres  de  la  côte  est  naturelle- 
ment la  pèche  en  mer.  Ils  la  pratiquent  dans  des  canots  longs  de  5  mètres 
et  formés  de  deux  troncs  d'arbres  creusés,  que  l'on  scie  ensuite  par  la 
moitié  dans  le  sens  de  la  longueur  et  que  l'on  attache  côte  à  côte  au 
moyen  de  lianes.  Ils  laissent  complètement  à  leurs  femmes,  qui  sont 
leurs  bètes  de  somme  comme  dit  M.  Jeannest,  le  soin  de  cultiver  la 
terre,  comme  celui  de  récolter  le  sel.  Les  travaux  de  la  terre  consistent 
à  peu  près  uniquement  dans  l'arrachage  des  mauvaises  herbes,  qu'on 
brûle  ensuite,  et  dans  Témondage  des  pieds  de  manioc.  Les  négresses 
emmènent  leurs  enfants  avec  elles  ;  si  elles  en  ont  à  la  mamelle,  elles 
les  portent  sur  leur  dos,  assis  dans  un  morceau  d'étoffe  qui  vient  s'atta- 
cher au-dessous  des  seins,  tandis  qu'elles  travaillent  et  qu'elles  pio- 
chent. Elles  n'ont  pas  d'autre  occupation,  femmes  ou  jeunes  filles,  que 
de  recueillir  le  sel  pendant  les  autres  mois  de  l'année. 
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Les  populationB  da  Congo  aoat  idolâtres  et  fôtichisteB  ;  mais  ai,  eo 
apparânce,  elies  craignent  leurs  îdoleA  et  respeetent  leors  fétiches,  en 
aomsie,  elles  n'ont  de  oonGanee  entière  qu*en  leura  siwcieia  qui  servent 
d'intermédiaires  entre  elles  et  la  divinité.  Ce  sont  généralement  des 
gens  trôa  inteUigentSi»  mais  que  M.  Jeannest  ne  reg;uda  paa  comme  le 
moina  du  monde  sincères,  et  qu'il  tient  pour  de  purs  ooqnina,  très 
haJbâlen  h  exploiter  la  superstition  de  leurs  compatriotes.  Qaant  aux 
chefs,  notre  compatriote  ne  croit  pas  trop  s'avancer  en  affirmant  qn*ils 
n'ont  pas,  enx  aussi»  de  conviction  religieuse  bien  prononcée,  «  filais  iii 
sont  dominés  par  la  crainte  que  leur  inspirent  le  peuple  et  les  fUickàns, 
S'ils  faisaient  mine  de  douter,  ils  seraient  massacrés  par  les  uns  oo 
impoisonnés  par  les  autres.  »  Leç  indigènes  du  Congo  font  aux  morts 

es  funérailles  bruyantes,  sinon  splendides  î  ils  n'oablient  jamais  de  les 
enterrer  dans  leui*s  beaux  habits  ;  de  mettre  dans  leur  cercueil  des  coton- 
nades, du  tafia,  une  pipe,  du  tabac,  et  cette  coutume,  analogue  à  celle 
d*un  grand  nombre  de  tribus  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Cochinchine, 
semble  bien  indiquer  quelque  vague  idée  d'une  autre  ezislenoe.  Cepen- 
dant, contrairement  à  Thabitude  de  beaucoup  de  sauvagesy  ils  n'ont 
nulle  vénération  pour  la  cendre  des  morts  ;  ils  n'en  gardent  aucuns 
trace  dane  leur  mémoire,  et  littéralement  ils  sont  pour  eu&,  suivant  le 
mot  de  l'Ecriture,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été. 

Ao.-F.  DE  FORTPKBTUIS. 
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SoioiAULJi  :  Rentrée  dea  Cliambr^s.  L^  ToâBjda.  —  h»  procédés  civilisatoun 
de  la  politique  coloniale.  —  Les  massacrea  d'Haïti.  —  Le  mouvement  de  la 
population  en  France  pendant  Tannée  1882.—  L'état  approximatif  de  la  récolte 
en  1883.  —  La  conférence  internationale  des  ouvriers.  —  Le  déficit  du  budget 
en  Hongrie.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TËtat  en  Italie.  —  Le 
nouveau  ministère  et  le  libre- échange  en  Espagne.  —  La  pair  entre  le  Chili 
et  le  Pérou.  —  Le  centenaire  de  Bolivar  et  le  mémorandum  du  Venezuela.  — 
Méfaits  du  protectionîsme.  La  décadence  de  Fagriculture  et  du  commerce  des 
grains  en  Russie.  —  La  décadence  de  la  marine  américaine.  —  La  réunion 
des  cochers  de  flaere.  La  liberté  comme  à  Moeoou. 

La  séance  extraordinaire  de  1883  s'eei  ouverte  le  28  octobre.  La 
Chambre  des  députés  s'eet  occupée  principalement  de  la  question 
du  Tonkin,  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'un  premier  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  millions  de  francs.  Si,  comme  la  chose  est 
malheureusement  à  craindre,  l'occupation  du  Tonkin  occasionne 
une  guerre  avec  la  Chine,  ce  crédit  devra  être  suivi  de  beaucoup 
d'autres.  Le  Tonkin  mpportera-t-il  jamais  à  la  France  ce  qu*il  lui 
aura  coûté?  Voilà  ce  qu'il  est  bien  permis  de  demander  aux  promo- 
teurs de  la  «  politique  coloniale  ».  En  attendant»  on  peut  douter 
que  la  civilisation  gagne  beaucoup  aux  procédés  mis  au  service  de 
cette  politique.  Ces  procédés  ressemblent  singulièrement  à  ceux 
que  les  Espagnols  mettaient  en  œuvre,  au  xvi*  siècle,  pour  civili- 
ser les  Indiens  du  nouveau  monde.  On  lira  plus  bas  un  récit  qui 
nous  reporte  à  la  belle  époque  de  la  politique  colonisatrice  des  Pi- 
zarre  et  des  Almagro.  Nous  apprenons  encore  par  une  correspon- 
dance d'Hanoi  que  le  commissaire  civil,  M.  Harmand,  a  mis  à  prix 
la  tète  des  mandarins  qui  refusent  de  se  soumettre  à  la  domina- 
tion de  ce  civilisateur.  «  La  tète  du  gouverneur  IJ  Dieu  a  été  mise 
à  prix  pour  la  somme  de  1,000  piastres,  celle  d'un  autre  pour  2,000 
piastres,  et  enfin  celle  de  L!  Vian  Phôe,  le  chef  des  Drapeaux- 
Noirs,  pour  2,000  piastres.  » 

Il  est  clair  que  Pizarre  n'aurait  pas  fait  mieux. 


Le  Figaro  a  publié  en  deux  parties  le  récit  détaillé  de  la  prise  de 
Hué,  en  l'annonçant  d'abord  oomme  a  l'œuvre  d'un  officier  de  ma- 
rine à  qui  sa  situation  ne  permet  pas  de  signer  ».  Se  ravisant  en- 
suite, ce  journal  a  annoncé  la  seconde  partie  par  cette  note  à  sen- 


292  JOUimAL  U1£S»  gCONOMlSTKS. 

Sfttion  :  u  Tous  les  lettrés  ont  c«rLainemeiîl  reconnu  l*atiteur 
îidmipables  Impressions  que  le  Figaro  a  publiées  sur  la  guerre  du  ' 
Tonkin  et  la  prise  ries  ibrts  de  Huê;  aussi  n'y  a-t-il  plus  d*inconvé- 
nients  à  direaujotird  hui  que  ces  pagns  magistrales   sont  Tœuvp 
de  Pierre  Loti,  Fauteur  du  Mariage  de  Loti^  du  Roiymn  du  Spahi  ei^ 
de  ce  récit  qui,  après  avoir  cbarmé  les  lecteurs  de  la  Reflue  dti 
Deum-Mondes,  va  être  le  succès  de  l'hiver  pour  Téditeur  Calmano 
Lévy  :  Mon  frère  Vves,  »» 

Voici  quelques  échantillons  de  ces  impressions  admirables  et  de 
ces  pages  magistrales  : 

7  h.  —  L'ortillerie  de  débarquement  et  le  premier  groupe  d'infanterie 
d*î  marine  me  tient  pied  à  terre.  Les  canolB  reviennent  pour  faire  un 
second  transpart.  Une  nouvelle  batterie  annamite  établie  dans  le  sable 
ouvre  le  feu  contre  la  Vipère  qui  lui  répond.  Les  marins  ont  mis  le  feu 
au  village  nord^  qui  commence  à  flamber. 

7  h,  30.  —  La  batterie  annaraite  du  Magasin -au- Riz  (E)  ouvre  le  fea. 
Les  marins  ont  allumé  un  second  incendie,  ceîui*ci»  magnifique  :  vil- 
iige,  pagode»  tout  brûîe  avec  d'immenses  flammes  rouges  et  des  tour- 
billons de  fumée. 

9  h.  5.  —  On  entend  l'artillerie  française,  qui  est  arrivée  àThouane- 
An  (le  dernier  village  au  Sud),  faire  feu  tout  près  du  fort  circulaire.  Le 
village  de  Thounne-An  s*allume  brusquement  d'un  seul  coup  et  se  met 
h  flatn bar  comme  un  immense  feu  de  paille. 

9  h  10.  —  Les  FrançHia  sont  entrés  par  deux  côtés  à  la  fois  dans  le 
grand  fort  circulaire  (11) que  les  obus  de  Tescadre  ont  déjà  rempli  de  morts. 
—  Les  derniers  Annamites  qui  s'y  étaient  réfugiés  se  sauvent,  dégrin- 
golent des  murs,  absoltiment  affolé»  i  quelques-uns  se  jettent  à  la  nage, 
d'autres  essayent  de  passer  la  rivière  dans  des  barques,  ou  à  gué,  pour 
se  réfugier  sur  la  rive  du  sud.  Les  Français,  qui  sont  montés  sur  les 
murnilles  du  fort,  tirent  sur  eux,  de  haut  en  bas,  presque  à  bout  por- 
tant, et  les  abattent  en  masse.  Ceux  qui  sont  dans  Feau  essayent  de  ae 
couvrir  naïvement  avec  des  nattes,  des  boucliers  d'osier,  des  morceaux 
de  tûle;  les  balles  françaises  traversent  le  tout.  Les  Annamites  tombent 
par  groupes,  les  bra^  étendus;  trois  ou  quatre  cents  d*6nire  eux  sont 
fauchés  en  moins  de  cinq  minutes  par  les  feus  rapides  et  les  feus  4i 
salv$.  Les  marins  cessent  de  tirer,  par  pîiié,  et  laissent  fuir  le  reste  ;  il 
y  aura  bien  assez  de  cadavres  dans  le  fort  à  déblayerce  soir  avant  l'beure 
lie  se  coucher. 

Le  grand  pavillon  jaune  d'Annam,  qui  Qottait  depuis  deux  jours^  est 
jttnené,  et  le  pavillon  français  mon  le  à  sa  place.  —  G^est  fini,  toute  la 
rive  du  Nord  est  prise,  balayée,  brûlée.  En  somme,  une  matinée  beu- 
rouseet  glorieuse,  admirablement  oondulte^ 
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Du  oôté  des  Annamites,  environ  six  cents  morts  jonchent  les  chemins 
et  les  villages,  la  tête  criblée  de  balles  ou  la  poitrine  crevée  à  coups  de 
baïonnette.  De  notre  côté,  une  dizaine  de  blessés  à  peine,  pas  un  mort, 
pas  môme  une  blessure  desespérée, 

...  La  nuit  était  absolument  calme.  On  voit,  tout  le  long  de  la  côte, 
la  lueur  des  villages  annamites,  qui  flambent  au  clair  de  lune  jusqu'au 
matin. 

Au  milieu  de  la  lumière  matinale,  qui  était  fraîche  et  bleue,  ces 
flammes  étaient  d'un  rouge  extraordinaire  ;  elles  n'éclairaient  pas,  elles 
étaient  sombres  comme  du  sang.  On  les  regardait  se  tordre,  se  môler, 
se  dépêcher  de  tout  consumer;  les  fumées,  d'un  noir  intense,  répandaient 
une  puanteur  Acre  et  musquée.  Sur  les  toits  des  pagodes,  au  milieu  des 
diableries,  parmi  toutes  les  griffes  ouvertes,  toutes  les  queues  fourchues, 
tous  les  dards,  cela  semblait  d'abord  assez  naturel  de  voir  courir  les 
langues  rouges  de  feu.  Mais  tous  les  petits  monstres  de  plâtre  s'étaient 
mis  à  crépiter,  à  éclater,  lançant  de  droite  et  de  gauche  leurs  écailles  en 
porcelaine  bleue,  leurs  yeux  méchants  en  boules  de  cristal,  —  et  ils 
s'étaient  effondrés,  avec  les  solives,  dans  les  trous  béants  des  sanc- 
tuaires. 

Les  matelots  devenaient  difficiles  à  retenir  ;  ils  voulaient  descendre 
dans  ce  village,  fouiller  sous  les  arbres,  en  finir  avec  les  gens  de  Tu- 
Duc.  Un  danger  inutile,  car  évidemment  les  pauvres  fuyards  allaient 
être  obligés  d'en  sortir,  et  alors  la  route  d'en  bas,  qui  passait  au  pied 
môme  du  fort,  deviendrait  leur  seule  issue. 

On  avait  réglé  les  hausses  pour  la  distance,  chargé  les  magasins  des 
fusils  ;  on  avait  tranquillement  tout  préparé  pour  les  tuer  au  passage. 
Et,  en  les  attendant,  on  regardait  là-bas  le  mouvement  combiné  des 
troupes  françaises,  qui  s'accélérait  vers  le  Sud,  les  ennemis  qui  fuyaient, 
les  pavillons  d'Annam  qui  s'amenaient.  La  grande  batterie  du  Magasin^ 
au^riz  était  prise,  les  villages  de  derrière  brûlaient  avec  des  flammes 

rouges  et  des  fumées  noires Et  on  se  réjouissait  de  voir  tous  ces 

incendies,  de  voir  comme  tout  allait  vite  et  bien,  comme  tout  ce  pays 
flambait.  On  n'avait  plus  conscience  de  rien,  et  tous  les  sentiments 
s'absorbaient  dans  cette  étonnante  joie  de  détruire. 

En  effet,  ils  avaient  passé  sous  le  feu  de  VAtaktnte^  ces  fuyards  atten- 
dus. On  les  avait  vus  paraître,  se  masser,  à  moitié  roussis,  k  la  sortie 
de  leur  village;  hésitant  encore,  se  retroussant  très  haut  pour  mieux 
courir,  se  couvrant  la  tôte,  en  prévision  des  balles,  avec  des  bouts  de 
planches,  des  nattes,  des  boucliers  d'osier,  —  précautions  enfantines, 
comme  on  en  prendrait  contre  une  ondée.  Et  puis  ils  avaient  essayé  de 
passer,  en  courant  à  toutes  jambes. 

Alors  la  grande  tuerie  avait  commencé.  On  avait  fait  des  t  feux  de 
salve  »,  deux  —  et  c'était  plaisir  de  voir  ces  gerbes  de  balles»  si  facile- 
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icent  dirigeables,  5*aJbatire  stir  eux  deux  fois  par  minute  au  ooaiE 
ment,  d'une  manière  méthodique  et   sûre.  C'était  une  espèce  d'ârro*' 
eogt,  qui  les  ooucbait  tous,  par  groupes^  dana  un  éelabonaeement  de 
sable  et  de  gravier. 

On  en  voyait  d^absol  a  ment  fous,  qui  se  relevaient,  pris  d'us  vertige 
de  courir*  comme  des  bâtes  blessées  ;  ile  faisaient  en  ugs&ge,  et  tout  < 
travers,  cette  course  de  la  mort,  se  retroussant  jusqu'aux   reins  d*i»ie  ' 
manière  comique;  leurs  chignons  dénoues,  leurs  grands  ohereox  leur  ^ 
donnant  des  aire  de  femme. 

D*^ftntres  se  jetaient  à  la  nage  dans  la  lagune,  se  couvrant  la  téta»  toa*l 
jours,  avec  des  débris  d*osîer  et  de  psiille,  cherchant  à  gagner  les  jeu*  J 
que3.  On  les  tuait  dans  Teau. 

Il  j  avait  de  très  bons  plongeurs,  qui  restaient  longtemps  au  fond; 

an  réussissait  tout  de  même  à  les  attraper,  quand  ils  mettaient  U 
tête  dehors  pour  prendre  une  gorgée  d*air,  comme  des  phoques. 

Et   puis  on  s'amosait   à  compter   les   morts...  cinquante  k  gauche, 
quatre-vingts  à  droite;  dans  le  village,  on  les  voyait  par  petits  tas; 
quelques-uns,  tout  roussis,  n'avaient  pas  uni  de  remuer  î  un  brae^  uati 
ambe  se  raidissait  tout  droit,  dana  une  crispation  ;  ou  bien  on  entantlaitl 
un  grand  cri  horrîblet 

Avec  ceux  qui  avaient  dû  tomber  dans  les  forts  du  Sud,  cela  pouvait 
bien  faire  huit  cents  ou  mille.  Les  matelots  discutaient  là-dessus,  éta- 
blissaient môme  des  paris  sur  la  quantité. 

Vu  fort  annamite  de  la  grande  terre  venait  d'envoyer,  au  milieu  d'eai,  ^ 
trois  boulets,  parfaitement  pointés?,  qui,  par  une  rare  chance,  avaient  | 
1  reversé  les  groupes  sans  toucher  personne.  Ils  n*y  avaient  même  | 
pris  garde,  tant  ils  étaient  occupés  à  guetter  les  passants  et  les  na- 
gurs. 

îî  n*en  restait  pins  guère  pourtant»  A  peine  neuf  heoree  du  matia,  et 
déj.l  tout  semblait  fini;  la  compagnie  du  Bavard  et  l'infanterie  venaient  j 
d'enlever  là  bas  le  fort  circulaire  du  sud,  armé  de  plus  de  cent  canons; 
son  grand  pavillon  jaune,  le  dernier,  était  par  terre,  et  de  ce  côté  en- 
core les  fuyards  affolés  se  jetaient  en  masse  dans  Teau,  en  se  cachant  h  , 
tète,  poursuivis  par  les  feux  de  salve.  En  moins  de  trois  heures,  le  mou- 
vement français  s^était  opéré  avec  une  précision  et  un  bonhetir  snrpre* 
nants  ;  la  déroute  du  roi  d'Annam  était  achevée. 

Le  bruit  de  I^rtillerie,  les  coups  secs  des  gros  canons  avaient  ceesft 
partout;  les  bâtiments  de  Tescadre  ne  tiraient  plus,  ils  se  tenaient  tran- 
quilles sur  Teau  très  bleue. 

Et  puis  une  foule  blanche  s'était  répandue  en  courant  dans  les  ml» 
tures  ;  tous  les  matelots  restés  à  bords  étaient  montés  dans  les  haubane» 
face  à  îa  terre  et  criaient  ensemble  :  t  Hurrah  1  n  en  agitant  leurs  dia- 
peaux.  C  était  la  fin* 


D^à  une  chaleor  accablante,  une  réverbération  mortelle  sur  ces 
sablea;  les  grandes  fumées  dea  villages  incendiés  montaient  toujours, 
très  droites,  gui  s'épanouissaient  tout  en  baut  de  Tair  en  gigantesques 
parasols  noirs* 

Plus  personne  à  tuer.  Alors  les  matelots,  la  tôle  perdue  de  soleil,  de 
bruit,  sortaient  du  fort  et  descendaient  se  jeter  sur  les  blessés,  avec  une 
espèce  de  tremblement  nerveux.  Ceux  qui  haletaient  de  peur,  tapis  dans 
des  trous;  qui  faisaient  Us  mor<«,  cachés  sous  des  nattes;  qui  r&laienten 
tendant  les  mains  pour  demander  grâce  ;  qui  criaient  «  Han  1  Han  I...  » 
d'une  voix  déchirante,  —  ils  les  achevaient,  en  les  crevant  à  coups  de 
baïonnette,  en  leur  cassant  la  tête  à  coups  de  crosse. 

Malgré  ce  qu'elles  aidaient  d'admirable  et  de  magistral,  ces  Im- 
pressions ont  proToqué  nn  certain  malaise,  même  dans  le  monde 
des  lettrés.  Le  Figaro  a  cru  devoir  alors  se  justifier  de  les  avoir  pu- 
bliées et  il  l'a  fait  en  ces  termes  caractéristiques  : 

Quant  à  Faoeès  de  sensiblerie  ridicule  dont  nos  confrères  ont  été  at- 
teints en  apprenant,  par  Pierre  Loti,  qoe  les  soldats  français  avaient  tué 
des  soldats  annamites  —  chose  évidemment  invraisemblable  —  nous 
leur  recommandons  divers  extraits  d»  journal  la  France  et  aussi  ce  frag- 
ment d'une  lettre  écrite,  sans  la  moindre  arriére-pensée  littéraire,  par 
un  jeune  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  à  sa  famille,  le  lendemain 
de  la  prise  des  forts  de  Haé  : 

c  Après  le  combat,  mes  tirailleurs  ont  été  chargés  de  parcourir  les  forts 
et  les  environs,  de  passer  au  til  de  l'épée  tous  les  Annamites  trouvés  les 
armes  à  )a  main  et  de  faire  prisonniers  tous  les  antres.  A  une  heure,  je 
rends  compte  an  commandant  supérieur  que  j^avais  avec  moi  45  prison- 
niers, et  qu'il  ne  restait  plus  que  des  cadavres  dans  la  zone  que  j'avais 
parcourue.  > 

Gela  est  net,  précis  et  n'a  pas,  comme  l'ont  prétendu  beaneoup  d'im- 
béciles, soit  pour  but,  soit  pour,  résultat  de  déconsidérer  l'armée  fran- 
çaise :  les  lois  de  la  guerre  sont  atroces,  mais  toujours  identiques  à  elles- 
mêmes.  Les  mura  de  Paris  en  ont  reçu  le  sanglant  témoignage  en  mai 
1871. 

Nous  noua  bornerons  à  faire  remarquer  que  les  lois  de  la  guerre 
ne  sont  pas  aussi  atroces  que  le  Figaro  se  plaît  à  le  supposer. 
Comme  le  remarquait  déjà  Vattel  il  y  a  plus  d'un  siède,  «  la  ma- 
nière même  dont  se  démontre  le  droit  de  tuer  les  ennemis  marque 
les  bornes  de  ce  droit.  Dès  qu'un  ennemi  se  soumet  et  rend  les 
armes,  on  ne  peut  lui  ôter  la  vie.  On  doit  donc  donner  quartier  à 
ceux  qui  posent  les  armes  dans  un  combat;  et  quand  on  assiège 
une  place,  il  ne  faut  jamais  refuser  la  vie  sauve  à  la  garnison  qui 
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oifre  de  capituler.  On  ne  peut  donc  trop  louer  Thumanité  avec  la- 
quelle la  plupart  des  nations  de  l'Europe  font  la  guerre  aujou]>- 
d'hui.  Si  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  l'action,  le  soldat  refuse 
quartier,  c*est  toujours  malgré  les  officiers,  qui  s'empressent  à 
sauver  la  vie  aux  ennemis  désarmés  *  » . 

Pendant  que  dans  Textrôme  Orient  les  hommes  à  peau  blanche 
massacrent  les  hommes  à  peau  jaune,  dans  la  bonne  intention  de 
les  civiliser,  à  Haïti,  nègres  et  mulâtres  se  massacrent  entre  eux, 
les  uns  pour  conserver  le  pouvoir,  les  autres  pour  s'en  emparer, 
toujours,  naturellement,  dans  Tintérôt  de  la  civilisation.  Voici  ce 
qu'on  écrit  de  Port-au-Prince,  24  septembre,  au  Temps  : 

Le  télégraphe  vous  a  appris  les  tristes  événements  dont  Port-au-Prince 
vient  d^être  le  théâtre.  A  la  suite  des  saturnales  auxquelles  nous  venons 
d'assister,  le  commerce  est  ruiné  pour  longtemps,  les  pertes  des  étran- 
gers irréparables.  Ne  cherchez  pas  une  idée  politique  dans  les  rivalités 
qui  ont  mis  aux  prises  les  partis  auxquels  incombe  la  responsabilité  de 
ces  événements  :  on  s'est  battu  pour  prendre  ou  pour  conserver  le  pou- 
voir, et  les  nègres  déchaînés  ont  brûlé  et  saccagé  la  ville  pour  le  plaisir 
de  détruire. 

Le  23  septembre,  dès  le  matin,  je  fus  éveillé  par  un  bruit  de  moas- 
queterie  ;  des  coups  de  fusil  partaient  de  toutes  les  directions,  coups  de 
lusil  isolés  d'abord,  mais  devenant  une  véritable  fusillade  à  mesure  que 
les  émeutiers  se  rapprochaient  du  local  du  gouvernement.  Je  cours  aux 
informations  :  on  m'engage  à  rentrer  au  plus  vite  chez  moi  et  à  prendre 
des  précautions.  Une  bande  de  jeunes  gens  —  des  mulâtres  pour  la 
plupart  —  armés  de  fusils,  parcouraient  la  ville,  tirant  au  hasard  le  plus 
souvent,  mais  s'attaquant  surtout  à  ceux  qu'ils  croyaient  les  amis  du 
président.  Ceux-ci,  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  se  rassemblent, 
marchent  droit  aux  émeutiers  qui  se  réfugient  dans  le  local  du  gouver- 
nement, dont  ils  barricadent  les  issues  et  d'où  ils  dirigent  un  feu  nourri 
sur  leurs  adversaires.  On  se  bat  ainsi  pendant  plus  d'une  heure;  les 
munitions  s'épuisent;  les  émeutiers  acculés  évacuent  l'hôtel  après  y 
avoir  mis  le  feu  et  cherchent  un  refuge  dans  les  maisons  voisines,  où 
lis  continuent  à  tirailler  sur  les  volontaires  qui  étaient  venus  prêter 
main  forte  aux  premiers  organisateurs  de  la  résistance. 

Exaspérés  par  les  pertes  qu'ils  subissent,  les  partisans  da  président 
mettent  à  leur  tour  le  feu  aux  maisons  d'où  partent  les  coupa  de  fusil. 

*  Le  Droit  des  gens^  par  Vattel,  t.  III,  p.  5.  Édition  de  la  Bibliothèque  des 
sciences  morales  et  politiques. 


^ 


• 
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C'est  le  signal  qu*aUendait  la  populace  ;  elle  se  met  du  côté  des  vain- 
queurs, défonce  Jes  mafîaijins,  les  met  au  pillage,  envt?hît  les  plus  belles 
maisons  de  la  ville,  brise  toul  ce  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  se  dotmiT 
la  peine  d*enlever,  puis  enduit  les  murs  de  pétrole,  amasse  les  maté- 
riaux inflammables,  et  de  tous  les  côtés  la  ville  est  en  feu, 

♦♦,  Le  pillapre  et  Tincendie  continuent  ;  des  nègres  ivres,  alTublés  des 
vêtements  vidés,  succombent  sous  le  poids  îles  objets  qu'ils  ont  dérobés. 
Des  coups  de  feu  partent  de  toutes  les  directions;  on  brûle  tout,  on  tus 
amis  et  ennemis*  Que  de  scènes  grotesques  dans  cette  orgie  à  laquelle 
nous  avons  assisté  I 

.,.  On  ignore  le  nombre  des  morts;  il  ne  reste  guère  de  blessés.  iJcs 
deux  côtés»  on  ne  faisait  aucun  quartier.  Ceux  qui  tombaient  étaierjt 
abandonnés  par  leurs  amisi  pressés  de  piller  et  de  détruire.  Les  uns  ont 
péri  dana  les  flamoies,  les  cadavres  des  autres  ont  été  jetés  à  la  mer  oL 
ont  servi  de  pâture  aux  requins. 


he  Journal  officiel  a  publié^  dans  son  nunnôrû  du  30  octobre  un 
relevé  d»j  mouvement  de  la  population  en  Pcance  par  départem»*nts 
pendant  Tannée  1882.  Nous  en  reproduisons  les  totaux.  Naissances: 
Enfants  l^^'fçitiraes.  Sexe  masculin,  441.657.  Sexe  féminin  422,001. 
Enfants  naturels.  Sexe  masculin  36.310.  Sexe  féminin  34.U95. 
Total  des  naissances  933.566*  Décès  :  St-xe  musculin  4i-fô.823.  ïSexe 
fémirjin  402.716,  Total  des  décès  838,539.  Excédent  dt-s  nHissances 
dans  03  dt^parlemenls  112,691,  Exc*^dent  des  décès  dans  24  dt^par- 
tementa,  Ain,  Basses- Al [ïes,  HuuU^s  Aipes,  Alpes*Manhraes,  Aube, 
Bûuches-do-Rhône,  Calvados,  Gôle-d  Or,  Drôrae,  Eure,  H.^iite- 
Garonne,GerB,  Hérault,  Lot,  Lot-t^t-Garonne,  Meuse,  Orne.  Rh^'ine, 
Sarlbe,  Seine-eL-Oise,  Tarn-eL-Garoone,  Var»  Vaucluse,  Yonne 
15.664.  Accroissement  de  la  population  91,021.  Mariageê  28<1K460. 
Mori^nés  (classés  à  part,  en  dehors  du  mouvement  des  naissances 
et  des  décès).  Sexe  masculin  26*301.  Sexe  féminin  18*051.  To- 
tal 44  352. 

Ces  chirtres  attestent  malheureusement  une  aiergravation  da 
Télal  de  la  population,  en  comparaison  de  l'année  188L  Celle-ci 
donnait  un  total  de  937,057  naissances  contre  935.566,  parmi  h  s- 
quelles  70.079  illégitimes  seulement  contre  71.305,  de  828.828  dé- 
cès contre  830.530,  de  282.078  mariages  cunlro  280 .460^  de  43.841 
mort-nés  ct)ntre  44.352;  enfin,  un  accroissement  de  populahon 
de  108.229  contre  97.027,  En  résumé,  le  mouvement  de  la  popula- 
tion déjà  ai  faible  s'est  t^ncore  ralenti,  tandis  que  laugmentalion 
du  nombre  des  enfants  naturels  et  des  mort-nés  est  un  indice  trop 
visible  de  la  diminution  de  k  moralité  des  populations. 


fn 
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accroissemeTits  des  dépenses  publiques  qui  se  traduisent  nôœsm* 
remeni  par  tine  aggravation  des  charges  pmées,  devraient  avoir 
toujours  présents  à  Tesprit, 

♦  m 

heJùumal  officiel  a.  publié  enœre  dans  son  nanséro  dn  t\  oe- 
tobre  un  état  approximatif  de  la  récolte  du  fï^ment^  du  méteil  d 
du  seigle  en  1883,  d'après  les  rapports  transmis  par  les  préfels.  ^ 
voici  le  résumé.  Froment,  Nombre  (i*heclares  ensemence 6.718.729; 
produit  100.646.216  hectolitres  ou  76.808.816  (piîntaux  métriques» 
rendement  per  hectare  14.98  hectol.  poids  moyen  de  rheclolitre 
7G.:32  kilog.  MéleiL  Surface  ensemencée  370.679  hectares  ;  prodoît 
6.541.190  hectolitres  ou  4.738.828  q.  m.;  rendement  par  hectare 
17,36  hectolitres;  poids  moyen  72.45  kllog.  S^gte.  Surface  ensd- 
menoée,  1,777.683  hectares;  produit  23.249.744  hectolitres  ou 
16.805.838  q.  m.;  rendement  par  hectare  13.08  hectolitres;  poids 
moyen  72.28  kilog.  Total  130,437.150  hectolitres  de  grains. 


Nous  reproduisons  dans  le  Bulletin  les  résolutions  du  stjkîiémi 
Conférés  national  ouvrier  sociaHste  dont  il  a  été  question  dans  noto 
dernière  chronique  et  celles  de  la  conf&ence  in(emaliùnate  des  ou- 
vriers de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  et  d'Espagne  qui  a  eu  îifO 
quinze  jours  après  le  Congrès,  Cette  conférence  MaqneUe  assis- 
taient M.  Broadhurst,  membre  du  parlement  et  quelqpies  délégufe 
des  TT*ade*S' (/nions,  n'a  pas  manqué  dMntérôt;  comme  d'habitude, 
les  représentants  des  ouvriers  anglais  s^y  sont  distingués  par  la 
iHiodération  et  le  libéralisme  de  leur  langage.  M.  Broadhurst  a  dé- 
claré notamment  »<  que  les  travailleurs  d'Angleterre  ne  %'ealetïl 
aucun  appui  venant  du  gouvernement.  Ils  exigent  seulement  une 
paHai te  liberté.  Le  comité  parlementaire  des  TrarfeV^/rtion*  refu- 
serait non  seulemenL  une  subvention  de  TÉtat  mais  aussi  tout  ar- 
gent qui   ne    viendrait   pas   d'un    Tfxule-tmioniste^  n.  Le  môme 
M,  Broadhurst  est  d'avis  que  «  ce  ne  sont  pas  les  paroles  qui  font 
la  force  et  Tunilé,  mais  bien  le  travail  continu  ».  Il  engage  les  on- 
[  vriers  français  à  ne  compter  que  sur  eux-mômcs  et  à  ne  pas  t^ 
jculer  ^ievnnl  îfs  sacrifices  nécessaires  pour  remplir  îes  caisses  dé 
[leurs  associations.  11  trouve  que  <t  les  cotisations,  en  France,  sont 
[trop  petites.  Les  décorateurs  anglais  versaient  une  colisatitra  de 


'  Compte  reniln   d'i  journal    h  Prolétaire^    avimhù  du  13  brumaîra  an  9Î 
(3  noTeiobre  18B3). 
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90  centimes  par  semaine,  les  mécaniciens  1  fr.  25  par  semaine.  Il 
fait  rhistorique  de  la  grève  des  magonsde  Londres.  On  s'imposa 
une  cotisation  extraordinaire  de  6  ir.  par  semaine.  Beaucoup  de 
grévistes  donnèrent  tout  ce  qu'ils  possédaient.  On  fit  des  ^em- 
prunts. La  lutte  ootita2  millions  aux  grévistes.  » 

Mais  ce  self  help  n'a  que  de  bien  faibles  chances  de  s'aodininter 
en  Franoe.  Le  citoyen  Ailemane  délégué  du  septième  Congrès  na- 
tional, par  exemple,  réclame,  avant  tout,  l'intervention  d'une  légis* 
lation  protectrice  des  ouvriers.  Il  demanda  «  rétablissement  d'une 
loi  interdisant  aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers  où 
non,  travaillant  aanlessous  des  tarifs  arrêtés  par  les  Chambres 
syndicales.  Il  demande  encore  que  l'application  de  cette  loi  édic- 
tant  des  peinesi  «Boende  et  prison,. contre  les  patrons  qui  la  iraiis- 
gresseraient,  soit  confiée  aux  conseil  des  prudhommes.ii  Le  citoyen 
Tortelier,  délégué  de  la  Chambre  syndionle  des  menuisiers  en 
bâtiment  à  Paris  va  plus  loin  :  il  n'attend  rien  de  l'organisation  ni 
de  la  législation.  Il  attend  tout  de  la  révolution.  L'intervention  de 
l'État  et  la  révolution,  h  la  bonne  henre^  Voilà  le  vrai  eocialieme. 

La  conférence  n'a  pas  cru  devoir  adopter  toutefois  la  proposition 
du  citoyen  Ailemane,  die  s'est  contentée  de  voter  des  résolutions 
assez  modérées,  par  lesquelles  elle  «  recommande  »  aux  ouvriers 
de  se  soumettre  aux  conditions  fixées  par  les  unions  ouvrières, 
d'organiser  une  agitation  parlementaire  et  populaire  pour  faire 
rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à  l'union  des  sociétés  ouvrièresi 
etc.,  etc.  N'est-ce  pas  pitoyable,  et  ne  peut-on  pas  craindro  que 
les  ouvriers  français  ne  finissent  par  se  gâter  au  contact  de  ces  an- 
glais infectés  d'économie  politique? 

Est-il  nécessaire  de  remarquer,  au  surplus,  que  le  taux  du  sa- 
laire tend  à  se  niveler  comme  le  taux  de  l'intérêt  ai  les  prix  de 
toutes  les  marchandises  à  mesure  que  les  communications  de- 
viennent plus  faciles  et  qu'aucune  législation  ni  même  aucune  ré- 
volution ne  pourraient  empêcher  cette  unification  progressive  et 
irrésistible  du  a  marobé  du  travail  »  et  le  nivellement  des  salaires 
de  pays  à  pays  ? 


Le  ministre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  1b 
budget  du  royaume  de  Hongrie  pour  1884. 

Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  a  298,200,388  florins,  c'estnik- 
dire  à  8,8556T7  fl.  de  phis  que  l'année  précédente.  Les  dépenses 
annales  s'élèvent  à  8,i57,6©0  fl.,  c'est-à-dire  à  4,571,366  fl.  de 
moins. 


300 


JOUHNAL   ÛI£S   ÉCOISOMISTKS. 


Lrs  dotalions  sont  de  23,981,607  Û.,  c*est-à-dire  de  6,810,218  1 
de  moins  que  l'année  précédenle. 

Lies    dépenses    extraordinnires    communes    sont    évaluées 
4,800,695  fl,,  tfest-à-dire  à  1,094,993  fl.  de  moins  qu'en  1883, 

Le  total  des  dépenses  est  fixé  à  329,200,23011.,  c'est-à-dire  à 
4,120,926  Û.  de  moins  que  l'^mnée  précédenle. 

Lies  recettes  ordinaires  se  lèvent  à  290^519,102  fl.,   c'est-à-dire  i 
14,^9,477  fl.  de  plus  qu'en  1883.  Les  recettes  annales  sont  év 
luées  à  13,345,078  0.,  c'est-à-dire  a  14,600^046  Û.  de  moins  qmT 
l'année  précédente. 

Le  total  des  recettes  s'élève  à  308,864,180  fl.,  c'est-à-dire  à 
330,569  Û,  de  moins  que  pour  l'exercice  préct»dent* 

Le  délicit  est  de  20,336,050  tl.  ;  il  est  inférieur  de  3,790,357  fl.  à_ 
celui  de  1883. 

Mais  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  aidant,  iï  ne  ' 
manqtiera  certainement  pas  d'atteindre  son  aîné,  sinon  de  le  dé- 
passer. 

Nous  ignorons  quel  nom  le  xix"  siècle  portera  dans  rhisloire. 
Nos  desœndanis,  à  qui  nous  léguerons  un  joli  fardeau  de  dettes, 
sont  bien  capables  de  l'appeler  :  le  siècle  du  déficit. 


Lft  régime  de  rexploîtation  dea  chemins  de  fer  par  TÉtat  ne  réus 
sil  décidément  point  en  Italie.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  M,  Monl«  ' 
ferrier  au  Journal  des  DébaU  : 


Il  yad'un  bout  de  IMtalie  à  Vautre  un  véritable  aoulèvement  d'q>i* 
nion  contre  radmioistration  des  chemins  de  fer,  qui  est  depuis  plusieurs 
années  nux  mams  de  l'Etat.  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  surtout  de 
radminislrHtîon  de  ta  Haote-Uaife.  On  disait  que  le  matériel  ëtnit  délt* 
brè,  que  les  traîna  n'arrivaient  jamais  à  Theure  voulue,  que  le  i^eraoniiel  j 
laissait  a  désirer,  puisque  dta  temp^  à  autre  il  fallait  arrêter  des  empîoyéi 
qui  dévalisaient  les  bagag^'s.  Touiea  ces  plaintes  étaient  malheureua 
ment  fiindées,  au  moins  en  grande  partie. 

L'explosion   a   été  déterminée   par  un  avis    ofDciel  publie  ces  jod 
deraiers.  Le  public  est  prévenu  que,  par  suite  de  rinsudisauce  du  maté- 
rïel,  le  transport  des  marchaudise^  est  suspendu,  sauf  pour  les  raidua  , 
et  les  autres  denrées  qui  aoulfriraient  trop  du   retard.  Cette  mesure 
révèle  une  situation  fAcheuse,   et  il  est  évident  qu'il  faut  moditier  oii 
plutôt  transformer  une  administration  qui  fonctionne  aussi  luaU 

...  Le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de  mettre  Im  à  la  régie  de  TS- 
tat.  Déâormats  l'expérience  est  faite  :  el^e  dure  depuis  six  ans,  et  elta 
est  décisive.  L'exploîiution  des  chemina  de  fer  par  TEtat  est,  à  mon  sens»  ' 
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mauvaise  partout,  et  plus  en  Italie  qu'ailleurs,  à  cause  du  tempérament 
administratif  qui  participe  du  formalisme  français  et  du  pêdantisme 
allemand. 

...  Il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  un  épisode  assez  comique  de 
cette  campagne  relative  à  Tadministration  des  chemins  de  fer.  Il  y  a 
quelques  jours,  on  a  pu  lire,  sur  le  livre  des  réclamations  d'une  gare  de 
Lombardie,  une  réclamation  très  vive,  relative  à  Tinezactitude  du  service. 
Elle  était  signée  Valseccbi,  député. 

Or,  M.  Valseccbi,  député  réclamant,  et  le  directeur  général  des  che- 
mins de  fer,  auquel  la  réclamation  a  dû  être  transmise,  sont  une  seule 
et  même  personne.  L'anecdote  a  fait  du  bruit,  et  elle  ne  manque  pas 
d'originalité.  M.  Valseccbi  a  expliqué,  par  une  lettre  aux  journaux, 
pourquoi  il  avait  procédé  d'une  façon  aussi  extraordinaire.  J'ai  lu  sa  lettre 
et  je  n'ai  pas  eu  le  bonbeur  de  la  comprendre. 

Il  faut  supposer  que  le  directeur  général  a  voulu  indiquer  qu'il 
n^avait  pas  un  pouvoir  suffisant  pour  faire  fonctionner  un  bon  service, 
impossible  avec  la  régie  de  l'Etat,  dont  la  vraie  fonction  est  de  contrôler 

et  non  d'administrer  lui-môme.  H.-G.  Montfbiibibr. 

* 
*  * 

Changement  de  ministère  en  Espagne.  Le  nouveau  cabinet  ne 
compte  pas  moins  de  trois  libres-échangistes  avérés  :  MM.  Moret 
y  Prendergast,  Ruiz  Gomez  et  Gallostra.  A  roccasion  de  leur  avè- 
nement, une  réunion  a  été  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Figue- 
rola  pour  encourager  le  ministère  à  marcher  dans  la  voie  des  ré- 
formes el  notamment  pour  l'engager  à  conclure  des  traités  de  com- 
merce avec  TAngleterre  et  le  Portugal.  Nous  ne  doutons  pas  de  la 
bonne  volonté  des  nouveaux  ministres,  mais  nous  avons  déjà  eu 
bien  souvent  Toccasion  de  constater  que  l'économie  politique  n'est 
que  la  sœur  cadette  de  la  politique,  et  nous  n'ignorons  pas  que  les 
hommes  d'Etat  espagnols  se  piquent  d'être  avant  tout  «  possibi- 
listes».  Déjà  nous  lisons  dans  une  correspondance  adressée  au 
Journal  des  Débats  que  «  les  nouveaux  ministres,  bien  que  partisans 
de  la  liberté  du  commerce,  sont  décidés  à  procéder  avec  une  grande 
prudence  et  une  grande  modération  dans  l'examen  des  réformes 
douanières,  pour  ne  pas  exposer  leurs  projets  de  loi  à  être  rejetés 
par  les  Chambres  ou  à  produire  une  nouvelle  agitation  en  Gâta* 
logne  ».  Ayons  donc  conQance  dans  le  bon  vouloir  de  M.  Moret  et 
de  ses  collègues  libres-échangistes,  mais  no  faisons  pas  de  chftleaux 
en  Espagne. 

Le  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou  a  été  signé  le  20  oc- 
tobre. 

4«  siÎRTB«  T.  XXIV.—  15  novembre  1883.  20 
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A  Toccasion  du  centenaire  de  Bolivar,  le  président  de  la  répu- 
blique de  Venezuela,  M.  Guzman  Blanco  a  réuni  dans  un  banquet 
les  représentants  des  Etats  américains  accrédités  auprès  de  lui,  et 
il  leur  a  soumis  un  mémorandum  ayant  pour  objet  d*assurer  la 
paix  future  du  nouveau  monde.  Nous  reproduisons  le  texte  de  ce 
curieux  document,  sans  nous  faire  d'illusions  sur  refficacité  des 
procédés  de  pacification  qui  y  sont  proposés  et  en  regrettant  de  nV 
pas  voir  figurer  le  plus  efficace  de  tous  :  l'union  douanière  des 
Etats  américains. 

Les  soussignés,  invités  par  S.  Exe.  le  général  Guzman  Blanco,  prési- 
dent du  Venezuela,  à  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  mémoire  de 
rimmortel  Bolivar  à  roccasion  des  fêtes  du  centenaire  de  sa  naissance, 
auxquelles  ils  ont  assisté  comme  représentants  dûment  accrédités  pir 
leurs  gouvernements,  et  dans  un  but  éminemment  américain  et  boma- 
nitaire,  celui  d'assurer  aux  républiques  hispano-américaines  les  bien- 
faits de  la  paix  et  de  la  fraternité,  souhaités  par  leur  illustre  libérateur, 
sont  convenus  offlcieusemeut  et  ad  référendum^  des  articles  suivants  : 

±^  Le  plus  grand  et  plus  solennel  hommage  que  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  autres  agents  diplomatiques  des  républiques  améri- 
caines accréditées  à  Caracas  pour  les  fêtes  du  centenaire  puissent  rendre 
à  la  mémoire  du  libérateur  est  celui  de  contribuer  à  faire  revivre  les 
idées  et  les  plans  que  conçut  Bolivar  pendant  sa  brillante  carrière  poli- 
tique, et  défendus,  à  plusieurs  reprises,  par  plusieurs  gouvernements 
américains  afin  d'assurer  Tindépendance  et  la  souveraineté  des  Ëtats  do 
nouveau  monde  et  la  paix  éternelle  dans  le  continent; 

20  Les  soussignés  déclarent,  en  conséquence,  que  les  républiques  amé- 
ricaines d*origine  espagnole,  ayant  les  mômes  gloires,  la  même  langae, 
les  mêmes  mœurs  et  les  mômes  intérêts,  sont  dans  l'obligation  de  mé- 
connaître le  prétendu  droit  de  conquête; 

30  Que  les  nations  américaines  doivent  se  protéger  mutuellement  pour 
défendre  l'intégrité  de  leurs  territoires  conformément  au  principe  de 
Vuti  possidetis  de  1810,  reconnu  et  adopté  comme  le  premier  des  prin- 
cipes du  droit  international  américain,  aussitôt  qu'elles  devinrent  libies 
et  souveraines^  et  qu'elles  ont  toujours  respecté; 

40  Que  toutes  les  nations  doivent  se  prêter  un  ooncoura  réciproqoe 
pour  défendre  la  souveraineté  de  chacune  d'elles; 

50  Que,  tenant  compte  du  sentiment  de  fraternité  qui  doit  toujours 
guider  les  relations  internationales  de  ces  républiques  afin  d'éviter  les 
coalitions  armées,  les  États  américains  adopteront  VarbUrage  comme  la 
seule  solution  de  tout  différend  pouvant  surgir  entre  elles; 


CflaONlQUfi.  303 

6<>  Que  la  nécessité  de  la  réunion  du  Congrès  continental.  Initié  par 
Bolivar»  se  fait  sentir  impérieuseoaent  pour  assurer  l'Union  américaine  ; 
que  ce  Congrès  a'occupera  des  questions  territoriales,  des  traités  et  con- 
ventions sur  les  poids  et  mesures,  les  communications  internationales 
par  terre  et  par  mer,  de  Tunilication  du  droit  international  privé  et  des 
autres  points  de  contact  entre  les  nations  d'Amérique;  que  le  résultat 
des  travaux  du  Congrès  sera  remis  par  les  plénipotentiaires  aux  divers 
Ëtats  qui  y  seront  représentés,  afin  que  ceux-ci  les  discutent  et  donnent 
leur  avis  conformément  à  leur  Constitution  ; 

70  Que  le  Congrès  devra  se  réunir  on  cette  ville  de  Caracas,  berceau 
du  libérateur,  le  9  décembre  1884  ; 

8^  Que  cette  déclaration  sera  portée  à  la  connaissance  des  gouverne- 
ments non  représentés  à  cette  Conférence,  afin  qu'ils  donnent  leur  adhé- 
sion, s'ils  le  jugent  convenable,  ainsi  qu*à  la  connaissance  des  gouverne- 
ments qui  y  sont  représentés,  afin  qu'ils  prennent  une  résolution, 
communiquée  entre  eux,  par  la  voie  diplomatique  ; 

9®  Que  S.  Exe.  M.  le  président  du  Venezuela,  initiateur  de  la  Confé- 
rence, est  chargé  d'obtenir  la  ratification  de  ces  déclarations,  ainsi  que 
l'adhésion  des  États  latino-américains,  des  États-Unis,  et  de  contribuer 
puissamment  à  la  prochaine  réunion  du  Congrès  continental. 

La  présente  a  été  signée  et  scellée  officieusement  à  Caracas,  le 
14  août  1883. 

(L.  S.)  Guzman  Blanco;  Carlos  Galvo  y  Capdevila,  ministre  de 
la  république  Argentine;  S.  Camargo,  envoyé  extra- 
ordinaire et  minijBtre  plénipotentiaire  de  Colombie; 
M.  Omiste,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Bolivie;  Guillermo  L.  Pareja,  chargé  d'af- 
faires du  Pérou;  L.  Hemandez,  ministre  pléoipoten- 
tiaire  du  Salvador;  Rojas  (Paul),  consul  de  l'Equateur  ; 
Martin  J*  Sanaoria;  envoyé  spécial  du  Mexique  ;  José 
N.  Caoerea,  envoyé  spécial  de  Saint-Domingue  ;  Antonio 
L.  Ouzman»  conseiller  au  département  des  affaires 
étrangôrea, 

« 

Les  journaux  russes  se  préoccupent  de  la  décadence  de  plus  en 
plus  manifeste  de  la  culture  et  du  commerce  des  blés.  Tandis  que 
la  Russie  occupait  naguère  le  premier  rang  parmi  les  pays  expor- 
tateurs de  céréales,  elle  est  aujourd'hui  devancée  par  les  Etats- 
Unis,  et  elle  le  sera  probablement  bientôt  par  Tlnde.  Nous  trou- 
vons dans  le  Journal  de  Saint'PiÉersbaurg  une  lettre  intéressante  au 
sujet  des  causes  de  cette  décadence  : 

Depuis  quelques  années  on  n'entend  de  tous  côtés  que  des  plaintes 
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sur  les  diUcultés  de  pbs  ea  plus  grandes  que  rencontre  le   commerce 
des  céréales  en  Hussîe.  Les  blés  russes  commencent  àôtre  délaissés  sar 
les  marchés  étrangers,  qui  vont  de  préférence  s*approvi»îonoer  aux 
Unis  et  aux  Iniea  môme,  dont  les  produits  menacent  de  faire  une 
currenoe  redoutable.  Le  fait  est  que  la  Russie  est  déchue  du  rang  qu^ 
occupait  autrefois  en  Enrope,  Quelles  sont   Jes  causes  de  ce 
mène? 

C'est, r.^pond-on sans  hésiter,  la  concarrence  de  TAmérique.  S«d8 
Mfiîs  il  s  agit  de  savoir  pourquoi  la  Russie  s'est  laissé  devancer  par  les 
Étata-Unii,  bien  que,  de  Tu  vis  de  tous  les  connaisseurs,    lea  céréales 
russes  soient,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  supérieures  à  celles  de  VA- 
mérique.  On  a  Thubitude  de  mettre  en  première  ligne  le  prix  de  revient 
des  blés  am*^ricains  aux  ports  d*embarquement.  Certes,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  entre  ces  ports  et  tes  nôtres  quant  aux  frais  que  les  céréales 
doivent  supporter*  Les  prix  de  transport,  SQÎt  par  Ûeuves  et  canaux,  solt 
par  chemin  de  fer,  et  les  droits  de  commission  et  de  courtage,  sans 
compter  les  autres  frais  de  maga^jinage,  pesage,  criblage,  mise  à  bord,eto,, 
et  le  déchet  enHn  sont  bien  moindres  aux  États-Unis.  Mais  ce  qui  donne 
h  ceux-ci  une  supériorilê  réelle  sur  la  Russie,  c'est  le  bon   condilîouoe- 
meni,  lu  netteté  et  la  beik  ar»parence  de  leurs  blés. 

Les  Étnls-Uiiis,  l|uoi<]ue  ne  possédant  pas  des  types  de  grains  delà      g 
force  et  de   la  bonté  équivalant  à  ceux  de  la  Russie,  sont  pourtant  par^H 
venus  à  B*impuser  aux  marchés  étrangers,  en  donnant  à   leurs  produits^l 
un  degré  uniforme  de  propreté,  de  forre,  de   constantes   améliorations 
dans  la  production,  et  gr&ce  surtout  à  rorganisatioû  spéciale  du  coin* 
merce  d 'exportât ion. 

A  ce  point  de  vue,  la  Russie,  non  seulement  n*a  pas  fait  de  progrès, 
mais  a  fait  plutôt  un  pas  en  arriére.  Depuis  quelques  années,  les  bléf 
ont  perdu  de  ieur  propreté  et  nous  dirons  môme  de  leur  cachet, 

Autrefiiis,  les  propriétaires,  n'étant  pas  dans  la  gêne,  avaient  le 
moyen  de  rêcoUer  à  leur  aise  et  de  faire  préparer  leurs  produits  pour 
les  expédier  e  x-rnèmes  aux  places  de  l'intérieur  et  aux  lieux  d'entrepôt, 
où  ils  séjournaient  jusqu*au  moment  de  demandes  favorables  du  dehors. 
Alors  il  li'éiait  pas  rare  de  voir  des  parties  assez  considérables  de  blés 
d^un  seul  ebaoïp  et  d*un  type  uniforme,  répondant  bien  à  la  réputatioo 
agricole  de  chaque  localité;  et  le  nom  du  propriétaire  était  considérêj 
comme  une  giranticde  la  lo'  auté  de  la  marchandise.  C'était, en  d^iutres 
termes,  comtne  la  marque  de  fabrique  qui  distingue  lus  articles  tranu- 
facturés. 

Lorsqup  des  ordres  arrivaient,  le  négociant  n*était  plus  que  dans  rem- 
barras du  choix. 

De  tous  côtés,  il  trouvait  des  masses  de  blé  conforme  et  identique  au 
type  reconnu.  Le  rùle  dtï  commerce  était  dès  lors  facile. 
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Aujourd'hui  les  circonstances  ont  bien  changé.  Deux  ordres  de  fails 
différents  y  ont  contribué  :  Tun  est  du  domaine  de  Tagriculture,  l'autre 
du  régime  commercial. 

L'abolition  du  servage  a  opéré  un  profond  changement  dans  la  vie 
économique  de  la  nation  russe.  Le  système  de  culture  et  d'exploitation 
agricole  a  dû  en  subir  le  contrecoup.  Le  manque  de  capitaux  roulants, 
Tabsence  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  et  une  foule  de  circonstances 
qu'il  serait  oiseux  de  rappeler  maintenant,  ont  imprimé  une  mauvaise 
direction  aux  travaux  agricoles.  Le  labourage  et  les  semailles  sont  exé- 
cutés à  la  hâte  et  avec  beaucoup  de  négligence  et  de  retard. 

Pressurés  par  les  banques  foncières  et  les  usuriers,  les  anciens  sei- 
gneurs, —  du  moins  la  grande  majorité,  —  sont  le  plus  souvent  obligés 
d'engager  ou  de  vendre  leur  récolte  sur  pied  ;  tandis  que  les  bailleurs 
de  fonds,  empressés  de  profiter  de  la  position  critique  des  propriétaires, 
s'efforcent  de  rentrer  dans  leurs  déboursés. 

Pour  la  petite  propriété,  chez  les  paysans,  les  choses  sont  encore  pires. 
L'ignorance,  l'usage  d'instruments  aratoires  primitifs,  le  mauvais  ou- 
tillage agricole,  le  manque  de  capitaux  et  de  crédit,  sans  parler  des 
mauvaises  récoltes  qui  se  suivent  quelquefois  d'année  en  année,  dans 
certaines  régions,  de  la  lourde  charge  des  impôts,  des  redevances  et 
annuités  de  rachat,  etc.,  etc.,  —bref  de  nombreuses  circonstances,  qui 
influent  directement  sur  leur  bien-être,  font  en  sorte  que  les  paysans 
travaillent  et  sèment  mal,  et  récoltent  pire. 

Le  second  ordre  de  faits  est  non  moins  essentiel  que  le  premier,  et  il 
a  contribué  dans  une  mesure  tout  aussi  .large,  sinon  plus  large,  à  faire 
déprécier  les  blés  russes.  Nous  voulons  parler  du  rôle  du  commerce  soit 
de  place,  soit  d'exportation. 

De  tous  les  blés  ramassés  par  ci,  par  là,  en  détail  chez  la  grande  et 
la  petite  culture,  il  résulte  des  gâchis  sans  nom  qu'on  jette  sur  les  mar- 
chés d'exportation,  et  qui  subissent  encore  d'autres  manipulations  dans 
les  mains  des  spéculateurs  de  place. 

Pour  celui  qui  est  au  courant  de  tous  ces  détails,  ce  n'est  pas  une 
surprise  de  voir  les  exportateurs  dans  l'embarras  de  se  procurer  des 
blés  sincères  et  d'entendre  les  reproches  et  les  contestations  qui  s'éiô- 
vent  à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  consommateur  étranger  se  soit  habitué  si 
vite  aux  blés  américains,  sur  lesquels  il  n'a  jamais  de  mécompte,  parce 
qu'il  connatt  d'avance  la  quantité  de  farine  qu'il  en  obtient,  et  ne  se 
voit  jamais  dérouté  dans  ses  calculs.  Pour  les  blés  russes  c'est  le  monde 
des  inconnus,  où.  les  écarts  dans  le  déchet  sont  énormes  et  variables 
d'un  changement  à  l'autre,  quoiqu'ils  passent  pour  être  de  la  môme 
espèce  ou  provenance.  Aussi  la  minorité  préfère-t-elle  payer  des  prix 
plus  élevés  pour  les  blés  américains,  qui,  par  exemple,  l'année  dernière 
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jouissaient,  à  Marseille,  dMne  plus-value  de  deux  francs  les  centMlos 
sur  les  blés  russes.  Et  pourtant,  rêpêtons-le,  ils  ne  peuvent  soaiemr 
la  comparaison  avec  ceux-ci  quant  à  la  force  du  gluten . 

Ainsi  donc,  par  une  sorte  de  fatalité,  producteurs  et  spéculatenrs  se 
sont  rencontrés  dans  la  tâche  de  faire  dégénérer  et  finalement  avilir 
des  produits  dont  la  réputation  était  bien  assise  sur  tons  les  marcbâs. 
Les  inconvénients  qui  en  sont  résultés  nous  paraissent  être  des  plus 
sérieux,  tant  pour  l'agriculture  que  ponr  le  commerce. 

Tandis  qu*il  suffisait  autrefois  dMndiquer  Tespôce  et  la  provenance  du 
blé  (Pologne,  Bessarabie,  Ghirca)  pour  trouver  une  vente  facile  snr 
connaissements,  aujourd'hui  au  contraire  les  acheteurs  étrangers  sont 
devenus  méfiants  au  point  d'exiger  toujours  la  présentation  et  la  ga- 
rantie des  échantillons  conformes.  Malgré  ces  précautions^  les  cas  de 
contestation,  résiliation,  protêt  et  procès  sont  des  plus  fréquents.  11  est 
vrai  que  la  mauvaise  foi  de  quelques  expoilateurs  n*a  pas  peu  contribué  à 
ce  résultat  déplorable  ;  mais  malheureusement  ils  trouvent  un  avantage 
à  expédier  des  qualités  basses  et  même  inférieures  à  réchantîllon  sar 
lequel  raffaire  a  été  conclue,  parce  que  le  boni  quMls  sont  obligés  d'ae- 
corder,  et  auquel  du  reste  ils  s'attendent,  leur  laisse  encore  un  gain 
suffisant  ou  leur  permet  de  faire  tourner  la  roue. 

En  somme,  les  choses  ne  pourraient  aller  plus  mal  qu*aujourd*lia!  ; 
et  un  pareil  état  du  commerce  des  céréales  ne  peut  durer  plus  longtemps» 
sans  faire  éprouver  à  la  Russie  des  pertes  incalculables. 

L'auteur  de  cette  communication  propose  aux  maux  qu'il  si- 
gnale ces  divers  remèdes  : 

1.  Gréer  un  système  de  classification  et  d'inspection  des  céréales  éga- 
lement avantageux  au  commerce  et  à  l'agriculture  ; 

2.  Perfectionner  rensemble  des  opérations  du  commerce,  ou  ce  que 
nous  appellerions  Voutillage  du  commerce,  au  moyen  d'entrepôts  à  élé- 
vateurs; 

3.  Réduire,  autant  que  possible,  les  différents  frais  qui  absorbent 
actuellement  une  partie  des  revenus  de  l'agriculture  et  augmentent  le 
prix  de  revient  des  blés  destinés  à  Texportation. 

A  ces  remèdes,  on  pourrait  en  ajouter  un  autre,  la  liberté  du 
commerce.  Le  correspondant  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  pa- 
rait oublier,  en  effet,  que  la  cause  principale  de  la  décadence  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  blés  en  Russie  réside  dans  le  ré- 
gime de  protection  qui  a  détourné  les  capitaux,  les  intelligences  et 
les  bras  de  cette  branche  maltresse  de  la  production  pour  les  atti- 
rer artificiellement  dans  l'industrie  manufacturière.  L^erreur  com- 
mune en  Bosne  et  aBleiinL  o'VBt  de  ordre  que  FËtat  est  une  es- 
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pèce  de  nécromancien  qui  peut,  à  volonté,  augmenter  la  richesse 
du  pays,  en  prononçant  ces  paroles  magiques  :  Je  protège^  ou, 
mieux  encore  :  Je  prohibe.  La  vérité  est  que  tout  le  pouvoir  de  ce 
magicien  se  réduit  à  déplacer  la  production,  en  la  diminuant,  car 
il  ne  peut  protéger  une  industrie  quelconque  qu'aux  dépens  de 
toutes  les  autres. 

*  * 

Si  roB  veut  av(Hr  une  preuve  convaincante  que  toute  la  miagie 
protectionniste  de  l'État  se  réduit  à  diminuer  les  profits  des  uas 
pour  augmenter  ceux  des  autres,  toujours  dans  une  proportion 
moindre,  on  n*a  qu'à  jeter  un  simple  coup  d'œilsur  le  tableau  des 
transports  maritimes  des  Etats*Unis  dans  les  dix  dernières  an- 
nées : 


Marchandises  transportées 
navires  américains. 

Par 

navires  étrangers. 

Proportion  p.  100 
navires  américains. 

1883... 

261.718.203  doll. 

1.290.030.411  dolL 

16.3 

1882... 

242.850.81d 

— 

1.284.488.801    ^ 

i5.5 

1881... 

268.080.603 

— 

1.378.556.017    — 

16.2 

1880... 

280.005.846 

— 

1.309.466.586    ^ 

17.6 

1879... 

272.015.692 

— 

911.269.232    — 

23.0 

1878... 

313.050.906 

— 

876.991.129    — 

26.3 

1877... 

316.660.281 

— 

859.920.586    — 

26.9 

1876... 

311.076.171 

— 

813.354.987    - 

27.7 

1875... 

314.257.792 

* 

884.788,517    — 

26.2 

1874... 

350.451.994 

— 

939.206  106    — 

27.2 

En  dix  ans,  la  part  du  pavillon  américain  dans  l'interoourse 
avec  les  autres  pays  est  tombée  de  27,3  0/0  à  16,;i,  c'est-à-dire  des 
deux  cinquièmes  environ. 


A  Moscou,  il  n'existe  ni  règlements  ni  tarifs  pour  les  traîneaux 
et  les  droschkis.Voyageurs  et  istvoschiks  (cochers)  débattent  libre- 
ment le  prix  de  l'heure  et  de  la  course.  Le  résultat,  c'est  que  les 
véhicules  de  tous  genres  abondent  sur  le  marché,  que  les  istvos- 
chiks se  distinguent  par  leur  politesse,  que  le  pouiiMire  est  in- 
connu et  qu'on  peut  se  donner  le  luxe  d'une  voiture  pour  15  ou  20 
kopecks  (de  37  1/2  à  50  centimes).  Voici  maintenant,  qui  le  croi- 
rait? que  les  cochers  parisiens  demandent  la  liberté  comme  à  Mos- 
cou. Dans  une  réunion  qu'ils  ont  tenue  récemment,  la  question 
des  tari&  a  été  débattue,  et  lisons-nous  dans  le  compte  rendu  de 
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la  Vérité^  après  avoir  repoussé  la  tarification  à  la  minale,  Ti! 

blée  s'est  rangée  à  Tavis  d'un  vieux  cocher  qui  a  déclaré  que  les 

tarifs  sont  la  source  de  tous  les  maux, 

c  Des  cochers,  a  dit  cet  automédon  éconoroiste,  se  sont  pendus, 
noyés  à  cause  des  tarifs  ;  vous  n'avez  pas  oublié  ces  douloureux  aoave- 
nirs.  La  liberté,  seule,  peut  empêcher  le  retour  de  pareils  faits.  Nous 
devons  être  traités  d'après  le  droit  commun. 

«  La  voiture  est  une  marchandise  comme  une  antre,  que  nous  devons 
avoir  le  droit  de  livrer  au  prix  qu'il  nous  convient.  Donc,  plus  de  tarifs, 
mais  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  client.  » 

Son  discours  a  été  accueilli  par  des  cris  de  :  Vive  la  liberté  I 

MM.  Songeon  et  Joffrin  ont  informé  les  cochers  qu^ils  s'engagent  à 
présenter  leurs  réclamations  au  conseil  municipal. 

Puis,  la  réunion  a  voté  la  suppression  des  tarifs  et  demandé  la  liberté 
pour  les  cochers  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  leurs  clients. 

Voilà  qui  va  bien,  mais  nous  serions  charmés  de  savoir  comment 
le  citoyen  collectiviste  Joffrin  s'y  prendra  pour  demander  au  C!on- 
seil  municipal  de  placer  purement  et  simplement  les  cochers  de 
fiacre  sous  le  régime  de  l'infïme  concurrence  non  réglementée  et 
tarifée. 

G.  DB  M. 
Paris,  14  novembre  1883. 


L'Annuaire  de  Véconomie  politique  et  de  la  statistique  *,  1883,  a  paru  dans 
la  première  quinzaine  d*octobre,  avec  un  retard  plus  apparent  que  réel  ;  car, 
depuis  plusieurs  années,  la  date  de  son  apparition  tardive  est  motivée  par  le 
souci  de  donner  les  renseignements  les  plus  complets,  et  largement  justifiée  par 
le  nombre  de  pages  qui  grossit  de  plus  en  plus  ce  volume,  si  modeste  à  son 
origine. 

Il  est  curieux,  en  effet,  pour  qui  possède  ou  connaît  simplement  cette  collec- 
tion de  quarante  années,  de  voir  les  premiers  recueils,  gros  à  peine  de  quel- 
ques centaines  de  pages,  atteindre  peu  à  peu  le  développement  qu'ils  ont  pris 
dans  la  dernière  période  décennale.  C'est  que,  d'abord  sobrement  et  prudem- 
ment condensé  par  les  premiers  rédacteurs,  MM.  Guillaumin,  Joseph  Gamier, 
Maurice  Block,  les  renseignements  ont  été  depuis  amplement  élargis  par  ce 
dernier,  qui  a  fait  tenir,  dans  le  petit  format  primitif,  la  matière  de  bien  des 
volumes  in-8^. 

^  Par  M.  Maurice  Block,  40«  année,  in-18  de  954  pages.  Paris,  QuiUaiuaiii. 
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SaiTant  la  tradition,  ininterrompae  deptiis  la  fondation,  F  Annuatre  comprend 
cinq  parties  : 

1^  La  France,  avec  tons  les  documents  officiels  sar  la  population,  le  com- 
merce, la  navigation,  les  finances,  la  justice^  les  chemins  de  fer,  etc.  ; 

29  La  ville  de  Paris,  avec  les  mêmes  documents,  imposés  par  Pimportance 
d'une  cité  dont  le  budget  a  pris  une  telle  importance  ; 

3^  U Algérie  et  les  colonies; 

4»  Les  pays  étrcmgers,  dans  Tordre  et  la  nature  des  documents  donnés  pour 
les  premières  parties  ; 

S»  Les  vaHétés,  c'est-à-dire  TAcadémie  des  sciences  morales,  la  Revue  finan- 
cière, la  Société  d'économie  politique,  la  Bibliographie  économique. 

C*est  ainsi  que  se  trouvent,  dans  un  nombre  relativement  modeste  de  feuilles, 
réunis,  groupés  et  analysés  tous  les  renseignements,  et  à  leur  défaut  les  indica- 
tions les  plus  précises,  disséminés  ou  perdus  dans  des  centaines  de  publications, 
officielles  ou  privées.  Leur  nombre  seul,  aussi  bien  que  leur  prix,  les  laissent 
inaccessibles  ou  presque  inconnus  au  public  le  plus  curieux  de  ce  genre  de 
travaux,  qui  les  trouve  dans  on  seul  volume,  aussi  utile  à  consulter  que 
facile  à  manier. 


3ift 
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I 

«  C'est  un  avantage  de  n'avoir  rien  fait,  disait  Rivarol,  mais  ii 
ne  faut  pas  en  abuser,  »  Catte  boutade  pourrait  s'appliquer  en 
France  à  la  question  des  fonctions  publiques  qui;  '  aujourd'hui 
encore,  se  trouve  de  nouveau  posée  devant  le  paysi' 

La  loi  du  29  décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1883,  dispose,  par  son  article  16,  que  «  avant  le  l*' jan- 
«  vier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée 
«  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
«  publique  et  inséré  au  Journal  officiel,  et  qu'aucune  modiûcation 
((  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  aveo  la  même 
«  publicité  » .  Cet  article  16  est  la  réédition  de  l'article  41  de  la  loi 
du  budget  de  1871  qui  était  lui-môme  la  reproduction  de  l'article  7 
deialoi  de  finances  du  24  juillet  1843. 

Voilà  donc  plus  de  quarante  ans  que  cette  question  des  fonctions 
administratives  revient  à  peu  près  périodiquement  devant  les 
Chambres,  et,  depuis  quarante  ans,  elle  n'a  point  fait  un  pas. 
Aussi,  est-on  en  droit  de  se  demander  à  quoi  tient  ce  phénomène: 
qu'il  suffise  à  un  homme  politique,  à  un  ministre,  à  un  cabinet, 
à  une  Assemblée,  d'aborder  ce  problème  des  fonctions  admi- 
nistratives pour  établir  immédiatement  son  impuissance.  Et 
pourtant,  sUl  est  un  problème  important  à  résoudre,  c'est  assu- 
rément celui-là  :  les  difficultés  qui  en  défendent  l'approche  ont 
toujours  été  multiples,  mais  elles  le  sont  encore  davantage,  à 
l'heure  actuelle,  et  il  serait  puéril  de  se  dissimuler  que,  plus  le 
moment  de  sa  solution  sera  différé,  plus  grands  encore  seront  les 
obstacles.  En  effet,  les  esprits  que  les  études  sociales  sollicitent  et 
effraient  tout  ensemble  ne  doivent  point  oublier  que  les  tendances 
nouvelles,  en  modifiant  l'âme  humaine,  ont  accru  les  difficultés  de 
4«  »RRiR,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  21 
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la  tâche.  Les  questions  sociales  ne  sont  pas  seulement  des  quesdoi»^ 
en  quelque  sorte  matéreilles,  dont  le  travail,  la  richesse,  Tépar 
demeurent  les  seuls  éléments  :  ce  sont  aussi  des  questions  mor 
au  premier  chef.  Un  immense  égoïsme,  fruit  de  la  prospérifi 
générale  et  de  la  diffusion  du  bien-éire  dans  toutes  les  classes  de 
la  société^  a  enyahi  les  âmes.  Il  est  très  certain  que  la  jouissance 
matérielle  apparaît  aujourd'hui  comme  la  seule  forme  possible  i 
souhaitable  du  bonheur  ;  mais  c'est  là  un  bonheur  qui  s'épuii 
chaque  fois  qu'on  le  goûte  et  qui,  une  fois  épuisé,  laisse  derrière 
lui  un  désir  plus  ardent.  De  là  tous  les  périls  que  cette  fausse 
conception  de  la  vie  suscite  ;  de  là  aussi  la  nécessité  d'un  prompt 
remède. 

En  ce  qui  ooncerne  la  classe  des  fonctionnaires^  la  recherche  ( 
ce  remède  s'impose  avec  une  force  nouvelle  :  «  Il  faut  en  finir  ! 
tel  est  le  cri  de  tous  ceux  que  les  théories  laissent  froids, 
est  le  cri  des  nombreux  employés  dont  la  position  est  de  pin 
en  plus  lésée  par  ce  débordement  de  népotisme  qui  semble 
être  devenu  la  règle  dans  nos  grands  services  publics  et  dont  les 
intérêts  n'ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  que  prétexte  à  déclamalioos,  à 
propositions  caduques»  à  commissions  mort-nées.  Est^il  besoin 
d'ajouter  que  le  mal  a  fait,  depuis  ces  dernières  années  surtout, 
des  progrès  si  rapides,  que  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  ont] 
lini  par  8*émouvoir?à  Theure  actuelle,  VadministratioD.  franc 
craque  de  toutes  parts  ;  elle  vacille  sur  sa  base  et  offre  aux 
attentifs  tous  les  signes  d'un  effondrement  prochain  ;  elle  élèv 
toujours,  il  est  vrai,  une  façade  majestueuse  et  Ton  pourroit  i 
que  rien  n'y  a  été  changé  ;  mais  derrière  cette  façade,  dans 
ateliers  oti  le  labeur  actif  d'autrefois  apportait  une  grande 
féconde  activité,  plusieurs  milliers  de  bureaucrates,  assis  sur  leur 
fauteuils  de  cuir,  somnoleot  aujourd'hui  plutôt  qu'ils  ne  tr. 
frappés  de  découragement,  d'écœurement  et  d'un  dégoût  i 
Mais  enfîn,  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  dénouert  à  trancher  ( 
nœud  gordien,  et  il  est  permis  d'espérer,  sans  trop  de  téméritéf^ 
que  de  Vexpérience  de  ses  membres,  de  leur  volonté  éaergîqutt 
d'aboutir  sortira  un  état  de  choses  nouveau  plus  stable  et  plo 
régulier. 

On  peut  donc  aflirmer  que  le  Conseil  d'État  tient  entre  ses  miiQ 
le  sort  de  Tadministralion  tout  entière.  Loin  de  nous  la  préi^nlion 
de  signaler  les  écueils  et  les  récifs  cachés  dont  la  route  est  semée; 
mais  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  les  propositions  de 
réforme  et  les  rapports  émanant  de  chacun  de  nos  ministères  ont 
été  inspirés  par  cette  seule  et  unique  pensée  :  apporter  le  moins 
grand  nombre  possible  de  modilicatlona  et  consacrer^  à  très  peu 
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d'exceptions  près,  l'élat  de  choses  actuel.  Les  rouages  inutiles  que 
chaque  jour  voit  ajouter  à  notre  appareil  gouvernemental,  en  vue 
de  donner  une  importance  artificielle  à  tel  ou  tel  service,  peuvent- 
ils  être,  en  effet,  condamnés  par  leurs  créateurs  mômes?...  Est-il 
raisonnable  d'espérer  qu'on  propose  la  suppression  d'une  seule  de 
ces  places  nouvelles  que  la  fantaisie  d'un  ministre,  d'un  membre 
du  Parlement  ou  bien  d*un  directeur  fait  éclore  instantanément  : 
«  ...  L'administration  a  tout  accaparé,  disait  récemment  M.  Viette 
à  la  tribune  du  Palais  Bourbon  (séance  du  24  novembre  1883);  elle 
s'empare  de  tout;  et  lorsqu'on  n'a  pas  des  emplois  tout  prêts  pour 
les  solliciteurs,  on  leur  en  confectionne  sur  mesure.  C'est  ce  que 
nous  voyons  tous  les  jours.  Nos  bureaux  regorgent  d'employés, 
et  pour  donner  une  hiérarchie  à  cette  multitude,  il  faut  créer  des 
chefs,  il  faut  créer  des  inspecteurs  pour  la  dénombrer.  Vient  en- 
suite la  paperasse,  les  papiers  à  en-tôle  avec  grand  luxe  de  colonnes, 
et  on  invente  des  travaux  invraisemblables  de  statistique  pour 
donner  une  apparence  de  vie  à  ces  palais  de  la  Belle-aux-Bois- 
Dormant.  Autrefois,  continue  l'honorable  député  du  Doubs,  les 
jeunes  Français  allaient  tenter  au  loin  la  fortune.  Aujourd'hui,  on 
nous  dit  :  votre  race  a  perdu  le  goût  des  aventures  ;  elle  n'a  plus 
le  génie  de  la  colonisation.  C'est  une  erreur;  la  raison  n'est  pas  le, 
mais  ailleurs.  C'est  que  ces  jeunes  Français  trouvent  des  débouchés 
plus  certains  et  plus  proches  :  ils  émigrent  jdans  les  bureaux. 
Oui,  l'émigration  française  se  fait  à  l'intérieur.  Il  n'est  Qls  de 
bonne  mère  qui  ne  soit  sûr  de  trouver  son  emploi,  quels  que  soient 
ses  aptitudes,  ses  certificats  et  ses  diplômes;  et  ces  fiers  Normands, 
ces  Gascons  bien  endentés  qui,  autrefois,  s  emparaient  de  la  Sicile 
et  du  Canada,  entrent  aujourd'hui  par  la  chatiière  dans  les  admi- 
nistrations ».  —  Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  débarrasser  le  pays 
d*une  partie  des  mailles  dont  il  est  enserré  et  de  composer  ainsi 
une  administration  à  la  fois  plus  forte  et  moins  lourde  pour  nos 
budgets,  on  ne  supprimera  vraisemblablement  pas  une  seule  pièce 
de  cette  armature  écrasante* 

Et  cependant,  depuis  de  longues  années  déjà,  M.  Thiers  lui- 
môme,  ce  gardien  si  passionnément  jaloux  de  tout  ce  qui  touchait  de 
près  ou  de  loin  à  l'administration  française,  reconnaissait  la  néces- 
sité de  réformes,  ou  tout  au  moins,  de  modifications  sérieuses  dans 
le  fonctionnement  de  nos  grands  services  publics.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  dans  la  séance  du  19  août  1831  qu'il  prononçait  à  la  Chambre 
des  députés  les  paroles  suivantes:  «C'est  à  diminuer  le  nombre  des 
emplois  que  doit  tendre  le  véritable  esprit  d'économie  :  tel  est 
aussi  le  but  vers  lequel  toutes  nos  pensées  sont  dirigées.  Mais,  pour 
cela,  il  faut  modifier  les  systèmes  d'administration  et  en  simplifie"^ 
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les  rassorti;  c'est  une  œuvre  délicate,  qui  demande  de  longues 
méditations  et  de  nombreux  ménagements.  » 

II 

Assurément,  le  remaniement  des  administrations  publiqïï? 
constituait  une  œuvre  délicate  et  exigeant  de  nombreux  ménage 
ments*...  en  1831  :  mais  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  roécne. 
l*œuvre  est  restée  délicate  au  point  de  vue  de  l'équiMbre  des  ser 
vices^  de  la  pondération  des  grades  et  d'une  certaine  homogénéit 
dans  le  travail,  les  ménagements  à  garder  envers  les  person* 
nés  sont,  en  1883,  presque  superflus.  A  Fheure  présente,  îeg^ 
adrainistratioDS  centrales  de  nos  départements  ministériels 
trouvent  peuplées  d'une  foule  de  superfétations  ou  de  non- 
valeurs  qu'un  caprice  ministériel  ou  une  fantaisie  directoriale  ' 
ont  dotées  de  sinécures  constituant  des  rouages  inutiles  et  se  Ira-  i 
duisant,  en  définitive^  par  des  émargements  nouveaux  sur  noâ-;^| 
budgets  déjà  surchargés. 

Au  surplus,  qui  veut  avoir  un  aperçu  réel  de  l'encombremenl 
prodigieux  de  nos  ministères  n'a  qu  à  ouvrir  et  reuilleier  le  gros 
volume  bleu  du  budget  :  il  y  verra  avec  quel  joyeux  entrain 
émargent  nombre  de  privilégiés,  celui-ci  h  titre  de  chef-ad  joint, 
celui-là  comme  secrétaire  particulier,  cet  autre  comme  chef  ^n 
surnombre  ou  comme  faisant  fonctions  de  chef,  etc.,  etc.;  il  sera 
étonné,  sans  doute,  que,  à  côté  des  cabinets  de  nos  ministres  si 
bien  dotés  en  créatures  de  choix  largement  rétribuées,  se  trouvent 
juxtaposés  les  cabinets  des  sous-secrétaires  d'État  qui  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  premiers  comme  luxe  de  pesronnel  ;  il  se  demandera 
encot-e  avec  étonnement,  s'il  poursuit  la  lecture  de  cet  intéressant 
volume,  comment  telle  direction  de  tel  rainislôre  se  trouve  consti- 
tuée pur  des  services  à  ce  point  dissemblables  qu'aucun  lien  de 
parenté,  mÔme  éloignée,  ne  semble  logiquement  les  réunir.  Mais  Té- 
ton nement  du  lecteur  se  changerait  en  stupéfaction  si  le  budget  in* 
diquait  d'une  façon  nette  et  précise  îa  répartition  exacte  des  employés 
dans  telles  directions  et  dans  tels  bureaux.  C'est  que,  en  efTet,  comme 
le  dit  Bastiat,  il  y  a  dans  toutes  choses  ce  que  Ton  voit  et  ce  queToE 
ne  voit  pas,  et  cela  est  surtout  vrai  en  administration.  Ce  que  roi 
voit  dans  le  budget,  c*est  lunomr.^nclaturepar  directions  des  grades 
avec  les  traiiemenls  y  afférents;  ce  que  Ton  ne  voit  pas,  e'est  la 
répartition  des  emplois  par  services  et  par  bureaux.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  l'on  constate  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture Texistence  de  quatre  directeurs  et  de  quatorze  chefs  de 
bureaux,  ce  qui  implique  on  personnel  d^agents  placé  dans  chacun 
des  bureaux  en  nombre  proportionnel  à  l'importance  du  service  ;  il 
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n'en  est  rien  pourtant,  et  si  nous  prenons,  par  exemple,  le  service 
de  la  statistique  graphique  agricole  nous  constatons  que  le  chef  du 
susdit  service  n'a  sous  ses  ordres  que  sa  seule  et  unique  personne. 

D'ordinaire,  en  effet,  et  au  cours  de  la  vie  journalière,  les  règles 
de  la  logique  la  plus  élémentaire  nous  apprennent  que,  dans  tout 
corps  social  hiérarchiquement  organisé,  le  nombre  des  emplois^ 
dits  supérieurs  (directeur,  sous-directeurs,  chefs  de  bureaux),  est 
en  raison  directe  du  nombre  des  agents  subalternes.  Dans  l'admi- 
nislralion  actuelle  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  du  ministère  de  l'agri- 
culture nous  passons  à  un  autre  ministère,  celui  des  finances,  par 
exemple,  nous  constatons  la  môme  incohérence  :  outre  son  cabinet 
particulier,  le  sous-secrétariat  d'État  de  ce  département  ministériel 
compte  la  sous-direction  du  contrôle  des  régies  financières  qui  est 
composée  de  deux  sous-directeurs,  de  trois  chefs  de  bureaux  et  de 
cinq  sou&-chefs  (total  :  dix  emplois  supérieurs)  contre  neuf  emplois 
de  commis  principaux  et  ordinaires.  De  même  à  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  le  bureau  des  trésoriers  généraux 
ne  compte  qu'un  seul  chef  pour  une  soixantaine  d'employés,  tandis 
queson  voisin,  lebureau  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
possède  un  chef  et  trois  employés.  Môme  observation  pour  la  sous- 
direction  du  matériel  et  des  archives  qui  est  dotée  d'un  personnel  de 
chefs  et  de  sous-chefs  en  disproportion  complète  avec  celui  des  agents 
subordonnés.  Hàtons-nous  d'ajouter  qu'il  faudrait  consacrer  un 
volume  entier  à  signaler,  pour  chacun  de  nos  ministères,  les  fautes 
commises  contre  les  règles  de  proportion  dans  la  composition  des 
bureaux,  fautes  qui  ont  toutes  pour  unique  origine  :  le  caprice  et 
le  népotisme. 

De  tout  temps  (et  il  n'y  a  guère  de  discussion  sur  ce  point) 
les  services  de  TÉtut  ont  été  plus  coûteux  que  ceux  de  l'in- 
dustrie privée;  mais  jamais,  à  aucune  époque,  le  budget  de  la 
France  n'a  été  obligé  d'entretenir  un  nombre  de  parasites  aussi 
formidable.  Et  cependant,  l'industrie  privée,  nul  ne  l'ignore, 
rémunère  autrement  ses  serviteurs  que  ne  le  fait  l'État.  C'est  que 
l'industrie  privée  proportionne  son  personnel  à  ses  besoins,  et  que, 
le  limitant  toujours  au  minimum  indispensable,  elle  retire  de  lui 
le  maximum  d'efforts  et  de  travail.  L*État  a  d'autres  usages  :  il 
paye  mal  son  personnel,  mais  il  Tétend  outre  mesure.  Aussi,  sui- 
vant une  locution  familière,  en  a-t-il  pour  son  argent.  Quiconque 
est  un  peu  au  courant  des  habitudes  de  nos  administrations 
publiques  sait  quelle  perte  de  temps  s'y  produit.  A  côté  de  quelques 
fonctionnaires  zélés  sur  lesquels  retombe  toute  la  besogne,  on  voit 
un  luxe  d'employés  qui,  n'était  leur  maigre  fortune,  rappelleraient 
assez  nos  rois  fainéants.  Leurs  émargements  au  budget  sont  si 
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modestes!  mais  additionnez  tous  ces  humbles  émoluments;  on 
arrive  à  un  total  quelque  peu  effrayant.  Les  employés  pauvres  et 
désœuvrés  sont  mécontents;  le  budget  est  surchargé;  TÉtat  est  mal 
servi  ;  voilà  le  plus  clair  résultat  de  cette  méthode  :  peutrélre  y 
aurait-il  lieu  d'essayer  de  l'autre  qui  veut  des  serviteurs  très 
occupés  mais  très  payés. 

C'est  là,  du  reste,  ce  qu'ont  admirablement  compris  nos  voisins, 
les  Anglais  :  chez  eux,  en  effet,  l'administration,  oh  se  reflète  avec 
ses  tendances  éminemment  pratiques  le  caractère  national,  procède 
comme  le  ferait  un  industriel  désireux,  avant  toutes  choses,  de 
s'attacher  un  personnel  approprié  à  son  industrie.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt,  croyons-nous,  de  jeter  ici  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui 
se  passe  de  l'autre  côté  du  détroit  ^ 

Le  service  civil  comprend  deux  divisions  :  Tune  inférieure.  Tau* 
tre  supérieure*.  Les  candidats  à  la  première  doivent  être  âgés  de 
__^ins  de  20  ans,  ceux  de  la  seconde  de  23  au  plus.  Tout  commis 
âgé  de  moins  de  25  ans  change,  chaque  année,  de  département  mi- 
nistériel, et  cela  jusqu'au  jour  où  le  chef  d'un  département  signifie 
par  écrit  aux  commissaires  civils  que  tel  commis  est  accepté.  Mal- 
heur au  jeune  homme  parvenu  à  l'âge  de  25  ans  sans  avoir  révélé 
d'aptitudes  le  rendant  propre  à  se  faire  agréer;  Theure  fatale  du  li- 
cenciement a  sonné  pour  lui  et  il  ne  vieillira  pas  sur  le  rond  de  cuir 
ofliciel.  Forcé  de  chercher  une  autre  voie,  il  s'adresse  alors  aux  en- 
treprises d'initiative  privée  et  il  advient  ceci  :  c'est  que  ce  sujet, 
mauvaise  recrue  pour  les  administrations  de  l'État,  se  mon- 
trera peut-être,  par  la  suite,  excellent  commis  de  commerce,  et 

*■  Voir  le  bill  en  date  du  12  fémer  1876,  ordonnance  rendue  par  la  reine  sur 
ravis  de  son  conseil  privé. 

*  Le  service  civil,  en  Angleterre,  comprend  deux  divisions  et  un  état-major. 
Les  commis  de  la  division  inférieure  débutent  avec  un  traitement  de  2.250  te.  ; 
des  augmentations  triennales  de  375  fr.  chacune  portent  leurs  émoluments 
jusqu'à  6.375  fr.,  chiffre  atteint^  en  moyenne,  à  Tâge  de  53  ans.  En  outre,  un 
supplément  n*excédant  pas  2. 500  fr.  peut  être  alloué  à  certaines  situations  ou- 
vertes aux  agents  de  cette  catégorie,  laquelle  pourrait  être  assimilée  chez  nous 
à  celle  des  expéditionnaires  et  des  commis  d'ordre. 

Quant  aux  commis  de  la  division  supérieure,  ils  débutent,  eux  aussi,  an  trai- 
tement de  2.500  fr.;  des  augmentations  triennales  de  937  fr.  50  leur  aasurent, 
au  bout  de  24  ou  25  ans,  den  appointements  s'élevant  à  9.990  fr.,  vers  Tâge  d» 
42  ou  44  ans,  suivant  qu*ils  ont  été  commissionnés  à  18  ou  &  20  ans.  Une  rétri- 
bution supplémentaire,  ne  dépassant  pas  5.000  fr.  par  an,  peut  leur  être  accor- 
dée à  raison  de  fonctions  spéciales. 

L*état-major  comprend  les  commis-chefs  et  les  directeurs  ;  le  traitement  de 
ces  agents  supérieurs  est  ûxé  par  ordre  en  conseil  suivant  chaque  département 
ministériel. 
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la  nation  aura  tiré  ainsi  de  l'un  de  ses  membres  la  plus  grande 
somme  d'utilité  qu*il  pouvait  produire.  Ce  n'est  pas  tout  encore  : 
persuadés  que  la  prompte  et  l'irréprochable  exécution  des  services 
confiés  aux  administrations  publiques  intéresse  le  pays  tout  entier, 
les  Anglais  ont  posé  en  principe  que  les  emplois  du  gouvernement 
doivent  être  remplis  par  un  personnel  d'élite.  Aussi,  pour  s'assu- 
rer le  concours  d'agents  triés  sur  le  volet,  offrent-ils  aux  employés 
des  avantages  tels  que  tout  homme  de  valeur  ne  doit  guère  songer 
qu'en  dernier  ressort  aux  grandes  administrations  privées,  lorsqu'il 
s'agit  pour  lui  de  trouver  une  situation.  Ce  que  nous  avançons  ici 
est  établi  d'une  façon  indéniable  par  les  résultats  d'une  grande 
enquête  sur  les  services  administratifs,  enquête  faite  récemment 
dans  le  Royaume-Uni  et  où  les  compagnies  d'assurances,  les 
avoués,  la  banque  d'Angleterre,  la  banque  de  Londres  et  de  West- 
minster, MM.  Glyn,  les  directeurs  de  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  beaucoup  d'autres  autorités  en  la  matière  ont  tous  déposé 
dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

Tel  est  l'état  des  choses  en  Angleterre,  tel  est  le  système  qui  y  rè- 
gne, système  rationel,  logique,  conforme  aux  intérêts  publics  aussi 
bien  qu'aux  intérêts  privés  et  qui  semble  produire  des  effets  bien- 
faisants pour  les  employés  comme  pour  l'État,  Ne  pourrait-on  point 
essayer  de  l'introduire  chez  nous,  en  partie  du  moins?...  On  aurait, 
il  est  vrai,  à  livrer  bataille  aux  traditions  établies;  mais,  nous  le  de- 
mandons en  toute  sincérité,  ces  traditions  contre  lesquelles  on  aurait 
à  lutter  sont-elles  donc,  en  l'an  de  grâce  1883,  aussi  respectables 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  penser  au  premier  abord  ?... 
Doit-on  considérer  comme  inviolables  certaines  situations  ac- 
quises uniquement  par  la  faveur  et  dont  la  possession  ne  re- 
monte qu'à  un  laps  de  temps  relativement  très  peu  éloigné?... 
Voilà  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  (dût  cette  me- 
sure être  taxée  de  révolutionnaire)  que  tous  les  titulaires  d'em- 
plois comptant  moins  de  six  années  de  services  et  qui  ne  se- 
raient point  entrés  dans  l'Administration  par  la  voie  du  concours 
ou  de  l'examen,  devraient  être  impitoyablement  supprimés. 
La  revision  des  dossiers  concernant  chaque  agent,  revision 
faite  par  une  commission  extra-parlementaire  (prise  au  Conseil 
d'État,  par  exemple),  serait  une  mesure  non  moins  nécessaire  :  on 
pourrait  ainsi  constater  les  enjambements  fantastiques  de  tel  ou  tel 
agent  que  ses  services,  rien  moins  qu'exceptionnels,  seraient  loin 
de  justifier.  Oui,  assurément,  ce  serait  là,  nous  le  reconnaissons, 

un  procédé  d'une  violence radicale;  mais  nous  osons  prétendre 

que  cette  mesure  exceptionnelle  aurait  pour  elle  l'unanimité  des 
suffrages,  justifiée  qu'elle  serait  par  l'exceUence  du  but  poursuivi. 
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S'il  est  vrai,   en  effet,  que  ropinion  publique  ait   imposé   ati 
Gouvernt^ment    TopéraLion    à  laquelle    nous   venons    d'assister, 
la  réforme  ou  répuralion  judiciaire,   à  combien  plus  forte 
son  lui  impose-t-eile  aujourd'hui  la  réforine  ou   épuration 
reaucratîque.    L'une    est    la    conséquence  de  Tautre;    et,  souS 
peine  de   manquer    aux    lois    inflexibles  de    la  logique  et   de 
l'équité,  le  Gouvernement   doit  procéder  sans  retard  à  ce  nou- 
veau travail   d'épuration  qui  aura,  nous  le  répétons,    l'avantage 
incontestable  de  rallier  autour  de  lui  l'approbation  unanime  de  tous 
les  partis.  Car,  entendons-nous  bien  ;  ce  n*est  point   dans  le  seus 
exclusïvGmeJil politique  que  nous  employons  ce  mot  d*e^purati<m; 
nous  n'avons  uniquement  en  vue  que  le  côté  adminisiratif*  Nous 
voudrions,  en  effet,  voir  remonter  le  courant  auquel  on  s'est  laissé 
entraîner  depuis  six  ou  sept  ans  et  qui,  sous  couleur  de  républica- 
niser  les  bureaux,  les  a  p^^uplés  de  créatures  dénuées  dVxpéncnoà. 
et,  pour  la  plupart,  de  capacité.  Le  résultat,  c'est  que,  au  lieu  d'uni 
personnel  discipliné,  attaché  à  ses  fonctions,  soucieux  de  sa  tenuetJ 
confiant  en  lui-même  et  en  ses  chefs,  su TQsant,  somme  toute,  à  sa  tâ- 
che, les  cadres  bureaucratiques  ne  renferment  plus  aujourd'hui  que 
des  plumitifs  énervés,  tournés  à  Tintrigue,  dédaigneux  de  leurs  chefs 
qui  ne  peuvent  plus  les  servir,  flatteurs  de  leur  député  de  qui  dépend 
leur  fortune,  pestant  contre  un  métier  auquel  les  retient  seul  Tes-' 
poir  de  la  retraite.  Aussi,  ce  que  nous  voudrions  serai t4l  de  voir 
revenir  à  la  ligne  d^i  conduite  suivie,  lors  de  son  principat,  par 
M.  Thiers  qui  s'employaiL  à  d'autres  tâches  qu'à  scruter  les  con- 
sciences :  u  Nous  avons  pris,  disait-il  dans  son  message  du  7  dé* 
a  cembre  1871,  dans  les  classes  éclairées,  sans  faveur  comme  sans 
«  esprit  de  parti,  les  sujets  selon  nous  les  plus  méritants,  accordaot 
«  la  préférenr^  au  mérite  sur  la  situation  sociale,  mais  ne  négli- 
«  géant  pas  non  plus  cette  situation  qui  est  un  moyen  d'influence;  j 
c«  et  nous  croyons  avoir  donné  aux  populations  des  hommes   di-  , 
a  gnes  de  les  administrer  »,   Ds  la  ligne  politique  suivie  dans  le  ] 
choix  de  ce  personnel,  pas  un  mot  ou  plutôt  Taveu  qu'il  neo  a  été 
suivi   aucune;  pourquoi?.,.  C'est  que  M.  Thiers comprenni t qu'as- 
treindre les  fonctionnaires  à  donner  par  leurs  actes,  par  leur  con- 
duite, par  leur  langage,  rexempie  du  respect  pour  le  Gouvernement , 
dont  ils  sont  les  organes,  c'est  les  astrtiindre  à  déposer  des  gages, J 
à  témoigner  de  leur  civisme  démocratique,  à  oublier  en  un  jour 
toutes  leurs  traditions  de  neutralité  juste-milieu;  c'eslavaucer  dun 
premier  pus  sur  la  pente  o!)  la  République  va  glisser  rapidementi 
d'abord  à  lu  suite  du  16  mai  et  plus  rapidement  encore  après Téchec 
déQnitif  de  ce  coup  d'iiut  avorté. 
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III 

Un  budget  est  comme  un  miroir  dans  lequel  se  reflète  l'adminis- 
tration entière  d'un  pays  :  en  effet,  tout  service  public  y  trouve, 
dans  un  chapitre  ou  dans  un  article  afférent,  le  crédit  sans  lequel 
il  ne  pourrait  subsister.  Toutes  ces  places,  toutes  ces  prébendes  et 
canonicats  administratifs  dont  la  nomenclature  s'étale  impudem- 
ment dans  les  colonnes  si  touffues  de  nos  budgets,  ont  Uni  par  ren- 
contrer dans  un  homme  que  sa  haute  valeur  personnelle  et  ses  ap- 
titudes spéciales  avaient  fait  nommer  rapporteur  général  du  budget 
de  1883,  un  adversaire  déclaré. 

M.  Ribot,  en  effet,  a  été  le  premier  de  nos  députés  qui,  autant  par 
la  droiture  de  son  caractère  que  par  la  nature  de  ses  fonctions  de 
rapporteur,  a  voulu  voir  clair  au  milieu  de  l'obscurité  et  de  l'enche- 
vôLrement  de  nos  budgets^  ;  il  a  voulu  se  rendre  compte  et  toucher  du 


*  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Ribot,  n^  1.071,  du  1«'  juillet  1882,  p.  135, 
ce  qui  suit  :  «  Nous  avons  été  frappés  en  examinant  les  budgets  des  ministères, 
de  la  mobilité  qui  existe  dans  les  cadres  des  administrations  centrales.  Il  dé- 
pend d'un  ministre  qui  arrive  de  changer  par  un  simple  décret  l'organisation 
des  services,  de  créer  ou  de  supprimer  des  directions,  d'augmenter  le  nombre 
des  employés,  de  modifier  le  chiffre  des  traitements.  Il  serait  temps  de  mettre 
fin  à  ces  abus.  Les  administrations  centrales  doivent,  comme  tous  les  services 
dépendant  des  ministères,  être  organisées  d*une  manière  permanente.  Les  con- 
ditions d'admission  des  employés  de  ces  administrations,  leur  traitement,  leur 
avancement,  leurs  obligations  et  la  durée  de  leur  travail  quotidien  devraient 
être  l'objet  de  règlements  étudiés  avec  soin  et  rédigés  sur  un  plan  uniforme 
pour  tous  les  ministères.  On  arriverait  ainsi  à  réduire  le  nombre  des  employés 
qui  s'accroît  aujourd'hui  d'année  en  année.  Il  serait  facile,  au  moyen  d*une 
meilleure  répartition,  d'élever  les  traitements  actuels  et  d'obtenir  d'un  plus  petit 
nombre  de  fonctionnaires  une  quantité  de  travail  supérieure. ..  Il  nous  a  paru 
d'autant  plus  urgent  de  le  remettre  en  vigueur  (cet  art.  7  de  la  loi  de  finances 
du  24  juillet  1843,  reproduit  dans  l'art.  41  de  la  loi  du  budget  de  1871,  et  resté 
à  Tétat  de  lettre  morte  malgré  les  réclamations  renouvelées  chaque  année  de 
la  Cour  des  comptes)  que  de  nouveaux  crédits  nous  étaient  encore  demandés 
pour  augmenter  les  traitements  des  employés  des  administration  s  centrales.  En 
1809,  le  total  de  ces  traitements  s'élevait  à  14.359.93S  fr.,  il  atteint  aujourd'hui 
le  chiffre  de  18.324.96S  fr.,  soit  une  augmentation  de  près  de  4  millions  en 
moins  de  14  ans. 

«  Nous  avons,  par  une  mesure  générale,  repoussé,  cette  année,  toutes  les  aug- 
mentations réclamées  par  les  ministres  en  leur  déclarant  que  notre  refus  avait 
pour  but  de  les  mettre  en  demeure  de  se  conformer  à  la  loi  de  1870.  Nous 
avons  cru  devoir,  en  outre,  pour  lever  toute  incertitude,  reproduire  dans  l'arti- 
cle 36  du  projet  de  loi  le  texte  même  de  l'art.  41  de  cette  loi  de  1870,  en  modi- 
fiant seulement  la  date  fixée  pour  l'exécution.  » 
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doigt  les  causes  de  renflementcontinu  de  nosdépenscs»  et,  nprès  avoir 
mis  à  nu  la  plaie  qui  ronge  nos  administrations  publiques,  il  n'a 
pas  hésité  h  jeter  le  cri  d'alarme.  Il  fanl  croire  que  le  mal  avait  pris 
des  proportions  assez  inquiétantes  pour  que  ce  ucaveantconsuies  » 
ait  réussi  à  faire  sortir  de  leur  quiétude  les  titulaires  de  nos  dé- 
partements ministériels  ;  et  puis  —  hâtons-nous  de  l'ajouter  — 
M.  le  rapporteur  général  avançait  un  argument  sans  réplique  :  le 
refus  absolu  de  tout  nouveau  crédit  demandé  parles  ministres,  cha* 
cuQ  pour  son  département  respectif,  et  la  mise  en  demeure  de  se 
conformer  enûn  àTarticle  41  delà  loi  des  flnances  du  7  juillet  1870. 

Ce  n*est  pas  qu'antérieurement  au  rapport  général  sur  le  budget 
de  1883  des  réclamations  fréquentes  no  se  soient  élevées  à  la 
tribune  du  Sénat,  comme  à  celle  de  la  Chambre  des  députés,  en 
vue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  depuis  longtemps  regardé 
comme  intolérable;  mais  il  arrivait  et  il  arrive  presque  toujours 
que,  même  chez  les  orateurs  les  plus  féroces,  la  vérité  ne  se  pro- 
duit h  la  tribune  qu'entourée  d'un  certain  nimbe  pirlemen taire  qui 
l'obscurcit,  Témousse  et  fait  d'elle  une  sorte  de  «  telum  imbeilesint 
ictu  »•  11  faut  remonter  à  la  séance  du  7  juin  1821  pour  entendre  à 
la  tribune  du  Palais  Bourbon  un  langage  d'une  franchise,  pour  ne 
pas  dire  d*une  brutalité,  toute  soldatesque;  il  est  vrai  quec*étiitt 
un  général,  le  baron  Demarçay,  député  de  la  Vienne,  qui  s^expri* 
mait  sur  la  question  des  fonctionnaires  en  ces  termes  :  «t  ,..••  Cet 
immense  personnel  qui  encombre  les  bureaux  de  tous  les  minis- 
tères est  une  des  plus  grandes  plaies  dont  l'État  puisse  être  affligé. 
Les  sommes  employées  à  acquitter  tous  ces  frais,  quelque  considé- 
rables qu'elles  soient,  ne  sont  qu'un  des  moindres  inconvénients 
qui  résultent  de  cette  confusion.....  Eh  bien!  Messieurs,  si  on  di* 
sait  aujourd'hui  à  tel  ministre  qui  a  douze  cents  commis  :  au 
l***  septembre  vous  n*en  aureï  que  mille,  au  1'^  janvier  1822  vous 
n'en  aurez  que  huit  cents,  et  enOn  vous  nVn  aurez  plus  que  quatre 
cents  en  1823,  sauf  à  voir,  par  la  suite,  le  nombre  qu'il  conviendra 
devons  un  laisser;  cette  condition  est  de  rigueur,  et  si,  en  vous  y 
conformant,  vous  ne  vous  sentez  pas  en  état  de  bien  remplir  lœ 
fonctions  qu*on  vous  a  confiées,  cédez  votre  place  à  un  plus  ha- 
bile  Oui,  Messieurs,  que  les  indemnités  ou  les  pensions  à  accor- 
der aux  employés  déplacés  par  suite  de  ces  réformes  ne  vous  eHVayent 
pas;  quand  bien  mÔme  on  leur  payerait  la  totalité  de  leurs  appoin- 
tements pour  ne  rien  faire,  d'immenses  avantages  résulteraient 
encore  de  cette  sage  mesure.  » 

On  le  voit,  1  honorable  général  n'y  allait  poinU  comme  on  dit 
dans  le  langage  familier,  par  quatre  chennns;  il  ne  s'attardait  pas 
à  proposer  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  par  la  voie 
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de  réxtinclion;  il  voulait  couper  le  mal  dans  sa  racine;  en  un  mot, 
c'était  un  radical  de  1821,  et  nul  doute  que,  en  1883,  s'il  lui  eût  été 
donné  de  voir  les  rapports  et  projets  de  décrets  transmis  au  Con- 
seil d'Élat  par  chacun  de  nos  onze  ministres,  il  ne  se  fût  écrié  dans 
son  incorrigible  méfiance  : 

Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille. 

C'est  que,  en  effet,  il  n'est  pas  besoin  de  connaître  la  teneur  de  ces 
propositions  pour  deviner,  sans  grand  effort,  que  la  consécration 
presque  entière  de  l'état  actuel  doit  se  trouver  fatalement  au  bout. 
Gomment  les  choses  se  sont^elles  passées,  si  ce  n'est  de  la  manière 
suivante?...  Acculés  jusque  dans  leurs  derniers  retranchements  et 
les  vivres  coupés  (lire  :  les  crédits  supprimés),  les  ministres  ont 
constitué,  chacun  pour  son  département,  une  commission.  Les 
membres  de  ces  onze  commissions,  directeurs  et  chefs  de  cabinets, 
ont  consacré —  pour  la  forme  —  un  certain  nombre  de  séances  à  Té- 
change  de  leurs  vues  respectives,  échange  qui  s'est  traduit  par  un  rap- 
port plus  ou  moins  détaillé,  signé,  les  yeux  fermés,  parle  ministre 
compétent.  Il  n'est  pas  non  plus  besoin  d'avoir  assisté  à  ces  séances 
pour  exprimer  la  crainte  véhémente  que  chacun  des  membres  des 
susdites  commissions  n'ait  envisagé  la  question  qu'au  seul  point  de 
vue  de  son  amour-propre  et  de  son  intérêt  particulier  et  que,  sans 
préoccupation  aucune  du  bien  général  du  service  et  de  l'allége- 
ment du  budget,  la  conclusion  unanime  et  définitive  ait  été  que 
tout  se  trouvait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 

Sera-ce  là  l'opinion  du  Conseil  d'État,  appelé  à  se  prononcer  en 
dernier  ressort?...  That  ù  thê  question  :  et  ce  seul  point  d'interro- 
gation inspire  une  frayeur  réelle,  puisque  nombre  de  directeurs  des 
ministères  appartiennent  au  Conseil  d'État  en  qualité  de  conseil- 
lers en  service  extraordinaire,  qu'ils  ont  voix  consultative  dans  la 
section  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  que,  par  conséquent,  ils  se- 
ront«  dans  le  débat,  juges  et  parties.  On  est,  dès  lors,  en  droit  de 
se  demander  si  le  Conseil  d'État,  ainsi  composé,  jouira  pleinement 
de  sa  liberté  d'appréciation  et  si  les  choses  lui  seront  présentées 
sous  leur  vrai  jour.  Le  Conseil  aura-t-il  entre  les  mains  les  docu- 
ments nécessaires  qui  indiquent  d'une  façon  nette  et  précise,  pour 
chaque  département  ministériel,  la  répartition  des  employés  par 
directions,  par  divisions  ou  par  bureaux?...  Si  le  Conseil  est  mis 
en  possession  de  ces  moyens  d'information  et  de  contrôle,  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  qu'une  besogne  vraiment  utile  pourra  être  ac- 
complie; sinon,  non. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  (car  en  fait  d'anoma- 
lies, toutes  plus  bizarres  les  unes  que  les  autres,  notre  pauvre 
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admïnîstnition  ïrangnise  est  une  mine  inépuisable)  de  la  discor- 
dance des  traitements  ou  plutôt  de  leur  manque  d'équivalence.  En 
lefTat,  tel  agent  de  tel  grade  a  tel  traiLenaent  dans  un  ministère;] 
dans  un  outre  ministère»  un  agent  du  même  grade  et  de  la  môme  ] 
classe  jouit  d'un  trailenient  tout  autre.  Voilà  une  régularisation, 
une  unification  qui  pourrait  être  accomplie  sans  danger;  car  sup- 
poser LU  Conseil  d'État,  comme  lont  fait  certains  publicistes,  la 
pensée  d'une  refonte  générale  qui  porterait  sur  toutes  îes  branches 
de  Tadminislration  et  les  ramènerait  à  un  type  unique,  serait  prêter 
gratuitement  à  oe  grand  corps  des  vues  singulièrement  étroites  et, 
disons-le»  absolument  chimériques.  Nous  avons,  au  contraire,  Tas- 
su  rance  que  la  question  de  la  réforme  administrative  sera  envisagée 
comme  elle  doit  Tôlre,  c'est-à-dire  maintenue  sur  le  terrain  pra- 
tique, et  ce  serait  en  sortir  que  chercher  à  appliquer  partout,  en 
dehors  des  traitements,  une  symétrie  rigoureuse.  Les  ressorts  dé- 
licats et  compliqués  de  TadrainistraLion  ne  s'y  plieraient  qu'en  se 
faussant  et  —  qu'on  nous  permette  le  mot —  en  détraquant  la  ma- 
chine tout  entière.  N'exigeons  donc  rien  au  delà  de  ce  qui  est  pos- 
sibk;  bornons  nos  espérances  à  la  réalisation  du  dmderatum  ex- 
primé par  M,  le  rapprjrteur  général  du  budget  de  1883  :  rien  de  | 
plus,  roïds  aussi  rien  de  moins,  C'esl  que»  en  effet,  cette  question 
des  fondions  bureaucratiques  a  déjà  une  histoire,  et  cette  histoire 
ne  se  compose  que  dVssuis  infructueux  et  de  tentatives  malheu- 
reuses. Mais,  s'il  est  vrai  que  les  expériences  du  passé  doivent 
servir  à  Tavunir,  on  est  en  droit  dVspérer  qu'^*  les  matériaux  accu- 
mulés depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  sont  à  pied  d*œuvre 
n'auront  pas  été  complèLement  stériles.  Les  rapports  si  complets  et 
les  discours  si  lumineux  des  Bignon,  des  Saint-Marc-Girardm,  des 
Dufaure,  des  Gasparin,  des  Duchûtel,des  Mûrtimer-Ternau.K,  ont 
déjà  défriché  le  terrain  et  l'ont  préparé  à  recevoir  la  semence  nou- 
velle. En  sinspirafït  de  ces  travaux  si  honnêtes  et  si  consciencieux, 
le  Conseil  d'État^  dont  krôle  sera  celui  d'un  marin  naviguant  au 
milieu  des  récils,  des  écoeils  et  des  brisants,  aura  entre  les  mains 
une  boussole  qui  lui  permettra  toujours  de  s'orienter,  El  d*ail* 
leurs,  si  neuve  que  puisse  paraître  une  idée,  ne  peut-on  pas  affir- 
mer, sans  crainle  de  se  tromper,  que  les  germes  en  existaient 
quelque  part  dans  le  passé?...  11  est  bien  dilûcile,  en  effet,  de  faire 
du  nouveau,  et  c'est  encore  se  créer  des  droits  au  respect  de  la 
postérité  que  de  savoir  mettre  les  vieilles  théories  en  relief,  de  les 
analyser,  de  les  développer  ou  rajeunir  à  propos,  et  de  leur  pré- 
parer ainsi  un  triomphe  délinitif. 

Georoks  Dufour. 
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III 

LA  LIBERTÉ  DES  ASSOCIATIONS 

Nous  avons  essayé  de  traiter  à  fond  la  question  du  Droit  cTasso- 
dation^  qui  est  capitale.  Passons  maintenant  à  celle  de  la  Liberté 
des  associations  :  elle  a  aussi  son  importance.  Voici  comment  elle  se 
pose  :  Une  association,  une  fois  qu'elle  est  admise  comme  ne  pré- 
sentant rien  de  contraire  à  l'ordre  établi,  aura-t-elle  pour  cela  plein 
droit  à  toute  la  somme  des  pouvoirs  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux 
individus? 

Il  s'est  manifesté  quelques  tendances  en  faveur  de  TaFfirmalive. 
Un  minisire  (Pexcès  de  libéralisme  chez  un  ministre  n'a  rien  que 
d'honorable)  a  dit  en  plein  Sénat,  il  y  a  quelque  temps,  qu'il  ne 
comprendrait  pas  comment  on  soumettrait  certaines  associations  à 
des  restrictions  «  qu'on  n'applique  pas  aux  autres  citoyens)).  Le 
mot  a  soulevé,  paraît-il,  et  devait  soulever  des  murmures  parmi 
les  légistes  de  l'illustre  assemblée.  Il  y  avait  là,  en  effet,  une  con- 
fusion :  une  collectivité  n'est  pas  un  individu,  n'est  pas  un  citoyen 
comme  un  autre. 

Quand  une  collectivité  n'aurait  pour  elle  que  la  force  supérieure 
du  nombre  (et  nous  savons  qu'elle  a  bien  d'autres  forces),  est-ce  que 
le  nombre  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour  modifier  le  caractère  d'un 
acte,  qui,  insignifiant  et  inoffensif  quand  il  est  isolé,  peut  devenir 
un  obstacle  et  môme  un  danger  lorsqu'il  est  multiplié  par  le  nom- 
bre? Prenons  un  exemple  terre-à-terre.  Personne  ne  songera  à 
empêcher  deux  particuliers  de  se  promener  dans  la  rue  bras-dessus 
bras-dessous.  On  ne  le  permettra  pas  à  une  bande  de  deux  ou  trois 
cents  individus.  La  libre  circulation  du  groupe  ainsi  réuni  suppri- 
merait la  libre  circulation  des  individus  isolés,  des  voilures, -etc. 
On  restreindra  donc  la  liberté  du  groupe,  quoiqu'on  permette  ou 
parce  qu'on  permet  la  liberté  des  individus. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'association  est  autre  chose  encore  que  le 
nombre.  Elle  est  l'unité  des  volontés  substituée  à  leur  diversité. 
Et  dans  les  phénomènes  économiques,  où  la  diversité  souple  des 
intérêts  individuels  est  précisément  la  condition  de  l'équilibre 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes  de  novembre  1S83. 
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normal,  cette  concentration  des  intérêts  en  un  bloc  compacte  doit 
nécessairement  produire  des  résultats  tout  différents.  Dans  une 
foule  de  cas,  «n  effet,  l'intervention  des  mômes  individus,  agissant 
dans  les  mômes  circonstances,  en  même  nombre,  en  vue  des 
mêmes  intérêts,  aboutit  à  des  résultats  diamétralement  opposés, 
suivant  qu'ils  agissent  —  ou  isolément  et  comme  individus  -^  ou 
collectivement  et  comme  corporation. 

Voici,  par  exemple,  un  marché  où  va  se  débattre  le  prix  courant 
de  certains  services  ou  de  certains  produits.  Si  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  se  présentent  isolément,  sans  concert  préalable  et  chacun 
pour  soi,  on  sait  ce  qui  va  se  passer.  Par  l'effet  de  la  libre  concur- 
rence entre  les  vendeurs  d'une  part  et  de  la  concurrence  entre  les 
acheteurs  d'autre  part,  —  si  le  nombre  et  le  poids  sont  du  côté  de 
l'offre,  il  y  aura  baisse  de  prix  ;  —  s'ils  sont,  au  contraire,  du  côté 
de  la  demande,  il  y  aura  hausse.  C'est  donc  ici  le  nombre  et  le 
poids  qui  cèdent.  Le  résultat  est  infaillible  ;  il  est  conforme  à  l'in- 
térêt général.  Car  la  baisse  tend  à  ralentir  la  production  qui  dépas- 
sait les  besoins,  et  encourage  la  demande  qui  était  insuffisante.  La 
hausse,  au  contraire,  éloigne  la  demande  qui  était  trop  forte  et 
provoque  la  production  qui  était  trop  faible.  L'équilibre  de  la  con- 
sommation et  de  la  production,  le  bien  de  la  communauté  est  donc 
le  résultat  de  la  libre  concurrence  individuelle. 

Supposez,  au  lieu  de  cela,  que  toutes  les  demandes  viennent  à 
se  grouper  d'un  côté,  et  que  toutes  les  offres  se  réunissent  en  bloc 
de  l'autre,  —  chaque  groupe  associé  tenant,  comme  un  seul  homme, 
l'un  pour  un  minimum^  l'autre  pour  un  maximum  convenu  — 
qu'arrivera-t-il?  Passons  sur  les  manœuvres,  les  violences,  les 
souffrances,  les  pertes  de  part  et  d'autre  que  l'on  sait.  La  victoire 
en  définitive  reste  au  nombre,  au  poids,  à  la  force.  Si  le  nombre  et 
la  force  sont  du  côté  des  vendeurs,  il  y  a  hausse;  si  c'est  du  côté 
des  acheteurs,  il  y  a  baisse.  C'est  précisément  l'inverse  du  résultat 
de  la  libre  concurrence  individuelle,  —  et  le  contraire  en  même 
temps  de  ce  que  réclame  l'intérêt  général  :  car  alors  au  lieu  d'arri- 
ver à  l'équilibre  —  ou  plus  exactement  à  la  proportion  normale  — 
entre  l'offre  et  la  demande,  entre  la  production  et  la  consommation, 
vous  poussez  à  l'exagération  (au  moins  momentanée),  d'une  inéga- 
lité déjà  fâcheuse  et  qui  ne  pourra  désormais  disparaître  que  par 
quelque  crise  violente  frappant  sur  la  production  et  la  consomma- 
tion à  la  fois. 

Ici  donc  ce  n'est  plus  une  simple  dissemblance,  c'est  une  opposi- 
tion complète  que  nous  constatons  entre  l'action  de  l'individu  et 
l'action  de  la  collectivité.  L'individu  isolé  est  l'élément  d'ordre;  la 
collectivité,  la  coalition  est  l'élément  perturbateur.  Tout  ce  qu'on 
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donnera  de  pouvoir  à  l'individu  (qui  est  d'ailleurs  l'agent  faible) 
tendra  à  l'harmonie  et  au  bien  général  ;  —  tout  ce  qu'on  accordera 
de  puissance  à  la  collectivité  (qui  est  d^'à  l'agent  fort)  tendra  au 
désordre  et  au  malaise  de  tous.  La  législation,  qui,  dans  ces  condi* 
tions,  donnerait  aux  deux  facteurs  la  môme  somme  de  libertés, 
ferait,  à  mon  avis,  fausse  route. 

Allons  plus  au  fond  de  la  question.  Toute  liberté  exige  une  ga- 
rantie contre  l'abus  possible.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  responsabi- 
lité. La  responsabilité  est  la  mesure  de  la  liberté.  Il  y  a  la  res- 
ponsabilité interne,  le  frein  intérieur  de  la  conscience  ;  puis 
la  responsabilité  externe,  le  frein  de  l'opinion  qui  est,  à  propre- 
ment dire,  la  conscience  publique  ;  et  entin  la  loi,  qui  vient  ren- 
forcer l'action  des  deux  consciences  et  les  remplacer,  au  besoin, 
par  la  crainte  du  châtiment.  Tous  ces  modes  de  responsabilité 
exercent  leur  pleine  action  sur  l'individu,  et  (qu'on  veuille  bien  le 
remarquer)  ont  d'autant  plus  de  prise  sur  lui  que  sa  position  est 
plus  haute  et  plus  en  vue.  Ont-ils  le  même  pouvoir  sur  une  collec- 
tivité? 

On  comprend  parfaitement  qu'on  puisse  reconnaître  des  droits 
et  des  libertés  à  l'individu  ;  parce  qu'il  y  a  là  une  personnalité 
réelle  et  vivante,  une  volonté  indivise,  une  responsabilité  immé- 
diate, toujours  et  partout  équivalente  à  l'acte,  et  qui  embrasse 
l'agent  tout  entier  dans  sa  personnalité  interne  et  externe,  dans  sa 
considération,  son  honneur,  ses  biens,  sa  vie  même.  Une  collec- 
tivité, au  contraire,  un  être  de  raison,  conventionnel  et  multiple, 
échappe,  par  son  impersonnalité,  à  l'action  de  la  conscience, 
par  sa  complexité  à  l'influence  de  l'opinion  publique.  Quelle  peut 
être,  vis-à-vis  de  leur  consdience  intime,  la  responsabilité  des  direc- 
teurs d'une  association,  —  qui  ne  sont  que  des  mandataires? 
Quelle  prise  peut  avoir  l'opinion  publique  sur  une  hiérarchie  d'em- 
ployés qui  n'agissent  ni  de  leur  chef  ni  pour  leur  propre  compte, 
et  dont  l'unique  devoir  est  de  défendre  contre  toute  espèce  d'oppo- 
sition les  intérêts  que  l'association  leur  a  confiés  ?  Une  collectivité 
ne  peut  exercer  son  action  qu'au  moyen  d'un  mécanisme  adminis- 
tratif; et  là,  quand  vous  cherchez  l'homme,  vous  ne  rencontrez  que 
le  rouage  irresponsable.  ' 

C'est  donc  la  loi  seule  qui  reste  ici  chargée  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  garanties  morales,  et  de  tenir  dans  la  droite  ligne  les 
prévaricateurs  de  tous  rangs,  en  les  frappant,  dans  leur  fortune  et 
leur  personne,  de  peines  plus  rigoureuses  et  plus  inévitables. 
Jusqu'à  quel  point  peut-on  compter  sur  la  loi?  Pour  les  peines 
pécuniaires,  j'accorderai  —  si  l'on  y  tient  —  qu'elles  pourraient 
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être  sufOsarament  sérieuses.  Je  ne  dirai  pas  qu*eîles  le  sont, 
Topinion  publique  me  donnerait  un  démeali.  Elle  m'objecterait 

i  toutes  ces  catastrophes  financières  dont  les  victimes  payeat  pour 

'  les  coupables,  —  rimpossibité  de  mettre  la  main  sur  les  valeurs  d» 
portefeuille,  —  la  scandaleuse  pratique  des  ûdéi-commis  et  des 
aliénalions  fictives,  au  moyen  desquelles  telle  société  religieuse, 
que  tout  le  monde  connaît,  conserve  aujourd'hui  75  raillions  de 
propriétés  foncières  illégalement  acquises,  etc.  Quoi  qu'on  fasse,  tll 
est  certain  que  le  nombre  des  agents  et  la  subdivision  des  respon- 
sabilités fourniront  toujours  des  échappatoires^  même  contre 
peines  pécuniaires^. 

Les  dilOcultés  d'application  sont  bien  autrement  graves  quand 
s'agit  des  peines  qui  portent  sur  les  personnes.  Dans  un  corps  col- 
lectif, Tacte  est  impersonnel  et  la  responsabilité  par  conséquent 
commune-  Tous  sont  complices,  si  Ton  veut;  mai»  aucun  nVsten 
réalité  agent;  —  l'agent  de  fait  (si  on  parvient  à  le  découvrir) 
n'ayant  fait  qu'obéir  à  la  masse,  et  parfois  à  cootre-cceur,  est  sou- 
vent victime  autant  que  coupable.  Plus  la  collectivité  est  nom» 
breuse,  d'ailleurs,  et  fortement  disciplinée,  plus  la  responsabilité 
se  dissémine,  se  dérobe  et  devient  insaisissable.  C'est-à-dire  qu'ici 
la  responsabilité  décroît,  à  mesure  que  s'accroît  la  puissance  de 
mal  faire.  —  Ce  qui  est  en  contradiction  avec  la  logique  et  le  sens 
moral,  qui  exigent  que  la  responsabilité  soit  partout  en  proportion 
du  pouvoir.  On  dit  à  cela  qu  on  s'en  prendra  aux  chefs.  Ceci  est 
parfait  en  théorie;  mais,  àTapplicution,  les  chefs  sont  couverts  par 

lia  connivence  de  leurs  subordonnés.  Dans  les  cas  les  plus  graves, 
a-t-on  jamais  mis  la  main  sur  les  chefs?  Si,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  loi  les  oblige  à  se  montrer,  on  a  contre  la  loi  la 

r  ressource  dt'S  prête-noms.  Combien  n*avons-nous  pas  vu,  dans  le 
lemps,  de  feuilles  d'opposition  avancée  prenant  pourgéranls  nomi- 


*  Un  exemple  de  certaioes  irresponsabitîtés  journalières  pns  dans  le  courant 
des  peiîts  faits.  Un  colis  remis  À  destination  lro{>  Lard  on  détérioré  vous  a  oc- 
casionné une  perte  d'une  centaine  de  francs;  tous  réclamez  une  indemjuié  an 
chemin  de  fer,  et  aucnn  employé  ne  conteste  le  bien  fondé  de  votre  d^mand»* 
Mais  cela  regarde  le  contentieux.  Au  conteutieax,  on  vous  donne  ég&lemeni 
raison  eu  principe:  «Attaquez-nous  devant  les  tribunaux»  vous  dit-on;  TOUâ 
gagnerez,  mais  nous  ne  sommes  que  mandataires,  nous  ne  pouvons  vous  pftier 
que  sur  un  Jugement.  »  Rien  à  dire;  radministraiion  est  dans  son  droit  et 
dans  son  devoir.  Mais  vous  avez  bientôt  calculé  que  l'avoué,  Tavoeat,  les  dé- 
marches vont  coûteront,  an  bas  mot,  un  billet  de  500  fr.,  et  qall  j  m  bé&éflM 
pour  vous  à  subir  vos  100  francs  dé  perte  sans  réclamation.  En  pareille  drooai» 
tance,  un  entrepreneur  de  roulage  tous  aurait  rég'lé  immédiatement,  poiir  éti* 
ter  les  frais  et  le  mauvais  effet  d^ua  procès  qu*il  était  sAr  de  perdre. 
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naux  de  pauvres  diables  qui  signaient  le  journal  et  allaient  en 
prison  à  cinquante  écu?  par  mois?  Les  associations  suspectes  et 
qui  se  sentent  surveillées  auront  toujours  à  leur  disposition  des 
hommes  de  paille. 

Si  les  chefs  se  dérobent,  dit-on,  on  frappera  l'association 
entière  ;  on  la  dissoudra.  —  C'est  se  payer  de  mots.  Qu'est-ce, 
en  réalité,  que  cette  peine  capitale,  cet  arrêt  de  mort  de  l'associa- 
tion? Une  exécution  en  effigie;  une  formule  vaine  qui  ne  fait  de 
mal  ni  de  peur  à  personne,  qui  laisse  en  parfaite  santé  et  en  pleine 
sécurité  tout  ce  qu'elle  prétend  foudroyer,  les  chefs,  le  personnel, 
les  relations,  les  intérêts.  Si  bien  que  l'association  n'a  pas  môme  la 
peine  de  se  réorganiser,  et  qu'elle  n*a,  tout  au  plus,  qu'à  changer 
de  nom  pour  continuer  tranquillement  ses  petites  affaires.  Si  c'est 
là  le  suprême  effort  de  la  vindicte  légale,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter; 
et  je  m'arrête  sur  cette  dernière  preuve  de  l'irresponsabilité  que  je 
voulais  constater. 

En  résumé,  il  y  a,  chez  les  associations,  insu fflsance  de  respon- 
sabilité légale  comme  de  responsabilité  morale.  Or,  du  moment 
qu'elles  ne  présentent  pas  les  mêmes  garanties  que  les  indivi- 
dualités, il  est  tout  naturel  qu'on  ne  leur  reconnaisse  pas,  apriori^  la 
même  somme  de  droits  et  de  libertés.  Cela  n'empêchera  pas  qu'on 
leur  en  accorde  aussi  souvent  et  aussi  largement  qu'on  voudra; 
mais  ce  sera  à  titre  de  faveur  méritée  et  non  de  droits.  Et  le  degré 
des  pouvoirs  qu'elles  auront  sera  réglé  uniquement  d'après  leur 
valeur  intrinsèque. 

IV 

L'erreur  de  ceux  qui  réclament  pour  les  associations  tous  les 
droits  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux  individus  vient  de  ce  qu'ils 
ne  veulent  pas  fsdre  de  distinction  entre  l'association  et  les  asso« 
ciés.  L'association,  disent-ils,  n'est  que  l'ensemble  des  associés. 
Envisagée  comme  un  être  de  raison  personnifié  par  une  gérance, 
elle  représente  la  totalité  des  sociétaires.  Or,  ceux-ci  possèdent  indi- 
viduellement tous  les  droits  et  libertés  qu'ont  les  autres  citoyens. 
Donc  leur  totalité  doit  les  posséder  pareillement. 

Cet  argument  arithmétique  repose  sur  une  erreur  de  compte 
qu'il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir.  L'association  —  ou  la  gérance 
qui  la  personnifie  —  représente  bien  les  associés;  —  mais  (et  c'est 
ce  qu'oublie  l'argument  précité),  elle  ne  les  représente  que  pour  la 
portion  des  intérêts  et  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  déléguée.  Tout  ce 
qui  est  en  dehors  de  cette  porlion  expressément  limitée  et  très 
souvent  minime,  reste  entièrement  et  exclusivement  à  la  disposi- 
tion personnelle  du  sociétaire,  sans  que  l'association  y  participe  en 
4«  SBRIK.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  22 
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quoi  que  ce  soit  et  ait  rien  à  y  voir.  En  somme,  rassocialîon  n'est 
qu'un  mandataire.  Elle  n'a  de  pouvoirs  que  par  voie  de  transfert  et 
de  délégation.  Sa  vie,  comme  le  dit  très  bien  Rousseau,  e$i  mne  vie 
empruntée  et  subordonnée.  Il  aurait  pu  ajouter  :  une  vie  incomplète 
et  partielle;  parce  que  le  sociétaire  n'a  transmis  à  ra&sociation  que 
des  fragments  de  ses  droits  et  pouvoirs  individuels,  et  a  dû  se  gar- 
der d'en  épuiser  la  totalité.  Par  le  contrat,  ou  mandat  d'associa* 
tion,  l'associé  ou  le  mandant  a  opéré  un  partage  et  une  sorte  de 
dédoublement  de  son  individualité.  Il  en  a  abandonné  et  transféré 
à  l'association  une  partie  plus  ou  moins  considérable;  et  de  cette 
cession,  il  résulte,  pour  lui,  une  certaine  diminution  de  sa  per- 
sonnalité, et  pour  l'association,  par  contre,  un  commencement, 
une  ébauche  incomplète  de  personnalité  conventionnelle  ^.  Mais  le 
sociétaire  s'est  réservé  en  propre  une  autre  portion  —  la  plus  im- 
portante généralement;  et  sur  cette  portion  (réservée  par  le  seul 
fait  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  dans  le  contrat)  l'association  n'a 
aucune  espèce  de  pouvoirs  à  prétendre.  De  sorte  qu'en  matière  de 
droits  et  de  libertés,  les  situations  respectives  du  sociétaire  et  de  la 
société  sont  non  seulement  distinctes,  mais  opposées,  complémen- 
taires et  exclusives  l'une  de  l'autre. 

On  voit  donc  que  ceux  qui  prétendent  faire  participer  l'associa- 
tion aux  libertés  que  possèdent  individuellement  les  sociétaires, 
prennent  absolument  le  contrepied  delà  répartition  logique  et  réelle 
des  droits.  L'association  a  tous  les  droits  et  libertés  que  les  asso- 
ciés lui  ont  conférés  —  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  plus;  elle 
n'a  pas  la  moindre  parcelle  des  droits  et  libertés  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  transférés  —  et  qui  demeurent  ainsi  leur  domaine  exclusive- 
ment individuel.  C'est  exactement,  je  le  répète,  la  position  bien 
connue  du  mandataire  et  du  mandant,  dont  chacun  a  les  pouvoirs 
que  l'autre  n'a  pas,  et  n'a  pas  les  pouvoirs  qu'a  l'autre.  L*axiome 
non  bis  in  idem  s'applique  aux  deux  cas  également. 

Dans  cette  espèce  de  partage  de  l'individualité  du  sociétaire 
entre  l'association  et  lui,  le  point  important  c'est  le  rapport  de 
valeur  entre  ce  qu'il  cède  et  ce  qu'il  garde  de  ses  droits  et  libertés 
—  de  ce  qu'on  peut  appeler  son  capital  personnel.  On  comprend, 
en  effet,  que  l'individualité  pourrait  être  gravement  entamée,  si  la 
balance  penchait  du  côté  de  l'association.  On  peut  môme  baser  sur 
ce  rapport  un  classement  sommaire  très  rationnel  des  associations 

^  Cette  personnalité  de  convention  ne  serait  complète  qu'au  cas  où  le  sodé- 
tairo  se  désaisirait  delà  totalité  de  ses  inlérôts  etde  ses  droits.  Mais  alors  son 
autonomie  personnelle  aurait  disparu  avec  sa  responsabilité  ;  il  ne  serait  plus 
ui  un  individu  libre  ni  un  citoyen. 
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de  diverses  espèces,  bonnes  ou  mauvaises,  selon  qu'elles  laissent 
intacte  ou  qu'elles  absorbent  plus  ou  moins  Tindividualité  du  so- 
ciétaire. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  où  Ton  ne  demande  au  sociétaire  qu'un 
apport  d'argent,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  diminution  sen- 
sible de  l'individualité  (c'est  pour  cela  que  nous  ne  nous  en  occu- 
perons pas).  L'avoir  matériel  peut  être  réduit,  mais  le  capital  per^ 
sonnel  n'est  pas  atteint.  Plus  ou  moins  riche,  mais  libre  de  ses 
actes,  rindividu  conserve  intacts  tous  ses  droits  d'homme  et  de 
citoyen.  L'autonomie  personnelle  est  plus  sérieusement  compro- 
mise dans  ces  grandes  associations  ouvrières,  ces  trades-unians, 
qu'on  a  appelées  par  euphémisme  des  caisses  de  chômage  et  qu'on 
pourrait  plutôt  appeler  des  sociétés  de  grèves.  Là,  l'ouvrier  abdique 
la  libre  disposition  du  taux  de  son  salaire  et  le  droit  de  travailler 
quand  il  veut.  Or,  comme  sa  vie  et  celle  de  sa  famille  dépendent 
entièrement  de  ce  droit,  il  a  en  réalité  aliéné  la  plus  importante  et 
la  plus  indispensable  de  ses  libertés.  Son  capital  personnel  est  for- 
tement ébréché.  11  y  a  certaines  associations  qui  imposent  un  sa- 
crifice bien  plus  complet  encore  de  l'individualité.  Voilà,  par 
exemple,  un  homme  qui  s'engage  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse. Il  a  rompu  tous  les  liens  d'intérêts,  d'affections,  de  devoirs 
qui  l'attachaient  à  sa  famille,  à  ses  amis,  à  sa  patrie  ;  mort  à  la 
société  humaine,  il  ne  possédera  plus  rien  en  propre  ;  par  le  vœu 
d'obéissance  il  a  renoncé  non  seulement  à  la  liberté  de  ses  actes, 
mais  à  la  liberté  interne  de  sa  pensée  et  de  sa  conscience;  il  s'est 
fait  l'esclave,  de  corps  et  d'âme,  du  chef  de  sa  communauté.  Or  ce 
Supérieur,  qui  est  la  seule  volonté  active  de  la  congrégation,  de- 
meure lui-même  esclave  des  statuts  de  Tordre.  Ici  vous  ne  trouvez 
plus  vestige  de  la  personnalité  humaine.  Du  haut  en  bas  de  l'é- 
chelle hiérarchique,  l'homme  a  disparu.  Il  ne  reste  debout  que 
l'être  collectif  et  impersonnel  -^  l'Ordre,  c'est-à-dire  l'omnipotence 
d'une  formule  écrite,  le  despotisme  inflexible,  indiscutable  et  irres- 
ponsable d'une  chose. 

Et  qu'on  ne  se  figure  pas  que  cette  absorption  de  l'individualité 
soit  particulière  aux  ordres  monastiques.  Il  y  a  eu  de  tout  temps 
et  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  sociétés  purement  laïques,  extrê- 
mement redoutables,  moins  par  le  nombre  des  affiliés  que  par  la 
discipline  de  fer  qui  les  réduit  au  rôle  d'instruments  passifs.  Chez 
le  nihiliste  ou  le  fenian  qui  va  à  l'assassinat  et  à  la  mort  sur 
l'ordre  d'un  chef  inconnu  ou  d'un  comité  anonyme,  l'abdication  de 
toute  volonté  personnelle  et  l'immolation  de  l'individualité  à  l'être 
collectif  sont  aussi  absolues  que  chez  le  moine. 

On  voit  combien  est  juste  et  profond  le  mot  de  Rousseau,  que 
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(I  riissociation  n'a  qu'une  vie  empruntée  »,  —  empruntée,  en  eflel,  j 
h  la  vie  des  éléments  qu'elle  groupe.  L'association  soutire  et  cm- 
roagasioe,  au  prollt  de  sa  puissance  et  de  son  action  coname  corps, 
les  énergies  individuelles  de  ses  composants»  Les  pouvoirs  et  liber- 
tés de  l'être  collectit'  sont  pris  sur  les  pouvoirs  et  les  libertj&s  de 
ses  subordonnés,  de  môme  que  le  budget  de  l'État  est  pris  sur 
ravoir  des  contribuables,  La  force  de  ^association  s'accroît  înva-I 
riablenjent,  comme  nous  venons  de  le  voir, à  mesure  que  se  reduil] 
Tautonomie  personnelle  des  sociétaires  ;  en  sorte  que  son  maximu 
de  puissance  correspond  à  lannulatioa  complète  de  leur  person- 
nalité. 

Ceci  me  semble  de  nature  à  faire  réfléchir  les  personnes  qui  s^J 
passionnent  trop  vivement  pour  les  libertés  des  associations.  On 
comprend  qui:  ceux  qui  veulent  faire  de  Tassociation  une  machineJI 
de  guerre  et  de  destruction  s  inquiètent  fort  peu  de  Fécrasement 
dé  rindividualité.  Mais  ceux  qui  Tadoptent  comme  un  moyen  de 
relever  cL  de  renforcer  Tindividu  lui-même,  n'iront  pus,  je  le  sup- 
pose, commencer  par  le  subaîterniser  et  le  déprimer.  Comme  ilsJ 
savent  parfaitement  que  Tindividu  n'est  pas  seulement  un  agent] 
essentiel  do  révolution  progressive,  mais  qu'il  en  est  encore  le  butj 
linal  —  puisque  le  progrès  n'a  pas  d'autre  objectif  que  le  déve- 
loppement de  rindividu  môme— ils  s'intéresseront  certainementJ 
beaucoup  moins  h  la  force  de  l'association  qu'à  la  liberté  de  Tindi-i 
vidu.  C'est,  pour  ma  parL  du  moins,  la  ligne  que  je  suivrai  inva- 
riablement. Je  considère  Tassûciation  comme  un  remède  d'une  , 
grande  puissance  ;  mais  ces  sortes  de  remèdes  ne  sont  pas  iûolIeD- 
sifs^  et  il  est  dangereux  de  forcer  les  doses. 

V. 

Nous  avons  dit  que  les  pouvoirs  de  Tassociation  sont  subor- 
donnés à  la  double  cnndilion  de  n'empiéter  ni  sur  l'autorité  de 
rÉtat,  ni  sur  la  liberté  de  l'Individu.   Nous  n'avons  pas  à  nous  i 
préoccuper  de  TÉtat;  nous  supposons  qu'il  saura  bien  se  défendre. 
J/ÉLat  doit  être  fort  —  et  de  plein  droit  plus  fort  dans  une  démo* 
cratie  que   dans  tout  autre  régime  gouvernemental,    parce  qu'il] 
est  la  rincontestable  personoili cation  de  la  nation  môme  (c'est  ce] 
que  ne  doivent  oublier  ni  les  gouvernants  ni  les  gouvernés).  Mais  ■ 
si  rÊUit  est  fort,  l'Individu,  au  contraire,  est  faible  :  c'est  lui  qui 
est  toujours  menacé  et  qui  sera  toujours  le  premier  atteint*  C'est  j 
à  lui  que  nous  devons  songer  avant  tout* 

Toute  corporation  vise  naturellement  à  étendre  son  action  à 
l'intérieur  et  à  lexlérieur,  à  faire  prédominer  son  pouvoir  à  laJ 
fois  sur  ses  subordonnés  et  sur  tout  le  milieu  étranger  qui  Tenve-J 


LA  QUESTION  DES  ASSOCIATIONS.  333 

loppe.  L'exagération  de  cette  tendance  constitue  uu  danger  pour 
la  liberté  individuelle  —  chez  les  sociétaires  —  et  chez  les  non- 
sociétaires. 

Occupons-nous  d'abord  du  sociétaire.  Par  le  fait  môme  de  son 
entrée  dans  Tassociation,  il  lui  a  abandonné  une  partie  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  pouvoirs  personnels  :  ce  qui  est  déjà  un  commen- 
cement de  diminution  de  son  individualité.  II  peut  s'y  joindre  un 
premier  empiétement  sur  son  autonomie,  si  la  société  lui  en  enlève 
en  réalité  une  portion  plus  grande  que  celle  qu'il  a  voulu  et  cru 
lui  livrer.  C'est  ce  qui  arrive  notamment,  si  son  affiliation  a 
été  amenée  par  des  procédés  de  violence  ou  de  captation,  si  l'on 
a  abusé  de  son  âge,  de  son  ignorance,  de  sa  position  précaire,  si 
son  entrée,  en  un  mot,  ne  présente  pas  toutes  les  conditions  d'une 
détermination  volontaire  et  réfléchie.  Sa  liberté  serait  violentée 
plus  gravement  encore,  s'il  ne  pouvait  plus  se  retirer  de  l'associa- 
tion, ou  s'il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  s'exposant  à  des  sacrifices, 
des  hostilités  ou  des  désagréments  sérieux.  Toute  pression,  enfin, 
matérielle  ou  morale,  toute  attache  trop  absolue,  toute  subalterni- 
sation  qui  tendrait  à  amoindrir  ou  annuler  la  libre  action  du  socié- 
taire —  môme  dans  le  cas  où  cette  abdication  aurait  son  consente- 
ment *,  —  tout  cela  constitue  un  vice  du  régime,  qui  demande  une 
répression,  l'absorption  de  l'individualité. 

Dans  les  classes  aisées,  cette  absorption  n'est  guère  à  craindre. 
La  vie  y  est  trop  intense,  trop  complexe,  trop  riche  d'idées,  d'inté- 
rêts, d'occupations  ;  la  personnalité  y  est  trop  fortement  constituée 
de  son  propre  fonds,  et  par  toutes  les  attaches  qui  la  consolident, 
pour  être  sérieusement  diminuée  par  ce  qu'elle  abandonnera  à  une 
ou  plusieurs  associations.  Dans  ces  classes,  Tassociation  est  un 
moyen  de  se  débarrasser  de  quelques  charges  ennuyeuses  au  profit 
de  jouissances  ou  d'occupations  d'un  ordre  plus  élevé,  une  manière 
de  se  créer  des  intérêts  nouveaux,  de  s'assurer  des  fonctions  utiles 
ou  des  relations  avantageuses  —  qu'on  laissera  d'ailleurs  de  côté 
quand  on  le  voudra.  Mais,  à  mesure  qu'on  descend  vers  les  cou- 
ches inférieures,  on  voit  le  cercle  d'idées,  d'intérêts,  de  relations 
où  se  meut  l'existence,  se  rétrécir  de  plus  en  plus,  et  le  capital 
intellectuel  et  moral,  qui  constitue  la  personnalité,  décroître  de  telle 

^  La  liberté  n'est  pas  un  bien  qui  appartienneexclusivement  à  l'individu.  L*in- 
dividu  a  assurément  pleins  pouvoirs  pour  défendre  sa  liberté  ;  mais  il  n*a  pas 
pouvoir  pour  Tabdiquer.  La  Société  et  TÉtat  ont  là  un  droit  de  garde  comme 
co-propriétaires.  La  puissance  et  la  richesse  sociales  ne  se  composant,  en  effet, 
que  de  la  somme  totale  des  énergies  individuelles  et  des  libres  activités,  la  So- 
ciété et  l'Etat  se  trouveraient  en  perte  pour  toute  force  individuelle  qui  vien- 
drait à  disparaître  —  étouffée  ou  suicidée. 
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sorte  que,  si  la  pari  que  lui  enlève  rassocialion  demeurait  un 
quantum  h  peu  près  fixe,  ce  qu'il  en  reslerait  à  îa  disposition  du 
sociétaire  des  classes  inférieures  se  réduirait  jusqu'au  poioi  da 
mettre  Tiodividualité  en  pleine  faillîle. 

Quand  on  arrive  ainsi^  de  degré  en  degré,  à  celte  dernière  couche 
du  travail  parcellaire,  où  l'ouvrier  n'est  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  rouage  vivant  du  mécanisme  producteur,  on  ae  trouve  ea.j 
présence  d'une  faiblesse  et  d*un  dénûment  si  ab?otu  de  la  person- j 
nalilé,  que  Tassociation  ne  peut  plus  rien  lui  enlever  sans  ron-l 
nuler.  A  quoi  se  réduisent,  en  elTet,  les  idées  et  les  intérêts  qui 
préoccupent  ces  intelligences  atrophiées  par  Fignorance  et  engoutw 
dies  par  la  routine  d*un  travail  machinal  ?  La  pensée  fixe  du  salaire 
d^abord,  puis  le  souci  de  la  famille,  la  vague  appréhension  de  la 
maladie  et  de  la  vieillesse;  c'est  à  peu  près  tout.  Vienne  une  so- 
ciété ouvrière  qui  se  charge —  comme  le  font  la  plupart  des  trade'g 
unions  —  de  la  fixation  du  salaire,  de  Tapprentissage  des  enfants, 
de  quelques  secours  pour  la  maladie  et  la  vieillesse  ;  et,  d*un  seul 
coup,  voilà  toute  l'individualité  enlevée.  Plus  de  devoirs,  plus  de 
pouvoirs,  plus  de  responsabilités,  plus  d'initiative  ni  d^activité 
propre.  Vous  imaginez-vous  que  le  travailleur  songera  à  se  dé- 
fendre contre  la  tutelle  qui  supprime  ainsi  son  autonomie?  Mais 
vingt  fois  pour  une,  au  contraire,  il  courra  au  devant  de  Tabdica» 
tion  qui  le  délivre  des  fatigues  de  la  pensée  et  de  la  volonté,  IJ  jet* 
tera  h  la  mer  tout  cet  écrasant  bagage  de  droits  nominaux  et  de 
responsabilités  trop  réelles,  pour  aller  s'endormir  dans  les  bras  — 
sinon  de  Tassistunce  publique  —  au  moins  de  l'assistance  socié- 
taire, qui  aura  désormais  à  vouloir,  à  prévoir,  h  compter  pour 
lui». 

Il  faut  dire  que  c'est  un  cas  extrême  que  nous  avons  envisagé 

'  Le  genre  d'aisoci^iiions  qui  conviendrait  peut-être  le  mieux  à  ces  clasiied  ia- 
lérieures»  et  qui  pourrai  1^  «  relever,  ce  sont  ces  eociélés  mixtes   qui  «'appuîeot 
sur  ua  patroDagâ  iQtelli^'eot  :  Sociétés  À  saLiires  fixes  avec  part  jtux  béfiéfioM 
(comme  le  familistère  de  Guiie  ou  la  dociété  houiîlière  de  M.  Brigga)  —  Sociètlt  , 
(i6  crédit  mutuel  eucore  (toujouri   avec  un  peu  de  patronage).  Ce  sont  ffurtout  j 
les  Mooiéti*x  ouvrières  de  production.  EUes  exigent,  il   est  vrai,  no  personnel 
d*élite.  Mai»  combien  il  est  regrettable  qu'on    n«  tes  ait   pas  eucour»^^^  plus 
sérieusement  !  Là  rindividualitê  est  non  seulement  sauvegardée,  mais  dévelop^  ! 
pée,  la  responsabilité  subsiste  partout,   chaque  ouvrier  comptant  ponr  c«  qu'il  ] 
laut  et  produit^  et  non  plus  comme  nn  simple  chiffre;  là  les  tmvaiUettrs,   pa-| 
irons  et  salariés  À  la  fois,  se  seraient  bien  vite  rendu  compte  pratiquetnent  dci  , 

vrai i  rapports  du  capital  et  du   salaire Mai»  &  quoi   boti   prôner  tous  lei 

avantagea  de  ces  institutions  î  Lea  ouvriers  aîroeot  mieux  sa  livrer  pieds  et  j 
poings  liés  aux  mieérablea  charlatans  qui  lets  embrigadent  dans  d««  aociété»  ile{ 
guerre  civile,  ea  leur  promettant  les  dépouilles  de  la  boaTgeolde. 
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ici.  Mais  en  admettant  toutes  les  atténuations  qu'on  voudra,  il 
n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  en  thèse  générale,  que  plus  l'in- 
dividualité est  pauvre  et  sans  force  par  elle-même,  plus  elle  ressen- 
tira le  besoin  de  chercher  un  point  d'appui  dans  l'association;  plus 
aussi  elle  sera  disposée  h  lui  abandonner,  sans  marchandage,  son 
mince  capital  de  droits  et  de  libertés.  Plus  alors  l'association  se 
trouvera  amenée,  par  la  force  des  choses  et  la  complicité  de  l'indi- 
vidu lui -môme,  à  prendre  en  main  tous  les  pouvoirs  avec  tous  les 
devoirs  qui  constituent  la  personnalité  humaine;  plus,  par  consé- 
quent, elle  tendra  à  subalterniser  et  à  déprimer  l'individualité  au 
lieu  de  la  soutenir  et  de  Télever.  On  peut  toucher  ici  du  doigt  le 
point  difficile  et  le  nœud  redoutable  de  la  question.  C'est  ceci  :  l'as- 
sociation, qui  supplée  par  la  force  du  nombre  à  la  faiblesse  de  l'in- 
dividu, est,  par  sa  nature  môme,  un  énervant  de  l'individualité. 
C'est  la  béquille  qui  remplace  et  soulage  un  membre  infirme,  mais 
qui  l'atrophie  en  en  supprimant  l'usage.  C'est  un  remède  enfin, 
nous  venons  de  le  voir,  qui  devient  d'autant  plus  dangereux  pour 
le  malade  qu'il  lui  est  plus  nécessaire.  Terrible  antinomie  ! 

Voyons  maintenant  l'action  qu'exercent  les  associations  sur  leur 
entourage  extérieur.  Vis-à-vis  des  individualités  isolées  ou  des 
collectivités  plus  faibles,  elles  sont  naturellement  portées  à  abuser 
de  la  supériorité  que  leur  donne  la  force  du  nombre  et  delà  cohé- 
sion. L'esprit  de  corps,  lesprit  d'exclusion  et  de  monopole,  est  le 
caractère  invariable  de  toute  corporation.  Dans  les  groupes  ouvriers, 
cet  égosïme  collectif  se  manifeste  aujourd'hui  avec  une  franchise 
qu'excuse  à  peine  leur  ignorance.  A  voir  l'importance  souveraine 
qu'ils  s'attribuent,  le  dédain  qu'ils  aflectent  vis-à-vis  des  classes 
qui  leur  sont  de  tous  points  supérieures  (la  bourgeoisie  notamment 
qui  n'est  que  l'élite  de  la  classe  ouvrière),  leur  parfaite  insouciance 
des  grands  intérêts  du  pays,  on  comprend  bien  vite  qu'il  n'y  a  à 
attendre  d'eux  ni  ménagements  ni  respect  de  la  liberté  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  au  cercle  étroit  de  leurs  visées.  Et  il  est  à  remar- 
quer que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  patrons  qui  auront  à  souffrir 
de  ces  hostilités  aveugles.  Elles  se  montreront  tout  aussi  impi- 
toyables vis-à-vis  des  ouvriers  qu'ils  appellent  leurs  frères,  du 
moment  que  ces  frères  ne  seront  pas  de  leur  clan  ou  de  leurs 
idées. 

Il  n'y  a  pas  de  situation  plus  misérable  que  celle  d'un  ouvrier 
qui  veut  rester  indépendant  à  côté  d'une  association  composée 
d'ouvriers  de  son  métier.  Si  on  lui  épargne  les  mauvais  traitements, 
il  sera  tout  au  moins  en  butte  à  un  mauvais  vouloir  de  tous  les 
instants;  on  le  traitera  comme  un  déserteur  ou  un  paria;  on  l'écar- 
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tera  du  travail,  on  remprisonnera  dans  une  espèce  de  blocus, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  résigne,  de  guerre  lasse,  à  passer  dans  les  rangs 
des  persécuteurs  pour  en  finir  avec  les  persécutions.  Mêoie  dé- 
dain, chez  les  sociétés  ouvrières,  môme  indifférence  cruelle  pour 
les  souffrances  qu'un  de  leurs  coups  de  tête  pourra  infliger  aux 
travailleurs  qui  appartiennent  à  d'autres  industries.  Un  g^roape 
de  mineurs  ou  de  forgerons,  qui  se  mettent  en  grève  pour  faire 
élever  de  quelques  sous  leur  salaire,  ne  sera  pas  un  instant  ar- 
rêté par  l'idée  qu'il  va  priver  de  travail  et  de  pain  tous  les  ouvriers 
des  nombreuses  industries  que  la  leur  approvisionne  des  matiè- 
res premières.  Il  se  dira,  au  contraire,  qu'il  lui  est  avantageux 
de  secouer  ces  engourdis,  d'affamer  ces  satisfaits  qu*un  chômage 
forcé  va  presque  nécessairement  lui  donner  pour  auxiliaires. 

Mais  à  quoi  bon  nous  donner  l'air  de  prévoir  ce  que  feront  plus 
ou  moins  les  associations  ouvrières,  quand  nous  pouvons  dire 
simplement  ce  qu'elles  ont  fait  en  Angleterre?  La  crise  par  la- 
quelle nos  voisins  ont  passé  date  d'hier.  Et  puisque  nous  allons 
évidemment  organiser  chez  nous  les  traders  unions^  rappelons  suc- 
cinctement l'histoire  de  cette  rude  expérience,  nous  réservant  d'in- 
sister ensuite  sur  les  conditions  particulièrement  graves  dans  les- 
quelles elle  se  présente  pour  nous  aujourd'hui. 

VI 

LES  TRADE's  unions. 

C'est  vers  1812  que  les  trade's  unions  commencent  à  faire  parler 
d'elles.  (Elles  étaient  alors  et  depuis  longtemps  constituées  en  so- 
ciétés secrètes.)  Pour  leurs  débuts,  elles  font  la  guerre  aux  ma- 
chines, attaquent  à  main  armée  les  usines,  en  pillent  et  brûlent  un 
grand  nombre.  Ces  brigandages  nocturnes  des  Luddites  *  s'éten- 
dent et  se  renouvellent  par  intervalles  pendant  six  ans.  A  force  de 
pendaisons,  on  finit  par  les  arrêter  à  peu  près^.  Voilà  la  pre- 
mière époque.  Devenues  plus  prudentes,  les  unions  renoncent  aux 
grandes  dévastations,  et  arioptent  la  tactique  des  grèves.  L'Acte  de 
1824  leur  a  reconnu  l'existence  légale;  il  s'agit  de  se  créer  des 
forces,  d'englober  à  tout  prix  dans  une  immense  armée  la  masse 
des  ouvriers.  Les  violences  contre  leurs  patrons  sont  alors  à  peu 
près  abandonnées;  c'est  maintenant  contre  les  ouvriers  récalcitrants 
qu'elles  vont  se  tourner.  Malbeur  à  ceux  qui  tenteront  de  détendre 
leur  liberté. 


*  On  appelait  ainsi  du  nom  d'un  de  leurs   chefs  ces  bandes  longtemps  ins:  i- 
rissables. 

*  En  1813,  dix-huit  de  leurs  chefs  furent  pendus  ù  York. 
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On  sa  souviendra  longtemps  des  crimes  et  des  attentats  sauvages 
qu'ont  révélés,  en  1867,  les  assises  de  Sheffield  et  de  Manchester. 
Ici  c'est  un  pauvre  ouvrier  récalcitrant  qui,  blessé  d'abord  légère- 
ment par  une  balle,  n'avait  pas  tenu  compte  de  l'avertissement;  on 
le  redouble  quelque  temps  après  et  on  le  tue.  Ailleurs  ce  sont  des 
mines  qu'on  fait  éclater  le  soir  au  milieu  des  familles.  Contre  ceux 
qui  résistent  aux  lois  de  l'Union  tous  les  moyens  sont  bons.  On 
vole  la  nuit  leurs  outils,  on  tue  les  chevaux,  on  empoisonne  les 
vaches,  on  met  le  feu  à  leurs  fourrages,  on  culbute  leurs  ateliers, 
on  détruit  tout  ce  qu'ils  ont  fabriqué  dans  la  semaine,  etc.  Ces 
atroces  persécutions  avaient  duré  dix  ans  sans  qu'on  eût  pu  mettre 
la  main  sur  un  coupable.  Les  salaires  des  agents  anonymes  char- 
gés des  exécutions  ont  été  relevés,  régulièrement  inscrits  sur  les 
registres  de  la  corporation;  comme  aux  premières  révélations 
plusieurs  unions  avaient  détruit  leurs  livres,  le  nombre  est  resté 
inconnu.  Mais,  ce  qui  montre  à  quel  point  ces  indignes  vexations 
étaient  passées  en  habitude  courante,  c'est  que  chaque  genre  d'ava- 
nies avait  son  nom  d'argot,  d'un  facétieux  sinistre.  Voilà  comment 
les  trade's  unions  ont  fondé  leur  puissance. 

Pendant  qu'on  recrutait  et  qu'on  disciplinait  l'armée  ouvrière, 
les  grèves  s'étaient  multipliées.  Les  patrons  avaient  dû  d'abord 
céder  plus  d'une  fois.  Pris  au  dépourvu  par  une  habile  tactique, 
(qui  consistait  à  ne  mettre  à  l'index  qu'un  ou  deux  établissements, 
pendant  que  le  gros  des  conjurés,  continuant  à  travailler  dans  les 
autres,  soutenaient  de  leurs  salaires  les  grévistes  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  la  victoire),  les  chefs  d'usines  s'étaient  naturellement  coali- 
sés à  leur  tour  pour  se  défendre;  et  il  était  convenu  qu'à  la  première 
grève  qui  se  déclarerait  dans  un  district  manufacturier,  tous  les 
établissements  du  groupe  mettraient  immédiatement  leurs  ouvriers 
à  la  porte  —  Lock-out,  C'est  alors  que  commencèrent  les  grandes 
batailles.  Maintes  fois  on  vit,  pendant  de  longs  mois,  toute  espèce  de 
travail  arrêté  net  dans  les  grands  centres  d'industries; —  des  corps 
de  12.000  ou  20.000  ouvriers  errer  par  bandes,  menaçants  et  afla- 
més,  autour  des  fours  éteints  et  des  usines  silencieuses,  surveillés 
tant  bien  que  mal  par  la  police  et  à  grand'peine  contenus  par  leurs 
chefs;  —  des  misères  effroyables  d'un  côté,  de  l'autre  des  ruines 
terribles,  les  clientèles  perdues,  les  marchés  enlevés  par  la  concur- 
rence étrangère,  les  faillites  ou  les  émigrations  des  chefs  d'entre- 
prises; les  suspensions  du  travail,  par  contre-coup,  dans  une 
foule  d'autres  industries  qui  dépendaient  de  l'industrie  attaquée* 


*  Plusieurs  de  ces  grandes  grèves  ont  duré  quatre  et  cinq  mois.   Une,  à  elle 
seule,  —  celle  des  puddleurs  du  Staffordahire  —  a  coûté  aux  ouvriers  plus  de 
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Les  désastres  ici  ne  peuvent  plus  se  cbitlrer.  Cette  grande  lutte, 
peine  interrompue  par  quelques  intervalles,  avait  duré  p)u&  d*ui 
demi-siècle,  A  k  tin,  les  traders  unions  se  sont  aperçues  satiâ  do\i 
que  leurs  victoires  leur  coûtaient  tout  aussi  cher  que  leurs  défai 
elles  ont  pris  des  allures  plus  pacifiques, 

L'Angleterre,  disent  les  optimistes,  a  traversé  la  crise  des  tradell 
unions,  nous  la  supporterons  comme  elle.  —  Non  ;  notre  siluatio] 
est  de  tous  points  dKTérente,  L'épreuve  qui  a  si  fort  ébranlé  IV 
gleterre  l*a  trouvée  en  pleine  paix»  en  pleine  prospérité.  Elteavaii 
pour  y  faire  face,  ses  énormes  capitaux  diasétninés  aux   quati 
coins  du  monde,  ses  vastes  et  riches  colonies,  un  outillage  indu 
triel  sans  égal,  un  développement  commercial  qui  embrasse  le 
globe  entier  —  et  enfin  inébranlable  toi  en  elle-môme.  La  France, 
toute  meurtrie  du  coup  terrible  qu'elle  a  reçu,  incertaine  de  soa. 
avenir  et  déroulée  par  un  brusque  changement  de  régime,  décbîr^^ 
rée au  dedans  par  des  partis  irréconciliables,  menacée  au  dehoi 
par  des  ennemis  qui  ne  lui  pardonnent  pas  de  vivre  encore^  saigui 
à  blanc  par  cette  aUreuse  paix  armée  qui  épuise  TEurope,  la  Prani 
(qu'on  excuse  la  comparaison)  est  dans  la  position  précaire  d*uiî 
petit  négociant  qui  arrive  à  peine  à  vivoter  d'un  mois  à  Tautre^ 
sur  ses  rentrées,  et  qui  sera  forcé  de  déposer  son  bilan  si  lea] 
échéances  du  trimestre  prochain  viennent  à  lui  manquer. 

Il  y  a»  d'ailleurs,  un  autre  point  noir  à  F  horizon.  C'est  le  carac- 
tère révolutionnaire  de  nos  sociétés  ouvrières^  Lestrade's  unions 
n*ont  eu  pour  objectif  que  le  relèvement  dessalaires^  sans  aucuai^ 
trace  de  lendanc^'s  politiques  ou  socialistes*  Jamais  elles  n'ont 
songé  à  attaquer  la  Constitution  ouïe  régime  économique  du  pays, 
encore  moins  à  retourner  la  société  sens  dessus  dessous,  à  mettre 
en  haut  fincapacité,  l'intelligence  et  la  richesse  en  bas;  leur  pa- 
triotisme farouche  a  toujours  écarté  l'étranger  de  leurs  affaires  et 
jamais  ils  n'ont  tendu  la  main,  sous  prétexte  de  la  fraternité  des  peu- 
ples, aux  conspiruteurs  de  tous  les  pays.  Nous  savons  assez  de  quel- 
les autres  idées  on  nourrit  nos  ouvriers.  On  peut  avoir  Tair  de 
dédaigner  cette  propagande  éboulée  qui  proche  la  guerre  civile,  le 
vol  et  l'assassinat,  quand  tout  marche  passablement  et  qu'il  y  a  du 
pain  sur  la  planche;   mais  ces  mots  d'ordre  des  barbares  de  l'in- 
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8  luillions  de  salaires,  «aos  compter  les  réserves  de  leurs  sociétés  et  les  secai 
qui  teor  ont  été  irâtismia  par  d'autres  unioQS*    Encore  oat-ils  dû  se  readre 
merci.  Les  pertes  des  patrons  oqi  dû  dépasser  de  beaucoup  cette  som.me.Avec 
tous  les  mUlioDS  que  les  trade's  unions  oai  endoufis  dans  leurs  grèves,  eUfi 
auraient  pu  couvrir  l'Augteterre  de  sociétés  coopératives  ouvrière». 

En  Amérique  la  grève  des  forgerons  et  fondeurs  (ôO.OOO  ouvriers)  leur  a  ootU 
déjà,  dit-oUt  une  ciuquautaine  de  millioos,  sans  résultat. 
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térieur  n*en  l'ont  pas  moins  leur  chemin  parmi  les  masses.  Et 
quand  ils  retentiront,  au  milieu  des  grôves,  aux  oreilles  des  foules 
affamées  et  désespérées,  Dieu  sait  ce  qui  pourra  arriver,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  qui  va  d'un  bond  aux  extrêmes. 

Les  grèves.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  entrer  dans  l'ère  dea 
grèves  ;  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  dire  un  mot  en  passant. 
La  grève  est  une  erreur,  due,  comme  tant  d'autres,  à  cette  myopia 
intellectuelle,  habituelle  aux  masses,  qui  leur  fait  prendre  poup 
cause  première  le  fait  qui  les  touche  immédiatement.  «La  demande 
ou  le  refus  du  travail  fait  la  hausse  ou  la  baisse  :  c'est  le  patron 
qui  demande  ou  refuse  le  travail;  donc  il  faut  exercer  une  pression 
sur  la  volonté  du  patron.  »  Voilà  leur  raisonnement,  et  il  est  très 
régulier.  Mais  faisons  lui  faire  un  pas  déplus.  Pourquoi  le  patron 
demande-t-il  ou  repousse-t-il  le  travail  ?  —  Est-ce  de  sa  volonté 
propre  et  par  caprice?  Non,  certainement.  Il  sollicite  le  travail, 
quand  il  est  poussé  à  produire  par  le  marché  générai  qui  lui 
demande  ses  produits.  Il  repousse  le  travail  quand  il  se  trouve 
arrêté  lui-môme  par  le  marché  général  qui  refuse  ses  produits. 
Or,  contre  ces  alternances  de  vide  et  de  pléthore  du  marché,  ni  les 
ouvriers  ni  les  patrons  —  coalisés  en  sens  inverse,  ou  réunis  dans 
la  communauté  la  plus  fraternelle  —  ne  peuvent  et  ne  pourront 
jamais  rien.  Sous  n'importe  quel  système  d'organisation  du  tra- 
vail, ils  subiront  forcément  les  uns  comme  les  autres  la  loi  du 
grand  marché.  Ils  la  subiront  séparément  ou  ensemble,  —  plus 
rude,  s'ils  sont  divisés,  plus  supportable,  s'ils  sont  d'accord  :  voilà 
toute  la  différence.  La  grève,  en  s'en  prenant  au  patron,  ne  s'a* 
dresse  pas  à  la  cause  première,  de  la  mévente  et  de  la  gène.  Elle 
doit  donc  habituellement  manquer  l'effet  qu'elle  attendait. 

Quant  aux  grandes  grèves  systématiques  en  vue  de  rehausser 
les  salaires,  à  ces  longues  guerres  civiles  de  l'industrie,  c'est  autre 
chose.  Celles-là  ont  un  effet  sérieux;  seulement,  cet  effet  est  préci- 
sément l'inverse  de  celui  qu'on  prétendait  obtenir.  Vainqueur  ou 
vaincu,  c'est  l'ouvrier  qui  paye  les  frais  de  guerre.  Il  y  perd  dou- 
blement :  directement  d'abord,  parce  qu'il  a  en  moins  ses  salaires 
et  ses  réserves  que  le  chômage  lui  a  enlevés  —  indirectement 
ensuite,  parce  qu'il  aura  forcément  en  moins  la  somme  des  salaires 
que  payait  le  capital  des  patrons  détruit  par  la  lutte.  Le  compte 
est  facile  à  faire.  En  effet  les  chefs  d'industrie  n'auront  cédé  que 
lorsqu'ils  auront  vu  leurs  capitaux  assez  fortement  atteints  par  le 
chômage  pour  leur  faire  craindre  une  ruine  complète.  Qu'une  por- 
tion ait  liquidé,  ou  que  tous  aient  été  entamés  à  peu  près  égale- 
ment, peu  importe;  en  somme,  le  capital  total,  la  puissance  de  pro- 
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ducLion  du  groupe  des  pntrons,  aura  subi  une  diminution— sup- 
posons, d*un  cinquième.  Quand  on  voudra  reprendre  le  Iravaîlt  il 
y  aura  un  détlcit  d  un  cinquième  sur  les  fonds  de  roulement  qui ^ 
doivent  payer  le  personnel  de  r  usine.  Donc  on  ne  pourra  solde 
que  les  4  cinquièmes  des  ouvritirs  qu'on  occupnit  avant-  Le  dernierl 
cinquième  sera  mis  sur  le  pavé,  tt  alors  viendra  offrir  son  travail 
à  bas  prix;  —  ou  bien  tous  les  salaires  seront  diminués  d'un  cin- 
quième.  Dans  tous  les  cas,  c'est  rabaissement  (brcé  du  salaire 
comme  rêâuUat  finnL 

On  a  dit  que  les  traders  unions  sont  «  des  caisses  permanentes  de 
chômage  »,  Il  ne  faut  pas  d'équivoques  ici.  Sont-ce  des  caisses 
CD/i^re  le  chômage  —  ou  pour  le  chômage?  La  garantie  contre  lu 
chômage  éveoiupl  est  certainement  aussi  légitime  que  Tassurance 
contre  llncendie  accidenteK  Mais  s'assurer,  de  propos  prémédité, 
contre  les  désagréments  personnels  du  chômage  quon  veut  fntre^  I 
nous  semble  aussi  immoral  que  s'assurer  contre  l'incendie  qu'on 
se  prépare  à  allumer,  La  grève  est  un  triste  moyen;  mais  on  ne  j 
peut  pas  condamner  en  principe  la  grève  accidentelle,  locale»  moll» 
vée  par  des  injustices  ou  des  misères  réelles  :  — tout  homme  est 
libre,  à  ses  risquas  et  périls,  de  refuser  le  travail.  Ce  qui  est  con- 
damnable et  mauvais,  c'est  la  grève  érigée  en  système  et  froi- 
demfmt  préparée  comme  arme  d'attaque  contre  la  grande  indus- 
trie ;  cfî  sont  les  sociétés  qui  se  constituent  expressément  pour  pro- 
voquer cette  guerre  civile,  —  qui  commencent,  comme  nousTavoDS 
vu,  par  attenter  h  la  liberté  du  travail  chez  l'ouvrier,    par  vio- 
lenter la  liberté  du  travail  chez  les  patrons;  —  et  qui,  en  On  de 
compte,  avec  tous  ces  mauvais  moyens  n'aboutissent  qu'à  un  résul- 
tat négatif — qui  ruinent  l'ouvrier,  en  l'entraînant  à  des  luttfô 
désastreuses  où  s'engloutit  son  salaire  du  passé,   pour  compro-  I 
mettre  son  salaire  à  venir,  — qui  le  trompent,  en  le  lançant  à  l'at* 
laque  du  capital  qui  est  l'aliment  môme  du  salaire,  et  en  ne  lui 
disant  pas  qu'à  chaque  morceau  du  capital  qui  s  écroule  est  attachée  i 
la  vie  d'un  des  ouvriers  qui  l'ont  battu  en  brèche. 

VII 

Dans  les  longues  luttes  qui  sont  à  prévoir,  l'État  qui  est  le  grand 
paciticateur  et  le  grand  justicier,  aura  nécessairement  à  intervenir. 
Dans  quelle  mesure,  par  quels  moyens,  à  quel  moment?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner. 

Admettons  qu'on  ait  laissé  se  constituer  tout  à  leur  aise  quelq 
sociétés  qu'à  un  titre  quelconque  on  reconnaît  dangereuses,  et  qiivl 
rÉtat,  ne  croyant  pas  devoir  ou  pouvoir  les  attaquer  dans  leur  prin- 
cipe même  et  leur  organisation  intérieure,  se  contente  de  combat- 
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tre  les  effets  extérieurs  de  ce  principe  interne,  et  d'arrêter  ou 
d'atténuer  les  perturbations  qu'il  a  amenées;  à  quoi  aboutiront  ses 
efforts?  Lors  mônae  qu'il  bornerait  sa  tâche  à  la  répression  des 
actes  manifestenaent  délictueux  —  comme  les  violences  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  —  c'est  tout  au  plus  s'il  parviendra  à 
mettre  la  main  sur  quelques  agents  subalternes  (il  a  fallu  près  de 
deux  ans  à  lu  grande  commission  anglaise  de  1867  pour  découvrir 
une  demi-douzaine  de  malfaiteurs  obscurs  —  et  encore  en  leur 
garantissant  l'impunité);  quant  aux  chefs  instigateurs  de  ces  crimes, 
ils  échapperont  toi^jours  au  châtiment,  grâce  à  la  complicité  collec- 
tive qui,  dans  une  corporation  fortement  organisée,  couvre  les 
vraies  responsabilités.  L'État  se  trouvera  plus  impuissant  encore 
à  protéger  les  individualités  isolées  contre  cette  guerre  sourde  d'in- 
terdits, d'avanies,  de  persécutions  incessantes,  par  lesquelles  une 
masse  coalisée  est  sûre  d'user  toutes  les  résistances  particulières, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Dans  le  cas  —  extrêmement 
probable  — où  la  lutte  s'établirait  sur  le  terrain  industriel  entre  la 
classe  ouvrière  et  la  classe  capitaliste,  l'État  sera  condamné  au  rôle 
de  spectateur  inerte.  Car  s'il  donne  raison  aux  patrons,  il  perd  sa 
popularité;  s'il  prend  parti  pour  les  ouvriers,  les  patrons  lâchent 
pied,  l'industrie  est  démontée  et  le  travail  arrêté.  Enfin  s'il  se 
décide  à  se  porter  résoûlment  en  arbitre  et  en  pacificateur,  U  est 
sûr  de  mécontenter  tout  le  monde,  et  de  voir,  des  deux  côtés  à  la 
fois,  sa  compétence  (dont  il  ne  paratt  pas  bien  convaincu  lui- 
même)  contestée  et  son  autorité  méconnue.  Et  pendant  que  le  pou- 
voir use  ainsi  en  attermoiements  ses  forces  et  son  prestige,  le  mal 
s'étend,  les  haines  s'aigrissent,  l'opinion  publique  s'affole. 

Lorsqu'on  a  constitué  ou  laissé  constituer  une  force,  on  n'est 
plus  maître  d'en  arrêter  l'expansion.  Tant  qu'on  ne  s'en  prendra 
qu'aux  faits  extérieurs,  on  n'arrivera  qu'à  des  palliatifs  insuffisants. 
Il  faut  s'attaquer,  dans  l'association  même,  au  vice  organique  qui 
fait  sa  force  malfaisante.  Ce  vice  n'est  pas  difBcile  à  trouver;  et 
nous  l'avons  dix  fois  nommé  déjà  :  c'est  l'annulation  de  l'indivi- 
dualité, c'est  le  despotisme  intérieur.  Une  association,  en  effet,  ne 
peut  guère  devenir  une  menace  pour  les  intérêts  et  les  libertés  de 
son  entourage,  que  lorsque,  par  une  exagération  d'autorité  poussée 
jusqu'au  despotisme,  elle  a  réduit  ses  affiliés  au  rôle  d'instruments 
passifs  d'une  volonté  sans  appel.  Car  alors,  concentrant  dans  sa 
main  le  faisceau  de  toutes  les  forces  individuelles  qu'elle  a  ainsi 
confisquées,  elle  peut  s'en  faire  une  arme  d'attaque  contre  tout  ce 
qui  la  gêne.  C  est  à  ce  despotisme  intérieur  que  l'association  doit,  à 
la  fois,  l'instinct  dominateur  qui  la  pousse  à  opprimer  et  l'unité 
redoutable  qui  lui  en  donne  le  pouvoir.  Que  la  liberté  individuelle 
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puisse  taire  entendre,  daiis  Bon  sein,  la  voix  des  iniérèls,  de  la 
raison,  de  la  justice^  et  Tinstinct  envaliisseur  est  contrebalancé, 
Tarme  dangereuse  de  runiLé  est  ômoussée.  Pourquoi  les  traders 
unions  ont-elles,  à  Inar  début,  promené  Tînconciie  et  la  ruine  k 
travers  les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  eni^louti  dans 
ces  grèves  terribles  tant  d'existences  et  tant  de  millions?  pourquoi 
ont-elles  épouvanté  l'Europe  par  ces  violences  atroces,  dont  les 
crimes  de  Sheflield  et  de  Manchester  n'ont  été  qu'une  révélation 
incomplète?  Parce  que,  constituées  en  sociétés  secrètes,  liées  par 
des  serments  mystérieux,  elles  étaient  courb^l'es  de  longue  main 
sous  le  despotisme  le  plus  terrible,  —  le  despotisme  coUectifet  ano* 
nyme,  où  chacun  est  reschivo  de  tous.  Elles  étaient  violentes  au 
dehors,  pjirce  qu'elle.-*  étaient  vioîentéus  au  dedans;  elles  répan- 
daient autour  d'elles  la  terreur,  parce  qu'elles  étaient  terroriâées 
elles-mômes;  elles  versaient  le  sang,  parce  qu  une  discipline  de  kr^ 
et  de  sang  les  tenait  enchaînées* 

Pourquoi,  depuis  lors,  se  sont^elles  graduellement  amendées? 
Parce  que  leur  régime  intérieur  s'est  ouvert  et  détendu;  parce  qu'on  i 
y  a  l'ait  pénétrer  (insuliisamment  peut-être)  la  lumière  et  k  li*] 
berté  —  ces  grands  épurateurs;  parce  qu'elles  ont  maintenant  des 
statuts  réguliers»  un  contrôle,  une  hiérarchie,  des  élections  qui 
l'ont  participer  au  pouvoir  ceux-là  môme  qui  obéissent, —  toul^  ces 
formes  entindu  êelf-governemmi,  qui  sont  les  formes  do  la  liberté  et 
qui  en  portent  avec  elles  Tesprit. 

Les  groupes  humains  obéissent  fatalement  à  Tinstinct  d'expan- 
sion qui  porte  tous  les  êtres  vivants  à  étendre  leur  domination 
jusqu'à  Textrême  limite  de  leur  pouvoir  :  Tégoïsme  collectif  est  leur 
loi  de  nature.  Le  frein  interne  de  l'égoïsme,  c^est  la  conaoïeoce. 
Mais  la  conscience  est  l'attribut  exclusif  de  la  personnalité  ;  rindi- 
Vidu  seul  est  doué  d'une  conscience  propre.  Or,  que  fait-on  quand 
on  assure,  dans  les  groupes,  une  large  place  à  Tindividualité?  On  1 
amène,  en  face  de  Tégoïsme  collectif,  Télément  intelligent,  l'élément 
moral  et  moralisateur;  on  dote  la  collectivité  de  Torgane  modéra- 
teur qui  lui  manquait;  on  y  crée  une  con$cience  collective^  qui 
répugne  à  Vabus  de  la  force,  qui  fait  plier  Tégoîsme  corporatif 
devant  l'intérêt  général,  qui  reconnaît  et  respecte  sa  propre 
liberté  dans  la  liberté  de  ses  concitoyens.  Les  nations  libres  sont 
essentiellement  paciUques,  —  parce  qu'elles  ont  une  conscience,  la 
conscience  publique,  Topinion  qui  y  est  souveraine.  Les  nations 
sous  le  régime  despotique  sont  conquérantes  et  perturbatrices,  » 
parce  qu'elles  n'ont  pas  de  conscience  publique,  et  qu'elles] 
n'obéissent  qu*à  rinstinct  envahisseur  de  l'égoîsme  collectif,  quej 
personnilie  lu  despotisme. 
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Les  associations  sont,  en  quelque  sorte,  des  diminutifs  de  nations. 
Avec  le  despotisme  à  Tintérieur,  elles  chercheront  à  opprimer  au 
dehors.  Avec  la  liberté  au  dedans,  elles  tendront  au  dehors  à  la 
liberté. 

En  résumé,  l'intervention  deTÉtat,  pour  être  elflcace,  doit  porter 
sur  la  constitution  intérieure  de  l'association.  Et  il  suffira  géné- 
ralement qu'on  y  garantisse  la  liberté  du  sociétaire  contre  le  des- 
potisme intérieur,  pour  prévenir,  du  môme  coup,  les  atteintes  qu'il 
pourrait  porter  au  dehors  aux  libertés  des  autres  citoyens. 

Il  va  sans  dire,  je  pense,  que  toute  association  qui  poursuivrait 
un  but  manifestement  immoral  ou  révolutionnaire  doit  être  tout 
d'abord  écartée'.  On  n'attendra  pas,  je  suppose,  à  son  premier 
attentat  une  société  de  voleurs  ou  d'assassins.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  se  montrerait  plus  tolérant  vis-à-vis  d'une  association  qui  se 
proposerait  la  suppression  immédiate  ou  différée  des  classes  supé- 
rieures et  la  prise  de  possession  du  capital.  L'insanité  des  visées  ne 
saurait  être  une  excuse  pour  la  criminalité  des  moyens.  Mais,  en 
dehors  de  ces  cas  extrêmes  où  tout  le  monde  sans  doute  admet  le 
veto  de  l'État,  il  y  a  à  faire,  dans  la  masse  générale  des  associa- 
tions, un  classement  par  ordre  de  valeur,  qui  déterminera,  en 
pratique,  le  degré  de  libertés  ou  môme  de  faveurs  à  leur  accorder. 
Or,  pour  ma  part,  je  considère  la  liberté  laissée  à  l'individu  dans 
l'association  môme  comme  un  point  tellement  essentiel  que  je  le 
prendrais  pour  critérium  de  la  valeur  sociale  de  l'association,  — 
sinon  comme  mesure  absolue  du  bien  qu'elle  produira,  au  moins 
comme  garantie  suffisante  contre  le  mal  qu'elle  pourrait  faire.  (Cette 
assurance  négative  est  tout  ce  qu'on  doit  demander  à  TËtat.) 

Je  crois  donc  que,  lorsqu'une  association  viendra  demander  à 
l'État  son  brevet  d'existence,  en  lui  soumettant  ses  vues  et  son 
organisation,  l'État  n'aura  pas  à  apprécier  dans  sa  sagesse  si  cette 
association  répond  à  un  besoin  réel  ou  poursuit  une  utopie — si  ses 
moyens  d'action  sont  ou  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  son  entre- 

^  Je  lerai  observer  à  ceux  qui  prétendent  supprimer  le  contrôle  de  l'État, 
qaUls  en  reconnaissent  implicitement  la  nécessité,  quand  ils  imposent  aux  asso- 
ciations la  déclaration  préalable  de  leur  but  et  de  leurs  statuts.  A  quoi  bon 
cette  enquête,  en  effet,  si  TÉtat  n*a  nia  approuver  ni  à  désapprouver  ?  Suppo- 
aez  qu'une  association  vienne  lui  dire  :  «  Nous  nous  proposons  de  faire  sauter 
tout,  gouvernement  et  Société,  quand  l'occasion  nous  paraîtra  propice.  »  L'É- 
tat serait  donc  obligé  de  répondre  humblement  :  «  Faites,  mes  bons  amis, 
je  ne  voua  générai  en  rien  ;  vous  avez  la  loi  pour  vous?  »  La  déclaration,  dans 
ce  cas,  n'est  plus  qu'une  bravade  et  une  insulte  &  Fimpuissanoe  du  pouvoir . 
Mieux  vaudrait  lui  éviter  cette  avanie. 
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prise,  —  si  elle  a  ou  n'a  pas  des  chances  de  succès,  etc.,etc^  (l'État 
n'est  pas  un  insbiiut;  son  rôle  se  borne  à  protéger  la  Société  et 
rindividu).  Après  s'être  assuré  que  le  but  de  l'ussocialioa  n'est  ni 
immoral  ni  subversif,  il  se  contentera  d'examiner  attentivement 
les  statuts  intérieurs  de  la  Société, pour  établir  le  bilan  exact  de  la 
part  qu'elle  laisse  et  de  la  part  qu'elle  prend  au  sociétaire  sur  ce 
que  nous  avons  appelé  son  capital  personnel  de  pouvoirs  et  de  libertés. 
Gela  fait,  il  appliquera  tout  simplement  à  rassociation  la  loi  du 
talion,  c'esl-à-dire  un  régime  légal  en  rapport  avec  le  régime  sta- 
tutaire qu'elle  impose  à  Tassocié;  —  libertés  à  l'association,  en  pro- 
portion des  libertés  qu'elle  laisse  au  sociétaire;  —  réglementation 
préventive  ou  répressive  de  l'association,  en  proportion  des  resti'icr- 
tions  qu'elle  impose  aux  libertés  du  sociétaire.  En  procédant  ainsi, 
c'est  au  nom  et  en  faveur  de  la  vraie  liberté  —  qui  est  la  liberté  de 
rindividu  —  qu'on  limitera  les  libertés  de  l'association;  et,  par  le 
fait,  on  n'y  limitera  que  le  despotisme  sociétaire. 

Je  m'arrête  sur  cette  courte  indication  pratique  :  le  terrain  des 
applications  est  trop  vaste  et  trop  ardu  pour  m'y  aventurer.  Dans 
cette  étude  un  peu  décousue,  je  n'ai  voulu  traiter — ou  soulever, si 
l'on  veut  —  que  la  question  de  principes. 

Je  pense  avoir  suffisamment  indiqué  en  vue  de  quel  genre  d'as- 
sociations je  faisais  appel  à  la  vigilance  des  pouvoirs  publics.  Je 
dois  ajouter  que  toutes  les  associations  qui  n'auront  pas  le  carac- 
tère antisocial  ou  antiéconomique  qui  m'a  préoccupé,  toutes  celles 
qui  ne  viseront  qu'à  améliorer  la  condition  des  couches  inférieures, 
sans  attaquer  la  situation  des  autres  classes,  peuvent  me  compter 
parmi  leurs  partisans  les  plus  convaincus.  Sans  parler  de  celles 
pour  lesquelles  tout  le  monde  s'accorde  à  demander  la  liberté  — 
associations  d'assistance  mutuelle,  de  prévoyance,  de  crédit,  de 
consommation,  sociétés  mixtes  de  patronage,  de  participa- 
tion, etc.,  —  il  est  un  groupe  qui  a  depuis  longtemps  mes 
sympathies  toutes  particulières  :  ce  sont  les  sociétés  ouvrières  de 
production,  que  je  considère  comme  parfaitement  inoffensives  et 
éminemment  favorables  à  l'éducation  et  à  la  moralisation  des 
classes  travailleuses.  Non  seulement  je  suis  d'avis  qu'on  adoucisse 
en  leur  faveur  la  rigidité  des  prescriptions  légales  de  formes  et  de 
garanties,  —  frais  de  déclaration  et  d'enregistrement,  taxes  sur  les 
actions,  limitation  du  capital,  etc.;  mais,  autant  que  faire  se 
pourra,  je  voudrais,  comme  notre  éminent  collaborateur,  le  doc- 
teur Ott,  qu'on  les  laissât,  à  titre  d'expériences,  s'organiser  comme 
elles  Ventendront^  à  leurs  risques  et  périls.  En  un  mot,  je  demande- 
rais, pour  ces  sociétés,  en  plus  des  libertés  de  droit  commun,  des 
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privilèges  spéciaux  qui  compenseraient  les  difQcuItés  des  premiers 
essais  et  encourageraient  chez  les  ouvriers  d'élite  la  légitime  ambi- 
tion de  ne  devoir  leur  élévation  qu'à  eux-mêmes,  à  leur  travail,  à 
leur  persévérance,  à  leur  esprit  de  conduite.  J'ai  tenu  à  exposer  en 
finissant  ma  manière  de  voir  sur  ces  points  d'une  réelle  impor- 
tance pratique,  pour  constater  qu'elle  s'accorde,  de  fait  comme 
d'intention,  avec  les  idées  de  mes  excellents  collègues  du  Journal 
et  de  la  Société  des  Économistes. 

R.  DB  FONTBNAY, 
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EVOLUTION  BT  REVOLUTION. 

SoMMAiBE  :  Comment  les  sociétés  civilisées  sortiront  de  Tancien  régime.  — 
Les  moyens  révolutionnaires  et  la  méthode  évolutionniste.  —  La  genàse  du 
progrès  politique.  —  Les  trois  périodes  d'activité  de  la  production  des  inven- 
tions et  découverteA  politiques  et  économiques.  —  L  Première  période.  Indus- 
trie primitive  et  rudimentaîre.  —  IL  Seconde  période.  Avènement  de  la  petite 
industrie.  —  Caractères  généraux  des  institutions  politiques  de  ces  deux  pé- 
riodes. —  III  Troisième  période.  Avènement  de  la  grande  industrie  et  de  la 
suprématie  militaire  des  peuples  civilisés.  —  État  des  sciences  politiques  et 
économiques  à  la  veille  de  la  Révolution  française.  «-  Causes  qui  ont  fait 
prévaloir  les  moyens  révolutionnaires  sur  la  méthode  évolutionniste.  —  La 
journée  du  14  juillet  1789.  —  IV.  La  révolution  &  l'époque  actuelle  et  ses 
effets  de  rétrogression . 

Comment  les  sociétés  civilisées  sortiront-elles  de  l'ancien  régime 
pour  entrer  en  possession  des  institutions  politiques  et  économi- 
ques adaptées  aux  nouvelles  conditions  d*existence  que  leur  a  faites 
Tavènement  de  la  grande  industrie  et  rétablissement  de  leur  su- 
prématie sur  le  monde  barbare?  Deux  procédés  peuvent  être  em- 
ployés pour  effectuer  ce  passage  et  accomplir  ce  progrès  :  !•  Le 
procédé  de  la  révolution,  consistant  dans  le  renversement  violent 
et  soudain  des  gouvernements  établis  et  leur  remplacement  par 
d'autres  réputés  progressifs  ;  2^  le  procédé  de  l'évolution,  consis- 
tant dans  la  réforme  de  l'ancien  régime,  —  réforme  accomplie  d'une 
manière  successive,  au  moment  et  dans  la  mesure  où  la  nécessité 

^  Voir  le  Jowmal  des  Économistes,  n»*  d'aoAt  et  novembre  1881 ,  de  février 
mai,  août  et  septembre  1882,  de  janvier  et  août  1883. 

4«  SBRIB,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883,  23 
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s'en  fait  sentir,  —  et  dans  le  recours  exclusif  à  la  pression  morate  de 
ropinion  publique  pour  surmonter  les  résistances  des  intérôts  et 
des  pr^ugés  qui  s'opposent  à  cette  réforme  nécessaire. 

A  première  vue,  le  procédé  révolutionnaire  semble  le  plus  prompt 
et  le  plus  efficace,  et  il  n'a  pas  cessé  d'être  considéré  comme  tel  et 
employé  par  la  plupart  des  hommes  qui  poursuivent  le  progrès 
politique.  Cependant,  en  étudiant  de  près  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  depuis  un  siècle  chez  les  peuples  civilisés,  on  s'aperçoit  qu*au 
lieu  de  réaliser  un  progrès  devenu  nécessaire,  elles  ont  déterminé 
une  rétrogression  croissante  des  institutions  aussi  bien  que  des 
idées,  et  accentué  de  plus  en  plus  le  désaccord  existant  entre  le 
régime  politique  des  États  et  les  nouvelles  conditions  d*exi&ience 
des  sociétés. 

Si  nous  voulons  trouver  la  raison  de  ce  phénomène,  il  nous  fiiut 
d'abord  avoir  présente  à  l'esprit  la  genèse  du  progrès  politique. 

Les  institutions  qui  régissent  les  sociétés  sont  le  produit  d'une 
série  d'inventions  et  de  découvertes,  c'est-à-dire  d'une  industrie 
particulière,  laquelle  apparaît  et  se  développe,  comme  toute  autre 
industrie,  lorsque  le  besoin  et,  par  conséquent,  la  demande  de  ses 
produits  ou  de  ses  services  viennent  à  naître  et  à  grandir.  On 
trouve  proût  alors,  —  que  Ton  ait  en  vue  une  rétribution  soit  ma- 
térielle soit  simplement  morale,  -^  à  découvrir  ou  à  inventer  les 
institutions  et  les  lois  qui  répondent  à  ce  besoin.  Ce  travail  se  pour- 
suit jusqu'à  ce  que  la  société,  —  troupeau,  tribu  ou  nation, —  soit 
pourvue  de  l'ensemble  d'institutions  ou  de  lois  qui  sont  ou  qui  lui 
paraissent  le  mieux  adaptées  à  sa  nature  et  à  ses  conditions  d'exis- 
tence. Lorsque  ce  résultat  est  atteint,  lorsque  la  machinery  du 
gouvernement  approprié  à  la  société  est  achevée,  la  production  des 
inventions  et  découvertes  politiques  et  économiques,  après  s'élre 
ralentie,  finit  par  s'arrêter.  Cependant  ce  ralentissement  et  eet 
arrêt  ne  sont  que  temporaires,  car  chaque  fois  que  les  éléments 
et  les  conditions  d'existence  de  la  société  viennent  à  se  modifier,  il 
devient  nécessaire  de  modifier  aussi  ses  institutions  et  ses  lois,  de 
manière  à  les  mettre  en  concordance  avec  le  nouvel  état  des 
hommes  et  des  choses. 

On  peut  distinguer  dans  l'industrie  des  découvertes  et  des  inven- 
tions politiques  et  économiques  trois  grandes  périodes  d'activité 
correspondant  aux  trois  phases  du  progrès  industriel,  savoir  : 
la  création  de  l'industrie  primitive  et  rudimentaire,  de  la  petite 
industrie  et  finalement  de  la  grande. 

I.  Première  période.  Industrie  primitive  et  rudimentaire.  C'est  au 
début  de  cette  période  que  se  sont  créées  les  institutions  et  les  lois 
adaptées  aux  troupeaux,  clans  ou  tribus  vivant  de  la  chasse,  de  la 
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pèche  et  de  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol.  Gomme  nous  l'avons 
vu,  ces  institutions  et  ces  lois  étaient  simples  ;  elles  consistaient 
dans  le  choix  volontaire  ou  forcé  d'un  chef  et  la  création  d'une 
discipline  nécessaire  au  succès  des  expéditions  de  chasse  ou  de 
guerre  ;  dans  l'établissement  de  règles  non  moins  nécessaires  pour 
le  partage  des  produits  des  expéditions  entre  les  participants,  dans 
l'institution  d'autres  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  nui$aneê$  intérieures,  telles  que  le  meurtre,  le  vol,  le 
rapt,  etc.  Gomment  avaient  procédé  les  auteurs  de  ces  découvertes 
et  inventions  politiques,  dont  l'ensemble  formait  la  constitution  et 
le  code  de  chaque  troupeau,  clanou  tribu  P  Us  avaient  observé  les 
hommes  et  les  choses  ;  ils  avaient  appris,  par  exemple,  d'une  ma- 
nière expérimentale,  les  conditions  de  réussite  d'une  expédition  de 
guerre,  et  ils  en  avaient  déduit  la  nécessité  de  l'unité  du  comman- 
dement, de  la  division  et  de  la  hiérarchie  des  fonctions;  ils  avaient 
encore  observé  et  reconnu  les  conséquences  nuisibles  des  revendi- 
cations ou  des  vengeances  individuelles  que  provoquait  un  meurtre, 
un  vol  ou  toute  autre  atteinte  à  la  personne  ou  à  la  propriété  d'un 
membre  de  la  tribu,  et  ils  avaient  «  inventé  »  l'institution  d'un 
tribunal  composé  des  anciens,  c'est-i-dire  des  hommes  les  plus 
capables  d'apprécier  avec  maturité  et  sans  passion  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause;  ils  avaient  inventé,  en  môme  temps,  les 
pénalités  qui  leur  paraissaient  les  plus  propres  à  empêcher  le  renou- 
vellement de  ces  nuisances.  Pour  faire  accepter  leurs  «  inventions 
et  découvertes  politiques  »,  ils  les  attribuaient  aux  divinités  de  la 
tribu,  et  si  l'expérience  en  montrait  les  effets  utiles,  elles  ne  man- 
quaient pas  de  passer  à  l'état  d'institutions  ou  de  coutumes.  Trop 
souvent,  à  la  vérité,  dans  les  tribus  où  la  foi  religieuse  n'était  pas 
suffisamment  accompagnée  d'intelligence  et  de  sens  critique,  le 
patronage  des  divinités  faisait  accepter  des  institutions  et  des 
règles  inventées  en  vue  d'accroître  le  pouvoir  et  la  richesse  des 
inventeurs  aux  dépens  de  la  communauté. 

Ges  institutions  et  ces  règles  nécessaires  au  gouvernement  d'une 
simple  tribu,  vivant  d'une  industrie  rudimentaire,  étaient  natu- 
rellement limitées  en  nombre.  Quand  elles  étaient  inventées  et 
établies,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'en  créer  de  nouvelles.  Alors  l'in- 
dustrie des  inventeurs  politiques  était  condamnée  à  chômer  jus- 
qu'à ce  qu'un  changement  dans  les  conditions  d'existence  de  la  tribu 
vint  faire  sentir  la  nécessité  de  modifier  les  anciennes  institutions 
ou  l'ancien  code.  De  là  une  lutte  entre  l'esprit  de  conservation  et 
l'esprit  de  progrès,  et  une  crise  qui  se  prolongeait  jusqu'à  ce  que 
la  transformation,  dans  ce  qu'elle  avait  de  nécessaire,  fût  accom- 
plie.  Les  anciennes  institutions,  même  et  surtout  dans  ce  qu'elles 
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avaient  de  plus  abusif  et  de  plus  suranné,  trouvaient  pour  défen» 
seurs  les  inlérôls  qui  y  étaient  engagés.  Ceux-ci  s^appuyaient  sur 
la  tradition  et  Tbaliitude  ;  et  leur  résistance  aux  innovations  était 
fréquenament  justifiée  par  rimpraticabilité  ou  rimperfection  des 
institutions  et  des  règles  que  des  novateurs  incapables  et  infatués 
d'eux-mêmes  prétendaient  substituer  à  celles  que  les  divinités 
avaient  établies  et  que  le  temps  et  1  expérience  avaient  consacrées. 
Cétait  seulement,  d'une  part,  quand  les  changements  dans  les 
conditions  d'existence  de  la  communauté  nécessitaient  irrésistibler 
ment,  sous  peine  de  ruine  et  de  destruction,  la  transformation  de 
l'ancien  régime,  d'une  autre  part,  quand  les  institutions  et  les 
règles  véritablement  adaptées  au  nouvel  état  deâ  choses  étaient 
découvertes,  que  révolution  s*accomplissait.  On  abandonnait  alors 
le  culte  des  vieilles  divinités  pour  ct'luî  des  nouvelles  qui  appor* 
tatent  une  loi  mieux  appropriée  aux  besoins  de  la  tribu  ^  et  la  crise 
prenait  tin. 

II.  Seconde  période.  Avènement  de  ia  petite  industHe,  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  sont  passées  lorsque  l'avènement  de  la  petite 
industrie  a  changé^  du  tout  au  tout,  les  conditions  d'existence  des 
sociétés  primitives.  Les  institutions  qui  convenaient  à  des  tribus 
pauvres  et  peu  nombreuses,  éparses  sur  de  vastes  territoires,  ce 
pouvaient  plus  s'adapter  à  des  Etats  renfermant  plusieurs  millians 
d'hommes,  dont  le  travail,  devenu  incomparablement  plus  pro- 
ductif, grâce  aux  progrès  de  la  mackinery  de  la  production,  créait 
de  la  richesse  en  abondance.  Ces  Ëtats,  fondés  par  des  «  sociétés» 
de  conquérants,  qui  vivaient  de  Fexploitation  du  travail  de  la  po- 
pulation assujettie,  attachée  au  soi  et  aux  différentes  hranchœ 
d'industrie,  étaient  soumis,  dans  leurs  conditions  d'existence»  & 
des  nécessités  auxquelles  la  constitution  et  le  code  des  tribus  ne 
pouvaient  plus  suftire.  Tout  en  se  gardant  de  faire  table  rase  de 
ces  institutions  embryonnaires  qui  contenaient  le  germe  des  insti- 
tutions futures,  il  fallait  les  modifier  et  les  développer  de  manièn? 
à  les  adapter  à  l'État  qui  était  sorti  de  la  Tribu  et  TavaiL  rem- 
placée. Il  ne  sufUsait  plus,  par  exemple,  d'élire  un  chef  tempo- 
raire pour  les  expéditions  de  chasse  ou  de  guerre.  Il  fallait  que 
ce  la  société  »  des  conquérants,  fondateurs  et  exploitants  de  l'État, 
eût  un  chef  et  une  hiérarchie  en  permanence  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  sécurité  de  sa  possession,  se  défendre  contre  les 
entreprises  de  ses  concurrents  du  dehors  ou  s*agrandir  à  leurs 
dépens,  réprimer  les  révoltes  de  ses  esclaves  ou  de  ses  sujets* 
exploiter  fructueusement  son  domaine;  il  fallait,  en  même  temps, 
ique  les  droits  et  les  obligations  du  chef  et  de  chacun  des  mem- 
bres de  la  hiérarchie  laissent  exactement  fixés  et  délimités.  Il  fal- 
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lait  encore,  par  suite  de  la  substitution  de  Tagriculture  à  la  chasse 
et  à  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol,  dans  la  production  ali- 
mentaire, que  le  territoire  de  l'État  cessât  d'ôtre  une  propriété 
commune  comme  l'avait  été  celui  de  la  Tribu  ;  qu'il  fût  partagé 
en  domaines  individuellement  appropriés,  que  les  nécessités  de 
l'industrie  agricole  firent  ensuite  morceler  en  exploitations  plus  ou 
moins  étendues  selon  que  cette  industrie  était  exercée  par  des 
esclaves,  des  serfs  ou  des  hommes  libres.  11  fallait  définir  et  fixer 
les  droits  et  les  obligations  des  propriétaires  ou  des  détenteurs  des 
domaines  à  Tégard  de  l'association  conquérante  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient, comme  aussi  de  la  population  dépendante,  régler  les 
conditions  des  contrats  de  vente,  de  location  et  de  prêt,  l'état  des 
successions,  etc.  Il  fallait,  en  résumé,  découvrir  ou  inventer  les 
institutions  et  les  règles  appropriées  à  cet  état  nouveau  de  la 
société  et  des  individus  et  à  cette  multitude  de  transactions  in- 
connues à  la  tribu  primitive,  en  d'autres  termes,  créer  une  con- 
stitution politique  et  religieuse,  avec  un  code  de  lois  civiles,  in- 
dustrielles et  commerciales,  infiniment  plus  étendues  et  compli- 
quées que  celles  qui  avaient  suffi  aux  sociétés  embryonnaires  du 
premier  âge. 

C'était  là  une  œuvre  considérable. 

De  même  que  la  création  de  la  petite  industrie,  la  découverte 
des  plantes  alimentaires  et  textiles,  des  métaux,  des.  animaux  utiles 
et  de  la  manière  de  les  assujettir  et  do  les  employer,  l'invention 
des  procédés  et  du  matériel  de  la  guerre,  de  l'agriculture,  de  l'in- 
duslrie  et  des  arts  avaient  absorbé  une  somme  énorme  de  travail 
intellectuel,  consistant  dans  l'application  de  l'esprit  d'observation 
et  de  combinaison  aux  éléments  et  aux  forces  de  la  nature,  il  fallait 
dépenser  une  somme  non  moins  grande  d'intelligence,  et  mettre 
en  œuvre  des  facultés  supérieures  â  celles  qui  avaient  été  et  qui 
étaient  encore  employées  à  la  création  du  matériel  de  la  produc- 
tion, en  les  appliquant  à  l'étude  de  l'homme  et  de  la  société,  pour 
construire  la  machinery  savante  et  compliquée  du  gouvernement 
politique,  religieux,  civil  et  économique  des  Ëtats  fondés  sur  la 
petite  industrie.  Ce  travail  commença  avec  l'apparition  du  nouveau 
régime  de  la  production  alimentaire  et  industrielle  et  il  dut  être 
particulièrement  actif  dans  la  période  de  fondation  des  États  de 
ce  second  âge.  Par  suite  de  l'imperfection  naturelle  de  l'esprit 
humain,  il  ne  s'accomplit  point  sans  de  nombreuses  écoles  et  sans 
une  multitude  de  tâtonnements  et  d'essais  avortés.  Ces  tâtonne- 
ments et  ces  essais  infructueux  eurent  néanmoins  leur  utilité  : 
c'est  en  tenant  compte  des  expériences  qui  avaient  échoué,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  de  les  recommencer,  parfois  aussi  en  déga- 
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géant  ce  qu^elles  contenaient  d'utile,  que  Ton  finit  par  découvrir 
et  formuler  les  institutions  et  les  lois  qui  convenaient  à  l'état  nou- 
veau des  sociétés.  Enfin,  c'est  en  recueillant  et  en  capitalisant  les 
résultats  de  ce  grand  travail  d'observation  et  d'inventioa  que  l'<m 
constitua  peu  à  peu  le  faisceau  des  sciences  morales  et  politiques, 
le  droit  politique,  civil  et  pénal,  le  droit  des  gens,  le  droit  commer- 
cial, l'économie  politique.  Ces  diverses  sciences,  si  incomplètes 
qu'elles  fussent  d'ailleurs,  apprenaient  à  connaître  ce  que  l'expé- 
rience avait  condamné  et  ce  qu'elle  avait  sanctionné.  Ceux  qui  les 
possédaient  étaient  des  savants.  Ils  se  servaient  du  capital  des 
vérités  acquises  pour  en  acquérir  de  nouvelles.  A  ce  capital  dénotions 
théoriques  il  fallait  joindre  la  connaissance  pratique  du  mécanisme 
qu'il  s'agissait  de  perfectionner,  enGn  il  fallait  posséder  une  apti- 
tude particulière  aux  découvertes  et  inventions.  G*est  à  des  hom- 
mes réunissant  ces  diverses  qualités  de  savant,  de  praticien  et 
d'inventeur  que  Ton  doit  le  plus  grand  nombre  des  progrès  qui  ont 
amélioré  successivement  l'appareil  du  gouvernement  de  l'homme 
et  de  la  société.  A  côté  d*eux  apparaissent  des  empiriques  et  des 
utopistes  qui  ignorent  les  données  de  la  science  ou  refusent  d'en 
tenir  compte.  Ceux-ci  n'ont  que  de  bien  faibles  chances  de  grosse 
le  contingent  des  inventions  utiles;  le  plus  souvent,  ils  imaginent 
des  institutions  prétendues  nouvelles  que  l'expérience  a  depuis 
longtemps  condamnées  ou  qui  étaient  appropriées  aux  conditions 
d'existence  des  sociétés  à  une  époque  antérieure.  Ces  conceptions 
utopiques  contribuent  néanmoins,  pour  une  part,  à  l'œuvre  du 
progrès,  en  ce  qu'elles  stimulent  l'esprit  de  recherche  et  d'inven- 
tion ;  elles  ne  deviennent  dangereuses  que  lorsque  leurs  auteurs 
prétendent  les  imposer  au  lieu  de  se  contenter  de  les  proposer. 

Un  moment  arrivait  où  l'œuvre  de  la  création  de  la  Cionstita- 
tion  et  des  lois  appropriées  aux  conditions  actuelles  d'existence 
de  la  société  se  trouvait  achevée.  Alors  le  besoin  des  innova- 
tions se  faisait  moins  sentir  et  la  demande  des  découvertes  et 
inventions  politiques  se  ralentissait,  sans  cesser  néanmoins  d'exis- 
ter. Mais  à  mesure  que  le  besoin  de  progrès  s'affaiblissait,  il  de- 
venait plus  difficile  d'y  pourvoir.  Aucun  progrès  ne  peut  s'accom- 
plir sans  endommager  ou  tout  au  moins  déranger  les  intérêts  en- 
gagés dans  Tordre  de  choses  qu'il  modifie.  Lorsque  le  besoin  est 
intense,  lorsque  la  nécessité  presse,  ces  résistances  naturelles  et 
inévitables  que  le  progrès  rencontre  sont  aisées  à  surmonter.  II  en 
est  autrement  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'adapter  successivement 
un  appareil  déjà  complet  de  gouvernement  aux  modifications  lentes 
et  insensibles  qui  se  produisent  au  sein  d'une  société,  dont  les  oon- 
ditions  et  les  moyens  d'existence  demeurent  à  peu  près  les  mômes, 
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dans  une  longue  suite  de  siècles,  et  telle  était  la  situation  des  États 
fondés  sur  la  petite  industrie  jusqu'à  Tavàneinent  de  la  grande. 
Sans  doute,  TorganUation  qu'avait  produite  l'industrie  des  déoou- 
vreurs  et  des  inventeurs  politiques  dans  la  période  de  fondation  de 
TEtat  n'était  point  parfaite,  et  Teût-elle  été,  elle  eût  exigé  des  mo- 
difications dans  le  cours  des  temps;  mais  ses  avantages  étaient 
consacrés  par  Texpérience,  et  ella  était  défendue  par  des  inlétôts 
nombreux  et  pui^isants,  auxquels  les  innovations  portaient  atteinte. 
Enfin,  ces  innovations  étaient  rarement  appropriées,  du  premier 
jet,  au  besoin  qui  les  provoquait;  leur  imperfection  ou  leur 
non  applicabilité  utile  aggravait  le  mal  auquel  il  s'agissait  de  re- 
médier et  discréditait  les  novateurs.  On  s'explique  ainsi  que  les 
gouvernements,  subissant  l'influence  des  intérêts  et  de  l'esprit 
conservateurs,  aient  fini  par  proscrire,  comme  des  perturbateurs  et 
des  ennemis  publics,  les  inventeurs  politiques,  religieux  et  autres 
qui  entreprenaient  d'introduire  des  cbangements  plus  ou  moins 
profonds  et  radicaux  dans  les  institutions  établies,  et  qu'ils  aient 
enveloppé  dans  la  mônse  proscription  les  inventeurs  qui,  en  per- 
fectionnant le  matériel  et  les  procédés  de  la  production,  jetaient 
le  trouble  dans  l'ancienne  organisation  de  l'industrie.  Ces  prohibi- 
tions étaient  nuisibles  en  ce  qu'elles  retardaient  des  progrès  né- 
cessaires, mais  elles  n'étaient  pas  toujours  dénuées  de  motifs  sé- 
rieux. En  effet,  les  novateurs  politiques  et  religieux  étaient  aussi 
bien  que  les  autres  exposés  à  se  tromper;  ils  inventaient  des  insti- 
tutions et  imaginaient  des  règles  de  conduite  inférieures  ou  moins 
bien  adaptées  à  Tétat  présent  de  la  société  que  les  institutions  et 
les  règles  existantes,  et  ces  innovations  nuisibles,  ils  entreprenaient 
de  les  imposer,  en  demandant  à  la  multitude  ignorante  un  appui 
qu'ils  ne  trouvaient  point  ailleurs.  Us  faisaient,  en  un  mot,  appela 
la  révolution.  On  conçoit  donc  que  les  gouvernements  traitassent 
en  ennemis  ces  esprits  faux  et  ces  perturbateurs  de  Tordre  public; 
mais  qu'en  résultait-il  7  C'est  que  l'interdit  jeté  sur  des  innovations 
décevantes,  que  leurs  auteurs  prétendaient  imposer  per  fas  et  nefas^ 
faisait  obstacle  à  des  progrès  nécessaires.  Les  découvertes  et  les 
inventions  industrielles  rencontraient  une  opposition  moins  vive 
dans  les  classes  dominantes,  dont  elles  ne  menaçaient  point  les  in- 
térêts, parfois  môme  elles  y  trouvaient  des  encouragements  ;  ce 
qui  explique  en  partie  le  désaccord  croissant  qui  se  manifestait 
entre  les  conditions  matérielles  d'existence  des  sociétés  civilisées 
et  leurs  institutions  politiques. 

Si  maintenant  l'on  considère  la  nature  des  institutions  politiques 
des  sociétés  dans  ces  deux  premières  phases  de  Fexistenoe  de  l'hu- 
manité, on  sera  frappé  d*abord  de  leur  ressemblance  générale  et 
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caractéristique  dans  chaque  période,  malgré  des  diversité»  looiles 
provenant  de  la  race  ou  du  milieu;  ensuite  de  la  diiTerence   non 
moins  générale  et  caractéristique  des  institutions  d'une  période  à 
une  autre.  Dans  la  première,  le  régime  politique  est  celui  de  la 
communauté  :  tous  les  membres  de  la  petite  société  embryon- 
naire sont  appelés  à  concourir  à  son  gouvernement  et  à  sa  défense, 
les  fonctions  politiques  et  militaires  ne  sont  point  spécialisées; 
chacun  les  exerce  avec  Tinduslrie  qui  pourvoit  à  sa  subsistance; 
k  hiérarchie  n'existe  que  d'une  manière  temporaire,  pendant  la 
durée  d'une  expédition  de  chasse  ou  de  guerre.  Dans  la  seconde 
période,  au  contraire,  l'itidustrie  du  gouvernement  s'est  univer- 
sellement spécialisée.  A  Texceplion  de  quelques  petites  commu- 
nautés isolées  dans  des  régions  montagneuses  et  des  tribus  sau- 
vages qui  ont  continué  à  vivre  de  l'industrie  des  temps  primitifs, 
tous  les  Etats  politiques  sont  des  entreprises  spéciales,  possédées 
et  exploitées  industriellement  comme  les  autres  entreprises.  Elles 
ont  été  fondées  par  des  sociélés  en  participation,  en  vue  du  profit 
qu'il  était  dans  leur  nature  de  procurer.  Ces  sociétés  sont  dirigé^ 
selon  les  dimensions  et  les  circonstances  particulières  de  Ten» 
treprise,  tantôtpar  rassemblée  des  co-participîints,  tan  tôt  par  uo gé- 
rant temporaire  ou  héréditaire.  Cette  dernière  forme  du  gouverne- 
ment des  Etals  politiques  avait  généralement  prévalu   comme  la 
plus  efficace,  surtout  dans  les  grands  Etats  continenlauX|  où  Ifl 
gérant  héréditaire  avait  fini  m^me  par  accaparer  \n  propriété  et  la 
gestion  de  Tentreprise,  au  délrimenl  de  ses  co-associés.  G*est  ainsi 
notamment  que  les  choses  se  sont  passées  en  France»  En  Angle- 
terre, au  contraire,  oîi  la  situation  du  pays,   protégé  par  la  mer, 
rendait  moins  nécessaire  la  concenlraliou  permanente  des  pouvoirs 
entre  les  mains  d*un  chef,  le  gouvernement  est  demeuré  oligar- 
chique,  la  société  des  conquérants,  représentée  par  les  principaux 
d'entre  eux,  siégeant  dans  la  Chambre  des  lords,  acontinué  de  par- 
tager avec  le  roi  la  direction  des  affaires,  tandis  qu'au- dessous^  U 
couche  supérieure  de  la  masse  gouvernée  conservait  le  droit,  qui 
lui  élait  enle%'é  dans  les  monarchies  uniOées  du  continent,  de  con- 
sentir FimpÔteUesloissous  lesquelles  elle  était  appelée  à  vivre.  Mais 
CvCS  différences  de  régime  n*avaifnt  rien  de  fondamentuh  Lecnractère 
général  et  typique  du  gouvernement  des  sociélés  vivant  de  la  pe- 
tite industrie,  c'était  la  constitution  de  TÈlat  sous  la  forme  d'une 
entreprise  spéciale  appropriée  à  une  société  ou  k  une  maison, 
comme  toute  autre  entreprise  iodustritlle,  et  gérée  par  un  conseil 
ou  un  chef  tantôt  élu  et  temporaire,  mais  le  plus  souvent  héré- 
ditaire. Cette  entreprise  était,  comme  toute  autre,  exploitée  aux 
frais  et  risques  des  entrepreneurs  et  elle   n'avait  d'aulre  objet 
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que  le  profit;  elle  s'efforçait  dans  ce  but  d'agrandir,  par  la  poli- 
tique OU  la  guerre,  sa  clientèle  aux  dépens  des  autres,  et  selon  que 
cette  concurrence  était  plus  ou  moins  active  et  heureuse  TÉlat 
prospérait,  s'agrandissait,  ou  tombait  en  décadence.  Tels  étaient 
les  caraclèred  généraux  des  institutions  politiques  de  l'ancien  ré- 
gime et  ces  institutions  répondaient,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des 
nécessités  dérivant  à  la  fois  du  développement  encore  insuffisant 
de  l'industrie  et  de  la  fatalité  persistante  de  l'état  de  guerre. 

III.  Troisième  période.  Avènement  de  la  grande  industrie  et  de  la 
supériorité  militaire  des  peuples  civiUsés,  -^-  Cependant  l'invention 
des  armes  à  feu,  de  la  boussole,  de  l'imprimerie,  la  découverte  de 
l'Amérique,  accompagnées  ou  suivies  d'une  multitude  croissante 
d'autres  inventions  et  découvertes  commencent  à  modifier  profon- 
dément la  situation  et  les  conditions  d'existence  des  peuples  civi- 
lisés. L'invention  des  armes  à  feu,  en  faisant  prédominer  le  rôle 
de  la  science  et  du  capital  dans  la  guerre,  assure  désormais  leur 
prépondérance  militaire  et  les  garantit  contre  l'invasion  des  bar- 
bares. Le  risque  de  destruction  provenant  de  cette  cause  devient 
moins  intense,  il  fait  place  à  un  simple  risque  de  dépossession  po- 
litique ;  encore  ce  dernier  risque  vient-il  à  s'atténuer  par  l'établis- 
sement successif  d'une  sorte  d'assurance  tacite  entre  les  souve- 
rains, qui  les  préserve  d'une  dépossession  complète  quand  le  sort 
des  armes  leur  est  défavorable.  La  concurrence  politique  et  mili- 
taire à  laquelle  ils  étaient  exposés  d'une  manière  permanente  et 
avec  un  maximum  d'intensité,  à  l'époque  de  la  prédominance  du 
monde  barbare,  devient  intermittente  et  moins  dangereuse  dans 
ses  conséquences.  Moins  pressés  et  stimulés  par  la  concurrence, 
les  propriétaires  exploitants  des  États  politiques  sont  moins  inté- 
ressés à  en  développer  les  forces  et  les  ressources  ;  leur  gestion  se 
relâche,  l'intérêt  général  est  sacrifié  aux  intérêts  privés,  les  abus 
se  multiplient  au  détriment  de  la  puissance  de  l'Etat  et  du  bien- 
être  de  la  multitude  gouvernée.  Les  charges  de  celle-ci  augmen- 
tent, tandis  qu'elle  est  moins  intéressée  à  les  supporter  depuis 
que  la  conquête  partielle  ou  totale  de  l'État  a  cessé  d'entraîner  sa 
propre  destruction.  Le  besoin  d'un  changement  dans  les  institu- 
tions qui  remédie  à  l'insuffisance  de  la  concurrence  politique  et 
militaire  pour  préserver  l'intérêt  général  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir  et  sollicite  l'activité  des  inventeurs  politiques.  La  religion 
qui  était  une  des  branches  maltresses  de  la  gestion  de  l'Etat  a  subi 
le  contre-coup  de  Taffiiiblissement  de  la  concurrence  politique  et 
militaire,  en  même  temps  que  sa  décadence  a  été  accélérée  par 
l'interdiction  de  la  concurrence  religieuse.  Qu'en  est-il  résulté? 
C'est  qu'en  l'absence  du  stimulant  de  la  concurrence,  les  services 
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du  culte  possessionoé  n*oiit  pas  manqué  de  baiseer  de  quaUti 
et  de  hausser  de  prix,   la   tendaace    naturelle  des  producleur 
de  ce  genre  de  services  comme  de  tous  les  autres  étant  d'augme 
1er  leurs  profits  et  de  diminuer  leur  peine  ;  or,   il  ne  faut  pas  ( 
blier  que  le  clergé  était  non  seulement  en  possession  du  moiun 
pôle  du  culley  mais  qu'il  avait  accaparé  réducalion  et  qu'il  élaîi 
chargé  de  la  gestion  des  institutions  chari tables.  De  oe  côh 
apparaissait  la  néceBsil*  de  plus  en   plus  urgente  d'une  r> 
Enfin  ragrandissement  de  la  sphère  des  échanges^  FésuJtaQtdesj 
progrès  de  la  sécurité  et  des  moyoos  de  communication,   da  la 
trunslbrmalion  commencée  du  matériel  de  ia  produdion,  rendait 
surannée  lantiqu  6  organisation  des  corporations  et  des  marchéi 
appropriés,  qui  avait  été  jusque-là  adaptée  au  régime  de  la  petite 
industrie  ;  après  avoir  été  une  protection,  cette  organisation  n'éUit 
plus  qu*une  gène  et  un  obstacle  au  développement  de  l'industrie  | 
et  du  commerce;  d*un  autre  cûLé,  rapparition  des  nouvelles  fus* 
chines  et  des  nouveaux  procédés  de  production»  en  déplaçant  te 
travail  et  en  changeant  sa  nature,  engendrait  une  crise  meurlrièr«i 
pour  les  ouvrit'rs  que  la  disparition  du  servngt^  avait  rendus  libres  | 
et  responsables  d'eux- mômes  et  de  leur  Jamille,  mais  qui  ne  pos» 
sédaient  point,  généralement,  la  capacité  requise  pour  s'aoquiUar 
des  obligations  impliquées  dttns  cette  responsabilité,  surtout  dans 
l'état  d'instabilité  que  créait  le  progrès  industriel-  De  là  la  néces- 
sité d'un  changement  dans  le  régime  de  TindusU^ie,  et  à  partir  du 
xv*' siècle,  une  impulsion  extraordinaire  imprimée  à  Tesprit  d^in-, 
vention  et  de  découverte  dans  le  domaine  des  sciences  mor^ilâs  eti 
politiques  aussi  bien  que  d-ins  celui  des  sciences  naturelles  et  desj 
arts  mécaniques.  Ce   travail  de  rénovation  prit  d'abord,  comme 
aux  époques  antérieures  de  renouvellement  de  la  marAmei^  du 
gouvernement  des  sociétés,    la    religion    pour  objectif;    ralenti,, 
sinon  arrêté  pendant  plus  d'un  siècle  par  les  guerres  religieuses,  i 
il  lut  repris  et  poursuivi  avec  un  redoublement  d'énergie  et  d'ae- 
tivité,  causé  par  ce  retard  même,  au  xv-m**  siècle* 

En  dépit  des  résistances  que  les  intérêts  engagés  dans  Tandan 
régime  l'esprit  de  conservation  dans  son  excès,  les  préjugés  et  lai 
routine  opposaient  aux  idées  nouvelles,  cellf^-ci  se  frayaient  leur' 
chemin  ;  elles  gagnaient  les  sommets  de  la  société  et  les  eouveramsj 
eux-mêmes.  Néanmoins,  ces  résistances  étaient  puissante  et  obsti- 
nées; et  tout  en  condamnant  ce  qu*ellcs  avaient  d'excesàif,  oui 
ne  saurait  méconnaître  ce  qu'elles  avaient  d'utile.  Les  inventeurs] 
dans  les  sciences  morales  et  politiques  elles  arts  qui  en  dériv&Qtl 
n*étaient  pas  infaillibles,  et  si  nous  examinons  Tétat  général  des] 
doctrines  politiques^  religieuses,  morales,  économiquesi  à  la  veAJkJ 
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de  la  Révolution  française,  si  nous  étudions  les  systèmes  de  gou- 
vernement de  l'homme  el  de  la  société  qui  en  ressortaient  et  que 
lea  novateurs  prétendaient  appliquer  du  jour  au  lendemain,  nous 
serons  frappés  de  ce  qu'ils  avaient  d'insuffisant,  d'inoohérent,  de 
contradictoire  et,  trop  souvent,  de  radicalement  faux.  Dans  cette 
moisson,  la  proportion  de  Tivraie  dépassait  de  beaucoup  celle  du 
bon  grain.  Les  théoriciens  politiques  ne  s'entendaient  point  sur 
les  institutions  quMl  convenait  de  donner  à  la  société  en  voie  de 
transformation,  et  les  ébauches  inapplicables  et  grotesques  que  fa^ 
Qonnèrent  leurs  disciples  dans  la  période  révolutionnaire  attestent 
combien  ils  étaient  éloignés  de  la  solution  utile  de  ce  problème; 
les  économistes  eux-mêmes,  quoique  ayant  une  notion  plus  exacte 
des  besoins  nouveaux  de  l'industrie  humaine  et  du  régime  qui  lui 
était  désormais  approprié,  se  trompaient  sur  des  points  essentiels; 
ils  s'imaginaient,  par  exemple,  que  l'agriculture  était  seule  véri- 
tablement productive,  et  c'est  pourquoi  ils  voulaient  faire  peser 
exclusivement  sur  le  sol  le  fardeau  de  l'impât;  les  philanthropes 
comme  M.  Necker  confondaient  dans  le  môme  anathème  le  mono- 
pole et  la  propriété;  les  communistes,  comme  Rousseau,  Mablyet 
Morelly,  vciyaient  le  progrès  dans  le  retour  aux  institutions  poli- 
tiques et  économiques  des  sociétés  primitives.  Ces  lacunes,  ces  con- 
fusions et  ces  erreurs  étaient  certainement  inévitables  et  elles  eus- 
sent été  sans  conséquence  si  l'application  des  conceptions  nouvelles 
du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société  s'était  opérée  gra- 
duellement, à  mesure  que  la  nécessité  s'en  faisait  plus  vivement 
sentir  et  que  l'opinion  de  la  partie  la  pluséclairée  du  monde  civilisé 
s'accordait  davantage  à  les  accepter.  A  la  vérité,  l'opinion  n'était 
pas  plus  infaillible  que  ne  l'étaient  les  novateurs  eux-mômes,  et 
les  innovations  accueillies  par  elle,  et  soumises  à  l'épreuve  de  l'ex* 
périence  auraient  causé  plus  d'un  mécompte.   Mais,  introduites 
d'une  manière  successive  et  partielle,  elles  n'auraient  point  causé 
de  dommages  irréparables  et  suscité  ces  réactions  violentes  qu'en- 
gendre l'application  soudaine  et  générale  d'une  fausse  théorie  et 
d'une  pseudo-réforme.  Il  y  a  apparence  qu'en  dépit  de  toutes  les 
résistances  et  à  cause  même  de  ces  résistances,  l'évolution  politique 
se  serait  accomplie,  à  bien  peu  de  chose  près,  dans  le  temps   et 
dans  la  mesure  où  la  marche  de  l'évolution  industrielle  la  rendedt 
nécessaire.  En  revanche,  si  l'on  considère  l'état  des  esprits,  des 
doctrines  et  des  systèmes  à  la  Sn  du  xvm*  siècle,  si  l'on  fait  l'in- 
ventaire des  nouveautés  en  vogue,  on  peut  se  rendre  compte  de 
l'effroyable  désordre  oh  la  chute  violente  de  l'ancien  régime  et  la 
tentative  de  le  remplacer  par  un  régime  nouveau,   construit  de 
toutes  pièces  d'après  les  principes  et  les  plans  des  novateurs 
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le  plus  eB  crédit,  ne  pouvaient  manquer  de  plonger  la  société. 
Il  était  malheureusement  probable  que  le  procédé  révolution- 
naire qui  faisait  servir  la  force  nnatérielle  de  véhicule  au  progrès 
politique  prévaudrait  sur  le  procédé  évoluLionniste  qui  excluait  k 
force  malérÎLlle  pour  rec-ourir  uniqueinent  à  l'action  de  ropinioD, 
c'est-à-dire  à  la  force  morale.  Le  procédé  révolutionnaire  n'avait-il 
pas,  en  effets  pour  lui  la  tradition  de  tous  les  temps  et  la  pratique 
de  tous  les  peuples?  La  force  matérielle  n'avait-elle  pas  été  jus- 
qu'alors considérée  universellement  et  non  sans  raison,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  h  Theure,  comme  un  véhicule  indispensable 
du  progrès  politique?  La  plupart,  on  pourrait  dire  la  généralité  des 
chanjçements,  progressifs  ou  non,  qui  s'étaient  opérés  dans  la 
tnachinery  du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société  n'avaient- 
ils  pas  eu  lieu  avec  son  secours?  L'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome 
ea  particulier,  où  grâce  à  l'éducation  classique  on  était  habitué  h 
aller  chercher  des  exemples,  n'attestait-elle  pas  que  les  change- 
ments dans  les  instilulions  politiques  avaient  presque  toujours  été 
produits  par  des  convulsions  intérieures,  conspirations,  insurrec- 
tions, coups  d'Etat,  guerres  civiles,  dans  lesquelles  la  force  maté- 
rielle  avait. joué  un  rôle  décisif?  Pouvait-on  imaginer  qu'il  en  se- 
rait autrement  désormais?  N'était-ce  pas  se  repaître  de  chimères 
que  de  croire  que  des  corporations  puissantes,  mal  tresses  souve- 
raines de  i'ELat,  disposant  à  leur  gré  de  ses  forces  et  de  ses  res- 
sources, cédtTaient  à  une  simple  pression  morale?  Sans  doute,  on 
ne  méconnaissait  point  la  puissance  croissante  que  Topinion  était 
en  train  d'acquérir,  grâce  aux  instruments  matériels  de  propa- 
gande que  rimprimerie  et  la  presse,  aidées  par  le  développement 
des  moyens  de  communication  et  des  relations  commerciales 
avaient  mis  à  son  service;  mais  pouvait-on  supposer,  à  une  époque 
oîi  ces  auxiliaires  nouveaux  de  Topinion  étaient  encore  k  Télat 
embryonnaire  et  oti  les  gouvernements s'eflûrçaient  de  les  annuler 
ou  de  les  asservir,  —  pouvait-on  supposer  qu'ils  suftiraient  pour 
emporter  la  réforme  de  l'ancien  régime?  Se  fier  exclusivement  Ji 
l'action  de  la  force  morale  dans  cette  lutte  avec  des  intérêts  dispo* 
sant  de  la  force  matérielle,  n*était-ce  pas  ajourner  indéfiniment  des 
progrès  nécessaires?  Il  ne  fallait  point  certainement  négliger  la 
propagande  morale,  mais,  avant  tout,  ne  fallait-il  pas  s  eiToccer  | 
de  se  rendre  maître  de  la  force  maténelle,  en  s'emparant  de  l'Etat  ( 
pour  en  taire  l'instrument  du  progrès?  Telle  était  Topinion  qui 
avait  prévalu  de  tous  temps  chez  les  novateurs  politiques  et  à  de 
rares  exceptions  près  chez  les  autres,  et  on  ne  doit  pas  s'étonner 
si  elle  était  demeurée  prédominante  à  la  On  du  xvm*  siècle. 
C'est  dans  la  journée  du  14  juilletnsQ  que  révolution  politique, 
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rendue,  nécessaire  par  l'ensemble  des  progrès  qui,  en  assurant  la 
prépondérance  des  peuples  civilisés  sur  les  barbares  el  en  créant 
la  grande  industrie  avaient  préparé  l'ère  de  la  liberté  et  de  la 
paix,  a  passé  de  sa  période  d*incubation  à  celle  de  l'action  révolu- 
tionnaire. Depuis  cette  époque  la  révolution  n*a  pas  cessé  de  bou- 
leverser le  monde  civilisé  et  on  ne  peut  prévoir  encore  quand  elle 
aura  terminé  son  cours.  Mais  ce  qui  est  de  plus  en  plus  visible, 
c'est  qu'au  lieu  d'être,  comme  on  le  supposait,  un  véhicule  néces- 
saire de  progrès,  elle  a  déterminé  un  recul  général  des  institu- 
tions et  môme  des  idées  politiques  et  économiques  ;  elle  a  i*etardé, 
au  lieu  de  l'accélérer,  l'établissement  de  la  machinery  du  gouver- 
nement de  rhomme  et  de  la  société,  adaptée  aux  ^nouvelles  condi- 
tions d'existence  que  leur  a  faites  l'acquisition  du  matériel  perfec- 
tionné de  la  production  et  de  la  guerre  ;  elle  a  ouvert  une  période 
de  rétrogression  qui  a  ramené  et  ramène  tous  les  jours  davantage 
en  arrière  les  nations  qui  subissent  directement  ou  indirectement 
son  influence,  en  neutralisant  et  en  corrompant  les  résultats  bien- 
faisants de  l'évolution  industrielle. 

Pourquoi  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires,  après  avoir  été 
utile  aux  époques  précédentes  de  rénovation  politique,  est-il  devenu 
nuisible  ?  Pourquoi  la  révolution  est-elle  actuellement  chez  les 
peuples  civilisés  une  cause  de  rétrogression  au  lieu  d'être  un  véhi- 
cule de  progrès?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher. 

IV.  La  révolution  à  Vépoque  actuelle  et  ses  effets  de  ritrogression. 
—  Si  le  procédé  révolutionnaire  a  cessé  d'être  utile  pour  devenir 
nuisible,  cela  tient  à  ce  que  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  aujour- 
d'hui en  matière  de  progrès  politique  diffère  essentiellement  de  ce- 
lui qui  s'imposait  dans  les  deux  premières  périodes  de  l'histoire 
delà  civilisation. 

Aux  époques  où  la  guerre  avait  pour  les  peuples  civilisés  un  ca- 
ractère de  fatalité,  où,  sous  peine  d'être  dépossédées  et  exterminées, 
avec  les  populations  qui  leur  étaient  assujetties,  les  sociétés  pro- 
priétaires et  exploitantes  des  Etats  politiques  devaient  être  plus 
fortes  que  les  peuplades  barbares  vivant  de  rapine  et  de  butin,  le 
progrès  consistait  à  découvrir  les  institutions  les  mieux  adaptées  à 
cet  élat  de  choses  et  à  en  confier  l'application  aux  hommes  capables 
d'en  obtenir  le  maximum  d'effet  utile.  Quand  l'expérience  révélait 
l'insuflisance  des  institutions  existantes  ou  bien  encore  l'afiaiblis- 
sement  de  la  classe  qui  les  mettait  en  œuvre,  il  s'agissait,  pour  les 
esprits  progressifs,  de  réformer  ces  institutions  surannées  ou  d'en 
créer  de  plus  résistantes,  de  renforcer  ou  de  remplacer  cette  classe 
affaiblie  par  des  éléments  plus  vigoureux.  Si  ce  progrès  ne  pouvait 
être  réalisé  par  des  voies  pacifiques,  il  fiallait  se  résigner  à  voir 
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décliûer  et  périr  l'établissement  auquel  Texistence  de  la  société 
était  attachée  ou  recourir  à  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires. 
L'emploi  de  la  force  matérielle  était  même  particulièrement  indi- 
qué lorsqu'il  3*agissait  de  savoir  lequel  des  groupes  ou  des  partis 
qui  aspiraient  à  la  direction  des  affaires  était  le  plus  fort  et  le  plus 
habile  à  la  lutte,  partant  le  plus  capable  d'assurer  l'existence  et  le 
développement  de  l'Etat.  Les  moyens  révolutionnaires  étaient 
donc,  en  cette  circonstance,  parfaitement  en  harmonie  avec  Tob- 
jectif  essentiel  du  progrès  politique,  savoir  d'opposer  l'organisation 
la  plus  puissante  possible  à  une  cause  de  destruction,  à  laquelle 
tous  les  Etats  étaient  incessamment  exposés,  sans  qu'il  leur  fût 
possible  de  s'en  préserver  autrement  que  par  la  force. 

Mais  les  progrès  du  matériel  et  de  l'art  de  la  guerre,  de  Pou. 
tillage  et  des  procédés  de  la  production  ont  changé  les  conditions 
d'existence  des  sociétés.  D'une  part,  la  prépondérance  que  le  monde 
civilisé  a  acquise,  après  de  longs  siècles  de  luttes,  sur  le  monde 
barbare,  grftce  aux  progrès  que  ces  luttes  mômes  ont  provoqués 
dans  son  armement,  a  fait  cesser  la  nécessité  de  la  guerre  entre 
les  Etats  qui  se  partagent  le  domaine  de  la  civilisation  et  permis 
de  supprimer  les  servitudes  politiques  et  économiques  que  cette 
nécessité  comportait;  d'une  autre  part,  depuis  l'avènement  de  la 
grande  industrie,  ces  servitudes,  qui  avaient  leur  raison  d'être 
sous  le  régime  de  l'état  de  guerre  et  de  la  petite  industrie.  Font 
successivement  perdue;  elles  font  obstacle  aux  progrès  de  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  peuples,  et  à  la  transformation  de  l'outil- 
lage et  des  procédés  de  la  production,  par  conséquent  h  Taccrois- 
sement  de  la  productivité  de  l'industrie;  elles  détournent  une  por- 
tion de  plus  en  plus  considérable  des  résultats  de  la  production 
perfectionnée  et  agrandie  de  leurs  emplois  utiles  pour  les  appliquer 
à  des  destinations  improductives  et  nuisibles  ;  elles  empêchent  le 
développement  régulier  de  la  concurrence,  qui,  agissant  à  la  fois, 
parle  mécanisme  naturel  de  la  formation  des  prix  sur  un  marché 
libre,  comme  le  propulseur  de  la  production  de  la  richesse  et  le 
régulateur  de  sa  distribution,  entretient  la  vie  et  fait  régner  Tordre 
dans  le  mondé  économique. 

Paire  cesser  l'état  de  guerre  entre  les  peuples  civilisés,  suppri- 
mer l'appareil  de  servitudes  qu'il  avait  rendu  nécessaire,  établir 
la  liberté  dans  toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine,  tel 
devait  être,  en  conséquence,  dans  la  phase  nouvelle  qui  s'ouvrait 
pour  les  sociétés  civilisées,  l'objectif  du  progrès  politique,  —  ob- 
jectif qui  se  résumait  dans  ces  deux  mots  :  paix  et  liberté. 

Or,  nous  allons  nous  convaincre,  en  analysant  les  «  moyens 
révolutionnaires»,  que  non  seulement  leur  emploi  ne  peut  hâter 
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ravènement  d'un  régime  de  liberté  et  de  paix,  mais  qu'il  doit,  en 
vertu  de  la  matière  môme  de  ces  procédés  surannés,  déterminer 
nécessairement  et,  en  quelque  sorte,  mécaniquement,  une  rétro- 
gression  dans  l'ancien  régime,  une  recrudescence  de  l'état  de 
guerre  et  des  servitudes  qu'il  comporte. 

Toute  révolution  implique  une  organisation  ayant  pour  objet  le 
renversement  du  gouvernement  en  possession  de  TÉtat  politique. 
Ce  gouvernement,  quels  que  soient  sa  forme  et  son  nom,  est  tou- 
jours entre  les  mains  d'une  société,  plus  ou  moins  solidement  or- 
ganisée et  largement  pourvue  de  forces  et  de  ressources,  enfin  in- 
téressée au  plus  haut  point  à  conserver  une  exploitation  qui  four- 
nit à  ses  membres  une  situation  prépondérante  aveo  des  moyens 
d'existence  amples  et  assurés.  Cette  société  ne  peut  être  dépossédée 
que  par  une  association  concurrente,  disposant  de  forces  et  de  res- 
sources plus  grandes  ou,  ce  qui  revient  nu  môme,  plus  habilement 
et  efficacement  employées.  Celle-ci  se  constitue  communément 
lorsque  le  gouvernement  est  en  décadence  ou  bien  encore  lors- 
qu'une portion  de  la  classe  gouvernante  ou  de  la  classe  qui  aspire 
à  gouverner  veut  augmenter  sa  part  dans  l'exploitation  de  l'État 
ou  en  obtenir  une.  C'est  alors  seulement  qu'une  association  con- 
currente peut  rassembler  les  forces  et  les  ressources  nécessaires  à 
son  entreprise.  On  voit  môme  parfois,  en  de  telles  circonstances, 
se  former  plusieurs  associations  politiques  au  lieu  d*une,  mais  elles 
fusionnent  ou  se  coalisent  d'habitude,  sauf  à  se  séparer  ensuite  et 
h  se  disputer  la  proie  après  l'avoir  abattue. 

On  conçoit  que  des  associations  de  ce  genre  soient  rigoureuse- 
ment prohibées  par  les  gouvernements  qu'elles  menacent  de  dé- 
possession. C'est  pourquoi  elles  sont  généralement  réduites  h  se 
constituer  sous  forme  de  sociétés  secrètes.  Entre  les  sociétés  secrè- 
tes et  les  gouvernements  qu'elles  ont  entrepris  de  déposséder, 
s'établit  une  lutte  à  outrance  dans  laquelle  les  belligérants  ne  recu- 
lent devant  l'emploi  d'aucun  moyen,  moral  ou  immoral.  Les 
conjurés,  proclamant  a  la  souveraineté  du  but  >,  ont  recours  sans 
aucun  scrupule  aux  procédés  qu'ils  jugent  les  plus  efficaces  pour 
arriver  h  leurs  fins,  et  ces  procédés  sont  d'autant  plus  violents  et 
terribles  qu'ils  ont  affaire  à  un  gouvernement  plus  puissant  et  re- 
doutable, et  qu'ils  sont  mieux  convaincus  de  n'avoir  aucune  merci 
àattendre;  ils  soulèvent  des  émeutes  dans  les  moments  qui  leur 
paraissent  le  plus  opportuns,  sans  s'inquiéter  des  vies  innocentes 
qu'ils  sacrifient  ;  ils  ne  reculent  pas  môme  devant  l'assassinat  du 
chef  du  gouvernement  et  de  ses  fonctionnaires  ;  ils  infligent  des 
supplices  cruels  aux  déserteurs  et  aux  traîtres.  Les  gouverne- 
ments de  leur  côté,  imbus  de  la  maxime  que  «  la  fin  justifie  les 


360  JOUBNAL  UKS  CC0N0M1STB8. 

moyens  »,  opposent  aux  sociétés  secrètes  une  police  politique  qui 
alloue  des  primes  à  l'espionnage  et  à  la  trahison;  ils  punissent  le 
crime  de  conspiration  et  les  «  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  >» 
c'est-à-dire  contre  la  leur  propre,  de  pénalités  plus  rigoaren- 
ses  que  celles  qui  atteignent  les  crimes  commis  contre  la  vie  et  la 
propriété  de  leurs  suyets.  Dans  les  cas  d'émeute  ou  d'insurrection, 
il  refusent  de  traiter  avec  ces  concurrents  interlopes  et  de  leur  ac- 
corder le  bénéfice  des  lois  ordinaires  de  la  guerre.  Us  s'attribuent 
le  droit  de  les  exterminer,  sauf  à  apporter  des  atténuations  à  ce 
droit  rigoureux,  quand  leur  intérêt  le  leur  commande  ou  que 
quelque  sentiment  d'humanité  les  y  pousse. 

Cependant,  si  les  gouvernements  attribuent  un  caractère  excep- 
tionnel de  criminalité  aux  faits  de  guerre  intérieure  qui  ont  pour 
objet  de  les  déposséder,  la  conscience  universelle  ne  ratifie  point 
cette  manière  de  voir.  C'est  pourquoi  les  a  crimes  politiques  ■ 
sont  communément  exceptés  des  traités  d'extradition.  Ajoutons 
toutefois  que  cette  exception  cesserait  d'être  motivée  si  les  gouver- 
nements étendaient  à  leurs  ennemis  intérieurs  le  bénéfice  des  lois 
ordinaires  de  la  guerre.  Alors  les  faits  que  ces  lois  interdisent, 
l'assassinat  politique  par  exemple,  devraient  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  crimes  de  droit  commun  ;  ils  ne  pourraient  plus 
être,  en  aucun  cas,  considérés  comme  des  représailles  et  admis,  i 
ce  titre,  à  bénéficier  de  l'exception  que  la  législation  internationale 
continue  à  leur  accorder. 

Dans  celte  lutte  pour  la  possession  de  l'État,  les  associations  ré- 
volutionnaires ont  un  avantage  marqué  sur  le  gouvernement 
qu'elles  veulent  déposséder,  en  ce  qu'elles  poursuivent  un  but 
unique,  vers  lequel  tendent  incessamment  tous  leurs eObrts,  tandis 
qu'un  gouvernement  moderne  est  encombré  d'attributions  et 
d'occupations  multiples.  Cet  avantage  est  tel  qu'il  suffit  souvent  pour 
compenser  l'énorme  disproportion  qui  existe  entre  les  forces  et  les 
ressources  d'une  société  ou  d'un  groupe  de  sociétés  secrètes  réunis- 
sant quelques  centaines  ou  quelques  milliers  d'adhérents  tout  au 
plus,  alimentées  par  des  cotisations  ou  des  subventions  volontaires 
et  précaires,  et  celles  d'un  gouvernement  ayant  à  son  service  des 
centaines  de  milliers  de  fonctionnaires  et  de  soldats  et  disposant 
d'un  budget  qui  se  chiffre  par  milliards.  Toutefois,  si  le  gouver- 
nement, en  butte  aux  tentatives  révolutionnaires,  possède  une 
bonne  police  et  une  armée  fidèle,  s'il  évite  surtout  de  fournir  des  re- 
crues à  ses  concurrents  en  mécontentant  par  la  brutalité  et  la  mala- 
dresse de  ses  mesures  de  défense  et  de  répressions  la  masse  des 
indifférents  en  matière  politique,  la  supériorité  de  ses  forces  et 
de  ses  ressources  lui  donne  de  nombreuses  chances  de  remporter 
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la  victoire.  A  la  vérité  cette  victoire  est  rarement  déBnitive.  Si, 
comme  en  Pologne,  par  exemple,  le  parti  révolutionnaire  s*est 
formé  et  se  recrute  dans  une  classe  politiquement  dépossédée  et 
qui  n*a  point  cessé  de  considérer  TÉtat  comme  sa  propriété,  ce 
parti  pourra  subir  des  défaites,  mais  il  ne  renoncera  à  ses  reven- 
dications qu'après  avoir  épuisé  toutes  ses  chances  de  succès.  En 
revanche  si,  comme  en  Angleterre,  après  Tavènement  de  Guil- 
laume III,  le  gouvernement  nouveau  réussit  à  se  concilier  assez 
complètement  les  intérêts  et  Topinion  des  classes  les  plus  influen- 
tes de  la  nation,  s'il  sait  se  rattacher  par  des  faveurs  habilement 
distribuées  les  partisans  du  régime  déchu,  à  mesure  qu'ils  perdent 
l'espérance  d'un  secours  intérieur  ou  extérieur,  il  finira  par  avoir 
raison  de  son  concurrent.  On  verra  se  dissoudre  peu  à  peu  la  so- 
ciété dépossédée  et  ses  membres  se  rallier  au  vainqueur  comme  il 
est  arrivé  au  parti  jacobite. 

Mais  quelle  qu'en  soit  Tissue,  cette  lutte  pour  la  possession  et 
Texploitation  de  l'Etat  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  que  des  ré- 
sultats nuisibles;  elle  ne  peut  que  retarder  l'évolution  nécessaire 
des  sociétés  civilisées  vers  la  liberté  et  la  paix  et  accroître  par  con- 
séquent le  désordre,  le  malaise  et  les  souffrances  causés  par  ce 
retard.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  gouvernement  réus- 
sit, après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  à  triompher  de  ses  com- 
pétiteurs, ou  il  est  vaincu  et  remplacé  par  la  société  politique  qui 
a  fomenté  la  révolution.  Dans  le  premier  cas,  la  «nuisance»  est  ma- 
nifeste et  sans  compensation  aucune.  Elle  consiste  d'abord  dans  la 
perte  matérielle  infligée  à  la  nation  par  les  frais  et  les  dégâts  de 
la  lutte,  en  y  comprenant  le  dommage  causé  à  l'industrie  et  au 
commerce  par  les  crises  qui  précèdent  et  accompagnent  les  émeutes 
et  les  insurrections  ;  elle  consiste  ensuite  dans  les  passions  mau- 
vaises que  la  lutte  développe,  dans  les  haines  qu'elle  suscite  et]pro- 
page,  dans  la  démoralisation  que  provoquent  à  la  fois  les  moyens 
révolutionnaires  et  les  moyens  de  répression,  l'assassinat,  l'incen- 
die, la  délation,  les  exécutions  en  masse.  Enfin,  la  lutte  terminée, 
à  ce  passif  de  pertes  matérielles  et  de  dommages  moraux,  vient 
s'ajouter  une  autre  cause  de  rétrogression  :  c'est  l'accroissement 
de  la  puissance  du  gouvernement  vainqueur  et  des  classes  qui  lui 
servent  d'appui,  et  le  besoin  qu'ils  éprouvent  de  se  venger  des 
vaincus  et  de  s'assurer  contre  leurs  retours  offensifs  comme  aussi 
de  tirer  le  pi  us  grand  profit  possible  de  leur  victoire.  De  là  une 
«  réaction  »,  impliquant  toujours  une  diminution  des  libertés  po- 
litiques et  économiques  dont  jouissait  en  droit  ou  en  fait  la  masse 
gouvernée. 
Dans  le  second  cas,  savoir  lorsque  le  gouvernement  établi  vient 
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à  succomber,  lorsqu'un  gouvernement  révolutionnaire  s'installe  è 
sa  place,  le  dommage  est,  quoi  qu'il  arrive,  incomparablement 
plus  grand  et  la  rétrogression  plus  sensible. 

Nous  nous  rendrons  compte  de  ce  phénomène  en  examinant 
les  résultats  des  révolutions.  Nous  nous  apercevrons  tout  d'abord 
que  les  moyens  révolutionnaires  ne  peuvent  plus    produire  les 
progrès  qui  sont  nécessaires  aux  sociétés  modernes,  tandis  qu'ils 
étaient  adaptés  à  ceux  que  réclamaient  les  sociétés  de  la  période 
précédente.  Si  nous  consultons  l'histoire  de  cette  période,  nous  la 
trouverons  remplie  de  luttes  pour  la  domination,  c'est-à*dire  pour 
la  possession  et  la  gestion  de  l'Etat,  des  profits  et  avantages  qu'elles 
confèrent,   mais  nous  remarquerons  aussi  que  ces  luttes  demeu- 
rent habituellement  concentrées  dans  la  société  des  propriétaires 
de  l'Etat  ;  les  masses  appropriées  ou  sujettes  n'y  prennent  aucune 
part.  C'est,  par  exemple,  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens 
à  Rome,  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  de  la 
cité  et  de  ses  dépendances   demeurera  le  monopole  de  quelques 
familles  puissantes,  ou  si  la  classe  inférieure  de  la  société  poli- 
tique,  — nous  dirions  aujourd'hui  les  petits  actionnaires  de  cette 
société,  —  sera  admise  à  y  participer.  L'issue  de  la  lutte  n'inté- 
ressait, directement  du  moins,  ni  les  esclaves,  ni  les  populations 
assujetties  à  la  domination  romaine. 

Les  plébéiens,  pas  plus  que  les  patriciens,  ne  songeaient  h  leur 
donner  la  liberté,  ni  à  améliorer  leur  sort.  L'histoire  nous  apprend 
môme  que  le  fardeau  qui  pesait  sur  leurs  épaules  alla  s^alourdis- 
sant  à  mesure  que  la  classe  admise  à  prendre  part  à  la  gestion  de 
l'État  devint  plus  nombreuse.  Sans  doute,  les  esclaves  et  les  popu- 
lations assujetties  essayèrent  à  diverses  reprises  de  secouer  le  joug, 
mais  c'était  pour  se  mettre  à  la  place  de  leurs  maîtres  en  rikiuî- 
sant  ceux-ci  à  la  condition  d'esclaves  ou  de  sujets.  Toutes  ces  luttes 
civiles,  avec  ou  sans  recours  à  la  force,  n'avaient  jamais  qu^na 
objet:  la  domination.  Ajoutons  que  lorsqu'une  guerre  survenait, 
les  partis  concurrents  se  liguaient  généralement  contre  Tennemi 
commun.  A  la  vérité,  cette  règle  n'était  pas  sans  exception:  il 
arriva  plus  d'une  fois  que  le  parti  le  plus  faible  eut  recours  à  l'é- 
tranger. Seulement,  comme  l'expérience  démontra  que  ce  recours 
était  peu  sûr  et  que  l'étranger  s'attribuait  volontiers  tout  le  profit 
de  la  victoire,  en  asservissant  son  associé,  le  parti  vainqueur,  avec 
le  parti  vaincu,  l'appel  à  l'étranger  dans  les  luttes  civiles  ne 
manqua  pas  d'être  frappé  de  discrédit  et  condamné  même  comme 
une  infraction  aux  usages  de  cette  sorte  de  guerre,  si  peu  scrupu- 
leux que  fussent  d'ailleurs  les  belligérants  sur  les  moyens  d'ar- 
river à  leurs  fins.  Ajoutons  enfin  que  ces  luttes  pour  la  pos* 
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session  du  gouvernement  avaient  des  avantages  qui  compensaient, 
et  au  delà,  les  pertes  d'hommes  et  de  capitaux  qu'elles  occasion- 
nent. Elles  entretenaient,  dans  les  intervalles  de  paix  extérieure, 
les  facultés  nécessaires  à  la  guerre  et,  d'un  autre  côté,  en  attri- 
buant la  direction  des  aflaires  publiques  au  parti  le  mieux  organisé, 
le  plus  fort  et  le  plus  habile,  elles  augmentaient  la  puissance  de  TÉtat, 
et  par  conséquent  la  sécurité  de  tous  ceux  qu'il  abritait  sous  son 
lourd,  mais  indispensable  bouclier.  G*est  pourquoi  les  États  despo- 
tiques, oti  les  compétitions  pour  la  domination  étaient  rares  ou  res- 
serrées dans  le  cercle  étroit  d'une  famille  et  d'une  cour,  étaient 
moins  résistants,  moins  capables  d'affronter  les  risques  des  inva- 
sions que  les  États  libres  (ainsi  nommés  parce  que  la  société  des 
propriétaires  de  TÈtat  en  avait  conservé  la  gestion  au  lieu  de  l'aban- 
donner à  un  chef  héréditaire).  L'effet  naturel  de  ces  compétitions 
était  non  seulement  d'entretenir  et  de  développer  chez  tous  les 
membres  de  la  société  propriétaire  de  l'État,  les  facultés  de  com- 
bat, mais  encore  de  provoquer  la  recherche  et  l'application  des 
institutions  les  plus  propres  à  procurer  et  à  assurer  la  possession 
de  rétablissement  politique  à  la  classe  la  plus  capable  de  le  gou- 
verner, de  le  défendre  et  de  l'agrandira  l'avantage  de  tous. 

En  dernière  analyse,  quel  but  poursuivaient  les  associations 
politiques  en  recourant  au  besoin  à  la  force  pour  s'emparer  de 
la  gestion  de  l'État  ou  en  acquérir  une  part?  C'était  de  s'attribuer 
les  profits  de  cette  exploitaion  ou  d'y  participer.  Et  la  poursuite  de 
ce  but  était,  en  somme,  malgré  les  frais  et  dommages  qu'il  était 
dans  sa  nature  de  causer,  conforme  à  l'intérêt  général  de  la  société 
propriétaire  de  l'Élat  :  elle  exerçait  et  développait  les  facultés 
nécessaires  à  la  lutte,  contribuait  à  perfectionner  les  institutions 
politiques  et  militaires  ou  à  les  empêcher  do  se  rouiller  et  augmen- 
tait ainsi  les  chances  de  succès  de  la  société  dans  ses  luttes  exté- 
rieures. 

Quand  nous  disons  que  les  révolutionnaires  de  cette  période  vi- 
saient les  profits,  attachés  aux  exploitations  politiques  comnie  aux 
autres,  nous  n'entendons  pas  nier  que  quelques-uns  n'obéissent  à 
des  mobiles  plus  nobles,  soit  qu'il  voulussent  établir  une  réparti- 
tion plus  équitable  de  ces  profits  entre  les  différentes  classes  de  la 
société  propriétaire  de  l'Etat,  soit  qu'en  voyant  s'affaiblir  et  décli- 
ner dans  des  mains  incapables,  et  sous  un  régime  suranné, 
l'établissement  qui  fournissait  à  tons  leurs  moyens  d'existence,  ils 
voulussent  s'emparer  de  sa  gestion  pour  la  relever  et  l'améliorer. 
En  tous  cas,  quels  que  fussent  leurs  mobiles,  les  moyens  qu'ils 
employaient  étaient  adaptés  au  but  qu'ils  poursuivaient. 

Il  en  est  autrement  dans  la  nouvelle  phase  ûb  les  sociétés  sont 
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entrées  depuis  ravènemenl  de  la  grande  industrie  et  de  la  supré- 
matie militaire  des  peuples  civilisés.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui? 
Quel  but  doivent  poursuivre  les  hommes  de  progrès  ?  Est-ce  d'aug- 
menter la  puissance  politique  et  militaire  de  la  société  dont  ils  font 
partie,  c'est-à-dire  la  force  nécessaire,  d*une  part,  pour  maintenir 
sa  domination  sur  ses  esclaves,  ses  serfs  ou  ses  sujets,  conser- 
ver et  accroître  les  profits  qu'elle  en  extrait  sous  forme  de  pro- 
duits et  de  redevances  en  nature  ou  d'impôts  en  argent;  d'une 
autre  part,  pour  défendre  cette  domination  contre  ses  concurrents 
étrangers  et  l'agrandir  à  leurs  dépens,  en  leur  enlevant  des  terri- 
toires garnis  d'esclaves,  de  serfs  ou  de  sujets?  Non  I  le  but  auquel 
doivent  tendre  les  hommes  de  progrès  n'a  plus  rien  de  commun 
avec  celui-là.  Transformer  les  institutions  politiques  adaptées  à 
la  situation  et  aux  conditions  d'existence  des  sociétés  vivant  sous 
le  régime  de  la  petite  industrie  et  de  l'état  de  guerre  pour  les  ap- 
proprier à  des  sociétés  vivant  de  la  grande  industrie  et  qui  ont 
cessé  d'être  fatalement  vouées  à  la  guerre,  reformer  les  servitudes 
politiques  et  militaires  et  la  réglementation  des  monopoles  natu- 
rels et  artificiels  provenant  de  la  limitation  des  marchés,  sous  ce 
même  régime,  établir,  en  un  mot,  la  liberté  et  la  paix,  ou  du 
moins  supprimer  les  obstacles  qui  empêchent  ou  retardent  leur 
établissement,  voilà  en  quoi  consiste  désormais  l'œuvre  du  pro- 
grès. 

Or,  ces  obstacles,  il  est  dans  la  nature  des  moyens  révolution- 
naires de  les  renforcer  au  lieu  de  les  abattre,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs la  volonté  de  ceux  qui  les  emploient  et  le  but  qu'ils  se  pro- 
posent. 11  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'analyser  leur  mode  d'opéra- 
tion et  d'étudier  les  nécessités  qui  s'imposent  irrésistiblement  à 
tout  gouvernement  issu  d'une  révolution. 

Une  révolution  ne  peut  s'accomplir  et  donner  naissance  à  un 
nouveau  gouvernement  qu'à  une  condition  :  c'est  que  les  associa- 
tions politiques  qui  la  préparent  et  la  dirigent  recrutent  leurs 
forces  et  leurs  ressources  dans  une  classe  plus  nombreuses  et  plus 
puissante  que  celle  sur  laquelle  s'appuyait  le  gouvernement  dépos- 
sédé. Cette  classe  commanditaire  de  la  révolution  veut  naturelle- 
ment recueillir  les  profits  de  l'opération.  Dès  le  lendemain  de  la 
victoire,  les  chefs  du  gouvernement  révolutionnaire  sont  assiégés 
par  une  nuée  desolliciteurs,  ardents  à  la  curée,  qui,  ayant  contribué 
de  leur  sang,  de  leur  argent  ou  de  leur  influence  à  la  chute  de  l'an- 
cien régime,  réclament  une  part  dans  ses  dépouilles.  Cependant, 
on  ne  peut  expulser  complètement  le  personnel  des  emplois  publics; 
il  faut  bien  en  garder  une  partie,  ne  fût-ce  que  pour  faire  l'éduca- 
tion politique  et  administrative  des  nouveaux  venus  ;  ilestpru- 
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dent  aussi  de  ménager  des  gens  qui  ne  denoandent  qu'à  se  rallier 
à  la  révolution  pour  conserver  leurs  places  et  qui,  dépossédés,  ne 
manquent  pas  de  devenir  ses  ennemis  implacables.  On  se  trouve 
donc  dans  la  nécessité  non  seulement  de  conserver  les  emplois 
existants,  fussent-ils  inutiles  ou   nuisibles,  mais  encore  d'en  ac- 
croître le  nombre,  et  au  lieu  de  réduire  les  dépenses  publiques,  de 
les  augmenter.  Si,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  on  a 
supprimé  quelques  impôts  pour  satisfaire  la  multitude,  on  ne  tarde 
guère  à  être  obligé  de  les  rétablir  ou  de  les  remplacer  par  d'autres. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  gouvernement  dépossédé  a  gardé  des  parti- 
sans, qui  ourdissent  des  conspirations  ou  môme  entreprennent 
une  lutte  à  main  armée  pour  le  restaurer,  tandis  que  la  possession 
du  gouvernement    révolutionnaire  et  le  partage  des  dépouilles 
engendrent  des  divisions  et  des  querelles  parmi  les  vainqueurs. 
Us  se  partagent  en  factions  ennemies,  qui  ne  reculent  devant  au- 
cun moyen  pour  se  procurer  la  victoire.  Ceux-là  font  appel  à  l'in- 
tervention étrangère,  ceux-ci  soulèvent  les  masses  ignorantes,  en 
excitant  leurs  appétits  brutaux  et  leurs  passions  féroces.  La  guerre 
('ivile  et  trop  souvent  la  guerre  étrangère  apparaissent  comme  des 
conséquences  inévitables  de  la  révolution.  Toutefois,  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  de  luttes,  dont  la  nation  a  l'ait  les 
frais  et  subi  le  dommage,  le  parti  le  plus  fort,  grâce  au  nombre  ou 
à  la  qualité  de  ses  adhérents  ou  au  génie  de  son  chef,  finit  par 
l'emporter.  L'ordre  se  rétablit  soit  par  l'installation  d'une  dicta- 
ture, stadhoudérat  ou  empire,  soit  par  l'établissement  d'un  gouver- 
nement parlementaire,  monarchie  ou  république.  Mais  le  pro- 
grès qu'il  s'agissait  de  réaliser  en  renversant  l'ancien  gouverne- 
ment et  qui  seul  pouvait  légitimer  sa  dépossession,  est-il  accompli  ? 
Lu  nation,  c'est-à-dire  l'eusemble  des  consommateurs  politiques, 
sans  distinction  de  classes,  a-t-elle  acquis,  en  échange  des  sacri- 
fices extraordinaires  de  sang  et  d'argent  que  la  révolution  lui  a 
coûtés,  un  gouvernement  moins  lourd  et  mieux  approprié  aux 
nouvelles  conditions  de  son  existence,  plus  pacifique  et  plus  libé- 
ral? L'ancien  régime  a-t-il  disparu?  En  apparence,  oui  sans  doute. 
La  vieille  société  politique  qui  possédait  et  exploitait  l'État  a  été 
dépossédée  et  avec  elle  ont  été  emportés  les  monopoles  et  les  privi- 
lèges à  son  usage  ;  mais  la  nation  y  a-t-elie  gagné  quelque  chose? 
Non,  car  une  nouvelle  société  politique,  recrutée  dans  une  classe 
plus  nombreuse  et  plus  puissante,  a  pris  la  place  de  l'ancienne  et, 
à  son  exemple,  s'applique  à  tirer  le  plus  gros  bénéfice  pos&ible  du 
domaine  politique  qu'elle  a  conquis  et  qu'elle  exploite.  D'ailleurs, 
elle  subit  des  nécessités  que  son  origine  révolutionnaire  lui  a  lé- 
guées. La  révolution,  par  les  luttes  qu'elle  a  déchainées,  a  élevé  le 
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risque  de  guerre  ;  il  faut  bien  que  le  gouvernement  issu  de  la 
révolution  développe  ses  armements  en  raison  de  Taccroissement 
de  ce  risque.  La  révolution  a  été  obligée  de  récompenser  les  vain- 
queurs sans  dépouiller  entièrement  les  vaincus.  Le  gouvernement 
qui  a  accepté  son  héritage  se  trouve  par  là  même  dans  la  nécessité 
de  pourvoir  à  des  obligations  plus  nombreuses,  parlant  dimposer 
à  la  nation  des  charges  plus  lourdes.  Il  a  dû  augmenter  ses  attri- 
butions et  il  n'a  pu  les  augmenter  qu'aux  dépens  de  l'activité 
privée  et  de  la  bourse  des  contribuables.  Il  a  dû  encore  remplacer 
les  monopoles  et  les  privilèges  dont  jouissait  lancienne classe  gou- 
vernante par  d'autres  monopoles  et  d'autres  privilèges,  particuliè- 
rement adaptés  aux  intérêts  non  moins  âpres  et  plus  nombreux  de 
la  nouvelle.  On  s'est  éloigné  ainsi  du  but  qu'il  s'agissait  d'attein- 
dre, savoir  de  mettre  les  institutions  politiques  du  passé  en  har- 
monie avec  les  conditions  présentes  d'existence  des  sociétés,  de 
fonder  un  régime  de  liberté  et  de  paix. 

Cependant,  le  besoin  de  ce  progrès  politique  subsiste  après 
l'avortement  révolutionnaire,  comme  il  existait  auparavant  ;  il  est 
même  devenu  plus  intense,  car  l'évolution  industrielle  qui  le  pro- 
voquait ayant  continué  son  mouvement,  tandis  que  révolution  poli- 
tique subissait  une  rétrogression,  l'écart  entre  l'état  économique 
des  sociétés  et  leur  état  politique  s'est  agrandi.  Ce  besoin  non  sa- 
tisfait et  plus  pressant  entretient,  en  l'aggravant^  le  malaise  et  le 
mécontentement  de  la  multitude,  sur  laquelle  s'est  appesanti  le 
fardeau  de  l'exploitation  politique,  et  encourage  de  nouvelles  en- 
treprises révolutionnaires.  Des  associations  politiques  se  forment 
encore  une  fois  pour  renverser  un  gouvernement  infidèle  aux 
promesses  de  la  révolution.  Ces  associations  recrutent  ordinaire- 
ment leur  état-major  parmi  les  mécontents  et  les  déclassés  de  la 
classe  gouvernante,  et  elles  s'appuient  sur  les  classes  qui  suppor- 
tent le  poids  de  l'établissement  politique  sans  obtenir  une  part 
proportionnelle  dans  les  profits  et  avantages  qu'il  confère  ;  elles 
font  au  gouvernement  établi  une  guerre  publique,  quand  il  la 
tolère,  secrète  et  peut-être  plus  dangereuse  quand  il  l'interdit,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  réussissent  à  le  déposséder.  Mais  le  gouvernement 
issu  de  cette  seconde  révolution  subit  les  mêmes  nécessités  qui 
s'étaient  imposées  à  son  prédécesseur,  nécessités  aggravées  par 
un  nouvel  exhaussement  du  risque  de  guerre  et  une  nouvelle  aug- 
mentation du  nombre  des  appétits  à  satisfaire,  et  la  révolution 
aboutit  encore  une  fois  à  une  rétrogression. 

Recrudescence  du  risque  de  guerre  et  des  armements  destinés  à  le 
couvrir, accroissement  des  attributions  et  des  dépenses  du  gouver- 
nement, abaissement  de  la  qualité  de  son  personnel,  multiplication 
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et  aggravation  des  monopoles  et  privilèges  adaptés  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  la  classe  gouvernante,  se  résumant  dans  Talourdisse- 
ment  progressif  du  fardeau  de  Texploitalion  politique,  au  profit 
d'une  classe  et  aux  dépens  de  Tensemble  de  la  nation,  voilà  les  ré- 
sultats inévitables  des  révolutions,  inévitables,  disons-nous,  car 
ils  découlent  des  nécessités  engendrées  par  l'emploi  des  moyens 
révolutionnaires. 

Ces  nécessités,  elles  s'imposent,  notons-le  bien,  quel  que  soit  le 
but  assigné  à  la  révolution  par  ses  promoteurs.  Ceux-ci  se  parta- 
gent en  deux  catégories  :  une  minorité  de  fanatiques  à  Tesprit 
étroit,  mais  aux  convictions  sincères  et  désintéressées,  une  majo- 
rité d'aventuriers  et  de  déclassés  de  toute  provenance,  gens  qui 
n'ont  rien  h  perdre  et  se  jettent  dans  une  entreprise  révolutionnaire 
comme  dans  toute  autre  affaire  aléatoire,  avec  l'espoir  d'y  trouver 
du  jour  au  lendemain  une  situation  et  une  fortune  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  obtenir  ou  qu'ils  n'obtiendraient  qu'après  de  lon- 
gues années  de  travail,  en  suivant  les  voies  régulières.  La  révo- 
lution faite,  les  fanatiques,  plutôt  que  de  sacrifier  leur  programme 
à  des  nécessités  qu'ils  n'avaient  pas  prévues,  se  retirent  pour 
la  plupart  et  vont  grossir  l'armée  des  désillusionnés  et  des 
mécontents.  Les  autres  renient  et  ajournent,  sans  aucun  scrupule, 
des  programmes  qu'ils  n'ont  jamais  considérés  que  comme  des 
engins  de  guerre,  des  amorces  jetées  à  la  popularité;  ils  s'empres- 
sent d'exploiter  la  situation  inespérée  que  le  succès  de  l'entreprise 
leur  a  value  et  d'en  tirer  tout  ce  qu'elle  peut  fournir  de  bénéfices  et 
d'avantages,  d'autant  plus  pressés  de  jouir  qu'ils  ont  été  plus  long- 
temps à  la  portion  congrue  et  qu'ils  peuvent  craindre  un  retour 
de  la  fortune,  facilement  convaincus  d'ailleurs  que  la  conser- 
vation de  leur  pouvoir  est  nécessaire  au  salut  de  la  société 
menacée  par  les  utopies  de  leurs  anciens  associés  et  autorisés  par 
là  môme  à  employer  les  mesures  de  répression  les  plus  implacables 
contre  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  recourir  aux  moyens  révolu- 
tionnaires pour  leur  enlever  ce  pouvoir  tutélaire.  Ces  moyens  qu'ils 
considéraient  comme  légitimes  quand  ils  s'en  servaient  eux- 
mêmes  deviennent  maintenant  criminels.  De  là,  une  perversion 
dans  les  idées  morales  qui  apparaît  comme  la  conséquence  inévi- 
table de  toute  révolution  :  la  moralité  de  la  nation  est  ébranlée  non 
seulement  par  une  lutte  dans  laquelle  les  lois  de  la  guerre  civi- 
lisée sont  méconnues  et  l'humanité  outragée,  par  la  confiscation  des 
dépouilles  des  vaincus  et  le  spectacle  des  querelles  intestines  que 
leur  partage  suscite  entre  les  vainqueurs,  par  la  curée  effrénée  des 
places,  des  bénéfices  et  des  honneurs,  mais  encore  par  le  manque- 
ment tantôt  effronté,  tantôt  hypocrite  aux  promesses  et  aux  enga- 


368  JOURNAL  DK8  2G0M0M1STK8. 

gements  les  plus  solennels,  par  le  reniement  des  principes  passée 
l'état  de  principe  chez  les  hommes  qui  gouvernent  TËtat  et  repré- 
sentent ]a  loi. 

Dans  le  domaine  des  idées  politiques  et  économiques  la  perversion 
et  le  recul  ne  sont  pas  moindres.  La  science  politique  est  désormais 
subordonnée  tout  entière  à  un  dogme  :  celui  de  la  souveraineté  du 
peuple  qui  ramène  les  sociétés  modernes  aux  inslitutions  embryon- 
naires des  troupeaux  primitifs,  et  son  œuvre  doit  consister  unique- 
mont  à  chercher  les  modes  d'application  de  ce  dogme.  La  science 
économique  est  entraînée  dans  le  môme  mouvement  de  recul.  En 
elFet,  s'il  appartient  à  la  nation  d'organiser  etd'exploiter  à  son  pro- 
fit les  services  politiques  de  TEtat,  pourquoi  son  autorité  et  sa 
compétence  ne  s'étendraient-elles  pas  à  tous  les  autres?  La  nation 
est  souveraine  et  elle  est  intéressée  au  plus  haut  degré  à  la  pros- 
périté  et  au  bonheur  de  ses  membres.  Qui  donc,  mieux  qu'elle, 
pourrait  organiser  de  la  manière  la  plus  utile  et  régler  de  la  manière 
la  plus  équitable  la  production,  la  distribution  et  la  consomma- 
tion de  la  richesse?  Gomme  la  politique,  la  science  économique  a 
désormais  pour  tâche  de  chercher,  dans  la  sphère  qui  lui  est  pro- 
pre,  les  modes  d'application  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  elle  rétrograde  ainsi  jusqu'au  communisme. 

G.  DE  MOLINARI. 
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BEVUE  DE  L'AGADËHIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  !•'  septembre    au  15  novembre  1883.) 


SoBOfAiRE  :  La  fomuLtioD  du  crédit  public.  —  Les  fêtes  foraines  et  les  munici- 
palités.— L'Ami  des  hommes.  —  Les  classes  agricoles  de  la  Bretagne.  —  Les 
idées  politiques  de  Rousseau.  —  L*étude  des  constitutions.  —  Travaux  d'his- 
toire. —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Concours. 

Les  sciences  économiques  ont  tenu  ume  très  grande  place  dans 
les  travaux  de  J'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  durant 
le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler.  Sans  parler  du  rapport  si  com- 
plet de  M.  Baudrillart  sur  la  condition  des  classes  agricoles  de  la 
Bretagne,  l'Académie  a,  en  effet,  entendu  la  lecture  de  savants  mé- 
moires de  MM.  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  Baudrillart,  sur  la 
formation  du  crédit  public,  les  fêtes  foraines,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau et  l'Ami  des  hommes. 

I. 

Le  travail  de  M.  Léon  Say  est  une  étude  complète  delei  formation 
du  crédit  public  ;  le  sujet  y  est  exposé  sous  toutes  ses  faces. . 

Le  crédit  public,  c'est-à-dire  la  disposition  des  capitalistes  à  prê- 
ter aux  gouvernements,  suppose  nécessairement  la  confiance  et  la 
disponibilité  des  capitaux.  Dans  les  époques  de  trouble  et  de  per- 
turbation on  supplée  à  la  conGance  par  des  gages.  Le  prêt  sur  gage 
a  élé  la  forme  de  l'emprunt  public  pendant  le  moyen  âgeet  jusqu'à 
la  lindu  xvi*  siècle  :  un  domaine  était  affecté  comme  garantie.  D'autre 
part  en  France  et  dans  différents  pays,  jusqu'au  xvui*  siècle,  il  y 
avait  le  prêt  au  service  duquel  un  impôt  particulier  était  affecté  : 
les  rentes  de  l'Hôlel-de- Ville  ont  été  constituées  par  l'abandon  au 
prévôt  de  Paris  des  diverses  impositions,  de  la  perception  desquel- 
les le  roi  se  dessaisissait  en  faveur  du  corps  municipal.  Celui-ci  se 
payait  de  ses  mains  propres,  ce  qui  n'était  pas  précisément  une 
preuve  de  confiance;  encore  il  fallait  qu'il  crût  que  le  roi  respec- 
terait la  clause  de  recouvrement,  car,  dans  le  cas  contraire,  il  n'exis- 
tait aucune  voie  de  recours  légale.  Â  mesure  que  l'on  approche  des 
temps  modernes,  la  confiance  tend  à  prendre  une  place  de  plus  en 
plus  grande  et  les  deniers  sont  perçus  par  des  intermédiaires  et 
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même  par  l'État.  Cependant,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  mé- 
thode fut  abandonnée  :  elle  donnait  lieu  à  trop  d*abu8  et  d'incon- 
vénients. Aujourd'hui  TÉLat,  qui  engage  ses  revenus,  qui  en  con- 
cède le  recouvrement  à  ses  créanciers  constitués  en  syndicat,  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  ce  que  doit  être  le  crédit  public  à 
notre  époque.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  mit 
dans  ce  cas  en  afleclant  comme  gage  les  forêts  de  rÉtat  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  la  Banque  de  France.  Le  crédit 
moderne  n'est  désormais  considéré  comme  ayant  atteint  tout  son 
développement  que  lorsque  les  gages  et  les  affectations  spéciales 
disparaissent  devant  l'engagement  pris  parla  loi,  et  que  les  créan- 
ciers ont  pour  unique  garantie  la  valeur  de  la  loi  et  les  revenus  du 
pays.  Les  engagements  ne  subissent  point  l'influence  des  change- 
ments politiques;  aucun  gouvernement  ne  peutse  refuser  à  exécuter 
les  obligations  contractées  par  le  gouvernement  qui  l'a  précédé. 
Aussi  les  engagements  sont-ils  toujours  sanctionnés  par  des  assem- 
blées législatives  régulières;  tous  les  grands  capitalistes  qui  ont 
consenti  des  prêts  au  gouvernement  ont  exigé  cette  garantie. 

La  disponibilité  des  capitaux  s'est  accrue  avec  la  fortune  mobi- 
lière. Cependant  jusqu'à  la  fln  du  xvm*  siècle  et  môme  un  peu 
plus  tard,  l'argent  pouvait  être  partout,  mais  il  n'était  point,  en 
quelque  sorte  cosmopolite,  comme  de  nos  jours.  C'est  à  partir  de 
l'ère  de  paix  qui  a  suivi  les  grandes  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  que  le  marché  des  capitaux  est  devenu  universel.  C'est 
ainsi  que  lors  du  grand  emprunt  de  1872,  sur  934.276  souscripteurs 
on  comptait  107.612  étrangers  ayant  souscrit  26  milliards  de  francs. 
Cette  tendance  des  capitaux  à  s'offrir  à  tout  emprunt  présentant 
des  garanties  a  de  grands  avantages;  elle  a  des  inconvénients  aussi; 
elle  amène  les  États  à  abuser  de  leur  crédit  parfois  et  les  entraîne 
dans  une  voie  de  prodigalité  toujours  fâcheuse.  L'ouverture  de 
grandes  souscriptions  publiques  n'a  pas  fait  disparaître,  comme  on 
le  croyait,  les  intermédiaires;  loin  de  là;  la  plupart  des  souscrip- 
leurs  ne  sont  que  des  spéculateurs  achetant  avec  l'intention  de 
revendre  avec  un  bénéfice;  il  arrive  même  fréquemment  qu'ils  ont 
recours  à  des  subterfuges  pour  se  procurer  un  grand  nombre  de 
titres.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  par  le  gouvernement  exerce  bien 
certainement  une  influence  considérable  sur  le  succèsdes  emprunts; 
néanmoins,  le  crédit  d'un  Ëtat  n'est  fondé  que  si  cet  État  peut  trou- 
ver des  capitaux  à  bon  marché.  Dans  les  pays  jeunes  le  taux  du 
crédit  public  est  réglé  par  le  taux  du  crédit  privé;  dans  les  autres 
contrées,  c'est  le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  créanciers  de  l'État  qui 
règle  le  crédit  privé,  et  le  cours  des  effets  publics  est  l'indice  de  la 
situation  générale  des  affaires.  Les  cours  des  fonds  publics  sont  ce 
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que  la  situation  des  affaires  publiques  et  commerciales  les  fait,  et 
ils  obéissent  à  la  fois  à  des  influences  multiples  qu*on  ne  peut  sai- 
sir que  d*une  façon  très  générale*  A  bien  des  époques  on  a  cru  en 
France  que  l'État  pourrait  intervenir  d'une  façon  utile  et  efficace 
pour  relever  ou  maintenir  les  cours  et,  par  suite,  le  crédit  public. 
M.  Léon  Say  passe  en  revue  ces  difTérentes  tentatives  et  montre 
que  Texpérience  a  presque  toujours  démenti  cette  opinion.  L'émi- 
nent  académicien  constate  notamment  qu'en  1881  la  crise  ayant 
éclaté  avant  la  libération  totale  de  l'emprunt  de  1  milliard  en  trois 
pour  cent  amortissable,  le  ministre  des  finances,  pour  ne  pas  enle- 
ver au  marché  les 200  millions  alors  exigibles,  employa  les  ressour* 
ces  du  Trésor  en  reports  jusqu'à  concurrence  des  versements  atten- 
dus; il  ajoute  que  l'opération  réussit;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle 
eut  un  résultat  fâcheux;  elle  entretint  dans  le  public  l'opinion  que 
le  gouvernement  peut  intervenir  pour  aider  une  spéculation  à  la 
hausse  à  se  liquider  et  pour  arrêter  la  spéculation  à  la  baisse.  Les 
nombreux  exemples  cités  par  M.  Léon  Say  suffisent  à  prouver  que 
l'intervention  de  l'État  a  toujours  eu  des  effets  mauvais  ou  nuls; 
aussi  peut-on  dire  que  cette  intervention  doit  absolument  être 
repoussée  d'une  manière  générale. 

D'autre  part,  lorsqu'on  parcourt  le  tableau  des  cours  d'une  rente 
consolidée  dans  un  État  dont  le  crédit  est  établi,  comme  en  Angle- 
terre ou  en  France,  on  reconnaît  que  ce  crédit  ne  peut  être  fondé 
que  par  le  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse.  On  a  parfois 
prétendu  que  ce  crédit,  cette  faculté  d'emprunter  est  un  mal,  en  ce 
qu'elle  pousse  les  gouvernements  à  faire  des  dépenses  inutiles  et 
même  à  entreprendre  des  expéditions  et  des  guerres  aventureuses. 
Il  y  a  là,  selon  M.  Léon  Say,  une  inexactitude.  La  vérité  pour  lui 
est  que,  si  l'on  peut  abuser  du  crédit,  on  peut  aussi  en  user  avec 
propos  ;  dans  le  premier  cas  c'est  un  mal;  au  cas  contraire  c'est  un 
bien. 

La  communication  de  M.  Frédéric  Piissy  sur  les  fêtes  foraines 
et  les  administrations  municipales  offre  un  intérêt  d'autantplus  grand 
que  ces  fêles  ont  pris  dans  ces  derniers  temps  et  aux  environs  de 
Paris,  sinon  à  Paris  même,  un  développement  considérable;  on  peut 
même  dire  qu'elles  tendent  à  devenir  la  préoccupation  principale 
des  municipalités  et  d'une  partie  de  la  population.  M.  Frédéric 
Passy  ne  méconnait  point  les  services  qu'ont  pu  rendre  au  point  de 
vue  commercial  les  réunions  périodiques  où  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  sérieux  étaient  sûrs  de  se  rencontrer,  dans  un  temps  où 
les  moyens  de  communication  étaient  rares  et  difficiles;  mais 
alors  la  foire  était  le  principal,  la  fête  l'accessoire.  Il  admet  aussi 
qu'il  ne  faut  pas  songer  à  marchander  aux  travailleurs  les  plaisirs, 
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un  peu  simples  et  inaflensifs,  qu'ils  peuvent  prendre  daûft 
assemblées.  Mais  s'agit-il  de  cela  pour  les  fêtes  que  l'on  voit  8*éli 
1er  et  se  muUipliep  à  époques  lixes,  dans  les  rues,  sur  les  boule 
vards  de  Paris  et  sous  ses  murs?  Sont-elles,  comme  on  essaie  de] 
dire,  un  élément  de  prospérité  locaieetconvienl-ildelesdévelopperf 
M.  Passy  ne  le  pense  pas.  Le  conamerce,  c'est-à-dire  le  vrai  com- 
merce, n'a  rien  à  y  voir;  i)  n*y  a  ici  d'intéressé  que  Tindustrie  de 
quelques  nomades,  teneurs  de  jeux  de  hasard,  marchands  d^objeis 
de  rebut,  hoteleurs,  teneurs  de  bals,  montreurs  de  bêtes,   dir 
leurs  de  spectacles  grossiers,  somnambules  et  tireurs    de   carleS" 
exploitant  la  bêtise  humaine  par  le  mensonge.  Dans  ces  fêtes  l'îid*_ 
ministralion  encourage,  provoque,  subventionne  à  peu   près  tou 
ce  qui,  en  temps  normal,  est  justement  puni  :  les  bruits  nocturne 
les  industries  suspectes,  les  exhibitions  immorales,   rencombre 
ment  et  la  malpropreté  des  voies  publiques,  les  réclames  menson- 
gères, la  promiscuité  des  sexes,  les  jeux  de  hasard,  les  exercic 
dangereux,  rivrognerie,  les  rixes  et  môme  les  vols,  car  les  ûlous  i 
les  voleurs  ne  manquent  jamais  d'accourir  sur  ces  champs  de  Tète 
où  l'agglomération  des  personnes  leur  permet  d'exercer  leur  métieij 
tout  à  leur  aise.  On  prétend,  il  est  vrai,  que  ces  lé  tes,  en  attirant  le 
visiteurs,  sont  une  source  de  recettes  pour  les  ûnances  muiiicipaleal 
ei  de  profits  pour  les  marchands,  que,  suivant  Texprêssion  popu-^ 
kire,  elles  font  aller  le  coramerce.  M.  Frédéric  Passy  l'ait  voir  qu'eo 
réalité  chaque  commune,  tour  h  tour,  attire  chez  elle  des  consom- 
mateurs et  leur  lait  l'aire,  à  son  profit,  de  la  dépense  au  détriment  | 
de  leui^  autres  satisfactions  apparemment,  et  au  détriment  aussi  i 
de  leurs  propres  ressources;  chacune,  en  Taisant  appel  à  la  dissipa'^ 
tioD,  a  cru  attirer  à  elle  la  substance  de  ses   voisins,   et  chacune, 
si  elle  faisait  le  total  des  consommations  inutileSi  des  dépenses  in* 
considérées  et  des  journées  perdues  dont  t'Ue  a  sa  part,  se  trouve* 
raiL  avoir  réalisé  une  diminution  dans  sa  richesse,  dans  son  bîea- 
être  et  dans  sa  moralité.  Le  travail  a  été  réduit  partout,  la  gône  a 
été  introduite  dans  une  foule  de  familles  et  Ton  a  semé  souvent  à 
plaisir  des  habitudes  funestes. 

D'un  autre  côté,  on  soutient  qu*il  faut  que  le  peuple  s'amuse  et 
même  qu'on  l'amuse.  On  en  vient  ainsi  à  mettre  l'amusement  par- 
tout, à  exciter  le  goût  des  plaisirs,  à  faire  des  plus  horribles 
catastrophes,  sous  une  couleur  de  bienfaisance,  des  prétextas  ài 
rr'jouissances.  C*est  là  une  pente  déplorable  sur  laquelle  il  convient  ^ 
de  s'arrêter.  Sans  doute,  parmi  les  individusqui  attirent  le  public 
dans  les  cirques  et  les  spectacles  Ibrains,  il  y  a  beaucoup  de  bra%'ea 
gens  qui  n'ont  que  cette  manière  de  vivre  et  qui  n'ont  pour  moyen 
d'existence  que  ce  métier  peu  lucratif,  pénible,  parfois  même  péril- 
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Jeux;  on  ne  peut  songer  à  leur  interdire  d'exercer  honnôtemeoL  ce 
métier;  mais  ce  que  Ton  est  en  droit  de  réclamer,  c'est  que  Ton  ne 
fasse  plus  de  réclame  pour  attirer  le  public,  qu'on  ne  leur  accorde 
plus  de  privilèges  aux  dépens  des  contribuables;  si,  par  suite,  leur 
profession  ne  suffit  pas  à  les  faire  vivre,  ils  n'auront  qu'à  mieux 
employer  leur  adresse  et  leur  force  et  à  prendre  rang  parmi  les 
véritables  travailleurs;  ils  y  gagneront  et  la  société  n'aura  qu'à  s» 
louer  de  ce  changement. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Jules  Simon,  tout  en  adhérant  aux 
idées  émises  par  son  confrère,  a  déclaré  qu'il  fallait  porte run  autre 
jugement  sur  les  fêtes  nationales,  sur  les  solennités  patriotiques 
qui  font  appel  aux  bons  et  nobles  sentiments;  il  trouve  que  ces 
dernières  auraient  mérité  une  étude  tant  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  national.  M.  Jules  Simon  s'est  aussi  demandé 
si  la  question  que  M.  Frédéric  Passy  venait  de  traiter  ne  se  ratta- 
chait pas,  d'une  façon  indirecte,  il  est  vrai,  à  une  question  d'édu- 
cation :  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  instruire  la  jeu- 
nesse et  même  les  personnes  plus  âgées  en  les  amusant. 

M.  Baudrillart  a  lu  une  étude  critique  sur  VAmi  det  hommes,  ou 
Traité  de  la  populatioUj  du  marquis  de  Mirabeau.  Dans  cet  ouvrage 
dont  la  forme  est  irréprochable  et  dont  le  fond  est  parfois  solide  le 
marquis  de  Mirabeau  a  fait  preuve  d'une  orig^inalité  et  d'une  saga- 
cité remarquables  :  il  pose  d'une  manière  très  judicieuse  le  pro- 
blème économique.  Pour  lui  la  vraie  richesse,  ou  du  moins  la  pre- 
mière et  la  source  de  toutes  les  autres,  est  dans  l'homme;  il  faut 
donc  multiplier  les  hommes  et  combattre  la  dépopulation.  Mais  la 
population  suppose  les  subsistances  et  l'agriculture,  lesquelles,  à 
leur  tour,  ne  sauraient  se  passer  d'une  population  développée. 
Mirabeau  ne  veut  pas  qu'on  sépare  ces  deux  termes,  mais  il  place 
rhomme  avant  la  terre,  car  l'intelligence  et  le  travail  de  l'homme 
mettent  seuls  la  terre  en  valeur.  C'est  le  sentiment  profond  de 
cette  vérité,  c'est  cette  manière  ferme  et  juste  de  poser  le  point 
de  départ  de  la  science  économique  qui  marquent  la  place  du  mar- 
quis de  Mirabeau  dans  les  commencements  deTéconomie  politique. 
On  a  voulu  parfois  faire  de  l'auteur  de  tAmi  des  hommes  le  véri- 
table père  de  l'économie  politique  et  lui  donner  la  place  assignée 
habituellement  àQuesnay;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'avait 
pas,  à  proprement  parler,  de  système,  et  qu'il  ne  possédait  pas  la 
force  nécessaire  pour  en  produire  un.  Il  ne  perdit  pas  en  devenant 
le  disciple  de  Quesnay;  il  avait  plus  d'une  vérité  économique  à 
apprendre  de  son  nouveau  maître.  Ce  que  l'on  doit  reconnaître, 
d'un  autre  côté,  c'est  que  le  marquis  de  Mirabeau  a  énoncé  quel- 
ques vérités  dont  il  est  regrettable  que  les  économistes  du  xvni 


374  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

siècle  et  avec  eux  les  législateurs  de  l'Assemblée  Constituante 
n'aient  pas  fait  leur  profit,  c'est  qu'il  a  proclamé  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail,  la  nécessité  d'une  population  abondante 
les  bienfaits  de  la  petite  propriété.  En  résumé,  M.  BaudriUart 
trouve  que  VAmi  des  hommes  se  recommande  par  de  grandes  qua- 
lités, mais  il  ne  pense  pas  qu'il  mérite  toutes  les  louanges  qu'on 
lui  a  adressées  ces  derniers  temps;  il  croit  surtout  que  c'est  à  tort 
qu'on  a  voulu  élever  le  marquis  de  Mirabeau  au  détriment  de 
Quesnay. 

IL 

M.  BaudriUart  a  continué  la  lecture  de  son  remarquable  rap- 
port sur  la  condition  mot^ale,  intellectuelle  et  matérielle  des  populations 
agricoles  de  la  Bretagne  d'après  l'enquôLe  entreprise  par  lui  sur  Pin* 
vitation  de  l'Académie. 

Avant  la  Révolution,  le  mal  résultant  de  l'ancien  régime  n'était 
pas  aussi  grand  en  Bretagne  que  dans  d'autres  provinces;  il  est 
vrai  que  les  jugements  portés  sur  cette  contrée  antérieurement 
à  1789  sont  assez  contradictoires;  ils  sont,  par  exemple,  très  sé- 
vères lorsque  l'on  néglige  le  littoral  pour  ne  voir  que  l'intérieur  du 
paySjComme  le  faitremarquer  Arthur  Young:<c  pays  pauvre,arriéré, 
aux  trois  quarts  inculte,  rendements  pitoyables  ;  »  telle  est  l'opinion 
émise  par  lui.  De  son  côté,  M.  L.  de  Lavergne  a  vu  dans  la  Bre- 
tagne une  province  riche  et  prospère  et  il  n'a  pas  hésité  à  la  placer 
au  premier  rang;  d'après  le  savant  économiste,  les  Bretons  souf- 
fraient si  peu  de  l'ancien  régime  qu'ils  ont  très  mal  accueilli  la  Ré- 
volution. Mais  M.  BaudriUart  fait  très  justement  remarquer  que 
les  paysans  n'ont  repoussé  la  Révolution  que  lorsque  la  religion 
catholique  a  été  mise  en  cause.  Les  cahiers  du  tiers- état,  dans  les 
évôchés  de  Vannes,  Rennes  et  du  reste  de  la  Bretagne,  contiennent 
les  mêmes  plaintes  et  les  mômes  griefs  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces en  ce  qui  concerne  la  condition  des  paysans.  D'autre  part, 
depuis  1789,  les  améliorations  n'ont  point  marché  en  Bretagne 
aussi  rapidement  qu'ailleurs.  Il  faut  comparer  à  cet  égard  les  der- 
nières années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  l'année  1840  et  l'an- 
née 1880.  En  ce  qui  touche  la  population,  aujourd'hui  comme  au- 
trefois, Tintérieur  môme  du  pays,  dans  des  conditions  insufBsîintes 
de  culture,  nourrit  plus  d'habitants  quq  le  reste  de  la  France  sur 
un  terrain  donné  ;  la  moyenne  pour  l'ensemble  du  pays  étant  de 
68  ou  69  habitants  par  kilomètre  carré,  on  en  trouve  74  dans  le 
Morbihan,  87  dans  l'Ille-et  Vilaine,  92  dans  les  Côtes-du-Nord, 
99  dans  le  Finistère.  La  population  a  augmenté  depuis  1789  de 
près  de  740.000  &mes  et  depuis  1810  de  810.000.  La  producUon 
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animale  et  végétale  donne  de  beaux  résultats:  la  Bretagne  compte 
1.T70.000  têtes  de  gros  bétail,  555.000  chevaux,  500.000  porcs;  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  Bretagne  possédât,  il  y  a  un  siècle, 
une  pareille  richesse.  L'exportation  enlève  aujourd'hui  une  partie 
des  produits  de  la  basse-cour  et  le  poisson  aussi  est  enlevé  pour  la 
consommation  des  villes,  mais  cette  exportation  est  pour  le  pays 
une  source  de  richesse*  Les  terres  arables,  qui,  en  1840,  n'attei- 
gnaient que  le  chifire  de  417.595  hectares,  sont  évaluées  actuelle- 
ment à  1.670.000  hectares;  les  landes  occupaient  vers  1789  42  0/0 
du  territoire,  en  1840  le  quart  seulement.  Les  progrès  du  défri- 
chement ont  été  retardés  par  le  manque  de  capitaux  et  aussi  par  la 
force  de  la  coutume;  le  cultivateur  breton  trouve  tout  naturel 
d'avoir  un  tiers  de  son  domaine  en  landes  dont  il  utilise  les  plantes 
comme  engrais  ou  môme  pour  l'alimentation  de  son  bétail.  Des 
communes  qui  possèdent  une  grande  partie  des  landes  éprouvent 
une  vive  répugnance  à  s'en  défaire  :  ces  terres  incultes  servent  de 
pâture  et  fournissent  de  la  litière;  on  les  loue  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 22  francs  Thectare.  L'obstacle  au  défrichement,  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  croit,  le  domaine  congéable  avec  l'insuffisance  de  ca- 
pitaux, mais  bien  l'élévation  de  la  dépense;  par  exemple,  pour 
boiser  139.900  hectares  dans  le  Morbihan  et  cultiver  le  surplus,  il 
faudrait  68  millions.  Pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise,  il 
faudrait  l'action  de  l'État;  suivant  d'autres  personnes,  celle  de 
vastes  associations,  et  il  conviendrait  aussi  d'imposer  aux  fermiers, 
dans  les  baux  nouvellement  consentis,  l'obligation  de  mettre  en 
valeur  une  certaine  quantité  de  landes. 

L'augmentation  des  terres  labourables  a  favorisé  celle  des  plantes 
alimentaires;  la  Bretagne  récolte  beaucoup  de  grains  et  de  blé.  Le 
département  du  Finistère  cultive  25.808  hectares  en  froment, 
32.169  en  seigle,  32.930  en  sarrasin.  Celui-ci  l'emporte  aussi  pour 
le  rendement,  qui  est  de  21  hectolitres  par  hectare,  tandis  que  le 
froment  ne  donne  que  15  hectolitres  60  et  le  seigle  seulement 
12  hectolitres  08.  La  pomme  de  terre  couvre  11.163  hectares  avec 
un  rendement  de  96  hectolitres.  Les  populations  se  nourrissent 
surtout  de  seigle  plus  ou  moins  môle  de  froment  et  de  blé  noir  et 
vendent  leur  blé;  on  peut  dire  que  cette  contrée  est  le  grenier  de 
la  France  pour  les  exportations;  elle  fournit  plus  de  la  moitié  des 
grains  qui  alimentent  le  commerce  maritime,  et  l'on  estime  à  plus 
de  36.000  tonnes  les  expéditions  en  grains,  principalement  en  fro- 
ment, du  département  de  la  Loire-Inférieure.  Ce  progrès  est  dû 
pour  une  bonne  part  au  développement  des  voies  de  communica- 
tion. Au  point  de  vue  de  la  vicinalité,  une  amélioration  a  été  lente 
à  se  produire;  c'est  seulement  depuis  1840  que  l'on  a  vu  se  multi- 
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plier  les  chemins;  les  chemins  ruraux  font  encore  défaut  dans  un 
^rand  nombre  de  localités;  la  construction  des  35.000  kilomètres 
de  voies  de  communication  (y  compris  les  chemins  de  fer)  a  ren- 
contré beaucoup  de  résistance  dans  les  préjugés  et  rignorance* 
C'est  cet  esprit  de  routine  qui  a  retardé  Tamélioration  de  Toutillage 
agricole  et  des  méthodes  de  culture;  le  mouvement  progressif,  de 
ce  côté,  n'a  commencé  que  vers  1830;  aujourd'hui  les  instruments 
perfectionnés  ont  pénétré  un  peu  partout.  Il  en  est  de  même  des 
méthodes  modernes  de  culture,  notamment  de  Tassolement  al- 
terne; on  a  vu  se  répandre  aussi  Fusage  de  la  chaux,  du  plâtre,  du 
noir  animal,  do  guano  et  des  autres  engrais. 

L^  classe  des  propriétaires  s'est  beaucoup  accrue  depuis  la  Révo- 
lution; les  grands  propriétaires  résidant  sur  leurs  domaines  et  ex- 
ploitant eux-mêmes  sont  peu  nombreux;  leur  chiffre  cependant  tend 
h  augmenter;  la  classe  des  moyens  propriétaires  est  importante^ 
mais  la  majorité  est  formée  par  les  petits  propriétaires*  Le  petit 
propriétaire  breton  est  plus  un  travailleur  agricole  qu'un  entrepre- 
neur â^i  culture  pourvu  d'un  capital. 

M.  Baudrillart  étudie  ensuite  Tétat  de  la  propriété  dans  les  cinq 
départements  de  la  Bretagne.  Dans  le  Finistère,  elle  diffère  beau- 
coup, suivant  que  les  terres  appartiennent  au  littoral  ou  à  la  zone 
intermédiaire,  ou  au  reste  du  département,  qui  en  forme  la  partie 
la  plus  productive  ;  toutes  cependant  bénéficient  du  climat  tempéré 
dont  jouit  lîi  presqu'île  armoricaine.  Dans  Tarrondissement  de 
Quimper,  les  terrains  ont  une  valeur  très  inégale;  les  grandes  pro- 
priétés s'y  divisent  très  fréquemment  en  petites  fermes  d'un  re- 
venu modique;  seulement  les  personnes  qui  ont  fait  leur  fortune 
dans  rindustrie  maritime  appliquent  leur  capital  à  la  terre;  Tar- 
rondiasement  de  Morlaix  présente  Houles  les  diversités,  toutes  les 
inégalités  rencontrées  ailleurs,  mais  ïa  propriété  ne  se  montre 
nulle  part  plus  habile  à  tirer  parti  de  toutes  les  qualités  du  ter- 
rain ;  dans  les  arrondissements  de  Brest  et  de  Chateaulin,  la  grande 
propriété  ne  représente  guère  plus  du  sixième  du  territoire;  la 
moyenne  y  figure  pour  un  tiers  et  la  petite  pour  la  moitié.  La 
propriété  moyenne  est  possédée  en  grande  partie  par  des  paysans 
qui  cultivent  la  terre  avec  le  concours  de  leur  famille,  qui  d'ordi- 
naire est  nombreuse.  Cette  introduction  du  paysan  dans  la  propriété 
moyenne  est  due  aux  ventes  répétées  faites  par  les  propriétaires 
habitant  les  villes,  qui  préfèrent  avoir  leur  fortune  en  valeurs  mo- 
bilières; une  terre  étendue,  h  peine  mise  en  vente,  est  rapidement 
dépecée,  sans  que  toutefois  ce  raorcellement  soit  jusqu'à  présent 
excessif.  Le  département  du  Morbihan  esi  resté  le  plus  breton  par 
la  persistance  des  traditions  et  l'aspect  du  pays;  les  petites  îles  du 
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Morbihan  sont  de  véritables  épaves  d'un  autre  âge,  encore  sou- 
mises, en  tout  ce  qui  touche  la  vie  morale  et  économique,  au  pou- 
voir absolu  et  paternel  du  curé  ou  recteur;  dans  File  d*Hœdic  on 
rencontre  une  sorte  de  communauté  (qui,  à  vrai  dire,  n'exclut  pas 
la  propriété  individuelle);  la  propriété  est  très  divisée,  émiettée 
même;  aussi  a-t-on  cru  nécessaire  de  recourir  à  une  exploitation 
en  commun,  dont  les  produits  se  partagent  proportionnellement  à 
la  part  de  propriété  de  chacun  des  associés;  c'est  également  à  frais 
communs  ques  exécutent  les  travaux  publics  qui,  du  reste,  se  rédui- 
sent à  fort  peu  de  chose.  Cette  organisation,  entièrement  fondée 
sur  de  vieilles  traditions  et  de  vieilles  habitudes,  est  contraire  à 
tout  progrès  et  maintient  la  population  dans  un  état  d'ignorance, 
de  pauvreté  et  de  sujétion.  Revenant  au  Morbihan  continental, 
M.  Baudrillart  remarque  que  la  culture  y  est  en  général  peu  avan- 
cée, que  la  grande  propriété  y  tend  de  plus  en  plus  à  se  morceler 
en  très  petites  fermes;  dans  ce  département,  l'arrondissement  de 
Lorient  semble  avoir  la  supériorité  sur  les  autres  pour  la  richesse 
de  ses  exploitations  agricoles;  au  contraire  celui  de  Vannes  se 
pince  au  dernier  rang  pour  la  richesse  des  propriétés  et  des  cul- 
tures; dans  ceux  de  Ploërmel  et  de  Pontivy  la  valeur  des  terres 
varie  de  canton  à  canton.  Les  Côles-du-Nord  sont  un  département 
à  la  fois  agricole  et  maritime;  l'industrie  de  la  pêche  a  permis  d'af- 
fecter à  la  culture  les  capitaux  qui  lui  manquaient;  la  propriété  y 
est  très  divisée  ;  M.  Baudrillart  voit  dans  cet  émiettement  un  excès 
réel;  la  terre  ne  devient  certainement  pas  improductive,  mais  en 
beaucoup  de  localités,  surtout   dans   celles    qui   avoisinent  les 
villes  ou  les  chemins  de  fer,  la  culture  maraîchère  remplace  de 
plus  en  plus  la  culture  des  céréales  et  l'élève  du  bétail.  L'arrondis- 
sement le  plus  pauvre  est  celui  de  Loudéac  ;  vient  ensuite  celui  de 
Guingamp,  dont  certaines  parties  sont  plus  riches,  grâce  à  l'élève 
des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux;- celui  de  Lannion,  grâce  à  la 
culture  maraîchère  et  à  la  culture  des  céréales,  est  dans  une  situa- 
tion encore  meilleure. 

m. 

M.  Nourrisson  a  communiqué  une  étude  sur  Vorigine  des  idées 
politiques  de  J.'J.  Rousseau,  Toutes  les  idées  politiques  de  Rousseau 
peuvent  se  ramener  à  un  petit  nombre  de  paradoxes  qui  se  re- 
trouvent sous  des  formes  diverses  dans  le  Discours  sur  les  lettres  et 
les  arts,  dans  le  Discours  sur  rinégalité  des  conditions,  dans  le  Con- 
trat social:  En  premier  lieu,  le  temps  qui  constitue  un  des  grands 
facteurs  de  l'éyolution  vers  le  mieux  n'exerce,  d'après  Rousseau, 
qu'une  action  corruptrice  et  délétère;  en  second  lieu,  la  réflexion 
4«  8BBi«,  T.  xxrv.  —  15  déctmhrt  1883.  25 
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qui  distingue  l'homme  de  l'animal  n'est,  suivant  Rousseau,  qu'une 
cause  de  dépravation.  L'organisation  en  société  est  un  mal.  Enfin 
Rousseau  prétend  que  c'est  le  passage  de  l'état  naturel  à  l'état 
civil  qui  substitue,  dans  la  conduite  de  l'homme,  la  justice  h  l'ins- 
tinct et  donne  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  manquait  aupa- 
ravant ;  en  conséquence,  il  fait  de  l'État  le  maître  absolu  de  tous 
les  citoyens  et  il  soutient  que  nul  ne  peut  empêcher  un  peuple  de 
changer  ses  lois,  môme  les  meilleures. 

M.  Nourrisson  fait  voir  que  le  Contrat  social  a  été  écrit  et  publié 
pour  Genève  et  que  c'est  le  gouvernement  genevois  que  l'auteur 
voulait  réformer.  Si  cet  ouvrage  a  trouvé  en  France  au  xvm*  siècle 
une  très  grande  popularité,  c'est  que  ses  doctrines  répondaient  aux 
idées  d'alors.  Rousseau  y  soutient  en  effet  que  la  souveraineté  ap- 
partient au  peuple  assemblé,  que  les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
plus  les  ministres  que  les  maîtres  de  la  nation,  qu'en  dehors  de 
cette  condition  assujettie  les  gouvernants  sont  toujours  et  néces- 
sairement les  ennemis  des  gouvernés,  qu'à  tous  les  points  de  vue 
la  forme  républicaine  est  préférable  à  la  forme  monarchique.  Or, 
toutes  ces  idées  étaient  conformes  à  celles  qui  avaient  cours  alors. 

M.  Boutmy  a  lu  un  mémoire  sur  les  précautions  à  prendre  dans 
Vétude  des  constitutions  étrangères.  Son  travail  concerne  plus  spécia- 
lement l'étude  de  la  constitution  américaine.  L'auteur  recommande 
de  ne  pas  juger  les  constitutions  étrangères  d'après  les  nôtres,  de 
ne  pas  voir  dans  une  constitution  fédérale  comme  celle  des  Étals- 
Unis  des  analogies  avec  nos  institutions  unitaires.  Ainsi,  ce  qu'on 
nomme  la  déclaration  des  droits  dans  la  constitution  américaine  ne 
concerne  pas  les  droits  absolus  du  citoyen  et  de  rhomme;  c'est 
une  série  de  stipulations  destinées  à  garantir  l'autonomie  des  Étals 
contre  les  empiétements  du  gouvernement  fédéral,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  liberté  religieuse.   La  constitution  fédérale  n'est 
qu'un  fragment  de  l'établissement  politique  des  États-Unis;  elle 
n'a  par  elle-même  aucune  signification  ;  pour  la  comprendre,  pour 
en  posséder  le  sens  déterminé,  il  faut  la  comparer  aux  constitutions 
des  États  qui  sont  à  son  égard  un  surplus  essentiel  ;  quelque  chose 
comme  la  tête  et  les  membres  à  l'égard  du  tronc.  Cette  relation 
semble  avoir  échappé  aux  écrivains  français.  La  constitution  fé- 
dérale, en  réalité,  vise  uniquement  quelques  grands  actes  de  la  vie 
politique  commune  des  États  ;  une  multitude  de  citoyens  aux  États- 
Unis  peut  vivre  et  mourir  sans  qu'aucun  d'eux  ait  eu  l'occasion  de 
recourir  au  fonctionnement  de  la  constitution  fédérale.  On  peut 
dire  en  dernière  analyse  que  la  constitution  fédérale  n'est  que  le 
complément  de  la  constitution  des  États. 

Enfîn,  il   nous   reste   à  mentionner  les  communications  de 
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MM.  Martha  sur  la  précision  dans  Vart^  Gréard  sur  Vesprit  de 
discipline  dans  T éducation^y .  Duruy  sur  Vempereur  Julien^  J.  Zeller 
sur  la  bataille  de  Bouvines,  celles  de  MM.  Arthur  Desjardins 
et  Cars  sur  le  Congrès  de  Paris  et  la  jurisprudence  internationale,  et 
la  philosophie  de  Rivarol  ainsi  que  les  lectures  que  des  savants 
étrangers,  MM.  Bayet  et  Vigier,  ont  été  admis  à  faire  sur  les 
élections  pontificales  des  vni®  et  ix«  siècles  pendant  la  période  caro" 
Ungienne^  ainsi  que  sur  la  question  de  ValUance  anglaise  sous  le  mi" 
nistère  de  Richelieu. 

iV. 

L'Académie  a  tenu  le  10  novembre  sa  séance  publique  annuelle. 
M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel^  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Guizot.  M.  Pont,  président,  a  prononcé  le  discours 
d'usage  dans  lequel  il  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours. 

Dans  le  concours  ouvert  parla  section  de  morale  sur /a  ctwwîsrfçue 
stoïcienne  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Thamin,  professeur  de  phi- 
losophie au  lycée  de  Brest.  Dans  le  concours  Odilon  Barrot  sur 
V organisation  municipale  et  départementale  en  France  depuis  1789  coni' 
parée  aux  institutions  analogues  â  Pétranger^  le  prix  a  été  décerné  à 
M.  Joseph  Ferrand,  ancien  préfet  ;  une  mention  honorable  a  été 
accordée  à  M.  de  Ferron,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine.  Le 
sujet  du  prix  Léon  Faucher  pour  1882  était  les  associations  coopé' 
ratives;  TAcadémie  a  recompensé  les  mémoires  de  MM.  Hubert 
Valleroux  et  C.  Renault  ;  pour  1883  le  concours  Léon  Faucher  por- 
tait sur  l^s  assurances  ;  le  prix  a  été  attribué  à  M.  Chaufton,  avocat 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  des  mentions  hono- 
rables ont  été  décernées  en  outre  à  M.  G.  Renault  et  à  unauteur 
resté  inconnu.  Dans  le  concours  Crouzet,  qui  se  rapportait  à  /a  pAt- 
losophiede  révolution,  le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  une  mention 
honorable  a  été  affectée  au  mémoire  envoyé  par  M"«  Clémence 
Royer.  Le  prix  Jean  Reynaud  a  été  attribué  à  M.  P.-T.  Perrens, 
inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  pour  son  Histoire  de  Florence. 

II  ne  saurait  être  question  de  mentionner  ici  tous  les  sujets  mis 
au  concours  ;  néanmoins,  il  en  est  plusieurs  qui  doivent  être  si- 
gnalés. Le  concours  Léon  Faucher  de  1885  portera  sur  la  vie,  les 
travaux  et  les  doctrines  d'Adam  Smith;  le  prix  Wolowski  pour  1885 
sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique  composé 
dans  les  six  années  ayant  précédé  le  terme  du  concours  fixé  à  la 
fin  de  1884.  L'Académie  a  prorogé  à  1885  le  concours  sur  les  coa- 
litions  et  let  grèves  dans  Pindustrieet  àl886  celui  sur  la  permanence  des 
lois  économiques  pour  le  prix  Rossi  ;  elle  a  proposé  pour  Tannée 
1886  le  sujet  de  la  question  des  salaires.  La  section  d'économie  po- 
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litique  a  fait  remettre  au  concours  pour  1886  la  question  de  la 
main-d œuvre  et  celle  de  Vhxsioire  des  céréales  en  France;  elle  a  pro- 
posé, en  outre,  pour  1886,  Je  sujet  suivant  :  De  la  forme  des  ^m- 
prunts  publics  en  France^  en  Angleterre  et  en  Hollande  au  xviii»  et 
au  XIX®  siècle.  Le  prix  quinquennal  Beau.jour  sera  distribué  au 
meilleur  mémoire  adressé,  pour  1886,  sur  Vindigence  depuis  le  xvi* 
siècle  jusqu'en  1789,  et  pour  1885,  sur  la  protection  de  l'enfance^  au 
point  de  vue  des  enfants  trouvés  et  assistés  ou  délaissés^par  leur  famille. 
Enfin,  il  faut  noter  que  sur  la  proposition  de  la  section  de  législa- 
tion, TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au  con- 
cours pour  1885  la  question  des  réfot^mes  de  la  législation  relative  d  la 
condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les  colonies^  et  pour  1886 
celle  des  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  l^gislaiûm 
des  faillites  en  France,  d'après  Cexamen  comparé  des  principales  légis- 
lations étrangères. 

Joseph  Lefort. 


LES  REFORMES  DOUANIÈRES 

EN  ESPAGNE' 


DEUXIEME   ARTICLE. 


IV. 

Les  tarifs  de  1802  et  1826  subsistèrent  avec  les  altérations  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  précédent  paragraphe  et  avec  plusieurs  autres  moins 
importantes  jusqu'à  Tannée  1841,  où  les  Certes  autorisèrent  un  tarif 
d'exportation  et  d'importation  pour  les  provenances  de  l'étranger  en  gé- 
néral, de  l'Amérique  et  de  TAsie  respectivement.  Ce  dernier  était  divisé 
en  deux  :  l'un  pour  les  fruits  et  les  denrées  des  Philippines,  et  l'autre 
pour  les  produits  de  la  Chine,  mais  sans  comprendre  le  reste  do  terri- 
toire asiatique. 

Une  telle  diversité  des  tarifs,  où  Ton  fixait  pour  chaque  espèce  de 
marchandises,  sous  une  môme  évaluation,  trois  différents  types  de 
droits,  selon  qu'elles  provenaient  des  possessions  espagnoles,  des  pays 
qui  avaient  jadis  appartenu  à  l'Espagne  ou  des  nations  étrangères,  de- 
vait nécessairement  favoriser  les  importations  américaines  et  asia- 
tiques et  offrir  Toccasion  d'entamer  des  rapports  avec  les  jeunes  natio- 


^  Voir  le  naméro  d'octobre. 
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nalitês  du  Nouveau  Monde,  comme  c'était  sans  doute  Tîntention  des 
législateurs. 

D'ailleurs,  les  articles  admis  au  commerce  dans  les  trois  tarifs  d'im- 
portation furent  réduits  à  1506  et  les  prohibitions  à  94,  tandis  que  le 
tarif  d*exportation  ne  comprenait  que  14  articles  et  11  prohibitions. 

Le  principal  mérite  de  la  réforme  fut  la  suppression  déiinitive  des 
douanes  intérieures;  cette  mesure  avait  été  arrêtée,  comme  nous  l'avons 
dit,  par  les  Certes  de  1820  ;  mais  elle  n'avait  été  exécutée  qu'en  partie 
et  pour  quelque  temps,  car  les  douanes  intérieures,  rétablies  avec  la 
réaction  de  1823,  subsistaient  en  nombre  plus  ou  moins  grand  en  1841. 

On  fît  en  outre  disparaître  des  tarifs  d'importation,  la  diversité  d^é- 
valuations,  établie  par  celui  de  1826,  et  on  classifia  les  tissus  de  chanvre, 
de  lin  et  de  soie  par  leur  nombre  de  fîls  et  leur  poids,  et  non  pas  par 
le  non)  du  tissu,  comme  il  était  d'usage  jusqu'alors. 

On  supprimait  ainsi  des  centaines  d'articles  et  on  facilitait  les  opé- 
rations douanières* 

Cette  réforme  atteignit  tout  son  développement  &  l'occasion  d'une  in- 
surrection survenue  cette  môme  année  dans  les  provinces  basques  et  la 
Navarre  ;  le  gouvernement  profita  de  la  victoire  qu'il  obtint  sur  les  re- 
belles pour  étendre  le  système  général  de  la  Monarchie  à  ces  provinces, 
et  il  arriva  ainsi  à  réaliser  l'unification  des  tarifs,  vainement  arrêtée 
déjà  'par  les  Certes  de  1820. 

Cependant,  les  tarifs  de  1841  étaient  encore  très  restrictifs  et  impar- 
faits. 

D'abord,  l'exagération  des  évaluations,  faites  les  unes  avec  malice, 
sans  tenir  compte  des  prix  réels  du  marché,  et  les  autres  méconnais- 
sant absolument  ces  mêmes  prix,  rendait  illusoire,  en  grande  partie, 
la  modicité  des  droits  du  tarif;  ensuite,  ces  droits  étaient  augmentés 
d'autres  dits  de  consommation  (octroi),  qui  s'élevaient  en  général  au  tiers 
et  souvent  à  la  moitié  ou  môme  aux  deux  tiers  des  premiers.  De  sorte 
que  le  type  de  15  p.  0/0  montait  à  20  et  25,  et  atteignait  avec  les  droits 
d'octroi  40  et  50  p.  0/0,  lorsque  l'importation  avait  lieu  sous  pavillon 
national.  Si  les  marchandises  arrivaient  sous  pavillon  étranger,  le  droit 
était  encore  augmenté  d'un  tiers  ou  d'une  moitié*,  plus,  de 6  p.  0/0 d'ar- 
bitres (arbi  trios). 

De  là  un  autre  dommage,  qui  consistait  dans  la  difficulté  de  déter- 
miner la  somme  qu'on  devait  payer  sons  ces  différents  chapitres  :  il  fal- 
lait se  livrer  à  un  calcul  très  compliqué,  en  tenant  compte  de  l'unité  de 
mesure,  de  la  valeur  fixée,  du  tant  pour  cent  exigible  à  l'importation 

*  Le  même  procédé  était  appliqué  aux  étoffes  de  laiae,  mais  avec  la  malheu- 
reuse idée  de  fixer  leurs  droits  par  type  longitudinal,  par  vaves  carrées  (me- 
sure espagnole  de  trois  pi«d8  de  long)  et  même  par  unités  de  draperie. 

*  Cette  surtaxe  était  nommée  droit  différentiel  de  pavillon. 
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soas  pavillon  national,  de  la  surtaxe  correspondante  lorsque  l'importa- 
tion avait  lieu  sous  pavillon  étranger,  des  droits  d'octroi  et  du  6  p.  0/0 
pris  sur  le  montant  des  droits  de  tarif. 

En  outre,  le  tarif  de  1841  ne  comprenait  ni  les  céréales  ni  les  coton- 
nades, qui  étaient  précisément  l'objet  des  prohibitions  les  plus  anciennes 
et  les  plus  nombreuses,  quoique  les  Certes  eussent  demandé  au  gou- 
vernement de  leur  présenter  dans  la  législature  suivante  un  projet  de 
tarif  suplémentaire.  comprenant  les  deux  articles  cités.  Le  point  le  plus 
important  de  la  législation  douanière  ne  fut  pas  abordé  et  on  le  légua 
à  la  postérité  comme  un  problème  redoutable  dont  la  solution  était  ré- 
servée à  d'autres  temps  et  d*autres  législateurs.  Grâce  à  l'inQuençe  dont 
jouissaient  à  cette  époque,  dans  les  régions  officielles,  les  grands  pro- 
priétaires de  terres  et  les  patrons  des  manufactures  de  coton,  il  réus- 
sirent à  écarter  pour  leurs  produits  toute  concurrence  étrangère. 

Mais  le  défaut  capital  du  tarif  de  1841  était  l'instabilité,  car,  à 
l'exemple  de  ce  qu'on  avait  fait  pour  celui  de  1820,  on  ordonna  que  tous 
les  deux  ans  le  gouvernement  proposerait  aux  Cortès  les  modifications, 
rectifications  ou  changements  que  l'expérience  conseillerait  d'introduire 
dans  ce  tarif.  Le  gouvernement  lui-môme  fut  autorisé,  en  cas  de  notoire 
utilité  publique  et  pendant  la  clôture  des  Cortès,  à  interdire  l'entrée  des 
marchandises  étrangères,  à  augmenter  les  droits  établis  àrimportation, 
enfin  à  réduire  ceux  que  payaient  les  matières  premières  employées 
dans  les  fabriques  nationales;  sauf  à  rendre  compie  aux  Cortès  de  Tu- 
sage  qu'il  aurait  fait  de  cette  faculté.  Cette  condition  ne  fut  toutefois 
point  observée  à  la  lettre  ;  le  gouvernement  modifia  à  diverses  reprises 
et  ordinairement  dans  un  sens  libéral,  le  tarif  sans  le  concours  des 
Certes. 

Ces  modifications  furent  consignées  dans  un  suplément  publié  en  1848; 
elles  constituaient  des  améliorations  sérieuses  au  tarif  primitif;  avec  les 
simples  réductions  de  droits,  on  abolit  plusieurs  prohibitions,  en  fixant 
celles-ci  à  18  à  Timportalion  et  4  à  l'exportation,  non  compris  celles  qui 
concernaient  les  articles  soumis  au  monopole  de  PÉtat. 

V. 

En  attendant,  la  législation  douanière  de  1841  restait  en  grande  partie 
en  vigueur,  et  il  fallut  procéder  à  sa  revision.  On  autorisa  par  la  loi  du 
12  juillet  1849,  mbe  à  exécution  par  l'arrêté  du  5  octobre  suivant,  deux 
nouveaux  tarifs  :  l'un  pour  l'exportation  et  l'autre  pour  rimportaticm, 
subdivisé  eu  deux  autres,  le  tarif  général  et  le  tarif  spécial  des  coton- 
nades. 

Le  tarif  général  ne  comprenait  que  1410  parties  *,  et  encore  ce  nombre 

*  Les  tarifs  spéciaux  d^Âmérique,  des  lies  Philippines  et  de  la  Chine,  établis 
en  1841,  étaient  remplacée  par  quelques  règ^Ies  très  simples. 
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aurait-il  été  moins  grand,  si  les  droits  n^avaient  pas  été  différenciés 
selon  les  provenances. 

Citons  la  disposition  essentielle  de  cette  loi  : 

«  Les  articles  étrangers  que  la  consommation  demande  et  que  Pin- 
dustrie  nationale  ne  produit  pas,  payeront  15  p.  0/0,  ce  droit  pouvant 
être  élevé  à  20,  mais  seulement  en  cas  extraordinaire.  » 

En  effet,  ce  maximum  ne  fut  pas  dépassé,  et  on  persévéra  dans  la 
voie  déjà  ouverte  en  1841. 

De  plus,  les  prohibitions  furent  réduites  au  nombre  de  14,  comprenant 
les  articles  monopolisés  par  le  fisc,  les  objets  offensant  la  morale  et  la 
religion  et  les  préparations  médicinales  contraires  aux  règlements  sa- 
nitaires. De  sorte  que,  sans  tenir  compte  du  tarif  spécial  des  cotonnades 
il  ne  restait  que  quatre  ou  cinq  articles  dont  l'importation  fût  défendue, 
parmi  lesquels  les  grains  et  les  farines. 

Le  grand  avantage  de  cette  réforme  était  d'admettre  à  l'importation 
plusieurs  articles  de  coton,  ainsi  que  les  tissus  de  soie,  de  laine,  de  lin 
et  de  chanvre,  mélangés  de  coton  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Sans 
doute,  dans  le  tarif  spécial  de  cotonnades,  on  maintenait  encore  la  pro- 
hibition pour  11  articles  de  passementerie,  les  filés  jusqu'au  numéro  59 
inclusivement,  les  mouchoirs  jusqu'au  numéro  19  et  les  autres  tissus 
jusqu'au  numéro  35.  Sans  doute  aussi  on  fit,  dans  quelques  articles  de 
la  loi  de  douane,  des  altérations  arbitraires  et  subreptices  qui  leur  at- 
tribuaient un  sens  beaucoup  plus  restrictif.  Mais  Télan  était  donné, 
et  le  régime  douanier  des  cotons  perdit  le  caractère  prohibitif  dont  il 
avait  été  empreint  depuis  sa  naissance,  en  1718. 

A  côté  de  ces  mérites,  les  tarifs  de  1848  recelaient  de  graves  défauts. 
Ainsi,  par  exemple,  quoiqu'on  eût  adopté  le  taux  de  15  p.  0/0  comme 
type  général  des  droits  à  l'importation,  on  éleva  au  double  ceux  de  25 
et  30  assignés  jusqu'alors  à  quelques  articles  ;  on  ajouta  six  articles  aux 
quatre  taxés  de  25  p.  100  et  vingt-cinq  aux  huit  qui  payaient  40,  et  on 
taxa  vingt-et-un  articles  à  50  p.  0/0,  et  deux  à  70,  tandis  que  dans  le 
tarif  de  1841  il  n'y  en  avait  qu'un  taxé  à  50. 

Toutefois,  cette  législation  ne  demeura  pas  longtemps  intacte.  En  1851, 
on  ordonna  de  supprimer  comme  droit  spécial  le  6  p.  0/0  d'arbitres  et 
de  l'englober  dans  le  droit  général  de  douanes,  ce  qui  rendait  plus  facile 
Testimation  du  droit,  quoique  sans  diminuer  la  somme  à  payer.  On  ré- 
duisit en  môme  temps  les  droits  sur  la  morue,  portés  en  1849  jusqu'à 
70  p.  0/0,  ainsi  que  sur  les  cuirs,  la  faïence,  le  papier,  les  bas  de  fil  et 
de  laine,  qui,  pour  la  plupart,  n'entraient  qu'en  contrebande,  et  sur  les 
étoffes  de  laîne,  dont  la  taxe  était  si  élevée  ,  de  l'aveu  du  gouverne- 
ment lui-même,  qu'elle  devenait  presque  prohibitive. 

Par  un  autre  arrêté  de  27  février  de  1852,  on  augmenta  les  droits  sur 
les  aciers,  les  fils  et  les  lames  de  métal  et  les  feuilles  de  fer-blanc. 
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Le  l^''  mai  suivant,  vu  les  modifications  que  les  tarifs  en  vigueur 
avaient  subies,  on  résolut  de  procéder  à  leur  refonte  et  on  les  publia 
rectifiés  et  avec  quelques  règles  pour  en  faciliter  rapplication. 

Le  10  septembre  de  la  môme  année,  on  fit  de  nouvelles  réductions 
dans  les  droits,  et  depuis  lors  les  facilités  données  au  trafic  extérieur 
furent  si  nombreuses  qu'il  faudrait  un  in-folio  pour  en  rendre  compte. 

Gependant,nous  ne  passerons  pas  sous  silence  l'arrêté  da  10  décembre 
de  1852,  par  lequel  on  abolit  la  restriction  qui  privait  les  vaisseaux 
espagnols  du  bénéfice  du  pavillon,  lorsqu'ils  revenaient  chargés  de 
denrées,  de  fruits  ou  d'effets,  de  Gibraltar,  du  Portugal  ou  de  l'Algérie, 
ou  bien  des  côtes  de  la  France  jusqu'à  Marseille  d'un  côté,  et  de  l'autre 
jusqu'à  la  Gironde.  Cette  restriction,  établie  en  1826,  avait  pour  objet  de 
stimuler  la  marine  espagnole  à  faire  la  navigation  au  long  cours  ;  mais 
après  vingt-six  années  d'expérience  on  en  reconnut  l'inutilité,  et  le 
gouvernement  se  convainquit  qu'elle  avait  réussi  seulement  à  favoriser 
la  marine  étrangère,  en  même  temps  qu'à  entraver  le  commerce 
maritime  international. 

On  doit  citer  encore  l'arrêté  du  22  avril  de  1853,  qui  ordonnait  de 
revoir  les  évaluations  officielles,  et  celui  du  12  mai  suivant,  qui 
affranchit  de  tout  droit  456  articles,  dont  le  trésor  avait  tiré  seulement 
un  produit  de  62,000  pesetas  pendant  l'année  de  1851. 

Évidemment  il  y  avait  dans  les  sphères  du  gouvernement  le  dessein 
d^améliorer  la  législation  douanière,  et  ce  dessein  apparut  plus  ferme  et 
plus  arrêté  encore  après  le  changement  politique  survenu  à  la  suite  de 
rinsurrection  miliiaire  de  1854.  En  effet,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
l'année  1856,  où  un  coup  d'Etat  amena  un  autre  changement  politique, 
on  fit  trois  projets  de  réformes,  le  dernier  précédé  d'une  ample  enquête 
qui  eut  lieu  par  devant  un  comité  des  Gortès  et  dans  laquelle  Ton 
entendit  les  représentants  les  plus  autorisés  du  protectionnisme,  da 
public  consommateur  et  du  fisc.  Ces  projets  n'eurent  pas  de  suite, 
et  les  droits  de  douane  demeurèrent  à  la  merci  du  pouvoir  ministériel, 
seulement  limité  par  la  pression  que  certains  producteurs  privilégiés 
exerçaient  sur  lui. 

Enfin,  après  quelques  modifications  partielles,  on  publia,  par  arrêté 
du  27  novembre  1862,  d'autres  tarifs  qui  comprenaient  plusieurs 
améliorations  d'une  grande  importance,  et  qui  furent  mis  à  exécution  le 
l«f  janvier  suivant. 

Dans  ces  tarifs,  et  en  vertu  de  la  revision  faite  dans  les  évaluations, 
on  rectifia  les  droits  imposés  sur  toute  espèce  d'articles,  les  cotonnades 
et  les  céréales  exceptées,  on  introduisit  une  classification  et  une  nomen- 
clature plus  rationelle,  et  on  appliqua  définitivement  le  système 
métrique  au  prélèvement  des  droits. 

Malheureusement,  le  gouvernement  de  l'époque  fut  assez  faible  pour 
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céder  aux  exigences  des  producteurs  de  fer,  accoutumés  de  longue  date, 
comme  ceux  de  céréales  et  de*  cotonnades,  à  faire  prévaloir  leurs 
intérêts  égoïstes,  et  on  ajourna  les  réductions  ordonnées  aux  droits  sur 
le  fer  forgé  et  d'autres  préparations  de  ce  métal. 

On  commit  en  outre  l'erreur  de  surtaxer  les  denrées  coloniales  et  la 
morue,  dans  le  but  d'obtenir  un  surcroît  de  produits,  qui,  en  fin  de 
compte,  devint  une  perte,  comme  il  arrive  toujours  en  ces  cas. 

En  attendant,  les  gens  éclairés  et  qui  n'avaient  pas  d'intérêts  direc- 
tement engagés  dans  les  industries  protégées,  commençaient  à  s'aper- 
cevoir qu'il  fallait  changer  radicalement  de  principe  et  donner  aux  droits 
de  tarif  un  caractère  purement  fiscal,  au  lieu  du  caractère  protec- 
tionniste dont  ils  étaient  empreints.  Pour  propager  dans  le  pays  cette 
opinion  et  la  faire  triompher  dans  les  sphères  officielles,  on  avait  créé 
en  1859,  une  société  d'hommes  dévoués  au  bien  public ,  qui,  au  moyen 
de  meetings  populaires,  de  publications  périodiques,  de  pétitions  aux 
Certes,  s'appliquèrent  à  faire  ressortir  les  dommages  que  le  protection- 
nisme douanier  infligait  à  la  Nation  et  à  l'Etat,  ainsi  que  les  avantages 
qui  résulteraient  de  la  substitution  à  cet  absurde  système,de  la  liberté  du 
commerce  extérieur,  limitée  seulement  dans  Tordre  légal  par  les  besoins 
du  fisc.  Les  efforts  de  cette  société,  nommée  :  Association  pour  la  réforme 
den  tarifs  de  douanes,  ne  furent  pas  inutiles.  En  effet,  c'est  à  eux  que 
Ton  dut  d'abord  la  réduction  faite  par  la  loi  du  20  février  1863  dans  les 
droits  d'importation  du  papier  étranger,  qui  furent  fixés  à  10  0/0,  et 
puis  la  convention  avec  la  France,  ratifiée  le  12  juillet  1865,  dont  le 
premier  article  portait  la  suppression  des  surtaxes  imposées  à  l'entrée 
par  terre  ;  cette  dernière  mesure,  surtout,  ne  manquait  pas  d'importance 
puisqu'en  confirmant  le  principe  adopté  par  l'arrêté  déjà  cité  du 
10  décembre  1852,  oUe  l'étendait  aux  transports  terrestres  et  assurait 
ia  réciprocité  entre  les  deux: parties  contractantes*  De  plus,  la  convention 
établissait  des  réductions  réciproques  dans  les  droits  de  14  articles,  et 
partant  elle  constituait  un  vrai  progrès,  si  petit  qu'il  fût,  dans  la 
législation  douanière. 

Un  autre  progrès,  bien  plus  important,  fut  alors  préparé  savoir  : 
l'autorisation  accordée  au  gouvernement  par  la  loi  du  21  juin  1865, 
pour  abolir  le  droit  différentiel  du  pavillon,  qui  enchérissait  considéra- 
blement les  frets  et  causait  de  grands  dommages  au  commerce. 
Cependant,  avant  de  faire  usage  de  cette  autorisation,  le  gouvernement 
voulut  consulter  les  hommes  compétents.  Dans  ce  but,  on  ouvrit  une 
ample  enquête,  où  l'on  écouta  les  allégations  des  commerçants,  des 
armateurs,  et  des  constructeurs  de  vaisseaux,  et  qui  fut  ensuite  étendue 
aux  manufacturiers  de  coton  et  ses  mélanges,  au  fer  fondu  et  en  lingots 
au  charbon  minéral  et  au  coke,  et  dans  laquelle  on  entendit  également 
les  producteurs  et  les  consommateurs  de  ces  articles. 
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IV- 

On  parvint  ainsi  à  réunir  les  données  nécessaires  pour  procéder  à 
une  nouvelle  et  radicale  réforme  de  la  législation  douanière  dans  un 
sens  entièrement  distinct  de  celui  qui  jusqu'alors  avait  prévalu,  lors- 
qu*éclata  la  révolution  de  1868,  et  l'opinion,  déjà  préparée  à  accueillir 
cette  réforme,  en  demanda  aussitôt  l'exécution. 

Les  comités  révolutionnaires  qui,  comme  d'habitude,  surgirent  pen- 
dant la  période  d*anarchie,  dans  les  chefs-lieux  des  départements  et  dans 
les  grandes  villes  du  royaume,  réduisirent  de  leur  autorité  privée  les 
droits  de  douane,  la  plupart  aux  deux  tiers,  quelques-uns  plus  encore, 
et,  quoiqu'elles  obéissent  sans  doute  aux  exigences  politiques  du 
moment  plutôt  qu'à  un  principe  économique,  il  fallait  en  tenir  compte, 
et  le  regarder  comme  l'expression  du  vœu  public.  Ainsi  en  jugea  le 
gouvernement  central  aussitôt  constitué  ;  tout  en  réservant  à  la  repré- 
sentation nationale  la  solution  définitive  du  problème  douanier,  tant 
de  fois  abordé  et  jamais  entièrement  résolu  ;  il  adopta  la  diminution 
des  droits  arrêtée  par  les  comités,  en  prenant  la  moyenne  et  en  l'appli- 
quant à  toutes  les  douanes  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Il  ut  plus  : 
muni  de  l'autorisation,  accordée  par  la  loi  du  21  juin  1865,  pour 
supprimer  le  droit  différentiel  de  pavillon,  il  le  supprima  d'abord,  en 
même  temps  qu'il  donnait  aux  armateurs  toutes  les  facilités  possibles 
pour  la  construction,  l'achat,  le  carénage  des  vaisseaux,  et  qu*il 
abolissait  les  multiples  taxes  qui  pesaient  sur  la  navigation,  les  refon- 
dant en  un  seul  droit,  dit  de  décharge.  Les  Certes  se  réunirent  peu 
après  et  le  Ministre  des  finances  soumit  à  leur  examendes  bases  pour  la 
réforme  douanière,  qui,  après  des  débats  approfondis,  furent  approuvées 
comme  une  transaction  entre  les  prétentions  des  uns  et  des  autres.  Ces 
bases  peuvent  être  résumées  comme  il  suit  : 

1«  Exécution  de  l'arrêté  des  certes  de  184j,  ordonnant  que  le  gouver- 
nement leur  présenterait  l'année  suivante  un  tarif  des  céréales  et  des 
cotonnades,  exclues,  comme  nous  l'avons  dit,  de  celui  qui  fut  publié  à 
cette  époque. 

20  Abolition  de  toutes  les  prohibitions,  à  l'entrée  de  même  qu'à  la 
sortie  des  marchandises. 

3**  Classification  des  droits  en  extraordinaires,  fiscaux  et  de  balance. 

4^  Défense  expresse  d'altérer  ces  droits  sans  le  concours  des  Certes. 

50  Maintien  des  droits  extraordinaires  pendant  six  années  au  beat 
desquelles  on  réduirait  à  15  0/0  ceux  qui,excédant  ce  taux,  n'arriveraient 
pas  à  20  0/0. 

6**  Réduction,  à  partir  de  la  même  date,  par  tiers  et  de  trois  en  trois 
ans,  des  droits  supérieurs  à  20  0/0,  de  sorte  qu'au  bout  de  six  nouvelles 
années,  ils  fussent  tous  fixés  au  dit  taux  de  15  0/0. 
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70  Rectification  triennale  des  classifications,  évaluation  annuelle  des 
marchandises  d'après  les  tables  des  prix  des  arlides  dans  les  endroits 
des  côtes  et  des  frontières  où  les  droits  devaient  être  perçus,  et  impo- 
sition de  tant  0/0  par  unité  de  poids,  de  mesure  ou  de  nombre,  sur  la 
marchandise  d'importation  la  plus  fréquente,  prise  comme  type  pour  la 
détermination  du  prix. 

Conformément  à  ces  bases,  on  établit,  par  arrêté  du  12  juillet  1869, 
ds  nouveaux  tarifs  qui  furent  mis  en  vigueur  le  !•'  août  suivant  et  qui 
existent  encore. 

Le  tarif  d'importation  n'a  que  300  parties,  dont  les  douze  premières 
se  distribuent  en  treize  classes  et  plusieurs  groupes,  et  toutes  sont 
taxées  au  môme  taux,  sans  aucune  distinction  de  voie  de  transport,  ni 
de  pavillon,  ni  de  provenanc<e,  à  Texceplion  de  quatre  articles  coloniaux, 
savoir  :  le  café,  le  cacao,  le  sucre  et  l'eau-de-vie. 

Quant  au  tarif  d 'exportation >  il  ne  comprend  que  cinq  parties. 

Ceoi  suffit  pour  montrer  la  supériorité  des  deux  tarifs  sur  ceux  de 
1849  et  186i,  et  si  Ton  a  égard  aux  autres  dispositions  qui  les  accom- 
pagnent et  que  nous  venons  de  transcrire,  on  appréciera  l'importance 
considérable  de  la  réforme. 

Par  cette  réforme  on  donne  stabilité  à  la  législation  douanière,  objet 
jadis  d'altérations  continuelles  et  souvent  abandonnée  à  l'arbitraire  du 
pouvoir  ministériel,  alternativement  sollicité  par  les  exigences  de  l'ô- 
goïsme  industriel  et  par  l'excès  de  zèle  de  financiers  routiniers  à  pro- 
curer des  revenus  au  fisc. 

Par  elle  on  adopte  pour  tous  les  articles,  avec  de  légères  exceptions, 
un  seul  taux  de  droits,  15  p.  0/0,  qui  est  relalivement  modique  et  que 
le  temps  et  Thabitude  ont  consacré  en  Espagne. 

Par  elle,  on  lève  toutes  les  prohibitions,  à  la  seule  exception  de  celles 
qui  sont  fondées  sur  des  motifs  de  moralité,  d'hygiène,  d'ordre  public 
et  en  général  de- stricte  justice. 

Par  elle,  on  simplifie  considérablement  la  structure  des  tarifs,  de 
manière  à  les  rendre  plus  pratiques,  plus  intelligibles,  plus  commodes 
pour  le  jaugeage  et  le  prélèvement  des  droits. 

Par  elle,  enfin,  on  établit  des  règles  aussi  simples  que  savantes  pour 
perfectionner  par  degrés  et  successivement  la  législation  des  douanes 
au  profit  de  l'État  et  de  la  Nation,  et  sans  atteinte  des  intérêts  particu- 
liers plus  ou  moins  légitimes,  mais  toujours  respectables. 

La  réforme  de  1869  constitue,  donc,  un  grand  progrès  et  honore  gran- 
dement l'illustre  économiste,  M.  Laureano  Figuérola,  qui  en  fut  l'auteur 
et  l'exécuteur  comme  ministre  des  finances,  et  dont  le  nom  doit  passer 
à  la  postérité  à  côté  de  ceux  d'Huskisson  et  de  Robert  Peel. 

Assurément,  elle  ne  manque  pas  de  défauts,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons, comme  le  plus  grave,  celui  d'avoir  augmenté  les  droits  sur  quel- 
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ques  artioles,  mais  ces  défauts,  on  peut  aisément  les  corriger,  et  sans 
doute  on  l'aurait  déjà  fail,  sans  les  circonstances  survenues  postérieu- 
rement. 

En  effet,  par  arrêté  de  juin  de  1875,  devenu  loi  en  1876,  et  sous  la 
pression  des  industriels  protégés,  qui  demandaient  le  maintien  de  leurs 
privilèges  douaniers,  sous  prétexte  des  dommages  que  leur  infligeait 
Tétat  de  guerre  où  le  pays  se  trouvait  à  cette  époque,  on  ajourna  indé- 
finiment la  première  réduction  des  droits  qui  devait  avoir  lieu  dans 
la  dite  année  de  1875,  et  on  annula  ainsi  en  grande  partie  Tœuvre  de 
M.  Figuérola. 

Mais  la  réaction  économique  fut  portée  plus  loin.  Dans  le  budget  de 
1872-73,  on  introduisit  un  article  qui  créait  un  impôt  transitoire  sur 
certaines  denrées  coloniales,  équivalant  à  l'ancien  droit  d'octroi  établi 
par  arrêté  de  29  novembre  de  1862  ;  dans  le  budget  de  1874-75  on  aug- 
menta cet  impôt  de  50  p.  0/0,  et  dans  celui  de  1876-77  on  ajouta  encore 
une  surtaxe  pour  subvenir  aux  charges  municipales. 

Des  altérations  si  nombreuses  et  si  restrictives  soulevèrent  de  nou- 
veau Topinion  publique  et  on  éleva  partout  des  réclamations,  énergique- 
ment  reproduites  par  V Association  pour  la  réforme  des  tarifs  douaniers^ 
pour  que  le  malheureux  arrêté  de  1875  fût  rappelé  et  pour  que  les 
droits  de  douane  fussent  définitivement  réduits,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  législation  de  1869,  au  taux  de  15  p.  0/0,  sans  aug- 
mentations ni  surtaxes. 

Longtemps  le  gouvernement  espagnol  a  fermé  les  oreilles  à  ces  ré- 
clamations, toujours  effrayé  par  les  doléances  et  môme  par  les  me- 
naces des  protectionnistes,  et  lorsqu'il  s'est  vu  forcé  d'y  faire  droit,  il 
ne  Ta  fait  qu'en  partie  et  malgré  lui,  en  acceptant  une  loi  dérisoire, 
votée  par  les  Gortès  sur  la  proposition  d'un  représentant  du  protection- 
nisme. D'après  cette  loi  on  a  enfin  établi  dans  le  tarif  d'importation  la 
première  réduction  des  droits  qui  devait  avoir  lieu  en  1875,  mais  en 
ajournant  les  autres  et  en  les  subordonnant  aux  résultats  d'une  enquête 
préalable. 

VII. 

Nous  avons  exposé  les  diverses  réformes  que  la  législation  douanière 
a  subies  en  Espagne  depuis  le  xviii*  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Notre  tra- 
vail serait  cependant  incomplet,  si  nous  n'exposions  en  même  temps  les 
effets  qu'elles  ont  produits.  Ces  effets  ressortent  du  tableau  statistique 
qui  suit,  où  nous  avons  groupé  les  chiffres  par  périodes  correspon- 
dantes aux  époques  que  chaque  réforme  embrasse,  en  ne  relevant  que 
les  moyennes  pour  ne  pas  fatiguer  Tattention  du  lecteur. 
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COMMERCE    EXTÉRIEUR  DE  l'eSPAGNE. 

Valeur  des  marchaadises  importées  et  exportées  et  montant  des  re- 
cettes des  douanes  dans  les  années  suivantes  : 

Moyennes 

Périodes.  des  valeurs.  des  recettes. 

1826—41* pesetas.  »                     » 

1842-49 «  26.412.829 

1850-62 536.498.419  50.110.194 

1863-68 757.117.624  42.058.052 

9-76 1.033.993.843  52.205.866 


On  voit  que  le  commerce  extérieur  de  TËspagne  a  eu  une  augmenta- 
tion considérable  à  chaque  réforme  que  Ton  a  faite  dans  la  législation 
douanière,  au  point  qu'il  s'est  presque  septuplé  dans  le  délai  de  cin- 
quante ans,  puisque  de  156  millions  de  pesetas  qui  représentaient  en 
1827  le  montant  des  valeurs  des  importations  et  des  exportations  réu- 
nies, celles-ci  s'élevèrent  en  moyenne  dans  la  période  de  1869-76  à  près 
de  1034  millions;  elles  ont  conservé  ce  niveau,  dans  l'année  1878,  à  la- 
quelle se  rapportent  les  dernières  statistiques  publiées,  et  dans  laquelle 
elles  se  sont  élevées  à  la  somme  de  996  millions  de  la  môme  monnaie  '. 

Et  remarquons  qu'à  la  première  époque  la  population  de  l'Espagne  était 
orQciellement  de  13.700.000  habitants  et  dans  la  seconde  de  17.000.000, 
de  sorte  que,  si  en  1822  chaque  Espagnol  a  eu  dans  le  commerce  exté- 
rieur une  participation  de  11,38  pesetas,  en  1838  il  y  a  participé  pour 
58,58. 

Les  recettes  du  trésor  ont  suivi  une  progression  analogue,  puisque 
d'environ  17  millions  de  pesetas  qu'elles  étaient  en  1827,  elles  s'éle- 
vèrent en  moyenne  à  plus  de  53  millions  pendant  la  période  de  1869-76 
et  qu'en  1878  elles  ont  atteint  68  1/2  millions. 

Les  réformes  douanières  ont  donc  été  également  avantageuses  aux  in- 
térêts du  pays  et  à  ceux  de  l'État  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'expé- 
rience, d'accord,  comme  toujours,  avec  la  science,  conseille  de  persé- 
vérer dans  cette  voie,  qui  doit  conduire  la  nation  espagnole  à  la  richesse 
et  au  bien-être  dont  jouissent  d'autres  peuples  moins  favorisés  par  la 

nature. 

Mariano  Carreras  y  Gonzalez. 

<  Il  n'y  a  pas  de  données  sur  les  valeurs  ni  sur  les  recettes  de  cette  période. 
Nous  avons  trouvé  qu'en  1827  les  premières  s'élevaient  à  156.004.532  pesetas, 
et  les  secondes  A  16.937.679. 

*  Les  données  sur  les  valeurs  de  cette  période  nous  manquent  également. 
Nous  n*avon8  trouvé  que  celles  qui  se  rapportent  aux  années  1846  et  1849  qui 
s'élèvent  respectivement  &  274.738.947  et  271.116.654  pesetas. 

•996.175.136. 
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LE  27"  CONGRÈS  DES  SCIENCES  SOCIALES 

EN  ANGLETERRE 


L'Association  britannique  pour  Tavancement  des  sciences  sociales  et  2a 
réforme  des  lois  a  tenu  cette  année,  à  Huddersfield,  sa  vingt-septième 
réunion  annuelle,  sous  la  présidence  de  sir  Richard  Temple,  avec 
l'assistance  de  MM.  William  Barber,  Howard  Vincent,  Powell,  Teale, 
A.  Kettle  et  du  professeur  Thorold  Rogçrs,  présidents  respectifs  des  sec- 
tions entre  lesquelles  le  Congrès  a  l'habitude  de  se  diviser,  à  savoir  : 
jurisprudence,  criminalité,  éducation,  hygiène  et  santé  pabliqae,  art  et 

économie  sociale. 

I 

Quelle  est  FinQuence  des  systèmes  modernes  d'instruction  et  d'édu- 
cation publique  sur  la  santé  générale  et  le  développement  physique  de 
l'enfance  ?  Telle  est  la  question  que  s'est  posée  M.  Teale,  de  Leeds,  chi- 
rurgien en  chef  de  l'hôpital  de  cette  ville,  attaché  au  corps  universitaire 
à  la  fois  comme  professeur  et  comme  examinateur,  enfin  membre  du  con- 
seil médical  supérieur.  M.  Teale,  comme  il  Ta  fait  remarquer  dès  le  dé- 
but de  son  allocution,  a  vu  successivement  Tinstmction  primaire  devenir 
universelle  et  obligatoire  et  tomber,  dans  une  large  mesure,  sons  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  TEtat.  Il  a  vu  aussi  l'instruction  secon- 
daire et  rinstruction  supérieure  s'étendre  et  recevoir,  sous  forme  de 
subventions  précuniaîres,  des  encouragements  auxquels  elles  étaient 
restées  longtemps  étrangères.  On  a  fait  enfin  des  diplômes  universitaires 
une  condition  sine  qtui  non  d'accessibilité  à  de  nombreuses  fonctions.  D 
s'agit  maintenant  de  savoir  si  de  cet  ensemble  de  mesures  il  est  sorti 
un  résultat  satisfaisant  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
physique.  M.  Teale  n'a  voulu  directement  envisager  que  ce  dernier  ; 
mais  il  l'a  examiné  avec  une  attention  d'autant  plus  scrupuleuse  que, 
dans  ces  derniers  temps,  une  clameur  presque  universelle  s'était  élevée 
contre  l'excès  du  travail  imposé  aux  enfants  des  écoles  primaires  ;  cause 
à  laquelle  les  parents  s'accordaient,  avec  les  hommes  de  Tart  et  les 
maîtres  eux-mêmes,  pour  attribuer  une  recrudescence  considérable  de  la 
mortalité  de  la  population  scolaire,  ou  des  maladies  mentales  qui  peu- 
vent l'atteindre. 

Au  fond,  cette  affaire  est  de  pure  statistique,  et  voici  les  chiffres  que 
M.  Teale  donne,en  comparant  la  période  de  1838-1854  à  la  période  de  1876- 
1880.  Eh  1  bien,  dans  cette  dernière  période  la  diminution  de  mortalité  a  été 
d'environ  30  0/0  en  ce  qui  touche  les  enfants  âgés  de  cinq  à  dix  ans, 
alors  que  le   nombre   des  maladies  constatées  dans  l'une  et  l'autre 
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période  a  été  moindre  dans  la  seconde,  et  que  dans  les  dix  ans  qui  ont 
précédé  V Education  acty  comme  dans  les  dix  qui  Tont  suivi,  on  n'a  constaté 
que  1  cas  de  maladie  du  cerveau  sur  2.000  cas  morbides.  En  présence  de 
ces  faits,  M.  Teale  se  sent  autorisé  à  soutenir,  avec  les  partisans  du 
nouveau  système  scolaire,  qu'il  a  été  grandement  favorable  à  la  santé 
générale  des  enfants  qu*il  retient  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée,  dans  des  locaux  hygiéniques  au  lieu  des  demeures  tout  à  fait 
malsaines  qu'occupent  trop  souvent  leurs  parents.  Quant  aux  affections 
mentales,  comme  on  Ta  vu,  le  nouveau  système  n'a  pas  eu  la  moindre 
influence  sur  leur  multiplication.  C'est  autre  chose,  selon  M.  Teale,  s'il 
s'agit  des  maîtres  que  Ton  surcharge  de  travail,  qui  sont  attachés 
pendant  douze  heures  à  leur  inexorable  besogne,  trouvant  à  peine  le 
temps  de  manger  et  de  se  reposer  un  instant,  et  cela  pour  satisfaire  à 
des  examens  trop  nombreux,  sans  avoir  même  la  certitude  qu'ils  ne 
servent  pas  à  leurs  élèves  une  nourriture  intellectuelle  d'une  digestion 
trop  difficile. 

C'est  là  qu'est  le  vrai  danger,  selon  M.  Teale.  «  Quel  que  soit  le 
nombre  d'heures  de  travail,  fdt-il  môme  un  peu  exagéré,  l'enfant  ou 
Tadolescent  n'éprouvera  de  ce  travail  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
sa  santé,  s*il  s'accomplit  dans  les  conditions  de  gaieté,  de  vivacité, 
de  libres  allures  qui  appartiennent  à  son  âge  ;  si  Ton  prend  soin  de 
ne  pas  le  soumettre  à  une  discipline  trop  méticuleuse  et  de  ne  pas  lui 
imposer  une  charge  trop  lourde,  par  cela  môme  qu'elle  est  trop  préci* 
pitée  et  trop  hâtive.  Ce  qui  peut  être  un  danger  et  ce  qui  en  est  un  réelle- 
ment ;  ce  qui  peut  nuire  aux  jeunes  gens  physiquement  et  moralement, 
c'est  de  surcharger  leur  cerveau  d'un  tas  de  connaissances  hétérogènes 
qu'ils  ne  peuvent  digérer  dans  le  peu  de  temps  qui  leur  est  donné  pour 
les  acquérir  ;  c'est  encore  d'exciter  chez  eux,  par  les  récompenses 
universitaires,  des  ambitions  hâtives  et  fécondes  en  déceptions.  »  La 
voilà  donc  posée  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  comme  depuis  longtemps 
elle  l'est  chez  nous,  cette  double  question  de  la  poursuite  fiévreuse  des 
grades  universitaires  en  tant  que  moyens  d'obtenir  des  emplois  publics, 
et  de  la  culture  intellectuelle  à  toute  vapeur  et  à  toute  pression,  s'il  est 
permis  do  parler  ainsi.  On  passe  trop  d'années  au  collège  à  apprendre 
certaines  choses  ;  d'autres  choses  n'entrent  pas  du  tout  dans  les 
programmes  scolaires,  ou  bien  l'on  n'accorde  à  leur  enseignement  que 
peu  de  soins  et  peu  de  temps.  La  science  n'est  plus  le  fruit  lent  à  mûrir 
du  travail  et  de  la  méditation.  On  la  fait  entrer  de  gré  et  de  force,  à 
coups  de  procédés,  dans  la  tête  des  élèves.  Ne  faut-il  pas  qu'adolescents 
encore,  ils  satisfassent  à  des  examens  qui  embrassent  une  somme  de 
connaissances  vraiment  effrayante  ?  Ce  n'est  pas,  suivant  M.  Vacherot, 
sans  danger  pour  la  faculté  que  l'on  développe  si  précipitamment  la 
capacité.  On  ne  doit  pas  s^étonner  que  nos  grands  établissements  univer- 
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sitaîres  aient  si  longtemps  produit  des  bacheliers  plutôt  que  des  hommes, 
et  la  faute  en  était  moins  à  leurs  chefs  et  à  leurs  professeurs  qu'au 
système  lui-môme.  Récemment  ce  régime  a  subi  des  modifications 
très  sérieuses,  mais  nous  doutons  qu^elIes  soient  entièrement  topiques. 
Le  mal  est  grand  et  le  remède  ne  lui  est  pas  proportionné  peut-être. 
Il  y  aurait  lieu  d'y  prendre  garde  cependant.  La  nature  ne  met  ses 
soins  à  conserver  que  celles  de  ses  œuvres  qu'elle  a  formées  avec 
lenteur  ;  de  même,  Tentendement  ne  fait  fructifier  que  ceux  des  germes 
qui  y  ont  été  jetés  avec  précaution  et  à  loisir. 

Ce  malaise  social,  l'Angleterre  avec  sa  grande  industrie^  son  puissant 
commerce  et  ses  vastes  débouchés  coloniaux,  commence  à  peine  à 
le  ressentir.  Il  n*en  est  pas  ainsi  de  la  France,  où  il  est  invétéré. 
Déjà  Montaigne  se  plaignait  de  ce  qu'au  xvi*  siècle,  on  8*attachait 
beaucoup  plus  à  garnir  les  cervelles  de  mots  que  de  connaissances  utiles: 
«  Criez,  disait-il  dans  son  inimitable  langage,  —  criez  d'un  passant  à 
nostre  peuple  :  0  le  sçavant  homme  I  et  d'un  autre,  ô  le  bon  homme  1 
Il  ne  fauldra  pas  à  détourner  ses  yeulx  et  son  respect  vers  le  premier. 
Il  fauldrait  un  tiers  crieur  :  0  les  lourdes  testes  !  Nous  nous  enquérons: 
scait-il  du  grec  et  du  latin  ?  escrit-il  en  vers  ou  en  prose?  Mais,  s'il  est 
devenu  meilleur  ou  plus  advisé,  c'estoit  le  principal,  et  ce  qui  demeure 
en  derrière.  Il  fallait  s'enquérir  qui  est  mieux  sçavant,  non  qui  est  le 
plus  sçavant.  Nous  ne  travaillons  qu*à  remplir  la  mémoire  et  laissons 
l'entendement  et  la  conscience  vuides  »  Nos  bacheliers  du  xix*  siècle 
valent  trop  souvent,  sous  ce  rapport,  les  écoliers  du  temps  de  Montaigne; 
ils  ont  rêvé  des  destinées  très  supérieures  en  général  à  leurs  talents 
naturels  et  aux  connaissances  utiles  qu'ils  ont  pu  acquérir  sur  les  bancs 
du  lycée.  Quand  ils  en  sortent,  ils  s'empressent  de  jeter  le  lourd  bagage 
de  mots  et  non  d'idées  qu'ils  y  avaient  pris.  Ils  s'en  vont  recruter  trop 
souvent  les  bas  rangs  du  journalisme  et  de  la  bohème  littéraire,  seules 
carrières  ouvertes  à  des  hommes  dégoûtés  du  travail  régulier  et 
disposés  à  vivre  au  jour  le  jour,  avec  la  moindre  somme  possible 
d'efforts  et  de  soucis 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  populaire,  les  déclarations  de 
M.  Thorold  Rogers,  l'éminent  professeur  d'économie  politique  et 
membre  du  Parlement,  sont  des  plus  catégoriques  :  suivant  le  système 
qu'il  a  vu  fleurir  dans  les  États  du  Sud  de  l'Union  américaine,  il  la  veut 
absolument  libre,  mais  tout  à  fait  gratuite.  Cest^  nous  l'avouons  sans 
détour,  le  contraire  de  notre  pensée.  Pour  nous,  le  citoyen  qu'il  soit 
riche  ou  pauvre,  a  le  devoir  strict  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école,  et  ce 
devoir,  il  doit  le  remplir  avec  ses  propres  deniers  à  moins  d'indigence 
absolue,  d*autant  que  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  plus  onéreux  de 
ceux  que  l'Etat  lui  impose  et  le  force  d'accomplir  sans  atténuation  ou 
compensation.  On  nous  dira  peut-être  que  la  distribution  de  l'ensei- 
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gnement  primaire  est  un  de  cea  intérôts  d'ordre  social  tellement  supérieur 
qu'ils  font  fléchir  toutes  les  règles  économiques,  et  justifient  tous  les 
sacrifices  du  trésor.  Mais  si  l'intensité  d'un  besoin  suffisait  pour  lui 
assurer  satisfaction  aux  dépens  du  fonds  commun,  pourquoi  ne  pas 
assurer  aux  classes  pauvres  le  vivre  et  le  couvert,  de  préférence  à 
l'instruction  ?  Primo  vivere^  deinde  philosopluari^  comme  répétait  Bastiat. 
Tout  à  l'heure,  nous  verrons  M.  Rogers  lui*mème  reculer  devant 
de  pareilles  applications  du  pur  communisme. 

En  fait,  tant  qu'il  ne  coulera  pas  dans  les  caisses  d'État  d'autre 
argent  que  celui  qui  y  est  versé  par  les  poches  des  contribuables,  il  fera 
payer  ses  services  au  même  titre  que  les  particuliers  font  payer  les 
leurs.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  les  services  de  l'État  sont 
plus  coûteux,  parce  qu'ils  exigent  plus  d'apparat  et  plus  d'intermé- 
diaires. Dans  Pespèce,  nous  voyons  bien  que  la  perception  par  l'État  des 
deniers  scolaires  a  pour  but  de  rejeter  sur  les  riches  le  fardeau  des  plus 
pauvres,  mais  cela  s'appelle  encore  du  communisme.  Que  les  classes 
riches  s'associent  par  des  libéralités  volontaires  à  l'œuvre  de  l'instruction 
populaire,  elles  font  œuvre  à  la  fois  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Qu'on 
les  y  force,  et  elles  éprouvent,  un  jour  ou  l'autre,  la  tentation  de  faire 
tomber  à  leur  tour  sur  les  pauvres  une  partie  de  leurs  propres  charges. 
Par  exemple,  en  Amérique  où  la  gratuité  de  l'instruction  domine  et  ne 
laisse  pas  d'imposer  de  très  lourdes  charges  aux  riches  contribuables, 
on  voit  également  ceux-ci  prélever  un  tribut  très  onéreux  sur  la  con- 
sommation populaire,  gr&ce  au  régime  prohibitif  et  aux  tarifs  protec- 
teurs. 

Le  capitaine  Rowland  Brookes,  surintendant  de  l'école  industrielle  de 
Feltbam,  dans  le  Middlesex,  a  donné  des  détails  statistiques  sur  les 
Industrial  Schools  et  les  Réformaiory  School^j  qui  jouent  à  peu  près  chez 
nos  voisins  le  rôle  des  orphelinats  et  des  colonies  de  jeunes  détenus 
chez  nous.  Ces  établissements,  dans  la  Grande-Bretagne  seule»  sont  au 
nombre  de  212,  lesquels  renferment  21.171  enfants.  Leur  entretien  et 
leur  nourriture  sont  revenus,  en  1882,  à  près  de  12  millions  de  francs, 
(472.000  liv.  st.),  chiffre  qui  a  incombé  pour  55  centièmes  au  Trésor  pu- 
blic, 40  centièmes  aux  municipalités,  et  5  seulement  aux  parents.  C'est 
là  une  preuve  que  ceux-ci  ne  s'intéressent  guère  à  leurs  enfants  tant 
qu'ils  sont  dans  les  Réformatoires,  de  même  qu'ils  n'avaient  guère 
fait  d'efforts  pour  les  empêcher  d'y  entrer.  Mais  on  se  tromperait  gran- 
dement en  croyant  que  cette  indifférence  se  prolonge  au  delà  de  la  sor- 
tie de  rétablissement.  Les  parents  sont  alors  prompts  à  réclamer  leurs 
enfants,  et  M.  Brookes  attribue  à  cette  circonstance  le  fait  que  ces  en- 
fants retombent,  presque  tous  et  assez  promptement,  dans  les  mauvais 
sentiments,  la  fainéantise  et  les  vices  dont  l'éducation  correctionnelle 
s'était  précisément  proposé  de  les  affranchir. 

4*  SBRiB.  T.  XXIV.  ~  15  décembre  1883.  26 
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IL 

M.  Tborold  Rogera  avait  choisi  pour  sujet  du  discoure  dHiiaagQraUo& 
des  travaux  de  la  sectioa  qu'il  prëaidait  —  Eœnomy  and  Trade  —  les 
tîmites^  entra  la  théorie  du  laisâeivfaîre  et  l'inierreatioQ  légîaifttivf. 
C'est,  ou  la  voU|  une  grande  tâche  que  M.  Eogers  s'était  propcraée»  et 
qu'il  lui  eût  âté  difficile  de  remplir  daoa  les  limites,  forcément  res- 
Ireintes,  d'un  disoours  tel  que  le  §iea;  aussi  s'eet-iJ  hâté  d'aâQOlieirà 
ses  auditeurtâ  qu'il  n'aborderait  devant  eux  que  certaiiis  dee  flspMittt 
multiples  que  la  question  embrasse.  Il  a  parlé  d*abord  des  cootnls  i|iie 
la  lôgislattOQ  primitive  laciUtait  très  volontiers,  mais  qu'aussi  tU«  m 
montrait  très  rigide  à  faire  exécuter  et  respecter.  Toutes  les  antiiiiifli 
législations  marquent  effectivement  à  Tégard  des  débiteurs  une  rtguBor 
qui  va  souvent  jusqu'à  la  barbarie.  Cette  sévérité  s'est  adoucie,  dans 
cours  des  temps,  sous  la  pression  le  plus  souvent  de  nécessités 
tiques,  et  on  a  fait  alors  un  ptis  en  sens  cuntraire  en  limitant  le  taux  dé" 
l'intérêt,  comme  en  frappant  Tusure  et  les  usuriers  de  pénalités  très 
lourdes.  Il  ost  enôn  venu  un  temps  où  les  homoMs  d'État  les  plus 
éclairés,  d'accord  avec  les  préceptes  des  économistes,  ont  condasmè, 
comme  abusives  et  allant  contre  leur  bot  même,  les  lois  qui  interdi- 
sent Tasure  et  ont  reconnu  que  le  prêt  à  intérêt,  autrement  dit  le  com- 
merce de  Targent,  devait  se  régler  uniquement  d'après  les  ciroonatsnMB 
locales  et  la  loi  gr^nérulo  de  rotrre  et  de  la  demande* 

La  promulgation,  do  nos  jours,  des  Faciory  AcU  a  fûttrui  h  roraien 
un  exemple  de  rinteryention  légale  dans  les  choses  iadusinsUss,  qui" 
réglementent  les  conditions  du  travail  lies  femmes  et  des  enfante  dans 
les  manufactures!  ainsi  que  In  durée  de  la  journée  des  adultes.  <c 
disait,  dans  le  temps,  que  Tcffet  inévitable  de  ces  dernières  lois  ûetu 
être  une  augmentattou  du  coût  des  produits,  une  diminuttoo  des  pr 
ûts,  un  abaissement  des  salaires.  Eh  1  bien,  aucune  de  ces  fàcbeuaes 
prédictrons  ne  s'est  réalisée  ;  on  a  vu,  au  contraire,  la  puîssanoe  rir^ 
tuello  de  la  main-d'œuvre  s'accroître  par  la  rédaction  de  la  dvrétdo 
travail  quotidien  sans  parler  des  avantages  moraux  qui  ont  acoompagaé 
une  mesure  qualifiée  tout  d'abord  d'expérience  dangereuse.  Aux  Étots- 
UniSv  dans  les  tabrlquos  do  cotonnades,  te  travail  quotidien  est  beau- 
coup plus  long  qu'en  Angleterre:  c'est  ce  que  j'ai  pu  constatarde  mes 
propres  yeux  l'année  dernière.  Los  faiairès  ne  sont  pas  néanmoins  plus 
élevés,  â  tout  prendro,  et  le  coût  de  la  via  est  plus  considérable.  Aus^ 
bien,  rexpérienco  préalable  du  libre-échange  était-elle  nôce^sairoj 
des  FaciaryAcls,  Sans  libre-écbangeon  n'tfût  pas  manqué  d'attribuer! 
crise  commerciale  et  tout  avilissement  soit  des  profits,  soit  des  salair 
â  cette  intervention  malavisée  du  législateur  dans  le  domaine  indu^ 
triel.  Pour  parler  d'une  façon  gôaôraïe,  je  dirai  qu'il  faut  pratiquer 
libre-échange,  avant  de  pouvoir  rscoanaître,  d'une  façoa  ratiounelle,  su 
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quels  points  partioaliera  la  loi  doit  intervenir  dans  Tintérôt  général 
avec  ses  gênes  et  ses  restrictions.  » 

Pour  justifier  le  maintien  de  l'ancien  régime  économique  et  des  lois 
sur  les  céréales  avec  les  restrictions  qu'il  apportait  à  la  liberté  indivi- 
duelle non  moins  qu*à  ]a  liberté  commerciale,  le  législateur  avait  l'habi- 
tude d'invoquer  la  nécessité  de  protéger  le  commerce  anglais  et  l'indus- 
trie anglaise  :  il  couvrait  du  spécieux  motif  de  son  patriotisme  les  grosses 
hérésies  économiques  qu'il  commettait.  Aujourd'hui  le  travail  est  libre, 
et  quant  au  régime  commercial  de  la  Grande-Bretagne,  on  sait  que 
depuis  une  quarantaine  d'années,  c'est  celui  da  libre-échange.  Mais  il 
s'en  faut  que,  pour  cela,  le  principe  du  kUsser^faire  ait  obtenu  une  sa- 
tisfaction complète  et  remporté  uo  succès  décisif.  M.  Thorold  Rogers 
est  loin  de  se  plaindre  d'ailleurs  que  les  choses  sei  soient  ainsi  passées, 
et  pour  lui  l'affiranchissement  complet  du  travail  ea  général  devait  avoir 
pour  conséquence  môme  l'intervention  du  législateur  pour  parer  aux 
inconvénients  du  nouveau  régime  et  coi^urer  certains  de  ses  dangers. 

«  Il  y  quarante  ans,  a-t-il  ajouté  à  ce  propos,  les  partisans  du  libre- 
échange  étaient  tous  ou  à  peu  près  tous  des  adversaires  résolus  de  l'in- 
tervention de  l'État  dans  le  domaine  industriel.  Cependant,  c'est  à  partir 
du  jour  où  le  Free  Trade  a  décidétneat  obtenu  une  victoire  complète  en 
ce  qui  concerne  l'alimentation  des  Trois  Royaumes,  que  le  principe  du 
laùses-faire  est  devenu  l'objet  de  limitations  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Les  Anglais,  avant  l'adoption  de  leur  nouvelle  politique  com- 
merciale, ne  se  rendaient  pas  compte  exactement  de  tonte  leur  puis- 
sance productive;  après,  ils  durent  apprendre  comment  ils  devaient  faire 
pour  ne  pas  gaspiller  leur  travail  et  se  tenir  toujours  au  courant  de 
l'immense  demande  que  sollicite  incessamment  leur  industrie.  > 

Sur  la  question  des  logements  insalubres  et  des  demeures  des  classes 
pauvres,  M.  Rogers  hésite  et  se  montre  quelque  peu  perplexe.  U  con- 
vient que,  prima  fade,  on  ne  voit  pas  bien  ponrquoiile  législateur  serait 
tenu  de  fournir  aux  gens  pauvres  plutôt  un  logis  qu'un  emploit  des  sa- 
laires, dé  la  nourriture  et  des  vêtements.  Cependant  il  lui  paraît  évi- 
dent que  le  sentiment  public,  peiut-dtre  le  cri  de  la  conscience  pu- 
blique, qui  s'accentuent  dejour  en  jour  davantage,  forceront  le  gouver- 
nement à  procurer  des  maisons  aux  pauvres  des  grandes  villes.  <  Mais 
cela,  ce  n'est  plus  seulement  Tabandoû  du  principe  du  UUsteg-faire  ; 
c'est  plonger  en  plein  dans  le  socialisme  pur;  c'est,  par  voie  de  consé- 
quence, reconnaître  au  pauvre  le  droit  d'exiger  de  l'État  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  à  son  existence.  Cette  perspective  ne  séduit  pas  précisé- 
ment l'éminent  professeur,  et  il  ne  semble  pas  avoir  vu  d'un  œil  sym- 
pathique les  essais  qui  ont  été  tentés  dans  cette  direction,  en  vertu  de 
VAct  portant  le  nom  désir  Richard  Cross,  ministre  des  travaux  publics 
dans  l'administration  de  lord  Reaconsfield.  «  Sans  doute,  dit  M.  Rogers 
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à  ce  sujet,  la  législature  peut,  insoucieuse  de  riotêrôldes  contribuabllSt 
acheter  des  eniplacements,  y  b&lir  des  maisons  et  les  louer  à  des  oa- 
vriers,  sans  se  demander  si  le  Trésor  public  recevra  jamais  le  premier 
8011  de  cette  location.  Cela  s'est  même  fait,  il  y  a  quelques  aiinéflt» 
Mais  cette  expérience  est  restée  unique  dans  son  espèce  ;  il  faut  espérer 
qu'elle  ne  se  renouvellera  point,  et  que  la  loi  de  sir  Richard  Cross  est 
destinée  à  rester  une  lettre  morte.  » 

IIL 

Le  président  du  Congrès  sir  Richard  Temple,  comme    on   le  sait 
moins  vécu  dans  son  pays  môme  que  dans  les  possessions  extèrienî 
de  la  Grande-Bretagne.  C'est  un  grand  voyageur  colonial,  et  il    a   long- 
temps exercé  dans  Flnde  les  importantes  fonctions  de  lieutenantrgou- 
verneur  du  Bengale,  où  il  a  laissé  des  souvenirs  ineffaçables  de  soô 
énergie  et  de  sa  bonne  administration.  Rien  donc  de  plus  naturel  qaele 
choix  fait  par  lui,  comme  thème  de  son  discours  d'inauguration  destrsr 
vaux  du  Congrès,  de  Timmense  empire  britannique  dans  Tlnde  et  dans 
rindo-Chine.  Il  pouvait  parler  de  ces  payï>  avec  une  rare  conspéteoce,  et 
son  discours,  qui  a  vivement  intéressé  ses  auditeurs,  est  assuré  de  re- 
cevoir un  accueil  encore  meilleur  des  lecteurs,  quand  il  leur  sera  livré 
sous  sa  forme  définitive.  C'est  un  exposé  complet  des  besoins  moraux 
et  physiques  de  flndoustan.  Mais,  après  Tavoir  lu,  on  est  pleinement 
convaincu  qu*il  y  a  là-bas  un  vaste  champ  ouvert  à  ractivilé  des  ré- 
formateurs.   Sir  Richard   Temple   leur    conseille  de   ne    s'y  engager 
qu'avec  prudence  et  sans  précipitation.  L'Inde  n'est  pas  le  terrain  qui 
convient  aux  ardeurs  enthousiastes  et  aux  démonstrations  excentriques 
de  miss  Hooth  et  de  ses  acolytes  de  la  Salvatîon  Army.  L*histoire  de  li 
conquête  anglaise  a  montré  chez  les  Indous  une  grande  obstination  dans 
leurs  idées,  leurs  préjugés  si  Ton  veut,  et  cette  obstination  est  telle  qnâi 
dans  certains  cas,  ils  préfèrent  la  mort  à  la  soumission  aux  lois  étran* 
gères.  D'autre  part,  les  Anglais  sont  fort  entichés  d'eux-mêmes,  de  leurs 
façons  de  faire,  et  en  tant  qu'il  dépend  de  lui,   sir  Richard  Temple  a 
voulu  prémunir  ses  collègues  du  Social  Science  Gongress  en   particulier 
et  ses  concitoyens  en  général,  contre  les  excès  d'une  ardeur  réforma- 
trice  qui,  en  Angleterre,  n'est  point  parfois  sans  quelques  inconvénients, 
mais  qui,  dans  l'Inde,  pourrait  être  l'étincelle  qui  met  le  feu  aux 
poudres* 

Sir  Richard  Temple  se  plaint  assez  vivement  du  peu  de  sollicitude 
qu'ont  montrée  jusqu'ici  les  autorités  britanniques  pour  la  santé  de  l  '^' 
sujets  indiens,  et  il  déclare,  sans  le  moindre  ambage,  que  Timpui»  Ci 
de  l'air  et  la  mauvaise  qualité  des  eaux  font  annuellement  dans  toute 
rinde  des  ravages  qui.  dans  les  grandes  villes,  telles  que  Bombuy,  Cil- 
cutto,  MadraSj  prennent  la  proportion  d'un  véritable  fléau.  Il  ne  faut 
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pas  oublier  que  la  proleotioa  et  la  sécurité  môme  dont  les  Indous  jouis- 
sent sous  la  domination  anglaise  ont  contribué  à  rendre  la  population 
plus  dense,  et  conséquemment  à  nécessiter  plus  de  précautions  hygié- 
niques. Cette  môme  sécurité  a  fait  augmenter  la  demande  pour  la  terre 
ainsi  que  pour  le  bois,  et  le  déboisement  de  Tlnde  s'est  déjà  accompli 
sur  une  échelle  menaçante.  Pour  empocher  la  destruction  complète  des 
magnifiques  forôls    qui  couvraient  jadis  la  péninsule,    il  a  fallu  que 
l'administration  britannique    prît   d'énergiques   mesures;    il    n'était 
que  temps,  grand  temps  en  vérité,  puisque  les  Indous  appliquaient  à 
ces  masses  forestières  la  coutume  du  sauvage  qui,  ayant  besoin  du  fruit 
de  l'arbre,  n'hésite  pas  à  en  Jeter  bas  la  tige  et  brûle,  pour  pratiquer 
une  clairière,  des  centaines  d'hectares  de  bois.  Le  régime  pénitentiaire 
de  rinde  paraît  laisser  beaucoup  à  désirer.  Sir  Richard  Temple  le  cons- 
tate, et  nous  nous  rappelons  avoir  lu  quelque  part  la  dénonciation,  sous 
une  autre  plume  anglaise,  du  grand  abus  qui  s'y  faisait  des  peines  cor- 
porelles, de  rinfliction  du  fouet  notamment,  et  de  l'oisiveté  malfaisante 
dans  laquelle  on  y  laissait  croupir  les  détenus.  Enfin,  il  reste  immensé- 
ment à  faire  dans  l'Indoustan  sous  le  rapport  agricole,  et  le  nouveau  sys- 
tème d'éducation  publique  qui  a  été  inauguré,  il  y  a^quelques  années,  par 
le  gouvernement,  ne  satisfait  pas  complètement  l'ancien  lieutenant-gou- 
verneur du  Bengale.  Ce  système  pèche,  selon  lui,  sous  le  rapport  de 
l'instruction  morale,  et  sir  Richard  Temple  n'est  pas  loin  de  croire  que 
les  écoles  oili  s'enseigne    aujourd'hui  le  dessin  ont  contribué  plutôt  à 
g&ter  le  génie  naturel  des  indigènes  qu'à  lui  ouvrir  de  nouveaux  hori- 
zons. Après   cela,    sir  Richard  Temple  n'hésite   pas  à  déclarer  que 
sous  certains  rapports  les  Indous  auraient  à   donner  des  leçons  aux 
Anglais  leurs  maîtres,  au  lieu  d'en  recevoir  d'eux.  Ainsi,  par  exemple, 
il  y  a  de  longues  années  que  le  Congrès  des  sciences  sociales  réclame 
la  revision  et  la  codification  des  lois  anglaises  qui  méritent  si  bien  le 
mot  du  poète  :  Rudis  indigestaque  moles;  sa  voix   n'a  pas  encore  été 
écoutée,  et  ne  parait  pas  sur  le  point  de  l'Ôtre.  Les  lois  indiennes  sont 
depuis  longtemps  codifiées,  la  propriété  de  la  femme  mariée  est  ga- 
rantie depuis  des    siècles  dans  la  Péninsule,  à  ce  que  sir   Richard 
Temple  nous  affirme,  tandis  que  dans  le  Royaume-Uni,  c'est  d'hier  seu- 
lement que  la  loi  a  concédé  aux  femmes  la  môme  protection  contre  la 
dilapidation  de  leurs  biens  personnels.  Enfin,  les  Indous  possèdent  un 
très  bon  système  d'enregistrement  des  mutations  terriennes  ;  ils  igno- 
rent Part  des  falsifications  et  sont  généralement  très  sobres,  ce  qui  leur 
assure  une  triple  supériorité  sur  leurs  seigneurs  et  maîtres. 

Hbnry  Taghb 
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LE  CRÉDIT  AGRICOLE  MOBILIER 

LA  DISCUSSION  AU   SÉNAT. 
LB  VOTAGB  DE  M.  LÉON  SAY  DANS  LA  HAUTS  1TA14B  *• 


I. 

Des  diverses  enquêtes  sur  l'état  de  l'agriculture  en  France,  la  plus  vo- 
lumineuse est  celle  qui  a  été  commencée  en  1866  et  dont  les  travaux  ont 
été  résumés  dans  un  rapport  d'ensemble  de  la  Ck)mmission  Supérieure 
à  la  date  du  19  mai  1870.  La  plus  récente  est  celle  que  la  Société  Natio- 
nale d'Agriculture  de  France  a  faite  en  1879,  sur  la  demande  du  ministre 
de  TAgriculture  et  du  Commerce.  U  y  en  a  eu  bien  d'autres,  mais  nous 
pouvons  nous  en  tenir  à  ces  deux-là. 

Toutes  les  questions  relatives  à  Tagriculture  y  ont  été  examinées  ;  nous 
n*avons  à  tenir  compte  ici  que  de  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  et 
particulièrement  le  crédit  agricole  mobilier,  qui  vient  d'être  au  Sénat 
l'objet  d'une  discussion  intéressante  et  dont  l'étude  avait  motivé  ces 
Dix  jours  dani  la  haute  ItaUe^  par  lesquels  personne  assurément  ne  regret- 
tera que  M.  Léon  Say  ait  été  amené  à  terminer  ses  vacances  du  dernier 
automne. 

La  Commission  supérieure  de  1870,  composée  uniquement  de  person- 
nages officiels,  n'était  pas  pour  cela  composée  de  personnes  sans  lu- 
mières. Elle  avait  été  frappée  de  la  divergence  des  opinions  émises  sur 
la  situation  des  agriculteurs  au  point  de  vue  du  crédit  et  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait  à  leur  procurer  de  plus  grandes  facilités  pour  em- 
prunter; et  l'on  voit  bien  que  cette  divergence  l'avait  laissée  dans  le 
doute,  puisqu'elle  s'était  abstenue  de  toute  conclusion.  Le  mal  n'était 
pas,  d'ailleurs,  très  grand,  car  elle  n'était  guère  en  présence  que  de  pro- 
ets  qui  réclamaient  tous,  pour  leur  réalisation,  soit  le  concours  direct 
de  l'État,  soit  l'intervention  de  nos  principaux  établissements  de  crédit 
privilégiés,  et  la  Commission  savait  assez  de  finances  et  d'économie  po- 
litique et  elle  avait  assez  d'expérience  pour  être  d'avis  que  le  crédit  est 
l'affaire  de  l'initiative  et  de  l'industrie  des  particuliers  seulement. 

Elle  s'était  bornée  à  se  prononcer  contre  deux  modifications  que  l'on 
proposait  déjà,  et  môme  depuis  longtemps,  d'introduire  dans  la  législa- 
lation  pour  rendre  le  crédit  mobilier  plus  accessible  aux  cultivateurs. 
La  constitution  du  gage  à  domicile  lui  parut  de  nature  à  soulever  les 
plus  graves  objections  et  la  restriction  en  étendue  et  en  durée  du  privi- 
lège du  propriétaire  fut  jugée  par  elle  plus  nuisible  qu'utile  au  fermier. 

Mais  les  temps  sont  changés.  Nous  savons  bien  qu'il  y  a  de  la  sagesse 
à  se  dé6er  des  mouvements  oratoires  en  usage  sur  le  changement  des 

«  Dix  Jours  dam  la  haute  Italie,  par  M.  Léon  Say,  in-8  de  118  p.  Guil- 
laumin,  1883. 
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temps  et  sur  les  rapides  métamorphoses  des  arts  et  des  sciences  des 
hommes,  snrtont  quand  il  s'agit  d*un  art  ou  â'nne  science  qui  a  déjà 
aussi  longtemps  vécu  que  Tagriculture  et  qui  nVi  pu  améliorer  sa  situa*- 
tion  qu'au  prix  d'efforts  pénibles  et  d'une  longue  patience;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  des  faits  nouveaux,  ne  serait-ce  que  la  rapidité 
de  la  circulation  et  la  facilité  sans  cesse  plus  grande  des  échanges, 
peuvent,  en  très  peu  d'années  maintenant,  exiger  que  des  méthodes  nou- 
velles de  travail  et  de  production  s'emparent  de  tous  les  champs  d'exer* 
cice  de  nos  industries.  L'agriculture  sera,  tant  qu'on  voudra,  le  plus  an- 
cien et  le  plus  respectable  de  nos  arts,  mais  c'est  une  industrie  surtout, 
et  une  industrie  que  notre  vénération  pour  elle  ne  peut  empêcher  d*avoir 
les  mêmes  besoins,  de  subir  les  mêmes  nécessités  et  d'obéir  aux  mêmes 
]ois  que  les  autres  industries. 

Le  monde  humain  essaierait  inutilement  d'y  résister,  il  fiiut  qu'il  souffre 
d'abord  et  ensuite  qu'il  accepte  la  grande  loi  de  la  concurrence,  et  son 
premier  besoin,  dans  l'agriculture  comme  dans  les  autres  métiers,  est 
de  disposer  d'un  outillage  et  d'un  capital  suffisants  pour  se  tenir  au  ni- 
veau de  la  moyenne  au  moins  de  la  fécondité  et  de  l'abondance  qui  l'en- 
tourent et  Tassiègent,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  consommation  uni- 
verselle. 

Nul  ne  doute  plus  guère,  à  présent,  que  les  champs  qui  pouvaient 
nous  suffire  il  y  a  vingt  ans  ne  nous  suffisent  plus.  Ils  ne  rempliront 
leur  tâche  que  fouillés  plus  profondément,  plus  richement  engraissésr 
cultivés  par  des  méthodes  plus  sayantes  et  enfin  mieux  récoltés,  et  tout 
se  résume  pour  Tagriculture  en  un  crédit  et  en  des  capitaux  qu'elle  n'a 
pas  à  sa  disposition.  Aussi  l'Enquête  de  1879,  faite  il  est  vrai  en  dehors 
des  personnages  officiels  et  uniquement  par  les  soins  des  représentants 
naturels  de  l'agriculture,  n'a^-elle  point  tenu  le  langage  réservé  de  l'En- 
quête de  1866  :  «  La  Société  pense,  dit  la  dernière  de  ses  conclusions, 
qu'il  est  urgent  de  supprimer  les  dispositions  législatives  qui  empêchent 
Tagriculture  de  pouvoir  Jouir  des  institutions  de  crédit  qui,  jusqu'ici, 
ont  été  créées  presque  exclusivement  en  fkveur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. L'agriculture,  en  somme,  ne  sollicite  pas  le  concours  de  l'État; 
elle  le  prie  plutôt  de  ne  pas  la  protéger;  elle  ne  réclame  pas  de  crédit 
agricole  particulier,  elle  demande  simplement  sa  part  du  crédit  unique 
et  général.  » 

Les  temps  sont  si  bien  changés  que  ce  sont  nos  gouvernements  eux- 
mêmes  qui  B*occupent  de  lui  ouvrir  les  sources  fermées  du  crédit.  Elle 
leur  disait  sans  cesse  :  tos  tarifs  de  douane  ne  nous  protègent  pas  et  sur 
bien  des  points  ils  nous  gênent.  Nous  n'en  exigeons  pas  d'autres;  mais 
ces  tarifs  nous  forcent  de  payer  trop  cher  notre  outillage.  Donnez-nous 
au  moins  la  liberté  de  nous  procurer  de  l'argent  et  de  Palier  chercher  là 
où  il  y  en  a.  Ces  Justes  plaintes  ont  été  à  la  fin  entendues,  et  c'est  ainsi 
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qu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1882,  MM.  Léon  Say  et  de  Mahy,  mîidslfiS 
des  finances  et  de  ragricuHure,  ont  déposé  &ur  le  bureau  du  Séoal  im 
projet  d'institution  de  crédit  agricole  mobilier. 

Ce  projet  attendait  depuis  plus  de  vingtrcinq  ans  une  main  secoumble 
pour  îe  présenter.  Il  date  en  effet  des  résolutions  d'une  commission  spé- 
ciale de  crédit  agricole,  antérieure  de  dix  ans  à  la  grande  Enquête  de  lé6$, 
commisaion  qui,  ayant  examiné  tous  les  procédés  propres  à  mettre  l'agri- 
culture en  crédit,  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  choisir  celui  qui 
lui  permettrait  d'emprunter  sur  le  gage  de  son  matériel  d'exploitation  et 
de  ses  récoltes  sans  avoir  à  s'en  départir,  puisqu'elle  ne  peut  le  faire. 
Le  Conseil  d'État  refusa  son  approbation  aux  dispositions  prises  pour 
modifier  en  ce  sens  Tarticle  2076  du  Code  civil  sur  le  noutissemenl,  et 
le  gouvernement  du  second  Empire  se  laissa  persuader,  faute  de  mieux» 
qu*une  espèce  d'établissement  de  crédit  d'État,  qui  s'appellerait  le  Crédit 
Agricole  et  se  grellerait  sur  rétablissement  du  Crédit  Foncier,  rempla* 
cerait  peut-être  avec  quelque  utilité  le  crédit  libre. 

Il  ne  manque  pas  de  grands  amis  de  Tagriculture,  et  ainsi  lo  regretta 
M.  d'iîîsterno,  qui  ont  cru  et  croient  encore  que  le  singulier  sort  qui  lu 
a  été  fait  ei  le  soin  avec  lequel  on  l'enferme  dans  sa  niche  de  sainte  eal 
l'accablant  de  génuflexions  est  un  calcul  des  pouvoirs  publics  ou  uu  olfei 
de  leur  ignorance  systématique  des  conditions  d'existence  de  l^ludustriB 
moderne.  L'esprit  du  légiste  et  les  intérêts  y  règlent  tout.  Les  lé^stea  ^ 
tiennent  aux  lois  antiques  en  raison  même  de  leur  antiquité  et  les  dé 
fendent  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'elles  sont  attaquées  plus  souvent*! 
La  loi  de  1807,  limitative  iju  taux  d'intérêt  de  l'argent,  n'existerait  doQol 
que  parce  qu'elle   existe  et  elle  ne  sera  jamais  franchement  abrogii] 
pour  cette  raison  qu'elle   n'est  pas   abrogée.   Les  intérêts,  d'aillean, 
s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  ahrogée  pour  l'agriculture,  et  le  commerce  cl 
l'industrie  feront  toujours  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  que  la  liberté  du 
crédit  soit  combinée  de  façon  à  leur  réserver  le  marché  des  capitaux. 

Nous  ne  croyons  pas  à  celle  conjuration,  en  tant  que  conspiration  ré- 
glée comme  la  conjuration  de  Fiesque,  mais  il  n'en  est  p^  moins  caneu^l 
qu'il  n'y  ait  plus  nulle  part  en  Europe  rien  qui  à.  notre  loi  de  1907  res^l 
semble,  et  que  la  France  seule  n'ait  pu  se  décider  à  s'aflranobir  des| 
prohibitions  moyen  âge  qui  s'y  trouvent. 

L'agriculture  se  contenterait  peul-étre  de  Tabrogation  de  la  loi  de  i$07 
pour  rentrer  dans  le  droit  commun  ;  mais  elle  ne  demande  pas  mieux  que 
de  voir  modifier,  en  attendant^  celles  de  nos  lois  qui  n'ont  pu  prévoîf 
qu*à  un  moment  donné  le  genre  de  gage  qu'elle  possède,  et  dont  elti 
oe  peut  opérer  la  tradition  comme  le  commun  des  emprunteurs,  devait 
cesser  d'être  immobilisé  dans  ses  mains,  et  elle  s'estimera  fort  heureuse 
s'il  lui  est  seulement  accordé,  en  ^meltunt  des  billets  à  ordre,  de  devenir  , 
justiciable  de  la  juridiction  à  laquelle  i:ont  soumises  les  aclionfirelativeij 
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aux  effets  de  commerce.  Nous  avons  vraiment  Tair  de  nous  moquer  d'elle 
en  lui  jurant  toujours  que  c'est  pour  son  bien  qu'elle  a  les  bras  liés 
et  la  poche  vide  et  en  cherchant  à  lui  démon Irer  que,  si  le  marchand 
qui  lui  achète  du  blô  fait  du  commerce  en  le  lui  achetant,  elle  ne  peut 
tomber  si  bas,  quant  à  elle,  que  d'ôtre  commerçante  en  le  lui  vendant; 
qu'elle  n'est  pas  un  commerce;  qu'elle  n'est  pas  une  industrie;  quelle 
est  une  divinité  I 

Tant  il  y  a  que  le  projet  de  loi  du  20  juillet  1882  a  été  déposé, 
examiné,  discuté,  décapité  en  son  article  premier  et  qu'au  bout  de  dix- 
huit  mois  personne  ne  saurait  dire  juste  ce  qui  en  subsistera. 

Nous  venons  de  rappeler  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  et  plus,  une  Com- 
mission spéciale  de  crédit  agricole,  sans  s'occuper  de  Tabrogation  de  la 
loi  de  1807  et  sans  rien  demander  pour  la  commercialisation  des  effets 
agricoles,  s'en  était  tenue  au  vœu  de  la  constitution  du  gage  mobilier 
des  emprunts  de  Tagriculteur  sans  tradition.  Une  commission  extra- 
parlementaire, instituée  en  1879,  avait  plus  immédiatement  proposé  le 
projet  de  loi  qui  vient  d'ôtre  discuté  au  Sénat  et  qui  n'est  sorti  de  la 
discussion  qu'au  moins  à  demi  désemparé.  La  Commission  de  1879 
avait  formellement  réclamé  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  sur  la  limita- 
tion du  taux  de  l'intérêt;  elle  avait  demandé  la  liberté  des  transactions 
en  matière  de  cheptel,  elle  avait  été  d'avis  d'établir  le  gage  agricole 
sans  tradition  et  enfin  elle  avait  proposé  de  soumettre  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  les  actions  tendant  à  obtenir  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  dans  des  entreprises  d'agricul- 
ture. 

Le  gouvernement,  sur  la  prière  du  ministre  de  la  justice,  a  renvoyé 
aux  projets  de  loi  détachés  du  Gode  rural  les  dispositions  qui  touchent 
au  régime  du  cheptel,  et  il  n'a  composé  son  projet  d'organisation  du  crédit 
agricole  mobilier  que  d'un  premier  titre  sur  le  nantissement  et  d'un  second 
titre  sur  la  commercialisation  des  engagements  de  Tagriculteur.  La  Com- 
mission du  Sénat,  en  l'étudiant.  Ta  formé  de  quatre  titres  au  lieu  de  deux. 
Les  deux  titres  nouveaux  s'appliquaient,  l'un  à  la  restriction  du  privi- 
lège des  propriétaires,  l'autre  à  la  subrogation  de  plein  droit  des  privi- 
lèges mobiliers  sur  les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assurances. 
Pour  la  loi  de  1807,  dont  l'abrogation  a  été  votée  par  la  Chambre  des 
députés  en  ce  qui  regarde  les  transactions  industrielles  et  commerciales 
proprement  dites,  elle  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  même  Commis- 
sion, au  Sénat,  mais  séparément 

IL 

Il  n'a  été  question,  ni  au  projet  du  gouvernement  ni  au  projet  plus 
étendu  de  la  Commission,  de  ce  que  pourraient  devenir,  après  leur  insti- 
tution légale,  les  valeurs  agricoles  commercialisées.  L'omission  était 
intentionnelle  et  réfléchie.  Plusieurs  mois  avant  le  dépôt  du  projet,  le 
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ministre  des  finances  avait,  si  Ton  s'en  souvient,  formé  une  Commission 
dont  l'unique  objet  d'étude  était  de  voir  si,  à  cûté  des  facilités  générales  et 
de  principe,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer  des  facilités  particulières  et 
de  pratique  pour  le  crédit  de  l'agriculture,  au  moyen  soit  des  établisse- 
ments qui  déjà  sont  plus  ou  moins  directement  placés  sous  la  dépen- 
dance ou  Pinfluence  de  l'État;  soit  d'établissements  nouveaux  à  placer 
sous  le  patronage  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Cette 
Commission,  dont  M.  de  Molinari  a  été  le  rapporteur, n'a  négligé  aucun 
des  aperçus  et  des  bypothèses  qui  s'offraient  à  elle  et  nous  ne  pouvons  que 
la  féliciter  de  les  avoir  écartés  tous  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'ini- 
tiative privée,  n  ne  lui  a  point  paru  que  l'État  dût  à  aucun  degré  inter- 
venir dans  la  pratique  de  l'organisation  du  crédit  agricole  et  il  lui  a 
paru  qu'il  suffisait,  comme  il  a  suffi  ailleurs,  en  Ecosse  par  exemple  et 
en  Italie,  de  commercialiser  les  engagements  de  l'agriculture.  Après 
quoi  le  crédit  saurait  bien  sans  doute  s'organiser  lui-môme,  ou  c'est  qu'il 
ne  le  saura  Jamais. 

M.  Léon  Say  ne  nous  a  paft  dit  son  secret,  mais  nous  croyons  volon- 
tiers que  si  l'avis  de  la  Commission  eût  été  difTérent,  il  l'aurait  remer- 
ciée de  la  peine  qu'elle  avait  prise  et  n'aurait  pas  autrement  composé 
le  projet  qui  porte  sa  signature  et  celle  de  l'honorable  M.  de  Maby. 
Et  de  même  nous  croyons  que,  si  le  Sénat  devait  n'accepter  que  Ton 
des  deux  titres  du  projet,  celui  qu'il  préfère  sauver  du  naufhige,  et  il  y 
réussira  sans  doute,  c'est  le  titre  qui,  sans  aller  jusqu'à  les  déclarer 
passibles  de  la  faillite,  donne  aux  agriculteurs,  pour  juger  de  l'exécu- 
tion de  leurs  engagement  commerciaux  et  industriels,  la  môme  juridic- 
tion qu'aux  autres  industriels  et  commerçants  de  France. 

Mais  il  est  évident  que  cette  commercia!isation  des  valeurs  agricoles 
ne  sera  pas  tout  par  elle-même  et  que  le  crédit  de  l'agriculture  dépendra 
de  la  confiance  qu'elle  inspirera  aux  capitaux  par  sa  sagesse,  et  de  la 
confiance  que  lui  inspireront  à  elle-même  et  au  pays  tout  entier  les 
établissements  qui  s'ouvriront  pour  recueillir  les  capitaux  et  les  utiliser. 
Le  ministre  de  1882  n'est  pas  allé  pour  autre  chose  en  Italie  le  mois 
dernier,  accompagné  du  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale, 
M.  Emile  Labiche,  que  pour  y  voir  de  ses  yeux  comment  y  fonctionne 
l'industrie  privée  et  libre  des  banques  d'agriculture. 

On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  ni  de  quelles  qualités  ou  de  quels  défauts 
de  notre  esprit  nous  en  a  pu  venir  le  goût,  mais  il  est  indubitable  que 
nous  n'aimons  en  France  que  les  grandes  constructions  en  toute  chose 
et  que  nous  voudrions,  par  dessus  le  marché,  qu'elles  surgissent  tou- 
jours toutes  faites  du  sol.  Il  y  a  là  un  sentiment  artistique  peut-être  et 
le  mouvement  d'un  caractère  très  vif.  Mais  les  affaires  de  finances  et 
de  crédit  ont  peu  de  rapport  avec  les  beaux-arts  et  la  patience  est  1» 
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vertu  la  plus  nécessaire  aax  fondateurs  des  entreprises  de  crédit  et  de 
finances  qui  doivent  durer.  En  roatidrc^de  crédit  agricole  surtout. 

Bien  que  faisant  volontiers  des  phrases  comme  les  autres  sur  les 
bienfaits  de  l'association  des  humbles  et  sur  la  vitalité  de  l'épargne 
amassée  sou  à  sou,  nous  ne  mettons  en  réalité  notre  confiance  qne' 
dans  les  établissements  dont  les  actions  valent  au  moins  mille  francs 
la  paire,  qui^  dés  le  jour  de  leur  naissance,  possèdent  un  hôtel,  de 
beaux  bureaux,  an  état  major  distingué,  et  qui,  sans  avoir  encore  fait 
une  seule  affaire,  jouissent  de  l'honneur  de  voir  leurs  titres  primés  à 
la  Bourse.  L*Italie  a  procédé  tout  différemment  et  s'en  est  fort  bien 
trouvée.  C*est  ce  que  M.  Léon  Say  a  voulu  nous  apprendre  au  retour 
de  son  voyage.  Ses  méthodes  d*association  ne  se  sont  appliquées  d'abord 
qu'à  la  véritable  mutualité;  elfe  a  commencé  par  l'humilité  pour  arri- 
ver à  la  puissance. 

L'esprit  de  spéculation  gâte  presque  toutes  nos  créations  ;  l'Italie 
n'a  eu  garde  de  le  laisser  pénétrer  dans  les  siennes.  Nous  parlons  sans 
cesse  de  dévouement  aux  institutions  d'intérêt  public  et  ce  dévouement 
ne  consiste  trop  habituellement  qu'à  y  oberoher  des  places  ou  du  moins 
des  rubans  ;  en  Italie  chacun  a  mis  la  main  à  l'œuvre  en  ne  songeant 
qu'à  elle,  et  dans  les  plus  modestes  de  ses  banques  populaires  et  de 
ses  caisses  d'épargnes,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  maire  de  la  ville,  le 
juge  de  paix  du  canton,  le  député  ou  le  sénateur  de  la  région  travailler 
comme  on  commis,  mais  gratuitement,  à  l'examen  des  comptes,  voire 
même  se  tenir  modestement  au  guichet  où  arrive  le  petit  pécule. 

Un  autre  de  nos  travers  d'esprit,  et  certainement  le  plus  fftcheux, 
est  de  ne  nous  sentir  tranquilles  que  si  l'État  nous  prête  son  appui  et 
nous  garantit,  d'une  manière  quelconque,  )e  succès  de  nos  opérations, 
Le  crédit  populaire  s'est  établi,  dans  la  Lombardie,  l'Emilie  et  la 
Romagne,  sur  les  dépôts  des  caisses  d'épargne.  Nous  n'aurions  jamais 
voulu  qu*il  en  fût  ainsi  chez  nous.  En  versant  notre  argent,  nous  n'avons 
été  jamais  rassurés  que  lorsque  l'État  nous  l'a  pris.  Nos  Caisses  d'épargne 
auraient  Tpu  être,  ohes  nous  comme  là*bas,  des  banques  de  commerce 
et  d'agriculture  ;  nous  avons  préféré  qu'elles  aient  leurs  capitaux  enca- 
drés dans  les  comptes  courants  de  la  dette  flottante  de  l'État  et  qu'elles 
servent  à  alimenter  les  travaux  publics  de  tout  genre  de  nos  budgets 
extraordinaires.  Sans  doute  les  travaux  publics  viennent  directement, 
ou  indirectement,  au  secours  de  toutes  les  industries  et  de  l'industrie 
agricole  plus  particulièrement  peut-être  que  d'ane  autre  ;  mais  en  faire 
un  système  et  le  fonder  sur  l'emploi  des  réserves  de  l'épargne  privée, 
c'est  dépasser  les  limites  du  rôle  naturel  de  l'État,  c'est  Texposer  à 
tomber  dans  des  embarras  dont  il  ne  se  tire  qu'avec  bien  de  la  peine 
quelquefois  et  ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  donner  aux  réserves  de  l'é- 
pargne la  destination  qui  leurjconvenait  le  mieux. 
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^Dans  cette  partie  de  riulie  où,  depuis  les  Géorgiquês  de  Virgile,  IV 
grictilture  a  été  si  constamment  florissante,  t'État  n'a  pas  été  appelé  à  «e 
taire  le  banquier  gênerai  et  rutili^ateur  unique  de  cette  masee  de  petits 
capitaux  que  notre  époque  a  vus  natlre  plus  abondamment  qu'autrefois 
et  dont  i*association  multiplie  l'énergie  productive.  Les  Caisses  d'ëpargn^, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Banques  populaires  y  ont  fût  leur 
chemin  sans  s'occuper  de  TÉtat  et  sans  avoir  l'idée  qu'il  pût  s'occuper 
d'elles.  Chacune,  dans  leurs  attributions,  elles  ont  ouvert  et  contînaô  la 
série  de  leurs  travaux  en  pratiquant  la  mutualité  et  elles  en  ont  déve* 
loppé  les  eiïets  en  se  confôdérant. 

Le  principe  ea«eotiel  de  la  mutualité  est  qu'une  association  ne  fasse 
d'affaires  qu'avec  ses  aasociéa.  On  n*est  donc  le  client  d'une  Banque  po- 
pulaire, comme  d'une  société  de  secours  mutuels,  que  si  Ton  en  est 
d^abord  î'aclîonEiaire  et  on  n'en  est  Tactionnaire  que  ai  Ton  a  été  admb 
dans  l'association  :  première  condition  pour  inspirer  la  confiance  et  pre* 
miére  garantie  de  la  sûreté  des  opérations  k  entreprendre. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  distinction  exigée  par  la  loi  italienne  entre  les  J 
engagements  de  l'agriculture  et  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  la 
commercialisation  des  effets  agricoles  y  a  été  sans  difOculté  aucune  un 
fait  acquis,  et  les  agriculteurs  figurent  presque  partout  pour  un  tiers  | 
dans  Je  nombre  des  associés  des  Banques  populaires  locales  ou  régîo< 
nales.  Aucune  de  ces  banques  n'est  spécialement  agricole  ou  commer- 
ciale ou  industrielle,  et  par  là  disparait  rinconvênient  des  banques  qui  1 
ne  feraient  d'atTaires  qu'avec  ragriculture  et  en  échéances  ou  en  renou- 
vellements à  long  terme.  Il  y  a  toujours  une  contrevaleur  commer-  ! 
ciale  disponible,  et  au  besoin    les   Caisses  d'épargne    placent  leurs  ' 
fonds  sur  les  obligations  à  longue  échéance  dei^  petites  banques  agraires. 

Il  existe  en  effet  en  Italie  des  banques  purement  agricoles  comme  des 
crédits  purement  fonciers,  mais  ce  sont  presque  partout  des  établisse- 
ments formés  par  les  Banques  populaires,  dans  Textension  graduelle  de 
leurs  opémlion»,  ou  qu'y  rattachent  étroitement  des  liens  de  patronage. 

La  grande  loi  économique  de  la  division  du  travail  n'a  pas  été  méconnus 
par  les  Italiens  et  ils  n  ont  pas  confondu  eu  un  seul  genre  d'a^sociationa  et 
d'institutions  de  crédit  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Cnîssos  d'é- 
pargne et  les  Banques  populaires  ;  mais,  uae  fois  que  les  Sociétés,  les 
Caisses  et  les  Banques  Tont  pu  faire  sans  inconvénienti  elles  ont  osé  de 
leur  liberté  et  de  leurs  ressources  pour  entreprendre  des  opération»  pa- 
reilles, soit  dktinctemeiit,  soit  en  combinant  leurs  efforts.  Les  Caisses 
d'épargne  y  jouent  le  rûle  principal;  elles  aident,  elles  encouragent  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  elles  sont  en  maintes  occasions  les  banquiers  , 
ou  les  fournisseurs  de  crédit  des  Banques  populaires  et  il  est  agréable  de 
voir  dans  le  récit  si  ci  air  et  si  limpide  de  M.  Léon  Say  comment  toutes 
ces  ruches  travaillent  d'accord  les  unes  avec  les  autres»  et  toutes  utec 
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ane  simplicité,  une  activité  et  une  passion  de  bien  faire  dont  nous  avons 
à  peine  l'idée'. 

Le  socialisme  a  trouvé  là  son  contrepoison  le  pins  rapide  et  le  pins 
efficace  ;  le  crédit,  son  école  la  plus  persuasive.  De  toutes  petites  unités 
collectives  en  sont  venues  à  disposer  de  capitaux  que  nos  grosses  ban- 
ques ne  réunissent  pas  toujours  ou  qu'elles  ne  réunissent,  bêlas  I  que 
pour  les  dissiper  en  frais  généraux  et  en  placements  d'aventures  con- 
sentis par  des  inconnus  à  des  inconnus,  La  Banque  populaire  de  Milan, 
créée  en  1865  sous  Tinspiration  de  M.  Lusiatti,  a  commencé  à  marcher 
le  1«'  janvier  1866  avec  27.000  fr.  de  capital.  Son  capital  est  aujourd'hui 
de  7.891.000  fr.  et  de  157.832  actions.  Elle  a  un  fonds  de  réserve  de 
3.314.000  fr.;  elle  a  17  millions  de  dépôts  en  comptes  courants  et  34 
millions  déposés  h  sa  caisse  d'épargne,  car  les  banques  peuvent  être  des 
caisses  d'épargne,  comme  les  caisses  d'épargne  peuvent  être  des 
banques. 

Voyez  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  avec  ses  112  succursales  et  ses 
280  millions  de  dépôts.  Elle  fait  la  banque  et  il  le  faut  bien,  puisque  ce 
n'est  pas  l'État  qui  lui  prend  son  argent  pour  lui  en  servir  l'intérêt.  Les 
chemins  de  fer  nécessaires,  et  encore  moins  les  inutiles,  n'ont  rien  à  y 
voir,  et,  comme  elle  paie  3  1/2  aux  livrets  au  porteur,  genre  de  titre  qui 
a  singulièrement  activé  le  mouvement  de  Tépargne  en  Italie,  et  4  aux  li- 
vrets nominatifs,  expressément  réservés  aux  agriculteurs,  aux  ouvriers  et 
aux  gens  de  service,  elle  a  besoin  d'avoir  de  qnoi  les  payer  et  de  quoi 
subvenir  en  outre  à  tous  les  encouragements  que  les  Caisses  d'épargne 
et  les  Banques  populaires  distribuent  autour  d'elles  en  Italie,  très 
généreusement  et  très  scientifiquement.  Elle  escompte,  elle  prête  sur 
titres,  sur  marchandises,  sur  hypothèques  ;  elle  achète  des  valeurs,  des 
rentes,  des  obligations  ;  elle  est  l'une  des  Caisses  d'épargne  qui  ont  ins- 
titué près  d'elles  un  crédit  foncier. 

Muis  ce  n'est  pas  une  analyse  du  charmant  écrit  de  M.  Léon  Say  qu'il 

*  L'histoire  d«8  Banques  populaires  et  des  diverses  institutions  de  crédit  du 
même  genre,  fondées  sur  le  principe  de  Tassociation  et  de  la  mutualité,  n*est 
pas  sans  devoir  beaucoup  aux  études  et  aux  travaux  d'an  milanais,  M.  Fr.  Vi- 
ganô,  dont  le  premier  écrit  sur  la  matière  remonte  à  1840.  Son  livre,  le^ 
Banques  populaires  (édition  de  1875),  abonde  en  renseignements  du  plus 
grand  intérêt.  L'Italie  y  est  naturellement  le  pays  qu'ils  concernent  d*abord, 
mais  l'Allemagne,  TEcosse,  l'Amérique,  et  même  la  France,  y  ont  une  large 
part  et  il  serait  difficile  de  bien  connaître,  sans  Tavoir  lu,  tout  ce  grand  mou- 
vement moderne  de  la  formation  et  de  l'utilisation  de  l'épargne  puisée  aux 
sources  où  elle  ne  natt  que  goutte  à  goutte. 

Nous  aimons  assez  la  classification  que  M.  Viganè  a  faite  quelque  part  des 
établissements  dont  Taction  s'exerce  de  haut  en  bas,  de  bas  en  haut  et  dans  les 
deux  sens  à  la  fois. 
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faut  lire»  il  £aat  le  lira  lui-mâme,  cet  écrit.  U  est  ai  court,  quoique 
si  plein  1  Et  il  nous  donue  si  bien  Tespérance  que  le  crédit  agricole 
pourra  s'organiser  en  France  comme  en  Italie,  par  las  mêmes  méthodes» 
et  a^ec  le  même  8ncoès«  ai  «'eat  avec  la  même  sagesse,  bien  que  nous 
nous  soyons  malanoontreaiement  privés  d*avance  des  services  du  puis- 
sant réservoir  des  Caisses  d'épargne  et  qu'il  ne  soit  pas  aisé  d'imaginer 
un  temps  où  nous  pourrons  demander  à  l'État  de  liquider  leur  compte 
et  de  leur  rendre  la  liberté. 

C'est  la  commercialisation  des  engagements  de  l'agrioalhire  qui  a 
permis  en  Italie  d'attribuer  à  l'agricttlture  sa  part  de  crédit  sans  épithéte. 
Le  nantissement  sans  tradition  de  g«ge  et  la  restriction  du  privilège  du 
vendeur  ne  viennent  que  par  surcroît  dans  les  réformes  à  poursuivre,  ou 
ne  se  réclament  qu'à  défaut  de  cette  commercialisation  que  l'Italie  oon- 
natt  et  de  l'abrogation  de  notre  loi  de  1807  que  l'Italie  ne  connaît  pas. 
Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  qu'un  crédit,  et  M.  Léon  Say  le  sait  aussi 
bien  que  personne,  comme  on  pense,  et  aussi  que  le  crédit  personnel, 
fondé  sur  la  liberté  des  transactions,  tat  le  seul  qui  ne  soit  pas  artifi- 
ciel, li  l'a  dit  dans  son  récit  même,  et  il  ne  fut  pas  de  très  bonne 
guerrç,  an  Sénat,  de  prétendre  qu'en  le  disant  il  se  contredisait.  «  Je 
dois  a\iouer,  a-t-il  écrit,  que  ce  qui  me  platt  dans  les  banques  popu- 
laires agraires,  c'est  qu'elles  font  du  crédit  peisonnel.  Le  crédit  sur 
gage  n'a  jamais  été  que  l'enfance  du  crédit.  Le  crédit  public  n'existait 
pas  quand  les  rois  empruntaient  sur  leurs  reliques;  il  n'a  été  vérita- 
blement fondé  que  lorsque  l'État  a  pu  trouver  des  capitaux  sur  la  con- 
fiance qu*il  inspirait.  Le  crédit  commercial  a  passé  par  les  mêmes 
phases.  Le  crédit  agricole  est  encore  dans  l'enfance,  justement  parce 
qu'il  n'est  pas  personnel.  » 

Sans  contredit.  Mais  o'est  pour  que  le  crédit  agricole  sorte  de  son 
étemelle  enfance  que  les  économistes. e(  les  agriculteurs  supplient  la  loi 
de  renoncer  à  toutes  les  restrictions  de  la  législation  de  1807  et  de  per* 
mettre  que  les  valeurs  agricoles  deviennent  enlin  de  droit  ce  qu'elles 
sont  de  fait  depuis  qu'elles  existent,  des  valeurs  commerciales. 
Les  Dix  jùwrs  dcma  la  haute  XtaiU  n'y  nuiront  pas. 

Paul  BonPBau. 
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Les  anoiacs  élèves  de  l'École  supérieure  du  Commerce  ont  fait  plaoer 
sar  la  tombe  de  Joseph  Garnier  une  palme  de  bronze»  œuvre  de 
M.  Lechesne.  A  cette  occasioni  ils  se  sont  réunis  le  dimanche  18  no* 
vembre  au  oimetiôre  Montmartre.  La  iamille  de  Joseph  Garnier  et  de 
nombreux  amis  s'étaient  joints  à  des  anciens  éléve%  et  la  tombe  de 
Féminent  économiste  était  couverte  de  fleurs  et  de  couronnes  comme  en 
tm  jour  de  commémoration.  On  remarquait  dans  TasBistance  M.  Maze, 
député  de  Seine-et-Oise,  M.  Biaise  (des  Vosges^,  M.  le  docteur  Frère, 
conseiller  municipal,  M.  Schlœgel,  etc.,  etc. 

Un  des  anciens  élèves  de  Joseph  Garnier,  M.  Paul  Laffitte*  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  du  com- 
merce a  voulu  consacrer,  d'une  manière  durable,  Je  souvenir  qu'elle 
conserve  et  conservera  toujours  de  son  ancien  président;  nous 
avons  demandé  à  un  artiste  de  mérite  cette  palme  de  bronze,  qui 
restera  comme  un  témoignage  de  notre  affection  et  de  nos  regrets. 

Il  y  avait,  Messieurs,  entre  Joseph  Garnier  et  notre  association, 
des  liens  intimes,  des  attaches  profondes.  Il  tenait  une  large  place 
dans  nos  cœurs  à  tous,  et,  nous  pouvons  bien  le  dire,  nous  occu- 
pions quelque  place  aussi  dans  son  cœur  à  lui.  Par  un  singulier 
privilège,  cet  homme  excellent  était  pour  nous  à  la  fois  un  maître, 
un  condisciple  etun  ami  :  un  maître,  car  plus  de  trente  généra- 
tions d'élèves  ont  suivi  ses  leçons  d'économie  politique,  leçons  si 
claires  et  si  faciles,  qui  étaient  en  môme  temps  la  plus  vivante  des 
causeries;  —  un  condisciple,  car  il  s'ëtaît  assis,  lui  aussi,  sur  les 
bancs  de  l'École,  et  il  aimait  à  raconter  comment,  arrivé  à  Paris 
dans  ce  rude  hiver  de  1829,  tout  jeune,  âgé  de  seize  ans  à  peine, 
il  était  entré  dans  le  grand  établissement  que  dirigeait  alors 
Adolphe  Blanquî,  pour  y  continuer  et  y  achever  ses  études;  — 
enfin,  un  ami,  et  je  ne  crains  d'être  démenti  par  personne  en 
disant  que  tous  ses  anciens  élèves,  quand  ils  ont  eu  besoin  d*un 
bon  conseil,  d'un  encouragement  ou  d'un  appui,  tous  sans  excep- 
tion, riches  ou  pauvres,  connus  ou  inconnus,  ont  pu  frapper  har- 
diment à  la  porte  de  leur  vieux  professeur  et  ont  trouvé  chez  lui  le 
plus  affectueux,  le  plus  dévoué,  le  plus  sincère  des  amis. 

Je  n*ai  pas  à  retracer  la  vie  et  les  travaux  de  Joseph  Garnier  : 
d'autres  ont  rempli  cette  tâche  avec  une  autorité  qui  ne  m'appar- 
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tient  pas;  raaia,  d'une  vie  si  utile  et  si  digne,  je  voudrais  rappeler 

quelques  traits  seulement  qui  nous  touchent  de  plus  près. 

Quand  Joseph  Garnier  sortit  de  TÉcole,  en  1832,  il  était  dans  la 
situation  où  la  plupart  d  entre  nous  se  sont  trouvés  un  jour  :  il 
était  pauvre,  obscur,  sans  relations,  incertain  de  l'avenir,  ooname 
nous  Tavons  été*  Il  ma  raconté  souvent,  dans  nos  heures  de 
bonne  et  familière  causerie,  qu'un  grand  financier  de  l'époque,  qui 
avait  assisté  aux  examens  de  sortie  de  l'École,  lui  offrait  un  emploi 
dans  la  maison  de  banque  qu'il  dirigeait.  Eu  même  temps, 
Blanqui,  frappé  sans  doute  des  aptitudes  du  jeune  étudiant»  de  son 
énergie  au  travail,^ Blanqui,  dis-je,  voulait  le  retenir  à  l'École  et 
lui  conseillait  d'embrasser  la  carrière  de  renseignement. 

Vous  vous  rappelez  ce  personnage  de  la  mythologie  qui  vit  un 
jour  deux  routes  s'ouvrir  devant  lui.  La  fable  nous  dit  qu'il  héâita  : 
Joeepb  Garnier  aussi  hésitait.  L'une  des  deux  routes  pouvait  peut- 
être  conduire  à  la  fortune,  l'autre  devait  conduire  à  la  science  :  il 
choisit  la  dernière;  —  il  n'eut  pas  às*en  repentir. 

Son  parti  pris,  il  ne  se  retourna  pas  une  seule  fois  pour  regarder  en 
arrière.  11  entra  résolument,  comme  un  brave  homme  qu  il  était,  dans 
une  carrière  souvent  diflicile.  Il  en  acceptales  durs  labeurs,  il  en  ac^ 
cepta  les  sacriûoes.  D'abord  inspecteur  des  études,  puis  sous-direc^ 
teur,  puis  professeur  à  l'Écolej  il  se  prit  d'une  vive  passion  pour 
cette  science  de  réconomie  politique  dont  il  devait  être  un  jour  un 
des  maîtres  les  plus  éminents- 

Les  années  passent,  la  mort  fait  son  œuvre  autour  de  nous,  et 
Il  se  trouve  qu'arrivé  au  milieu  de  ma  carrière,  je  suis  déjà  un  des 
plus  anciens  parmi  les  élèves  de  Joseph  Garnier,  Il  y  a  eu,  ces 
jours-ci,  vingt^sept  ans  que  j'ai  assisté  h  sa  première  leçon,  et  je 
Tentends  comme  si  c'était  hier*  Les  débuts  de  Téconomie  politique 
(nous  pouvons  bien  l'avouer  entre  nous)  sont  quelquefois  un  peu 
arides  ;  il  y  mettait  tout  son  esprit,  toute  sa  verve»  toute  sa 
bonhomie.  Dès  la  première  leçon,  nous  étions  conquis  :  nous  étions 
conquis  k  l'étude;  nous  étions  conquis  surtout  au  professeur.  Son 
secret  était  bien  simple  :  pour  se  faire  aimer  de  ses  élèves,  il  corn- 
mençait  par  les  aimer  lui-même,  il  semble  que  le  secret  soit  à  la 
jHïrtée  de  tout  le  monde,  mais  tout  le  monde  ne  veut  pas  ou  ne  soit 
pas  s'en  servir*  Ah  I  messieurs,  le  talent,  le  génie,  la  gloire  peuvent 
entraîner  les  hommes;  mais  ce  qui  les  attache,  ce  qui  les  retient 
à  jamais,  c'est  la  bonté.  Joseph  Garnier  était  bon,  profondément 
bon  ;  non  pas  de  cette  bonté  banale  dont  un  soulfle  emporte  les 
protestations,  mais  d'une  bonté  agissante,  d'une  bonté  virile. 

Tous  ses  êlèViiS  sont  devenus  ses  amis.  Quand  nous  fondâmes  notre 
association  et  qu'il  nous  fallut  choisir  un  président,  il  n*y  eut  entre 


HOMMAGE  A  J0SI£P1I  GARNIER.  409 

nous  ni  discussion  ni  vote.  Un  seul  nom  vint  sur  toutes  les  lèvres, 
parce  qu'une  noôme  affection  étaitdans  tous  les  cœurs.  Joseph  Gar- 
nier  accepta  la  présidence  d'honneur  que  nous  lui  offrions,  et  il  fut 
le  plus  exact,  le  plus  consciencieux  des  présidents.  Sa  vie,  à  cette 
époque,  était  déjà  bien  occupée  ;  il  professait  à  l'École  supérieure 
du  Commerce  et  à  TËcole  nationale  des  Ponts  et  chaussées;  il  était 
secrétaire  perpétuel  de  cette  grande  Société  d'économie  politique 
dont  il  avait  été  l'un  des  fondateurs;  il  dirigeait  une  revue,  le 
Journal  des  Économistes,  qui  est  en  quelque  sorte  le  journal  officiel 
delà  science;  enfin,  il  publiait  de  nombreux  travaux,  dont  plu- 
sieurs sont  devenus  classiques  du  vivant  môme  de  l'auteur.  Plus 
tard,  il  entrait  à  l'Institut,  dans  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques;  plus  tard  encore,  la  confiance  de  ses  compatriotes  des 
Alpes-Maritimes  l'envoyait  siéger  au  Sénat.  Ces  nouveaux  hon- 
neurs, qui  se  traduisaient  pour  lui  par  de  nouveaux  devoirs,  ne 
Téloignèrent  pas  un  seul  jour  de  nos  séances.  Que  pouvions-nous 
lui  offrir  cependant?  Autour  d'une  petite  table,  une  réunion  de 
quelques  amis,  oil  l'on  parlait  du  présent  et  surtout  du  passé,  de 
l'École,  de  l'enseignement,  des  intérêts  de  notre  association  :  voilà 
tout  ce  que  nous  pouvions  lui  offrir.  C'était  peu  sans  doute  ;  et  plus 
d'un,  à  sa  place,  eût  dédaigné  nos  modestes  réunions.  Il  y  vint 
toujours  volontiers;  nous  l'aimions,  et  il  nous  aimait. 

Nous  formions  comme  une  grande  famille  :  il  en  était  le  chef  et 
il  en  était  l'âme.  La  mort  seule  pouvait  nous  séparer.  Je  me 
trompe;  elle  ne  nous  a  point  séparés,  et  le  souvenir  de  notre  cher 
et  vénéré  président  est  aussi  vivant  qu'au  premier  jour.  Tous  tant 
que  nous  sommes,  nous  qui  l'avons  connu  et  qui  l'avons  aimé, 
lorsque  nous  sommes  réunis  et  que  nos  yeux  se  tournent  vers  la 
place  qu'il  a  laissée  vide,  nous  le  revoyons  tel  qu'il  était,  avec  son 
vif  regard,  avec  son  fin  sourire,  avec  ses  beaux  cheveux  blancs  qui 
encadraient  un  visage  honnête  et  aimable  entre  tous. 

Messieurs,  quand  Joseph  Oamier,  dans  sa  chaire,  nous  ensei- 
gnait les  principes  de  l'économie  politique,  les  lois  qui  gouvernent 
l'industrie  et  le  commerce,  le  travail  et  l'échange,  il  nous  donnait 
sans  doute  d'utiles  et  précieuses  leçons  ;  mais  il  nous  a  donné  une 
leçon  plus  utile  et  plus  précieuse  encore  :  il  nous  a  montré,  par 
l'exemple  de  toute  sa  vie,  comment  il  faut  être  laborieux,  comment 
il  faut  être  honnête,  comment  il  faut  être  vrai.  Voilà,  messieurs, 
voilà,  mes  chers  camarades,  la  grande  leçon  que  nous  lui  devons 
et  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  L'homme  qui  repose  ici  a  été  pour 
nous  autre  chose  qu'un  professeur  au  sens  étroit  de  ce  mot.  En 
»*occupant  de  notre  instruction,  il  s'est  occupé  aussi  de  notre  édu- 
cation ;  il  nous  a  fait  entendre  des  paroles  de  vérité  et  de  bon  sens  ; 
4«  SKIUE,  T.  XXIV.  —  15  cUçembre  1883,  27 
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il  n*a  pas  cherché  seulement  à  faire  de  bons  élèves,  il  a  voulu  faire 
des  hommes  ;  dans  ce  que  nous  sommes  les  uns  et  les  autres,  dans 
ce  que  nous  valons,  il  y  a  une  part,  et  une  part  des  meilleures,  qui 
lui  appartient.  Aussi,  au  moment  de  nous  éloigner  de  cette  tombe, 
au  moment  de  saluer  pour  la  dernière  fois  notre  vieux  meiître,  je 
ne  lui  dis  pas  seulement  :  Adieu  I  —  je  lui  dis  :  Adieu  et  merci  I 
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6  novembre.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de 
liquidation  créés  pour  la  réparation  des  dommages  causés  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  et  nommant  les  membres  de  la  commission  char- 
gée de  procéder  aux  opérations  du  tirage. 

—  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à 
long  terme  émises  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  nommant 
les  membres  de  la  commission  chargée  de  pocéder  aux  opérations  de  ce 
tirage. 

8  novembre.  —  Tableau  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algé- 
riens pendant  le  premier  semestre  des  années  1883  et  1882. 

10  novembre.  —  Décret  contenant  les  dispositions  réglementaires 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le  19  avril  1883, 
entre  la  France  et  TAllemagne,  pour  la  garantie  réciproque  et  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Article  premier.  —  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  delà 
convention  du  19  avril  1883,  il  sera  procédé,  par  les  soins  du  ministre 
de  Tintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l'inven- 
taire de  toutes  les  réimpressions  ou  traductions  d'ouvrages  allemands 
non  tombés  dans  le  domaine  public,  lesquelles  ont  été  publiées  ou 
étaient  en  cours  de  publication  en  France,  le  6  novembre  1883. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  règlement,  il  sera  apposé  gratuitement  par  les  délé- 
gués du  ministre  de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages 
inventoriés  chez  tous  les  libraires  détaillants.  Quant  aux  éditeurs,  un 
compte  leur  sera  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage 
de  propriété  allemande  reproduit  par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,  et 
qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du  timbre  pour  cbaoune  de 
ces  reproductions  aura  lieu,  sur  la  demande  desdits  éditeurs  au  fur  et 
à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre   â*6(xem- 
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plaires  porté  à  leur  compte  dans  Tinventaipe  général  mentionné  à  Tar- 
ticle  1"  du  présent  règlement. 

Art.  3.  —  Seront  poursuivis  conformément  aux  lois  : 

4»  Les  éditeurs  qui,  après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  Tarticle  2 
pour  Tapposition  du  timbre,  auront  mis  en  vente  ou  expédié  des  réim- 
pressions, reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et  dépourvues 
de  timbre. 

20  Les  détaillants  trouvés  détenteurs,  &  partir  de  la  même  époque,  de 
réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et  dépour- 
vues de  timbre. 

Il  en  sera  de  môme  pour  ceux  qui  auront  contrefait,  falsifié  ou  fait  un 
usage  frauduleux  du  timbre  prévu  audit  article  2. 

Art.  4.  —  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi 
que  les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de 
modèles  allemands,  seront  également  inventoriés  et  revêtus  du  timbre 
par  les  soins  du  département  de  l'intërieur.  Ils  ne  pourront  être  uti- 
lisés que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention. 

Art.  5.  —  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies,  qu'elles  soient 
isolées,  qu'elles  fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  appartiennent  à 
des  corps  d'ouvrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide  de  clichés, 
bois  ou  planches  gravées  ou  pierres  lithographiques  spécifiées  dans 
Partiel e  précédent,  ne  pourront  être  mises  en  vente  qu'après  avoir  été 
revêtues  du  timbre  spécial. 

Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes  impri- 
més ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  propriétaire  de 
rédîtion  originale. 

Art.  6.  —  L'importation  d'Allemagne  en  France  des  ouvrages  français 
réimprimés  reproduits  ou  traduits  sans  autorisation,  qui  auront  été 
soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être  eCTectuée  qu'avec  le  con- 
.  sentement  des  auteurs  et  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque  l'ou- 
vrage original  sera  tombé  dans  le  domaine  public. 

Art.  7.  —  Les  livres  en  langue  française,  d'importation  licite,  venant 
d'Allemagne,  seront  admis  en  France  parles  douanes  de  :  Ajaccio,  Avri- 
court,  Bastia,  Bayonne,  Belfort,  Bellegarde,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais, 
Cerbère,  Dieppe,  Dunkerque,  Givet,  Granville,  Le  Havre,  Hendaye, 
Lille,  Longwy,  Marseille,  Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-sur-Moselle, 
Ponlarlier,  Rouen,  Saint-Malo,  Saint-Naiaire,  Valenciennes,  Villers, 
Vintimille. 

Les  livres  en  toute  autre  langue  que  la  langue  française  pourront  être 
importés  par  les  mêmes  bureaux. 

Les  livres  étrangers  déclarés  à  Feutrée  pourront  aussi  être  expé- 
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diés  sur   le  ministère  de   Tintérieur   pour  y  subir   les   vérifications 

d'usage. 

Art.  8.  —  Les  ministres  de  Pintérieur,  des  affaires  étrangères  et  des 
ilnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexôcution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  8  novembre  4883,  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  iHntérieur^  Waldbgk-Roussbau. 

11  novembre,  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  Ministre  de  la  marine  sur  la  législation  annamite  et  son  application. 
Décrets  y  annexés. 

Paris,  le  3  octobre  1883. 
Monsieur  le  Président, 

L'administration  de  la  Cochinchine  a  adressé  à  mon  département  le 
premier  livre  d*un  projet  de  code  civil,  àTusage  des  Annamites,  élaboré 
dans  la  colonie. 

Ce  projet,  considéré  comme  une  conséquence  des  décrets  qui  ont 
pourvu  à  la  réorganisation  judiciaire,  devait  avoir  pour  but  de  préciser, 
aussi  bien  pour  les  juges  que  pour  les  justiciables,  celles  des  institutions 
civiles  annamites  dont  les  nouveaux  tribunaux  devaient  faire  application 
aux  indigènes  ayant  conservé  leur  statut  personnel. 

Appréciant  toute  l'importance  de  ces  propositions,  mon  département, 
de  concert  avec  celui  de  la  justice,  les  a  soumises  à  un  sérieux  examen  ; 
il  a  été  conduit  à  reconnaître  qu'en  Tétat  actuel  de  la  législation  il  y 
avait  des  inconvénients  graves  à  adopter  des  dispositions  légales  trop 
précises  et  quMl  convenait  d'éviter  les  diffTcultés  d^application  que  pour- 
rait soulever  une  législation  trop  compliquée.  II  a  paru  qu'il  serait  pré- 
férable de  suivre  une  voie  plus  simple,  qui  consiste  à  oi^aniser  immé- 
diatement tout  ce  qui  a  trait  à  Tétat  civil  des  indigènes,  et  à  leur  appli- 
quer quelques  dispositions  de  notre  code  civil,  et  principalement  celles 
qui  touchent  à  la  nationalité. 

Titres  préliminaires  1  et  11. 

Pour  les  autres  matières  du  livre  premier  du  code,  il  a  paru  suffisant 
de  fixer  dans  un  précis  les  principaux  traits  de  la  législation  annamite 
modiiiée  sur  quelques  points,  lorsqu'il  était  possible  de  se  rapprocher 
des  lois  françaises.  Cette  forme  a  l'avantage  de  laisser  à  la  jurisprudence 
une  plus  grande  latitude  qu'un  texte  législatif  dans  les  matières  qui  ne 
nous  sont  pas  bien  connues  ;  elle  lui  permettra  enfin  de  se  mouvoir 
plus  librement  et  pourra  servir  de  base  principale  à  des  réformes  ulté- 
rieures. 

En  résumé,  le  système  qui  a  été  adopté  a  pour  objet  principal  de  lais- 
ser, autant  que  possible  les  fonctions  qui  touchent  à  la  conservation 
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et  à  la  protection  de  la  famille  entre  les  mains  des  magistrats  in- 
digènes. 

Dans  un  pays  où  la  famille  et  la  commune  sont  fortement  constituées, 
où  le  caractère  des  habitants  se  prête  volontiers  &  l'application  de  la 
législation  française,  ce  système  pratiqué  avec  discernement  ne  saurait 
produire  que  de  bons  effets.  Il  en  résultera,  en  effet,  et  c'est  là  un  point 
des  plus  importants,  un  progrès  dans  ToBuvre  d'assimilation  que  le 
Gouvernement  de  la  République  poursuit  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  mon  département  et  celui  de  la 
justice  se  sont  mis  d'accord  pour  la  rédaction  des  deux  décrets  et  du 
précis  ci-joint  sur  le  premier  livre  du  code  civil. 

J'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  approuver  cette  œuvre  et  la 
revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Ijt  mcô-amiralj  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  Pbyron. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  article  i8; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  4864,  portant  organisation  de  la  justice  en 
Cochinchine; 

Vu  l'arrêté  présidentiel  du  23  août  1871,  déterminant  les  individus  de 
race  asiatique  soumis  à  la  loi  annamite  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  rendant  applicable  aux  Annamites  et 
Asiatiques  le  code  pénal  métropolitain,  sous  certaines  modifications  ; 

Vu  le  décret  du  25  mai  1881,  réorganisant  la  justice  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  de  môme  date  sur  la  naturalisation  des  indigènes; 

Décrète  :  —  Art.  l«^  —  Sont  rendues  applicables  en  Cochinchine  les 
dispositions  des  titres  préliminaires  I*'  et  III  du  1*'  livre  du  code  pénal 
métropolitain,  à  l'exception  de  Tarticle  1*',  qui  est  ainsi  modifié  : 

a  Art.  ±^.  —  Les  lois  sont  exécutoires  dans  la  colonie  en  vertu  de  la 
promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Président  de  la  République.  Les  lois 
décrets  et  règlements  promulgués  dans  les  possessions  françaises  de  la 
Cochinchine  sont  exécutés  : 

c  10  Au  chef-lieu,  le  lendemain  de  leur  publication  dans  le  Journal 
officiel; 

«  2^  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  qui  seront  fixés  propor- 
tionnellement aux  distances  par  un  arrêté  du  gouverneur.  » 

Art.  2.  —  Le  titre  II  du  même  livre  :  c  Des  actes  de  l'état  civil  »,  est 
remplacé  pour  les  indigènes  et  Asiatiques  par  les  dispositions  du  décret 
rendu  ce  même  jour. 
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Art.  3,  -i-  Un  préci«  rédigé  par  les  soins  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  du  garde  des  sceaux  fixera,  d*après  les  lois  et  les  usages 
annamites,  les  principes  du  droit  civil  sur  les  matières  traitées  dans  les 
autres  titres  du  i*'  livre  du  code  et  recevra,  par  leur  approbation,  force 
exécutoire  pour  les  indigènes  et  Asiatiques,  dans  retendue  de  la  colonie. 

Art.  4.  «^  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dit 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  II  Paris,  le  3  octobre  18Q3.  Julrs  Grbvy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiraly  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Petron. 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  tajustice^  Martin-Feuillbk. 

Le  Président  de  la  République  frangaise, 

Sur  le  rapport  du  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  le  sênatus-consulte  du  3  mai  185i,  article  18; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1864,  organisant  la  justice  en  Gochinchine; 

Vu  Tarrété  présidentiel  du  3  août  1871,  déterminant  les  individus  de 
race  asiatique  soumis  à  la  loi  annamite; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  rendant  applicable  aux  Annamites  et 
Asiatiques  le  code  pénal  métropolitain,  sous  certaines  modiOcations; 

Vu  le  décret  du  25  mai  1881,  réorganisant  la  justice  en  Gochinchine; 

Vu  le  décret  du  même  jour  sur  la  naturalisation  des  indigènes; 

Vu  Tarticle  2  du  décret  du  3  octobre  1883, 
Décrète  : 

Actes  de  l'état  civil,  —  Art.  V^.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  commune, 
des  registres  pour  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  de 
tous  les  indigènes  et  Asiatiques.  Les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  auront,  dans  choque  commune,  un  registre  spécial.  Ces  registres 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  Tarrondisse- 
ment  et  tenus  par  des  officiers  de  l'état  civil  désignés,  pour  chaque  com- 
mune, par  le  gouverneur.  Ces  officiers  devront  s'informer  de  chaque 
naissance,  mariage  et  décès  arrivé  dans  la  commune. 

Art.  2.  —  Les  registres  sont  tenus  en  double.  Ils  sont  établis  sur  deux 
colonnes.  L'une  contient  une  formule  imprimée  en  quoc  n*gu,  dont  les 
blancs  sont  remplis  par  l'oflBcier  de  l'état  civil.  L'autre  colonne  contient 
la  traduction  française  de  Tacte,  La  forme  des  registres  et  le  texte  des 
formules  sont  fixés  par  arrêté  du  gouverneur. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  l'officier  de  l'état  civil 
fera  parvenir  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  une  copie  cor- 
recte, signée  par  lui{et  certifiée]par  deux  notables,  de  tous  les  enregis- 
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trements  de  naissances,  mariages  et  décos  faits  par  lui  dans  le  mois 
écoulé. 

Le  procureur  de  la  République  devra  vérifier  ces  copies  et  ordonner 
les  vérifications  qui  pourraient  être  nécessaires.  Les  registres  sont  clos 
et  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année  ;  Tune  des  espéditions  es 
adressée  dans  le  mois  de  janvier  suivant  au  greffe  du  tribunal  de  Par- 
rondissement.  Les  copies  mensuelles  transmises  par  les  officiers  de  l'état 
civil  y  demeureront  annexées  ;  l'autre  expédition  est  dépesée  à  la  mairie 
de  la  commune. 

Art.  3.  —  Toute  personne  obligée  par  les  articles  ci-aprèa  à  faire  une 
déclaration  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès,  et  qui,  sans  excuse 
légitime,  a  omis  ou  négligé  de  le  faire,  sera  punie  d^une  amende  de  5  fr. 
h  50  fr.,  sauf  le  cas  d'application  de  l'article  346  du  code  pénal* 

Toute  personne  qui  volontairement  fera  ou  laissera  faire  une  fausse 
déclaration  à  l'officier  de  Tétat  civil,  ou  qui  donnera  sciemment  des  ren- 
seignements faux,  incomplets  ou  inexacts,  sera  punie  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  2.000  fr. 

Art.  4.  ^  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  par  manque  de  soins,  aura 
détruit,  altéré,  efTacé  ou  perdu  un  registre  de  l'état  civil,  qui  aura  né- 
gligé d'enregistrer  une  naissance,  un  mariage  ou  un  décès  dont  il  avait 
connaissance,  ou  qui  aura  souffert  qu'on  altère,  efface  ou  détruise  un  re- 
gistre dont  la  garde  lui  est  confiée,  sera  puni  d^une  amende  de  500  fr.  à 
2.000  fr.  et  d'un  emprisonnemeni.de  six  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  édictées  par  le  code  pénal  (art.  145  et  suivants, 
192  et  suivants). 

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  ou  d*empécbement  de  l'offider  de  l'état 
civil,  il  confie  la  garde  des  registres  au  suppléant  qui  aura  été  désigné 
par  le  gouverneur.  Ce  suppléant  est  astreint  aux  mômes  obligations  et 
encourt  les  mômes  peines  que  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  6.  —  Toute  déclaration  concernant  l'état  civil  sera  faite  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  L'acte  dressé  énoncera  leurs  noms  et  prénoms, 
ftge,  domicile  et  profession,  en  môme  temps  que  ceux  du  déclarant. 

Art.  7.  —  Les  registres  tenus  dans  les  greffes  font  foi  en  justice,  jus- 
qu'à preuve  contraire .  Il  en  sera  délivré  des  extraits  à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande,  moyennant  un  droit  fixé  par  le  gouverneur. 

Les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  également  délivrer  des  extraits  des 
registres.  Ces  extraits  sont  signés  de  l'officier  de  l'état  civil  et  de  deux 
notables. 

Des  actes  de  naissance.  *-  Art.  8.  —  Lorsqu'une  naissance  surviendra 
dans  une  commune,  déclaration  devra  en  être  faite  dans  les  huit  jours. 

L'enfant  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  soit  au  bureau  de  l'état 
civil,  soit,  en  cas  de  maladie,  dans  la  maison  où  il  se  trouvera. 

L'officier  de  l'état  civile  dans  ce  dernier  cas,  se  transportera  avec  son 
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registre  et  consignera  immédiatement  les  déclarations  qui  doivent  lui 
être  faites. 

Art  9,  —  La  déclaration  de  naissance  sera  faite  {par  le  père,  s'il  est 
présent. 

En  cas  d'absence  du  père  ou  s*i]  est  empêché,  ou  si  la  mère  n'est  pas 
mariée,  les  personnes  ayant  assisté  à  Taccouchement,  celles  habitant  1& 
même  maison  que  Taccouchée,  ou  une  maison  voisine,  seront  tenues  de 
déclarer  la  naissance. 

En  cas  de  naissance  dans  les  hôpitaux,  prisons  ou  autres  établisse- 
ments publics,  les  directeurs  ou  administrateurs  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  prescrite. 

Art.  10.  —  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né, 
abandonné  ou  exposé,  devra  le  remettre  à  TofOcier  de  Tëiat  civil  de  la 
commune,  avec  les  vêtements  et  effets  trouvés  sur  Tenfant,  et  déclarer 
toutes  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  des  naissances,  avec  Tindication 
de  l'âge  présumé  de  Tenfant,  de  son  sexe  et  du  nom  qui  lui  sera  donné 
immédiatement. 

Art.  11.  —  L*acte  de  naissance  énoncera  le  jour  de  la  naissance  de  Ten- 
fant,  son  sexe,  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  et  indiquera  s'il  est  né  d'ane 
union  du  premier  rang  ou  du  deuxième  rang. 

Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  le  nom  de  la  mère  devra  être  seul 
indiqué. 

Art.  12.  —  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  né  d'un  indigène 
sujet  français,  hors  du  territoire  français,  devra  être  faite  par  le  père  ou 
la  mère  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  retour  sur  le  territoire  fran- 
çais, si  ce  retour  a  lieu  dans  l'année  de  la  naissance,  à  l'officier  de  Tétat 
civil  de  la  commune  où  ils  résideront.  Elle  sera  alors  inscrite  au  re- 
gistre. 

La  naissance  d'un  enfant  de  parents  français,  né  hors  du  territoire 
français,  sera,  en  dehors  du  cas  ci-dessus  prévu,  inscrite  sur  un  registre 
spécial,  tenu  au  tribunal  de  Saigon,  lorsqu'elle  sera  constatée  par  des 
certificats  émanés  des  autorités  compétentes  du  lieu  de  la  naissance. 

Des  actes  de  mariage.  —  Art.  13.  —  Lorsqu'un  mariage  sera  projeté 
et  que  le  jour  de  la  cérémonie  définitive  sera  arrêté,  chacune  des  per- 
sonnes chargées  de  procéder  à  ce  mariage,  du  côté  de  ehacun  des  futurs 
époux  (chû-hon)  devra  donner  avis  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  réside  celui  des  futurs  épouv  auquel  elle  sert  de  (chi-hon). 
L'entremetteur  du  mariage  (mai-dong)  (mai-nhon)  devra  également  in- 
former rofficicr  de  l'état  civil  de  la  commune  où  réside  la  future 
épouse. 

La  déclaration  devra  indiquer  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  : 
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1**  De  chacun  des  futurs  époux; 

2<»  Des  père  et  mère  de  chacun  des  époux  (dans  le  cas  où  ils  seraient 
décédés,  mention  en  sera  faite)  ; 

3<>  De  la  personne  qui  procède  au  mariage,  du  côté  de  Tépoux  et  du 
côté  de  l'épouse; 

40  De  Tentremetteur  lui-môme. 

On  devra  déclarer  également  s'il  s'agit  d'un  mariage  du  premier  ou  du 
deuxième  rang. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial. 

Art.  14.  —  Les  déclarations  reçues  en  vertu  de  la  disposition  précé- 
dente seront  immédiatement  mentionnées  sur  un  tableau  affiché  à  la 
porte  du  bureau  de  Tétat  civil  et  y  demeureront  affichées  pendant  un 
délai  de  huit  jours.  La  cérémonie  définitive  ne  peut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  15.  — -  Le  jour  où  s'accomplira  la  cérémonie  définitive  dans  la 
famille  de  la  future  épouse  ou  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  une 
nouvelle  déclaration  sera  faite  par  l'époux  et  par  les  ohû-bon.  L'officier 
de  l'état  civil  la  transcrira  avec  tous  les  renseignements  précédemment 
fournis  sur  le  registre  des  mariages;  il  fera  signer  cette  déclaration  par 
les  nouveaux  époux,  leurs  père  et  mère  vivants,  les  personnes  qui  ont 
procédé  au  mariage  et  Tentremetteur.  Il  signera  ensuite,  séance  tenante, 
et  apposera  le  cachet  du  village* 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu  sans  entremetteur, 
mention  devra  en  être  faite  sur  le  registre  d'inscription  des  mariages. 
Dans  ce  cas,  les  déclarations  à  faire  par  l'entremetteur  seront  faites  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  la  personne  qui  procède  au  mariage  du  côté 
de  la  future. 

Art.  17.  —  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  et  le  requérir  de  procéder  au  mariage,  conformément  aux 
articles  75,  76  et  165  du  code  civil,  après  la  publication  prescrite  par  la 
loi.  Ils  seront  tenus,  en  ce  cas,  de  se  soumettre  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  147. 

Art.  18.  —  Tout  indigène  qui  aura  contracté  mariage  en  dehors  du 
territoire  français  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de  son  retour,  de  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  16  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  il  fixera  sa  résidence.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  le 
registre  spécial  et  sera  signé  du  déclarant  et  de  sa  femme. 

Des  actes  de  décès.  —  Art.  19.  —  Tout  décès  survenu  dans  une  com- 
mune devra,  dans  un  délai  de  trois  jours  être  déclaré  à  l'officier  de  Tétat 
civil,  qui  dressera  l'acte  sur  cette  déclaration,  faite  en  présence  de  deux 
témoins,  autant  que  possible  proches  parents  ou  voisins  du  défunt. 

Les  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons,  établissements  publics,  doivent 
être  déclarés  par  les  directeurs  ou  administrateurs. 
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Art.  19.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  dé- 
livrée sur  papier  libre,  et  sans  frais,  par  Tofficier  de  l'état  civil,  ou  par 
un  agent  spécial  désigné  par  le  gouverneur.  Ils  ne  pourront  la  délivrer 
qu'après  s*ôtre  transportés  auprès  de  la  personne  décêdée,  ponr  consta- 
ter le  décès,  et  douze  heures  après  le  décès,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
règlements. 

Un  état  des  permis  délivrés  par  les  agents  spéciaux  sera,  dans  les 
quarante-huit  heures,  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  pour  être  conservé 
et  annexé  au  registre. 

Art.  21.  «  Toute  personne  qni  aura  trouvé  un  cadavre  sera  tenue  d'en 
informer  immédiatement  l'officier  de  l'état  civil.  Celui-ci  devra  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  prendre  tous  les  renspîgnements  sur  l'identité  do 
défunt  et  en  faire  mention  sur  le  registre  des  décès. 

L'officier  de  Tétat  civil  devra  également  faire  inhumer  le  corps.  Too- 
tefoifl,  s'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  il  devra  prèveair 
immédiatement  l'administrateur.  L'inhumation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  un  permis  délivré  par  lui. 

Art.  22.  —  L'acte  de  décès  doit  énoncer  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile  du  défunt,  le  jour  du  décès.  On  indiquera  également,  s'il  est 
possible,  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance,  les  noms  des  père  et  mère  du 
défunt. 

Art.  23.  —  Le  représentçint  du  ministère  public  près  le  tribunal  d'a^ 
rondissement  vérifiera,  chaque  année,  les  registres  déposés  au  greffe; 
il  dressera  un  procès-verbal  de  la  vérification,  dénoncera  les  contraven- 
tions commises  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes.  Il  surveillera  la  rédaction  des  actes. 

Art.  24.  —  La  rectification  des  actes  sera  ordonnée  par  le  tribunal  au 
greffe  duquel  les  actes  sont  déposés,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées ou  du  ministère  public. 

Art.  25.  —  Les  jugements  de  rectification  seront  transcrits  en  mcrge 
sur  les  registres  de  l'état  civil  déposés  dans  les  greffes. 

Art.  26.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  minisire  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1883,  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Peyron. 

le  garde  des  sceaux  ^  ministre  de  Injustice.  Martin -Feuillée. 
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PRÉCIS  DE  LA  LÉGISLATION  ANNAMITE 

Rédigé  en  exécution  de  Tartlcle  3  du  décret  du  3  octobre  1883  par  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justioe. 

lAvre  f  dtt  Ckxie  oivU  français. 
TITRES  IV,  V,  VI,  VII,  Vin,  IX,  X,  et  XI. 

aiTRE  IV.  —  Absence. 

Quand  une  personne  aura  disparu  de  son  domicile,  sans  donner  de 
ses  nouvelles  et  sans  qu'on  puisse  savoir  ce  qu'elle  est  devenue,  le  tri- 
bunal de  première  instance  pourra,  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
et  le  ministère  public  entendu,  ordonner  des  mesures  conservatoires. 

Si,  depuis  deux  ans,  on  n'a  point  eu  de  nouvelles  de  la  personne 
disparue,  on  peut  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  de  Tabsent  pour 
faire  constater  Tabsence. 

Si  cette  demande  parait  admissible,  le  tribunal  ordonnera  une  en- 
quête. Ce  jugement  sera  communiqué  à  l'administrateur  des  affaires 
indigènes  et  rendu  public  par  ses  soins. 

Un  an  après  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  si  l'absent  n'a  point 
reparu  ni  donné  de  ses  nouvelles,  le  tribunal  déclarera  l'absence  sur  la 
demande  des  parties. 

il  peut,  en  môme  temps,  et  sur  demande  expresse,  déclarer  le  con- 
joint de  Tabsent  dôiié  du  lien  conjugal  et  l'autoriser  à  contracter  une 
nouvelle  union. 

Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  au  jour  de  la  disparition,  peu- 
vent réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  après  la  dé- 
claration d*  absence. 

S'il  n'y  a  point  d'héritiers  présomptifs,  l'envoi  en  possession  peut  ôtre 
prononcé  en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  biens 
sont  situés. 

L'épouse  de  premier  rang  conservera,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rema- 
riée, la  gestion  et  la  jouissance  des  biens  laissés  par  son  mari  absent. 
Elle  devra  contribuer  à  l'entretien  des  enfants. 

Les  femmes  de  second  rang,  tant  qu'elles  ne  se  remarieront  pas 
et  resteront  dans  la  famille  de  l'absent,  auront  droit  à  leur  entre- 
tien. 

Celui  qui  aura  obtenu  l'envoi  en  possession  piovisoire  subira  toutes 
les  charges  imposées  au  propriétaire* 

Il  jouira  du  fonds  sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  des  fruits;  il 
sera  responsable  des  dégradations  et  détériorations  commises  sur  les 
fonds. 

Si  les  héritiers  présomptifs  ou  la  commune,  ne  demandent  pas  la  dé- 
claration d'absence,  toute  personne  qui  désirera  ooouper  les  fonds  aban- 
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donnés  pour  en  continuer  l'exploitation;  pourra  poursuivre  la  déclara- 
tion d'absence  et  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  (art.  4,  Dé- 
cret 4). 

En  pareil  cas,  l'envoyé  en  possession  ne  pourra,  durant  les  cinq  pre- 
mières années,  conserver  pour  lui  que  la  moitié  de  l'exoêdent  net  dei 
fruits  du  fonds  sur  les  dépenses  et  charges  de  Texploitation,  le  reste 
devant  être  réservé  pour  le  cas  où  l'absent  reviendrait. 

Après  cinq  ans,  il  gagne  la  totalité  des  fruits. 

Si  un  délai  de  trente  années  s'est  écoulé  depuis  la  déclaration  d'ab- 
sence, sans  que  l'absent  ait  reparu  ni  donné  de  ses  nouvelles,  ses  biens 
seront  acquis  définitivement  au  possesseur.  Il  lui  suffira  de  faire  cons- 
tater judiciairement  la  péremption  du  délai  et  l'absence  de  nouvelles  de 
la  personne  disparue. 

La  première  épouse,  jusqu^à  ce  qu'elle  se  remarie,  aura  la  surveil- 
lance de  tous  les  enfants  de  l'absent,  qu'ils  soient  issus  d*elle  ou  de  mt- 
riage  de  second  rang. 

Pour  les  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  de  premier  rang 
ils  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l'ascendant  paternel  le  plus 
procbe  ou  d'un  tuteur. 

En  cas  de  décès  ou  de  mariage  de  la  première  épouse,  ses  enfants  et 
ceux  des  épouses  de  second  rang  seront  également  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'ascendant  paternel  le  plus  proche  ou  d'un  tuteur. 

TITRE  V.  —  Mariage. 

De  la  célébration  et  de  la  preuve.  —  §  1*'.  Il  est  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité du  mariage,  qu'il  y  ait  une  célébration  conforme  aux  usages 
locaux. 

Quand  les  parties,  sans  renoncer  à  leur  statutf  personnel,  veulentse 
marier  devant  l'ofûcier  de  Tétat  civil  du  domicile  de  l'une  d^elles,  la 
célébration  a  lieu  publiquement  au  bureau  de  Têlat  civil. 

L'ofiicier  de  l'état  civil  doit  d'abord  donner  connaissance  des  pièces 
concernant  Tétat  des  contractants  ;  puis  il  interpelle  les  parties,  en  pré- 
sence des  parents  dont  le  consentement  est  nécessaire,  des  entremetteurs, 
s'il  y  en  a,  ou  de  deux  notables,  et  leur  demande  d'exprimer  leur  volonté 
de  contracter  mariage.  Sur  leur  réponse  affirmative,  il  les  déclare  unis 
au  nom  de  la  loi. 

Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  dans  cette  forme  que  s'il  n'existe 
aucune  union  antérieure  non  dissoute. 

§  2.  Les  mariages  ne  peuvent  se  prouver  que  par  les  actes  dressés 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  conformément  aux  lois. 

S'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres,  s'ils  ont  été  perdus  ou  détruits,  tonte 
personne  intéressée  est  admise  à  faire,  tant  par  écrit  que  par  témoins, 
la  preuve  de  la  célébration  du  mariage. 
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Les  enfants  qui  veulent  établir  leur  légitimité  peuvent,  tant  par  écrit 
que  par  témoins,  prouver  que  leurs  parents  ont  eu  possession  d*état 
d'époux  légitimes  et  qu'eux-mêmes  ont  eu  possession  d'état  d'enfants 
légitimes.  Il  importe  qu'aucun  acte  d'état  civil  ne  contredise  cette  pos- 
session d'état. 

§  3.  Les  fiançailles  {lekoi)ne  constituent  point  un  engagement  reconnu 
par  la  loi  et  n'obligent  pas  à  un  mariage  postérieur. 

Toutefois,  si  le  futur  délaissé  prouve  qu'il  a  subi  un  préjudice  moral 
ou  matériel,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Des  conditions  de  validité  et  des  nullités.  —  L'absence  d'une  des  condi- 
tions de  validité  des  mariages  rend  l'union  radicalement  nulle  ou  sim- 
plement annulable. 

11  faut,  pour  que  le  mariage  soit  valable  chez  les  parties  contractantes, 
un  minimum  d'âge  fixé  pour  Tbomme  à  16  ans  et  pour  la  femme  à  14. 

Les  deux  époux,  lesparents  dont  le  consentement  devait  être  exigé, 
et  le  ministère  public  pourront  provoquer  l'annulation. 

Toutefois,  s'il  s*est  écoulé  six  mois  depuis  que  l'époux  ou  les  époux 
impubères  ont  atteint  l'âge  légal,  la  nullité  ne  peut  plus  être  proposée 
par  qui  que  ce  soit. 

Elle  ne  peut  plus  être  prononcée  même  avant  ce  délai  de  six  mois,  si 
la  femme  impubère  mariée  à  un  époux  pubère  a  conçu  avant  son  expi- 
ration. 

Quand  les  parents  dont  le  consentement  était  nécessaire  ont  approuvé 
le  mariage  de  leur  descendant  ou  parent  impubère,  il  leur  est  interdit 
d'en  provoquer  l'annulation.  • 

Il  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  que  les  parties  contrac- 
tantes aient  librement  consenti  à  se  prendre  pour  mari  et  femme. 

Sous  aucun  prétexte  les  parents  ne  sauraient  imposer  un  mariage  à 
une  personne  dépendant  d'eux. 

Toutefois,  le  fils  ou  la  fille  ne  peuvent,  quel  que  soit  leur  âge,  con- 
tracter mariage,  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants.  Le  mariage 
ne  peut  être  célébré  ou  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sans  qu*il 
soit  fourni  la  preuve  de  ce  consentement. 

Du  vivant  des  père  et  mère,  ils  ont  seuls  le  droit  de  consentir.  En  cas 
de  dissentiment,  la  volonté  du  père  prévaut.  Si  l'un  des  deux  est  décédé, 
ou  ne  peut  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

Si  le  père  ou  la  mère  n'existent  plus  ou  sont  incapables  de  manifester 
leur  volonté,  le  consentement  de  l'aïeul  ou  aïeule  paternels  sera  exigé. 

S'il  n'existe  que  des  collatéraux,  on  devra  prendre  leur  avis  ;  on  con- 
sultera les  oncles  paternels;  à  défaut  d'oncles,  les  tantes;  à  leur  défaut 
les  frères  aînés.  S'il  n'existe  pas  de  collatéraux  à  ce  degré,  et  quand  le 
futur  conjoint  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  un  conseil  de  famille  sera 
appelé  à  donner  son  consentement. 
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Quand  il  s*agit  de  collatéraux,  leur  défaut  de  consentement  ne  peut 
faire  obstacle  au  mariage,  si  le  conjoint  a  plus  de  vingt  et  an  ans.  Mais 
on  doit  cependant  produire  à  rofficier  de  Tétat  civil,  lorsqu'on  lui  fait 
la  déclaration  du  projet  de  mariage,  une  attestation  de  deux  notables, 
constatant  que  le  consentement  des  collatéraux  a  été  demandé. 

La  femme  veuve  qui  veut  se  remarier  doit  prendre  le  consentement 
des  parents  qui,  si  son  mari  était  actuellement  vivant  et  voulait  con- 
tracter une  union,  devraient  être  consultés. 

S'il  n'y  a  pas  d'ascendants  ou  collatéraux  aptes  à  consentir  dans  la  fa- 
mille du  mari,  elle  prendra  le  consentement  de  ses  propres  parents. 

Un  mariage  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  consentement  des 
parties  ou  pour  défaut  de  consentement  de  leurs  parents. 

Le  consentement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  peut  n'avoir  jamais  existé 
c'est  ce  qui  arrive  au  cas  de  démence  d'une  des  parties.  Le  mariage 
est  alors  inexistant;  toute  personne  intéressée  peut  en  demander  la 
nullité. 

Le  c-onsentement  des  époux  peut  exister,  mais  être  entaché  d'un  viee. 
violence  ou  erreur;  le  mariage  est  alors  annulable;  l'action  ne  peut  être 
intentée  que  par  celui  des  époux  dont  le  consentement  est  entaché  et  par 
le  parent  qui  a  consenti  au  mariage. 

L'erreur  peut  porter  sur  l'individualité  même  de  Pêpoux,  si  Ton  d» 
conjoints  épouse  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  croyait  s'unir. 

Elle  peut  aussi  porter  sur  l'état  civil,  sur  la  constitution  physique  de 
l'un  des  époux.  Si  cet  époux  est  atteint  d'un  vice  de  conformation  le  ren- 
dant impropre  à  la  génération,  ou  d'une  maladie  contagieuse  et  consti- 
tutionnelle, le  mariage  peut  être  attaqué  par  l'autre  époux  et  par  le  pa- 
rent qui  a  consenti  au  mariage. 

La  demande  en  nullité  basée  sur  un  vice  de  consentement  sera  re- 
poussée, si,  depuis  la  découverte  ou  la  cessation  de  ce  vice,  Tëpoux  dont 
le  consentement  était  entaché  a  ratiOé  le  mariage  expressément  on  a 
continué  la  cohabitation  avec  l'autre  époux  depuis  six  mois  au  moins 
sans  interruptions. 

Dans  le  cas  où  le  consentement  des  parents  esc  exigé,  s'il  n'a  pas  été 
obtenu,  l'union  pourra  être  attaquée  par  ceux  dont  le  consentement  était 
requis  et  par  celui  des  époux  qui  en  avait  besoin. 

Le  mariage  est  cependant  seulement  annulable.  Les  personnes  dont  le 
consentement  était  requis  peuvent  le  confirmer  expressément  ou  même 
tacitement.  Notamment  si,  après  avoir  eu  connaissance  du  mariage, 
elles  restent  une  année  entière  sans  réclamer,  ce  silence  suffit  pour  cou- 
vrir absolument  la  nullité. 

Quand  les  personnes  dont  le  consentement  est  requis  sont  des  ascen- 
dants, la  mort  de  Tépoux  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en 
nullité. 
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Il  est  interdit  do  contractor  un  second  mariage  de  premier  rang  tant 
que  le  premier  subsiste.  L'ofilcier  de  Tétat  civil  qui  aurait  connaissance 
de  l'existence  d'un  premier  mariage  devrait  se  refuser  à  recevoir  les 
déclarations  concernant  une  seconde  union  tant  qu'on  ne  lui  fournirait 
pas  la  preuve  do  la  dissolution  première. 

L'union  de  premier  rang  contractée  au  mépris  de  la  prohibition  pré- 
cédente est  radicalement  nulle. 

La  nullité  peut  être  proposée  par  chacun  des  deux  époux,  par  Tépoux 
dont  le  conjoint  a  contracté  cette  seconde  union,  par  tous  les  parents, 
ascendants  et  collatéraux,  concurremment  par  toute  personne,  en  gé- 
néral, ayant  un  intérêt  actuel  à  faire  prononcer  la  nullité  par  le  minis- 
tère public. 

Des  unions  de  second  rang  peuvent  être  contractées,  malgré  Texistence 
«run  mariage  de  premier  rang;  une  union  de  second  rang  ne  peut  être 
contractée  lorsqu'aucune  union  de  premier  rang  n*a  encore  été  con- 
tractée. 

La  parenté  ou  Talliance  sont  des  obstacles  au  mariage. 

Il  y  a  prohibition  absolue  de  mariage  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants, entre  les. alliés  en  ligne  directe.  On  ne  peut  non  plus  con- 
tracter mariage  avec  le  frère  ou  la  sœur,  le  fils  ou  la  fille  de  sas  alliés 
en  ligne  directe. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  aussi  interdit  entre  : 

1^  Les  frères  ou  sœurs,  qu'elles  soient  ou  non  de  même  père  et  de 
même  mère,  les  alliés  au  même  degré  ; 

2®  Les  frères  ou  sœurs  du  père  ou  de  la  mère  ou  d'un  aïeul  ; 

3^  Les  cousins,  jusqu'au  sixième  degré  de  parenté; 

4<^  Les  parents  de  même  souche  ayant  même  nom  de  famille. 

Toutefois,  la  prohibition  des  unionsentre  parents  au  degré  de  cousins, 
ou  entre  alliés  dans  la  ligne  collatérale,  n'est  pas  absolue.  Les  parties 
qui  voudraient  contracter  une  de  ces  unions,  8*il  s'agit  d'un  mariage  de 
premier  rang,  s'adresseront  au  gouverneur,  qui,  selon  les  circonstances, 
pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation  demandée. 

Le  mariage  contracté  avant  que  cette  permission  ait  été  accordée  est 
nul. 

Uaction  en  nullité  basée  sur  l'existence  d'un  lien  de  parenté  ou  d'al- 
liance entre  les  époux  peut  être  exercée  par  toute  personne  y  ayant  un 
intérêt  légitime  actuel. 

Le  mariage  qui  a  été  annulé  produit  néanmoins  des  eflets  civils  à  l'é- 
gard des  enfants  et  de  l'époux  de  bonne  foi. 

Il  est  interdit  à  la  femme  devenue  veuve  de  contracter  une  nouvelle 
union  avant  l'expiration  d'un  délai  de  dix  mois,  à  dater  du  décès  de  son 
mari. 

On  ne  saurait  invoquer  pour  faire  annuler  un  mariage,  ni  même  pour 
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s'opposer  à  sa  célébration,  d*autres  motifs  que  ceux  qui  out  été  prévus 
par  les  dinposition s  légales  ;  par  exemple,  on  ne  pourrait  alléguer  qu^au 
moment  de  la  célébration  Tun  des  époux  aurait  un  ascendant  incarcéié 
pour  faute  grave,  ou  qu'il  serait  lui-môme  dans  une  période  de  deuil. 

L'ofQcier  de  Tétat  civil  qui,  en  connaissance  de  cause,  consentira  i 
célébrer  ou  à  enregistrer  un  mariage  entaché  d'un  de  ces  vices  :  défaut 
d'âge,  défaut  de  consentement  des  époux  ou  de  leurs  parents,  bigamie, 
parenté  ou  alliance,  encourra  une  amende  dont  le  maximum  est  de 
500  francs,  et  un  emprisonnement  de  1  mois  à  un  an. 

Effets  du  mariage.  —  DroUs  et  devoirs  quHl  crée.  —  Par  le  mariage,  la 
femme  entre  dans  la  famille  du  mari,  et  sort  de  sa  propre  famille.  La 
femme  du  deuxième  rang  réside  à  l'endroit  fixé  par  le  mari. 

Quel  que  soit  le  rang  de  l'union  contractée,  le  mari  doit  subvenir, 
selon  ses  ressources  aux  besoins  de  la  femme. 

11  n'a  sous  aucun  prétexte  le  droit  de  la  vendre,  de  la  louer  ou  mettru 
en  gage,  de  la  marier.  Il  ne  peut  la  répudier  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Dans  toutes  les  affaires  concernant  la  femme,  C'Clle-ci  est  représentée 
par  son  mari.  Quand  elle  veut  agir  contre  le  mari,  elle  doit  se  faire  au- 
toriser par  le  président  du  tribunal.  Il  en  sera  de  môme  quand  il  aura 
été  constaté  que  le  mari  est  incapable  de  la  représenter.  Le  mari  peat 
donner  à  sa  femme  le  pouvoir  d'agir  par  elle-même. 

Les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir,  élever  et  entretenir  leurs 
enfants. 

Les  enfants  et  descendants  doivent  des  aliments  à  leurs  parents  et 
ascendants  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  et  réciproquement  les  ascen- 
dants doivent  des  aliments  à  leurs  descendants.  L'obligation  a  pour 
double  mesure  le  besoin  de  celui  qui  réclame  et  les  facultés  de  celui  qui 
doit. 

Kobligation  alimentaire  réciproque  existe  entre  le  gendre  et  les  ascen- 
dants de  sa  femme  tant  que  le  mariage  existe,  entre  la  belle-fille  et  les 
ascendants  du  mari;  elle  cesse  seulement  quand,  le  mariage  qui  pro- 
duisait l'alliance  étant  dissous,  une  autre  union  a  été  contractée  par  la 
femme. 

Les  enfants  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  parents  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement. 

S'ils  ont  une  revendication  légitime  à  exercer  contre  eux,  l'action  sera 
intentée  par  le  chef  de  famille  {Truon^Toé)^  ou  si  celui-ci  refuse  d'agir, 
et  l'action  paraissant  bien  fondée,  par  le  ministère  public. 

TITRE  VL  —  DIVORCE. 

De  la  dissolution  du  mariage.  —  Les  mariages  se  dissolvent  parla  mort 
de  l'un  des  époux  ou  par  un  divorce  régulier. 
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Chacun  des  époux  a  le  drcît  de  demander  contre  son  conjoint  le  di- 
vorce, en  se  fondant  sur  des  excès  et  sévices  graves,  sur  la  condamna- 
tion de  Tautre  époux  à  une  peine  infamante,  en  cas  d'absence  déclarée 

Le  divorce  peut,  en  outre,  être  demandé  contre  la  femme  pour  cause 
d'adultère  ou  d'abandon  du  domicile  conjugal,  pour  excès  ou  sévices 
graves  envers  les  père  et  mère  ou  ascendants  du  mari. 

Le  divorce  pourra  aussi  être  prononcé,  à  la  demande  de  l'un  et  l'autre 
des  époux,  quand  ils  auront  manifesté  la  volonté  mutuelle  et  persévé- 
rante de  rompre  leur  union. 

L'époux  demandeur  en  divorce  adresse  une  requête  détaillée  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  ordonne  aux  époux  de  comparaître  en  personne 
tous  deux:  s'ils  maintiennent  leur  demande,  l'affaire  est  renvoyée  par 
ordonnance  au  tribunal,  qui  peut  ordonner  une  enquête.  Le  tribunal 
statue  sur  l'enquête  en  la  chambre  du  conseil.  La  décision  déGnitive 
sur  le  fond  est  publique,  si  elle  prononce  le  divorce.  S'il  rejette  la  de- 
mande, le  jugement  est  rendu  à  buis  clos. 

Le  tribunal,  ou  même  en  cas  d*urgence  le  président,  prendra  les  me- 
sures provisoires  nécessaires  pendant  l'instance,  concernantles  enfants, 
le  séjour  de  la  femme,  la  pension  alimentaire, 

L'action  sera  repoussêe  quand  les  époux  se  seront  réconciliés  depuis 
les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la  demande.  Dans  tous  les  cas  autres  que 
l'adultère  de  la  femme,  sa  fuite  de  la  maison  conjugale  et  une  condam- 
nation infamante,  l'action  sera  irrecevable  dans  les  trois  cas  suivants  : 
les  époux,  pauvres  à  l'époque  du  mariage,  se  sont  enrichis  depuis  ;  ré- 
ponse a  porté  un  deuil  de  trois  ans  avec  l'époux;  l'épouse  n'a  plus  de 
parents  chez  qui  elle  puisse  retourner. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est  pas  admis  si  le  mariage  a 
duré  moins  de  deux  ans  ou  plus  de  vingt,  si  le  mari  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  si  la  femme  en  a  moins  de  vingt  et  un  ou  plus  de  quarante- 
cinq. 

Les  époux  qui  veulent  divorcer  par  consentement  mutuel  doivent  ob- 
tenir le  consentement  des  parents  qui  devraient  être  consultés  s'il  s'agis- 
sait d'un  mariage. 

Les  époux  qui  voudront  divorcer  régleront  eux-mêmes,  par  écrit  à 
l'avance,  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires,  la  garde  des  enfants, 
la  résidence  de  la  femme,  la  pension  alimentaire,  puis  ils  se  présente- 
ront, avec  deux  notables,  devant  le  président  du  tribunal,  qui  leur  fera 
les  observations  qu'il  jugera  utiles,  dressera  procès-verbal  et  ordonnera 
remise  au  greffe  des  pièces  de  l'affaire. 

Trois  mois  après,  les  époux,  assistés  de  deux  notables,  se  présenteront 
de  nouveau  devant  le  président,  pour  réitérer  leur  demande.  Les  pièces 
seront  alors,  avec  le  procès-verbal  de  cette  seconde  déclaration,  trans- 
mises au  tribunal  en  vertu  d'une  ordonnance.  Le  ministère  public  devra 
4«  SBBiB,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  28 
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conclure;  le  iribanal  vériûera  uniquement  si  les  conditions  lêgalesBoat 
remplies  et  statuera  en  audience  publique  ou  en  chambre  de  conseil, 
selon  qu'il  admettra  ou  déclarera  irréguliëre  la  demande. 

Dans  tous  les  cas  de  divorce,  le  jugement  sera,  dès  quMl  aara  acqnis 
force  de  chose  jugée,  transmis  par  le  procureur  de  la  République  à  l*of- 
ficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  est  inscrit  le  mariage;  mention  du  divorce 
sera  faite  en  marge  du  registre  des  célébrations  :  môme  mention  sera 
faite  sur  les  registres  déposés  au  greffe  et  au  gouvernement. 

Effets  du  divorce,  —  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir. 

En  cas  d'adultère  de  la  femme,  il  ne  peut,  après  le  divorce,  lui  être 
permis  d'épouser  son  complice.  Le  jugement  qui  prononcera  le  divorce 
doit  lui  faire  application  des  peines  prévues  par  la  loi. 

L'époux  contre  lequel  est  prononcé  le  divorce  perd  tous  les  avantages 
légaux  ou  conventionnels  qu'il  tenait  de  l'autre  époux,  soit  à  roccasion, 
soit  depuis  le  mariage. 

Le  jugement  prononçant  le  divorce  statuera  sur  la  pension  alimentaire 
qui  pourrait  être  nécessaire  à  l'un  des  époux,  sur  la  garde  des  enfants, 
sur  la  part  pour  laquelle  les  époux  devront  contribuer  &  leur  entretien 
et  à  leur  éducation. 

Les  enfants  ne  peuvent,  d'ailleurs,  perdre  par  le  divorce  les  avantages 
que  leur  assuraient  les  lois  ou  les  conventions  de  mariage.  Ces  droits 
ne  s'ouvriront  pour  eux  que  de  la  môme  manière  et  en  môme  temps 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  divorce. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  unions  de  premier  et  de  deuxième 
rang, 

Dans  tous  les  cas  où  une  demande  en  divorcé  est  admissible,  les 
époux  peuvent  demander  simplement  à  ôtre  séparés  de  corps.  La  de- 
mande sera  instruite  et  jugée  de  môme. 

Une  demande  en  divorce  pourra  toujours  ôtre  intentée  et  appuyée  sur 
les  mômes  motifs  qui  ont  servi  à  faire  prononcer  la  séparation. 

TrrRE  VIL  —  Paternité,  —  Filiation. 

L*enfant  né  d'une  femme  mariée  pendant  le  mariage  est  présumé  né 
du  mari.  Cet  enfant  est  réputé  né  pendant  le  mariage  quand  il  s'est 
écoulé  plus  de  cent  quatre-vingt  jours  depuis  la  célébration  de  l'union 
ou  au  moins  de  trois  cents  jours  depuis  sa  dissolution. 

Cette  présomption  pourra  être  attaquée  par  une  action  en  désaveu. 

Le  mari  qui  veut  désavouer  l'enfant  de  sa  femme  doit  prouver  que, 
depuis  le  trois  centième  jour  jusqu'au  cent  quatre  vingtième  jour  avant 
la  naissance,  il  n'a  pu  matériellement,  par  suite  d'éloignement  ou  de 
quelque  accident,  cohabiter  avec  sa  femme. 

L'adultère  constaté  de  la  femme  n'est  pas,  à  lui  seul,  une  cause  de 
désaveu.  Toutefois,  l'action  du  mari  pourra  être  admise  si,  le  délit 
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ayant  été  constaté,  il  ressort  manifestement  des  circonstances  qae  le 
mari  n'est  pas  le  père  de  Tenfant, 

L'enfant  né  pendant  le  mariage,  mais  avant  le  cent  qaatre«ving- 
tiéme  jour  depuis  la  célébration,  peut  être  désavoué.  L^action  en  désa- 
veu peut  ne  pas  être  admise,  s'il  est  prouvé  que  le  mari  avait  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le  mariage,  ou  s^il  a  assisté  à  la  déclaration 
de  naissance. 

II  ne  peut  y  avoir  d'action  en  désaveu  quand  l'enfant  n'est  pas  né 
viable. 

La  légitimité  de  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  Jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  peut  être  contestée.  Il  en  est  de  même  pour  Tenfant  né 
plus  de  trois  cents  jours  après  Tordonnance  qui  autorise  les  époux  de- 
mandeurs en  séparation  à  vivre  dans  des  domiciles  séparés. 

Quand  l'action  en  désaveu  est  intentée  par  le  mari,  il  doit  agir  dans 
le  mois  qui  suit  la  naissance.  S'il  est  absent  à  cette  époque,  le  délai  sera 
de  deux  mois  à  dater  de  son  retour.  Le  délai  sera  également  de  deux 
mois,à  compter  de  la  découverte  de  la  fraude,  quand  la  naissance  aura 
été  cachée  au  msrL 

Quand  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  exercé  son  action  dans  les  délais 
pour  le  faire,  Taction  passe  à  ses  héritiers.  Un  délai  de  deux  mois  leur 
est  accordé  pour  agir  :  ce  délai  court  de  Tépoque  où  ils  seraient  troublés 
dans  la  possession  des  biens  du  défunt,  ou  de  Tépoque  où  l'enfant  se 
serait  mis  en  possession  de  ces  biens. 

Quand  une  action  en  désaveu  sera  intentée,  le  tribunal  devra  charger 
le  Truong-Toé  de  représenter  l'enfant. 

Des  enfants  léffUimes,  —  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  les  actes  de  naissance  régulièrement  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Ces  actes  font  pleine  foi,  directement  par  eux-mêmes. 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  production  d'un  acte  de  nais- 
sance est  impossible,  on  peut  y  suppléer,  en  justifiant  de  la  possession 
constante  de  Tétat  d'enfant  légitime. 

Les  éléments  de  la  possession  d'état  sont  appréciés  par  les  tribunatix. 

Aucune  action  en  contestation  ou  en  réclamation  d'état  n'est  admis- 
sible quand  il  existe  un  acte  de  naissance  et  une  possession  d'état  con- 
forme à  ce  titre.  Mais  quand  ces  deux  éléments,  acte  de  naissance  et 
possession  d'état  conforme,  ne  sont  pas  réunis,  on  peut  réclamer  contre 
l'état  résultant  soit  de  l'acte  de  naissance,  soit  de  la  possession  d'état. 

A  défaut  d'acte  de  naissance  ou  de  possession  d'état,  la  filiation  légi- 
time peut  se  prouver  par  témoins  si  les  faits  sont  rendus  vraisemblables 
par  des  présomptions  graves  résultant  de  faits  constants. 

II  suffit  à  rindividu  qui  veut  prouver  par  témoins  sa  filiation  d'établir 
Taccouchement  de  la  femme  mariée  qu'il  réclame  pour  mère  et  son 
identité  avec  l'en  Tant.  La  présomption  de  paternité  qui  milite  contre  le 
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mari,  après  ces  justiGcations  faites,  peut  ôtre  détruite  par  toute  espèce 
de  preuve. 

L'enfant  peut  à  tout  âge  intenter  une  action  en  réclamation  d'état;  ses 
héritiers  peuvent  intenter  Taction,  lorsqu'il  est  mort  mineur,  ou  dans 
les  cinq  ans  après  sa  majorité,  8*il  ne  s'est  pas  désisté  formellement  ou 
tacitement  par  Tabandon  de  la  procédure  depuis  trois  ans. 

Enfants  nés  hors  mariage.  —  La  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage 
est  établie  par  l'acte  de  naissance,  quand  le  père  ou  la  mère  auront  fait, 
dans  cet  acte,  une  déclaration  formelle  de  reconnaissance. 

Le  père  et  Ja  mère  peuvent  reconnaître  un  enfant  en  dehors  de  l'acte 
de  naissance,  par  une  déclaration  reçue  en  forme  authentique.  En  pareil 
cas,  mention  de  la  reconnaissance  devra  '  être  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  sur  tous  les  registres  par  les  soins  du  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  où  la  reconnaissance  aura  été  faite.  L'acte  de  reconnais- 
sance lui  sera  communiqué  à  cet  effet  par  celui  qui  l'aura  reçu. 

La  reconnaissance  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  Ta  faite;  elle 
peut  être  contestée  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 

L'homme  qui  reconnaît  un  enfant  né  hors  mariage  doit  désigner»  sous 
sa  responsabilité,  la  mère  de  l'enfant,  encore  que  celle-<si  ne  l'ait  pas 
reconnu,  et  sans  que  cette  déclaration  soit  considérée  comme  une  recon- 
naissance de  la  part  de  la  mère.  Lorsqu'il  s'agira  de  rechercher  la  mater- 
nité, l'enfant  pourra  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  l'accouchement 
de  la  femme  dont  il  se  prétend  le  fils.  La  simple  indication  du  nom  de 
la  mère  dans  l'acte  de  naissance  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
reconnaissance. 

L'action  en  réclamation  d'état  à  l'égard  du  père  n'est  admise  que  dans 
les  cas  suivants  :  lorsque  l'époque  de  la  conception  coïncide  avec  celle  de 
l'enlèvement,  de  la  séduction  ou  du  détournement  d'une  mineure;  lors- 
qu'il avait  vie  commune  publique  avec  la  mère  de  l'enfant  à  l'époque  de 
la  conception;  lorsque  l'enfanta  une  possession  d'état  constante. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'un  enfant  inces- 
tueux ou  adultérin. 

De  la  légitimation.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage  acquièrent  tnns 
les  droits  d'enfants  légitinaes  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  II 
suffît  qu'ils  aient  été  reconnus  légalement  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  môme  de  célébration. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  môme  après  le  décès  des  enfants,  s'ils 
ont  laissé  des  descendants.  En  ce  cas,  elle  profite  à  ses  descendants. 

TITRE  VIII. 
De  l'adoption.  —  Il  est  permis,  selon  les  cas,  d'adopter,  en  vue  de  se 
créer  une  postérité  ou  simplement  pour  recueillir  et  élever  de  jeunes 
enfants. 
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Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

De  l'institution  (Tune  personne  pour  continuer  la  poitérité.  —  L'adoption 
pour  continuer  la  postérité  n*est  permise  que  si  l'adoptant  est  marié 
depuis  dix  ans  et  n*a  point  de  fils. 

Lorsque  répoux  meurt  sans  avoir  lui-môme  institué  sa  postérité,  la 
veuve  peut,  avec  l'assistance  des  trois  principaux  parents  du  défunl, 
choisir  une  personne  pour  lui  servir  de  postérité.  Elle  perd  ce  droit  en 
contractant  une  nouvelle  union. 

Le  père  du  défunt  peut,  à  défaut  de  la  veuve,  lui  instituer  une  posté- 
rité, à  la  condition  qu'il  ait  d'autres  tils,  sinon  il  devrait  d'abord  insti- 
tuer sa  propre  postérité. 

Il  ne  peut  être  institué  de  postérité  à  un  célibataire  que  dans  deux 
cas  :  s'il  était  fiancé  et  si  sa  fiancée  respecte  sa  mémoire;  s'il  a  été  tué 
à  la  guerre. 

L'adopté  doit  être  de  la  génération  à  laquelle  appartiendrait  celui  dont 
il  tient  lieu.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'instituer  un  fils,  on  ne  peut  adopter 
qu'un  neveu  ;  à  défaut  de  neveux  le  fils  d'un  cousin  germain;  s'il  n'en 
existe  pas,  le  fils  d'un  cousin  plus  éloigné,  en  se  conformant  toujours  à 
cette  môme  règle. 

On  ne  peut  adopter  une  fille  :  l'adopté  doit  toujours  appartenir  à  la 
même  souche  que  l'adoptant  et  avoir  le  môme  nom  patronymique. 

Lorsqu^il  y  a  une  cause  d'inimitié  entre  l'adoptant  et  celui  qui  devait 
être  adopté,  on  peut  instituer,  de  préférence,' un  parent  de  degré  plus 
éloigné,  mais  toujours  de  la  môme  génération. 

Le  choix  de  l'adoptant  ne  peut  jamais  être  porté  sur  l'atné  des  fils  ou 
sur  un  fils  unique,  sauf  pourtant  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'autre  parent 
apte  à  continuer  la  postérité.  Dans  ce  cas,  si  le  consentement  de  tous  les 
ascendants  paternels  de  l'adopté  est  obtenu,  celui-ci  pourra  continuer  la 
postérité  des  deux  branches. 

S'il  lui  survient  un  fils  d'adopté  peut,  laissant  ce  fils  dans  la  famille 
adoptive,  retourner  dans  sa  famille  naturelle. 

L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'adopté  s'il  est 
majeur,  de  ses  père  et  mère  ;  à  défaut  du  père,  de  l'ascendant  qui  le 
remplace,  ou  des  trois  principaux  parents . 

L  adopté  entre  dans  la  famille  de  l'adoptant  dont  il  prend  le  nom.  Il 
perd  tous  droits  dans  la  sienne. 

Les  droits  et  devoirs  de  l'adopté  dans  sa  nouvelle  famille  sont  ceux 
d'un  enfant  légitime.  Il  ne  peut  quitter  ses  parents  d'adoption,  à  moins 
qu'il  ne  lui  survienne  un  fils  on  qu^il  n'y  ait  pas  dans  sa  famille  d'autre 
fils  pour  continuer  la  postérité. 

L'adopté  qui  quitte  sa  famille  d'adoption  y  perd  tous  les  droits  que 
l'adoption  lui  avait  conférés  et  retrouve  dans  sa  famille  naturelle  ceux 
que  cette  adoption  lui  avait  fait  perdre. 
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L'adoptant,  Tadoptô,  s'il  est  majeur,  les  membres  de  sa  famille  dont 
le  consentement  est  requis,  en  pr6«ence  de  deux  notables,  feront  une 
déclaration  devant  TofÛcier  de  Têtat  civil  du  domicile  de  l'adoptant.  Cet 
ofGcier  la  transmettra  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  soumettra  Tacte  à  l'homologation  du  tribunal. 

Mention  de  l'adoption  sera  faite  dans  les  trois  mois  sur  le  registre  des 
naissances  du  domicile  de  l'adoptant  et  en  marge  de  Pacte  de  naissance 
de  l'adopté. 

La  procédure  peut  être  continuée  quand  l'adoptant  meurt  après  la 
déclaration  devant  le  maire  et  avant  l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  cas  où  un  adopté  peut  retourner  dans  sa  famille,  il  fera  une 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile.  Mention  sera  faite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  où  était  mentionnée  Tadoption  par  les 
soins  du  procureur  de  la  République. 

De  Vadoption  officieuse.  —  Tout  individu  majeur  de  vingt-cinq  ans 
peut  adopter  un  individu  mineur  de  Tùn  ou  l'autre  sexe,  avec  le  con- 
sentement des  parents  sous  l'autorité  desquels  Padopté  est  placé,  des 
administrateurs  d'hospice  ou  de  la  municipalité. 

L'adopté  conserve  son  nom  et  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  enfant  abandonné  et  de  moins  de  trois  ans,  il 
passera  dans  la  famille  de  l'adoptant  et  en  prendra  le  nom. 

Dans  tous  les  cas,  le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté, 
leurs  parents  et  alliés  aux  mômes  degrés  que  pour  les  parents  naturels. 

L'adoptant  doit  nourrir,  élever  Tenfant  et  assurer  son  existence. 
L'adopté  contracte  envers  lui  toutes  les  obligations  d'un  fils. 

Pour  réaliser  cette  adoption,  l'adoptant  et  les  parents  de  Padopté,  ou 
ceux  qui  doivent  consentir,  font  une  déclaration  en  présence  de  deux 
notables,  devant  Pofflcier  de  Pétat  civil,  qui  Pinscritsur  le  registre  des 
naissances  de  Pannée  courante. 

L'adoption  est  subordonnée  à  la  ratification  faite  par  Padopté,  dans 
Pannée  qui  suit  sa  majorité.  Elle  devient  définitive,  s'il  n'a  pas,  dans  le 
courant  de  cette  année,  fait  une  déclaration,  en  présence  de  deux  notables, 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile,  pour  en  faire  cesser  les  effets. 
Cette  déclaration  est  inscrite  en  marge  de  la  déclaration  d'adoption.  Pour 
les  enfants  abandonnés,  de  moins  de  trois  ans,  Padoption  est  immédiate- 
ment définitive. 

Titre  ix.  —  De  la  puissance  paternelle. 

L'enfant  doit,  à  tout  âge,  honneur  et  respect  à  ses  ascendants.  Il  reste 
sous  leur  puissance  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de 
son  père,  si  ce  n'est  pour  un  service  commandé  par  Pautorité. 

Il  est  formellement  interdit  aux  parents  de  vendre  ou  mettre  en  gage 
leurs  enfants,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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Le  droit  de  correction  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  Tautorité  paternelle.  Les  parents  qui  s'aban- 
donneraient à  des  violences  sur  leurs  enfants  pourront  être  déférés  aux 
tribunaux  parle  procureur  delà  République. 

Le  père  qui  aura  de  très  graves  sujets  de  mécontentement  contre  son 
enfant  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  mois  au  plus.  L'ordre  sera 
donné  parle  président  du  tribunal  à  la  demande  du  père.  Si  l'en  fan  t 
est  âgé  de  plus  de  seize  ans,  la  durée  de  la  détention  pourra  être  élevée 
jusqu'à  six  mois.  Le  président  ne  donnera  Tordre  d'incarcération 
qu'après  avoir  prisTavis  du  procureur  de  la  République  et  pourra  refuser 
ou  abréger  le  temps  de  la  détention. 

La  détention  devra  toujours  être  subie  dans  un  lieu  distinct  de  la 
prison  où  sont  incarcérés  les  prévenus  et  condamnés  de  droit  commun. 
L'ordre  délivré  par  le  président  n'énoncera  pas  de  motifs. 

Le  père  devra  s'engager  à  payer  les  frais  et  dépenses.  Il  pourra  faire 
mettre  l'enfant  en  liberté  avant  l'expiration  du  temps  qu'il  avait  fixé. 

Pendant  le  mariage,  le  père  seul  exerce  la  puissance  paternelle.  Après 
lui,  cette  puissance  est  exercée  par  la  femme  de  premier  rang  non 
remariée,  assistée  de  Taïeul  paternel.  Celle-ci  ne  peut  jamais  exiger  l'in- 
carcération des  enfants  nés  de  femmes  du  deuxième  rang.  Le  président 
pourra,  toutefois,  l'ordonner  sur  sa  demande. 

La  puissance  paternelle  s'exerce  sur  les  enfants  adoptifs  et  sur  les 
enfants  nés  hors  mariage  légalement  reconnus. 

Si  les  enfants  ont  des  biens  personnels,  la  jouissance  en  appartiendra. 

jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  dix-buitième  année,  au  père  et  après 

son  décès  à  la  mère  non  remariée  ;  en  cas  de  divorce,  celui  des  époux 

contre  lequel  il  a  été  prononcé    perd  tous  ses  droits  à  la  jouiscance 

légale. 

TiTBB  X.  —  Minorité  —  Tutelle  —  Emancipation. 

L'individu  qui  n'a  point  atteint  Tâge  de  vingt  et  un  ans  est  mineur; 
ses  biens,  s'il  en  a,  sont  administrés  par  le  père  qui  en  est  comptable, 
quant  à  la  propriété  et  môme  quant  aux  revenus,  s'il  n'en  a  pas  la  jouis- 
sance. Il  n'est  point  prescrit  de  formes  spéciales  pour  cette  admi  istra- 
tion,  mais  tous  les  actes  ayant  le  caractère  d'actes  de  disposition  ne 
devront  être  faits  qu'avec  l'assentiment  du  Truong  Toé. 

En  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'épouse,  le  père  con- 
servera la  tutelle  ;  en  cas  de  mort  de  l'époux,  la  femme  de  premier  rang 
aura  la  tutelle  de  tous  les  enfants.  Kn  cas  de  divorce,  la  tutelle  appar- 
tiendra au  père,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  te  tribunal  l'aurait  déclaré 
indigne. 

La  tutelle  est  exercée  sous  la  surveillance  et  Tautoritô  du  Truong 

Toé. 

La  femme  qui  se  remarie  perd  la  tutelle.  La  femme  survivante  n'est 
jamais  tenue  d'accepter  la  tutelle.  Le  père  survivant  ou  la  première 
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femme  survivante  non  remariée  peut  désigner  un  tuteur  par  acte  de 
dernière  volonté  ou  par  déclaration  devant  le  chef  de  canton  ou  le  Thon 
Truong. 

Le  père  peut  désigner  un  tuteur  parent  ou  étranger. 

Quand  une  désignation  de  tuteur  n'a  pas  été  faite  par  le  dernier  mou- 
rant de  Tépouz  ou  de  la  première  épouse,  la  tutelle  appartient  à  Tascen- 
dant  paternel  le  plus  proche. 

Si  aucune  des  personnes  précédemment  désignées  ne  peut  ou  ne  vent 
prendre  la  tutelle,  le  Truong  Toé  convoquera  un  conseil  de  famille.  Ce 
conseil,  qui  peut  être  convoqué  d'office,  comprend  le  chef  de  canton  ou 
un  notable  du  village,  le  Truong  Toé  et  trois  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle pris,  autant  que  possible,  parmi  les  plus  proches  en  degré,  qui 
résident  non  loin  du  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle. 

A  défaut  de  parents,  on  pourra  appeler  au  conseil  des  notables  ou  amis 
de  la  famille.  Le  nombre  des  membres  du  conseil,  en  dehors  du  chef  de 
canton,  ne  peut  excéder  six. 

Les  convocations  seroni  faites  par  le  notable,  avec  délais  suffisants. 
Les  membres  du  conseil  doivent  comparaître  en  personne  sous  peine 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  10  francs,  s'ils  n'ont  une  excuse 
valable.  Le  conseil  désignera  un  tuteur,  pris  de  préférence  parmi  les 
proches  parents  paternels  du  mineur  ;  la  femme  de  deuxième  rang  peut, 
si  la  première  épouse  est  morte  ou  remariée,  recevoir  la  tutelle  de  ses 
enfants. 

A  la  mort  du  tuteur,  ses  héritiers  sont  responsables  de  sa  gestion. 

Le  Truong  Toé  [chef  de  famille)  représente  le  mineur  chaque  fois  que 
ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Il  surveille  la  ges- 
tion du  tuteur. 

Dispenses.  —  Peuvent  se  faire  décharger  de  la  tutelle  acceptée  antérieu- 
rement, les  membres  du  conseil  privé,  magistrats,  administrateurs^ 
fonctionnaires  fixés  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où  s'établit 
la  tutelle,  militaires  en  activité,  les  chargés  de  mission  hors  la  colonie. 

Nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  le  père  de  l'enfani, 
lorsqu'il  est  âgé  de  soixante-cinq  ans,  infirme,  chargé  d'une  autre  tutelle, 
celui  qui  est  père  de  cinq  enfants  légitimes,  s*il  n'est  ni  parent  ni  allié. 
L'individu  qui  se  trouve  dans  Tune  de  ces  conditions  peu;  se  faire  exemp- 
ter de  la  tutelle  acceptée  précédemment. 

Les  excuses  sont  soumises  au  conseil  de  famille,  qui  en  vériOera 
l'exactitude,  et  nomme  un  autre  tuteur,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  peuvent  être  tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes,  les  ennemis  du  père  du  mineur,  les 
condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  les  gens  d'une  iuconduite 
ou  d'une  incapacité  notoire.  Le  père  et  la  mère,  môme  mineurs,  peuvent 
exercer  la  tutelle. 
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L6S  destitutions  ou  exclusions  sont  prononcées  par  le  conseil  de 
famille  réuni  à  la  requête  de  toute  personne,  le  tuteur  entendu.  Appel 
de  la  décision  peut  être  fait  devant  le  tribunal  de  première  instance.  En 
tout  cas,  son  homologation  sera  demandée. 

Le  tuteur  a  la  garde  du  mineur.  S^il  y  alleu  de  provoquer  contre  lui 
la  détention  pour  réprimer  ses  écarts  de  conduite,  le  tuteur  devra  pren- 
dre ravis  du  conseil  de  famille.  Le  président  pourra  refuser  d'ordonner 
l'incarcération . 

Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et 
est  responsable  de  sa  gestion.  II  ne  peut  acheter  ni  prendre  à  ferme  les 
biens  de  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Dans  les  dix  jours  de  son  entrée  en  fonctions,  le  tuteur  et  le  Truong 
Toé,  assistés  d'un  notable  du  village,  se  réuniront  pour  dresser  un  état 
constatant  la  fortune  du  mineur. 

Les  emprunts,  aliénations,  mises  en  gage,  les  acceptations  de  succes- 
sions et  donations,  Texercice  des  actions  en  justice,  les  partages  et  les 
transactions,  devront  être  autorisés  par  le  Truong  Toé. 

Â  la  fin  de  sa  gestion,  le  tuteur  devra  présenter  un  compte,  soit  au 
mineur  devenu  majeur,  soit  au  Truong  Toé,  si  la  gestion  prend  fin  avant 
la  minorité. 

Les  contestations  sont  tranchées  par  les  tribunaux  à  la  poursuite  de 
l'ex-mineur,  ou  si  le  tuteur  était  un  ascendant,  à  celle  du  Truong  Toé. 

Après  un  délai  de  dix  ans,  écoulé  depuis  la  majorité,  toute  action 
contre  le  tuteur,  relative  à  la  tutelle,  est  éteinte. 

Emancipation,  —  Les  mineurs  sont  émancipés  par  le  mariage  de  plein 
droit,  ou  par  une  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  faite  devant  le  chef 
de  canton  ou  devant  deux  notables  ;  dans  ce  cas,  l'émancipation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  quinze  ans. 

Le  conseil  de  famille  peut  également  accorder  au  pupille  l'émancipa- 
tion: le  conseil  sera  convoqué  à  cet  effet  par  le  tuteur  ou  par  des  parents 
ou  alliés  du  mineur.  L'émancipation  résultera  d'une  déclaration  faite 
par  le  président  du  conseil,  après  la  délibération  Tautorisant. 

Le  mineur  émancipé  sera  assisté  d'un  curateur.  Le  père  ou  la  mère 
sont  de  droit  curateurs  de  leurs  enfants  mineurs  émancipés.  A  leur  défaut, 
ces  fonctions  appartiendront  de  droit  au  Truong  Toé,  ou  à  la  personne 
désignée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  mineur  émancipé  a  pleine  capacité  pour  les  actes  d'administration* 
L'assistance  de  son  curateur  lui  est  indispensable  pour  ester  en  justice 
ou  disposer  de  ses  capitaux.  S'il  y  a  lieu  de  faire  un  emprunt,  ou  de  dis- 
poser d'une  façon  quelconque  de  ses  biens  immobiliers,  le  conseil  de 
famille  devra  intervenir. 

Si  le  mineur  contracte  des  obligations  excessives,  les  tribunaux  pour- 
ront en  prononcer  la  réduction  ;  dans  ce  cas,  le  mineur  restera  en  tutelle 
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et  rémancîpation   lui  sera  retirée  dan?  les  formes  prévues  pour  la 
conférer 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  a  une  capacité  absolue 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  ce  commerce.  Ses  obligations  sont  présu- 
mées commerciales. 

TiTBE  XI.  —  Majorité. 

L'individu  qui  a  atteint  T&ge  de  viogi  et  un  ans  est  majeur  et  capable 
do  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  les  restrictions  prévues  par  les 
lois. 

Celui  qui  se  trouve  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  démence 
sera  interdit  à  la  demande  de  ses  parents  plus  âgés  que  lui,  de  l'autre 
époux  ou  du  procureur  de  la  République. 

Les  demandes  en  interdiction  sont  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  les  faits  seront  articulés  par  écrit,  les  témoins  indiqués, 
les  pièces  fournies. 

Le  tribunal  prendra  l'avis  d'un  conseil  de  famille,  duquel  ne  pourront 
faire  partie  les  demandeurs  en  interdiction.  Le  tribunal  ordonnera  une 
enquête  et,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  provisoires  ;  il  rendra  son  jugement 
définitif,  en  audience  publique,  les  parties  appelées  et  le  ministère  public 
entendu. 

La  cour  en  cas  d'appel,  statuera  dans  les  mômes  formes,  après  avoir 
fait  comparaître  ou  fait  interroger,  par  commissaire  spécial,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée. 

Les  jugements  d'interdiction  sont,  dans  les  dix  jours,  après  qu'ils 
sont  définitifs,  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  à  la  mûrie  du 
village. 

L'interdiction  a/ son  efîet  dès  le  jour  du  jugement.  L'interdit  se  trouve 
dans  la  même  situation  qu'un  mineur  ;  il  lui  est  nommé  un  tuteur  dans 
les  formes  qui  sont  établies  pour  les  mineurs,  s'il  n'y  a  pas  de  tuteur  de 
droit,  père  ou  mère  ou  époux.  Ce  tuteur  exerce  ses  fonctions  sous  l'au- 
torité du  Truong  Toé. 

La  femme  de  premier  rang  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  par 
'e  conseil  de  famille. 

Après  dix  ans,  le  tuteur,  s'il  n'est  l'époux,  l'ascendant  ou  descendant 
de  l'interdit,  peut  se  faire  décharger  de  ses  fonctions. 

L'interdiction  peut  être  levée  dans  les  mômes  formes  qu'elle  avait  été 
prononcée. 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés,  si  la  cause 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits. 

Quand  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée  on  ne  peut  faire  annuler 
les  actes  d'un  majeur  que  s'ils  portent  la  preuve  de  la  démence* 

Le  tribunal  peut,  en  refusant  de  prononcer  l'interdiction,  ordonner  qoe 
le  défenseur  ne  pourra  accomplir  certains  actcc  qu'avec  l'assistance  d'oQ 
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conseil  qu'il  désignera;  sauf  le   cas  d'absence  ou  d'empôchemeni,  ce 
conseil  sera  le  Truong  Toô . 

La  nomination  d'un  conseil  pourra  être  poursuivie  principalement, 
comme  la  demande  d'interdiction,  par  les  mômes  personnes.  La  main- 
levée pourra  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes. 

Les  principaux  actes  interdits  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, sont  :  ester  en  justice,   emprunter,  aliéner,  recevoir  un  capital. 

En  cas  de  placement  de  personnes  non  interdites  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  les  fonctions  de  tuteur  sont  exercées  par  un  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative  de  l'hospice  désigné  par  cette 
commission. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3  octobre  1883. 

Le  wce-amiralj  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  A.  Pcyron. 
Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jitstice,  Martin-Fsuillée. 

17  novembre.  —  Gonconrs  pour  l'admission  dans  les  carrières  diplo- 
matique et  consulaire. 

19  novembre. — Circulaires  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et 
des  beaux-arts,  relatives  à  rENSBiGNSMKMT  de  la  moralb  dans  les  écoles 
primaires. 

Paris,  le  17  novembre  1883. 
Monsieur  le  Recteur  \ 

Dans  Tun  des  derniers  débats  parlementaires  auxquels  a  donné  lieu 
la  question  des  manuels  dHnstruction  morale  et  civique,  je  répétais  la  dé- 
claration que  j'ai  souvent  faite,  à  savoir  que  cette  partie  de  notre  en- 
seignement exigeait  une  réserve  absolue  et  le  souci  le  plus  sorupuleux 
de  la  neutralité  religieuse;  j'annonçais  aussi, parmi  les  diverses  mesures 
que  je  croyais  devoir  prendre,  Tintention  de  consulter  le  conseil  supé- 
rieur sur  les  dispositions  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajouter  à  l'ar- 
rêté du  16  juin  1880  ',  pour sgaran tir  plus  sûrement  encore  ce  respect  de 
la  neutralité. 


^  La  même  circulaire  a  été  adressée  aux  Préfets. 

^  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

«  Art.  l«^  —  n  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  département,  une 
liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires 
publiques  élémentaires  et  supérieures. 

«  Art.  2.  —  A  cet  effets  les  instituteurs  et  institntrioes  titulaires  de  chaque 
canton,  munia  du  brevet,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent,  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une  liste  des  livres  qu*ils 
jugent  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

«  Art.  3.  —  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  transmises  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie. Une  commission  siégeant  au  chef-lieu  du  département,  et  composée 
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Dès  le  mois  de  juillet  dernier,  j'ai  saisi,  en  effet,  de  cet  important  ob- 
jet, la  section  permanente,  à  laquelle  il  appartient,  suivant  le  texte  de 
la  loi  «  d'étudier  les  projets  de  règlements  avant  qu'ils  soient  soumis  à 
Tavis  du  conseil  supérieur.  »  Après  de  longues  délibérations,  la  section 
permanente  a  émis  l'avis  que  les  seules  modifications  à  apporter  au  ré- 
gime actuellement  en  vigueur,  quant  au  cboix  des  livres  scolaires, 
étaient  d'ordre  administratif  et  ne  touchaient  en  rien  au  principe  même 
de  Tarrôté  du  16  juin  ;  qu'il  appartient  au  recteur,  sous  l'autorité  du 
ministre,  de  veiller  à  l'organisatiou  des  conférences  cantonales  et  à  la 
bonne  direction  de  leurs  travaux,  et  qu'enûn  le  redoublement  de  pré* 
cautions  promis  par  le  Gouvernement  pour  assurer  la  neutralité  s'exer- 
cerait plus  efficacement  sous  la  forme  de  prescriptions  directes  da 
ministre  et  par  voie  de  circulaire  que  par  Taddition  de  dispositions  nou- 
velles au  texte  môme  du  règlement. 

C'est  à  la  suite  de  cet  avis,  Monsieur  le  recteur,  que  je  vous  ai  de- 
mandé communication  de  la  liste  des  livres  adoptés  dans  chaque  dépar- 
tement de  votre  ressort  par  les  conférences  cantonales  d'instituteurs  pour 
l'année  scolaire  18S3-1884. 

L'examen  de  ces  listes  m'a  conduit  à  prendre  quelques  décisions  qui 
contribueront,  je  l'espère,  à  faire  mieux  comprendre  et  mieux  prati- 
quer le  nouvel  enseignement  que  la  loi  du  28  mars  confie  à  nos  insti- 
tuteurs. 

D'abord,  j'ai  constaté  que  le  nombre  de  traités  et  manuels  d'iastruo- 
tion  morale  ou  civique  inscrits  dans  la  série  A  du  catalogue  était  très 
inégal  dans  les  différents  départements. 

Il  importe,  en  pareille  matière,  que  la  plus  grande  liberté  de  choix 
soit  donnée  aux  instituteurs  et  qu'elle  leur  boit  également  assurée  sur 
tous  les  points  du  territoire.  Aussi,  après  avoir  fait  relever  les  titres  de 
tous  les  ouvrages  inscrits  dans  cette  série,  et  après  avoir  pris  connais- 
sance des  observations  de  MM.  les  recteurs,  ai-je  jugé  utile  de  fondre 
en  une  seule  liste,  plus  étendue  et  plus  compréhensible,  celles  des  di- 
vers départements.  Par  ce  moyen,  il  n'y  aura  pas  un  instituteur  en  France 
qui  ne  soit  libre  de  choisir  entre  tous  les  Manuels  qui  ont  obtenu,  ne 
fût-ce  que  dans  une  seule  académie,  le  suffrage  de  ses  collègues. 

Je  vous  envoie  cette  liste  générale  en  vous  invitant  à  la  faire  publier 
dans  chaque  département  de  votre  ressort.  Vous  remarquerez  en  la  pai- 
courant,  que  quelques  ouvrages  spéciaux  relatifs  au  droit  usuel,  &  l'éco- 
nomie publique,  à  l'histoire  et  d'autres  encore  qui  ne   sont  que  des  li* 

des  inspecteurs  primaires,  da  directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales 
et  des  maîtres  adjoints  de  ces  établissements,  réunis  sous  la  présidence  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  revise  les  listes  cantonales  et  arrête  le  catalogue  poar  la 
département.  » 
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vres  de  lecture  depuis  longtemps  en  usage  et  qu'on  avait  inscrits  par 
erreur  dans  la  série  A,  ne  se  retrouvent  pas  dans  notre  liste  collective  : 
ce  n'est  pas  qu'ils  aient  été  supprimés,  ils  sont  simplement  reportés 
dans  les  séries  B,  F  et  P,  auxquelles  ils  appartiennent;  la  série  A  ne  de- 
vait, en  effet,  contenir  que  les  manuels  proprement  dits:  elle  recevrait 
uue  extension  indéfinie  si  l'on  y  rattachait  tous  les  ouvrages  qui,  de 
près  ou  de  loin,  contribuent  à  Tinstruction  morale  et  patriotique  et  of- 
frent des  sujets  de  lecture  qui  s'y  rapportent.  Quant  à  ceux  que  vous 
m'aviez  signalés  comme  proposée  par  une  ou  deux  conférences  canto- 
nales, mais  ajournée  par  le  comité  départemental  pour  être  renvoyés  à 
nouvel  examen,  il  conviendra  d'attendre  une  résolution  définitive  pour 
les  inscrire  au  catalogue. 

Il  demeure  bien  entendu  que  cette  liste  pourra  s'accroître  chaque  an- 
née, si  des  choix  nouveaux  sont  faits  par  les  instituteurs.  Dès  aujour- 
d'hui, je  suis  informé  que  plusieurs  livret  tout  récemment  parus  au- 
raient, sans  aucun  doute,  figuré  dans  les  propositions  de  plusieurs 
départements  s'ils  étaient  parvenus  à  temps  utile  aux  conférences  canto- 
nales. Ces  conférences  seront  réunies  à  nouveau  aux  mois  de  mars  et 
d'avril  prochains,  et  elles  pourront  compléter  la  liste  actuelle. 

En  môme  temps  et  pour  donner  à  nos  instituteurs  tous  les  moyens  dé- 
sirables d'étude,  de  discussion  et  de  comparaison,  j'ai  décidé  que  toute 
bibliothèque  pédagogique,  qui  en  fera  la  demande  avant  la  fin  de 
l'année  courante,  recevra  par  les  soins  de  mon  administration  tous  ceux 
des  ouvrages  portés  dans  la  liste  ci-jointe  qu'elle  ne  posséderait  pas  en- 
core. Nous  obtiendrons  ainsi  ce  résultat  que  tous  les  instituteurs  et  in- 
stitutrices du  canton  pourront,  en  quelques  semaines,  au  moyen  d'un 
service  de  circulation  qui  fera  passer  chaque  volume  de  main  en  main, 
prendre  connaissance  de  tous  les  manuels  qui  leur  sont  proposés  et  choi- 
mr,  après  examen,  celui  ou  ceux  qu'ils  jugeront  convenir  le  mieux  à 
leur  école. 

Enfin,  comme  la  valeur  de  l'enseignement  nouveau  doit  dépendre,  avant 
tout,  de  l'idée  que  s'en  font  les  instituteurs  et  de  l'effort  personnel  qu'ils 
y  apportent  ;  j'ai  cru  devoir  m'adresser  directement  à  eux  dans  une  sorte 
d'instruction  pédagogique  concernant  l'enseignement  moral  et  civique, 
le  caractère  qu'il  doit  avoir  dans  les  trois  cours,  l'usage  et  Tabus  des  li- 
vres, les  mesures  à  prendre  et  les  efforts  à  faire  pour  mettre  la  neutra- 
lité religieuse  dans  son  vrai  jour,  et  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Vous  trou- 
verez ci-inclus  plusieurs  exemplaires  de  cette  circulaire,  et  je  sais  d'a- 
vance que,  de  concert  avec  MM.  les  inspecteurs  d'académie,  vous  m'aiderez 
tout  particulièrement,  en  cette  circonstance,  à  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  maîtres  le  principe  que  je  me  suis  efforcé  de  leur  inspirer. 

Recevez,  etc. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  beaux-arts^  jules  ferry. 
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Paris,  le  17  novembre  1883. 
Monsieur  l'instituteur, 

L'année  scolaire  qui  vient  de  s'ouvrir  sera  la  seconde  année  d'appli- 
cation de  la  loi  du  28  mars  1882.  Je  ne  veux  pas  la  laisser  commencer 
sans  vous  adresser  personnellement  quelques  recommandations  qui, 
sans  doute,  ne  vous  paraîtront  pas  superflues  après  la  première  expé- 
rience que  vous  venez  de  faire  du  régime  nouveau  •  Des  diverses  obli« 
gattons  qu'il  vous  impose,  celle  assurément  qui  vous  tient  le  plusàcœur, 
celle  qui  vous  apporte  le  plus  lourd  surcroît  de  travail  et  de  souci,  c'est 
la  mission  qui  vous  est  confiée  de  donner  à  vos  élèves  l'éducation  mo- 
rale et  l'instruction  civique:  vous  me  saurez  gré  de  répondre  à  vos 
préoccupations  en  essayant  de  bien  fixer  le  caractère  et  l'objet  de  ce  nou- 
vel enseignement;  et  pour  y  mieux  réussir,  vous  me  permettrez  de  me 
mettre  un  instant  à  votre  place,  afin  de  vous  montrer,  par  des  exemples 
empruntés  au  détail  môme  de  vos  fonctions,  comment  vous  pourrez  rem- 
plir à  cet  égard  fout  votre  devoir  et  rien  que  votre  devoir. 

La  loi  du  28  mars  se  caractérise  par  deux  dispositions  qui  se  complè- 
tent, sans  se  contredire  :  d'une  part,  elle  met  en  dehors  du  programme 
obligatoire  l'enseignement  de  tout  dogme  particulier;  d'autre  part,  elle 
y  place  au  premier  rang  l'enseignement  moral  et  civique.  L'instruction 
religieuse  appartient  aux  familles  et  à  l'église,  l'instruction  morale  à 
l'école. 

Le  législateur  n'a  donc  pas  entendu  faire  une  œuvre  purement  néga- 
tive. Sans  doute,  il  a  eu  pour  premier  objet  de  séparer  l'école  de  l'église, 
d'assurer  la  liberté  de  conscience  et  des  maîtres  et  des  élèves,  de  distin- 
guer enfin  deux  domaines  trop  longtemps  confondus,  celui  des  croyances 
qui  sont  personnelles,  libres  et  variables  et  celui  des  connaissances  qui 
sont  communes  et  indispensables  à  tous  de  l'aveu  de  tous.  Mais  il  y  a 
autre  chose  dans  la  loi  du  28  mars;  elle  affirme  la  volonté  de  fonder 
sur  ces  notions  du  devoir  et  du  droit  qne  le  législateur  n'hésite  pas  à 
inscrire  au  nombre  des  premières  vérités  que  nul  ne  peut  ignorer. 

Pour  cette  partie  capitale  de  l'éducation ,  c'est  sur  vous,  monsieur,  que 
les  pouvoirs  publics  ont  compté.  En  vous  dispensant  de  l'enseignement 
religieux,  on  n'a  pas  songé  à  vous  décharger  de  l'enseignement  moral  ; 
c'eût  été  vous  enlever  ce  qui  fait  la  dignité  de  votre  profession.  Au  con- 
traire, il  a  paru  tout  naturel  que  l'instituteur,  en  môme  temps  qu'il  ap- 
prend aux  enfants  à  lire  et  à  écrire,  leur  enseigne  aussi  ces  règles  élé* 
mentaires  de  la  vie  morale  qui  ne  sont  pas  moins  universellement  accep- 
tées que  celles  du  langage  ou  du  calcul. 

En  vous  conférant  de  telles  fonctions,  le  Parlement  s'est-il  trompé! 
A-t-il  trop  présumé  de  vos  forces,  de  votre  bon  vouloir,  de  votre  compé- 
tence? Assurément,  il  eût  encouru  ce  reproche,  s'il  avait  imaginé  de 
charger  tout  à  coup  quatre-vingt  mille  instituteurs  et  institutrices  d'une 
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sorte  de  cours  ex  professa  sur  les  principes,  les  origines  et  les  fins  der- 
nières de  la  morale.  Mais  qui  jamais  a  conçu  rien  de  semblable?  Au 
lendemain  même  du  vote  de  la  loi,  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  a  pris  soin  de  vous  expliquer  ce  qu*on  attendait  de  vous,  et  il 
Ta  fait  en  des  termes  qui  défient  toute  équivoque.  Vous  trouverez  ci-in- 
clus un  exemplaire  des  programmes  qu'il  a  approuvés  et  qui  sont  pour 
vous  le  plus  précieux  commentaire  de  la  loi:  je  ne  saurais  trop  vous 
recommander  de  les  lire  et  de  vous  en  inspirer.  Vous  y  puiserez  la  ré- 
ponse aux  deux  critiques  opposées  qui  vous  parviennent.  Les  uns  vous 
disent:  votre  tâche  d'éducateur  moral  est  impossible  à  remplir.  Les  au- 
tres :  elle  est  banale  et  insignifiante.  C'est  placer  le  but  ou  trop  haut  ou 
trop  bas.  Laissez-moi  vous  expliquer  que  la  tâche  n*est  ni  au-dessus  de 
vos  forces  et  au-dessus  de  votre  estime;  qu'elle  est  très  limitée  et  pour- 
tant d'une  très  grande  importance,  —  extrêmement  simple,  mais  extrê- 
mement difficile. 

J'ai  dit  que  votre  rêle  en  matière  d'éducation  morale  est  très  limité. 
Vous  n'avez  à  enseigner  à  proprement  parler,  rien  de  nouveau,  rien  qui 
ne  vous  soit  familier  comme  à  tous  les  honnêtes  gens.  Et  quand  on  vous 
parle  de  mission  et  d'apostolat,  vous  n'allez  pas  vous  y  méprendre:  vous 
n'êtes  point  l'apôtre  d*un  nouvel  évangile;  le  législateur  n'a  voulu  faire 
de  vous  ni  un  philosophe  ni  un  théologien  improvisé.  Il  ne  vous  demande 
rien  qu'on  ne  puisse  demandera  tout  homme  de  cœur  et  de  sens.  Il  est 
impossible  que  vous  voyiez  chaque  jour  tous  ces  enfants  qui  se  pressent 
autour  de  vous,  écoutant  vos  leçons,  observant  votre  conduite,  s'inspî- 
rant  de  vos  exemples,  à  l'âge  où  l'esprit  s'éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où 
la  mémoire  s'enrichit,  sans  que  l'idée  vous  vienne  aussitôt  de  profiter 
de  cette  docilité,  de  cette  confiance,  pour  leur  transmettre,  avec  les 
connaissances  scolaires  proprement  dites,  les  principes  même  de  la  mo- 
rale, j'entends  simplement  de  cette  bonne  et  antique  morale  que  nous 
avons  reçue  de  nos  pères  et  que  nous  nous  honorons  tous  de  suivre  dans 
les  relations  de  la  vie  sans  nous  mettre  en  peine  d'en  discuter  les  bases 
philosophiques. 

Vous  êtes  l'auxiliaire  et  à  certains  égards  le  suppléant  du  père  de  fa- 
mille ;  parlez  donc  à  son  enfant  comme  vous  voudriez  que  l'on  parlât  au 
vôtre  ;  avec  force  et  autorité  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  vérité  incon- 
testée, d'un  précepte  de  la  morale  commune  ;  avec  la  plus  grande  ré- 
serve, dès  que  vous  risquez  d'effleurer  un  sentiment  religieux  dont  vous 
n'êtes  pas  juge. 

Si  parfois  vous  étiez  embarrassépour  savoir  jusqu'où  il  voue  est  per- 
mis d'aller  dans  votre  enseignement  moral,  voici  une  règle  pratique  à 
laquelle  vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de  proposer  &  vos  élèves 
un  précepte,  une  maxime  quelconque,  demandez-vous  s'il  se  tronve  à 
votre  connaissance  un  seul  honnête  homme  qui  puisse  être  froissé  de  ce 
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que  vous  allez  dire.  De  mandez- vous  si  un  père  de  famille,  je  dis  un  seul, 
présent  à  votre  olasse  et  vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi  refuser  son 
assentiment  à  ce  qu*ilvou8  entendrait  dire.  Si  oui,  abstenez-vous  de  le 
dire;  sinon,  parlez  hardiment  ;  ce  que  vous  allez  communiquer  à  l'en- 
fant, ce  n'est  pas  votre  propre  sagesse,  c'est  la  sagesse  du  genre  humain, 
c'est  une  de  ces  idées  d*ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisa- 
tion ont  fait  entrer  dan  s  le  patrimoine  de  rhumaoité.  Si  étroit  que  vous 
semble  peut-être  un  cercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un  devoir 
d'honneur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en  deçà  de  cette  limite  plutôt 
que  de  vous  exposer  à  la  franchir:  vous  ne  toucherez  jamais  avec  trop  de 
scrupule  à  cette  chose  délicate  et  sacrée  qui  est  la  conscience  de  l'en- 
faot. 

Mais,  une  fois  que  vous  vous  êtes  ainsi  loyalement  enfermé  dans 
l'humble  et  sûre  région  de  la  morale  usuelle,  que  vous  demande-t-on? 
des  discours?  des  dissertations  savantes?  de  brillants  exposés,  un  docte 
enseignement?  Non  ;  la  famille  et  la  société  vous  demandent  de  les  aider 
à  bien  élever  leurs  enfants,  à  en  faire  des  honnêtes  gens.  C'est  dire 
qu'elles  attendent  de  vous  non  des  paroles,  mais  des  actes,  non  pas  un 
enseignement  de  plus  à  inscrire  au  programme,  mais  un  service  tout 
pratique  que  vous  pouvez  rendre  au  pays  plutôt  encore  comme  honune 
que  comme  professeur. 

Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  série  de  vérités  à  démontrer,  mais,  ce  qui 
est  tout  autrement  laborieux,  d'une  longue  suite  d'influences  morales  à 
exercer  sur  de  jeunes  ôtras  à  force  de  patience,  de  fermeté,  de  douceur, 
d'élévation  dans  le  caractère  et  de  puissance  persuasive.  On  a  compté 
sur  vous  pour  leur  apprendre  à  bien  vivre  par  la  manière  môme  dont 
vous  vivrez  avec  eux  et  devant  eux.  On  a  osé  prétendre  pour  vous  à  ce 
que  d'ici  à  quelques  générations  les  habitudes  et  les  idées  des  popula- 
tions au  milieu  desquelles  vous  aurez  exercé  attestent  les  bons  effets  de 
vos  leçons  de  morale.  Ce  sera  dans  l'histoire  un  honneur  particulier  pour 
notre  corps  enseignant,  d'avoir  mérité  d'inspirer  aux  Chambres  fran- 
çaises cette  opinion  qu'il  y  a  dans  chaque  instituteur,  dans  chaque  ins- 
titutrice, un  auxiliaire  naturel  du  progrès  moral  et  social,  une  personne 
dont  l'influence  ne  peut  manquer  en  quelque  sorte  d'élever  autour  d'elle 
le  niveau  des  mœurs.  Ce  rôle  est  assez  beau  pour  que  vous  n'éprouviez 
nul  besoin  de  l'agrandir.  D'autres  se  chargeront  plus  tard  d'achever 
l'œuvre  que  vous  ébauchez  dans  Tenfant  et  d'ajouter  à  l'enseignement 
primaire  de  la  morale  un  complément  de  culture  philosophique  ou  reli- 
gieuse. Pour  vous,  bornez-vous  à  l'office  que  la  société  vous  assigne  et 
qui  a  aussi  sa  noblesse  :  poser  dans  l'àme  des  enfants  les  premiers  et 
solides  fondements  de  la  simple  moralité. 

Dans  une  telle  œuvre,  vous  le  savez,  monsieur,  ce  n'est  pas  avec  des 
difiicultés  de  théorie  et  de  haute  spéculation  que  vous  avez  à  vous  me- 


PUBLICATIONS  DU  «  JOURNAL  OFFICIBL  ».  441 

surep  :  c'est  avec  des  défauts,  des  vices,  des  préjugés  grossiers.  Ces  dé- 
fauts, il  ne  s'agit  pas  de  les  condamner  —  tout  le  monde  ne  les  con- 
damne-t-il  pas  ?  —  mais  de  les  faire  disparaître  par  une  succession  de 
petites  victoires  obscurément  remportées.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  vos 
élèves  aient  compris  et  retenu  vos  leçons^  il  faut  surtout  que  leur  carac- 
tère s'en  ressente  :  ce  n'est  pas  dans  l'école,  c*est  surtout  hors  de  l'école 
qu'on  pourra  juger  ce  qu'a  valu  votre  enseignement. 

Au  reste,  voulez-vous  en  juger  vous-même  dès  à  présent  et  voir  si 
votre  enseignement  est  bien  engagé  dans  cette  voie,  la  seule  bonne  : 
examinez  s'il  a  déjà  conduit  vos  élèves  à  quelques  réformes  pratiques. 
Vous  leur  avez  parlé,  par  exemple,  du  respect  dû  à  la  loi  ;  si  cette  leçon 
ne  les  empoche  pas,  au  sortir  de  la  classe,  de  commettre  une  fraude,  un 
acte,  fût-il  léger,  de  contrebande  ou  de  braconnage,  vous  n'avez  rien  fait 
encore  ;  la  leçon  de  morale  n'a  pas  porté. 

Ou  bien  vous  leur  avez  expliqué  ce  que  c'est  que  la  justice  et  la 
vérité;  en  sont-ils  assez  profondément  pénétrés  pour  aimer  mieux  avouer 
une  faute  que  la  dissimuler  par  un  mensonge,  pour  se  refuser  à  une 
indélicatesse  ou  à  un  passe-droit  en  leur  faveur? 

Vous  avez  flétri  l'égolsme  et  fait  l'éloge  du  dévouement  :  ont-ils,  le 
moment  d'après,  abandonné  un  camarade  en  péril  pour  ne  songer  qu'à 
eux-mêmes  ?  Votre  leçon  est  à  recommencer. 

Et  que  ces  rechutes  ne  vous  découragent  pas  :  ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
jour  de  former  ou  de  réformer  une  âme  libre.  Il  y  faut  beaucoup  de  le- 
çons sans  doute,  des  lectures,  des  maximes  écrites,  copiées,  lues  et  re- 
lues; mais  il  y  faut  surtout  des  exercices  pratiques,  des  efforts,  des  actes, 
des  habitudes.  Les  enfants  ont  en  morale  un  apprentissage  à  faire,  ab- 
solument comme  pour  la  lecture  ou  le  calcul.  L'enfant  qui  sait  recon- 
naître et  assembler  des  lettres  ne  sait  pas  encore  lire  ;  celui  qui  sait  les 
tracer  l'une  après  l'autre  ne  sait  pas  écrire.  Que  manque-t-il  à  l'un  et  à 
l'autre  ?  La  pratique,  l'habitude,  la  facilité,  la  rapidité  et  la  sûreté  de 
l'exécution.  De  môme,  l'enfant  qui  répète  les  premiers  préceptes  de  la 
morale  ne  sait  pas  encore  se  conduire  ;  il  faut  qu'on  Texerce  à  les  ap- 
pliquer couramment,  ordinairement,  presque  d'instinct  :  alors  seule- 
ment la  morale  aura  passé  de  son  esprit  dans  son  cœur  et  elle  passera 
de  là  dans  sa  vie  ;  il  ne  pourra  plus  la  désapprendre. 

De  ce  caractère  tout  pratique  de  Téducation  morale  à  l'école  primaire, 
il  me  semble  facile  de  tirer  les  règles  qui  doivent  vous  guider  dans  le 
choix  de  vos  moyens  d'enseignement. 

Due  seule  méthode  vous  permettra  d'obtenir  les  résultats  que  nous 
souhaitons.  C'est  celle  que  le  conseil  supérieur  vous  a  recommandée  : 
peu  de  formules,  plus  d'abstractions,  beaucoup  d'exemples  et  surtout 
d'exemples  pris  sur  le  vif  de  la  réalité.  Ces  leçons  veulent  un  autre  ton, 
une  autre  allure  que  tout  le  reste  de  la  classe  ;  je  ne  sais  quoi  de  plus 
4«  SÉRIK,  T.  XXIV.—  15  décembre  1883.  29 
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pertonnel,  de  plus  intime,  de  plus  grave.  Ce  n'est  pas  le  livre  qui  parle, 
oe  n'est  mdme  plus  le  fonctionnaire,  c'est  pour  ainsi  dire  le  père  de  fa- 
mille dans  toute  la  sincérité  de  sa  conviction  et  de  son  sentiment. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de  vous  répandre  en  une 
florte  d'improvisation  perpétuelle  sans  aliment  et  sans  appui  du  dehors? 
Personne  n'y  a  songé,  et  bien  loin  de  vous  manquer,  les  secours  exté- 
rieurs qui  vous  sont  offerts  ne  peuvent  vous  embarrasser  que  par  leur 
richesse  et  leur  diversité.  Des  philosophes  et  des  publioistes,  dont  quel- 
ques-uns comptent  parmi  les  plus  autorisés  de  notre  temps  et  de  notre 
pays,  ont  tenu  à  honneur  de  se  faire  vos  collaborateurs,  ils  ont  mis  à 
Yotre  disposition  ce  que  leur  doctrine  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé.  De- 
puis quelques  mois,  nous  voyons  grossir  presque  de  semaine  en  semaine 
le  nombre  des  manuels  d'instruction  morale  et  civique.  Rien  ne  prouve 
mieux  le  prix  que  l'opinion  publique  attache  à  rétablissement  d'une 
forte  culture  morale  par  Pécole  primaire.  L'enseignement  laïque  de  la 
morale  n'est  donc  estimé  ni  impossible,  ni  inutile,  puisque  la  mesure 
décrétée  par  le  législateur  a  éveillé  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le 
pays. 

C'est  ici  cependant  qu'il  importe  de  distinguer  de  plus  près  entre  l'es- 
sentiel et  l'accessoire,  entre  renseignement  moral  qui  est  obligatoire,  et 
les  moyens  d'enseignement  qui  ne  le  sont  pas.  Si  quelques  personnes, 
peu  au  courant  de  la  pédagogie  moderne,  ont  pu  croire  que  nos  livres 
scolaires  d'instruction  morale  et  civique  allaient  être  une  sorte  de  caté- 
chisme nouveau,  c'est  là  une  erreur  que  ni  vous,  ni  vos  collègues,  n'avez 
pu  commettre.  Vous  savez  trop  bien  que  sous  le  régime  de  libre  examen 
et  de  libre  concurrence,  qui  est  le  droit  commun  en  matière  de  librairie 
classique,  aucun  livre  ne  vous  arrive  imposé  par  l'autorité  universitaire. 
Comme  tous  les  ouvrages  que  vous  employez,  et  plus  encore  que  tous 
les  autres,  le  livre  de  morale  est  entre  vos  mains  un  auxiliaire  et  rien  de 
plus,  un  instrument  dont  vous  vous  servez  sans  vous  y  asservir. 

Les  familles  se  méprendraient  sur  le  caractère  de  votre  enseigne- 
ment moral  si  elles  pouvaient  croire  qu'il  réside  surtout  dans  l'usage 
exclusif  d'un  livre  même  excellent.  C'est  à  vous  de  mettre  la  vérité  mo- 
rale à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  môme  de  celles  qui  n'auraient 
pour  suivre  vos  leçons  le  secours  d'aucun  manuel  ;  et  ce  sera  le  cas  tout 
d'abord  dans  le  cours  élémentaire.  Avec  de  tout  jeunes  enfants  qui  com- 
mencent seulement  à  lire,  un  manuel  spécial  de  morale  et  d'instrnction 
civique  serait  manifestement  inutile.  A  ce  premier  degré,  le  conseil  su- 
périeur vous  recommande,  de  préférence  à  l'étude  prématurée  d'un  traité 
quelconque ,  ces  causeries  familières  dans  la  forme ,  substantielles  au 
fond,  ces  explications  à  la  suite  des  lectures  et  des  leçons  diverses,  ces 
mille  prétextes  que  vous  offrent  la  classe  et  la  vie  de  tous  les  jours  pour 
exercer  le  sens  moral  de  l'enfant. 
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Dans  le  cours  moyen,  le  manuel  n*est  autre  chose  qu'un  livre  de  lec- 
tures qui  s'ajoute  h  ceux  que  vous  possédez  déjà.  Là  encore,  le  conseil, 
loin  de  vous  prescrire  un  enchatnemyent  rigoureux  de  doctrines,  a  tenu 
à  vous  laisser  libre  de  varier  vos  procédés  d^enseignement;  le  livre  n'in* 
tervient  que  pour  vous  fournir  un  choix  tout  fait  de  bons  exemples,  de 
sages  maximes  et  de  récits  qui  mettent  la  morale  en  action. 

Enfin,  dans  le  cours  supérieur,  le  livre  devient  surtout  un  utile  moyen 
de  reviser,  de  fixer  et  de  coordonner  ;  c'est  comme  le  recueil  méthodique 
des  principales  idées  qui  doivent  se  graver  dans  l'esprit  du  jeune 
homme. 

Mais,  vous  le  voyez,  à  ces  trois  degrés,  ce  qui  importe,  ce  n'est  pa« 
Faction  du  livre,  c'est  la  vôtre.  11  ne  faudrait  pas  que  le  livre  vint  en 
quelque  sorte  s'interposer  entre  vos  élèves  et  vous,  refroidir  votre  pa«- 
rôle,  en  émousser  Fimpression  sur  T&me  des  élèves,  vous  réduire  au  rôle 
de  simple  répétiteur  de  la  morale.  Le  livre  est  fait  pour  vous,  et  non 
vous  pour  le  livre.  Il  est  votre  conseiller  et  votre  guide,  mais  c'est  vous 
qui  devez  rester  le  guide  et  le  con&eiller  par  excellence  de  vos  élèves. 

Pour  vous  donner  tous  les  moyens  de  nourrir  votre  enseignement  per- 
sonnel de  la  substance  des  meilleurs  ouvrages,  sans  que  le  hasard  dep 
circonstances  vous  enchatne  exclusivement  à  tel  ou  tel  manuel,  je  vous 
envoie  la  liste  complète  des  traités  d'instruction  morale  ou  d'instruction 
civique  qui  ont  été  cette  année  adoptés  par  les  instituteurs  dans  les  di- 
verses académies  ;  la  bibliothèque  pédagogique  du  chef-lieu  de  canton 
les  recevra  du  ministère,  si  elle  ne  les  possède  déjà,  et  les  mettra  à  votre 
disposition.  Cet  examen  fait,  vous  restez  libre  ou  de  prendre  pour  vop 
élèves  un  de  ces  ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture  babi" 
tuels  de  la  classe  ;  ou  bien  d'en  employer  concurremment  plusieurs,  tous 
pris,  bien  entendu,  dans  la  liste  générale  ci-incluse ,  ou  bien  encore  vous 
pouvez  vous  réserver  de  choisir  vous-même,  dans  différents  auteurs,  des 
extraits  destinés  à  être  lus,  dictés,  appris.  11  est  juste  que  vous  ayez  h 
cet  égard  autant  de  liberté  que  vous  avez  de  responsabilité.  Mais,  quelque 
solution  que  vous  préfériez,  je  ne  saurais  trop  vous  le  redire,  faites  tou- 
jours bien  comprendre  que  vous  mettez  votre  amour-propre,  ou  plutôj; 
votre  honneur,  non  pas  à  faire  adopter  tel  ou  tel  livre,  mais  à  faire  pé- 
nétrer profondément  dans  les  jeunes  générations  renseignement  pratique 
des  bonnes  règles  et  des  bons  sentiments.] 

Il  dépend  de  vous,  monsieur,  j'en  ai  la  certitude,  de  hâter  par  votre 
manière  d'agir  le  moment  où  cet  enseignement  sera  partout  non  pas 
seulement  accepté,  mais  apprécié,  honoré,  aimé,  comme  il  mérite  de 
l'être.  Les  populations  mômes  dont  on  a  cherché  à  exciter  les  inquié- 
tudes ne  résisteront  pas  longtemps  à  Texpérience  qui  se  fera  sous  leurs 
yeux.  Quand  elles  vous  auront  vu  à  l'œuvre,  quand  elles  reconnaîtront 
que  vous  n'avez  d'autre  arrière-pensée  que  de  leur  rendre  leurs  enfants 
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plus  instruits  et  meilleurs,  quand  elles  remarqueront  que  vos  leQons  de 
morale  commencent  à  produire  de  l'effet,  que  leurs  enfants  rapportent 
de  votre  classe  de  meilleures  habitudes,  des  manières  plus  douces  et 
plus  respectueuses,  plus  de  droiture,  plus  d'obéissance,  plus  de  goût 
pour  le  travail,  plus  de  soumission  au  devoir,  enfîn  tous  les  signes  d'une 
amélioration  morale,  alors  la  cause  de  l'école  laïque  sera  gagnée,  le  bon 
sens  du  père  et  le  cœur  de  la  mère  ne  s'y  tromperont  pas  ;  et  ils  n'au- 
ront pas  besoin  qu'on  leur  apprenne  ce  qu'ils  vous  doivent  d'estime,  de 
confiance  et  de  gratitude. 

J'ai  essayé  de  vous  donner,  monsieur,  une  idée  aussi  précise  que  pos- 
sible d'une  partie  de  votre  tAchequi  est,  à  certains  égards,  nouvelle,  qui 
de  toutes  est  la  plus  délicate;  permettez-moi  d'ajouter  que  c'est  aussi 
celle  qui  vous  laissera  les  plus  intimes  et  les  plus  durables  satisfactions. 
Je  serais  heureux  si  j'avais  contribué  par  cette  lettre  à  vous  montrer 
toute  rimportance  qu'y  attache  le  gouvernement  de  la  République  et  si 
je  vous  avais  décidé  à  redoubler  d'efforts  pour  préparer  à  notre  pays 
une  génération  de  bons  citoyens. 

Recevez,  monsieur  l'instituteur,  l'expression  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vinstruction 

publique  et  des  beaux-arts^       Jules  Frrrt. 

EXTRAITS    DES   RÈGLEMENTS   ET    PROGRAMMES   d'oRGÀNISATION   PÉDÀ60GIQUS 
DBS  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

I.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  27  juillet  1882.  —  Toute  leçon,  tonte  lec- 
ture, tout  devoir  sera  accompagné  d'explications  orales  et  d'interroga- 
tions. 

Il  y  aura  chaque  jour,  dans  les  deux  premiers  cours,  au  moins  une 
leçon  qui,  sous  forme  d'entretien  familier,  ou  au  moyen  d'une  lecture 
appropriée,  sera  consacrée  à  l'instruction  morale  ;  dans  le  cours  supé- 
rieur, cette  leçon  sera,  autant  que  possible,  le  développement  métho- 
dique du  programme  de  morale. 

L'enseignement  de  Thistoirc  et  de  la  géographie,  auquel  se  rattache 
l'instruction  civique,  comportera  environ  une  heure  de  leçon  tous  les 
jours  (art.  16). 

II.  —  Extrait  des  programmes  annexés  à  Varrêti  du  27  juiUet  1882.  — 
Éducation  morale  :  objet,  méthodey  programme,  —  l»  Objet  de  renseigne- 
ment moral,  —  L'éducation  morale  se  distingue  profondément  par  son 
but  et  par  ses  caractères  essentiels  des  deux  autres  parties  du  pro- 
gramme. 

But  et  caractères  essentiels  de  cet  enseignement»  ■—  L'enseignement  moral 
est  destiné  à  compléter  et  à  relier,  à  relever  et  à  ennoblir  tous  les  en- 
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seîgnements  de  l'école.  Tandis  que  les  autres  études  développent  cha- 
cune un  ordre  spécial  d'aptitudes  et  de  connaissances  utiles,  celle-ci 
tend  à  développer  dans  Thomme  l'homme  lui-mômey  c'est-à-dire  un 
cœur,  une  intelligence,  une  conscience. 

Par  là  môme  l'enseignement  moral  se  meut  dans  une  tout  autre  sphère 
que  le  reste  de  l'enseignement.  La  force  de  l'éducation  morale  dépend 
bien  moins  de  la  précision  et  de  la  liaison  logique  des  vérités  enseignées 
que  de  l'intensité  du  sentiment,  de  la  vivacité  des  impressions  et  de  la 
chaleur  communicative  de  la  conviction.  Cette  éducation  n'a  pas  pour 
but  de  faire  savoir^  mais  de  faire  vouloir;  elle  émeut  plus  qu'elle  ne  dé- 
montre; devant  agir  sur  l'ôtre  sensible,  elle  procède  plus  du  cœur  que  du 
raisonnement;  elle  cherche  avant  tout  à  le  produire,  à  le  répéter,  à  en 
faire  une  habitude  qui  gouverne  la  vie.  A  l'école  primaire  surtout,  ce 
n'est  pas  une  science,  c'est  un  art,  l'art  d'incliner  la  volonté  libre  vers 
le  bien. 

Rôle  de  Vinstituteur  dans  cet  emeignemeiU.  —  L'instituteur  est  chargé 
de  cette  partie  de  l'éducation,  en  même  temps  que  des  autres,  comme 
représentant  de  la  société  :  la  société  laïque  et  démocratique  a  en  e£fet 
l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  tous  ses  membres  soient  initiés  de  bonne 
heure  et  par  des  leçons  ineffaçables  au  sentiment  de  leur  dignité  et  à  un 
sentiment  non  moins  profond  de  leur  devoir  et  de  leur  responsabilité 
personnelle. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à  enseigner  de  toutes  pièces 
une  morale  théorique  suivie  d'une  morale  pratique  comme  s'il  s'adres- 
sait à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion  préalable  du  bien  et  du 
mal  :  l'immense  majorité  lui  arrive  au  contraire  ayant  déjà  reçu  ou  re- 
cevant un  enseignement  religieux  qui  les  familiarise  avec  l'idée  d'un 
Dieu  auteur  de  l'univers  et  père  des  hommes,  avec  les  traditions,  les 
croyances,  les  pratiques  d'un  culte  chrétien  ou  Israélite;  au  moyen  de  ce 
culte  et  sous  les  formes  qui  lui  sont  particulières,  ils  ont  déjà  reçu  les 
notions  fondamentales  de  la  morale  éternelle  et  universelle  ;  mais  ces 
notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de  germe  naissant  et  fragile,  elles 
n'ont  pas  pénétré  profondément  en  eux-mêmes;  elles  sont  fugitives  et 
confuses,  plutôt  entrevues  que  possédées,  confiées  à  la  mémoire  bien  plus 
qu'à  la  conscience  à  peine  exercée  encore.  Elles  attendent  d'être  mûries 
et  développées  par  une  culture  convenable.  C'est  cette  culture  que  l'insti- 
tuteur public  va  leur  donner. 

Sa  mission  est  donc  bien  délimitée  ;  elle  consiste  à  fortiûer,  à  enraciner 
dans  l'àme  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie,  en  les  faisant  passer  dans 
la  pratique  quotidienne,  ces  notions  essentielles  de  moralité  humaine, 
communes  à  toutes  les  doctrines  et  nécessaires  à  tous  les  hommes  civi- 
lisés. Il  peut  remplir  cette  mission  sans  avoir  à  faire  personnellement  ni 
adhésion,  ni  opposition  à  aucune  des  diverses  croyances  confessionnelles 
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auxquelles  ses  élèves  associent  et  mdlent  les  principes  généraux  de  la 
morale. 

II  prend  ces  enfants  tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et  leur 
langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famille,  et  il  n'a  d'antn 
souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tirer  ce  qu'elles  contiennent  de  pins 
précieux  au  point  de  vue  social,  c'est-à-dire  les  préceptes  d'une  haute 
moralité. 

Objet  proffrê  et  Umitê  de  cet  enseignement.  •--  L'enseignement  moral 
laique  se  distingue  donc  de  Renseignement  religieux  sans  le  contredire. 
L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre,  ni  au  père  de  famille;  il  Joint 
ses  efforts  aux  leurs  pour  faire  de  chaque  enfant  un  honnête  homme.  Il 
doit  insister  sur  les  devoirs  qui  rapprochent  les  hommes  et  non  sur  les 
dogmes  qui  les  divisent.  Toute  discussion  théologique  et  philosophique 
lui  est  manifestement  interdite  par  le  caractère  même  de  ses  fonctions, 
par  Tâge  de  ses  élèves,  par  la  confiance  des  familles  et  de  l'État  ;  il  coq' 
centre  tous  ses  efforts  sur  un  problème  d'une  autre  nature,  mais  non 
moins  ardu,  par  cela  môme  qu'il  est  exclusivement  pratique  :  c'est  de 
faire  faire  à  tous  ces  enfants  l'apprentissage  effectif  de  la  vie  morale. 

Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peut-être  séparés  par  des  opi- 
nions dogmatiques,  mais  du  moins  ils  seront  d'accord  dans  la  pratique 
pour  placer  le  but  de  la  vie  aussi  haut  que  possible,  pour  avoir  la  même 
horreur  de  tout  ce  qui  est  bas  et  vil,  la  môme  admiration  de  ce  qui  est 
noble  et  généreux,  la  môme  délicatesse  dans  l'appréciation  du  devoir, 
pour  aspirer  au  perfectionnement  moral,  quelques  efforts  qu'il  coûte, 
pour  se  sentir  unis  dans  ce  culte  général  du  bien,  du  beau  et  du  vrai  qui 
est  aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pure,  du  sentiment  religieux. 

2*  MÉTHODE.  —  Caractères  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne  Vélève,  — 
Pour  que  la  culture  morale,  entendue  comme  îl  est  dit  plus  haut,  soit 
possible  et  soit  efficace  dans  l'enseignement  primaire,  une  condition  est 
indispensable  :  c'est  que  cet  enseignement  atteigne  au  vif  de  Pâme; 
qu'il  ne  se  confonde  ni  par  le  ton,  ni  par  le  caractère,  ni  par  la  forme, 
avec  une  leçon  proprement  dite.  Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  l'élève  des 
notions  correctes  et  de  le  munir  de  sages  maximes,  il  faut  arriver  à 
faire  éclore  en  lui  des  sentiments  assez  vrais  et  assez  forts  pour  Taider 
un  jour,  dans  la  lutte  de  la  vie,  à  triompher  des  passions  et  des  vices. 
Or  demande  à  l'instituteur  non  pas  d'orner  la  mémoire  de  l'enfant,  mais 
de  toucher  son  cœur,  de  lui  faire  ressentir,  par  une  expérience  directe, 
la  majesté  de  la  loi  morale;  c'est  assez  dire  que  les  moyens  à  employer 
ne  peuvent  être  semblables  à  ceux  d'un  cours  de  science  ou  de  gram- 
maire. Ils  doivent  être  non  seulement  plus  souples  et  plus  variés,  mais 
plus  intimes,  plus  émouvants,  plus  pratiques,  d'un  caractère  tout  en- 
semble moins  didactique  et  plus  grave. 

L'instituteurne  saurait  trop  se  représenter  qu'il  s'agit  pour  lui  déformer 
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chez  l'en  Tant  le  sens  moral,  de  l'aiguiser,  de  le  redresser  parfois,  de 
l'affermir  toujours  ;  et  pour  y  parvenir,  le  plus  sûr  moyen  dont  dispose 
un  mattre  qui  n'a  que  si  peu  de  temps  pour  une  œuvre  si  longue,  c'est 
d'exercer  beaucoup,  et  avec  un  soin  extrême,  ce  délicat  instrument  de  la 
conscience.  Qu'il  se  borne  aux  points  essentiels,  qu'il  reste  élémentaire, 
mais  clair,  mais  siaople,  mais  impératif  et  persuasif  tout  ensemble.  Il 
doit  laisser  de  côté  les  développements  qui  trouveraient  leur  place  dans 
un  établissement  plus  élevé  ;  pour  lui  la  tÂcbe  se  borne  à  cumuler, 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'enfant  qu'il  entreprend  de  façonner 
à  la  vie  morale,  assez  de  beaux  exemples,  assez  de  bonnes  impressions, 
assez  de  saines  idées,  d'babitude  salutaires  et  de  nobles  aspirations 
pour  que  cet  enfant  emporte  de  l'école,  avec  son  petit  patrimoine  de 
connaissances  élémentaires,  un  trésor  plus  précieux  encore  :  une  con- 
science droite. 

Caractères  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne  le  maître,  •—  Deux  choses 
sont  expressément  recommandées  aux  maîtres.  D'une  part,  pour  que 
l'élève  se  pénètre  de  ce  respect  de  la  loi  morale  qui  est  à  lui  seul  toute 
une  éducation,  il  faut  premièrement  que  par  son  caractère,  par  sa 
conduite,  par  son  langage,  il  soit  lui-même  le  plus  persuasif  des 
exemples.  Dans  cet  ordre  d'enseignement,  ce  qui  ne  vient  pas  du  cœur 
ne  va  pas  au  cœur.  Un  maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du 
devoir  sans  conviction,  sans  chaleur,  fait  bien  pis  que  perdre  sa  peine, 
il  est  en  faute  ;  un  cours  de  morale  régulier,  mais  froid,  banal  et  seo, 
n'enseigne  pas  la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer.  Le  plus  simple 
récit  où  l'enfant  pourra  surprendre  un  accent  de  gravité,  un  seul  mot 
sincère  vaut   mieux  qu'une  longue   suite  de  leçons  machinales. 

D*une  part,  —  et  il  est  à  peine  besoin  de  formuler  cette  prescription, 
—  le  maître  devra  éviter  comme  une  mauvaise  action  tout  ce  qui,  dans 
son  langage  ou  dans  son  attitude,  blesserait  les  croyances  religieuses  des 
enfants  confiés  à  ses  soins,  tout  ce  qui  porterait  le  trouble  dans  leur 
esprit,  tout  ce  qui  trahirait  de  sa  part  envers  une  opinion  quelconque 
un  manque  de  respect  ou  de  reserve. 

La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  tenu,  —  et  elle  est  compatible 
avec  le  respect  de  toutes  les  croyances,  —  c'est  de  surveiller  d'une  façon 
pratique  et  paternelle  le  développement  moral  de  ses  élèves  avec  la 
même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre  leurs  progrès  scolaires  ;  il  ne  doit 
pas  se  croire  quitte  envers  aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant  pour  l'édu- 
cation du  caractère  que  pour  celle  de  l'intelligence.  A  ce  prix  seulement, 
l'instituteur  aura  mérité  le  titre  d'éducateur,  et  l'instruction  primaire 
le  nom  d'éducation  libérale. 

3«  PROGRAMME.  —  Morale,  Classe  enfantine  d«  5  a  7  ans,  —  Causeries 
très  simples,  mêlées  à  tous  les  exercices  de  la  classe  et  de  la  récréation. 
^Petites  poésies  expliquées  et  apprises  par  cœur.— Historiettes  morales 
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racontées  et  suivies  de  questions  propres  à  en  faire  ressortir  le  sens  et  à 

vérifier  si  les  enfants  Tont  compris.  Petits  chants. 

Soins  particuliers  de  la  maîtresse  à  l'égard  des  enfants  chez  lesquels 
elle  a  observé  quelque  défaut  ou  quelque  vice  naissants. 

Cours  élémentaire  deT  a9  ans.  ^  Entretiens  familliers.  Lectures  avec 
explications  (récits,  exemples,  préceptes,  par  paraboles  et  fables).  Ensei- 
gnement par  le  cœur. 

Exercices  pratiques  tendant  à  mettre  la  morale  en  action  dans  la  classe 
môme  : 

±^  Par  l'observation  individuelle  des  caractères  (tenir  compte  des 
prédispositions  des  enfants  pour  corriger  leurs  défauts  avec  douceur  oa 
développer  leurs  qualités)  ; 

29  Par  application  intelligente  de  la  discipline  scolaire  comme  moyen 
d'éducation  (distinguer  soigneusement  le  manquement  au  devoir  de  la 
simple  infraction  au  règlement,  faire  saisir  le  rapport  de  la  faute  à  la 
punition,  donner  Texemple  dans  le  gouvernement  de  la  classe  d*QQ 
scrupuleux  esprit  d'équité  inspirer  l'horreur  de  la  délation,  de  la  dissi- 
mulation, de  rhypocrisie,  mettre  au-dessus  de  tout  la  franchise  et  la 
droiture  et  pour  cela  ne  jamais  décourager  le  franc  parler  des  enfants, 
leurs  réclamations,  leurs  demandes,  etc.); 

30  Par  rappel  incessant  au  sentiment  et  au  jugement  moral  de  l'enfant 
lui-même  (faire  souvent  les  élèves  juges  de  leur  propre  conduite,  leur 
faire  estimer  surtout,  chez  eux  et  chez  les  autres,  Teffort  moral  et  intel- 
lectuel, savoir  les  laisser  dire  et  les  laisser  faire,  sauf  à  les  ramener 
ensuite  à  découvrir  par  eux-mêmes  leurs  erreurs  ou  leurs  torts); 

4o  Parle  redressement  des  notions  grossières  (préjugés  et  superstitions 
populaires,  croyances  aux  sorciers,  aux  revenants,  à  l'influence  de 
certains  nombres,  terreurs  folles,  etc.). 

50  Par  l'enseignement  à  tirer  des  faits  observés  par  les  enfants  eux- 
mêmes  ;  à  l'occasion,  leur  faire  sentir  les  tristes  suites  des  vices  dont 
ils  ont  parfois  l'exemple  sous  les  yeux  :  de  l'ivrognerie,  de  la  paresse, 
du  désordre,  delà  cruauté,  des  appétits  brutaux,  etc.,enileur  inspirant 
autant  de  compassion  pour  les  victimes  du  mal  que  d'horreur  pour  le 
mal  lui-même  ;  —  procéder  de  môme  par  voie  d'exemples  concrets  et 
d'appels  à  l'expérience  immédiate  pour  les  initier  aux  émotions  morales: 
les  élever,  par  exemple,  au  sentiment  d'admiration  pour  l'ordre  uni- 
versel et  au  sentiment  religieux  en  leur  faisant  contempler  quelques 
grandes  scènes  de  la  nature  ;  au  sentiment  de  la  charité,  en  leur  signa- 
lant une  misère  à  coulager,  en  leur  donnant  l'occasion  d'un  acte  effectif 
de  charité  à  accomplir  avec  discrétion;  aux  sentiments  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  sympathie  par  le  récit  d'un  trait  de  courage,  par  la  visite 
à  un  établissement  de  bienfaisance,  etc. 

Cours  moyen  fl«  9  à  11  ans,  —  Entretiens,  lectures  avec  explications, 


PUBLICATIONS  DU  «  JOUHNAL  OFFICIEL  ».  449 

exercices  pratiques,  —  Môme  mode  et  mômes  moyens  d'enseignement 
que  précédemment,  avec  un  peu  plus  de  méthode  et  de  précision.  — 
Coordonner  les  leçons  et  les  lectures  de  manière  à  n'omettre  aucun 
point  important  du  programme  ci- dessous. 

I.  —  L'enfant  dans  la  famille.  Devoirs  envers  les  parents  et  les  grands 
parents.  —  Obéissance,  respect,  amour,  reconnaissance.  —  Aider  les 
parents  dans  leurs  travaux  ;  les  soulager  dans  leurs  maladies,  venir  à 
leur  aide  dans  leurs  vieux  jours. 

Devoirs  des  frôres  et  sœurs.  ^  S'aimer  les  uns  les  autres,  protection 
des  plus  âgés  à  l'égard  des  plus  jeunes  ;  action  de  l'exemple. 

Devoirs  envers  les  serviteurs.  —  Les  traiter  avec  politesse,  avec 
bonté. 

L'enfant  dans  l'école.  — -  Assiduité,  docilité,  travail,  convenances. 
—  Devoirs  envers  l'instituteur.  —  Devoirs  envers  les  camarades, 

La  patrie.  —  La  France,  ses  grandeurs  et  ses  malheurs.  —  Devoirs 
envers  la  patrie  et  la  société. 

II.  —  Devoirs  envers  soi-même.  -—Le  corps:  propreté,  sobriété  et 
tempérance  ;  dangers  de  l'ivresse,  gymnastique. 

Les  bûns  extérieurs.  —  Économie,  éviter  les  dettes  ;  funestes  effets  de 
la  passion  du  jeu  ;  ne  pas  trop  aimer  l'argent  et  le  gain  ;  prodigalité, 
avarice.  Le  travail  (ne  pas  perdre  de  temps,  obligation  du  travail  pour 
tous  les  hommes,  noblesse  du  travail  manuel). 

Uàme.  —  Véracité  et  sincérité  ;  ne  jamais  mentir.  —  Dignité  per- 
sonnelle, respect  de  soi-même.  —  Modestie  :  ne  point  s*aveugler  sur  ses 
défauts. — Eviter  l'orgueil,  la  vanité,  la  coquetterie,  la  frivolité.  —  Avoir 
honte  de  l'ignorance  et  de  la  paresse.  —  Courage  dans  le  péril  et  dans  le 
malheur  ;  patience,  esprit  d'initiative.  —  Dangers  de  la  colère. 

Traiter  les  animaux  avec  douceur  ;  ne  point  les  faire  souifrir  inuti- 
lement. —  Loi  Grammont,  société  protectrice  des  animaux. 

Devoirs  envers  les  autres  hommes.  —  Justice  et  charité  (ne  faites  pas  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  ;  faites  aux  autres  ce 
que  vous  voudriez  qu'ils  vous  fissent).  — •  Ne  portez  atteinte  ni  à  la  vie, 
ni  à  la  personne,  ni  aux  biens,  ni  à  la  réputation  d'autrui.  —  Bonté, 
fraternité.  —  Tolérance,  respect  de  la  croyance  d'autrui. 

N.  B. —  Dans  ce  cours,  l'inspecteur  prend  pourpoint  de  départ  Texis- 
tenee  delà  conscience,  de  la  loi  morale  et  de  l'obligation.  Il  fait  appel 
au  sentiment  et  à  l'idée  du  devoir,  au  sentiment  et  à  l'idée  de  la 
responsabilité,  il  n'entreprend  pas  de  les  démontrer  par  exposé  théo- 
rique. 

Devoirs  envers  Dieu.  —  L'instituteur  n'est  pas  chargé  de  faire  un  cours 
ex  professo  sur  la  nature  et  sur  les  attributs  de  Dieu  :  l'enseignement 
qu'il  doit  donner  à  tous  indbtinctement  se  borne  à  deux  points. 

D'abord,  il  leur  apprend  à  ne  pas  prononcer  légèrement  le  nom  de 
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Dieu  ;  il  associe  étroitement  dans  leur  esprit  à  Tidôe  de  la  cause  pre- 
mière et  de  l'Être  parfait  un  sentiment  de  respect  et  de  vénération  ;  et 
il  habitue  chacun  d'eux  à  environner  du  même  respect  cette  notion  ds 
Dieu,  alors  même  qu'elle  se  présenterait  &  lui  sous  des  formes  diffé* 
rentes  de  celles  de  sa  propre  religion. 

Ensuite,  et  sans  s^occuper  des  prescriptions  spéciales  aux  diverses 
communions,  l'Instituteur  s'attache  à  faire  comprendre  et  sentir  à 
l'enfant  que  le  premier  hommage  qu'il  doit  à  la  divinité,  o^est  Tobéis^ 
sance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui  révèlent  sa  conscienoe  et  sa 
raison. 

Cours  supérieur  de  11  a  13  ans.  Entretiens  lectures,  exercices  pratiques 
comme  dans  les  deux  cours  précédents.  Celui-ci  comprend  de  plus,  en 
une  série  régulière  de  leçons  dont  le  nombre  et  l'ordre  pourront  varier, 
un  enseignement  élémentaire  de  la  morale  en  général  et  plus  partlco- 
liôrement  de  la  morale  sociale,  d'après  le  programme  ci-après  : 

i"  La  Famille,  Devoirs  des  parents  et  des  enfants  :  devoirs  réciproques 
des  maitres  et  des  serviteurs,  l'esprit  de  famille  ; 

2o  La  Société.  Nécessité  et  bienfaits  de  la  société.  La  justice,  condition 
de  toute  société.  La  solidarité,  la  fraternité  humaine. 

Applications  et  développements  de  l'idée  de  justice  :  respect  de  la  vie 
et  de  la  liberté  humaine,  respect  de  la  propriété,  respect  de  la  parole 
donnée,  respect  de  l'honneur  et  de  la  réputation  d'autrui.  La  pro- 
bité, l'équité,  la  loyauté,  la  délicatesse.  Respect  des  opinions  et  des 
cfoyances. 

Applications  et  développements  de  l'idée  de  charité  ou  de  fraternité. 
Des  divers  degrés,  devoirs  de  bienfaisance,  de  reconnaissance,  de  tolé- 
rance, de  clémence,  etc.  Le  dévouement,  forme  suprême  de  la  charité  : 
montrer  qu'il  peut  trouver  place  dans  la  vie  de  tous  les  jours. 

3<>  La  Patrie.  Ce  que  l'homme  doit  à  la  patrie  (obéissance  aux  lois,  le 
service  militaire,  discipline, dévouement,  fidélité  au  drapeau). — L'impôt 
(condamnation  de  toute  fraude  envers  l'Étal).  —  Le  vote  (il  est  mora- 
lement obligatoire,  il  doit  être  libre,  consciencieux,  désintéressé, éclairé). 
—  Droits  qui  correspondent  à  ces  devoirs  :  liberté  individuelle,  liberté 
de  conscience,  liberté  du  travail,  liberté  d'association.  Garantie  de  la 
sécurité  de  la  vie  et  des  biens  de  tous.  La  souveraineté  nationale.  Expli- 
cation de  la  devise  répuplicaîne  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Dans  chacun  des  chapitres  du  cours  de  morale  sociale,  on  fera 
remarquer  à  l'élève,  sans  entrer  dans  les  discussions  métaphysiques  : 

1»  La  difTérence  entre  le  devoir  et  l'intérêt,  môme  lorsqu'il  semble 
se  confondre,  c'est-à-dire  le  caractère  impératif  et  désintéressé  du 
devoir  ; 

2®  La  distinction  entre  la  loi  écrite  et  la  loi  morale  :  l'une  fixe  le 
maximum  de  prescriptions  que  la  société  impose  à  tous  ses  membres 
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sous  des  peines  dôtérminêei ,  Tautre  [impose  à  chacun,  dans  le  secret  de 
sa  condcîence,  tin  deroir  que  nul  ne  le  contraint  à  remplir,  mais  auquel 
il  ne  peut  faillir  sans  se  sentir  coupable  envers  lui-même  et  envers 
Dieu. 

Éducation  intellectuelle.  —  Instruction  civique,  droit  usuel,  notioni 
d^èconomie  politique  Cours  élémentaire,  ^  Explications  très  familières  à 
propos  delà  lecture,  des  mots  pouvant  éveiller  une  idée  nationale,  tels 
que  :  citoyen,  soldat,  armée,  patrie  ;  -^  commune^  canton,  département 
nation  ;  —  lof,  justice,  force  publique,  etc. 

Cours  moyen.  —  Notions  très  sommaires  sur  l'organisation  de  la 
France. 

Le  citoyen,  ses  obligations  et  ses  droits ,  Tobligation  scolaire,  le 
service  militaire,  Pimpôt,  le  suffrage  universel. 

La  commune,  le  maire  et  le  conseil  municipal. 

Le  département,  le  préfet  et  le  conseil  général. 

L'État,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  la  justice. 

Cours  supérieur,  —  Notions  plus  approfondies  de  Torganisation  poli- 
tique, administrative  et  judiciaire  de  la  France. 

La  Constitution,  le  Président  de  la  République,  le  Sénat,  la  Chambre 
des  députés,  la  loi  ;   —  l'administration   centrale,  départementale  et 
communale  ;  —  les  diverses  autorités  ;  —  la  Justice  civile  et  pénale 
—  renseignement,  ses  divers  degrés  ;  —  la  force  publique,  l'armée. 

Notions  très  élémentaires  de  droit  pratique  : 

L'état  civil,  la  protection  des  mineurs;— la  propriété,  les  successions  ; 
<—  les  contrats  les  plus  usuels:  vente,  louage,  etc. 

Entretiens  préparatoires  à  Tintelligence  des  notions  les  plus  élémen- 
taires d'économie  politique  :  Thomme  et  ses  besoins,  la  société  et  ses 
avantages,  les  matières  premières,  le  capital,  le  travail  et  l'association. 
La  production  et  l'échange,  l'épargne,  les  sociétés  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels»  de  retraite. 

Noms  des  auteurs  bt  titbes  des  manuels  d'instruction  moralh  et 

CIVIQUE  ADOPTÉS  PAR  LES  CONFÉRENCES  CANTONALES  d'iNSTITUTEURS  ET 
LES  COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  POUR  L*ANNÉ1{  SCOLAIRE  1883-1884. 
(application  de  l'arrêté  du  16  JUIN  1880). 

L  Manuels  à  l'usage  du  cours  moyen  et  du  cours  supérieur*,  —  L  Ins- 
truction morale.  M.  Barrau,  livre  de  morale  pratique  ;  M*  Bardeau, 
rinstruction  morale  à  l'école  ;  Mme  Coignet,  la  morale  dans  l'éducation  ; 
M.  Franck,  la  morale  pour  tous  ;  Paul  Janet,  petits  éléments  de  morale  ; 
M.  Mabilleau,  cours  de  morale  ;  M.  Stahl,  morale  famillière. 

^  Pour  tous  ces  ouvrages,  Tédition  adoptée  est  celle  qui  était  en  cours  de 
vente  à  la  fin  de  la  dernière  année  scolaire  1882-83. 
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IL  Instntction  civique.  —  M.  Ambruster,  instruction  civique; 
M.  P.  Bert,  l'instructioii  civique  à  Têcole  ;  M.  Charles  Bigot,  le  petit 
Français  ;  M.  Maurice  Block,  la  commune,  le  département,  la  France  ; 
F.  I.  G.  Essai  d'enseignement  civique  ;  M.  Mabilleau,  cours  d'instruction 
civique;  M.  Rousselot,  le  petit  livre  de  l'homme  et  du  citoyen; 
M.  Schuwer,  l'école  civique  ;  M  Jules  Simon,  le  livre  du  petit  citoyen  ; 
MM.  Thomas  et  Gérin,  enseignement  civique. 

III.  —  Instruction  morale  et  civique.  M.  Allou,  cours  de  morale  et  notions 
d'enseignement  civique  ;  M.  Gompayré,  élément  d'instruction  morale  et 
civique  ;  Mme  Henry  Gréville,  Tinstruction  morale  et  civique  à  l'usage 
des  jeunes  filles  ;  M.  Galoi,  première  année  d'instruction  morale  et 
civique  ;  M.  liard,  morale  et  enseignement  civique  ;  M.  Jules  Steeg, 
Instruction  morale  et  civique. 

II.  Lectures  morales  et  patriotiques  à  Vusage  du  cours  élémentaire.  —  Un 
grand  nombre  de  livres  de  lecture  contenant  des  leçons  de  morale  et 
des  récits  patriotiques  pour  les  plus  jeunes  enfants  ont  été  inscrits  par 
les  commissions  départementales  tantôt  dans  la  série  A  (instruction 
morale  et  civique)  tantôt  dans  la  série  B  (livres  de  lecture).  C'est  dans 
cette  seconde  série  qu'ils  doivent  être  uniformément  reportés.  Et  il  a 
paru  nécessaire  d'en  reproduire  la  liste. 

III.  Livres  spéciaux  pour  renseignement  de  Vhistoire,.  de  Vèconome 
politique,  du  droit  usuel,  etc.  —  Ces  ouvrages  qui,  dans  quelques  dépar- 
tements, ont  été  inscrits  par  erreur  dans  la  série  A,  doivent  être  rattachés 
aux  séries  F  (histoire)  et  P  (ouvrages  divers),  quel  que  soit  celui  des 
trois  cours  auquel  ils  s'adressent. 

20  novembre. — Conseil  supérieur  de  ragricnltore.  Compte  rendu 
de  la  séance  du  jeudi  14  novembre. 

21  novembre.  — >  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire 
passée,  le  26  mai  1883,  et  d'une  convention  annexe  passée,  le  9  juil- 
let 1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
28  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
5  juin  4883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.—  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
9  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.  —  Convention  y  annexée. 
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—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
11  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
17  juillet  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest.  —  Convention  y  annexée. 

22  novembre.  —  Décret  autorisant  Texpédition  des  cartes  postales 
avec  réponse  payée  de  France  et  d'Algérie  à  destination  du  Canada. 

24  novembre.  —  Loi  portant  modification  de  Tarticle  105  du  code 
forestier  relatif  au  partage  des  bois  d'affouage. 

—  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d*un  décret  réglementant  la  poche  du 
corail  en  Algérie. 

—  Rapport  sur  le  choléra  d'Egypte  en  1883,  adressé  à  M.  le  ministre 
du  commerce  par  M.  le  docteur  Straus,  au  nom  de  la  mission  fran- 
çaise. 

25  novembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  compléter  Tarticle  4  de  la 
loi  du  l«r  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

—  Etat  des  bourses,  demi-bourses  et  trousseaux  accordés  aux  élèves 
admis  à  Tëcole  polytechnique. 

28  novembre.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  18  février  1881,  qui 
Interdit,  sur  le  territoire  de  la  République  française,  l'importation  des 
viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  rapporté  le  décret  en  date  du 
18  février  1881,  qui  interdit,  sur  le  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, rimportation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  su  BulUtin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  27  novembre  1883,  Jules  Gbévt. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  ministre  du  commerce^  Ch.  Hérisson. 

Le  ministre  des  finances^  P.  Tirard. 

—  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministère  du  commerce  au 
sujet  du  retrait  du  décret  du  18  février  1881,  prohibant  sur  le  territoire 
de  la  République  française  l'importation  des  viandes  de  poro  salées  pro- 
venant des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Paris,  le  V  novembre  18S3. 

Monsieur  le  préfet/ 
Un  décret   de  M.  le  Président  de  la  République,  du  27  norembn, 
vient  de  rapporter  le  décret  du  18  février  1881,  qui  a  interdit  sur  le  ter- 
ritoire  de  la  République  française   Timportation  des  viandes  de  porc 
salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Ce  décret,  qui  a  pour  but  de  rendre  à  la  consommation  un  aliment 
précieux  pour  les  classes  laborieuses,  n*aura  efficacement  atteint  la  bat 
qu'il  se  propose  qu'autant  que  l'usage  de  ces  viandes  sera  entourée  de 
toutes  les  précautions  qu'exige  la  conservation  de  la  santé  publique. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  que  j'ai  saisi  de 
la  question,  s'est  livré,  k  cet  égard,  h  un  examen  approfondi,  duquel  il 
résulte  que  les  viandes  de  porc  conservées  perdent  tout  danger  d*in- 
fectation  de  trichinose,  si  elles  sont  salées  avec  soin  et  si  la  saumure 
dans  laquelle  elles  reposent  est  de  bonne  préparation.  Vous  devrez  donc 
recommander  aux  municipalités,  qui  ont  plus  spécialement  dans  leurs 
attributions  la  surveillance  des  denrées  alimentaires,  d'examiner  avec 
le  plus  grand  soin  si  ces  conditions  sont  complètement  remplies  en  ce 
qui  concerne  les  viandes  de  porc  salées  mises  en  vente  dans  leur  com- 
mune, et  de  ne  pas  hésiter  à  faire  saisir  et  détruire  celles  qui,  par  leur 
degré  imparfait  de  salure,  leur  paraîtraient  impropres  à  la  consom» 
mation. 

Le  comité  a  constaté,  en  outre,  scientifiquement,  aussi  bien  que  par 
la  voie  expérimentale,  que  la  trichine,  quand  il  en  existe  dans  la  viande 
de  porc,  est  entièrement  détruite  par  la  cuisson  complète,  et  que  tout 
danger  disparaît  pour  le  consommateur  si,  conformément,  d'ailleurs, 
à  nos  habitudes  culinaires  très  répandues,  cette  viande  n'est  pas  con« 
sommée  crue  ou  mal  cuite.  Vous  voudrez  donc  bien  porter  cette  indi- 
cation importante  h  la  connaissance  de  vos  administrés,  par  tous  les 
moyens  de  publicité  dont  vous  disposez. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
donner  tous  vos  soins  à  Texécution  des  prescriptions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  du  commerce,  Ga.  Hérisson. 

Arrangement  concln  entre  la  Compagiiia  de  Snei  et  les  amAtenn 
anglais.  —  A  la  réunion  qui  a  eu  lieu  le  30  novembre  aux  bureaux  de 
la  Compagnie  péninsulaire,  réunion  qui  a  duré  presque  jusqu'à  minuit, 
il  a  été  décidé  que  les  douze  articles  suivants  constitueraient  les  condi- 
tions requises  pour  l'administration  future  du  canal  de  Suez. 

Art.  1«'.  —  Afin  d'empêcher  le  retard  dans  le  transit  entre  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Rouge  et  vice  versa^  et,  de  plus,  en  vue  de  faciliter 
l'expansion  du  commerce,  ou  bien  la  Compagnie  élargira  le  canal  ac- 
tuel, ou  bien  elle  construira  un  second  canal,  suivant  qu'il  en  pourra 
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ôtre  décidé  ultérieurement  et,  afîn  d'aboutir  k  une  décision,  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  cet  égard,  il  sera  oommô  une 
commission  d'ingénieurs  et  d'armateurs  chargée  d'examiner  cette  ques- 
tion. La  moitié  au  moins  des  membres  de  cette  commission  sera  com- 
posée d'iugénieurs  et  d'armateurs  anglais. 

Art.  2.  —  En  plus  des  trois  membres  anglais,  désignés  par  le  gou- 
vernement anglais  et  qui  siègent  actuellement,  sept  nouveaux  membres 
choisis  parmi  les  armateurs  et  négociants  anglais,  seront  admis  immé- 
diatement dans  le  conseil  d'administration.  Afin  de  conférer  à  ces  sept 
membres  le  môme  pouvoir  de  voter  auquel  ont  droit  les  membres  ac- 
tuels, le  conseil  d'administration  proposera  aux  actionnaires  de  modi- 
fier les  statuts  et  de  reporter  le  nombre  de  ses  membres  au  chiffre  qui 
avait  été  primitivement  tixé,  c'est-à-dire  à  trente-deux. 

En  attendant  Taccomplissement  des  formalités  naturelles,  mais  néces- 
saires, l'administration  invitera  ces  sept  directeurs,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront été  désignés,  à  assister  aux  réunions  du  conseil. 

Art.  3.  —  Un  comité  consultatif  sera  formé  à  Londres  et  aura  pour 
membres  les  directeurs  anglais.  La  Compagnie  de  Suez  aura  un  bureau 
à  Londres.  Des  mesures  seront  prises  afin  que  Ton  puisse  payer  les 
droits  de  transfert  dans  cette  ville. 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  dans  les  nominations  du  personnel  employé  au 
service  du  transit,  la  Compagnie  augmentera,  dans  une  large  proportion; 
le  nombre  des  employés  parlant  anglais. 

Art.  5.  —  Il  est  entendu  que  le  surtaxe  de  50  centimes  disparaîtra 
définitivement  à  partir  du  ±^^  janvier  1884. 

Art.  6.  —  Tous  les  frais  résultant  des  écbouages  et  d'autres  accidents 
qui  pourraient  arriver  dans  le  canal  seront  à  l'avenir  supportés  par  la 
Compagnie.  Sercmt  toutefois  exceptés  du  nombre  des  accidents,  les  col- 
lisions entre  navires  transitant  par  le  canal,  ainsi  que  les  avaries  cau- 
sées aux  embarcations  et  autres  parties  du  matériel  appartenant  à  la 
Compagnie,  pourvu  toutefois  que  ces  accidents  résultent  du  fait  même 
des  navires  en  transit. 

Art.  7»  —  A  partir  du  1"^  juillet  1884,  la  Compagnie  abolira  complè- 
tement les  droits  de  pilotage. 

Art.  8.  —  A  partir  du  1^^  janvier  1885,  ia  Compagnie  diminuera  les 
droit  de  transit  de  50  c,  réduisant  ainsi  le  prix  de  passage  par  tonne 
de  10  fr.  à9  fr.  50  c.  Si  le  dividende  pour  1883  s'élevait  à  plus  de  180/0, 
une  nouvelle  réduction  des  droits  de  transit,  outre  les  50  c.  déj&  men- 
tionnés, devra  être  effectuée  à  la  môme  date,  le  1«  janvier  1885,  équi- 
valente à  la  moitié  du  dividende  au-dessus  de  18  0/0. 

Art.  9.  —  Après  1885,  la  Compagnie,  chaque  anné#,  partagera  avec 
les  armateurs,  à  chaque  1^^  janvier,  la  moitié  de  ses  bénéfices  (quel 
que  puisse  être  leur  montant]  en  excès  du  montant  des  bénéfices  par- 
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tagés  précédemment,  laquelle  moitié  sera  appliquée  à  la  rédactîoxi  des 
droits  de  passage. 

Cette  rédacikm  sera  déterminée  proportionnellement  au  tonnage  total 
des  navires  qni  derront  traverser  le  canal  dans  l'année. 

Par  exemple,  a,  eo  1884«  les  bénéfices  sont  de  20  0/0,  les  armateurs 
aaront  droit  à  une  rédaction  des  droits  de  transit  équivalente  à  1  0/0, 
soit  environ  2.800.000  fr.  pour  Tannée  commençant  en  janvier  1886, 
ostre  les  rèdactioas  précédentes. 

De  même  à  le  bénéfice  pour  1885  est  de  21  0/0,  la  moitié  de  la  diffé- 
reaoe  eetre  20  et  21  0|0,  soit  1/2  0/0,  soit  encore  1.400.000  fr.  sera  con- 
SKiée  à  ta  rédoctioii  des  tarifs  à  partir  du  l^^  janvier  1887.  Outre  les 
rMoccùcks  antérieures  et  d^à  mentionnées,  ce  partage  par  moitié  sera 
cuadzve  jiissu'à  coucimeuLe  d*un  bénéfice  de  25  0/0 .  Au-dessus  de  cette 
limite*  t»as  ies  profits  nets  de  la  Compagnie  seront  appliqués  à  la  rèduc- 
âm  o»  tarifs^  jiBq«*à  ce  que  celui-ci  atteigne  cinq  francs  par  tonne. 

Arv  lik  -*  La  rédaction  déjà  concédée  en  faveur  des  navires  sur  lest 
sera  œcLÎrssêe. 

Art.  11.  —  Oaanc  à  la  réserve  statutaire,  le  conseil  de  la  Compagnie 
i«  caaal  et  Sues  proçosera  qu'à  partir  du  jour  où  cette  réserve  aura 
afi^Rx:  le  cècJre  de  5  mtUîons  de  francs,  les  sommes  déduites  ultérieu- 
rtoMttC  lia  Boatast  d»  bénéfices  nets  en  faveur  de  cette  réserve  et  qui 
à  r^etue  actMiW  repcéeentent  5  OiO,  ne  dépasseront  en  aucun  cas  un 
TOT^Tto»  é»  Ji  ^O  sur  les  bénéfices  nets. 

Ar^  tt.  —  li  est  bîea  entendu  que  les  calculs  sur  lesquels  devront 
<)CY  <}fiKé«es  les  réductions  dans  le  tarif  mentionné  ci>dessus  sont  basés 
^r  k  ca^sii  acaset  de  200  millions  de  francs.  Dana  le  cas  d'un  cbange- 
3Nn^  <fM^^x^{:te  de  xontant  de  ce  capital,  la  base  qui  sert  à  rabaisse - 
««t(  «K^  ttnS^  sera  regftaB?ée  de  façon  à  ne  pas  affecter  défavorablement 
Ia  r^ràaccm  Hfér^  «ia»$  les  tarifs. 

\jÊ  ^n»  ie  sa  oMKvefttm  poursuit  ainsi  :  Les  points  ci-dessus  cités 
Jk^nat  ^w  c^Nti^OL^Sv  le  cmûté  des  armateurs  a  exprimé  Topinion  qu*il 
;»c%i;  u^oKeai::^  <i^af^cter  anx  actions  ^partenant  au  gouvernement 
an^^  la  ^ii«wàr  ée  vi^te  suffisant  dans  les  assemblées  des  action- 
9«ii:^w  ;  ot  à  <{«&»  M»  ChaH^s  de  Lessepe,  tout  en  réservant  son  opinion 
$«ic  .MCn  «{«Misciiift  «a  wittt  de  vue  légal  et  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
^^tç«itr  »r  Mifeeè»  k  Cw»fnfniie  a  été  constituée,  a  répondu  qu'il  n'était 
f«ii$<ift  ;8fetiiaâ>Ha^  fEiafit»  cette  opinion. 

v^x^i^mt  «nœot  Btis  st^atercs  des  représentants  de  douze  Gompa- 
^^^^  ^  »i<«^C!iCMir  à  ^ayaiw  et  la  signature  de  M.  Charles  de  Lesseps.) 


éiHfOfOms  êi  IlMiHlrie  en  Autriche.  —  Une  loi  oiga- 
^^ttm  ;$tAir  ^'^itiiju^scràt^  «»  «afee  de  15  mars  dernier,  a  créé  de  toutes 
^ri«K>i^  <tt    V;tfriaèkr  njot  vaste  ^rslème  réglementaire,  non  sans  aof 
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logie  avec  l'ancienne  organisation  industrielle  qui  existait  en  France 
avant  1789,  du  temps  des  jurandes  et  des  ipaltrises.  Pour  surveiller 
Texécution  de  la  loi  du  15  mars,  une  loi  accessoire  du  17  juin  1883  a 
créé  un  corps  d'inspecteurs  de  l'industrie  dont  les  pouvoirs  sont  consi- 
dérables. Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce, 
d'accord  avec  le  ministre  de  Tintérieur.  Ils  ont  à  leur  tête  un  inspec- 
teur central.  On  les  choisit  parmi  les  personnes  possédant  des  connais- 
sances techniques,  sans  préciser  les  garanties  de  capacité  requises.  Ils 
doivent  en  outre  posséder  la  langue  en  usage  dans  la  province  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

En  général,  le  cercle  d'activité  des  inspecteurs  embrasse  toutes  les 
entreprises  indu&itrielles  d'un  ou  de  plusieurs  districts  d'une  province  ; 
mais  il  peut  être  étendu  ou  restreint  par  le  ministre.  Ils  sont  soumis 
aux  autorités  politiques  de  la  province  dans  laquelle  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Le  ministre  du  commerce  peut  également  déléguer  des  ins- 
pecteurs spécialement  pour  certaines  industries,  et,  dans  ce  cas,  étendre 
leurs  pouvoirs  sur  plusieurs  provinces. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  en  ce 
qui  concerne  :  A^  la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers 
aussi  bien  dans  les  ateliers  que  dans  les  habitations  particulières  ;  2o  la 
durée  journalière  et  les  interruptions  périodiques  du  travail  ;  3®  l'exé- 
cution des  règlements,  les  salaires  et  l'emploi  des  travailleurs;  4»  l'édu- 
cation industrielle  des  apprentis. 

Les  inspecteurs,  munis  de  .leur  lettre  de  service,  ont  entrée  dans  tous 
les  ateliers  et  môme  au  domicile  particulier  des  travailleurs,  en  tout 
temps,  même  pendant  la  nuit,  à  la  condition  toutefois  de  Texercice  de 
quelque  industrie  nocturne. 

Le  chef  de  l'exploitation  ou  son  représentant  doit  les  accompagner 
pendant  leur  visite.  Si  l'entrée  des  lieux  qu'ils  doivent  légalement  ins- 
pecter leur  est  refusée,  ou  s'il  leur  est  fait  de  fausses  déclarations,  Tau- 
teur  de  ces  actes  commet  une  contravention  qui  est  punie  par  les  auto- 
rités industrielles  d'après  les  dispositions  de,  la  loi  organique  du 
15  mars  1883  {Gewerbe-Ordnung),  mais  l'inspecteur  ne  peut  prendre 
connaissance  ni  des  livres  de  commerce,  ni  de  la  correspondance. 

Dans  son  article  12,  la  loi  précise  le  rôle  qui  appartient  aux  inspec- 
teurs en  exposant  leur  mission  dans  des  termes  qui  nous  semblent  ren- 
trer plutôt  dans  le  domaine  des  instructions  ministérielles.  C'est  ainsi 
qu*il  est  recommandé  t  ces  fonctionnaires  de  se  montrer  pleins  de  tact 
{tacivoU)  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  et  les  patrons  dont  ils 
doivent  chercher  à  concilier  les  intérêts  le  mieux  possible  (in  biUiger 
Weiie).  On  les  engage  à  gagner  la  confiance  des  uns  et  des  autres 
{Vertrauensstellung  xu  gmoinnen)  de  manière  à  servir  d'arbitres  entre 
eux. 

4«8«iRiB,  T.  xxnr.  —15  décembre  1883.  30 
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(Test  là  assurément  an  vora  plutôt  qu'une  dispontion  légale  saaoep- 
tible  de  eanetion  positive. 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  devront  adresser  tous  les  ans  an  mi- 
nistre du  commerce,  par  IMntermédiaire  des  autorités  de  la  provinoe^ 
des  rapports  sur  les  accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  leur  tra- 
vail, en  indiquer  les  causes  et  proposer  les  mesures  législatives  et  ad« 
minîstratives  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dans  l'intérêt  à  la  fois  de 
l'industrie  et  des  ouvriers.  Les  rapports  annuels  seront  soumis  an 
Reiohsratii. 

Les  inspecteurs  ont  le  caractère  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  en  cette 
qualité,  sont  soumis  à  tous  les  règlements  de  service  qui  régissent  œax- 
ei.  Us  doivent,  en  outre,  prêter  un  serment  professionnel  et  s'engager  à 
garder  le  secret  le  plus  complet  sur  les  procédés  techniques  d*exploitft- 
tion  qui  leur  ont  été  révélés  dans  leurs  fonctions.  Ils  ne  doivent  ni  les 
communiquer  à  d'autres,  sans  autorisation,  ni  s'en  servir  eusHonémes, 
sans  s'exposer  à  une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison,  indépen- 
damment des  punitions  disciplinaires  et  des  peines  de  droit  commun 
qu*ils  peuvent  encourir  de  ce  chef.  De  plus,  ils  ne  peuvent  exploiter  une 
industrie,  ni  à  leur  compte,  ni  comme  représentants^  ou  y  participer 
en  qualité  de  contremaître,  mécanicien,  directeur  des  travaux,  ingé- 
nieur, etc. 

Us  doivent  môme  éviter,  dans  leurs  fonctions,  d'entrer  en  rapports  trop 
intimes  soit  avec  les  patrons,  soit  avec  les  ouvriers,  et  notamment  d'ac- 
cepter l'hospitalité  des  uns  ou  des  autres.  {Revue  générale  d^admims- 
tration.  —  Ministère  de  Tintérieur.) 

Un  sermon  sur  le  capital  et  le  travail  aux  Ëtats-Unii.  —  Notre 
confrère,  M.  Frédéric  Passy,  veut  bien  nous  communiquer  un  sermon 
inspiré  par  la  grève  récente  des  télégraphistes,  qu'un  de  ses  ûlsvoya* 
géant  aux  États-Unis  a  traduit  du  Daily  Argus  de  Fargo  et  Mooreheard. 
Le  morceau  est  original  et  on  le  lira  avec  intérêt. 

«  Le  capital,  dit  le  prédicateur,  le  révérend  R.-A.  Bôard,  ne  peut 
rien  sans  le  secours  du  travail,  le  travail  ne  peut  rien  sans  le  capital: 
ni  Tun  ni  l'autre  ne  sauraient,  sans  le  secoui-s  du  second,  construire  le 
moulin,  Tusine  ou  le  chemin  de  fer. 

«  Et  de  même  qu'ils  ne  peuvent  marcher  l'on  sans  l'autre,  de  même 
il  ne  peuvent  marcher  convenablement  ensemble  qu'à  la  condition  de 
vivre  en  bonne  harmonie.  «  Comment  deux  voyageurs  pourraienU-ils  feirt 
route  commune^  s'ils  ne  commencent  par  s'accepter  pour  compagnons  di 
voyage  ?  » 

M  Aussi  longtemps  que  le  capital  prendr<ft  1«  travail  à  la  gorge,  le 
travail  continuera  à  travailler  les  côtes  au  capital  :  l'un  est  tout  juste 
aussi  à  propos  que  l'autre.  Les  travailleurs  ont  tout  autant  de  raisoas 
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de  se  réunir  pour  fixer  las  prix  qu'ils  veulent  reeevoir  que  les  capita- 
listes de  se  réunir  pour  fixer  le  prix  qu'ils  veulent  payer. 

c  Aussi  longtemps  qu'on  s'en  tient  au  droit  strict,  les  travailleurs  sont 
absolument  en  droit  de  faire  grève.  Tout  travaillear  a  le  droit  de  dire 
qu'il  refuse  tel  oa  tel  prix  pour  son  travail  ;  et  en  conséquence  il  peut 
quitter  le  travail,  s'il  n'obtient  pas  ce  qu'il  croit  mériter.  Si  un  seul  le 
peut,  deux  le  peuvent  également,  et  pareillement  deux  mille»  Mais  les 
grévistes  n'ont  ajicnn  droit  d*en  contraindre  d'autres  à  faire  grève. 
Tous  ceux  qui  prennent  part  à  une  grève  devraient  le  faire  de  leur  libre 
volonté.  Et  par  dessus  tout  les  grévistes  n'ont  auoun  droit  d'employer 
la  violence  contre  les  personnes,  ou  contre  la  propriété,  soit  des 
employés  qui  ne  font  pas  grève,  soit  de  ceux  qui  les  emploient. 

«  Mais,  si  justifiable  que  soit  la  grève  an  point  de  vue  du  droit,  je 
doute  qu'elle  soit  jamais  sage. 

«  Le  travailleur  a  besoin  pour  vivre  de  son  salaire  de  chaque  jour  et 
ne  peut  tenir  longtemps  sans  quelque  rentrée  qui  lui  permette  de  su  b- 
sister,  lui  et  sa  famille.  Mais  le  capital  peut  tenir  presque  autant  qn*!! 
lui  plaît,  sans  renoncer  aux  nécessités  et  aux  commodités  de  la  vie 
auxquels  il  est  accoutumé.  Aucune  grève  ne  peut  guère  être  asses 
générale  pour  affecter  tous  les  commerces  et  tontes  les  industries  ; 
et  cela  assure  au  capital  un  immense  avantage  dans  œs  luttes  contre 
les  grèves  du  travail. 

€  La  dernière  grève  des  télégraphistes  a  été  peut-être  aussi  justifiable 
que  grève  le  fut  jamais  ;  car  la  compagnie  du  Western  Union  telegraph 
constitue  un  des  plus  puissants  et  des  plus  écrasants  monopolos  qui 
existent  dans  ce  pays.  C'est  un  monopole  qui  réalise  de  30  à  40  0/0  sur 
son  fonds  actuel  ;  et  il  obtient  ce  résultat  en  écorchant  ses  employés  et 
tondant  ses  clients.  La  dépêche  que  nous  payons  cinquante  cents  devrait 
être  expédiée  pour  dix. 

c  Cette  question  de  manque  d'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail 
est  des  plus  sérieuses. 

c  Si  nous  recherchons  d'où  vient  la  rupture,  nous  trouvons  qu'au  fond 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dollars  et  de  cents.  La  cause  dominante 
duit  être  cherchée  dans  la  sphère  sociale.  L'homme  pauvre,  le  tra- 
vailleur, est  trop  souvent  amené  à  sentir  que  le  riche,  le  capitaliste,  le 
regarde  avec  mépris. 

«  Le  riche  et  sa  famille  peuvent  se  draper  dans  leurs  manteaux  et 
dans  leurs  soieries  ;  ils  peuvent  se  pavaner  sur  leurs  chevaux  et  dans 
leurs  équipages  ;  ils  peuvent  louer  les  meilleures  places  dans  les  tem- 
ples, et  se  passer  toutes  les  fantaisies  que  le  monde  peut  fournir.  Com- 
bien de  riches,  en  flânant  le  long  des  rues,  ne  daignent  pas  reconnaître 
l'homme  qui  a  bâti  leur  maison,  leur  magasin,  leur  moulin  ;  celui  qui  a 
décoré  leurs  salons,  dessiné  leur  pelouse  ou  élevé   leurs  fontaines  I  Et 
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pourtant  ces  ohoses  sont,  parmi  tout  ce  quUls  possèdent,  celles  qui  leur 
procurent  le  plus  d'agrément.  Et  si  la  moyenne  des  riches  et  la  moyenne 
des  travailleurs  étaient  mises  en  regard  Tune  de  l'autre,  la  comparaison 
ne  serait  pas  au   désavantage   du  travailleur.  Une  grande  partie  des 
riches  le  sont  devenus  par  hasard  ou  par  héritage.  Bien    des  hommes 
actuellement  riches  mourraient  de  faim,  s'ils  étaient  mis  à  la  place  da 
travailleur  et  réduits  à  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes.    Le  sang  qui 
coule  dans  les  veines  de  l'honnête  journalier  est  aussi  pur  et  aussi  noble 
que  celui  qui  fut  jamais  transmis  par  une  race  royale.  Beaucoup  parmi 
eux  sont  de  profonds  penseurs,  et  auraient  occupé  avec  honneur  le  fau- 
teuil présidentiel,  si  les  circonstances  ne  leur  avaient  pas  barré  le  chemin. 
«  Bien  des  remèdes  ont  été  proposés  pour  ce  terrible  conflit  entre  l'ou- 
vrier et  le  capitaliste.  Mais  je  crois  que  le  seul  qui  soit  radical  doit  être 
cherché  dans  l'Evangile  de  Jésus-Christ.  Lorsque  les  capitalistes  codsi- 
creront  à  Dieu  leur  cœur  et  leur  argent,  alors  ils  trouveront  le  moyen 
de  réaliser  dans  leurs  affaires  un  légitime  profit  et  de  payer  à  leurs  ou- 
vriers un  salaire  suffisant  pour  leur  assurer,  à  eux  et  à  leurs  familles, 
une  existence  heureuse  et  confortable.   Lorsque  le  capital  et  le  travail 
seront  l'un  et  l'autre  consacrés  à  Dieu,  et  le  riche  et  le  pauvre  également 
appliqués  à  pratiquer  la  sainte  loi,  alors  nous  verrons  les  capitalistes  et 
les  travailleurs  se  tendre  les  mains  fraternellement,  dans  les  affaires 
comme  dans  l'église,  et  la  prospérité  temporelle  et  spirituelle  de  notre 
pays  sera  assurée.  » 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMlli;  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  DÉCEMBRE  1883. 


Discussion  du  projet  de  statuts  à  soumettre  &  Tapprobatiou  du  Conseil  d*État. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  eit  présidée  par  M.  de  Parieu,  un  des  vice-prési- 
dents. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  et  analyse  rapi- 
dement les  ouvrages  et  brochures  adressés  depuis  la  précédente 
séance  à  la  Société,  ouvrages  dont  on  trouvera  ci-après  la  liste. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  projet  de  statuts  préparé 
par  le  Bureau,  projet  destiné  à  être  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  d'État,  pour  que  la  Société  puisse  être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

M.  le  D'  LuNiER  propose  que  le  Bureau  soit  autorisé  purement 
et  simplement  à  poursuivre,  devant  le  Conseil  d'État,  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique,  et  soit  investi  par  la  réunion  du  droit  de 
consentir  à  toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  demandées 
par  ce  Conseil  aux  susdits  statuts. 

M.  Limousin  proteste  contre  une  semblable  proposition  ;  il  ré- 
clame une  discussion  immédiate  et  détaillée. 

Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Limousin,  Lu- 
nier,  Boucherot,  Courtois,  Dumont,  de  Molinari,  etc.,  etc.,  occupe 
toute  la  séance  et  ne  peut  être  entièrement  terminée.  La  suite  en 
ust  renvoyée  à  la  prochaine  réunion,  celle  du  5  janvier  1884.  Nous 
en  donnerons  les  résultats  exacts  dans  noire  Compte  rendu  de  jan- 
vier. 

A  cause  de  l'extension  donnée  à  cette  discussion  d'ordre  tout 
intérieur,  la  question  économique  proposée  par  M.  E.  Brelay  n'a 
pu  être  discutée  dans  cette  séance;  elle  était  ainsi  conçue  : 

DANS  QUELLES  LIMITES  DOIT  S'BXBRCER  L'INTERVENTION  DE   L'BTAT  AU 
SUJET  DE  L'ÉMISSION  DES  BILLETS  PAYABLES  AU  PORTEUR  ET  A  VUE. 

Cette  question  sera  de  nouveau  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du 
5  janvier. 

Vu  l'heure  avancée,  la  réunion  s'est  trouvée  en  outre  privée 
d'une  très  intéressante  communication  qu'avait  préparée  M.  Wal- 
lenberg,  sénateur  du  royaume  de  Norvège,  sur  la  question  moné- 
taire. Nous  espérons  pouvoir  néanmoins  placer  prochainement 


462  JOUUNALDKS  àCONOMlSTBS* 

SOUS  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  même  de  cette  communica- 
tion. 

U  Rédacteur  du  Cùmple  rmdm  :  Charles  Lstort. 

OnVRAGBS    PBBSBNTéS. 

Dix  jours  dans  la  haute  Italie,  par  M.  Léon  Sat  ^ 

Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide  •. 

Ministero  d'agrieoltura,  industria  e  commercio.  Direzione  générale  H 
statistica,  Atti  del  Congreaso  internazionale  di  beneficenza  di  MiUmo.  Ses- 
sione  del  1880  '• 

La  situation  de  la  meunerie  française  et  les  nouveaux  procédés^  par  Paul 

SÉE*. 

Giornale  ed  atti  délia  Sociela  sieUiania  di  economia  poUHea^  roi  viii. 
Anno  vin,  1883». 

Les  boissons  alcooliques  et  leurs  effets  sociaux  en  Belgique^  d*après  les  do- 
cuments officiels,  parËM.  Gauderlibr*. 


SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RBUNION  DU  21  NOYEMBRK  1883. 


Élections  du  Bureau  pour  1884.  Liste  proposée  par  le  Conseil.  Le  Mémorial  fund 
en  l'honneur  de  Stanley  Jevons.  —  Le  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Discussion  :  La  statistique  de  la  prestation  en  nature  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  E.  Cheysson,  président. 

A  Tou vertu re  de  la  séance  et  après  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  réunion,  le  Président  communique  la  liste  des  candidats 
proposés  par  le  Conseil  pour  les  diverses  fonctions  du  bureaux.  Il  ajoute 
que  toute  candidature,  proposée  par  cinq  membres  au  moins,  sera  de 
droit  ajoutée  à  cette  liste,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les 
huit  '[ours* 

La  liste  du  Conseil  est  composée  comme  suit  : 

Président  pour  1884,  M.  Cochery,  ministre  des  postes  et  des  télè- 


»  Parts,  Guillaumin  et  C®,  1883,  in-8. 

*  Paris,  Larose  et  Forcel,  1884,  in-18. 

■  Milano,  tip.  degli  Opérai,  1883,  in-8. 

*  Lille,  imp,  de  Verly,  Dubar  et  C«,  1883,  îihS. 

*  Palermo,  tip.  del  Giornale  di  Sicilia,  1883,  in-8. 

*  Bruxelles^  Manceaax,  1883,  in-8. 
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graphes,  vice-président  actuel,  en  remplacement  de  M.  Gheysson,  pré« 
aident  sortant. 

Viœ'Présidmty  M.  L6on  Say»  membre  de  Tinstitut,  ancien  ministre, 
président  de  la  Société  d*économie  politique  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Gochery,  proposé  pour  la  présidence. 

Membres  du  Comeilj  MM.  Emile  Boutin,  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  en  remplacement  de  M.  Gimel,  membre  sortant,  en 
vertu  des  statuts  ;  Félix  Faure,  député,  sous-seorétaire  d'État,  au  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Beaurin- 
Gressier,  en  vertu  des  statuts. 

L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  mercredi  19  décembre. 

Sont  nommés  membres  titulaires  de  la  Sociétés  : 

MM.  Henry  Amiot,  ingénieur  des  mines,  attaché  à  la  direction  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ;  Neymarck, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  rédacteur  en  chef 
du  journal  le  Rentier;  Jacques  Grumback,  sous-chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  de  Goloojon,  attaché  au  ministère  des  Onances. 

Le  Président  propose  ensuite  de  nommer  membre  associé  M.  EUena, 
directeur  général  des  douanes  du  royaume  d'Italie,  et  l'un  des  statisti- 
ciens les  plus  distingués  de  ce  pays  ;  cette  nomination  est  votée  par 
acclamation. 

Le  secrétaire  général  rend  un  compte  sommaire  des  ouvrages  offerts 
à  la  Société,  ouvrages  sur  lesquels  il  se  contente  de  donner  quelques 
courtes  indications. 

M.  E»  Cheysson  fait  ensnite  connaître  que,  en  vue  de  témoigner  la  sym- 
pathie de  la  Société  pour  la  mémoire  de  Stanley  Jevons,  le  savant  écono- 
miste statisticien  dont  la  science  déplore  la  perte  récente,  le  Conseil  a 
admis  en  principe  la  participation  de  la  Société  à  un  mémorial  fund,  qui 
servirait  à  doter  une  bourse  en  faveur  d'un  jeune  homme  manifestant 
des  dispositions  exceptionnelles  pour  les  études  économiques.  Le  Con- 
seil demande  à  l'assemblée  de  Tautoriser  à  participer  à  cette  souscrip- 
tion, après  concert  avec  la  Société  d'économie  politique  et  pour  une 
somme  n'excédant  pas  100  francs.  (Assentiment,) 

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour,  le  Président  rappelle  que  les  conféé 
renoes  que  la  Société  a  instituées  à  la  Sorbonne  viennent  de  reprendre 
leur  cours.  Elles  ont  été  magistralement  inaugurées  par  M.  Levasseur. 
Avant  la  prochaine  séance  de  la  Société,  qui  aura  lieu  le  19  décembre, 
deux  conférences  seront  données  à  la  Sorbonne  :  l'une  le  mercredi 
28  novembre  par  M.  Charles  Letort  sur  les  Bibliothèques  de  Paris^  l'autre 
le  mercredi  12  décembre,  peLV  M.  GI:ieYS9on,saT  la  fréquentation  des  routes 
nationales  (huit  heures  et  demie  du  soir,  salle  Gerson). 

Le  Président  rappelle  ensuite  l'initiative  prise  par  la  Société  pour  la 
création  d'un  Conseil  supérieur  destiné  à  coordonner,  au  point  de  vue, 
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non  pas  exécutif,  mus  scientifique,  les  travaux  statistiques  entrepris  par 
les  différents  ministres.  Ce  projet  qui  doterait  enfin  la  France  d'un 
organe  fonctionnant  depuis  longtemps  avec  succès  dans  les  autres  pays, 
vient  de  faire  un  grand  pas.  M.  Félix  Faure,ra  vivement  appuyé  dans  son 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce.  La  commission  du 
budget  a  émis  un  vœu  favorable  à  cette  institution,  et  )a  discussion,  qui 
a  eu  lieu  précisément  le  2  novembre  à  la  Chambre,  a  constaté  la  sym- 
pathie du  Parlement  pour  cette  idée,  qui  paraît  près  d'entrer  dans  la 
phase  de  l'exécution.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  se  sont 
particulièrement  signalés  par  la  netteté  de  leurs  déclarations,  on 
pourrait  même  dire  de  leurs  engagements  à  cet  égard. 

Jf.  Loua  demande  à  ajouter  quelques  mots  ;  dans  un  discours  à  la 
chambre  qui  paraît  s'être  inspiré  d^observations  déjà  présentées  dans 
une  des  dernières  séances  de  la  Société,  M.  Roche  déplore  que  les 
statistiques  officielles  françaises  paraissent  trop  tard  et  qu'on  n'ait  pas 
ainsi  c  de  la  statistique,  mais  de  l'histoire  >,  pendant  qu*en  Angleterre, 
par  exemple,  le  Statistical  Abstract  publie  les  faits  mêmes  de  l'année 
courante  ou  au  moins  du  dernier  mois  de  Tannée  précédente.  A  cela, 
on  peut  répondre,  dit  M.  Loua,  qu*il  faut  distinguer  les  statistiques 
détaillées  qui  fournissent  des  résultats  définitifs  à  la  science,  des  infor- 
mations rapides  qui  permettent  de  suivre  à  un  moment  donné  la  marche 
de  tel  ou  tel  ordre  de  faits,  et  satisfont  à  un  besoin  de  plus  en  pins 
répandu  d'actualité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  France  est  au  moins 
au  niveau  de  l'Angleterre.  Sans  compter,  en  effet,  les  communications 
qu'on  envoie  au  Journal  Officiel^  le  besoin  d'informations  rapides  est 
amplement  satisfait  par  les  Bulletins  des  finances,  des  travaux  publics 
et  de  l'agriculture,  l'exposé  comparatif  du  commerce,  les  tableaux 
mensuels  de  douanes,  etc.,  etc.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  l'Annuaire 
statistique  de  la  France,  —  dont  M.  Roche  a  également  parlé,  — 
bien  que  se  rapportant  pour  la  plupart  des  faits  à  l'année  1880,  com- 
prend des  statistiques  pour  1881,  1882  et  même  pour  1883.  M.  Loua 
ajoute  qu'il  est  à  regretter  qu'aucun  orateur  n'ait  fait  ces  simples 
observations  qui,  selon  lui,  diminuent  considérablement  la  portée  des 
objections  de  l'honorable  député. 

Après  quelques  observations  de  M.  Wilson  qui  expliquent  les  cri- 
tiques de  rhonorable  M.  Roche  par  le  retard  apporté  en  effet  à  quelques 
statistiqnes  particulières  et  qui  confirment  le  bon  accueil  fait  par  la 
Chambre  à  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique,  M.  Chervin 
propose  que  la  Société  reprenne,  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances, 
la  discussion  de  cette  dernière  question,  et  notamment  celle  de  la  com- 
position de  ce  Conseil,  dans  lequel  la  représentation  de  l'élément  scien- 
tifique ne  lui  paraît  pas  suffisante. 

Le  Président  pense  que  cette  question  est  désormais  exclusivement 
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gouvernementale  ;  toute  nouvelle  intervention  de  la  Société  risquerait 
aujourd'hui,  dit-il,  d*ôtre  indisorète  et  de  ressembler  &  une  ingérence. 
Il  propose  donc  à  l'assemblée  do  passer  à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  donnée  k  M.  Marx^  inspecteur  honoraire  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Statiitique  de  la  pres- 
tation en  nature  sur  les  chemins  vicinaux. 

M.  Marx  se  prononce  pour  le  maintien  de  la  prestation  en  nature,  à  la 
condition  qu*on  en  améliore  les  bases,  en  limitant  les  inégalités  du  taux 
du  rachat  par  rapport  à  celui  de  la  journée  salariée,  et  en  facilitant  au« 
tant  que  possible  la  conversion  en  tâches.  On  ne  saurait  songer,  dit-il, 
à  remplacer  la  prestation  par  un  impôt  équivalent  qui  serait  particu- 
lièrement écrasant  pour  la  plupart  des  communes  pauvres. 

M.  Levasseur,  sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  du  sujet,  dit  qu*il  a  été 
frappé,  en  ëcoutanc  le  mémoire  de  M.  Marx,  de  la  concordance  frappante 
qui  existe  entre  les  chiffres  produits  par  le  service  vicinal  pour  «  la  jour- 
née salariée  »  de  cantonnier  et  d'auxiliaire,  et  ceux  qui  expriment,  dans 
la  Statistique  annuelle  de  la  France,  le  taux  des  salaires  des  terrassiers. 
Si  les  chiffres  de  M.  Marx  sont  presque  partout  légèrement  inférieurs  à 
ceux  que  donne  cette  statistique,  cet  écart  s'explique  par  ce  fait  que  les 
premiers  se  rapportent  au  département  tout  entier,  tandis  que  ceux  de 
la  Statistique  annuelle  s'appliquent  aux  villes  chefs-lieux,  où  les  salaires 
sont  généralement  plus  élevés  qu'&  la  campagne.  Lors  même  qu'il  y  a 
des  exceptions  au  sens  de  cet  écart,  elles  s'expliquent  par  des  causes 
locales.  Par  exemple,  il  résulterait  de  ce  rapprochement  que  les  salaires 
des  terrassiers  seraient  moindres  à  Paris  que  dans  les  départements  envi- 
ronnants. Si  ce  fait  est  exact,  il  tient  sans  doute  à  Tabondance  de  la 
main-d'œuvre  qui  est  très  offerte  dans  la  capitale,  et  diminuerait  ainsi 
les  cours. 

Cette  observation  est  confirmée  par  M.  Marx,  et  M.  Fléchey  ajoute 
qu'un  fait  analogue  se  passe  dans  le  département  du  Nord,  où  les  salaires 
se  trouvent  réduits  parl'affluence  des  ouvriers  belges  de  la  frontière. 

M.  Cheysson  admet  Taxactitude  des  relevés  faits  par  les  agents-voyers 
pour  calculer  les  salaires  moyens  de  leurs  cantonniers.  Cette  donnée 
repose  ainsi  sur  une  base  solide.  Mais  il  con leste  la  valeur  scientifique 
des  salaires  inscrits  à  la  Statistique  annuelle,  et  qui  n'ont  d'autre  justifi- 
cation qu'une  évaluation  plus  ou  moins  hypothétique  des  maires.  Quand 
on  a  vu  de  près  la  complexité  et  la  variation  des  salaires,  môme  pour  les 
ouvriers  d'un  môme  corps  d'état,  on  a  peine  à  comprendre  comment  la 
science  pourrait  tirer  parti  des  chiffres  émis  par  les  maires,  sans  élé- 
ments comptables,  sans  calculs  et  comme  à  tâtons. 

M.  Loua  dit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  salaires  de  la  petite  industrie, 
dont  le  taux  ne  varie  que  par  suite  de  grèves  ou  d'autres  événements 
fortuits,  et  que  c'est  principalement  dans  la  grande  industrie  que  les 
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ouvriers  sont  hiérarchisé?.  Un  essai  se  fera  bientôt,  qui  déterminera  les 
salaires  de  la  grande  industrie,  en  séparant  les  ouvriers  proprement  dits 
des  contremaîtres,  des  marqueurs,  des  ouvriers  ehargés  de  la  marche 
des  moteurs  et  des  manœuvres  qui  participent  à  toutes  les  industries. 

M.  Levasseur,  sans  méconnaître  les  différences  qui  résultent  des  apti- 
tudes, n'en  attache  pas  moins  un  certain  prix  aux  moyennes  qui  ont  été 
relevées  et  qui  fournissent  déjà  un  indice  précieux  pour  exprimer»  au 
moins  approximativement,  le  rapport  des  salaires  à  la  richesse  de  diverses 
régions. 

M.  Bertillon  fait  observer  que,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Paris,  le  taux  des  salaires  est  susceptible  d'évaluation  précise,  car  il 
est  réglé  par  des  tarifs  fixés  d'avance,  et  qui  font  foi  devant  la  justice  en 
cas  de  contestation.  Ces  tarifs  sont,  il  est  vrai,  spéciaux  à  Paris.  Toute- 
fois, il  pense  que,  par  suite  des  déplacements  que  favorisent  les  progrès 
de  nos  moyens  de  transport,  ces  tarifs  étendent  leur  influence  jusque 
dans  les  départements  les  plus  éloignés.  Du  reste,  ajoute-t-il,  les  indi- 
c  étions  même  insuffisantes  des  salaires  ont  un  très  grand  intérêt,  e 
Ton  serait  heureux  de  les  trouver  lorsqu'on  entreprend  des  études  sur 
le  passé.  Ainsi,  Ton  a  appris  avec  intérêt  dans  le  discours  récent  de 
M.  Rousse  sur  les  prix  de  vente,  que  Montyon  payait  la  livre  de  viande 
neuf  sous,  et  Arthur  Young  s'est  rendu  célèbre  rien  que  pour  avoir  noté 
sur  ses  carnets  de  voyage  une  foule  d'indications  terre-à-terre  qui,  tout 
en  n'ayant  pas  une  valeur  statistique  complète,  fournissent  néanmoins 
des  chiffres  précieux  qu'on  peut  consulter  avec  fruit. 

Si,  par  exemple,  dit  M.  Gheysson,  l'on  savait  que  tel  ouvrier  était 
payé  dix  sous,  il  y  a  un  siècle,  n'en  pourrait-on  pas  tirer  des  conclusions 
intéressantes  sur  la  marche  des  salaires  ? 

Mais  des  conclusions,  appuyées  sur  ce  simple  renseignement,  cour- 
raient le  plus  grand  risque  d'être  radicalement  erronées.  Elles  néglige- 
raient en  effet  d'autres  éléments,  souvent  bien  plus  importants  que  le 
salaire  monnayé,  tels  que  les  subventions  en  nature,  les  affouages,  l'ha- 
bitation, la  nourriture,  le  bois,  le  pâturage,  etc.  Plutôt  que  déraisonner 
sur  une  donnée  incomplète,  la  science  doit  savoir  attendre  et  s'abstenir. 

M.  ('heysson  ajoute  que  le  sujet  des  salaires  est  extrêmement  vaste 
et  prêterait  à  ample  discussion. 

M.  Wilson  déclare  se  rallier  complètement  aux  conclusions  de  M.  Marx. 
Il  déplorerait  la  suppression  des  prestations,  mais  en  les  maintenant,  il 
veut  en  améliorer  le  mécanisme.  La  conversion  du  travail  à  la  journée 
en  travail  à  la  tâche  lui  paraît  excellente,  et  son  expérience  personnelle 
lui  a  démontré  qu'elle  avait  produit  partout  les  meilleurs  effets  ;  une 
fois  établie  dans  une  commune,  elle  ne  tarde  pas  à  gagner  les  communes 
voisines.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  diverses  réformes  indi- 
quées par  M.  Marx,  de  recourir  aux  mesures  lé^slatives,  il  suffirait  que 
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le  ministre  de  Tintérieur  adressât  des  instructions  précises  aux  maires 
et  aux  agents-voyers. 

Mais  là  où  Ton  ne  pourrait  se  dispenser  de  recourir  à  l'intervention 
de  la  loi,  ce  serait  pour  faire  rentrer  les  routes  départementales  dans  le 
réseau  vicinal  (ainsi  que  cela  s'est  fait  déjà  dans  16  départements),  et 
pour  y  appliquer  les  prestations,  comme  sur  les  autres  portions  du 
réseau. 

La  situation  actuelle  des  routes  départementales  fausse  en  effet  le  jeu 
des  prestations,  en  créant  des  anomalies  singulières  entre  les  communes 
tant  au  point  de  vue  delà  charge  môme  que  deTéloignemenldes  chantiers 
suivant  que  leur  territoire  est  ou  n'est  pas  traversée  par  des  routes  de 
cette  catégorie.  Leur  incorporation  dans  le  réseau  vicinal  supprimerait 
ces  anomalies  et  rétablirait  Tunité  dans  la  mesure  où  elle  peut  prati- 
quement s'atteindre. 

Il  restera  toujours  en  effet  des  inégalités  tenant  aux  conditions  locales 
des  divers  départements.  G*est  ainsi  que,  dans  la  Marne,  où  les  maté- 
riaux sont  rares  et  coûteux,  la  charge  de  la  prestation,  par  tête  d'habi- 
tant, est  le  double  de  celle  de  Seine-et-Marne,  où  ces  matériaux  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  partout  à  fleur  du  sol. 

En  définitive,  M.  Wilson  estime  que  la  prestation  doit  être  conservée 
mais  à  la  condition  de  Paméliorer  par  le  ramaniement  légal  du  classe- 
ment des  chemins  et  par  des  réformes  de  détail  qui  sont  dans  le  droit  et 
le  pouvoir  de  l'administration. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (19  décembre)  est  fixé  comme 
il  suit: 

1*  Élections  pour  le  renouvellement  du  bureau  ; 

2?  Lecture  du  rapport  de  la  commission  des  prix  ; 

3^  L'émigration  aux  États-Unis,  par  M.  Liégeard. 

M,  Foumier  de  Flaix  s'inscrit  pour  une  communication  sur  l'Austra- 
lie et  les  banques  australiennes,  et  M.  Jacques  Bertillon  pour  un  travail 
sur  les  mariages  mixtes. 
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La  RÉFORifE  PENITENTIAIRE.  —  Extrait  de  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudenu.  «-  Éditioa  entièrement  refondue  et  notablement 
augmentée,  par  M.  de  Ghassinat.  —  Brochure  in-8,  de  56  pages.  (Pa- 
ris, A.  Cotillon  et  C«,  1882.) 

M.  Léopold  Ghassinat  donne  pour  devise  à  cette  étude  ces  mots  :  «Que 
les  lois  pénales  laissent  à  tous  les  condamnés  au  moins  la  liberté  comme 
au  bagne  i.  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  entend  par  là.  Il  constate  d'a- 
bord Tétat  de  notre  législation  pénale  au  point  de  vue  des  moyens  de 
répression,  et  il  en  conclut  qu*il  n'y  a  pas  de  proportionalité  exacte  entre 
le  crime  et  la  peine,  ce  qui  lui  paratt  porter  les  natures  perverses  à  ag- 
graver le  crime,  la  peine  n'élant  pas  plus  grande  en  ce  dernier  cas.  Un 
tel  effet  est  assurément  fort  contraire,  l'auteur  le  déclare,  aux  inten- 
tions du  législateur.  Il  justifie  son  assertion  en  affirmant  qu*on  vit  plus 
longtemps  et  moins  durement  aux  travaux  forcés  que  dans  la  réclusion 
à  terme  des  maisons  centrales.  C'est  l'avis  des  condamnés  eux-mêmes 
puisqu'on  voit,  chose  anormale,  des  crimes  commis  en  tme  d'une  aug^ 
mentation  de  peine.  En  outre  les  maladies,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ne  dif- 
férent pas  sensiblement  de  celles  dos  colons  libres,  taodis  que  les  pri- 
sonniers ont  à  subir  une  dure  période  d'acclimatation  qui  augmente  la 
mortalité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  comme  pour  les  souffrances  endurées, 
nulle  proporlionnalité  de  la  peine  entre  les  détenus  eux-mêmes.  En  effet, 
ceux  qui  sont  condamnés  à  quatre  ans  ne  sont  guère  plus  exposés  que  ceux 
qui  sont  condamnés  à  deux,  puisque  c'est  sur  les  deux  premières  années 
que  cette  période  daugereuse  fait  sentir  ses  effets.  Les  hommes  habitués 
aux  métiers  en  plein  air  sont  beaucoup  plus  souvent  frappés  par  la  ma- 
ladie et  la  mort  que  ceux  qui  appartiennent  aux  professions  sédentaires. 
Les  jeunes  gens  sont  aussi  beaucoup  plus  sujets  aux  chances  de  mort  que 
les  hommes  mûrs,  les  méridionaux  que  les  gens  du  Nord,  en  raison  de 
leur  tempérament.  —  L'auteur  appelle  ici  les  chiffres  a  Tappui  do  sa 
thèse.  Il  insiste  sur  ce  qu'un  tel  système  de  peines  ne  peut  être  suffi- 
samment moralisateur,  et  s'appuie  sur  le  nombre  des  récidives.  Il  fau- 
drait au  moins  assurer  au  libéré  le  moyen  de  vivre  par  son  travail.  C'est 
ce  qui  ne  paraît  non  plus  très  facile  ;  pourtant,  le  problème  ne  semble 
pas  insoluble. 

Le  principe  qui  guide  M.  Ghassinat  est  celui-ci  :  rendre  la  peine  vrai- 
ment répressive,  préventive  et  utile  en  tous  les  sens.  C'est  au  travail, 
modiûé d'une  façon  qu'il  explique,  qu'il  s'adresse  pour  résoudre  ce  pro- 
blème. En  obligeant  les  condamnés  à  gagner  leur  nourriture  par  leur 
travail,  on  rend  la  peine  plus  répressive  et  aussi  plus  égale.  On  la  rend 
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moralisatrice  en  faisant  contracter  dos  habitudes  laborieuses  qui  pro!i- 
teront  à  la  sortie  de  prison.  L^ Angleterre  et  PAlIemagne  sont  citées  ici 
comme  exemples.  L*emprisonnement  ne  supprime  pas  Tobligation  et  le 
droit  de  travailler,  ni  de  vendre  les  produits  du  travail  pour  vivre.  La 
société  en  profite  comme  les  détenus.  Les  réclamations  des  ouvriers  li- 
bres et  des  patrons  sont,  par  conséquent,  peu  fondées  contre  cette  légitime 
concurrence.  Le  travail  forcé,  appliqué  dans  le  régime  des  prisons,  pren- 
dra diverses  formes;  celle  du  pénitencier  agricole  colonial,  préférable 
surtout  pour  les  jeunes  gens,  à  l'emprisonnement  cellulaire  ;  mais,  pour 
les  adultes  criminels,  une  telle  peine  ne  serait  souvent  ni  assez  préven- 
tive ni  assez  répressive.  L'auteur  revient  ici  à  un  moyen  héroïque.  Il  y 
aurait  Heu,  à  Ten  croire,  d*employerles  criminels  adultes  dans  les  in- 
dustries réputées  insalubres  et  dangereuses  qu'acceptent  bien  des  ou- 
vriers honnêtes  et  libres.  Assurément  la  peine  inspirerait,  dans  ce  cas, 
une  légitime  terreur.  Mais  n'acouserait-on  pas  la  société  d'une  dureté 
excessive?  L  auteur  répond  que  Ton  ne  négligerait  aucune  des  précau- 
tions de  rhygiône  et  de  la  sécurité  usitées  en  pareil  cas. 

Quant  à  la  devise  qui  fait  allusion  à  la  liberté  comme  aubagne^  l'auteur 
la  défend  en  soutenant  que  le  prisonnier,  privé  de  la  liberté  de  faire  le 
mal,  n'a  pas  assez  la  liberté  de  bien  faire.  Au  repos  forcé  qui  énerve, 
corrompt,  tue  peu  à  peu,  il  entend  substituer  tout  un  système  à^action 
forcée  où  entre,  avec  le  travail,  l'exercice  en  plein  air.  La  peine  sera  plus 
moralisatrice  ainsi.  On  peut  se  demander  si  les  moyens  de  réalisation 
sont  faciles  et  si  l'auteur  établit  réellement  de  la  sorte  Tunification  de 
la  peine.  Ce  rude  système  de  travail  ne  sera-t-il  pas  aussi  plus  dange- 
reux et  plus  pénible  selon  les  tempéraments,  les  habitudes,  etc.?  Tout 
ce  qu^ajoute  l'auteur  sur  les  moyens  de  faciliter  une  sorte  d* entraînement 
au  hien^  l'instruction,  les  lectures,  les  études  les  classes^  est  également 
inspiré  par  un  fond  d'idés  honnêtes  et  élevées,  maïs  d'une  application 
qui  rencontrera  peut-être  plus  d'un  obstacle.  En  tout  cas,  c'est  un  travail 
sérieux  que  celui  de  M.  Chassinat  et  il  y  a  lieu  de  poser  de  telles 
questions  et  de  s'en  occuper.  Autant  en  dirons-nous  des  moyens  d'as- 
surer l'existence  du  condamné  libéré  pendant  un  temps,  de  mettre  un 
peu  de  travail  à  sa  disposition  dans  une  colonie  ou  dans  des  chantiers 
spéciaux.  M.  Chassinat  voudrait  aussi  que  les  pénitenciers  agricoles 
fussent  des  écoles  de  colonisation.  Ces  idées,  et  quelques  autres  sur  les 
récidivistes,  méritent  d'être  sincèrement  examinées.  On  peut  y  trouver 
les  germes  d^utiles  réformes.  H.  Baudrillart. 
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RÉPBBTOiRB  DU  DROIT  ADMINISTRATIF,  par  M.  Lbon  Bbqurt,  maître  des 

requêtes  au  conseil   d'État,  avec  le  concours  de  M.   Paci.  Duprb, 

conseiller  d'État.  Tome  II,  en  cours  de  publication  (1*^  fascicule). 

In-4.  Paris,  Paul  Dupont,  éditeur,  1883. 

Nous  venons  de  recevoir  le  fascicule  du  tome  II  d'une  œuvre  consi- 
dérable que  M.  Léon  Béquet,  maître  des  requêtes  au  conseil   d'État, 
a  entreprise  avec  le  concours  de  M.  le  conseiller  Paul   Dupré  et  d*ane 
de  collaborateurs  appartenant  au  grand  corps  dont  M.  Léon  Béquet  est 
l'un  des  membres  distingués.  Il  s'agit  là  d'une  œuvre  fort  étendue,  car  elle 
doit  former  environ  dixvolumescomprenant  chacun  huit  cents  pages,— et 
très  nouvelle,  car  un  répertoire  analogue  nous  a  manqué  jusqu'à  ce  jour 
pour  le  droit  administratif.  Assurément  les  traités  spéciaux  abondent 
sur  telle  ou  telle  branche  de  ce  droit  et  nous  avons  en  outre  des  traités 
généraux,  ceux  de  M.  Batbie,  de  M.  Dufour,  de  M.  Ducrooq,  les  eonférawes 
si  justement  réputées  d'un  mattre  éminent  entre  tous,M.  Aucoc*.  Ces 
divers  travaux  ont  fait  grand  honneur  à  la  science  des  jurisconsultes 
qui  les  ont  écrits  et  rendent  de  précieux  services.  Nous  avons  d'autre 
part  des  dictionnaires  d'administration  tels  que  celui  de  M.  Blanche,  et 
l'ouvrage  excellent  de  M.  Maurice  Block,  qui  est  aussi  un  répertoire 
que  nous  consultons  toujours  avec  fruit.  Mais  le  diciionnaire  essentielle- 
ment pratique  de  M.  Maurice  Block  est  contenu  tout  entier  dans  un  vo- 
lume de  dix-huit  cents  pages,  tandis  que  le  répertoire  de  M.  Léon  Bé- 
quet en  doit  avoir  huit  mille,  et  notez  qu'une  page  du  répertoire  de 
M.  Béquet  renferme  presque  deux  fois  autant  de  substance  qu'une  page 
du  dictionnaire  de  M.  Block.  Ces  deux  ouvrages  si  diversement  utiles 
ne  sauraient  ainsi  se  faire  concurrence  ni  se  suppléer;  ils  répondent 
l'un  et  l'autre  à  des  besoins  différents. 

Le  Répertoire  du  droit  administratif  est  divisé  en  mots  classés  selon 
l'ordre  alphabétique,  et  chacun  de  ces  mots»  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, chacun  des  articles  dont  ce  mot  il  est  le  titre  ou  la  rubrique  est 
en  réalité  une  monographie  dans  laquelle  les  dispositions  des  lois,  des 
décrets  et  des  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  circulaires  ministérielles, 
les  décisions  au  contentieux  et  les  avis  des  sections  administratives  du 
conseil  d'État,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel 
sont  analysés,  commentés  en  détail  ou    même  intégralement   repro- 


*  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  administratif  faites  A  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  par  M.  Léon  Aucoc,  membre  de  Tlnstitut,  ancien  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'Etat.  Trois  volumes  in-8,  Paris,  Dunod.  Le 
tome  III,  dont  l'auteur  a  publié  en  1882  une  édition  nouvelle  et  refondue,  con- 
tient l'analyse  admirablement  précise,  lucide  et  complète  de  toute  la  législation 
des  chemins  de  fer,  de  leur  régime  et  de  leur  histoire  dans  notre  pays.  —  Le 
tome  IV,  sous  presse,  doit  traiter  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale  et  des  eaux. 
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duîts.  Tel  de  ces  articles  est  proprement  un  traité  complet  de  la  ma- 
tière, avec  sa  table  et  son  index  bibliographique.  Il  nous  suffit  de  citer, 
dans  les  fascicules  qui  ont  paru»  l'article  Agent  diplomatique  et  consulaire 
de  M.  Georges  Bousquet,  l'un  des  savants  collègues  de  M.  Béquet,  celui 
de  M.  Gabriel  Richou  sur  les  Archives^  et  le  grand  article  Algérie^  de 
M.  Béquet  et  de  M.  Marcel  Simon,  auditeur  au  conseil  d'État.  Cet  arti- 
cle à  lui  seul  occupe  près  de  quatre  fascicules  et  trois  cents  pages  du 
répertoire.  Songez  que,  s'il  était  imprimé  dans  le  format  ordinaire,  ce  se- 
rait un  énorme  livre  in-8»  de  mille  à  douze  cents  pages  ! 

Le  Répertoire  du  droit  administratif  sl  commencé  de  parattre ,  il  y  a 
quelques  mois  à  peine,  et  sa  réputation  s'établit  rapidement .  Ce  sera 
demain  une  œuvre  classique,  une  encyclopédie  tout  ensemble  scien- 
tifique et  usuelle,  une  sorte  de  Dalloz  administratif,  dont  la  place  est 
marquée,  on  peut  le  dire,  dans  les  bibliothèques  des  fonctionnaires, 
des  hommes  politiques,  des  légistes,  ou  môme  simplement  des  hom- 
mes éclairés  qui,  faisant  partie  de  conseils  électifs,  veulent  connaître 
avec  précision  les  règles  compliquées,  délicates  et  multiples  qui  prési- 
dent à  l'instruction  et  à  la  solution  des  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  à 
statuer  ou  à  exercer  leur  contrôle.  Jadis,  en  effet,  la  science  de  l'adm  i- 
nistration  publique  était  une  science  à  peu  près  fermée.  Elle  ne  livrait 
guère  ses  secrets  qu*à  ceux  qui  avaient  mission  pour  en  faire  usage.  Il 
n*en  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  le  plus  obscur  électeur  peut 
prendre  sa  part  ou  sa  parcelle  d'action  et  de  responsabilité  dans  la 
conduite  des  affaires  de  sa  commune,  de  son  département,  de  son  pays.  Et 
quels  développements  cette  science  du  droit  administratif  a  reçus  depuis 
quatre-vingts  ans  I  Elle  a  subi,  elle  aussi,  la  conséquence  de  la  pro- 
digieuse révolution  qui  s'est  accomplie  dans  Tordre  des  phénomènes  éco- 
nomiques. C'est  ainsi  que  l'essor  des  chemins  de  fer  a  produit  tout 
un  vaste  ensemble  de  législation,  de  réglementation,  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  très  ardu,  très  touffu,  qui  s'accroît  et  se  transforme 
de  jour  en  jour,  et  qui  suffirait  à  occuper  l'activité  d'un  homme  d'é- 
tude :  or,  tout  cela  date  de  quarante  ans  à  peine  I  Et  le  crédit  public, 
et  rinstruction  nationale,  et  tant  de  branches  nouvelles  que  nous  voyons 
presque  chaque  jour  naître  et  grandir  avec  une  étonnante  prompti- 
tude I  Autant  de  législations  et  d'administrations  distinctes  dont  la 
connaissance  ne  s'impose  pas  seulement  aux  hommes  d'affaires,  aux 
juristes  ou  aux  membres  de  nos  assemblées  politiques,  mais  intéresse 
aussi  les  économistes,  car  il  y  a  entre  les  phénomènes  que  l'écono- 
miste étudie  et  les  mesures  que  le  législateur  édicté  et  que  l'adminis- 
tration réalise,  il  y  a  des  afânités  nécessaires,  des  relations  de  causes 
à  effets,  et  l'échange  incessant  d*une  influence  mutuelle. 

BéRARD-VARAONAC. 
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Sommaire  :  Les  travaux  des  Chambres.  —  Les  conventions  avec  lea  compagnies 
de  chemins  de  fer,  devant  le  Sénat.  —  La  modification  des  titres  de  fabri- 
cation des  objets  d*or  et  d'ar^rent.  —  La  suppression  du  livret  obligatoire  et 
rétablissement  du  livret  facultatif  officiel.  —  Le  crédit  agricole  mobilier  et  la 
recherche  de  la  paternité,  sacrifiés  au  Code  civil.  —  Le  réglisse  national.  — 
Le  cumul,  discours  de  M.  Frédéric  Passy.  —  M.  Pieyre  et  Tallemand  Mal- 
thus.  —  Retrait  de  la  prohibition  des  viandes  de  porc  d'Amérique.  —  Ce 
qu*a  coûté  la  guerre  de  1870.  —  Le  nouvel  emprunt  russe  et  la  dépréciation 
du  papier- monnaie.  —  Pourquoi  les  protectionnistes  moscovites  ne  sont  pas 
contents.— L'augmentation  du  droit  sur  les  charbons  étrangers  en  Russie.  — 
Les  clauses  du  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  —  J^  congrès  des  co- 
lonies australiennes.  Aperçu  statistique  de  la  sitoation  de  ces  colonies.  —Un 
roi  de  Siam  ami  du  progrès.  —  Le  message  du  président  des  Etata-Unis  et 
la  situation  des  partis  au  point  de  vue  de  la  réforme  du  tarif.  —  Le  mobilier 
de  la  «  Maison  Blanche  ». 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  sont  occupés  de  diverses 
questions  qui  rentrent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  dans 
la  spécialité  de  notre  journal,  conventions  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  suppression  des  livrets  d'ouvriers,  crédit  agricole, 
création  d'un  nouveau  titre  pour  les  matières  d'or  et  d'argent, 
cumul,  etc.  Nous  allons  les  passer  sommairement  en  revue. 

*  4e 

Le  Sénat  a  adopté  à  la  presque  unanimité  les  conventions  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  sait  que  la  question  se  posait 
exclusivement  entre  deux  systèmes  :  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  TÉtat  et  Tassociation  de  TËtat  avec  les 
compagnies.  C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  et  nous  ne 
nous  en  plaignons  pas.  Il  est  évident  qu'à  tous  les  points  de  vue, 
on  devait  le  préférer  à  l'accaparement  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  On  doit  souhaiter  même  que  celui-ci  ne  tarde  pas  plus  long- 
temps à  se  dessaisir  de  son  réseau.  Comme  le  remarque  notre  con- 
frère M.  Alfred  Neymarck  (journal  le  Rentier)^  ce  réseau  lui  a  fait 
perdre  plus  de  56  millions  depuis  1878  et  il  conGrme  pleinement 
en  matière  d'exploitation  ce  que  disait  ici  môme  M.  Léon  Say, 
c  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  un  modèle,  mais  un  modèle 
à  ne  pas  suivre  ». 

Cependant,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  système  adopté  en  France 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  soit  le  plus 
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parfait  des  systèmes  possibles.  Nous  persistons  à  croire  pour  notre 
part  que  la  non  intervention  gouvernementale,  Todieux  laissez- 
faire  eût  donné  des  résultats  autrement  féconds.  Nous  sommes 
frappés,  par  exemple,  de  ce  fait  que  TÉtat  garantit  aux  action- 
naires des  compagnies  un  revenu  minimum  moyen  d'environ  9  0/0, 
sauf,  quand  ce  revenu  aura  dépassé  15  0/0  ou  à  peu  près,  à  s'at- 
tribuer les  deux  tiers  de  Texcédent  '.  Or,  en  admettant  que  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer  eût  été  abandonnée  à  elle-môme,  croit-on 
qu'elle  n'aurait  pas  attiré  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  et, 
par  conséquent,  multiplié  ces  voies  de  communication  perfection- 
nées au  grand  avantage  du  public  consommateur,  jusqu'à  ce  que 
la  moyenne  de  la  rétribution  fût  descendue  non  pas  à  0  0/0,  mais 
à  ô  0/0  et  peut-être  à  5  0/0?  En  Angleterre,  n'a-t-on  pas  continué 
à  investir  des  capitaux  dans  cette  industrie  jusqu'à  ce  que  le  divi- 
dende des  actions  fût  tombé  à  une  moyenne  d'environ  3  1/2  0/0? 
Nous  n'exagérons  rien  en  affirmant  que  nous  posséderions  aujour- 
d'hui 10.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  plus  —  les  10.000  kilo- 
mètres du  plan  Freycinet  —  si  nous  avions  imité  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Un  jour  viendra,  nous  en  avons 
peur,  où  la  pression  de  la  concurrence  internationale  nous  fera 
regretter  amèrement  de  ne  pas  nous  être  fiés,  en  matière  de  che- 
mins de  fer  comme  en  bien  d'autres,  à  cet  abominable  laissez -faire. 

* 
*  * 

Si  l'administration  s'avisait  de  défendre  à  nos  fabricants,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  produire  des  étoffes  mélangées  de 
soie,  de  laine  et  de  coton,  on  ne  manquerait  pas  de  protester  contre 
ce  retour  à  la  réglementation  de  l'ancien  régime;  on  ferait  remar- 
quer que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  fabrique  aujourd'hui 
des  tissus  mélangés,  et  qu'en  interdisant  chez  nous  ce  genre  de 
fabrication,  nous  priverions  nos  industriels  d'une  partie  de  leur 
clientèle  au  profit  de  leurs  concurrents  anglais,  belges,  alle- 
mands, etc.  Supposons  que  l'administration  reconnaissant  qu'en 
effet  cette  mesure  peut  avoir  des  inconvénients  au  point  de  vue 
des  nécessités  de  la  concurrence,    mais  convaincue  néanmoins 


Revenu  minimam     Dividende  an  delà  daquel 

garanti  par  action.  il  y  a  partage. 

Nord 54fr.  10  88  fr.  50 

Est 35       50  50         » 

Ouest. 38       50  50         » 

Orléans 56         »  72         » 

Lyon 55         »  75         » 
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qu'elle  est  indispensable  pour  a  sauvegarder  le  prestige  de  net 
fabrication  »,  prenne  un  moyen-terme,  et  décide  qu'à  l'avenir  ( 
pourra  fabriquer  des  étofies  mélangées  pour  Texportation,  ma 
que  ce  sera  formellement  défendu  pour  Tintôrieur  ;  quelle  sera 
conséquence  de  ce  compromis  illogique  et  bizarre  ?  La  conséquenc 
sera  que  le  consommateur  français  se  trouvera  privé  du  droit  i 
de  l'avantage  que  possèdent  ses  confrères  anglais,  belges,  aile 
mands,  etc.,  de  porter  des  étoffes  confortables  et  à  bon  marcb 
quoique  dépourvues  de  prestige.  Seulement,  comme  le  consommi 
teur  français  est  un  très  petit  personnage,  on  ne  manquera  pas  d 
passer  outre,  et  c'est  tout  au  plus  s'il  sera  question  de  lui  et  d 
son  intérêt  dans  cette  affaire. 

C'est  absolument  ce  qui  s'est  passé  au  Sénat  dans  le  débat  au 
quel  a  donné  lieu  la  création  d'un  quatrième  titre  pour  les  objeli 
d'or  et  d'argent.  En  dépit  de  la  suppression  des  maîtrises  et  dei 
jurandes  et  de  la  proclamation  solennelle  de  la  liberté  de  Pindus 
trie,  la  fabrication  des  montres,  byoux,  etc.,  est  restée  soumise  ei 
France  à  la  réglementation  de  l'ancien  régime.  Tandis  que  dans  lei 
autres  pays,  —  où  l'on  n'a  pas  proclamé  la  liberté  de  Tindustrie, 
mais  où  on  la  pratique  —  il  est  permis  de  fabriquer  librement  des 
objets  d'or  et  d'argent  à  tous  les  degrés  de  fin,  en  France,  cette 
fabrication,  en  vertu  d'une  loi  de  Tan  VI,  est  limitée,  pour  l'or, 
aux  articles  à  22,  20  et  18  carats  (les  titres  de  fin  sont  divisés  eo 
24  carats)  ;  pour  l'argent,  aux  articles  à  11  deniers,  9  grains  et  7/lC 
et  9  deniers  11  grains  1/2  (l'argent  pur  étant  à  12  deniers),  avec 
poinçonnage  obligatoire.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat  et  voté 
par  lui,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Teisserenc  de  Bort  qui 
demandait  le  maintien  du  statu  quo^  établit  un  quatrième  titre  à 
14  carats  ou  583  millièmes,  toijyours  avec  poinçonnage  obligatoire, 
pour  bottes  de  montres  destinées  à  l'exportation,  et  rend  libre  la 
fabrication,  à  tous  les  titres,  des  objets  d'or  et  d'argent,  également 
destinés  à  l'exportation. 

M.  Dietz-Monnin,  rapporteur,  M.  Tirard,  ministre  des  finances 
et  spécialement  compétent  en  ces  matières,  M.  Oudet  et  M.  Tolain 
ont  parfaitement  démontré  que  cette  modification  de  l'ancien  ré- 
gime était  devenue  indispensable  pour  permettre  à  nos  fabricants 
de  soutenir  la  concurrence  des  industriels  des  autres  pays,  qui 
possèdent  la  liberté  du  titre. 


Depuis  la  loi  de  Tan  VI,  a  dit  M.  Oudet,  l'Angleterre  a  baissé  le  titre 
de  l'or  à  16  carats,  puis  à  14  et  à  9  carats,  et  aujourd'hui  elle  a  la  liberté 
absolue;  en  Allemagne,  liberté  absolue;  en  Autriche,  trois  titres,  pure- 
ment facultatifs,  et,  par  conséquent,  liberté;  en  Italie,  liberté  absolue  ; 
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en  Belgique,  depuis  1848,  liberté  absolue,  fabrication  à  tous  titres.  L'Es- 
pagne n'a  qu^un  titre,  22  carats,  et  il  est  facultatif;  les  fabricants  s'en 
servent  s'ils  le  veulent,  ils  ne  s*an  servent  pas  si  cela  leur  convient;  donc 
liberté  absolue,  fin  Russie,  également  un  titre  unique,  20  carats,  égale- 
ment facultatif,  donc  liberté  absolue  I  En  Amérique,  liberté  absolue  1 

Il  n'y  a  plus  que  la  Suisse*  Ëhi  bien,  la  Suisse  avait,  jusqu'en  1880,  la 
liberté  absolue  ;  elle  n'avait  pas  de  poinçon  d'État. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  lelle  avait  compris  l'avantage  qu'un 
fabricant  pouvait  retirer  de  cette  lettre  de  crédit  national,  et,  dès  1878, 
elle  demanda  à  son  gouvememeat  de  créer  un  poinçon,  ou,  pour  être 
plus  exact,  deux  poin\^ng  d'État,  Par  une  loi  du  23  décembre  1880, 
—  notez  la  date,  il  y  a  aujourd'hui  juste  trois  ans,  —  l'Assemblée  fédé- 
rale a  décidé  quMl  y  aurait  un  poinçonnage  en  Suisse;  que  ce  poinçon- 
nage eomprendrait  deux  poinçons,  et  que  œs  deux  poinçons  représente- 
raient eomme  titre  le  plus  fort  celui  de  18  carats,  qui  est  notre  titre  le 
plus  faible  aujourd'hui,  et  comme  second  titre,  celui  de  14  carats,  titre 
que  nous  n'avons  pas  encore,  et  que  Je  demande. 

Ces  poinçons  suisses  ne  «ont  obligatoires  que  pour  un  seul  objet,  les 
bottes  de  montres,  et  seulement  certaines  boîtes  de  montres,  celles  sur 
lesquelles  le  fabricant  graverait  l'indication  qu'elles  sont  au  titre  de  18 
ou  de  14  carats.  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  et  pour  tous  autres  bijoux 
que  la  botte  de  montre,  ces  deux  poinçons  sont  facultatifs,  et,  soit  pour 
les  bottes,  soit  pour  tous  autres  bijoux,  la  liberté  de  fabrication  à  tout 
titre  reste  absolue. 

Le  résultat,  c'est  que  rexportatîon  de  la  bijouterie  libre  de  l'é- 
tranger va  croissant  tandis  que  celle  de  notre  bijouterie  réglementée 
va  diminuant.  La  loi  que  vient  de  voter  le  Sénat  sera  donc  un  pro- 
grès, au  point  de  vue  de  l'exportation.  Mais  les  consommateurs 
français  n'en  continueront  pas  moins  d'être  obligés  d'acheter  des 
bijoux  d'or  à  18  carats  au  minimum,  c'est-à-dire  des  bijoux  chers, 
—  et  dont  le  prix  est  encore  augmenté  de  16  0/0  pour  droit  de 
poinçon, —  ou  de  se  contenter  de  simple  a  doublé».  Suivant 
l'expression  de  M.  Dietz-Monnin,  cette  «  servitude  »  imposée  au 
consommateur  est  indispensable  pour  «  sauvegarder  le  prestige  de 
notre  fabrication,  b  et  un  peu  aussi  le  monopole  du  marché  à  nos 
fabricants,  car  il  est  bien  entendu  que  la  bijouterie  étrangère  d'un 
titre  inférieur  à  18  carats  (titre  auquel  on  a  cessé  généralement  de 
travailler  l'or  sauf  en  France  où  on  y  est  obligé)  est  absolument 
prohibée.  Les  étrangers  sont  bien  capables  de  réclamer,  en  se  fon- 
dant sur  la  réciprocité  stipulée  dans  les  traités  de  commerce,  mais 
le  consommateur,  lui,  ne  réclamera  pas.  N'est-il  pas  accoutumé 
aux  servitudes  des  règlements  et  des  prohibitions,  et  n'a-t-il  pas 
pour  se  consoler  c  le  prestige  de  notre  ftibrication  »  ? 
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On  sait  que  la  Chambre  des  députés  a  voté  rabrogation  pure  et 
simple  de  la  vieille  législation  sur  les  livrets  d'ouvriers,  législation 
à  peu  près  et  fort  heureusement  tombée  en  désuétude.  Ce  projet 
de  loi  a  été  soumis  au  Sénat,  qui  n'a  pas  vu  disparaître  sans  r^rets 
ce  débris  peu  respectable  du  vieux  régime  d'asservissement  de  la 
classe  ouvrière.  A  défaut  du  livret  obligatoire,  au  moins  a-t-il  voulu 
conserver  un  livret  facultatif  a  officiel  »,  qui  lui  était  présenté  par 
MM.  Dauphinot  et  Gustave  Denis,  à  titre  de  faveur  pour  les  ou- 
vriers. Cette  faveur,  M.  Edouard  Millaud  Ta  refusée  en  un  langage 
que  Ton  entend  trop  rarement  au  Sénat  et  même  ailleurs. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  périlleux,  a  dit  M.  Millaud,  ni  de  plus  impo- 
litique  que  de  faire  une  loi  pour  accorder  une  faveur  à  quelqu'un.  Évi- 
demment on  vise  un  but  pratique  ;  on  veut  arriver  à  un  résultat  qui  soit 
utile.  J*estime  qu*on  se  trompe  et  qu'on  s'illusionne.  Par  une  loi  parti- 
culière à  certains  groupes,  on  crée  les  castes,  les  catégories  et  l'on  ne 
sert  ni  la  France  ni  les  citoyens.  (Très  bien!) 

Une  erreur  semble  s*ôtre  glissée  dans  Tesprit  de  quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues.  Certains  membres  de  votre  commission  veulent 
établir  le  livret  facultatif,  nous  dit-on,  à  côté  du  livret  obligatoire;  pour- 
quoi ne  voulez-vous  pas  du  livret  facultatif?  Je  repousse  tout  de  suite 
celte  affirmation.  Je  ne  proscris  point  le  livret  facultatif,  je  m'en  déclare 
au  contraire  le  partisan  très  déterminé,  seulement  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas,  ce  que  vous  n'avez  pas,  j*espère,  la  résolution  d'instituer,  c'est 
un  livret  facultatif  officiel,  un  livret  facultatif  déterminé,  un  livret  facul- 
tatif étroit,  un  livret  facultatif  réglementé. 

En  effet,  messieurs,  d'une  part  on  vous  propose  le  livret  facultatif  et 
d'une  autre  on  l'invente  dans  de  telles  conditions  qu'il  ne  pourra  être 
retiré  que  chez  le  maire,  sous  une  certaine  forme,  avec  tel  type  officiel 
en  dehors  duquel  il  n'y  aura  pas  de  salut. 

Le  Sénat  me  permettra  d'insister  une  seconde  sur  ce  point.  (Parlez  !) 
Si  vous  voulez  le  livret  facultatif,  il  n'est  pus  nécessaire  de  le  dire  dans 
la  loi.  Une  fois  que  le  livret  obligatoire  sera  aboli,  une  fois  que  les  lois 
vexatoires  anciennes  seront  abrogées,  le  livret  facultatif  existera  de  plein 
droit. 

Il  est  loisible  à  tout  patron  de  demander  un  livret  et  à  tout  ouvrier  d'en 
prendre  un.  Seulement,  à  l'avenir,  patrons  et  ouvriers  emploieront  la 
forme  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable.  Aujourd'hui,  où  l'industrie 
se  manifeste  sous  tant  d'aspects  différents,  quel  est  celui  qui  voudrait 
mesurer  ses  efTorts  et  imposer  aux  producteurs  telle  ou  telle  forme  de 
contrat? 

Tel  industriel,  recevant  un  ouvrier  dans  son  usine  ou  dans  son  atelier. 
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fait  inscrire  le  nom  du  nouveau  venu  sur  un  livre  à  souche  ;  tel  autre 
délivre  des  certlGcats  on  en  exige.  Celui-ci  associe  ses  collaborateurs, 
celui-là  leur  donne  une  part  de  bénéfices. 

Dans  certaines  régions  on  restera  fidèle  aux  vieux  usages,  dans  d*au- 
tres  on  en  adoptera  de  nouveaux. 

Un  homme  peut  entrer  dans  un  atelier  de  bien  des  manières  ;  un  pa- 
tron peut  ouvrir  ou  défendre  sa  porte  de  bien  des  façons. 

Ayons  le  courage  de  le  voir,  le  livret  facultatif,  réglementé,  c'est  le 
retour,  par  un  chemin  détourné,  au  livret  obligatoire. 

Le  livret  est  facultatif  en  vertu  du  droit  commun.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  la  loi  interdirait  cette  faculté  que  son  usage  deviendrait 
impossible.  Mais,  si  cette  interdiction  n'apparaît  pas,  l'ouvrier  a  le  droit 
d'avoir  tous  les  livrets  qu'il  lui  plaira  de  posséder.  (Très  bien!) 

En  dehors  de  la  liberté,  vous  vous  perdrez  dans  des  difficultés  inex- 
tricables. 

Cet  appel  imprudent  à  la  liberté  n*a  pas  manqué  de  produire  son 
eilet.  Le  livret  facultatif  «  officiel  »  a  été  voté. 

♦ 

Enfin,  le  Sénat  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du  crédit  agricole  mobilier.  Ce  projet  de  loi  se  résumait  dans  ces 
trois  dispositions  principales  :  1®  réduction  du  privilège  du  pro- 
priétaire; 29  faculté  d^engager  les  récoltes  et  le  cheptel  agricole, 
sans  les  livrer  au  prêteur;  3»  commercialisation  des  engagements 
des  agriculteurs.  Ces  conditions,  la  dernière  surtout,  sont  indis- 
pensables au  développement  du  crédit  agricole,  mais  elles  ont  l'in- 
convénient de  déranger  l'économie  du  Code  civil,  ce  qui  a  donné  à 
M.  Oudet  une  belle  occasion  de  défendre  ce  monument  de  législa- 
tion. En  vain  le  rapporteur  M.  Labiche  et  M.  Meline,  ministre  de 
Tagriculture,  ont-ils  fait  remarquer  qu'à  l'époque  de  la  création  ou 
pour  mieux  dire  de  la  compilation  du  Code  civil,  le  matériel  agricole 
n'avait  encore  subi  aucune  transformation  ;  qu'à  cette  époque  le 
capital  d'exploitation  nécessaire  pour  un  hectare  ne  dépassait  pas 
50  fr.,  tandis  qu'il  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  500  fr.*:  enfin 
que  la  concurrence  internationale  et,  en  particulier,  la  concurrence 
américaine  n'existaient  point,  que  les  agriculteurs  ne  ressentaient 

(1)  Le  capital  d'exploitation  ordinaire,  a  dit  M.  Meline,  répondant  à  une  in- 
terruption de  M.  le  baron  Le  Guay,  est  fixé  à  2.000  francs  dans  un  départe- 
ment^ à  L200  francs  dans  un  autre  département,  de  800  à  900  francs  dans  4 
départements,  de  600  à  800  francs  dans  6  départements^  de  400  à  500  francs 
dans  6  départements,  de  200  à  dOO  francs  dans  16  départements,  et  seulement 
de  100  à  200  francs  dans  12  départements.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  moyenne 
est  de  500  francs;  d*après  les  réponses  données  par  les  conseils  généraux,  cette 
moyenne  serait  même  plus  élevée. 
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par  conséquent,  qu'à  un  faible  degré,  le  besoin  de  se  procurer  de& 
capitaux  pour  améliorer  leurs  cultures,  et  qu'on  conçoit  à  la  ri- 
gueur que  l'on  ait  voulu  alors  les  préserver  de  la  tentation  d'em- 
prunter, mais  qu'aujourd'hui  le  progrès  s'impose  aux  agriculteurs 
comme  aux  industriels,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  possible  sans 
capitaux  à  bon  marché,  ces  raisons  tirées  d'un  ordre  de  faits  qui 
n'est  jamais  venu  à  la  connaissance  de  la  majorité  du  Sénat  et  dont 
elle  se  refuserait  d'ailleurs  hautement  à  reconnaître  la  portée  anar- 
chique  et  subversive,  ne  pouvaient  prévaloir  sur  le  respect  qu'elle 
professe  pour  «  la  législation  que  le  monde  nous  envie.  >  Elle,  a 
donc  renvoyé  le  projet  de  loi  à  la  Commission  et  ajourné,  sinon 
enterré,  l'organisation  du  crédit  agricole  mobilier.  Périsse  l'agri- 
culture plutôt  que  le  Code  civil  1 

* 
*  * 

E&Wû  nécessaire  d'ajouter  qu'un  projet  autorisant,  quoique  avec 
toute  sorte  de  restrictions  et  de  précautions,  la  recherche  de  la 
paternité  n'a  pas  davantage  trouvé  grâce  devant  le  Sénat.  C'était 
pourtant  une  innovation  qui  datait  de  l'ancien  régime,  et  qui  se 
justifiait  par  des  considérations  de  justice  et  d'humanité  que 
M.  Bérenger  a  éloquemment  fait  valoir.  Mais  il  s'agissait  encore 
de  toucher  au  Gode  civil,  cette  arche  sainte  et  sénatoriale  1 

*  * 

La  conclusion  des  traités  de  commerce  a  nécessité  la  revision  du 
tarif  général  des  douanes.  Il  restait  à  régler  quelques  points,  concer- 
nant les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  le  sel  et  les  plantes  médicinales. 
De  \k  un  projet  de  loi  qui  a  donné  lieu  à  une  longue  et  fastidieuse 
discussion  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  14,  16  et  18  no- 
vembre. M.  Gaudin  a  défondu  les  intérêts  du  pavot,  de  la  guimauve, 
de  la  ou  du  réglisse  national,  car  il  a  dû  chercher  dans  le  diction- 
naire, avoue-t-il,  si  l'on  doit  dire  le  réglisse  ou  la  réglisse.  Sur  le 
sel,  les  protectionnistes  demandaient  le  maintien  de  la  surtaxe  de 
24  0/0.  A  ce  propos,  le  môme  orateur  a  produit  quelques  chiffres 
bien  connus  mais  toujours  instructifs  sur  la  part  qui  revient  à 
rinpôt  dans  le  prix  du  sel  : 

Autrefois,  le  sel  était  estimé  valoir  à  peu  près  pour  le  cultivateur, 
50  centimes,  mettons  un  franc  si  vous  voulez,  au  paludier  ou  proprié- 
taire cultivateur  (car  il  ne  se  trouve  aujourd'hui  ni  fermier,  ni  acqoéreur 
possible),  et  était  taxé  à  30  fr.  ;  c'est-à-dire  que  ce  qui  coûtait  50  cent. 
à  produire  payait  30  fr.  de  droits  à  TÉtat.  La  loi  de  1848,  à  laquelle  je 
rends  hommage,  avait  abaissé  la  taxe  à  10  fr.  ;  depuis  on  a  ajouté  deux 
décimes  ;  de  telle  sorte  que  ce  qui  vaut  50  cent,  paye  à  TÉtat,  en  bon 
argent,  12  fr.  40. 
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.t...  Que  représente  le  sel  pour  le  producteur,  propriétaire  et  culti- 
vateur à  la  fois  ? 
Je  vous  prie  d'écouter  ces  chiffres,  messieurs  :  ils  sont  instructifs. 
Ce  calcul  n'a  pas  été  fait  par  moi  ;  je  le  prends  dans  un  livre  écrit 
par  des  libres-échangistes  et  des  économistes  dont  le  talent  est  apprécié 
et  reconnu  par  tous. 

Voici  comment  se  répartit  le  produit  de  100  kilos  de  sel,  soit 
20  fr.  50  : 

Pour  le  producteur 1    » 

Pour  les  frais  de  transports 2    » 

Pour  les  frais  et  bénéfices  des  intermédiaires 5    a 

Pour  r  État 12  50 

Total 20  50 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  sans  modifications.  Qae  va  devenir 
la  ou  le  réglisse  national? 

* 

Signalons  dans  la  discussion  da  projet  de  loi  relatif  au  cumu?, 
un  excellent  discours  de  notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy, 
contre  l'incompatibilité  que  M.  Roques  de  Filhol  proposait  d'éta- 
blir entre  le  mandat  de  député  et  les  fonctions  d'administrateur 
d'une  société  financière. 

Pourquoi  vous  croyez-vous  forcés  de  recourir  à  ces  mesures  extrêmes  ? 
Quelles  sont  vos  préoccupations  ?  Vous  voulez  d'abord  que,  lorsque  nous 
avons  à  émettre  des  votes,  nous  n'ayons  et  nous  ne  puissions  avoir 
aucune  espèce  d'intérêt  dans  le  résultat  de  ces  votes.  C'est  très  souhai- 
table ;  est-ce  possible  ?  en  vérité,  je  ne  vois  qu'un  moyen  d'y  parvenir, 
ce  serait  de  n'admettre  personne  dans  la  Cbambre  ni  dans  le  Sénat  I  Je 
dis  personne  qui  soit  quelqu'un  et  qui  soit  mêlé  à  quelque  chose.  Celui- 
ci,  dites-vous,  est  président  d'un  conseil  d'administration,  cet  autre  est 
administrateur ,  ce  troisième  est  directeur  ;  il  a  des  intérêts  qu'il  ne 
peut  oublier.  C'est  vrai  ;  mais  à  côté,  il  y  a  des  actionnaires  qui  ont  leurs 
intérêts  aussi,  non  moins  considérables  peut-être,  et  que  vous  ne 
pouvez  atteindre  ni  connaître .  Il  y  a  des  agriculteurs  qui  désirent  et 
qui  demandent  des  lois  en  faveur  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  en  leur 
faveur.  Il  y  a  des  industriels,  qui  réclament  des  lois  en  faveur  de 
l'industrie  1  II  y  a  les  entrepreneurs,  les  commerçants,  les  armateurs, 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  droguistes,  qui  ont  tous  des  intérêts 
vrais  ou  prétendus  à  défendre.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  discuté? 
toute  une  séance,  sur  les  plantes  médicinales?  Tous,  qui  que  nous  soyons, 
nous  avons  nos  préoccupations  personnelles  qui  sont  les  plus  honorables 


\ 
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du  monde  souvent,  mais  qui  nous  empêchent  d'avoir  une  împarlîali 

complète  dans  les  débats  qui  viennent  devant  vous.  Vous  ne  voulez  pi 

que  ces  préoccupations  entrent  ici  ?  Soit.  Mais  alors  où  voua  arrôterts 

vous. 

Vous  excluez  l'administrateur  d'une  société  qui  n*aura  peut-être  qu'n 
nombre  limité  d'actions  ;  exclurez-vous  l'actionnaire  qui  en  aura  &  h 
seul  dix  fois  autant  ? 

Je  le  répète  donc,  et  je  termine,  il  est  naturel  que  Ton  édicté,  o 

plutôt  que  Ton  constate  un  certain  nombre  d'incompatibilités,  c'est-à-dii 
d'impossibilités.  Il  y  a  des  situations  qui  sont  inconciliables  par  l'éloi 
gnement  des  lieux,  par  l'opposition  des  fonctions,  et,  peut-être  pou 
quelques-unes  de  ces  fonctions,  irais-je  aussi  loin  et  plus  loin  quel 
commission  elle-même.  Discutons  ces  points  ;  mais,  quant  à  ce  qui  cod 
cerne  les  intérêts  privés,  je  vous  en  conjure,  n'entrez  pas  dans  la  voi 
des  exclusions  et  des  interdictions  ;  ne  réduisez  pas  l'électeur  à  n* 
pouvoir  porter  son  choix  sur  ceux  qu'il  préfère  ;  ne  réduisez  pas  le  Parle 
ment  à  se  priver  des  lumières  et  des  capacités  dont  il  a  besoin.  Et  n'allé 
pas,  bien  malgré  vous,  je  le  veux  bien,  faire  une  loi  de  suspicion  qu 
diminuera  intellectuellement  et  qui  peut*être  diminuera  davantage  encor 
moralement  la  représentation  du  pays.  (Très  bien!  très  bien  !  etapplaa- 
dissements  au  centre.) 


Le  budget  du  ministère  du  commerce  a  fourni  à  M.  Pieyre  un< 
occasion  favorable  pour  traiter  la  perUde  Albion  comme  elle  Y 
mérite.  D'abord,  les  traités  de  commerce  qu'elle  nous  a  induits  i 
signer  ne  sont  autre  chose  que  «  la  plus  effrontée  des  duperies  n 
La  preuve,  c'est  que  «  la  France  ne  retire  de  ses  douanes  qu( 
300  millions,  tandis  que  l'Angleterre  en  retire  800  millions.  G 
fait  seul  devrait  suffire  pour  ouvrir  les  yeux  aux  plus  aveugles  » 
Le  procédé  auquel  la  perfide  Albion  a  eu  recours  pour  obtenir  o 
résultat  est  cependant  bien  facile  à  imiter.  Il  a  consisté  à  mainteni 
les  droits  sur  une  demi-douzaine  d'articles  et  à  les  supprimer  en 
tièrement  sur  tous  les  autres.  Pourquoi  M.  Pieyre  ne  propose-t-i 
pas  d'emprunter  à  l'Angleterre  ce  moyen  si  simple  de  doubler  le 
recettes  de  la  douane?  Mais  M.  Pieyre  ne  veut  rien  emprunter 
TAngleterre.  Il  déteste  les  Anglais  et,  entre  tous.  Gobden,  «  1 
Machiavel  des  temps  modernes  »,  qui  réduira  un  jour  la  France 
Télat  d'une  grande  Irlande,  en  collaboration  avec  «  Talleman 
Mallhus  ». 

Gobden  est  le  Machiavel  des  temps  modernes.  Il  est  cause  que  notre  ( 
va  à  Tétranger,  et  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  aujourd'hui  € 
pleine  prospérité  à  nos  dépens. 
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M.  Kelley,  dans  un  discours  à  la  Cbanobre  des  représentants  de 
Washington  sur  la  révision  du  tarif  douanier,  appelle  Tangleterre  le 
vampire  des  nations,  et  lui  prédit  que  l'heure  approche  où  elle  recevra 
la  récompense  de  son  inique  intervention  dans  le  commerce  du  monde 
entier.  Si  la  France  môme  est  menacée  de  devenir  un  jour  une  grande 
Irlande,  ce  sera  à  Tadoption  des  doctrines  de  l'anglais  Cobden  qu'elle  le 
devra,  et  si  elle  se  dépeuple,  ce  sera  aussi  à  l'adoption  de  celles  de 
l'allemand  Malthus.  (Mouvements  divers.) 

Ce  pauvre  Malthus  a  été  en  butte  aux  injures  les  plus  variées, 
mais  on  s'était  pas  encore  avisé  de  le  traiter  d'allemand. 

Et  voilà  comment  on  discute  le  budget  du  commerce  à  la 
Chambre  des  députés,  en  l'an  de  civilisation  et  de  lumières  1883. 

Le  malencontreux  décret  du  18  février  1881,  prohibant  l'impor- 
tation des  viandes  de  porc  salées  d'Amérique,  vient  enfin  d'être 
rapporté,  et  nous  en  félicitons  M.  le  ministre  de  l'agriculiure.  On 
sait  que  les  protectionnistes  avaient  obtenu  ce  décret  en  invoquant 
un  cas  de  trichinose,  un  seul  I  qui  s'était  produit  dans  le  village  de 
Crépy-en-Valois.  Or,  il  avait  été  bien  et  dûment  constaté  que  le 
coupable  était  un  porc  indigène.  Cette  prohibition  hygiénique  n'en 
a  pas  moins  privé  pendant  deux  ans  nos  populations  ouvrières  d'un 
aliment  substantiel  et  à  bon  marché.  Mais  faut-il  s'étonner  de  Tin- 
sistance  avec  laquelle  les  protectionnistes  en  ont  réclamé  le  main- 
tien? Leur  hygiène  n'a-t-elle  pas  toujours  consisté  à  mettre  les 
consommateurs  à  la  diète. 

Nous  trouvons  ces  chiffres  douloureusement  instructifs  dans  le 
rapport  de  M.  de  La  Porte  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1871  ; 

Les  troupes  stationnées  à  Paris  le  !«'  janvier  1871  formaient  un  total 
de  285,547  hommes,  savoir  : 

Troupes  de  ligne,  131,760  ;  garde  mobile,  117,934  ;  auxiliaire, 
21,321  ;  services  administratifs,  gendarmerie,  états-majors,  14,532. 

Dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  les  bataillons  de  marche  de  la 
garde  nationale,  dont  l'effectif  est  évalué  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
environ  96,000  combattants. 

Le  5  février  1871  il  restait  encore  en  dehors  de  Paris  956,630  hommes 
formés  en  proportions  diverses  :  i**  de  troupes  de  l'armée  active;  2^  de 
gardes  mobiles  ;  3»  de  gardes  nationale  mobilisées  ;  4»  de  corps 
francs. 

Du  l«r  août  1870  au  l«r  avril  1871,  les  pertes  subies  ont  été  :  3,684 
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déserteurs,  310,449  prisonniers,  4,756  réformés,  21,430  hommes  tués  à 
Tennemi,  14,398  morts  de  suites  de  blessures,  223,410  causes 
diverses. 

La  France  a  payé  h  PAlleroagne  pour  indemnité  de  guerre,  entretien 
de  ses  troupes,  frais  d'escomptes,  etc..  5,627,963,853  fr. 

En  outre,  le  vainqueur  a  exigé  de  Paris  et  d'autres  villes  françaises 
251  millions  de  contributions  de  guerre  ;  enfin  autant  qu'on  peut  éva- 
luer en  pareille  matière,  la  lutte  contre  l'Allemagne  et  la  paix  désas- 
treuse qui  Ta  suivie  ont  coûté  à  la  France  12,667,000,000  de  dépenses 
et  dommages  directs. 

Les  dommages  indirects  causés  par  la  crise  de  guerre,  l'inter- 
ruption des  communications,  le  chômage  des  ateliers,  auquels  la 
guerre  enlevait  la  portion  la  plus  vigoureuse  de  leur  personnel  en 
France  et  en  Allemagne,  etc.,  ont  certainement  atteint  un  chiffre 
égal  à  celui  des  dommages  directs.  C'est  donc  une  somme  de  25 
milliards  au  moins  qu'à  coûté  aux  deux  nations  entratnées  dans 
cette  guerre  néfaste,  sans  parler  des  dommages  qu'elle  a  infligés 
par  contre-coup  aux  neutres,  la  candidature  du  prince  de  Hohen- 
lozem  au  trône  d^Espagne,  et  lu  querelle  dont  elle  a  été  roccasion 
ou  le  prétexte.  Quand  on  songe  qu*à  une  époque  où  la  plus  petite 
somme  inscrite  au  budget  doit  être  solennellement  votée  par  les 
Chambres,  il  dépend  d'une  demi-douzaine  de  gros  politiciens  d'en- 
gager dans  une  guerre  aussi  ruineuse  quMnsensée  des  nations  affa- 
mées de  paix,  on  se  demande  si  le  régime  représentatif,  tel  qu'il 
est  agencé  et  pratiqué  de  nos  jours,  n'est  pas  une  étonnante  mys- 
tification. 

Le  gouvernement  russe  ayant  trouvé  commode  et  avantageux 
de  faire  la  dernière  guerre  d'Orient  en  grande  partie  avec  du 
papier- monnaie,  la  valeur  de  ce  papier  n'a  pas  manqué  de  baisser 
d'environ  50  0/0,  au  grand  dommage  de  tous  les  consomma- 
teurs de  monnaie.  Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Bonge, 
a  pris  la  seule  mesure  propre  à  relever  le  cours,  savoir,  de 
retirer  de  la  circulation  le  surcroît  de  papier  émis  pendant  la 
guerre.  Ce  retrait  occasionnera  naturellement  une  série  de  pertur- 
bations en  sens  inverse  des  précédentes,  mais  il  fallait  de  deux 
choses  l'une,  ou  fixer  l'étalon  à  son  taux  déprécié  ou  le  relever  au 
taux  antérieur  à  la  guerre.  M.  Bunge  a  pris  ce  dernier  parti  ;  il 
s'est  décidé  à  retirer  tous  les  ans  50  millions  de  papier  jusqu'à  os 
que  le  rouble  en  papier  soit  remonté  au  pair  du  numéraire.  (Nous 
supposons  qu'il  s'agit  de  l'argent  qui  est  demeuré  l'étalon  légal  de 
la  Russie.)  C'est  pourquoi  «  en  vertu  d'un  oukase  de  S.  M.  l'ESm* 
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pereur  à  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  11  novembre,  il 
est  ordonné  :  qu'afin  de  rembourser  les  50  millions  de  roubles 
revenant  à  la  Banque  de  Russie  conformément  à  Toukase  impérial 
du  l^  janvier  1881,  ainsi  que  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  il  soit  procédé  à  l'émission  de  rentes 
perpétuelles  au  capital  nominal  de  50  millions  de  roubles  en  or.  » 
Seulement,  il  s'agit  de  savoir  quelle  partie  de  cette  somme  sera 
appliquée  à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  quelle  partie  au 
retrait  du  papier,  si  retrait  il  y  a. 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  russe  du  8  novembre  que  les  protec- 
tionnistes moscovites  ne  sont  pas  contents  : 

Les  fabricants  de  draps  de  Moscou  avaient  demandé  et  obtenu  il  y  a 
deux  ans  des  droits  d'entrée  très  élevés  sur  les  confections  qui  nous  ve- 
naient de  Tétranger  et  surtout  de  l'Autriche.  La  mesure  n'a  cependant 
pas  proûtô  à  nos  industriels.  Les  ateliers  de  confection  de  l'étran- 
ger ayant  la  spécialité  des  articles  importés  en  Russie  ont  établi  des  suc- 
cursales dans  nos  provinces  frontières  et  ils  fournissent,  comme  par  le 
passé,  nos  marchés  de  confections  à  des  prix  accessibles  aux  petites 
bourses. 

N'est-ce  pas  désolant  pour  les  «grosses  bourses»  des  protection- 
nistes de  Moscou  ? 

*  « 
Mais  les  protectionnistes  russes  ne  sont  pas  gens  à  se  découra- 
ger. Ils  trouveront  bien  quelques  moyens  d'empêcher  leurs  concur- 
rents d'établir  des  succursales  en  Russie.  EIn  attendant^  voici  que 
les  propriétaires  de  houillères  exigent  l'augmentation  des  droits  sur 
les  charbons  étrangers.  Cela  pourrait  bien  contrarier  un  peu  les 
fabricants  moscovites  et  autres,  mais,  bah  I  ils  élèveront  d'autant 
les  prix  de  leurs  étofTes,  et  ce  sera  tant  pis  pour  les  petites  bourses I 
Ce  sera  tant  pis  aussi  pour  les  producteurs  ei  les  exportateurs  de 
blé,  qui  seront  obligés  de  payer  des  frets  plus  élevés. 

On  mande  d'Odessa,  dit  à  ce  propos  le  oorrespondant  financier  du 
Journal  de  Saint" Pitersbourg^  que  la  nouvelle  que  le  gouvernement  se 
proposait  de  prélever  un  droit  de  3  eopecs  or  sur  le  charbon  étranger 
avait  profondément  ému  les  exportateurs  de  céréales.  Vous  savez  que  les 
intérêts  de  notre  commerce  extérieur  me  tiennent  fort  à  cœur.  Il  serait 
triste  qu'on  les  ménage&t  aussi  peu  que  lors  de  rimp(Vt  sur  les  sacs  de 
jute.  Quelles  difficultés  n'en  est-il  pas  résulté? 

Voici  pourquoi  les  exportateurs  craignent  cet  impôt,  dont  l'effet  sera 
surtout  sensible  aux  producteurs,  qui  vendront  leurs  grains  d'autant 
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meilleur  marohé.  Les  navires  anglais  et  autres  qui  apportent  du  charbon 
dans  les  ports  du  Midi,  B*obtiennent  à  des  frets  peu  élevés,  parce  que 
l'armateur  a  un  chargement  à  Taller.  Avec  le  droit  de  3  copecs  or,  plus 
de  charbon,  le  vapeur  viendra  sur  lest,  et  comme  il  faudra  tirer  d'un 
seul  voyage  ce  qu'on  avait  Jadis  avec  deux,  -  à  Taller  et  au  retour.  — ' 
les  frets  du  midi  de  la  Russie  aux  ports  des  pays  de  consommation  haus- 
seront. L'exportateur  paiera  le  steamer  davantage  et  pourra  donner 
d'autant  moins  pour  le  blé. 

Mais  avons-nous  besoin  de  dire  que  les  protectionnistes  ne  sont 
point  gens  à  se  laisser  arrêter  par  une  objection  aussi  futile  ?  Et 
comme  le  gouvernement  —  un  gouvernement  autocratique  pour- 
tant —  n'a  absolument  rien  à  leur  refuser^  on  surimposera  la 
houille  comme  on  a  imposé  les  sacs  de  jute. 

♦ 

Après  quatre  années  d'une  guerre  désastreuse  et  ruineuse  comme 
toutes  les  guerres,  le  Pérou  et  le  Chili  ont  conclu  à  Ancon  un 
traité  de  paix  dont  voici  les  dispositions  essentielles. 

1  Le  Pérou  cède  au  Chili,  à  perpétuité  et  sans  conditions»  le  départe- 
ment de  Tarapaca  jusqu'À  la  Quebrada  de  Camarones. 

20  Les  territoires  de  Tacna  et  d'Arica  resteront  soumis  pendant  dix 
ans  à  l'autorité  du  Chili.  Passé  ce  terme,  le  suffrage  du  peuple  décidera 
si  ces  territoires  doivent  revenir  au  P^rou  ou  rester  sous  la  dépendance 
des  Chiliens.  Dans  tous  les  cas,  le  pays  auquel  iU  seront  définitivement 
annexés  devra  payer  à  l'autre  une  somme  de  dix  millions  de  dollars  à 
titre  d'indemnité. 

df*  Le  Chili  s'engage  à  observer  loyalement  toutes  les  clauses  du  traité 
relatif  au  commerce  du  guano  et  du  salpêtre,  et  à  remettre  aux  créanciers 
du  Pérou  50  0/0  du  produit  net  de  Texploitation  de  ces  deux  produits 
jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte  ou  que  les  gisements  soient  épuisés. 
Cette  clause  n'est  applicable  qu'aux  gisements  actuellement  en  exploita- 
tion. Ceux  qui  seront  découverts  par  la  suite  sur  les  territoires  annexés 
appartiendront  exclusivement  au  Chili.  En  dehors  de  ces  déclarations, 
le  Chili  ne  reconnait  aucune  dette  du  Pérou. 

4*>  Quant  à  Tile  de  Lobos,  l'administration  en  restera  confiée  au  Chili 
jusqu'à  l'expiration  du  contrat  relatif  à  la  vente  de  un  million  de  tonnes 
de  guano.  L'île  sera  ensuite  rendue  au  Pérou. 

Enfin  le  Chili  s'engage  à  céder  au  Pérou,  aussitôt  après  la  ratification 
du  iruité  de  paix,  le  50  0/0  qui  lui  revient  sur  le  produit  net  de  la  vente 
du  guano,  provenant  de  l'tle  de  Lobos. 

Un  Congrès  des  délégués  des  colonies  australiennes  s'est  réuni 
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dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  à  Sydney  et  il  a  voté  Tinstitu- 
tion  d'un  Conseil  fédéral^  dans  lequel  chaque  colonie  pourvue  du 
self  govemment  sera  représentée  par  deux  membres  et  chaque  colo- 
nie de  la  couronne  par  un  membre.  Le  Conseil  se  réunira  une  fois 
par  an  et  ses  attributions  comprendront  les  relations  de  la  fédéra- 
tion avec  les  îles  du  Pacifique  et  les  mesures  à  prendre  pour  empê- 
cher rimmigration  des  déportés. 
Le  Congrès  a  voté  encore  les  résolutions  suivantes  : 

Le  Congrès  proteste  contre  toute  annexion  future,  de  la  part  d'une 
puissance  étrangère,  dans  les  régions  méridionales  et  êquatoriales  de 
rOcéan  paoiûque;  il  est  d'avis  qu'il  faut  prendre  les  mesures  propres  à 
assurer  riDcorporation  dans  l'empire  britannique  des  parties  de  la  Nou- 
vello-Ouinée  et  des  tles  avuisinantes  qui  ne  seraient  pas  réclamées  par 
le  gouvernement  néerlandais. 

Le  Congrès  proteste  énergiquement  contre  le  projet  avoué  parla  France 
de  transporter  dans  ses  possessions  du  Pacifique  un  grand  nombre  de 
récidivistes.  Il  invite  instamment  le  gouvernement  anglais  à  user  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  l'exécution  de  ce  projet  et  il 
exprime  le  ferme  espoir  qu'aucun  établissement  destiné  à  recevoir  des 
criminels  européens  ne  continuera  à  exister  dans  le  Pacifique. 

11  termine  en  invitant  le  gouvernement  de  la  Reine  À  faire  à  ce  sujet 
de  sérieuses  représentations  au  gouvernement  français. 

Il  est  évident  que  les  colonies  australiennes  ne  tarderont  plus 
bien  longtemps  à  former  une  confédération  indépendante,  à  moins 
qu'elles  ne  trouvent  avantage  à  demeurer  sous  la  domination,  à 
peu  près  nominale,  de  l'Angleterre.  Déjà  leur  population  et  leurs 
richesses  dépassent  celles  des  États-Unis,  à  l'époque  de  la  décla- 
ration d'indépendance.  Voici  à  ce  sujet  quelques  chiffres  intéres- 
sants, tirés  de  la  statistique  officielle  de  la  colonie  de  Victoria,  et 
que  nous  empruntons  à  VEconomisl: 

1882.  —  Population. 

Victoria 

Nouvelle  Qalles-du-Sud. 

Queensland 

Australie  du  Sud 

Australie  occidentale... 

Tasmanie 

Nouvelle-Zélande 

Total 


Habitants. 

Revenu. 
Liv.  sterl. 

Dette  publique. 
Liv.  sterl. 

Imporutions. 
Liv.  sterl. 

900.225 

5.592.362 

22.103.202 

18.748.081 

817.468 

7.418.537 

16.721.219 

21.281.130 

248.255 

2.102.0^ 

13.125.350 

6.318.463 

293.509 

2.087.076 

12.472.600 

6.707.788 

30.766 

250.372 

511.0.0 

508.755 

122.479 

551.213 

2.050.600 

1.670.822 

517.707 

3.917.160 

80.235.711 

8.607.270 

2  936.409 

21.918.815 

97.219.683 

63.844.569 
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Exporta-    Chemins     Terres  6roe  m^«*^,.- 

ttons.         de  fer.    en  culture.        bétail.  Moutons. 

liT.  sterl.  Milos.  Acres.  T6t«s.             Tètes. 

Victoria 16.193.579  1.315  «.040.916  1.667.96«  10.174.Î46 

NovveUe  OaUsS'du-Sttd.  16.716.961  1.315  733.583  2.183.311  31.796.308 

Queensland 3.534.452  867  158.686  4.318.834  12.043.093 

Australie  du  Sud 5.359.890  945  2.370.980  468.446      6.388.366 

Australie  occidentale...        583.056  ^  56.691  96.798      1.259.797 

Tasmanie 1.537.389  167  377.486  14«.361      1.845.455 

Nouvelle-Zélande 6.658.008  1.465  1.389.747  860.373  12.985.005 

Total 50.633.335  6.209  7.128.089  9.648.890  76.493,150 

*  « 

Le  roi  de  Siam  a  adressé  le  21  septembre  dernier  aux  princes, 
sénateurs,  officiers  de  tous  rangs,  et  représentants  des  puissances 
étrangères  réunis  à  l'occasion  de  Tanniversaire  de  sa  naissance, 
un  petit  discours  qui  atteste  chez  ce  souverain  asiatique  un  goût 
prononcé  pour  le  progrès.  Il  se  plaît  à  constater  que  le  royaume  de 
Siam  est  rattaché,  dès  à  présent  au  réseau  tél^raphique  de  l'Eu- 
rope et  qu'il  va  Tôtre  à  l'union  postale.  Enfin,  il  remercie  les  étran- 
gers du  concours  efficace  qu'ils  ont  apporté  à  l'exécution  de  ces 
œuvres  de  civilisation.  11  y  aurait  pourtant  bien  quelque  chose  à 
redire  à  ce  compliment. 

Remercier  des  étrangers  qui  viennent  faire  concurrence  aux  na- 
tionnaux  et  leur  ôter  le  pain  de  la  bouche,  n'est-ce  pas  méconnaître 
les  saines  doctrines  nationalistes  et  protectionnistes?  Malgré  la 
poste  et  le  télégraphe,  on  est  encore  bien  arriéré  dans  Je  royaume  de 
Siam. 

L'événement  le  plus  remarquable  de  l'année,  lisons-nous  dans  ce  dis- 
cours, est  l'ouverture  des  communications  télégraphiques,  via  Saigon 
avec  TEurope  et  le  reste  du  monde.  Nous  sommes  très  satisfait  de  Fac- 
tivité  que  nos  commissaires  et  les  fonctionnaires  dans  les  provinces  ont 
déployée  pour  la  construction  de  cette  ligne  et  nous  sommes  heureux  de 
saisir  cette  occasion  pour  remercier  le  gouvernement  de  la  Gochînchine 
française,  le  consulat  de  France  à  Bangkok,  ainsi  que  les  ingénieurs 
français  qui  ont  prêté  leur  concours  à  son  exécution. 

Nos  commissaires  et  les  fonctionnaires  de  TÉtat  pour  les  provinces 
ont  également  construit  avec  grande  rapidité  une  ligne  jusqu'à  la  fron- 
tière du  district  de  Tavoy,  et,  lorsque  la  portion  anglaise  sera  terminée 
à  la  belle  saison  prochaine,  nous  serons  reliés  doublement  aux  réseaux 
télégraphiques  qui  sillonnent  le  monde  entier. 

La  capitale  vient  d'être  dotée  d'une  administration  des  postes;  les 
lettres  sont  distribuées  avec  régularité  tant  dans  la  ville  que  dans  les 
environs  ;  les  résultats  obtenus  ont  dépassé  notre  attente,  car  nous 
n'avions  pas  pensé  que   nos  sujets  auraient  expédié,  dès  le  début,  un 
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aussi  grand  nombre  de  lettres.  Noas  sommes  maintenant  très  désireux 
d'étendre  le  service  des  postes  à  toutes  les  provinces  au  grand  avantage 
du  commerce  et  d'une  bonne  administration.  Ce  service  organisé,  ré- 
pondant à  l'invitation  du  directeur  général  des  postes  de  l'empire 
d'Allemagne,  reliera  notre  correspondance  à  celle  du  monde  entier  en 
entrant  dans  l'Union  postale. 

Pendant  longtemps  la  condition  des  routes  de  la  capitale  n'était  pas 
satisfaisante.  Nous  y  avons  remédié  en  organisant  un  service  spécial 
dirigé  par  un  ingénieur.  Gr&ce  au  bon  fonctionnement  de  ce  service,  les 
voies  de  communication  sont  maintenant  en  bon  état. 

Un  grand  nombre  d'autres  travaux  ont  été  entrepris  et  achevés  cette 
année  ;  les  étrangers  à  notre  service  ont  apporté  à  leur  exécution  un 
concours  efOcace.  Nous  aimons  à  reconnattre  leur  fidélité  et  le  zèle  avec 
lesquels  ils  ont  rempli  la  tâche  que  nous  leur  avons  confiée. 


La  session  du  congrès  des  Etats-Unis  s'est  ouverte,  comme  de 
coutume,  le  4  décembre.  Dans  son  message,  le  président,  M.  Ar- 
thur, constate  l'état  florissant  des  finances  de  l'Union  :  les  recettes 
des  trois  derniers  trimestres  sont  évaluées  à  343  millions  de  dollars 
et  les  dépenses  à  25S  millions  seulement.  L'excédent  pour  l'année 
entière  sera  d'environ  60  millions  de  dollars.  Ce  n'est  pas  comme 
en  Europe  I  Le  message  aborde  un  grand  nombre  de  questions, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  Timmigration  des  indigents  et  la 
levée  de  la  prohibition  des  viandes  américaines  en  France. 

<  On  a  soulevé  la  question  relative  à  la  déportation  aux  États-Unis 
des  habitants  des  lies  Britanniques  qui  ne  sont  pas  capables  de  gagner 
leur  vie  et  qui  sont  aussi  à  charge  ici.  Ces  individus  ont  été  renvoyés 
comme  indigents  dans  leur  pays,  et  le  gouvernement  a  insisté  pour  que 
l'on  prit  des  précautions  en  vue  de  prévenir  l'envoi  des  hôtes  de  ce  genre, 
lorsqu'on  n'est  pas  sûr  qu'ils  soient  secourns  par  leurs  familles  ;  mais 
les  mesures  que  le  gouvernement  anglais  a  prises  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  ont  été  sans  efficacité  en  plusieurs  circonstances  et,  en 
particulier,  dans  certainscas  récents  se  rapportant  à  des  indigents  immi- 
grant aux  États-Unis  par  la  voie  du  Canada.  C'est  pourquoi  l'on  a  jugé 
utile  de  reviser  notre  législation  en  cette  matière. 

«  La  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  américain  au  sujet  du  traité  Clayton-Bulwer  a  été  conti- 
nuée au  mois  de  mai  et  sera  soumise  au  Congrès. 

«  Le  gouvernement  français  a  rapporté  la  mesure  prohibant  Hmpor- 
tation  de  la  viande  de  poro  ;  il  a  pris  cette  résolution,  non  moins  à  cause 
de  nos  représentations  amicales  que  parce  que  l'on  avait  acquis  en  France 
la  conviction  qu'il  n'y  existait  aucun  danger. 
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La  Chambre  des  représentants  a  nommé  président  un  démocrate 
libre-échangiste,  M.  Garlyle^  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  se  hâter 
d'en  conclure  qu'une  nouvelle  réforme  du  tarif  est  imminente.  Il  y 
a  dans  le  parti  démocrate  une  minorité  d'une  quarantaine  de  voix 
qui  ne  manquera  pas  de  se  coaliser  avec  les  républicains  protec* 
tionnistes  pour  l'aire  échec  à  toute  tentative  sérieuse  de  réforme 
douanière.  Les  résultats  désastreux  de  la  politique  protectionniste, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  ne  lui  ont 
pas  moins  fait  perdre  beaucoup  de  terrain  dans  Topinion  publique, 
mais  il  se  passera,  selon  toute  apparence,  quelque  temps  encore 
avant  que  le  courant  libre-échangiste  soit  devenu  assez  fort  pour 
prévaloir  sur  la  puissante  coalition  des  intérêts  privilégiés. 


*  * 


Les  appointements  du  président  des  États-Unis  ne  dépassent  pas 
50. 000  dollars  par  an,  plus  le  logement  et  le  mobilier.  La  «  Maison 
Blanche  »  qu'il  habite  est  un  immeuble  d'apparence  fort  modeste, 
en  comparaison  des  splendides  hôtels  couleur  chocolat  de  la  5«  ave- 
nue de  New-York.  Mais  il  parait  qu'on  renouvelle  souvent  le  mo- 
bilier et  que  certains  présidents  économes,  imitant  la  femme  de 
ce  juge  des  Plaideurs,  qui  : 

, . .  Eût  da  buvetier  emporté  des  serviettes, 

ne  laissent  guère  à  leur  successeurs  que  les  murailles  de  l'immeuble 
officiel.  C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  le  Sun,  traduit  par  le 
Courrier  des  États-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Sun^  journal  démocrate, 
termine  invariablement  ses  articles  par  cette  légende  :  t  The  repu" 
bliçan  party  must  go.  a  II  reste  à  savoir  si  les  meubles  de  rÉtat 
seront  plus  en  sûreté  sous  un  président  démocrate. 

Avant  la  guerre  civile,  le  congrès  allouait  d'ordinaire,  tous  les  quatre 
ans,  une  somme  de  dix  ou  quinze  mille  dollars  pour  remeubler  la  Maison 
Blanche  à  l'arrivée  du  nouveau  président.  Les  parties  de  Tancien  mobi- 
lier qui  étaient  mises  au  rebut  étaient  vendues  et  le  produit  en  était 
ajouté  à  la  somme  nouvellement  votée.  Mais  depuis  l'accession  deGraoi 
les  crédits  ont  énormément  grossi  ;  de  1S70  à  1884  ils  se  sont  élevés 
à  272,000  liv.  sterl. 

Sur  ce  chiffre,  quatre-vingt-cinq  mille  dollars  ont  été  votés  pendant 
l'administration  du  «  président  frauduleux  »,  et  plus  de  la  moitié  de 
cette  somme  s'applique  aux  années  1879  et  1880.  Si  cet  argent  avait  été 
honnêtement  dépensé  pour  les  objets  auxquels  ils  était  destiné,  la 
Maison  Blanche  aurait  été  entièrement  pourvue  quand  le  générai  Ga^ 
field  y  est  entré. 

Mais  ce  n'est  un  secret  pour  personne  qu'il  s'est  trouvé  à  peine  quel- 
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ques-uns  des  articles  de  ménage  ordinaires  le  4  mars  1881.  Ils  avaient 
mystérieusement  disparu  avec  M.  Hayes...  Suivant  Texpression  signi- 
ficative de  Tun  des  nouveaux  occupants,  c  il  n*y  avait  pas  une  nappa 
dans  la  maison  ».  Tout  ce  qui  était  portatif  et  qui  pouvait  être  d'un  bon 
service  avait  pris  des  ailes  et  s'était  envolé. 

Les  visiteurs  familiers  de  la  Maison  Blanche  savent  que  le  mobilier 
à  l'usage  public  n'a  pas  été  changé  par  l'administration  de  M.  Hayes. 
Certaines  parties  en  ont  été  réparées.  Quatre-vingt-quinze  mille  dollars 
ont  été  alloués  pour  cela  depuis  que  l'administration  Garfield-Ârthur 
est  entrée  au  palais  exécutif.  La  plus  grande  partie  a  été  employée  en 
objets  de  luxe  et  en  décorations  à  effet. 

Le  président  8*occupe  beaucoup  d'embellissements  quand  il  lui  arrive 
d'être  à  Washington  et  d'habiter  la  Maison  Blanche...  D'excellents  objets 
mobiliers,  tapis  et  le  reste,  ont  été  remplacés  dans  les  deux  dernières 
années.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vente  publique  de  ces  articles,  en  conformité 
de  l'ancienne  coutume.  Ils  représentaient  de  nombreux  milliers  de  dol- 
lars, et  on  a  souvent  demandé  :  Que  sont- ils  devenus  ?  Les  soi-disant 
réparations  faites  à  la  Maison  Blanche  depuis  Tarrivée  du  Grantisme, 
la  reconstruiraient  deux  fois.  L'argent  voté  pour  l'entretien  des  terrains 
au  sud  de  la  maison  présidentielle  en  payeraient  jusqu'au  dernier  pied 
au  prix  le  plus  haut  du  marché.  Si  une  telle  extravagance  est  permise 
sous  les  yeux  du  président,  qu'est-ce  que  cela  doit  être  dans  les  autres 
départements  du  gouvernement  ?  Il  n'y  a  pas  d'autre  remède  à  cela  que 
de  mettre  les  coquins  à  la  porte.  The  rejmblican  party  musl  go  f 

G.  0£  M. 
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